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les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  OU  CITOYEN  PONTilNES. 

Séance  du  {^ventôse  an  A'// (mercredi 7  mars  1804). 

Le  procès- verbal  de  la  séaDce  d'hier  est  adopté. 

Les  citoyens  Berlier ,  Fourcroy,  Regnauld  {de 
Saint' Jean-d^Angély)  et  Boulay,  conseillers  dlEtat, 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Berlier  présente  un  projet  de  loi 
relatif  aux  écoles  de  droit  ;  en  voici  le  texte  et 
Texposé  des  motifs: 

Projet  de  loi. 
TITRE  PREMIER. 

Det  écoles  de  droit  et  des   matières  qui  y  seront  «n- 

seignées. 

Art.  i^i*.  Les  écoles  de  droit  seront  organisées  succes- 
sivement dans  le  cours  de  l'an  XUI  et  de  l'an  XIV.  Les 
étudiants  ne  pourront  y  être  admis  avant  seize  ans. 

Art.  2.  On  y  enseignera  : 

fo  Le  droit  civil  français,  dans  Tordre  établi  par 
le  Code  civil»  les  éléments  du  droit  naturel  et  du  droit 
des  gens,  et  le  droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le 
droit  français  ; 

2o  Le  droit  public  français,  et  le  droit  civil  dans  ses 
rapports  avec  l'administration  publique; 

3"  La  législation  crimineUe  et  la  procédure  civile  et 
criminelle. 

TITRE  II. 
Du  cours  d'études,  des  examens  et  des  degrés. 

Art.  3.  Le  cours  ordinaire  des  études  sera  de  trois 
ans  ;  ceux  qui  voudront  obtenir  le  grade  de  docteur  fe- 
ront une  année  d'étude  de  plus. 

Art.  4.  Les  étudiants  subiront  uo  examen  la  première 
année,  et  un  autre  la  deuxième.  Les  inspecteurs  et 
professeurs  pourront  autoriser  à  soutenir  les  deux 
examens  i>endant  la  dernière  année. 

La  troisième  année,  ils  en  subiront  deux  autres,  et 
soutiendront  un  acte  public  sur  tous  les  objets  de  leurs 
études. 

La  quatrième  année,  ceux  qui  aspireront  au  doctorat 
subiront  encore  deux  examens,  et  soutiendront  un  acte 
public. 

Art.  5.  Les  cours  d'étude  de  législation  criminelle  et 
de  procédure  civile  et  criminelle  seront  d'une  année. 

^t.  6.  Ceux  qui  ne  suivront  que  ce  seul  cours 
seront  examinés  au  bout  de  l'année. 

Art.  7.  Les  examens  seront  faits  par  les  professeurs 
de  l'école. 

Art.  8.  Les  inspecteurs  des  écoles  de  droit,  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  auront  le  droit  d'y  assister  ;  ils  auront 
aussi  celui  d'examiner  séparément  les  étudiants,  s'ils  le 
jugent  convenable. 

Art.  9.  Les  étudiants  qui  auront  été  trouvés  capables 
aux  deux  premiers  examens,  obtiendront  un  diplôme  de 
bachelier. 

Art.  10.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  dijpMme  de  ba- 
chelier et  auront  été  trouvés  capables  aux  deux  examens 
et  à  l'acte  public  de  la  troisième  année,  obtiendront  un 
diplôme  de  licencié. 

Art.  11.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  li- 
cencié et  auront  été  trouvés  capables  aux  examens  et  à 
l'acte  public  de  la  quatrième  année,  obtiendront  on  dî* 
pMme  de  docteur  en  droit. 

Art.  IS.  Ceux  qui  auront  été  examinés  et  trouvés 
eft^Ies  sur  la  législation  crimineUe  et  la  procédure 
fjmU  et  criminelle,  obtiendront  un  certificat  de  ciq^té. 

T.  VI. 


Art.  13.  Les  diplômes  et  certificats  ne  seront  valable 
qu'après  avoir  été  visés  par  un  des  inspecteurs  des  école 
de  droit. 

TITRE  III. 

Dispositions  particulières  et  exceptions  aux  dtipofi- 

tions  précédentes. 

Art.  14.  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit  reçus  dans 
les  anciennes  universités  de  France,  ou  des  pays  réunis, 
seront  considérés  comme  docteurs  et  licencies  en  droit,  à 
la  charge  seulement  de  faire  viser  leurs  lettres,  ou  un 
acte  de  notoriété  délivré  par  les  anciens  juges,  avocats 
ou  professeurs,  lequel  acte  tiendra  lieu  oesdites  lettres, 
si  elles  sont  perdues. 

Art.  15.  Il  en  sera  de  même  des  docteurs  et  licenciés 
reçus  dans  les  universités  étrangères^  et  qui  exerceront, 
lors  de  la  publication  de  la  loi,  depuis  plus  de  six  mois, 
la  profession  d'homme  de  loi  plaidant  ou  consultant 
près  l'un  des  tribunaux  de  la  République,  ou  auront  été 
inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  près  une  cour  souve- 
raine de  France,  un  présidial^  un  bailliage  ou  une  séné- 
chaussée. 

Art.  16.  On  comptera  à  ceux  qui  auront  étudié  dans 
les  mêmes  universités  avant  la  publication  de  la  loi,  et 
en  rapporteront  la  preuve,  leur  temps  d'étude  dont  ils 
justifieront  ;  et  s'ils  ont  obtenu  le  ffrade  de  bachelier, 
ils  pourront,  après  un  an  d'étude  dans  une  des  écoles 
de  droit,  et  ^avoir  subi  les  examens  et  actes  publics 
exigés,  obtenir  des  diplômes  de  licenciés,  ou  de  docteurs, 
s'ils  sont  trouvés  capables. 

Art.  17.  Seront  considérés  comme  licenciés,  sans 
remplir  aucune  formalité  : 

lo  Les  juges  des  tribunaux  de  cassation,  d'appel,  cri- 
minels et  de  première  instance,  en  fonctions  au  moment 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  et  leurs  suppléants; 

2o  Les  commissaires  du  Gouvernement  prés  ces  tribu- 
naux, et  leurs  substituts  ; 

30  Ceux  qui  seront  nommés  à  ces  fonctions  jusqu'au 
1er  vendémiaire  an  XVI  ; 

40  Les  professeurs  de  législation  aux  écoles  centrales 
en  activité  au  moment  de  leur  suppression. 

Art.  18.  Pourront  obtenir,  d'ici  au  l«r  vendémiaire 
an  XIV,  un  diplôme  de  licencié,  ceux  qui,  au  moment 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  exerceront  actuelle- 
ment les  fonctions  d'homme  de  loi  ou  de  défenseur  offi- 
cieux près  les  tribunaux  de  cassation,  d'appel,  criminels 
ou  de  première  instance,  et  les  auront  exercées  habituel- 
lement, sans  interruption  et  sans  s'être  livrés  à  aucune 
autre  profession  depuis  trois  ans,  ou,  après  les  avoir 
exercées  pendant  trois  ans,  ne  les  auront  Quittées  que 
pour  exercer  celles  d'avoués,  à  la  charge  ae  rapporter 
un  certificat  du  président  et  du  commissaire  du  Gouver- 
nement du  tribunal  près  lequel  ils  exercent,  attestant 
qu'ils  sont  dans  les  cas  déterminés  ci-dessus. 

Art.  19.  On  ne  comptera  point  dans  le  temps  d'exercice 
exigé  par  les  articles  précédents,  celui  après  lequel  il  y 
aura  eu  interruption,  à  moins  qu'il  n'ait  été  rempli  par 
l'exercice  des  fonctions  de  membre  de  la  législature, 
juge  des  tribunaux  ou  juge  de  paix,  par  une  mission 
civile  du  Gouvernement,  ou  par  les  fonctions  de  notaire 
et  d'avoué. 

Art.  20.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  l'article  18, 
mais  qui  auront  moins  de  trois  ans  d'exercice  de  leurs 
fonctions,  pourront,  d'ici  au  1«<'  vendémiaire  an  XV, 
obtenir  un  diplôme  de  licencié  aux  mêmes  conditions,  et 
seront  tenus  en  outre  de  subir  un  examen  oarticulier,  et 
de  rapporter  une  attestation  de  capacité  délivrée  par  les 
eiammateurs. 

Art.  SI.  Les  élèves  des  écoles  centrales  et  des  établif- 
sements  connus  &  Paris  sous  le  nom  d*aeadémiê  dé  li' 
giêUUUm  et  d*univer$itê  de  jurisprudence,  qui  y  an* 
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ronlfamTOnduithuilansIcicannde  HsisUlicm,  pour- 
ront, il-id  au  l"  veilHùmbire  an  XV,  olilpiiir  lelilrc 
de  licenciS  ^n  sniilcnanl  l'arlii  tioblii*  K'''"'''^^'  "'"'  '"us 
les  uliy\ts  il'éludc  Gxéi  |iotir  lea  trais  prttnii^rt's  années. 

Ceui  qui  auronl  suivi  des  écoles  pnirulicres  |)our- 
ronl.  j<i<(|ii'a  b  mèiw  époqiir,  ntilenir  da  (louvriieineiit 
une  Jis|>eii'ie  il'une  parli<-,  iia  île  la  (otaiilê  da  temp* 
d'étude  pn^rrit  par  la  loi,  selun  la  Aurèi-  de  wlui 
pe  dïnl  le.iui>l  ils  lufonl  «uivi  Icsdiies  renies  parii'U- 
lièn»,  d  la  charge  de  subir  l«4  pxanirnd  cl  de  soutenir 
l'acle  {iubli<-,  cnmme  il  est  dit  à  l'ariirle  i  ri-<lessiis. 

Art.  4i.  Li-a  individus  en.nanl.  a»  mumenl  de  lu 
publirâtiou  de  la  (iri'senie  lui.  Ii-i  fuiirlii>ns  ilu  di-fen- 
leors  oflicicux  près  te<  Iribumui,  les  cunlinuirruni 
proTisuir'Tuent,  sauf  l'eKéeuiiou  diit  K'Hleiaenls  de  dis- 
cipline. Jusqu'à  l'éjioquH  fixée  pour  nuuplir  les  coodi- 
tioiis  <|ui  leur  suni  iinpi>9év!t  :  apK*^  l<'quel  us  seruni  ienu« 
de  jusidier  de  l<'ur  aivrimpliasemeut,  ou  de  discoutinuer 
l'eiireice  de  leur  prolession. 

TITHK  IV. 

Ùei  fanetioni  pottr  IriqtiflUs   l'tludf  du  droit  tl  l'ob- 

ttnlioit  lU*  jradft  ttroHl  nfcriiairtl. 

Art.  23.  A  dater  du  t*'  veiidémiaim  an  XVII.  nul 
ne  p.iurra  £trg  appelé  A  l'eiercicH  des  (uiicliuns  d:  juge, 
eommiasnire  du  Gouverne  ment,  on  leors  tubslituti  duns 
las  IriliunauK  de  cassalimi.  d'agipel,  rriminel*  ou  de 
pri>mif!rti  instance,  s'il  ne  Te|)rési'nie  un  di|dttme  da  li- 
ceni^ié  ou  des  lettres  de  lii-eni:e  obtenues  dans  les  uai- 
ver^iiés,  comme  il  sâi  dit  aux  artirlus  U  ei  15. 

Art.  il.  A  cumpler  de  I  •  niSme  époque,  nul  ne  pourra 
exercer  les  fonetions  d'aioeal  piès  len  tribunaui,  et 
d'aviiQC'  [ires  le  tribun  il  de  cai»*tion,  uns  avoir  r»- 
pri'seniA  au  commisnaire  du  Gouvernement,  et  fait  en- 
re|i4lrer,  siir  ses  conclusions,  ion  dipliim»  do  licencié, 
«u  de<  ûiltres  .le  licence  obtenues  ilaiis  les  ouiversitéa, 
comoii  il  o<t   lit  eu  l'article  precéilenl. 

Art.  Sî.  ilul  ne  poarra,  qnalfe  un  après  la  première 
brrauion  dei  î.'olsdd  droil,  dirn  ni(u  prota-'ieur  ni 
(iipplé.int  lie  prutesseur.  s'il  n'a  été  revu  'lneleiir  et  n'en 
rtprèteute  l'-K  lettres  vis».-s  d.ins  une  rrolc  de  droit,  sans 
prijuili-e  il-s  autre' «iimn'ion-i  qui  pourionl  élra  im- 
putée-t  nar  les  hiis  ou  rê)!leinents. 

An  »>.  Nul  ne  piiurr.i.  aim''*  le  I"  vendénaiaire 
M  XVII,  étrd  rucu  avuiiê  pr,-*  lei  tribunaux,  s'il  n'a 
iui*i  le  cours  île  Ugislaiion  criminelle  et  do  procédure 
dvila  et  criminelli*.  subi  u»  examen  ili'vanl  1rs  prufei- 
Miiri,  rt  s'il  D'en  rapuortn  oiti-'jtatiuu  visoe  d'un  m- 
■|MC1->:ir  général.  Jusiiii  A  ci'lle  rpuqnu,  il  safflm  do  jus- 
iillar  d.-  cinq  ant  île  eléncatnre  cbei  un  avoué  ou 
biimme  de  lui. 

Art.  Ht.  Us  avanés,  aprèa  dix  ani  irexercire.  poar- 
rnnt  K:r-  n->ni'na  aij\  lunctions  de  juges,  curamissaire* 
du  tîouv -rnïm nu  ou  le  irssubitituis. 

An.  jS.  Le  tiuuvertiem  'ni  |ioiirni,  ucndanl  dix  «hh,  h 

compter  d.>  li  puuli<-alii>n  de  l.i  loi,  disjienser  de  la  re- 

prétenl  iliii  i  iln  •liidii.Q  'S  I  u  iiidivilus  qui  auront  exercé 

des  fuiictiom  ligitlilive:!.  alininiilrativi'S  ou  judiciaire). 

TITRE  V. 

Du   tabttau  dtl  avoeali  prit  In  tribunaux. 

Art.  SA.  Il  sera  furnÀ  on  Uibleau  des  avoralt  ner- 
tani  près  les  tribunaux. 

Art.  *).  ,V  comiil-r  dn  I"  vendi^roiairo  an  XVII. 
les  avoi-^U'i.  sel.iii  l'unln'  du  tablituu,  et  aprH  enx  l<-s 
av.iue'i.    «eluo    la  date    de     b'ur    réeeplnin.   seront    a|>- 

Clé4  en  ral>iteuce  des  supiiiémis,  A  siippl'-er  le*  jug^, 
.  ea.nraissatriM  du  (iiiu*>-ra-manl  et  leurs  hubsliluls. 

An.  Ji.  Les  avihMti  i-t  avoués  scninl  tenus,  n  la  pn- 
bliciiiiiu  de  l:i  |ir-senie  lui,  .-I  A  l'aT«ir.  «vanl  d'entrer 
en  (<ioelioni,  <li  pr>ler  «■rineni  d«  ne  rien  dire  ou  pu- 
blier, cumm'i  ilélenMurs  ou  rnnteils.  de  cintriir'- aux 
b>is,  au\  r.'iil-'in'iiii',  .iiix  bmiie-t  ni<rur*,  à  U  sArelé  île 
l'Eut  et  II  la  |uix  piibli.|u«,  ei  d<-  nijanù^  s'é.Mrler  du 
ra'jMcl  dd  a-tx  tribun  lux  et  aux  au  onl«t  puMiqne'^. 

Art  3i.  L-s  axiuét  uni  seront  licencié*  puurront. 
dotr.iot  le  Iribu lal  « iqu-l  il*  sont  attaché*,  et  dins  les 
«ffoir'a  oà  ils  iircapwa.it,  plaider  et  écrire  dans  toute 
MptC)  d'afTairax,  «oBcamatineal  et  contradicloimnent 


TITRE  VI. 

Dm  profttteitrt  tl  imprcleari  du  rcalei  de  droit,  tt 
de  leur  numinnfiun. 

Art.  33.  Il  y  aura  cinq  in.iiwolenrs  généraux  dei 
éeuli'.'i  de  droit,  nommés  pur  le  Premier  Consul. 

Art,  3i.  i:hiriin  d'eui  in'periera  luinuelleuienl  deux 
érulcs,  ei  piinrra  ex.'unîiier  les  éb-vis  qui  voudront  i>ti- 
lenir  un  diidiline  de  baelielier.  de  lirenrté  ou  de  dii<'li'ur. 
ou  un  rerliticat  d'étude  de  la  procédure  civile  et  orimi- 
nelle,  et  liscra  resdipidine  et  rerlilirat. 

Art.  'Xi.  Us  seront  eliarers  d'examiner  reax  qui  se 
prèienti'ront  juiur  élr«  profcs'ieurs,  on  supplèjiiis  du  pri>- 


sera   faite  par  le  Pr'iuier  Con>n 

miére  ortianir'aiion  des   écoles,   sur  la  iirësenuiiinn   ue 

deux  sujets  puur  cliaquo  place  par  les  inspeclrurs  géné- 

Aprés  l'organisai  ion,  sur  la  présentation  d'un  sujet 
par  len  profess<'Urs  de  l'éeole.  et  d'un  autre  par  les  ins- 
pecteurs généraux. 

Nul  ne  (luarra  rependunt  èlri>  présenté  \  la  première 
organisation,  s'il  n'a   pri'-iilablemenl  éti'  admis  au   cun- 
eours,  aux  tenue»  de  I  article  3t. 
TITilE  VII. 
Aii;ioii'inR(  genernlei. 

An.  .IH.  il  sera  t>iiur\u  par  des  r.^|[l--ni>'nls  d'adnii- 
ni<traii»n  publique  il  l'exécuiian  Je  Li  présente  lui.  et 
natammeni  A  ce  qui  conreruera  : 

t"  La  désigniition  déuillée  de  la  matière  de  l'ensci- 
guemeni,  des  litres  qu'on  emploiera  dans  le4  ér.uli-s. 
[10  ir  la  fixation  di's  loun  et  heures  it  élude,  et  du  la 
durée  des  vacances  ; 

t'  I.a  forme  el  In  nomlini  des   inscriptions  à  prendre 

11"  \jf»  rélribiilinnii  A  payer  par  les  élèves,  de  manière 
repeadaiit  que  les  frais  d'èliiile,  d'exainen  el  île  dipli^rne. 
pour  arri>er  .ingrailedeliceiiriè,  nesoieiil  pis  auHlf>,sus 
de  liuit  retils  fraiici,  uld»di>uu-i-eiils  frd,.rs  |><iur  arriver 
graile  de  dui-ii'ir.  et  q«»  cenx  qui  obin 


di|ditil)es  lie  licencié,  d  après  les  disuH-ilious  du 
nu  )hiii'iit  que  la  moitié  ili-  |.i  retrib  lion  : 


c  lit. 


In 


.V  l-a  forme  el  la  durée  des  e 

(i°  La  lorm  '  el  la  délivrance  des  diplômes 
T"  La  formilion  du  tableau  des  avocats, 

W 

»• „ - ,-  .-  , 

éludes  des  processeurs  el  des  éiudianls. 
Exposé  de*  tnotift  (lu  pnùtt  df  loi 
rmli-i  de  lirait. 

Citoyens  KcislaUïurs,  l'inslruL-liQn  est  le  prc- 
mù-r  tn-soin  lics  iiuuplus  et  lu  jircinii-r  biciifuil 
((U'ilsiiltL-tiilfiit  flusK'JU''urtii'iiieiiL-:;  c'e^tjiiirdk' 
■|u'ils  asdiiri-iU  lii  |KT|ii'luili'tltfS  luiniérua  t-ti|u'ils 
(itivri'iil  it  la  Inii;  [liUli'S  lu.s  siiurruD  ilt;  lu  nrusi»*- 
rilt-  imblùjiii';  c'ust  a  i-llt;  quVsi  altarhi'f  le  (x-r- 
fci'tiotiniNiii'iil  loiijutirs  i-rois^iit  ilu  lu  r.iiiion  el 
d(!  l'indiislrie  liiitiiiiiiie,  et  jiar  con^UL'iil  le  Ikiii- 
heur  (les  u^iiéniliuiis  i|ui  ne  sufci-deiii.  Les  pninn^s 
de  la  Civili^liuii  iiuivenl  les  pi-onri-sileflsi;ieiui;!i, 
el  Iv  ilefiré^  lie  la  Micilé  |iiibli<|ue  ce  iiKvuritiit 
sur  lefl  ili'Kréii  Jeri cuiiuaiaaances  répandues  parmi 
les  nations. 

Ces  vérii^s,  qDc  l'Instoirc  dw  puuplps  aneiens 
n'ti  |i.ij  1)11  nutis  offrir  el  qui  sont  un  des  plus 
l)eaux  résultats  du  l'Iûstuii^-  dt'B  nations  modernes, 
ont  frappé  tuus  lu.s  liominea  qui  su  soiil  uut-upés 
dL<  IVcunomie  pulilique  :  ils  ont  (dus  senti  la 
néceasilii  do  répandre  les  iMïnnaiBtancet,  d'en  (t- 
vorlser  l'accroiwemenl,  et  d'ea  diitribucr  (1d- 
floeace  utile  dus  lea  direreM  pronsuloni  de  la 
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société.  Les  institutions  destinées  à  propager  les 
sciences,  à  faire  passer  leurs  trésors  inépuisables 
de  la  génération  qui  les  possède  à  la  génération 
qui  doit  les  recueillir,  sont  également  établies  chez 
tous  les  peuples  européens. 

Le  génie  qui  préside  aux  destinées  de  la  France 
et  qui  en  connaît  aussi  profondément  les  besoins 
que  les  ressources,  a  compté  parmi  les  glorieux 
travaux  de  ses  veilles  le  rétablissement  de  toutes 
les  institutions  scientifiques  que  des  temps  mal- 
heureux avaient  anéanties;  il  a  voulu  des  insti- 
tutions plus  fortes  que  celles  auxquelles  elles 
succéderont.  Dans  les  créations  que  la  République 
lui  devra,  tout  se  ressentira  des  vues  sublimes 
qui  dirigent  son  administration;  tout  prendra  le 
grand  caractère  qui  appartient  à  ses  pensées. 

Deux  ans  ne  sont  point  encore  écoulés  depuis 
qu'à  cette  tribune  j'exposais  aux  législateurs  les 
bases  du  rétablissement  des  études  et  le  plan  des 
lycées;  et  déjà  ces  études  sont  en  activité  et  com- 
mencent à  montrer  les  prémices  des  fruits  qu'elles 
promettaient.  Près  de  deux  mille  enfants  choisis 
parmi  les  plus  studieux,  ou  dans  les  fiamiiles  les 
plus  recommandablesparde  longsoud'importants 
services  rendus  à  TÉtat,  reçoivent  déjà  dans  les 
dix-huit  premiers  lycées  une  instruction  solide,  et 
une  saine  éducation.  On  se  presse  de  toutes  parts 
pour  entrer  dans  ces  premiers  portiques  de  la 
science;  le  désir  du  savoir  renaît  de  tous  côtés, 
et  les  succès  qui  le  suivent  s'annoncent  avec  éclat 
dans  les  villes  où  s'élèvent  déjà  ces  nouvelles 
écoles. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'ouvrir  à  l'enfance 
ces  sources  de  la  première  instruction.  Ces  pre- 
miers pas  ne  sont  encore  qu'un  essai  des  forces 
de  Tesprit  :  à  mesure  qu'il  s'étend  par  le  travail 
et  la  culiure,  il  montre  des  germes  plus  forts  qui 
ne  demandent  qu'à  se  développer.  Les  études  des 
lycées  doivent  conduire  à  des  études  plus  relevées 
et  plus  sérieuses;  la  carrière  s'agrandit  en  se  pro- 
longeant, et  les  progrès  de  l'enfance  ne  sont  que 
des  acheminements  vers  les  progrès  que  doit  faire 
la  jeunesse. 

Aux  lycées  doivent  succéder  des  écoles  spé- 
ciales, dans  lesquelles  les  sujets  distingués  par 
leurs  dispositions  heureuses  et  par  un  travail 
fructueux,  trouveront  une  instruction  plus  pro- 
fonde dans  chacune  des  sciences  pour  lesquelles 
leur  goût  et  leurs  talents  naissants  ne  manqueront 
guère  de  se  prononcer.  Tel  est  le  but  des  écoles 
spéciales  annoncées  et  promises  par  la  loi  du 
1 1  floréal  an  X. 

Déjà,  citoyens  législateurs,  dans  votre  session 
de  Pan  XI,  vous  avez  rendu  une  loi  qui  fonde  sur 
des  bases  solides  les  études  et  l'exercice  de  l'art 
de  guérir.  Le  bien  que  cette  loi  doit  produire 
commence  à  se  manifester,  quoique  son  exécution 
ne  date  encore  que  de  quelques  mois. 

Je  viens  aujourd'hui,  au  nom  du  Gouvernement, 
offrir  à  vos  méditations  un  projet  de  loi  qui  a 
pour  but  de  faire  pour  l'étude  des  lois  ce  qui  est 
déjà  fait  si  heureusement  pour  Tétude  de  la  méde- 
cine, etqui  est  aussi  pressant  que  l'était  le  premier. 

La  France  possédait  avant  1793  un  assez  grand 
nombre  d'écoles  de  droit  ;  mais  un  long  relâche- 
ment dans  la  discipline  de  ces  écoles  en  avait 
fait  des  institutions  inutiles,  pour  ne  pas  dire  il- 
lusoires ou  dangereuses.  Ce  ,que  je  disais  dans 
cette  enceinte,  il  y  a  mi  an,  sur  les  anciennes  fa- 
cultés de  médecine,  je  puis  le  dire  avec  la  même 
Yérf  té  des  anciennes  focultés  de  droit  :  et  peut-être 
même  le  reproche  aTait-ii  encore  été  plus  juste- 
ment encouru  par  oelles-ci  que  par  les  premières. 
lés  études  y  étaient  nulles,  inexactes,  on  niM  ; 


les  leçons  négligées  ou  non  suivies  ;  on  achetait 
des  cahiers  au  lieu  de  les  rédiger  soi-même  ;  on 
était  reçu  après  des  épreuves  si  faciles  qu'elles 
ne  méritaient  plus  le  nom  d'examens.  Les  lettres 
de  baccalauréat  et  de  licence  n'étaient  vérita- 
blement plus  qu'un  titre  qu'on  achetait  sans  étu- 
des et  sans  peine,  et  qu  on  portait  sans  gloire, 
parce  qu'il  n^était  au'un  préliminaire  indispensa- 
ble pour  arriver  à  la  possession,  ou  à  l'acquisition 
d'un  autre  état.  Cet  ordre  de  choses,  ou  plutôt 
ce  désordre,  qui  existait  avant  l'époque  de  1789, 
appelait  depuis  longtemps  la  censure  et  la  réforme. 

Le  projet,  dont  je  vais  vous  exposer  les  motifs, 
doit  remédier  à  ces  maux  déjà  intolérables  au 
moment  où  les  écoles  ont  été  fermées.  11  s'affit 
de  recommencer,  avec  la  nouvelle  ère,  des  études 
de  droit  améliorées,  soit  dans  les  objets,  soit  dans 
les  méthodes  de  l'enseignement.  C'est  au  moment 
où  la  nation  française  va  jouir  d'un  Code  que  la 
sagesse  et  les  lumières  lui  ont  préparé  par  les  tra- 
vaux les  plus  infatigables,  qu^il  est  surtout  utile 
de  lui  offrir  les  moyens  d'étudier  ces  lois,  et  de 
former  pour  leur  défense  des  hommes  capables 
d'en  apprécier  le  mérite  et  d'en  faire  une  sage 
application. 

Le  projet  de  loi  sur  les  écoles  de  droit  est  di- 
visé en  sept  titres. 

Le  premier,  en  ordonnant  que  les  dix  écoles 
instituées  par  l'article  de  la  loi  du  11  floréal  an  X. 
soient  organisées  dans  le  cours  de  l'an  Xlil  et  de 
l'an  XIV,  et  que  les  étudiants  n'y  puissent  être 
admis  qu'à  seize  ans,  c'est-à-dire  après  avoir  pris 
dans  les  écoles  secondaires  et  dans  les  lycées  les 
connaissances  générales  ,  nécessaires  pour  les 
études  spéciales  ou  approfondies  des  sciences, 
détermine  les  matières  qui  seront  enseignées  dans 
les  nouvelles  écoles. 

Le  droit  civil  français,  dans  Tordre  établi  dans 
le  Code  civil  ;  les  éléments  du  droit  naturel  et  du 
droit  des  gens  ;  le  droit  romain  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  français  ;  et  le  droit  civil  dans  ses 
rapports  avec  l'administration  publique  j  enfin 
la  législation  criminelle  et  la  procédure  civile  et 
criminelle  :  tels  sont  les  objets  d*études  sur  les- 
quels s'étendra  l'enseignement  des  nouvelles  éco- 
les. Cet  énoncé  suffit  pour  faire  voir  qu'en  com- 
prenant tout  ce  qui  était  enseigné  dans  les  écoles 
anciennes,  les  études  seront  désormais  étendues 
sur  des  sujets  qu'on  n'y  avait  point  autrefois 
compris. 

Les  lois  d'administration  publique  ne  pouvaient 
être  apprises  nulle  part;  elles  étaient  en  quelque 
sorte  ensevelies,  ou  concentrées  dans  les  bureaux 
et  dans  la  correspondance  des  administrations; 
cen'étaitqu'enadministrant  immédiatement  qu'oa 
pouvait  se  former  à  leur  connaissance  et  à  leur 
application.  Cette  lacune  disparaîtra  dans  les  nou- 
veaux établissements  ;  les  jeunes  gens  apprendront 
ainsi  à  lier  les  connaissances  générales  du  droit 
avec  la  législation  administrative  ;  et  ceux  qui  se 
destineront  à  cette  dernière  carrière  n'y  entreront 
pas  sans  les  lumières  qui  doivent  y  diriger  sûre- 
ment leurs  pas. 

La  loi  ne  détermine  pas  le  nombre  des  cours 
et  des  professeurs  qui  embrasseront  tous  ces  ob- 
jets d'enseignement  ;  elle  laisse  au  Gouvernement 
à  régler  la  marche  qui  pourra  et  devra  même  va- 
rier pour  partie,  suivant  les  diverses  localités 
des  écoles,  le  nombre  d'étudiants  qui  s'y  réuni- 
ront, les  habitudes,  les  préju£[és  même  qu'il  faut 
méuager  poiu*  les  détruire,  suivant  plusieurs  au- 
tres circonstances  qui  exigeront  des  modilicatioiis 
particulières  à  chaque  école. 
Le  titre  il  traite  du  cours  d'étude»,  des  examens 
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et  des  degrés.  Le  temps  nécessaire  pour  le 
cours  ordinaire  d'éludés,  cest-à-ilire  pour  par- 
venir à  la  licence,  sera  de  trois  années,  d'après 
les  conseils  d'une  longue  expérience.  Mais  il  sera 
prolongé  pendant  une  quatrième  année  pour  ceux 
qui  voudront  oblrnir  le  grade  de  docteur,  et 
comme  ce  grade  sera  nécessaire  pour  être  nommé 
professeur  en  droit,  il  a  paru  juste  que  ceux  qui 
80  desiinero[it  à  remplir  ces  honorables  fonctions 
fussent  obligés  de  se  livrer  auparavcUt  à  une  élude 
plus  approfondie  di;  la  science  quUls  se  proposent 
d'enseigner.  C'est  une  garantie  de  i)lus  pour  le 
choix  des  i)ersonnes  appelées  à  cette  importante 
mission. 

A  chaque  année  d'étude  sera  lié  un  examen  qui 
constatera  les  progrès  des  étudiants;  les  deux 
i)remiers  examens  pourront  élre  soutenus  dans 
la  deuxième  année,  d'après  Tautorisation  des  ins- 
pecteurs et  des  professeurs;  dans  la  troisième 
année,  les  étudiants  devront  subir  deux  autres 
examens  et  soutenir  un  acte  public  pour  parvenir 
à  la  licence.  (Juant  à  ceux  qui  aspireront  au  doc- 
torat, leur  quatrième  année  «l'élmles  sera  man{uée 
encore  par  deux  derniers  examens  et  par  un  se- 
cond acte  public.  La  loi  donne  par  là  tous  les 
moyens  de  s'assurer  du  mérite  des  hommes  qui 
ee  consacreront  à  renseignement,  et  dont  il  est 
convenable  d'exiger  le  complément  des  connais- 
sances sur  toutes  les  parties  de  la  science  des 
lois. 

Quant  aux  cours  dVtudes  sur  la  législation  cri- 
minelle et  sur  la  |)rocèdure,  comme  ils  doivent 
donner  des  connaissances  moins  étendues  que 
celles  qui  siTont  nécessaires  pour  la  licence,  leur 
durée  ne  sera  que  d'une  anné(;,  à  la  fin  de  laquelle 
sera  placé  un  examen  relatif  aux  objets  de  cette 
étude. 

Les  examens  seront  faits  parles  professeurs  ;  les 
inspecteurs  des  écoles  de  droit  auront  droit  d'y 
assister  et  d'inlerrog^T  les  étudiants. 

Après  les  examens  des  deux  |»remières  années, 
les  sujets  trouvés  capables  obtiendront  le  diph^me 
de  kicheliiT  ;  munis  de  ce  diplôme,  ils  s^Tont 
admis  aux  études  et  aux  deux  examens  de  la 
troisième  année  ainsi  qu'a  l'acte  public,  après 
lesquels  ils  recevront,  en  cas  de  capacité,  le  di- 

Slôme  de  licencié.  Enfin,  après  ces  deux  premiers 
egrés,  l'étude  de  la  nuatnème  année,  les  deux 
examens  et  l'acte  public,  les  sujets  capables  n»- 
cevront  le  diplôme  et  le  titre  de  docteur  en  droit. 
Les  élèves  examinés  sur  la  législation  crimi- 
nelle et  la  procédure  recevront  un  certificat  sim- 
ple di;  caiiacité.  Les  diplômes  et  les  certilicats  ne 
seront  valables  qu'après  le  visa  des  inspecteurs. 
Ces  formes  tutélaires  et  de  rigueur  forceront 
les  élèves  à  suivre  avec  soin  et  à  étudier  avec 
fruit  la  science  qu'ils  sont  aimelésà  appliquer  ou 
à  monlrer  ;  et  rien  n'a  été  ounlié  dans  le  deuxième 
litn*  pour  assurer  le  succès,  la  régularité  de  ces 
études,  comme  iiour  éviter  les  abus  qui  s'étaient 
introduits  dans  les  anciennes  écoles.  Si  l'on  pou- 
vait crainilre  ipiele  temps,  qui  corrjinpt  les  plus 
Srandes  institutions,  ne  fit  fléchir  |)eu  à  im>u  la 
isciplme  des  écoles  de  droit,  on  sera  rassun* 
par  1  établissement  d'une  ins[)iMtion  qui  n'existait 
pas  autrefois  et  qui  est  destinée  à  tendre  ce  res- 
sort utile,  comme  à  en  prévenir  le  relùclieuienL 
H  CD  sera  question  au  titre  VI  de  la  loi. 

Mais  dans  celte  intention  de  préparer  pour  Tave- 
nir  une  garantie  des  bonnes  études  dudroitjlét^iit 
important  de  ne  pas  perdre  ce  qui  |)0uvait  être 
acquis  dans  le  passé.  Malgré  la  destruction  des 
écoles,  depuis  dix  années,  il  s*c8t  formé  par  l'é- 
tude particulière,  et  dans  des  établissements  pri- 


vés, des  hommes  très-instruits  dans  les  lois.  On 
ne  pouvait  pas  sacrifier  cette  portion  instruite  de 
citoyens  qui  se  sont  livrés  à  l'exercice  des  diverses 
fonctions  où  la  connaissance  des  lois  est  néces- 
saire. Il  était  juste  de  faire  pour  ces  hommes  ce 
que  la  loi  a  déjà  fait  pour  l'exercice  de  la  méde- 
cine. Tel  est  le  but  des  articles  du  titre  111,  où  sont 
comprises  des  dispositions  particulières  et  des 
exceptions  aux  dispositions  précédentes.  Par  ces 
articles,  les  anciens  docteurs  et  licenciés  en  droit 
dans  les  universités  françaises  conserveront  leurs 
tilres,  à  la  charge  de  faire  \iser  leurs  lettres,  ou 
d'obtenir  un  acte  de  notoriété.  11  en  sera  de  même 
des  docteurs  et  licenciés  reçus  dans  les  universi- 
tt'S  étnuigéres  qui  auront  exercé  depuis  six  mois 
la  profession  d'homme  de  loi  ou  d'avocat.  Le 
titre  de  bachelier  acquis  de  la  même  manière  sera 
compté  pour  acquérir ,  suivant  les  nouvelles 
formes,  le  titre  de  licencié. 

Les  juges  des  tribunaux  de  cassation,  d'appels, 
criminels  et  de  première  instance,  actuellement  en 
fonctions,  ainsi  que  leurs  supi)léants,  les  commis- 
saires du  Gouvernement  |)rés  ivs  mêmes  (rd)unaux 
ei  leurs  substituts,  ceux  qui  seront  appelés  à  ces 
fonctions  jusqu'à  l'an  XVI;  enfin  les  |)rofesseurs 
de  législation  aux  écoles  centrales,  seront  consi- 
dérés comme  licenciés  sans  avoir  be.^^oin  de  rem- 
plir aucune  nouvelle  formalité.  Celte  di.^posiiion 
sera  trouvée  juste  et  c-onvenable,  soit  à  la  dignité 
du  (Gouvernement,  soit  à  l'importance  et  a  l'utilité 
des  fonctions  confiées  à  ces  classes  de  citoyens. 
Les  défenseurs  ofticieux  exen  ant  actuellement 
auprès  des  mêmes  tribunaux,  ou'qui,  ayant  exercé 
pendant  trois  ans  ,  auront  été  ensuite  placés 
parmi  les  avoués,  pourront,  d'ici  au  1''  vendé- 
miaire an  XIV,  obtenir  un  diplôme  de  licencié, 
avec  une  condition  facile  à  rem|ilir.  Le  temps 
d'interruption  dans  ces  fonctions  ne  sera  cependant 
compté  que  lorsqu'il  aura  été  renijdi  par  les  fonc- 
tions de  législateur,  déjuge,  de  notaire  et  d'avoué, 
ou  par  une  mission  civile  du  (iouvernement. 

Ui'ux  ou  trois  autres  dispositions  analoguis  aux 
précédentes,  et  qui  terminent  le  titre  III  du  projet 
de  loi,  seront  entendues  par  la  seule  lecture  de  ce 
projet. 

L*un  des  plus  importants  résultats  du  projet 
qui  vous  est  présenté  consiste  dans  la  garantie  que 
le  Gouvernement  et  les  citoyens  trouveront  bien- 
tôt, soit  pour  le  choix  des  juges,  soit  pour  celui 
des  défenst*urs  et  des  avoués.  Ce  que  ranci(Mi 
ordn^  de  choses  avait  de  bon  à  cet  égard  sera 
réUibli  |)ar  la  loi  nouvelle.  Le  titre  IV  |)re,<crit 
des  mesuivs  qui  doivent  assurer  (|ue  les  choix 
ne  pourront  porter  |Mr  la  suite  que  sur  des  hommes 
dignes  de  la  confiance  publique.  Après  les  trois 
ou  quatre  années  d'études  qui  auront  pu  être  fai- 
tes dans  les  écoles  de  droit,  et  à  dater  du  com- 
mencement de  1  an  XVU,  nul  ne  pourra  être 
nommé  juge  ou  commissaire  du  Gouvernement 
dans  les  tribunaux,  sans  avoir  le  titre  de  licencié; 
nul  ne  pourra  ex<»rcer  les  fonctions  d'avoial 
prés  les  tribunaux,  et  d*avoué  près  le  tribunal  de 
cassation,  sans  avoir  repn'»senlé  et  fait  ««nregis- 
triT  son  tilri'  de  licencié.  .Nul  ne  p  mrra,  qualn» 
ans  après  la  iiremiére  formation  des  écoles  de 
droit,  êtn*  proiesseurou  suppléant  dans  ci's  écoles 
sims  avoir  obtenu  le  titre  de  docteur  en  droit.  Dans 
l'an  XVli,  nui  ne  pourra  être  reçu  avoué  près  les 
tribunaux,  sims  avoir  suivi  le  c(mrs de  législation 
criminelle  et  de  procédure  civile  et  criminelle, 
et  subi  un  examen  devant  les  pnife^seurs.  Avant 
cetteépoque,  cinq  ansde  cléricature  chez  un  avoué 
ou  un  homme  de  loi  suffiront  pour  exercer  la 
même  profession  ;  après  dix  ans  d'exercice,  les 
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avoués  pourront  être  nommés  aux  fonctions  de 
juge,  de  commissaire  du  Gouvernement,  ou  de 
suDstitut.  Enfin  le  Gouvernement  aura  pendant 
dix  ans  encore  le  droit  de  dispenser  de  la  repré- 
sentation des  diplômes  les  individus  gui  auront 
exercé  des  fonctions  législatives,  administratives 
ou  judiciaires. 

Les  avocats  formaient  jadis  une  corporation, 
liée  par  des  devoirs  et  une  discipline  que  respec- 
taient tous  ses  membres.  Le  Gouvernement  a 
cru  convenable  de  rétablir  cette  corporation,  et  le 
titre  V  du  projet  y  pourvoit  en  ordonnant  la  for- 
mation du  tableau  des  avocats,  en  les  appelant,  au 
!•'  vendémiaire  an  XVll,  à  suppléer  selon  Tordre 
au  tableau  les  juges  et  les  commissaires,  en  y  ap- 
pelant immédiateQuent  après  eux  les  avoués,  en 
exigeant  des  uns  et  des  autres  un  serment  de  ne 
rien  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois,  aux 
bonnes  mœurs,  à  la  paix  publique,  et  de  ne  s'écarter 
jamais  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  auto- 
rités publiques.  Cette  dernière  disposition  repous- 
sera au  sanctuaire  des  lois  ces  aigressions  trop 
souvent  scandaleuses,  ces  allusions  étrangères  au 
sujet,  dont  Tesprit  de  parti  s'empare  avec  tant  de 
facilité,  surtout  dans  aes  temps  qui  suivent  de 
trop  près  encore  les  tourmentes  qui  ont  agité 
toute  la  masse  d'un  grand  peuple. 

Le  titre  V  est  terminé  par  la  faculté  donnée  aux 
avoués  de  plaider  et  d'écrire  devant  les  tribunaux 
auxquels  ils  sont  attachés,  et  aux  tribunaux  de 
les  y  autoriser  dans  l'absence  ou  le  refus  des 
avocats. 

L'organisation  des  écoles  de  droit  eût  été  in- 
complète, si  elle  eût  été  exposée  au  relàchementqui 
avait  déjà  presque  détruit  ces  écoles  depuis  qua- 
rante ans,  si  l'on  n'eût  pas  soutenu  cet  édifice  sur 
une  base  capable  d'en  assurer  la  solidité  et  d'en 
maintenir  ladurée.  Gequi  aélé  fait  pour  l'organisa- 
tion générale  de  l'instruction  publique  dans  la  loi 
du  il  floréal  an  X,  et  ce  qui  a  déjà  si  heureuse- 
ment servi  pour  l'établir,  a  paru  propre  à  faire 
jouir  du  même  avantage  les  nouvelles  écoles  de 
droit.  C'est  dans  cet  esprit  que  le  titre  VI  du  projet 
établit  cinq  inspecteurs  de  ces  écoles  destinés  à 
en  surveiller  les  fonctions,  à  en  examiner  à  vo- 
lonté les  <*lèves,  à  viser  les  diplômes  et  certificats 
qui  constateront  leurs  degrés,  et  à  entretenir  cons- 
tamment les  études  dans  l'ordre  et  la  règle  qui  leur 
sont  prescrits.  Il  eût  été  impossible  aux  inspec- 
teurs ffénéraux  des  études,  créés  par  la  loi 
du  11  floréal,  de  faire  pour  ces  nouvelles  écoles  ce 
qu'ils  font  pour  les  lycées,  les  écoles  secondaires  et 
toutes  les  autres  branches  de  l'instruction.  Leur 
tâche,  déjà  aussi  pénible  qu'elle  est  honorable, 
fût  devenue  un  fardeau  que  leur  zèle  et  leur  cou- 
rage n'auraient  pas  pu  soutenir.  Chacun  des  in- 
specteurs des  écoles  de  droit  sera  chargé  d'inspec- 
ter deux  de  ces  écoles  par  année,  d'examiner 
ceux  qui  se  présenteront  pour  être  nommés  pro- 
fesseurs ou  suppléant««,  et  qui  devront  concourir 
pour  ces  places;  de  présenter,  pour  la  première 
nomination,  deux  sujets  pour  chaque  place.  Dans 
le  cas  de  vacance  d'une  place,  outre  le  sujet  que 
les  inspecteurs  présenteront  au  Premier  Consul, 
l'école  où  la  place  sera  vacante  en  présentera  un 
de  son  côté,  il  est  aisé  de  voir  que  les  dispositions 
de  ce  titre  doivent  donner  aux  nouvelles  institu- 
tions le  mouvement  régulier  et  constant  qui  man- 
quait aux  anciennes. 

Le  titre  VU  et  dernier  renvoie  à  des  règlements 
d'administration  publique  rexécution  de  la  loi, 
notamment  pour  désigner  la  matière  de  Tensei- 
menient,  les  livres  gui  y  serviront,  la  discipline 
068  écoles,  les  inscnptioiiB  que  devront  y  prendre 


les  élèves,  les  rétributions  qu'ils  devront  payer 
pour  les  frais  d'étude,  d'examen  et  de  diplôme,  et 
dont  le  maximum  est  fixé  à  1,000  francs  pour  par- 
venir à  la  licence,  et  à  1,200  francs  pour  obtenir 
le  doctorat  ;  l'administration  et  le  placement  des 
écoles  ;  le  traitement  des  professeurs,  et  tout  ce 
qui  peut  influer  en  général  sur  leur  prospérité. 
Tous  ces  détails  auraient  surchargé  la  loi  sans 
avantage,  et  ils  sont  tous  du  ressort  de  l'adminis- 
tration publique. 

Telle  est,  citoyens  législateurs,  la  substance  cju 
projet  qui  vous  est  présenté.  Il  a  pour  but  de  ré- 
tablir une  branche  d'instruction  dont  le  vide  se 
fait  sentir  avec  force  depuis  plusieurs  années  ;  il 
complète  en  ce  point  ce  qui  manquait  à  la  loi  du 
1 1  floréal  an  X  ;  il  écartera  du  temple  des  lois 
ceux  qui  oseraient  le  profaner  sans  titres  et  sans 
lumières  ;  il  formera  des  hommes  éclairés  à  la 
profession  du  barreau  ;  il  contribuera  parles  bon- 
nes études  à  laire  renaître  et  recommencer  parmi 
nous  ces  magistrats  célèbres  par  leur  mérite  et 
leurs  vertus,  qui  ont  illustré  les  deux  derniers 
siècles;  enfin  il  fera  connaître  à  l'Europe  qiii  nous 
contemple  le  prix  que  le  chefauguste  du  Gouver- 
nement attache  aux  sciences  utiles,  et  les  soins 
qu'il  ne  cesse  de  prendre  pour  en  faire  serwir  l'in- 
fluence à  la  prospérité  de  la  nation  qui  lui  a  con- 
fié ses  destinées. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

Les  citoyens  Colin,  Jollivet  et  Laumond,  con- 
seillers d'Etat,  sont  introduits. 

Le  citoyen  C^oIId  présente  un  projet  de  loi  rela- 
tif aux  douanes. 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter  n'a  pas  pour 
objet  d'augmenter  les  revenus  du  trésor  public. 
Le  Gouvernement,  invariablement  attaché  au  sys- 
tème qu'il  a  adopté  sur  les  douanes,  ne  voit  en 
elles  qu'un  établissement  dont  la  marche  et  les 
variations  doivent  suivre  les  mouvements  que  les 
circonstances  politiques  impriment  au  commerce, 
et  favoriser  les  progrès  de  l'industrie  nationale, 
en  conciliant  les  intérêts  des  fabricants  avec  ceux 
des  consommateurs.  Tels  sont  les  principes  qui 
ont  présidé  aux  différentes  dispositions  du  projet, 
dont  quelques-unes  ne  sont  que  momentanées  et 
cesseront  avec  la  cause  qui  les  commande. 

Le  titre  I  traite  des  importations. 

La  loi  du  8  floréal  an  XI  assujettit  les  cotons  en 
laine  importés  en  France  à  un  droit  de  1  franc 
50  centimes  par  cinq  myriagrammes,  et  laisse  sub- 
sister la  prohibition  dont  ils  sont  frappés  à  la 
sortie. 

Le  droit  est  réduit  à  50  centimes  ;  mais  on  a 
pensé  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'attirer  dans  nos 
ports  cette  matière,  était  d'en  permettre  la  sortie 
en  payant  un  droit  égal  à  celui  perçu  à  l'entrée. 

En  effet,  la  défense  de  réexporter  une  mar- 
chandise pour  laquelle  on  pouvait  à  quelques  épo- 
ques ne  pas  trouver  de  débouchés,  mettait  le  com- 
merce dans  la  nécessité  d'établir  ses  spéculations 
sur  les  besoins  présumés  de  nos  filatures  ;  et  la 
crainte  d'éprouver  des  pertes  ou  des  retards  dans 
la  vente  tenait  souvient  les  importations  au-dessous 
de  ces  mêmes  besoins. 

La  nouvelle  disposition  fait  disparaître  cet  in- 
convénient en  laissant  au  commerce  la  liberté  de 
réexporter  les  cotons  en  laine  qu'il  ne  poiu*- 
rait  pas  placer  dans  l'intérieur. 

Avant  que  le  Gouvernement  eût  rendu  Tarrété 
provisoire  du  6  brumaire,  les  toiles  de  coton  blan- 
ches étrangères  étaient  admises  dans  la  couBom- 


[16  rentÔM  an  XII.]        RÉPUBUQUE  PBANÇAISË.       \^  mri  1804.] 


mation  en  accpiittant  un  droit  de  55  francs  do 
quintal,  ancien  poids.  Ainsi  un  quintal  de  toiles  de 
coton  les  plus  Gnes  ne  payait  pas  plus  qu'un  quin- 
tal des  toiles  les  plus  communes. 

Cette  perception  uniforme,  sans  distinction  d'es- 
pèce et  de  quantité,  était  entachée  d'un  vice  radi- 
cal, en  ce  que,  se  trouvant  en  progression  dé- 
croissante de  la  valeur,  elle  était  évidemment 
contraire  à  tout  bon  système  dédouanes,  nui  veut 

Sueledroitsoitproportionnéuu  bénéflcedelamain- 
'œuvre  que  la  fabrication  procure  à  l'étranger. 
Il  résulterait  de  l'abandon  des  principes,  que 
toutes  les  toiles  de  coton  employées  en  blanc  dans 
la  consommation  nous  étaient  fournies  par  l'An- 

§leterre,  qui,  ne  prenant  en  échange  aucun  objet 
e  nos  manufactures,  pompait  par  cette  voie  une 
partie  de  notre  numéraire. 

Sans  doute,  si  la  question  n'était  examinée  que 
sous  le  rapport  du  fisc,  on  laisserait  subsister  l'an- 
cien droit,  parce  que,  favorisant  par  sa  modicité 
des  importations  très-considérables,  il  formait 
l'une  des  principales  branches  du  produitdes  doua- 
nes ;  mais  le  Gouvernement  n'a  pas  hésité  à  faire 
ce  sacrifice  à  l'industrie  nationale.  S'il  n'a  oas  cru 

Souvoir  encore  prohiber  l'entrée  de  cette  fabrica- 
on  étrangère,  il  a  reconnu  la  nécessité  de  la  res- 
treindre et  d'établir  un  droit  qui,  calculé  sur  le 
Ï^oids,  la  longueur,  la  largeur  et  la  finesse  destoi- 
es,  fût  en  proportion  de  leur  valeur. 

Les  toiles  peintes  méritaient  encore  moins  de  fa- 
veur, puisque  nos  manufactures  peuvent  non-seu- 
lement suffire  à  notre  consommation,  mais  encore 
rendre  l'étranger  tributaire  de  leur  industrie. 
Elles  acquitteront,  par  mètre  carré,  un  droit  addi- 
tionnel à  celui  imposé  sur  les  toiles  de  coton 
blanches. 

L'intérètd'un  grand  nombre  d'ouvriers  employés 
à  la  broderie  des  mousselines  appelait  également 
un  droit  additionnel  sur  celles  brodées  que  l'on 
tire  de  l'étranger.  Enfin  les  droits  perçus  à  ren- 
trée des  toiles  de  coton  blanches  seront  restitués, 
lorsque  ces  mêmes  toiles  sortiront  de  France  après 
y  avoir  été  imprimées. 

Ces  différentes  dispositions,  citoyens  législa- 
teurs, reçoivent  depuis  quatre  mois"  leur  exécu- 
tion; et  c'est  le  flambeau  de  l'expérience  à  la 
main  que  le  Gouvernement  peut  vous  en  présen- 
ter les  résultats. 

LcH  toiles  de  coton  blanches,  venues  de  l'étran- 
ger dans  rot  espace  de  temps,  se  bornent  prcs- 
qu*en  totalité  à  celles  propres  à  l'impression,  et 
il  n'a  été  introduit  qu'environ  300  piècx>s  de  toiles 
peintes. 

Avant  rarnHé  du  6  l)rumaire,  l'importation  dos 
cotons  filés  était  défendue;  cependant  nos  établis- 
sements de  filature,  qui  ont  déjà  obtenu  un  grand 
accroissement,  ne  sont  pas  encore  parvenus  à 
donner  aux  fils  le  degré  de  finesse  nécessaire  |)our 
JEaiire  d'aussi  beaux  tissus  qu'en  An^zleterre. 

Les  besoins  que  quelques  manufactui^es  de  toiles 
de  coton  éprouvent,  Timpossibilité  d'assurer  en- 
tièrement 1  exécution  des  lois  prohibitives  sur  une 
marcliaudise  oui,  pouvant  w  diviser  en  petits  vo- 
luine^s,  g'itttrouuit  facilement  en  détail  et  par  iil- 
tralion,  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  en  per- 
mettre l'entn^e  en  les  assujettissant  à  des  droits 
tellement  gradués  qu'ils  fussent  beaucoup  plus 
élevés  sur  les  espèces  que  nos  filatures  peuvent 
fournir. 

Les  propriétairos  de  ces  établissements  ont 
craint  les  effets  de  cette  disposition  :  l'événement 
a  prouvé  que  leurs  inquiétudes  n'étaient  pas  fon- 
dées, puisque  te  quantité  des  cotons  filés  importés 
par  les  bureaux  oesdouanes  depuis  le  6  bnù&aire 


n'exeède  pas  4.000  livres  pesant.  Ils  doivent  d'ail- 
leurs être  entièrement  rassurés  pour  l'avenir  ;  les 
résultats  de  cette  permission  seront  suivis  avec  la 
plus  grande  exactitude,  et  le  Gouvernement,  qui 
veille  sans  cesse  sur  les  progrès  de  notre  indus- 
trie, prendrait  de  nouvelles  mesures  à  Tinstantoù 
elles  seraient  commandées  par  i'iuU!Tôt  de  nos 
filatures,  combiné  avec  celui  des  manufactures  de 
toiles  et  étoffes  de  coton. 

Un  droit  de  20  francs  par  cinq  myriagrammes 
sur  le  poisson  de  mer  venant  de  l'étranger  avait 
été  établi  pour  favoriser  la  pèche  nationale.  L'effet 
inévitable  d'une  guerre  avec  l'Angleterre  étant  de 
suspendre  les  armements,  il  était  juste  et  néœs- 
saire  de  modérer  le  droit. 

Les  raisins  venant  de  l'étranger  étaient,  par  les 
anciens  règlements,  assujettis  au  droit  d  entrée 
dans  la  proportion  de  trois  tonneaux  de  vendange 
pour  deux  de  vin  :  le  tarif  de  1791  ne  les  ayant 
pas  nommément  désignés,  ils  ont  été  assimilés 
aux  fruits  crus  qui  ne  paient  que  le  droit  de  ba- 
lance. 

Les  propriétaires  de  vignes  situées  sur  quelques 
parties  de  nos  frontières  ont  réclamé  avec  forœ 
contre  cette  exemption  ;  ils  ont  observé  que  des 
spéculateurs  achetaient  dans  des  vignobles  étran- 
gers contigus  à  notre  territoire,  et  où  rimi)ôt  fon- 
cier n'était  pas  établi,  des  quantités  considérables 
de  vendange,  et  que  le  vin  qui  en  provenait,  livré 
à  la  consommation  intérieure  sans  avoir  acquitté 
un  droit  d'entrée,  pouvait  être  ven«lu  à  un  prix 
inférieur  à  celui  récollé  sur  le  territoire  français. 

Le  Gouvernement  a  été  frappé  de  ces  observa- 
tions. 11  a  considéré  que  la  culture  des  vignes 
exigeait  des  travaux  continuels  ;  que  dans  tous 
les  pays  vignobles  ces  travaux  alimentaient  la 
nombreuse  classe  d'habitants  non  propriétaires  ; 
qu'en  permett«int  l'importation  des  vendanges  eu 
exemption  de  droits,  nous  paierions  cette  main- 
d'œuvre  aux  étrangers;  que  non-seulement  leurs 
vins  entreraient  en  concurrence  avei*.  les  noires, 
mais  que  l'infériorité  de  leur  prix  leur  assi;:neraît 
la  préférence;  que  di»s  lors  ce  serait  accorder  une 
prime  à  l'agriculture  étrangèiv  aux  déptMis  de  la 
nùln»,  et  que  le  résultat  d'un  tnl  ordre  de  clu>sos 
serait  évidemment  d'arnHer  sur  nos  frontières  les 
progn'is  de  la  culture  des  vignes,  que  l'on  di)il  en- 
courager comme  l'une  des  principales  richesses 
agricoles  de  la  France. 

Le  département  de  la  RoCr  a  des  fabriques  iVuÈ- 
guilles  qui  sont  depuis  longtemps  en  possession 
d'en  approvisionner  l'Allemagne.  Mais,  )K>ur  con- 
server cetavantage  dû  i\  la  bonté  (le  leurs  ouvrages, 
les  fabricants  sont  obligés  de  n'employer  que  des 
fils  d'acier  qu'ils  tirent  de  rétran;:er.  Cette  matière 
première  de  leur  fabrication  ne  sera  plus  imposée 
qu'au  droit  de  Imlance. 

Le  titre  11  présente  quelques  légères  modifica- 
tions au  tarir  des  exportations. 

Les  pains  ou  tourteaux  de  navette,  lin,  chènevis 
et  auta*s  graines  grasses,  servent,  dans  les  dépar- 
tements de  la  ci-devant  lk*lgique,  à  l'engrais  des 
bestiaux  et  des  terres.  La  Hollande  en  enlevait 
des  quantités  trop  considérables  :  un  droit  de 
deux  francs  (lar  5  myriagrammes  diminuera  l'ex- 
portation. 

La  gaude,  ou  herbe  à  jaunir,  était  prohibée  à 
la  sortie  ;  sur  la  réclamation  des  départements  où 
elle  se  récolte  en  quantités  qui  excèdeut  les  be- 
soins de  la  consommation,  l'exportation  en  a  été 
permise,  en  payant  un  droit  do  cinq  francs  par 
cinq  mvriaffrdmmos. 

La  prohibition,  à  la  sortie,  des  cartons  fins  à 
presser  les  draps,  est  également  lefée  pour  ouvrir 
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fin  nouveau  débouché  à  ce  geare  de  fabrication. 

Les  raisins  exportés  en  nature  des  départements 
du  Pé,  de  ia  Doire,  de  Marengo,  de  la  Sesia,  de 
la  Stura  et  du  Tanaro,  seront  soumis  à  un  droit 
proportionnel  à  la  quantité  de  vin  qui  en  serait 
extraite. 

La  section  1"  du  titre  ni  ajoute  quelques  pro- 
hibitions de  sortie  à  celles  existantes. 

La  cherté  des  beurres,  effet  inévitable  de  celle 
des  fourrages,  et  qui  se  taisait  principalement 
sentir  dans  les  départements  maritimes,  où  ils 
étaient  achetés  à  tout  prix  pour  le  compte  des 
Anglais,  a  déterminé  le  Gouvernement  à  en  dé- 
fendre la  sortie.  Les  besoins  de  ia  marine  deman- 
daient la  même  mesure  pour  les  brais  et  goudrons  ; 
ils  ne  pourront  être  exportés  par  les  ports  de  la 
Méditerranée.  Le  même  motif  a  fait  étendre  aux 
départements  du  Rhin  la  prohibition  déjà  exis- 
tante sur  les  chanvres  pour  les  autres  frontières 
de  la  République. 

Ces  dispositions  ne  sont  que  momentanées,  et 
cessent  avec  les  causes  qui  les  rendaient  néces- 
saires. 

Le  fabricant  anglais  achetait  nos  cuirs  tannés, 
leur  donnait  un  nouvel  apprêt,  et  les  envoyait 
ensuite  dans  tous  les  marchés  de  TEurope.  Les 
intérêts  politiques  et  commerciaux  d^  la  France 
commandaient  de  ne  pas  fournir  un  aliment  à 
Tune  des  principales  oranches  de  Findùstrie  de 
nos  ennemis  ;  la  défense  n'atteint  pas  les  espèces 
de  cuirs  tannés  qui  s'emploient  sans  être  corroyés. 

Quelques  modifications  avaient  été  faites  à  ia 
défense  d'exporter  les  bois;  leur  rareté,  toujours 
croissante,  reclamait  une  prohibition  sévère.  Les 
bois  de  pin  et  de  sapin  des  départements  frontiè- 
res d'Espagne,  de  ceux  du  Rhin,  de  la  Lys  et  de 
l'Escaut  en  sont  seuls  exceptés. 

L'Angleterre,  cette  éternelle  ennemie  du  repos 
des  deux  mondes,  trouvait  jusque  dans  l'intérieur 
de  la  France  les  moyens  de  soutenir  une  guerre 
que  rhistoire  présentera  aux  siècles  à  venir 
comme  un  monument  de  honte  et  d'opprobre 
pour  un  gouvernement  violateur  des  traités,  et 
qui,  prenant  à  sa  solde  un  ramas  de  brigands,  a 
mis  tout  son  espoir  dans  un  assassinat. 

Jusqu'au  moment  où  l'arrêté  du  1"^  messidor  a 
reçu  son  exécution,  les  lois  qui  prohibent  sans 
exception  toutes  les  marchandises  provenant  de 
la  Grande-Bretagne  ou  de  sou  commerce  étaient 
éludées.  Des  navires  neutres  se  rendaient  dans  les 
ports  de  cette  nation,  y  prenaient  leur  charge- 
ment et  se  présentaient  dans  les  ports  de  France, 
où  ils  étaient  admis,  à  la  faveur  de  faux  papiers 
de  bord,  de  faux  connaissements,  et  de  faux  cer- 
tiûcats  d'origine. 

Ainsi  des  Français  contribuaient  eux-mêmes  à 
conserver  à  notre  implacable  ennemie  la  prospé- 
rité de  son  commerce  ;  ainsi  notre  consommation 
était  pour  lui  une  source  intarissable  de  richesses. 

La  seconde  section  du  titre  111  du  projet  pres- 
crit des  mesures  qui  comprimeront  des  abus 
aussi  contraires  à  nos  véritables  intérêts. 

La  loi  du  8  floréal  an  XI  assujettit  les  poivres 
venant  de  nos  colonies  à  un  droit  de  quinze 
francs  par  cinq  myriagrammes,  et  ceux  venant  de 
Tétran^^er  à  trente  francs.  Il  a  paru  juste  de  traiter 
les  poivres  importés  de  l'inae  par  le  commerce 
français  plus  favorablement  que  ceux  apportés 
par  rétranger  :  le  droit  est  réunit  à  vingt  francs. 

Le  port  de  Rayonne,  qui  a  dans  son  enceinte  et 
daus  ses  environs  des  fabriques  de  tabac,  est 
ouvert  à  l'entrée  et  à  Teatrepôt  des  tit^^cè  eu 
feuilles  étrauffèree.' 

La  ville  de  Gand  jouitade  TentrepAt  des  den- 


rées coloniales  françaises.  Cette  faculté  était  due 
à  l'étendue  de  son  commerce  et  à  ses  nombreuses 
manufactures. 

L'entrepôt  des  marchandises  étrangères  a  été 
aocordé  aux  villes  de  Cologne  et  de  Mayence  ;  noire 
législation  sur  celles  venant  de  la  Grande-Bretagne 
exigeait  qu'elles  en  fussent  except '^es. 

Les  marchandises  et  denrées  ne  peuvent  être 
transportées  dans  les  deux  myriamètres  des  fron- 
tières de  terre;  les  grains  ne  peuvent  y  circuler 
qu'avec  des  acguits-à-caution  et  des  certificats  des 
maires.  Ces  différentes  expéditions  doivent  être 
délivrées  sur  papier  timbré,  de  sorte  qu'indépen- 
damment des  entraves  que  commandent  les  inte- 
rdits de  rindustrle  nationale ,  ceux  du  trésor 
public,  et  la  conservation  de  nos  subsistances,  le 
prix  du  timbre  devenait  pour  les  habitants  un 
impôt  très-onéreux,  parce  qu'il  se  renouvelait 
contniuellement.  Le  pro|et  de  loi  dispense  les 
passavants,  acquits-à-cautlon  et  certificats  délivrés 
dans  le  cas  qu'il  désigne,  de  la  formalité  du  timbre. 

Le  Gouvernement  a  déjà  donné  des  preuves  de 
sa  sollicitude  pour  la  restauration  de  nos  raffine- 
ries,  en  vous  proposant,  dans  la  session  de  Pan  XJ, 
de  frapper  d^une  prohibition  absolue  les  s  icres 
raffinés  étrangers.  Le  crédit  de  quatre  mois  qu'il 
leur  accorde  pour  le  paiement  des  droits  sur  la 
matière  première  de  leur  fabrication,  est  un  nou- 
veau bienfait  qui  aura  sans  doute,  citoyens  légis- 
lateurs, tout  votre  assentiment. 

La  loi  du  13  floréal  an  XI,  sur  la  répression  de 
la  contrebande  à  main  armée,  a  produit  l'effet  que 
Ton  avait  droit  d'en  attendre.  Sur  la  plus  grande 
partie  de  nos  frontières,  les  fraudeurs  ont  cessé 
de  s'armer.  Cependant  il  existe  encore  des  bandes 
nombreuses  à  la  solde  des  assureurs  ;  elles  sont 
composées  d'hommes  enlevés  à  l'agriculture  et  aux 
fabriques,  de  déserteurs  et  de  conscrits  réfractaires 
qui  se  rendent  tous  les  jours  dans  les  communes 
étrangères  voisines  du  territoire  français,  où  les 
marchandises  sont  entreposées,  se  chargent  de 
ballots,  et  tentent  de  franchir  pendant  la  nuit  la 
ligne  des  douanes.  S'ils  sont  arrêtés,  ils  aban- 
donnent la  marchandise  qui  ne  leur  appartient 
pas,  et  la  seule  perte  qu'ils  éprouvent  est  celle  de 
la  gratification  qu'ils  reçoivent  lorsqu'ils  parvien- 
nent à  pénétrer. 

Il  importe  donc  à  la  tranquillité  publique  autant 
qu'à  l'industrie  nationale,  de  leur  infliger  une 
peine  correctionnelle  qui,  en  les  arrachant  à  une 
vie  vagabonde,  dans  laquelle  ils  contractent  les 
habitudes  les  plus  vicieuses  et  des  dispositions  à 
des  délits  plus  graves  envers  la  société,  les  rende 
à  Fagriculture,  aux  fabriques  et  à  nos  armées. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motifs  du 
projet  de  loi  ;  ils  sont  tous  fondés  sur  l'intérêt 
général  et  le  Gouvernement  espère  qu'ils  auront 
votre  suffrage. 

PROJET  DE  LOI 

Sur  les  douanetf  contenant  les  dispOMÎtions  réglemen-' 
taires  arrêtées  depuis  la  loi  du  8  floréal  an  XJ. 

TITRE  PREMIER. 

Des  importations. 

Art.  1«'.  Les  cotons  en  îaine  paieront  &  l'entrée  et  à 
la  sortie  50  centimes  par  cinq  myriagrammes. 

Art.  2.  Les  cotons  filés,  venant  des  pays  avec  lesquels 
la  France  n*esl  point  en  guerre,  paieiront  à  leur  entrée 
en  France,  savoir  : 

Par  kilofframme,  josqn'aa  no  30  et  aa-dessoni ,  4  fr 

Da  no  ai  à  60,  4  fr.  50  cent 

Dn  no  61  à  100,  5  fr. 

Du  Qo  101  et  an-dessas  indéfiniment,  6  fr. 

An.  3.  Lea  toiles  de  fil  et  coton,  les  toiles  de  coton 
et  monssdines,  d^origine  non  prohibée,  paieroiii:  4  Itur 
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•Dtré6  «n  Fnneê,  en  raison  combinée  da  poids  et  de  la 
longaenr,  dans  la  proportion  suivante ,  savoir  : 

Par  mètre  carré,  autaut  de  fois  cinq  centimes  qn'il  y 
aura  de  mèlres  carrés  an  kilogramme. 

Art.  4.  Indépendamment  da  droit  imposé  par  Tarticle 
précédent  snr  les  toiles  de  fil  et  coton,  et  les  toiles  de 
coton  écraes,  blanches  et  mousselines,  d'origine  non 
prohibée,  et  que  paieront  pareillement  les  mêmes  toiles 
peintes  on  temtes  en  une  seule  ou  plusieurs  couleurs, 
les  toiles  peintes  on  teintes  en  une  st>ule  couleur  paie- 
ront en  outre,  50  centimes  par  mètre  carré. 

Les  toiles  peintes  ou  teintes  en  plusieurs  couleurs 
paieront  en  outre,  par  mètre  carré,  i  fr. 

Art.  5.  Ceux  qui  présenteront  à  l'introduction  des 
cotons  filés,  des  mousselines,  de?  toiles  de  fil  et  coton 
écrues,  blanches,  teintes  ou  peintes,  seront  tenus  d'in- 
diquer, dans  leurs  déclarations  au  bureau  d'entrée,  les 
numéros  des  cotons  filés,  le  nombre  d'écheveaux,  le 
nombre  de  pièces,  celui  des  mètres  contenus  dans  chaque 
pièce,  ainsi  que  la  largeur  de  chacune  desdites  pièces  de 
mousseline,  toiles  de  coton  blanches,  teintes  on  peintes, 
sous  les  peines  portées  par  les  lois  contre  les  fausses 
déclarations. 

Art.  6.  Le  droit  perçu  à  l'entrée  des  toiles  blanches 
pour  impression  sera  restitué,  lorsque  ces  mêmes  toiles 
sortiront  de  France  après  avoir  été  imprimées. 

Art.  7.  Les  fils  de  coton,  toiles  de  coton  fil  et  coton 
et  mousselines,  d'origine  non  prohibée,  ne  pourront 
entrer  que  par  les  ports  et  bureaux  d'entrepôt  réel  on  fictif, 
établis  par  la  loi  du  8  floréal  an  XL 

Art.  8*  Le  droit  d'entrée  sur  la  morue,  le  poisson  de 
mer  frais,  sèc,  salé  ou  fnmé,  venant  de  l'étranger,  sera 
de  dix  francs  par  cinq  mvriagrammes  durant  la  guerre. 

Le  droit  sur  le  stoclcfisb  sera,  pendant  le  même  temps, 
de  4  francs  par  5  myriagrammes. 

Art.  9.  La  vendante  et  le  moût  venant  de  l'étranger 
paieront  les  deux  tiers  du  droit  sur  le  vin,  excepté 
quand  ils  proviendront  de  vigoes  possédées  par  les 
Français  sur  le  territoire  étranger  voisin  des  aéparte- 
ments  de  la  rive  du  Rhin  et  de  ceux  de  Marengo,  de  la 
Sesia,  de  la  Doire,  du  Tanaro  et  de  la  Stura. 

Art.  10.  Les  fils  d'acier  employés  à  la  fabrication  des 
aiguilles  dans  le  département  de  la  Roér  ne  paieront  que 
le  droit  de  la  balance  du  commerce. 

Les  mousselines  brodée»,  indép<»ndamment  du  droit 
imposé  par  l'articU  S.  paieront  un  droit  additionnel  de 
50  centimes  par  mètre  carré. 

TITRE  il. 
Des  exportations. 

Art.  il.  Les  droits  à  la  sortie  du  territoire  de  la  Répu- 
bliaue  seront  perçus  à  l'avenir  sur  les  objets  désignés 
en  l'article  suivant,  conformément  an  tarif  y  porté. 

Art.  it.  Pains  ou  tourteaux  de  navette,  œillette,  lin, 
chènevis  et  colsa,  par  cinq  myriagrammes,  1  francs; 

Gaude  ou  herbe  à  jaunir.  5  francs  ; 

Lfs  vendanges  et  le  moût,  par  les  frontières  des  dé- 

Sartcments  du  Pô,  de  la  Doire,  de  Marengo,  de  la  Sesia, 
e  la  Slura  et  du  Tanaro,  90  centimes  ; 
Cartons  fins  A  presser  les  draps,  un  pour  cent  de  la 
valeur. 

TITRE  III. 

Dês  marchandises  prohibées. 

lECTIOTI    PlBHltaE. 

Prohibition  de  sortie. 

Art.  13.  La  sortie  sera  prohibée  :  1*  pour  les  beurres; 
t^pour  les  cuirs  tannés,  non  corroyée,  quand  ils  sont 
iutceptibles  de  l'être;  39  pour  les  bois,  excepté  pour  les 
bols  de  pin  et  sapin  des  départements  frontières  d'Es- 
pagne, ceux  des  rives  du  Rhin,  de  la  Lys  et  de  l'Escaut; 
4*  pour  les  brais  et  goudrons  par  les  ports  de  la  Médi- 
terranée; 50  pour  les  chanvres,  même  ceux  provenant 
des  départements  da  Rhin. 

lEcnoN  II. 

Prohibition  d'entrée. 

Art.  14.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  ports  de  la  Répu- 
bUqae  aucune  denrée  coloniale  provenant  des  colonies 
anglaises,  ni  aucune  marchandise  venant  direelenient 
d'Angleterre. 

En  conségnenca.  loile  deoréa  et  marchandise  jprove- 
lant  de  fabrique  oa  do  colonie  aofflaiie  tara  confiaqaée. 

Art.  15.  Laa  biliaaoU  ntmrea  daaliDét  po«r  les  porto 


de  la  République  devront  être  munis  d'un  eertificat 
délivré  par  le  commissaire  ou  agent  des  relations  com- 
merciales de  la  République,  au  port  d'embarquement; 
lequel  certificat  portera  le  nom  du  \ aisseau,  celui  du 
capitaine,  la  nature  de  la  cargaison,  le  nombre  d'hommes 
d'équipage,  et  la  destination  du  bâtiment. 

Dans  cette  déclaration,  le  commissaire  certifiera  qu'il 
a  vu  le  chargement  s'opérer  sous  ses  yeux,  et  que  les 
marchandises  ne  sont  point  de  fabrique  anglaise,  et  ne 
proviennent  ni  de  l'Angleterre,  ni  de  ses  colonies. 

Un  double  de  cette  déclaration  sera  adressé  au  ministre 
de  l'intérieur  par  le  commissaire  de  la  République,  le 
jour  même  du  départ  du  bâtiment. 

Art.  16.  Tout  capitaine  qui,  par  oubli  de  forme  on 
par  changement  de  destination,  ne  se  trouvera  pas 
muni  d'une  semblable  déclaration,  ne  sera  admis  dans 
les  ports  de  la  RépubUifue  qu'à  condition  de  charger  en 
retour,  en  produits  des  manufactures  françaises,  pour 
une  valeur  égale  à  celle  de  sa  cargaison. 

Le  directeur  des  douanes  enverra  au  préfet  du  dépar- 
tement l'état  de  sa  cargaison  et  c^lui  des  marchandises 
prises  en  retour  :  snr  cet  état,  le  préfet  délivrera  le 
permis  de  sortir  du  port. 

Art.  17.  Les  marchandises  venant  sur  des  bâtiments 
pa.rtis  des  ports  où  la  République  n'a  point  de  commis- 
saire des  rehiions  commerciales,  seront  admises  sans 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  ;  quand 
ils  seront  chargés  de  marchandises  du  Levant,  du  cru 
du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment,  ou  de  pro- 
ductions du  Nord  ,  sans  qu'on  puisse  les  recevoir,  s'ils 
sont  chargés  de  marchandises  coloniales  de  l'Inde  ou 
anglaises. 

Les  directeurs  des  douanes  prendront  toutes  les  infor- 
mations nécessaires  sur  le  lieu  du  chargement,  la  venté 
et  la  fidélité  des  passe-ports  et  connaissements  du  navire. 

Art.  18.  Seront  également  admises  sous  les  formalités 
ci-dessus  prescrites  les  productions  du  Nord,  telles  que 
les  brais,  goudrons,  bois,  mâtures,  chanvres,  cuivres 
bruts,  fers  de  toutes  sortes,  et  les  plaques  de  tôle. 

Art.  19.  Aucun  bâtiment  expédié  des  ports  d'Angle- 
terre, ou  qui  y  aura  touché,  ne  sera  reçu  dans  les  purts 
de  France. 

Art.  M.  Pourront  être  exceptés  de  l'article  précédent 
les  bâtiments  neutres  qui  auraient  été  forcés  de  relâcher 
en  Angleterre ,  â  la  charse  de  subir  un  examen  préalable 
de  leurs  paniers  de  boru  et  de  leur  cargaison,  et  d'ob- 
tenir une  aécision  du  directeur  général  des  douanes, 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  IV. 

Des  denrées  coloniales  et  des  entrepôts, 

SECTIO!!  PaKHIÈME. 

Des  denrées  coloniales. 

Art.  St.  Les  poivres  iniportés  par  le  commerce  fran- 
çais au  delà  du  cap  de  Bonne- Espérance,  autres  que 
ceux  du  cm  des  lies  de  France  et  de  la  Réunion, 
paieront  vingt  francs  par  cinq  myriagrammes. 

SECTION  II. 

Des  entrepôts. 

Art.  2S.  Le  port  de  B.iyonne  est  compris  au  nombre 
de  ceux  auxquels  la  loi  du  29  floréal  an  X  accorde  un 
entrepôt  de  tabac  en  feuilles  venant  de  l'étranger,  â  la 
charge  de  remplir  les  conditions  et  formalités  prescrites 
par  ladite  loi  et  par  celle  dû  8  floréal  an  XI. 

La  ville  de  Gand  est  comprise  an  nombre  de  celles 
auxquelles  la  loi  du  8  floréal  an  XI  accorde  l'entrepôt 
fictif  des  denrées  coloniales  françaises. 

Art.  33.  Il  ne  sera  reçu  aucune  marchandise  prohibée 
dans  les  entrepôts  de  Mayence  et  de  Cologne. 

TITRE  V. 
Dispositions  diverses. 

Art.  S4.  Les  passavants  délivrés  dans  les  bureaux  des 
douanes  pour  le  transport  et  la  circuUtion  des  denrées 
dans  les  deux  myriamètres  des  frontières,  les  acqnits-â* 
caution  délivrés  pour  la  circulation  des  grains,  et  les 
certificats  des  maires  et  adjoints  relatifs  an  transport 
desdits  grains,  seront  exempts  de  la  formalité  du  timbre. 

Art.  SS.  Les  rafttneors  qui  tireront  des  entrepôts  des 
sucres  bruts,  tête  ou  terrés,  jouiront,  pour  le  paiement 
des  droits  de  consommation,  d'un  crédit  de  quatre  mois, 
en  fournissant  aux  receveurs  des  doMOM  mrs  obUf»- 
tions  valablMMot  cantioniiées. 
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An.  W.  Tout  indindo  surpris  an  moment  où  il  inlro- 
dttirail  des  marchsndises  prohibées  ou  en  [rande  des 
droils,  des  toiles  da  Ul  de  coton,  des  toilaa  do  coton  et 
mousselines,  des  cotons  Qlés,  lies  labacs  en  [enilles,  des 
denrées  coloniales,  sera  condamné,  pour  U  première 
fois,  i  six  mois  de  prison,  et  pour  la  seconde,  A  un  an. 

Art.  27.  Les  contrebandiers  A  main  artnée  continaeroDt 
à  être  JDgés  par  le  tritinnal  spécial,  conformémeol  aD\ 
dispositions  de  U  loi  du  13  Uorèal  an  XI. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  traDsmis  au  Tribunal  par  un  message. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunal sont  introduitH. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  des  aliénations,  concessioru, 
échanges,  etc.,  par  des  communes  et  dea  hospices. 

Lerey  (de  i'Ome)  exprime,  au  nom  du  Tribu- 
Dat,  un  vœu  d'adoption. 

Le  Corps  lé^slatiF  procède  au  scrutin  et  vole 
le  projet  de  loi  par  233  voix  contre  deux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi, livre  lu, titre  Xllldu  Code  civil,  relatif  au 
contrat  de  louage. 

lie  PrésMcBl.  Le  citojeu  Jaubert,  orateur  du 
Tribunal,  a  la  parole. 

Ja^Wrl  [de  la  Gironde)  (1).  Citoyens  législa- 
teurs, le  contrat  de  louage  est  ne  du  oesotn  que  la 
propriété  foncière  et  l'industrie  ont  de  se  prêter 
mutuellement  secours.  Ce  contrat  est  d'un  usage 
fréquent,  dans  un  pays  surtout  où  les  sciences, 
les  artti,  le  commerce  et  la  navigation  ne  laissent 
k  un  grand  nombre  de  propriétaires  ni  le  temps 
ni  les  moyens  nécessaires  pour  l'exploitation, 
dans  un  pays  où  tous  les  habitants  ne  sont  pas 
propriétaires  ronciers,  et  oii  le  mouvement  du 
commerce  exige  que  de  grands  capitaux  soient 
i^servés  pour  Ta  circulation. 

La  matière  du  louage  a  donc  les  plus  grands 
rapports  avec  les  deux  objets  qui  intéressent  le 
plus  essentiellement  l'ordre  public,  la  propriété 
cl  l'industrie. 

Ainsi,  il  faut  que  les  règlements  sur  le  louage 
tendent  à  la  conservation  des  propriétés. 

U  faut  qu'ils  tendent  au  perfectionnement  de 
l'agriculture. 

n  faut  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  classe 

très- nombreuse  qui  n  a  d'autre  propriété  que  ses 

'  bras,  n'a  aussi  d'autre  ressource  pour  sou  nabita- 

tiOQ  et  pour  sa  subsistance  que  dans  le  louage  de 

la  chose  d'aulrui. 

Les  règlements  sur  le  louage  doivent  donc  être 
simples,  clairs,  précis. 

Celle  matière,  comme  celle  des  autres  Iransac- 
lioos,  rentre  dans  la  grande  théorie  des  obligations 
conventionnelles. 

C'est  dans  l'importante  loi  sur  les  contrats  qu'il 
faut  chercher  la  règle  générale  sur  l'objet,  sur  la 
cause  de  la  convention,  sur  la  capacité  et  sur  le 
consentement  des  conlractanls,  etc.  etc. 

Le  louage  a  aussi  une  grande  aftinitè  avec  la 
renie,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  la  chose, 
le  prix,  la  garantie. 

Le  législateur  n'a  donc  dû  s'occuper,  au  titre  du 
louage,  que  des  régies  qui  sont  particulières  à  cette 
■  esptec  de  coalrat. 

Parmi  ces  règles,  U  y  en  a  de  communes  aux 
baux  des  maisons  et  aux  baux  des  biens  ruraux. 

Biles  portent  sur  la  délivrance  que  le  bailleur 
doit  foire  de  la  chose,  sur  la  jouissance  paisible 

Îu'il  doit  procurer  au  preneur,  sur  les  obligations 
u  preneur  qui  doit  jouir  en  bon  père  de  Ismille, 


(1)  L«  ditcoDTs  de  Jubm  n«  s«  troare  pu  an  Jfo- 


payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus,  et  faire 

les  réparations  locatives. 

Toujours  00  a  reconnu  que,  le  louage  étant  un 
contrat  consensuel,  on  pouvait  louer  verbalement 
comme  par  écrit. 

Le  projet  ne  pouvait  sans  doute  changer  ces 
idées,  qui  sont  déduites  de  la  nature  des  choses, 
l'obligation  existant  dans  la  conscience  des  con- 
lractanls dès  le  moment  où  le  consentement  réci- 
proque est  formé. 

Mais  fii  le  bail  n'est  que  verbal,  qu'il  n'ait  encore 
reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  parties  nie 
l'existence  de  laconveution,  l'autre  partie pourra- 
l-elle  eire  admise  à  la  preuve  par  témoinsî  fie 
devrait-on  pas  du  moins  distinguer  si  le  montant 
entier  de  la  location  n'excède  pas  150  francs?  Ne 
iaudra-t-il  pas,  d'après  les  règles  générales  sur 
les  contrais,  accueillir  la  preuve  testimoniale?. 

Notre  projet  le  défend  ;  et  cette  innovation  nous  - 
a  paru  extrêmement  sage  ;  elle  sera  utile  surtout 
pour  cette  classe  nombreuse  qui  ne  peut  louer 
que  des  objets  d'une  valeur  modique  :  un  procès 
Ësl  leur  ruine  ;  il  faut  tarir  la  source  de  œs  procès  ^ 
en  proscrivant  dans  cette  matière  la  preuve  tes- 
timoniale. Le  serment  peut  seulement  être  déféré 
à  celui  qui  nie  le  bail. 

line  grande  question  s'élevait  souvent  devant 
les  tribunaux:  un  incendie  a  consumé  la  chose 
louée;  le  bailleur  doit-il  supporter  l'événement? 
ou  du  moins  ne  pcut-il  recourir  contre  le  preueur 

3ue  dans  le  cas  où  il  pourrait  prouver  cjue  l'acci- 
eot  provient  de  la  faute  ou  de  la  négligence,  ou 
du  preneur,  ou  de  ceux  que  le  preneur  a  placés 
dans  la  maison  ?  ou  bien  esl-ce  au  preneur  à  prou- 
ver les  cas  fortuits? 

Ce  point  ctait  controversé;  il  avait  donné  lieu 
aune  foule  de  distinctioi^s  et  de  décisions  contra- 
dictoires. 

Le  projet  a  trancbë  toutes  les  difficultés. 

Le  preneur  répoadrade  l'incendie,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'il  est  arrivé  par  cas  forluit  ou  force 
majeure,  ou  par  vice  de  construction, ou  qu'il  a  été 
communiqué  par  une  maison  voisine. 

Ces  régies  sont  sages,  conservatrices  de  la  pro- 
priété à  laquelle  le  bailleur  n'a  aucun  moyen 
de  veiller;  ces  régies  sont  le  gage  le  plus  assuré 
de  l'exactilude  du  preneur,  du  soin  qu'il  doit  ap- 
porter dans  l'usage  de  son  droit  de  la  surveillance 
qu'il  doit  exercer  sur  sa  famille  et  sur  ses  servi- 
teurs. 

Au  reste,  la  loi  n'établit  qu'une  présomption  ; 
cette  présomption  peut  être  détruite  parune  preuve 
contraire  ;  mais  la  présomption  devait  être  éta- 
blie contre  le  preneur,  parce  que,  d'une  part,  le 
bailleur  n'avait  aucun  moyen  d'éviter  l'acci- 
dent, et  que,  de  l'autre,  les  incendies  arrivent  or- 
dinairement par  la  faute  de  ceux  qui  habitent  dans 
la  maison. 

Il  était  également  digne  du  législateur  de  faire 
cesser  la  diversité  de  jurisprudence  sur  la  matière 
de  la  tacite  reconduction. 

Lorsque  le  bail  était  expiré  et  que  le  preneur 
continuait  de  jouir  sans  contradiction,  on  déci- 
dait qu'il  y  avait  tacite  reconduction.  Quel  était 
l'effet,  quelle  était  la  durée  de  cette  tacite  recon- 
duction? Sur  cela  diversité. 

Al'avenir,  de  deux  choses  l'une,  ou  c'est  un  bail 
verbal,  ou  c'est  un  bail  écrit. 

Si  le  bail  est  verbal,  l'une  des  parties  ne  peut 
donner  congé  &  l'autre  qu'en  observant  les  délais 
fixés  par  l'usage  des  lieux.  Si  le  bail  était  écrit, 
te  nouveau  tÂu  tacite  ne  produirait  d'autre  effet 
que  celui  qui  résulte  d'un  bail  verbaliainsi,  dans 
ce  cas,  l'ane  des  mrties  ne  pourra  non  plus  don- 
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ner  congé  à  Pautre  qu'ea  observant  les  délais  fixés 
par  l'usage  des  lieux. 

Le  bail  pourra-t-il  être  rompu  par  la  vente? 
l'acquéreur  pourra-t-il  expulser  le  fermier  ou  le 
locataire?  Le  droit  romaiu  n'avait  vu  que  le  droit 
de  propriété. 

Une  loi  de  TAssemblée  constituante  avait  admis 
une  exception  en  faveur  des  baux  des  biens  ru- 
raux. Si  les  baux  n'excédaient  pas  six  années,  le 
nouvel  acquéreur  ne  pouvait  troubler  le  fermier; 
.  si  les  baux  excédaient  six  années,  l'acquéreur 
était  autorisé  à  faire  cesser  le  bail,  toutefois  avec 
des  tempéraments  et  après  avoir  payé  une  préala- 
ble indemnité. 
-  Il  fallait  compléter  la  réforme. 

Le  principe  ancien  était  que  l'acquéreur  pou- 
vait déposséder  le  fermier,  ou  le  locataire,  sauf, 
dans  certains  cas,  des  dommages  et  intérêts  pour 
le  preneur. 

Le  projet  veut  que  l'acquéreur  ne  puisse  dépos- 
séder le  fermier,  ou  le  locataire,  avant  l'expiration 
du  bail,  à  moins  que  le  preneur  ne  s'y  soit  soumis. 

Pourquoi  l'intérêt  des  tiers  seraît-il  lésé  par 
une  vente  qui  leur  est  étrangère?  pourquoi  un 
titre  nouveau  détruirait-il  un  titre  préexistant? 

C'est  surtout  à  l'égard  des  baux  des  biens  ru- 
raux que  l'innovation  était  appelée  par  l'intérêt 
public.  Elle  favorise  les  baux  à  longues  années. 

Les  baux  à  longues  années  sont  les  plus  utiles 
pour  le  progrès  de  l'agricultive.  Ce  sont  ces  Iwux 

3ui  invitent  le  plus  les  fermiers  à  faire  à  la  terre 
es  avances,  dont  ils  seront  certains  d'être  rem- 
boursés. 

Qu'est-ce  qui  importe  le  plus  à  l'Etat?  sont-ce 
les  mutations  parmi  les  propriétaires?  non,  sans 
doute  :  la  bonne  culture,  les  grandes  entreprises, 
l'entretien  des  canaux,  le  perfedionnement  des 
dessèchements,  la  création  des  prairies  artificiel- 
les, rau^mnentation  des  troupeaux;  voilà  les 
objets  qui  peuvent  faire  fleurir  nos  campagnes, 
et  rien  de  cela  ne  peut  se  retrouver  là  où  les 
mutations  de  jouissances  sont  trop  fréquentes. 

A  Dieu  ne  plaise  aussi  que  je  ne  rende  justice 
à  la  classe  laborieuse,  tnais  peu  aisée,  qui  arrose 
de  ses  sueurs  le  champ  qui  fait  toute  sa  fortune  ! 
celle-là  aussi  rend  de  grands  services  à  l'Etat. 

Mais  notre  système  poliliqne  a  pour  base  pre- 
mière la  propriété  foncière.  Il  est  donc  conve- 
nable que  toutes  nos  combinaisons  législatives 
Cendeiit  à  favoriser,  autant  que  possible,  la  durée 
des  masses  et  leur  amélioration. 

Et  c'est  sous  ce  nouveau  rapport  qu'il  était 
essentiel,  dans  le  cas  du  nouvel  acquéreur,  de 
préférer  l'intérêt  de  l'agriculture  à  toute  autre 
considération. 

Passons  aux  règles  particulières  des  baux  à 
loyer. 

Il  est  un  point  important  dans  lequel  la  légis- 
lation actuelle  se  trouvera  absolument  changée. 

Nous  avions  emprunté  des  Romains  une  loi  qui 
permettait  aux  propriétaires  d'expulser  le  loca- 
taire même  avant  Tcxpiration  du  l>ail,  s'il  avait 
besoin  de  sa  maison  pour  l'habiter  lui-même. 

Mais  d'abord  celte  prérogative  attribu(H;  au  pro- 
priétaire exposait  le  locataire  aux  plus  grands 
embarras. 

Puis  elle  ne  devenait  que  trop  souvent  l'occa- 
sion de  procès  difliciles  à  juger.  Le  propriétaire 
Toulait-il  réellement  a*uCrer  dans  sa  maison,  ou 
ne  chercbait-i)  qu'un  prétexte  de  renvoyer  un 
locataire  pour  en  prendre  un  autre? 

La  loi  aura  tari  aussi  celte  aouree  de  ooiHeata- 
tioi»;  œia  aeal  serait  un  mmd bienfait;  vms  4e 
plus  rinBOTMien  se  rattamrt  am  grands  pria* 


dpes  sur  la  stabilité  des  transactions  :  c'est  au 
propriétaire  à  savoir  ce  qu'il  fait.  Le  locataire  doit 
toujours  trouver  sa  sûreté  dans  son  contrat. 

Quant  aux  règles  particulières  des  baux  des 
biens  ruraux,  vous  avez  pu  aussi  remarquer,  ci- 
toyens législateurs,  quelques  dispositions  qui  aaié- 
liorent  notre  ancien  droit. 

Par  exemple,  c'est  une  grande  idée  d'ordre  pu- 
blic et  de  morale,  que  d'assujettir  le  fermier  d  un 
bien  rural  à  avertir  le  propriétaire  des  usurpa- 
lions  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds, 
sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

La  matière  du  cas  fortuit  est  aussi  traitée  avec 
autant  de  précision  que  de  sagesse. 

Le  Imil  a  ferme  est  un  contrat  commutiitif  : 
la  chose  pour  le  prix.  Les  fruits  doivent  donc 
être  l'équivalent  du  prix  de  ferme. 

Ainsi,  il  est  dans  1  essence  de  ce  contrat  que  le 
fermier  soit  dispensé  de  payer  le  prix  si  un  cas 
fortuit  le  prive  de  toute  la  ri^llc,  ou  de  la  ma- 
jeure partie. 

C'est  aussi  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Mais  serait-il  juste  que  le  propriétaire  sup- 
portât l'événement  d'un  cas  fortuit  arrivé  [>endant 
une  seule  année,  lorsque  déjà  le  fermier  a  été 
récompensé  par  les  récoltes  précédentes?  non, 
sans  doute.  D'un  autre  cété,  si  le  fermier  ne  se 
trouve  pas  déjà  récompensé,  on  attend  la  (in  du 
bail  pour  faire  la  compensation  de  toutes  les  an- 
nées, et  cependant  le  juge  pourra  provisoirement 
dispeuser  le  fermier  de  payer  une  prtie  du  prix 
correspondant  à  la  perle  qu'il  a  suLie. 

Le  uropriétaire  serait  à  l'abri  de  toutes  demandes 
et  indemnités,  si  le  fermier  s'était  chargé  des  cas 
fortuits;  mais,  dans  le  cas  particulier  du  bail  à 
ferme,  l'équité  naturelle  commandait  des  distinc- 
tions. 

Un  fermier  assure  sur  lui  les  cas  fortuits;  il 
n'a  véritablement  entendu  parler  que  des  cas  f«ir- 
tuils  ordinaires,  tels  (lue  grêle,  feu  du  ciel,  gelée 
ou  coulure.  Certes  il  ne  serait  pas  juste  d'étendre 
son  obligation  aux  cas  fortuits  extraordinaires, 
qui  n'ont  pas  dit  entrer  dans  sa  pensée,  tels  que 
les  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inondation,  aiix- 

Î[uels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet.  Si  le 
ermier  s  était  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  pré- 
vus ou  imprévus,  alors  plus  de  distinction. 

Nous  venons  de  |»arler  du  louage  des  chosos; 
il  V  a  aussi  le  louage  d'ouvrage. 

tie  louage  a  trois  objets  principaux  : 

1**  Celui  d(*s  gens  de  travail  qui  se  louent  au 
service  de  quelqu'un  ; 

2**  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par 
eau  ; 

S"*  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages. 

A  l'éprd  des  gens  de  travail,  le  projet  rappelle 
des  principes  qui  concilient  le  respect  du  aux 
conventions  et  à  la  ld)erté  individuelle. 

Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis 
aux  obligations  qui  résultent  du  contrat  de 
louage;  mais,  dans  plusieurs  points,  ils  sont  aussi 
assimilés  aux  dépositaires  nécessaires. 

L'article  relatif  aux  devis  et  marchés  est  égale- 
ment traité  avec  le  plus  grand  soin.  On  y  retrouve 
toutes  les  règles  consacrées  par  l'usage  sur  la  ga- 
rantie due  par  les  architectes  ou  entrepreneurs, 
soit  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  personnes  qu'ils 
emploient,  soit  en  ce  qui  concerne  la  solidité  dès 
ouvrages. 

Lo  projet  distingue  le  cas  où  l'entrepreneur 
fournit  seulement  son  travail,  et  celui  otTil  four- 
nit aussi  la  matière. 

Il  était  impossible,  dans  le  classement  de  cette 
partie  de  la  législation,  de  ne  pas  s'occuper  de  la 
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réforme  d*an  abufi  doot  nous  ne  voyons  que  trop 
d'exemples. 

Un  architecte  ou  un  entrepreneur  se  charge  de 
la  construction,  à  forfait,  d*un  bâtiment  d*après 
un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du 
sol.  Le  propriétaire  avait  calculé  la  dépense  qull 
voulait  faire  et  qu'il  pouvait  faire  :  cependant 
rarchitecte  vient  parler  d'augmentation  de  prix. 
11  ne  manque  pas  de  prétextes.  Ici  c'est  l'augmen- 
Uition  de  la  main-d'œuvre,  là  c'est  l'augmentation 
des  matériaux.  Quelquefois  aussi  l'architecte  a 
fait  quelque  changement  sur  le  plan,  il  a  fait  des 
augmentations  qiril  prétend  être  nécessaires  ou 
utiles,  ou  du  moins  agréables  ;  et  sur  c^la  de 
longues  et  coûteuses  contestations.  L'architecte 
invoque  la  règle,  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui.  Il  prétend  que  le  propriétaire  a 
été  instruit  des  augmentations,  qu'il  les  a  tacite- 
ment approuvées,  que  du  moins  il  ne  les  a  pas 

r.n n t rpH  1  tpa  *  nn^nn   no  Pûpo  Qii/t«in  frkof  oïl  T\«>#\rkmA- 


fait:  que,  si  les  matériaux  avaient  baissé  de  prix, 
il  n  aurait  point  été  autorisé  à  demander  un  ra- 
bais ;  qu'il  n'a  point  consenti  aux  changements; 
que  ces  changements  n'augmentent  pas  intrinsè- 
quement la  valeur  de  la  chose;  que  sa  position 
Eersonnelle  ne  lui  permet  pas  de  plus  grands  dé- 
oursés. 

Notre  loi  a  sagement  décidé  que,  lorsqu'un  ar- 
chitecte ou  un  entrepreneur  s^est  chargé  de  la 
construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un 
plan  arrêté  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut 
demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous 
le  prétexte  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre 
ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements 
ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces  chan- 
gements ou  augmentations  n'ont  été  wUorisés  par 
écrit ^  et  si  le  prix  n^a  été  convenu  avec  le  proprié- 
taire. 

Enfin,  sous  la  dénomination  du  louage,  nous 
comprenons  aussi  le  bail  à  cheptel,  matière  digne 
de  tout  l'intérêt  du  %islateur. 

La  multiplication  des  bestiaux,  leur  conserva- 
lion,  l'amélioration  des  races,  l'augmentation  des 
engrais,  les  produits  des  laines,  du  laitage,  quels 
trésors  pour  l'agriculture,  quelles  ressources  pour 
les  manufactures,  pour  le  commerce,  pour  l'in- 
dustrie ,  pour  les  grands  propriétaires,  pour  la 
classe  peu  fortunée! 

Le  d9l\[  à  cheptel  se  diversifie  en  plusieurs 
espèces:  le  cheptel  simple,  pour  lequel  l'on  donne 
à  l'autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner, 
à  condition  que  celui-ci  profitera  de  la  moitié  du 
croit,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la 
perte  ; 

Le  cheptel  à  moitié,  dans  lequel  chacun  des 
contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui 
demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la 
perte  ; 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ; 

Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire.v 

11  y  a  des  r^les  générales  pour  toutes  les  espèces 
de  cheptel;  ily  en  a  de  particulières  surtout  en 
ce  qui  regarde  la  perte  des  bestiaux,  pour  en  fixer 
les  conséquences  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

Il  est  conforme  à  la  nature  des  choses  que  la 
perte  soit  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention 
contraire;  et  que  le  colon  partiaire  ne  subisse  pas 
l'événement,  s^il  n'y  a  pas  non  plus  de  stipulation 
contraire. 

Le  fermier  traite  par  spéculation,  au  lien  que  le 
colon  partiaire  n'engage  ses  soins  que  pour  se 
procurer  sa  subsistance. 


Le  projet  ne  néglige  aucun  détail.  Citoyens  lé  * 

fislateurs,  protéger  la  propriété  et  favoriser  les 
éveloppements  de  Tindustrie,  tel  est  le  but  que 
le  législateur  doit  atteindre  dans  la  matière  du 
louage.  Le  Tribunat  a  pensé  que  ce  but  serait 
rempli  par  le  projet  offert  à  votre  sanction  ;  il  a 
pensé  que,  par  ses  rapports  avec  la  morale,  par 
son  influence  sur  les  besoins  sans  cesse  renais- 
sants de  la  société,  ce  titre  du  Code  civil  serait 
aussi  digne  du  peuple  français. 

Au  nom  du  Tribunat,  nous  vous  en  proposons 
l'adoption. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Jaubert. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi  est  immédiatement  mis  aux  voix 
et  adopté  à  l'unanimité  de  284  volants. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi,  livre  III,  titre  Xll  du  Code  dvil,  relatif  à 
réchange, 

Faure,  orateur  du  Tribunat,  exprime  le  vœu 
d'adoption  émis  par  l'autorité  dont  il  est  l'organe. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  à  l'unanimité  de  228  votants. 

La  discussion  est  ouverte  sur  ie  projet  de  loi  re- 
latif au  remplacement  des  juges  de  paix  et  de  leurs 
suppléants,  lorsqu'ils  sont  légalement  empêchés, 

Faure,  orateur  du  Tribunat,  au  nom  de  l'au- 
torité dont  il  est  l'organe,  demande  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

Il  est  procédé  au  scrutin.  Le  projet  de  loi  est 
sanctionné  par  234  boules  blanches  contre  une 
noire. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVIDAL. 

Séance  du  16  ventôse  an  XII  (mercredi  7  mars 

1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  sur  le 
projet  de  loi,  livre  III,  titre  XIV du  Code  civil,  re- 
latif au  contrat  de  société. 

Il  est  procédé  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  de 
49  votants 

Les  citoyens  Boutteville,  Gillet  et  Gallois  por- 
teront ce  vœu  au  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  message 
deux  projets  de  loi  relatifs  : 

i'^A  i'attribution  à  donner  au  tribunal  criminel  de 
la  Seine  du  crime  de  faux  du  timbre  national  et  des 
billets  de  banque; 

2°  Aux  sommations  respectueuses. 

Ces  deux  projets  de  loi  sont  renvoyés  à  l'exa- 
men de  la  section  de  législation. 

Un  second  message  du  Corps  législatif  transmet 
à  l'Assemblée  deux  nouveaux  projets  de  loi  rela- 
tifs: 

{"Aux  écoles  de  droit  ; 

2*  Aux  douanes. 

Les  deux  proiets  de  loi  présentés  sont  renvoyés 
ù  l'examen  de  la  section  de  l'intérieur. 

Boutteville  fait  un  rapport  sur  un  projet  de 
loi  concernant  le  prêt,  titre  XV,  livre  III  du  Code 
civil  (1). 

Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi  dont  nous 
sommes  cluïgés  .psu*  la  section  de  l^islation  de 
vous  repdre  compte,  a  pour  (i3>jet  le  ipret  en  géué*- 


^■T" 


(1)  Le  xapport  de  BonUeville  Jie  seicoare  pas  an  JKa- 
niteur  :  nous  le  donnons  in  extenso. 


12 


(16  ventôse  an  XII.]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [7  mars  1804.] 


rai,  ses  différentes  espèces  et  les  engagements 
qui  en  résultent. 

Dans  Tordre  des  idées,  des  contrats  et  des  titres 
du  Code  civil,  la  loi  sur  le  pr(U  devait  suivre 
celles  plus  étendues  et  plus  importantes  sur  la 
vente  et  le  louage. 

Doux  idées  s'attachent  naturellement  au  prêt  : 
Tune,  que  celui  qui  consent  à  aider  de  sa  chose 


ne  se  dépouille  pas  de  sa  propriété. 

S*il  fallait  rigoureusement  s'en  tenir  à  ces  deux 
idées,  et  si  la  gratuité,  le  désintéressement  absolu 
du  préteur,  et  de  sa  part,  la  conservation  de  sa 
propriété,  étaient  deux  éléments  inséparables  du 
prêt,  appartenaient  à  son  essence ,  le  prêt  se  trou- 
verait renfermé  dans  un  cercle  fort  étroit. 

Le  propriétaire  d'un  vêtement,  d'un  meuble, 
d'un  animal  propre  au  service  domestique,  peut 
s'en  priver  momentanément  et  en  conserver  la 
propriété;  il  peut  aussi  en  céder  l'usage  ou  la 
jouissance  pour  un  temps  et  pour  un  prix  :  ce 
serait  alors,  non  un  prêt,  mais  un  louage. 

Il  est  au  contraire  impossible  de  faire  un  plein 
et  entier  usage  des  denrées,  des  marchandises  et 
de  l'argent,  sans  avoir  aussi  le  droit  de  les  con- 
sommer, ou  au  moins  de  s*en  dépouiller  irrévo- 
cablement, sans  en  être  réellement  propriétaire. 

Celui  qui  possède  des  denrées,  des  marchan- 
dises ou  de  l'argent,  n'aurait  donc,  relativement 
aux  denrées,  que  la  seule  faculté  de  les  donner,  ou 
de  les  vendre,  et  relativement  à  l'argent,  que  celle 
d'en  disposer  en  pur  don,  si,  à  l'idée  du  louîijie, 
toujours  fortement  et  justement  repoussée,  il  n'en 
pouvait  être  substitué  aucune  autre,  et  s'il  n'était 
pas  permis  de  les  prêter  gratuitement  ou  à  in- 
térêt (i). 

Il  suit  donc  de  la  nature  des  choses,  d'abord 
que  celles  dont  ou  peut  user  sans  les  consommer 
ni  les  détruire,  et  dont  le  propriétaire  peut  céder 
gratuitement  l'usage  et  conserver  la  propriété, 
sont  les  seules  qui  puissent  être  l'objet  du  prêt 
à  usage  ou  commodat  :  que  celles,  au  contraire, 
dont  on  ne  peut  user  sans  les  consommer,  et  dont 
il  faut  nécessairement  céder  à  la  fois  et  l'usage 
et  la  propriété,  ne  peuvent  être  l'objet  que  du 
prêt  (le  consommation, 

Ou'il  y  a  nécessairement  deux  sortes  de  prêts 
de  consommation,  l'un  fait  à  titre  purement  gra- 
tuit, l'autre  à  intérêt. 

Le  projet  devait  donc  traiter  et  traite,  en  cflTet, 
dans  un  premier  chapitre,  du  prêt  à  usage  ou 
commodat; 

Dans  un  second,  du  prêt  de  consommation  ou 
simplement  prêt  ; 

Dans  un  troisième,  du  prêt  à  intérêt. 

Dans  les  trois  chapitres  est  développée  la  na- 
ture particulière  de  ces  trois  sort«'S  (le  prêts  ;  et 
déjà,  vous  le  remarquerez  sans  doute,  le  prêt  à 
usage  et  le  prêt  à  consommation  diffèrent  entre 
eux  en  raison  île  la  différente  nature  des  choses 
qui  en  sont  l'objet;  tandis  que  la  différence  entre 
le  prêt  de  consommation  ou  simple  prêt,  et  le 
prêt  à  intérêt,  résulte  de  la  volonté  des  parties, 
et  des  conditions  que  le  prêteur  fait  à  Temprun- 
leur. 

Le  prêt  à  usage,  dit  l'article  2  du  projet,  est  un 
contrat  par  lequel  Tune  des  parties  livre  une 
chose  à  l'autre  pour  6*en  servir,  à  la  charge  par 
le  prêteur  de  la  rendre  après  s'en  être  servie. 

D*aprè8  cette  définition  et  les  développements 

(1)  Artids  1. 


quV  donnent  les  cinq  dispositions  suivantes,  ce 
qui'  caractérise  particulièrement  le  prêt  à  usage 
ou  commodat,  c'est  que  toutes  les  choses  qui 
sont  dans  le  commerce  et  dont  on  peut  user  sans 
les  consommer  ou  les  détruire,  en  sont  nécessai- 
rement les  véritables  et  seuls  objets;  que  lachosu» 
prêtée  n'est  confiée  à  l'emprunteur  que  pour  en 
faire  usage,  et  la  rendre  après  s'en  être  servi  ; 
que  le  prêteur  conserve  la  propriété  de  sa  chostv, 
que,  dans  ce  contrat,  comme  oans  tous  autres,  le 
prêteur  et  l'emprunteur  stipulent  pour  eux  et 
pour  leurs  héritiers,  à  moins  qu'il  n'apparaisse 
que  le  prêt  n'a  eu  lieu  qu'eu  considération  et  en 
faveur  de  l'emprunteur  personnellement  ,  et 
qu'enfin  ce  prêt  est  essentiellement  gratuit  (1). 

De  ees  différents  caractères  du  prêt  à  usage, 
mais  surtout  de  sa  gratuité  et  du  désintéressement 
absolu  du  prêteur,  il  suit  : 

Que  l'emprunteur  doit  veiller,  en  bon  père  de 
famille,  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée  ; 

Qu'il  n'en  doit  user  que  le  temps  convenu  sui- 
vant la  destination  naturelle  de  la  chose,  ou  l'in- 
tention connue  du  prêteur  ; 

Que  quand  il  pi  ut  également  garantir  ou  sauver 
d'un  péril  .sa  propre  chose,  ou  celle  qui  lui  est 
prêtée,  il  doit  à  l'homme  généreux  qui  l'oblige 
de  ne  pas  sacrifier  la  chose  du  préteur  pour  ga- 
rantir ou  sauver  la  sienne  ; 

Qu'enfin,  si  U;  prêteur  a  voulu  que  sa  chose  fût 
estimée,  il  doit  être  présumé  qu'il  a  pris  cette  pré- 
caution pour  s'assurer  de  la  restitution  de  la  chose 
ou  de  son  prix  ^2). 

Quelques  jurisconsultes  respectables  ont,  sur  ce 
dernier  point,  professé  une  doctrine  contraire.  A 
coup  sûr,  ils  auraient  embrassé  l'opinion  consa- 
crée par  le  projet,  si,  au  lieu  de  s'opmiâtrerà  vou- 
loir expliquer  le  texte  ol)Scur  et  embarrassant 
d'une  loi  romaine,  ils  s'étaient  bornés  à  consulter 
les  lumières  de  la  raison. 

Au  surplus,  c'est  toujours  un  bien  que  de  fixer 
un  point  controversé  ;  et,  sur  une  quest'on  au 
moins  difficile,  il  est  aus.si  naturel  que  juste  de 
décider  en  faveur  du  prêteur. 

Des  autres  dispositions  relatives  aux  obligations 
de  l'emprunteur,  la  seule  à  remarquer  est  celle 
qui,  très-justement,  soumet  plusieurs  personnes 
qui  empruntent  conjointement  une  chose  à  l'obli- 
gation solidaire  d'en  répondre  et  de  la  rendre  (3). 

Quant  aux  obligations  du  prêteur,  on  sent 
qu'elles  ne  peuvent  être  que  d'équité,  et  que  c^»lles 

3ui  iH)nt  les  suites  et  le  complément  nécessaires 
u  service  qu'il  a  voulu  rendre  ^<iV)  (4). 
Il  ne  doit  donc  pas  inopportunément  réclamer 
sa  chose  avant  le  terme  convenu,  ou,  h  défaut  de 
convention,  avant  que  l'usage  qu'il  en  a  permis 
ait  pu  en  être  fait. 

Si,  avant  le  temps,  il  en  a  lui-même  un  besoin 
pressant  et  imprévu,  et  que  l'emprunteur  prétexte 
un  besoin  semblable,  et  la  refuse,  le  prêteur  doit 
recourir  au  juce,  qui  décidera,  d'après  les  circon- 
stances, lequel  des  deux  besoins  doit  le  céder  à 
l'autre. 

Si  l'emprunteur  est  obligé  de  faire,  pour  la  con- 
servation de  lachose,  une  dépense  extraordinaire, 
et  tellement  ur^rente  qu'il  n  ait  pu  en  prévenir  le 
prêteur,  ce  dernier  ne  doit  pas  moins  la  lui  rem- 
bourjîer.  Son  refus  s'allierait  mal  avec  le  senti- 
ment généreux  qui  a  dû  seul  le  déterminer  à 
prêter. 


(1)  Articlet  S,  4,  5  et  6. 
(1  Articlet  7,  S,  9  et  10. 
(S)  Artielee  11,  il,  13  et  14. 
4)  àrtieka  iS,  16, 17  et  18. 
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Nous  disons  le  sentiment  généreux,  car  quel 
nom  donner  à  Thomme  qui  prêterait  une  chose 
qu'il  saurait  ne  pouvoir  être  employée  sans  com- 
promettre la  vie,  la  santé  ou  la  fortune  de  celui 
qui  en  ferait  usage?  La  réparation  du  mal  pour- 
rait n'être  pas  toujours  une  punition  sufhsante 
de  Todieuse  perfidie  qui  ose  prendre  le  masque 
de  la  bienfaisance. 

Des  caractères  du  prêt  de  consommation  que 
nous  avons  déjà  suffisamment  fait  connaître,  et 
dont  pour  cette  raison  nous  ne  reprenons  pas  la 
définition,  il  suit  encore  que,  les  choses  prêtées  y 
devenant  la  propriété  de  1  emprunteur,  les  risques 
en  sont  aussi  nécessairement  à  sa  charge,  et  que 
les  perles  et  profits  sont  à  son  compte  si  ces  cho- 
ses viennent  à  périr,  augmenter  ou  décroître  (1). 

S'il  s'agit  d'un  prêt  d'argent,  les  pièces  fournies 
ne  sont  donc  pas  identiquement  celles  prêtées  et 
celles  à  rendre,  mais  pareille  somme  que  ctlle 
énoncée  au  contrat,  en  espèces  ayant  cours  au 
jour  convenu  pour  la  restitution,  quelques  varia- 
tions que  les  espèces  aient  éprouvées  entre  l'épo- 
que du  prêt  et  celle  du  paiement  (2). 

Si  le  prêt  consiste  en  denrées  ou  marchandises, 
ou  même  en  métaux  encore  en  nature,  en  lingots, 
la  restitution  à  faire,  quelque  différence  qui  ait 
pu  survenir  dans  leur  prix,  est  celle  d'une  quan- 
tité de -denrées  ou  de  marchandises,  de  lingots,  de 
môme  espèce  et  de  même  qualité  [ô]. 

Si  les  parties  sont  convenues  du  lieu  et  du  temps 
où  celte  restitution  doit  être  faite,  l'emprunteur 
en  paie  la  valeur  au  prix  du  temps  et  du  lieu  fixés 
par  la  convention  ;  8*il  n'y  a  pas  de  temps  et  de 
lieu  convenus,  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où 
l'emprunt  a  éié  fait. 

Dans  tout  ce  que  les  deux  espèces  de  prêt  ont 
au  surplus  de  semblable,  les  obligations  du  prê- 
teur et  de  l'emprunteur  sont  les  mêmes  et  réglées 
de  la  même  manière.  La  loi  s'en  réfère  encore  à 
la  sagesse  des  juges  sur  le  moment  de  la  restitu- 
tion, si  les  parties  ont  négligé  de  le  fixer,  ou  s'il 
y  a  dureté  dans  la  poursuite  du  prêteur,  mauvaise 
volonté  ou  injustice  dans  le  refus  de  l'emprun- 
teur (4). 

Si  nous  avons,  citoyens  tribuns,  développé  avec 
quelque  soin  et  quelques  détails  les  différents  ca- 
ractères qui  distinguent  les  trois  sortes  de  prêts, 
notre  objet,  nous  l'avouerons,  a  été  surtout  de 
faire  pressentir  à  l'avance  les  motifs  qui  ont  pré- 
sidé à  la  rédaction  des  dispositions  du  projet  sur 
le  prêt  à  intérêt. 

Aucune  réclamation,  aucune  voix  ne  s'élèvent 
contre  la  disposition  (lu  trente-deuxième  article, 
portant  : 

a  II  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour- 
«  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de  denrées  ou 
a  autres  marchandises.  » 

Mais  Farticle  34  ajoute  :  «  L'intérêt  est  légal 
«  ou  conventionnel  :  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la 
«  loi*  l'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui 
«  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe 
«  pas.  » 

Quelques  personnes,  citoyens  législateurs,  (et 
pourquoi  le  dissimulerions-nous,  puisque  le  plus 
pur  amour  du  bien  public,  des  sentiments  dignes 
de  tous  nos  respects,  ont  causé  leurs  alarmes?) 
n'ont  pu  s'en  défendre  à  la  lecture  de  cette  dis-, 
position. 

Si  la  loi,  ont-elles  dit,  déclare  solennellement 


(i)  Articles  19  et  20. 
(S)  Article  22. 

(3)  Articles  i3  et  24. 

(4)  ArUcles  22, 25,  26,  27,  2B,  29,  30  et  31. 


aux  préteurs  qu'ils  peuvent  porter  aussi  haut  qu'ils 
le  voudront  l'intérêt  des  capitaux  qui  leur  seront 
demandés,  qui  les  empêchera  d'abuser  des  em- 
barras, des  besoins,  de  rinfortunede  l'emprunteur, 
et  de  stipuler  un  intérêt  de  30,  de  50  et  de  100 
pour  100,  lorsque  la  position  de  ce  dernier  le 
réduira  à  cette  cruelle  nécessité  d'y  souscrire  ? 

Et  si  des  conventions  aussi  scandaleuses,  d'aussi 
énormes,  d'aussi  effrayantes  usures  ne  craignent 
pas  de  se  produire  devant  les  tribunaux,  les  juges 
ne  seront-ils  pas  forcés  par  la  loi  même ,  ne 
liront-ils  pas  dans  ses  dispositions  le  devoir 
de  maintenir  et  de  faire  exécuter  ces  coupables 
stipulations?  Ëh!  quels  débordements  ne  seront 
pas|  ceux  de  l'usure!  quelles  plaies  ne  porteront- 
elles  pas  à  la  morale  et  à  la  fortune  publiques,  du 
moment  qu'elles  se  sentiront  autorisées  par  de 
tels  exemples,  par  la  loi  même? 

Ah  I  que  nous  honorons,  que  nous  respectons 
la  source  de  ces  inquiétudes,  de  ces  alarmes,  et 
qu'elles  tarderaient  peu  à  nous  être  communes 
si,  pour  les  concevoir,  il  suffisait  de  partager  les 
sentiments  qui  les  font  naître! 

Mais  que  les  hommes  estimables  qui  les  expri- 
ment, et  que  nous  n'en  honorons  que  davantage, 
daignent  donc  aussi  peser  les  motifs,  qui  nous 
rassurent,  et  qui  ont  convaincu  avant  nous  un 
gouvernement  dont  l'amour  du  bien  et  de  la  mo- 
rale publics  suffirait  d'ailleurs  pour  nous  ras- 
surer encore  davantage. 

Qu'eux-mêmes  au  moins  nous  disent  si,  avec 
les  hommes  les  plus  justes,  les  plus  amis  de  la 
morale,  ils  ont  refusé  leur  assentiment  à  la  loi  de 
l'Assemblée  constituante  qui  a  déclaré  erronée  la 
doctrine  qui  regardait  raliénation  du  capital 
comme  la  condition  à  défaut  de  laquelle  toute 
stipulation  d'intérêt  était  usuraire,  et  qui  l'a  per- 
mise dans  les  obligations  exigibles  et  payables  à 
terme  déterminé. 

Mais  les  hommes  effrayés  par  l'article  34  du 
projet  ne  le  sont  pas  par  l'article  32,  qui  permet 
la  stipulation  d'intérêt  pour  tout  prêt  d'argent,  de 
denrées  ou  marchandises. 

Nous  espérons  leur  démontrer  que  la  première 
de  ces  dispositions  est  d'une  profonde  sagesse,  et 
qu'elle  n'est  que  la  conséquence  de  la  première. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  qu'on  veuille  bien 
ne  pas  négliger  d'observer  la  sage  précaution  prise 
par  le  même  article  34  du  projet. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  dit  l'article, 
doit  être  fixé  par  écrit. 

Ah!  les  vampires  qui  abusent  de  la  misère,  de 
l'infortune,  ce  n'est  pas  au  grand  jour  qu'ils  des- 
tinent les  honteuses  stipulations  par  lesquelles 
ils  préparent  la  ruine  de  leurs  victimes  ;  ce  n'est 
pas  à  la  face  des  tribunaux  qu'ils  réclament  le 
paiement  des  scandaleuses,  des  effrayantes  usures 
qu'ils  ne  rougissent  pas  de  se  permettre.  C'est  dans 
l'ombre  et  loin  des  yeux  du  public  qu'ils  con- 
somment leurs  iniquités  et  s'en  assurent  les  fruits. 

Oui,  citoyens  législateurs,  indépendamment  des 
puissants  motifs  qui  justifient,  qui  réclament  la 
disposition,  cette  seule  précaution  de  la  loi  serait 
une  garantie  suffisante  pour  la  morale  publique 
contre  les  débordements,  les  ravages  de  l'usure 
qu'on  appréhende. 

Nous  disons  les  motifs  qui  réclament  cette  dis- 
position :  nous  sommes  loin  de  nous  promettre, 
ni  même  d'entreprendre  de  donner  ù  cette  vérité 
et  le  développement  et  la  démonstration  dont  nous 
la  croyons  susceptible. 

Mais  que  la  proclamation  de  quelques  vérités 
aujourd^ui  bien  connues  et  en  quelque  sorte  élé- 
mentaires nous  suffise. 
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Sans  doute  Télévation  du  taux  de  l'intérêt  est 
un  mal,  uq  grand  mal.  Le  taux  peu  élevé  ou  très- 
bas  de  l'intérêt  est  en  quelque  sorte  le  vrai  gai-ant 
de  la  prospérité  publique. 

Mais  qu  on  nous  permette  ces  observations. 

Un  gouvernement  aussi  sage  que  le  nôtre 
ignore-t-ii  les  grands  et  importants  ressorts  à 
employer  pour  atteindre  un  but  aussi  dé.^irabie? 
Serait-ce  par  des  lois  prohibitives  qu'il  s'en  ap- 
procherait? 

Mais,  en  supposant  que  la  sagesse  de  Tadminis- 
tration  ne  serait  pas  le  vriii,  le  seul  ressort  auquel 
il  faille  recourir  et  qu'il  soit  possible  de  concou- 
rir utilement  au  même  but  par  une  loi  qui  fixerait 
un  (aux  au  delà  duquel  la  stipulation  de  l'intérêt 
serait  défendue,  nV*st-il  pas  très-constant  que 
cette  fixation  dépend  de  la  situation  actuelle  d  un 
Etal  ;  que  la  fixation  ne  pouvant  être  que  relative 
à  Tépoque  où  elle  serait  faite,  une  loi  de  cette 
nature  estcx)mme  toutes  celles  qui  appartiennent 
à  la  science  de  Tadministration  et  au  génie  de 
l'administrateur;  que  le  seul  soin  du  Gode  civil, 
dans  lequel  une  seule  loi  ne  peut  trouver  sa  place, 
est  de  poser  le  principe  ;  que  c'est  à  l'œil  de  l'admi- 
nistrateur à  suivre  de  moment  en  moment  l'éclat 
du  corps  politique  dont  le  bonheur  lui  est  confié, 
à  juger  de  l'influence  possible  du  remède  et  du 
moment  où  il  peut  être  utilement  et  sagement 
employé? 

Ju.sque-là  reposons-nous  avec  confiance  dans 
le  sein  du  Gouvernement,  dont  la  sagesse  sur  ce 
point,  comme  sur  tant  d'autres,  est  notre  véritable 
et  meilleure  garantie. 

Et  jusque-là  l'intérêt  légal  continuera  d'être 
celui  qui  résultera  des  condamnatiims  judiciaires 
et  qui  restera  le  même,  à  5  0/0,  tant  qu'il  n'exis- 
tera point  de  loi  qui  l'ait  expressément  changé. 

De  toutes  les  dispositions  |1)  du  projet  qui  rap- 

{sellent  et  déterminent,  conformément  à  la  légis- 
ation  existante,  la  nature  de  la  constitution  delà 
rente  perpétuelle,  et  celle  de  la  rente  viagère  (en 
renvoyant  celle-ci  aux  contrats  aléatoires),  la 
seule  a  observer  comme  disposition  nouvelle  est 
celle  qui  autorise  le  créancier  à  exiger  le  rem- 
boursement de  son  capital,  si  le  débiteur  cesse 
de  remplir  ses  obligations  deux  années,  ou  s'il 
manque  de  fournir  au  prêteur  les  sûretés  qu'il  lui 
a  nromises  par  le  contrat  (2). 

Votre  commission,  qui  n'a  rien  vu  que  de  sage 
dans  cette  innovation  et  dans  toutes  les  autres 
dispositions  du  projet,  m'a  chargé  de  vous  en 
proposer  l'adoption. 

Ce  rapport  sera  imprimé.  La  discussion  est 
ajournée. 

'I  «rriible  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  mandai,  livre  lll,  titre  XVII  du  Code 
civil  h). 

Tribuns,  je  suis  chargé,  par  votre  section  do 
législation,  devons  faire  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  concernant  le  mandat. 

Parmi  les  diverses  transactions  dont  le  Gode 
civil  a  exi)osé  la  nature  et  les  caractères,  la  plu- 
part ont  pour  objet  des  transmissions  de  proprié- 
tés. Qu'elles  émanent  d'un  pur  mouvement  de 
liht^ralité  ou  d'un  sentiment  de  bienfaisance, 
qu'elles  aient  pour  cause  un  avantage  singulier, 
ou  dos  convenances  réciproques,  elles  ont  tou- 
jours pour  mobile  et  pour  régulateur  l'intérêt  de 
tous  les  coutractants  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux. 


(1)  AniclM  33,  35,  36,  37,  3d»  40  •(  41. 
(D  Artkl6  39. 

(3)  La  rapport  da  Ttrrible  m  le  trôora  pas  aa  Ma* 
Mtlfiir  .*  DODi  le  donnoni  i%  esttmtd. 
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Le  mandat  repose  sur  d'autres  bases.  II  ne  porte 
aucun  chau'^ement  dans  la  nature  de  l'affaire  qui 
en  est  l'objet  ;  il  ne  présente  aucun  bénéllcc*  réel 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  contractants.  La  con- 
fiance de  la  part  du  commettant,  un  officieux  dé- 
vouement de  la  part  du  mandataire,  forment 
seuls  le  principe  et  le  lien  de  ce  contrat  ;  et  les  rè- 
gles auxquelles  il  est  soumis  sont  puisées  dans 
celte  double  source. 

Le  projet  de  loi  définit  le  mandat  ;  il  en  explique 
la  nature  et  les  formes;  il  détermine  les  obliga- 
tions du  mandataire  et  du  mandant;  il  indique 
les  différents  modes  de  sa  dissolution. 

Je  vais  en  parcourir  les  diverses  dispositions, 
qui  ne  vous  présenteront  que  de  justes  conso- 
quences  découlant  naturellement  des  principes 
auxquels  elles  se  rattachent. 

Le  mandat,  ou  procuration,  dit  l'article  1", 
est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une 
autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le 
mandat,  et  en  son  nom  ;  il  ne  se  forme  que  par 
l'acceplation  du  mandataire. 

Le  consentement  réciproque  est  le  principe  e9« 
sentiel  de  ce  contrat.  Celui  qui  charge  une  per- 
sonne de  faire  quelque  chose  n'a  sur  cette  per- 
sonne ni  droit  ni  autorité  pour  la  contraindre  à 
exécuter  ses  volontés;  il  ne  peut  y  avoir  ni  lien, 
ni  devoir,  ni  obligation  jusqu'à  ce  que  la  commis- 
sion ail  été  volontairement  acceptée  par  le  man- 
dataire. G'est  dans  cet  instant  seulement  que  le 
contrat  prend  une  consistance,  et  qu'il  forme  en- 
tre les  deux  contractants  les  engagements  qui  lui 
sont  propres. 

11  est  de  la  nature  des  contrats  consensuels  que 
le  consentement  puisse  être  donné  dans  toute 
forme  propre  à  le  manifester.  La  conséquence  de 
ce  principe  est  que  le  mandat,  qui  appartient  à 
cette  classe  de  contrats,  puisse  être  donné  par  un 
acte  public  ou  privé,  par  une  simple  lettre  et 
même  verbalement;  que  le  mandataire  puisse 
l'accepter  de  ces  diverses  manières;  qu'il  puisse 
même  l'accepter  tacitement  par  la  simple  exé- 
cution. 

Nul  abus  n'est  à  craindre  :  la  règle  générale 
posée  dans  le  titre  des  conventions,  qui  exige  le 
concours  des  preuves  écrites  pour  tout  objet  excé- 
dant la  valeur  de  150  fr.,  est  rappelée  dans  celui- 
ci,  et  elle  veille  à  ce  que  des  intérêts  d'une  trop 
haute  importance  ne  soient  point  livrés  à  la  foi 
souvent  suspecte,  et  toujours  bien  légère  des  preu- 
ves testimoniales. 

Le  projet  prodame  que  le  mandat  est  gratuit, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  11  imprime  ainsi  à 
ce  contrat  le  beau  caractère  du  désintéressement 
et  de  la  générosité.  La  loi  civile,  toujours  respec- 
table, semble  devenir  plus  touchante  lorsqu'on  la 
voit  léconder  dans  le  cœur  des  citoyens  les  sen- 
timents officieux  qui  les  portent  à  se  rendre  mu- 
tuellement des  services  gratuits,  et  les  ennoblir 
en  traçant  les  règles  qui  doivent  les  diriger. 

Les  Romains  avaient  aussi  consacré  le  mémo 
principe,  et  ils  l'observaient  avec  tant  de  scrupule 
que  la  plus  légère  rétribution,  regardée  chex  eux 
comme  incompatible  avec  le  mandat,  le  faisait 
dégénérer  en  un  contrat  de  louage. 

C'est  avec  raison  que  ce  rigorisme  a  paru 
excessif  aux  auteurs  du  projet.  Pourquoi  le  com- 
mettant ne  nourrait-il  donner  ou  promettre  une 
récompense?  Pourquoi  ne  pourmit-il  obéir  au  sen- 
timent d'une  juste  délicatesse  qui  le  porterait  à 
indemniser  le  mandataire  du  sicriflead'ou  temps 
et  de  soins  quil  aurait  pu  emplovor  utilement 

Sour  lui-même?  Ces  signes  de  gratitude,  loin  de 
énaturer  le  ser? ice,  ne  Ami  qu'eu  rendre  le  ci- 
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ractère  plus  sensible.  Une  récompense  donnée,  ou 
promise,  n'est  jamais  réputée  dans  ce  contrat 
qu'une  indemnité;  elle  n'est  point  un  bénéfice; 
elle  ne  change  donc  nas  la  nature  du  mandat,  et 
n'empêche  pas  que  les  devoirs  réciproques  du 
cornu  ettantetdu  mandataire  ne  demeurent  soumis 
aux  règles  particulières  à  ce  contrat. 

Le  mandat  est  spécial  pour  une  affaire  parti- 
culière, ou  général  pour  toutes  les  affaires  du 
mandant. 

Le  mandat  spécial  est  fixé  par  l'affaire  qui  en 
est  l'objet,  il  était  plus  dimcile  de  déterminer 
l'étendue  dont  le  mandat  générai  pourrait  être 
susceptible,  lorsque  les  pouvoirs  n'avaient  pas  été 
nominativement  exprimés;  et  cette  difliculté  était 
le  sujet  de  controverses  interminables  entre  les 
jurisconsultes. 

Le  projet  de  loi  fait  la  division  que  je  viens 
d'indiquer  de  mandats  spéciaux  et  de  mandats 
généraux;  et  il  tarit  la  source  des  difficultés  au 
sujet  do  ceux-ci,  en  fixant  la  latitude  du  mandat 
général  et  indéfini. 

Le  mandat,  dit  le  projet,  n'embrasse  que  les 
actes  d'administration  lorsqu'il  a  été  conçu  en 
termes  généraux;  s'il  s'agit  d'aliénation,  d'hypo- 
thèque ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le 
mandat  doit  être  exprès. 

Un  homme  en  effet  ne  confie  un  mandat  général 
que  lorsqu'une  longue  absence,  ou  quelque  autre 
cause  l'empêche  de  gouverner  lui-même  ses  af- 
faires. Cet  homme,  dans  une  pareille  position, 
n'est  censé  avoir  en  vue  de  pourvoir  qu'à  une 
simple  adminii^tration  de  ses  affaires.  La  loi  pré- 
sume que  s'il  eût  eu  l'intention  de  conférer  le 
pouvoir  d'aliéner,  d'hypothéquer  ou  de  faire  des 
actes  de  propriété,  il  n'aurait  pas  manqué  d'ex- 
primer sa  volonté  sur  des  objets  d'une  si  haute 
importance.  Cette  interprétation  de  la  loi  a  le 
double  avantage  d'être  la  plus  judicieuse,  et  de 
fixer  toutes  les  incertitudes. 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce 
qui  est  porté  dans  son  mandat;  ce  sont  là  les 
bornes  invariables  dans  lesquelles  il  doit  se  cir- 
conscrire :  s*il  dépassait  la  volonté  du  commettant 
dont  il  n'est  que  l'organe,  il  n'exécuterait  plus  le 
mandat,  il  le  violerait. 

Le  projet  de  loi,  après  avmr  rappelé  ce  grand 
princioe,  l'éclairenar  une  application  particinière, 
et  explique  les  effets  de  la  transgression. 

Le  pouvoir  de  transiger,  est-il  dit  dans  l'ar- 
ticle 6,  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre. 
Ces  deux  pouvoirs,  quoique tendantl'un  et  l'autre 
à  terminer  un  procès,  diffèrent  cependant  par  des 
nuances  qu'il  était  utile  de  marquer  :  le  premier 
donne  au  mandataire  la  faculté  de  terminer  lui- 
même  le  procès  aux  conditions  qu'il  juge  conve- 
nable; le  second  lui  donne  celle  de  soumettre  le 
procès  à  un  jugement  d'arbitre.  Terminer  par  son 

Sropre  jugement  ou  par  le  jugement  d'autrni,  sont 
eux  choses  différentes  que  le  mandataire  ne  peut 
confondre  sans  dénaturer  l'objet  du  mandat. 

Les  effets  de  la  transgression  du  mandat,  que 
je  rapproche  ici  pour  présenter  sous  un  seul  point 
de  vue  le  principe  et  ses  conséquences,  sont 
expliqués  sous  les  chapitres  U  et  ill  du  projet. 

Si  le  commettant  ratifie  expressément  on  taci- 
tement ce  qui  a  été  fait  au  delà  du  mandat,  le 
vice  de  la  transgression  est  effacé,  et  l'exécution 
du  mandat  produit  les  mêmes  résultats  que  &*il 
avait  contenu  origioairemeat  des  pouvoirs  relatifs 
à  tout  oe  uni  a  été  finit. 

Mais  si  le  commettant  leftise  d'approuver  les 
•êtes  sortant  de  la  limite  do  pouvoir  donné,  ces 
Ktei  B6  l'obligent  nullemeot  loi  envera  le  muH 


dataire,  ni  envers  le  tiers  avec  lequel  ce  dernier 
a  contracté. 

Le  tiers  lui-même  n'a  aucun  recours  contre  le 
mandataire  qui  lui  a  donné  une  connaissance  suf- 
fisante de  ses  pouvoirs,  parce  qu'il  ne  peut  avoir 
acquis  aucun  nroit  ni  contre  le  commettant  dont 
il  a  sciemment  outre-passé  les  intentions,  ni  con- 
tre le  mandataire  qui  n'a  ni  agi,  ni  promis  en  son 
nom.  La  garantie  ne  serait  due  par  le  mandataire 
que  dans  le  cas  où  il  aurait  caché  au  tiers  con- 
tractant la  vraie  mesure  de  ses  pouvoirs,  ou  bien 
dans  celui  où  il  s'y  serait  personnellement  et 
expressément  soumis  en  son  propre  nom. 

L'enchaînement  des  idées  nous  mène  à  recher- 
cher ici  par  qui  et  à  qui  le  mandat  peut  être 
donné. 

Ce  contrat  n'ayant  d'autre  objet  que  celui  de 
confier  au  mandataire  la  gestion  d  une  affaire 
dont  tout  l'intérêt  se  rapporte  au  commettant,  il 
est  évident  que  celui-là  seul  qui  a  la  capacité  de 
traiter  cette  affaire  peut  en  confier  l'exécution  à 
un  autre,  et  qu'ainsi  le  pouvoir  donné  par  le 
mandat  est  nécessairement  circonscrit  dans  celui 
qu'aurait  le  commettant  lui-même,  s'il  traitait  ou 
agissait  en  personne. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  donc  regardé 
comme  superflu  d'exprimer,  relativement  aux 
personnes  qui  pourraient  donner  le  mandat ,  un 
principe  qui  dérivait  de  la  nature  de  ce  contrat  ; 
mais  ils  ont  cru  indispensable  d'énoncer  que  les 
femmes  et  les  mineurs  émancipés  pouvaient  être 
choisis  pour  mandataires,  en  observant  néan- 
moins que  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  man- 
dataire mineur  que  d'après  les  règles  générales 
relatives  aux  obligations  des  mineurs,  et  contre 
la  femme  mariée,  qui  a  accepté  le  mandat  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  que  d'après  les  règles 
établies  au  titre  du  mariagt'  et  des  droits  des  époux. 

La  capacité  de  contracter  étant  la  première 
condition  exigée  dans  la  personne  des  contrac- 
tants, on  pourrait  regarder  au  premier  coup  d'œil 
comme  paradoxale  l'idée  d'attribuer  la  laculté 
d'exercer  le  mandat  à  des  personnes  incapables  de 
contracter. 

Il  faut  en  convenir,  citovens  tribuns,  la  régu- 
larité de  cette  faculté  semble  au  premier  apcrgu 
présenter  de  grands  doutes  ;  mais  us  disparaissent 
devant  l'examen  approfondi  de  la  disposition  for- 
melle insérée  dans  le  projet  pour  les  écarter.  Il 
nous  sera  facile  en  effet  de  faire  sentir  que  cette 
disposition  ressort  de  la  nature  même  du  mandat. 

Pour  cela  il  faut  considérer,  d'un  côté,  les  rap- 
ports que  le  mandat  constitue  entre  le  mandataire 
et  la  personne  avec  laquelle  il  est  chargé  de 
traiter,  et,  de  l'autre,  ceux  qu'il  établit  entre 
le  commettant  et  le  mandataire. 

Relativement  au  tiers,  le  mandataire  ne  traite 
pas  de  ses  propres  intérêts  ;  il  ne  contracte  au- 
cune obligation  personnelle  ;  il  fait  l'affaire  de 
soncommettanld'aprèsles  intentions  tracées  dans 
le  mandat;  il  n'est  que  le  simple  organe  dece  môme 
commettant,  qui  demeure  seul  obligé  envers  le 
tiers  par  la  transaction  passée  en  son  nom  lors- 
qu'elle est  conforme  au  vœu  qu'il  a  exprimé. 

Le  commettant  ne  peut  être  soumis,  dans  le 
choix  de  son  mandataire,  à  d'autre  règle  qu'à 
celle  de  sa  confiance.  U  est  absolument  indifférent 
à  la  tierce  personne  avec  laquelle  on  doit  traiter, 
que  le  mandataire  ait  ou  n  ait  pas  la  capacité  de 
contracter;  tout  ce  qui  importe  à  cette  personne, 
c'est  d'observer  si  les  intentions  du  commettant» 
manifestées  dans  le  mandat,  se  raccordent  avec 
les  propres  vues,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
ponctuellement  méoatéu*  Que  le  lûandat  ait  été 
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donné  à  un  mineur  ou  à  un  majeur,  à  une  femme 
mariée  ou  à  un  homme  jouissant  de  la  plénitude 
de  ses  droits  civils,  la  personne  du  mandataire 
disparait  comme  un  échafaudage  devenu  inutile 
après  la  construction  de  Tédifice,  et  la  transaction, 
relativement  au  commettant  seul  intéressé,  a  toute 
la  solidité  dont  elle  est  susceptible. 

il  n'en  est  pas  de  même  des  rapports  établis  entre 
le  commettant  et  le  mandataire.  L'exécution  du 
mandat  entraîne  à  sa  suite  une  obligation  respec- 
tive dont  la  solidité  est  subordonnée  à  certaines 
conditions.  Si  le  commettant  a  lixé  son  choix  sur 
un  mineur,  sur  une  femme  mariée^  ou  sur  toute 
autre  personne  qui  n'avait  pas  la  libre  faculté  de 
s'engager,  il  n'aura  de  reproches  à  faire  qu'à  sa 
propre  imprudence,  et  les  obligations  quisontàla 
charf^e  du  mandataire  demeureront  soumises  à  la 
nullité  ou  à  la  restitution  inséparable  des  engage- 
ments contractés  par  les  personnes  de  cette  classe. 

L'état  du  mandataire,  la  faculté  plus  ou  moins 
resserrée  qu'il  peut  avoir  de  contracter,  sont  donc 
sans  objet  dans  son  intérêt  personnel  et  dans  celui 
de  la  personne  avec  laauelle  il  a  traité.  Quant  au 
commettant,  la  loi  ne  doit  pas  s'en  occuner,  puis- 
que son  choix  a  été  l'effet  absolument  libre  de  sa 
volonté. 

L.a  disposition  qui  nous  occupe  peut,  il  est  vrai, 
être  envisagée  sous  des  rapports  moraux,  et  le 
droit  qu'elle  parait  accorder  aux  femmes  mariées 
d'acœpter  et  d'exécuter  uu  mandat  sans  l'autori- 
sation de  leurs  maris,  peut  donner  quelque  inquié- 
tude à  des  hommes  chez  lesquels  l'instinct  (le  la 
vertu  est  encore  plus  rapide  que  le  calcul  de  la 
réflexion,  et  qui,  profondément  pénétrés  des  de- 
voirs qui  lient  la  femme  à  son  mari,  sont  quelque- 
fois trop  prompts  à  s'alarmer  sur  le  maintien  de 
cette  salutaire  dépendance. 

Rendons  hommage,  citoyens  tribuns,  à  des 
craintes  qui  ont  un  principe  si  honorable  \  mais 
en  même  temps  rassurons-nous  sur  une  disposi- 
tion quia  été  réfléchie  avec  maturité,  dont  toutes 
les  conséquences  ont  été  pesées,  et  qui  n'a  été 
adoptt'c  qu'après  un  profond  examen  de  tous  les 
rapports  sous  lesquels  elle  pouvait  se  présenter. 
Non,  cette  disposition  ne  troublera  pas  1  harmonie 
conjugale:  elle  ne  compromettra  pas  lautoritédes 
maris  ;  elle  ne  blessera  pas  le  respect  dû  aux 
chastes  mi^uds  du  mariage. 

La  loi  a  dit  aue  le  mari  doit  protection  à  sa 
femme,  que  la  femme  doit  obéissance  à  son  mari. 

La  disposition  particulière  dont  nous  parlons 
n'a  point  relâché  la  sévérité  de  ce  précepte.  Les 
auteurs  du  projet  ont  pensé  que  les  femmes  en 
général  le  resjXHteraient  assez  pour  ne  pas  ac- 
(!epter  un  mandat  contre  le  gm  ou  la  volonté  de 
leurs  maris  ;  mais  ils  ont  prévu  aussi  que  l'ab- 
sence du  mari,  son  insouciance  et  même  l'indis- 
cipline domestique,  pourraient  porter  la  femme  à 
exécuter  un  mandat  sans  le  consentement  de  son 
mari.  Ce  cas  voulait  une  disposition  particulière, 
qui,  sans  souffrir  que  l'autorité  maritale  fût  im- 
punément méconnue,  conservât  néanmoins  les 
priucijuiux  eflels  du  mandat.  Le  projet  frapi)e 
de  nullité  toutes  les  obligations  personnelles  que 
la  femme  pourrait  contracter  par  suite  de  l'ext'- 
cution  du  mandat,  sans  détruire  sou  effet  relati- 
vement au  commettant  et  aux  tierces  personnes 
intéressées  dans  ce  même  contrat,  ou  dans  les 
actes  auxquels  il  aurait  donné  lieu. 

On  a  craint  que  les  actes,  les  démarches  ^ces- 
soires  à  l'exécution  du  mandat  ne  pussent  deve- 


cœur  qui  nous  porte  à  être  utiles  n'a  jamais  pro- 
duit que  des  sentiments  honnêtes.  Le  vice  n'a 
pas  une  source  si  pure  ;  et  lorsque  son  funeste 
poison  se  glisse  dans  le  mariage,  c'est  par  les 
canaux  mystérieux  et  perfldes  de  la  séduction,  et 
non  parles  voies  ostensibles  d'un  contrat  unique- 
ment consacré  aux  actes  sérieux  d'un  intérêt  légi- 
time. 

Ainsi  la  loi  saura,  par  de  justes  et  sages  com- 
binaisons, veiller  à  ce  que  l'exécution  du  mandat 
contié  à  une  femme  mariée  atteigne  son  but  prin- 
cipal, sans  que  jamais  elle  puisse  tourner  à  son 
préjudice,  ni  troubler  l'harmonie  du  mariage. 

iNous  avons  parcouru  les  dispositions  relatives 
à  la  forme  et  a  la  nature  du  mandat  ;  les  sui- 
vantes, divisées  en  trois  chapitres,  développent  les 
obligations  du  mandataire,  celles  du  mandant, 
et  les  différentes  manières  dont  le  mandat  prend 
fin. 

Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat 
accepté,  ou  de  répondre  de  son  inexécution  :  il 
est  même  obligé  d'achever  la  chose  commencée 
au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  dans  la  de- 
meure :  la  foi,  qui  est  le  premier  earant  des 
conventions,  impose  au  mandataire  1  obligation 
d'accomplir  sa  promesse. 

Cependant,  comme  cette  promesse  est  ordinai- 
rement gratuite,  et  qu'un  service  ne  doit  pas  être 
onéreux  à  celui  qui  le  rend,  la  loi  indiquera  plus 
bas  le  cas  où  le  mandataire  est  dispensé  d'accom- 
plir le  mandat. 

Le  mandataire,  continue  le  projet,  répond  du 
dol  et  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa 
gestion. 

Le  dol  ne  doit  jamais  trouver  grâce  devant  la 
loi  ;  les  fautes,  quoique  moins  odieuses,  ne  peu- 
vent cependant  être  tolérées,  lorsque  le  préjudice 
qui  en  résulte  et  le  degré  d'imprudence  de  leur 
auteur  leur  donnent  un  certain  caractère  de  gra- 
vité. 

Cependant  c'était  ici  le  lieu  de  distinguer  le 
mandataire  qui  rend  un  service  gratuit  d'avec 
celui  qui  exige  un  salaire.  En  saisissant  cette 
nuance,  le  projet  avertit  les  tribunaux  que  la  res- 
ponsabilité relative  aux  fautes  doit  être  appliquée 
moins  rigoureusement  au  premier  qu*au  second. 

Le  mandataire  doit  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion et  faire  raison  à  son  commettant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration.  Ce  devoir, 
commun  à  tous  ceux  qui  administrent  les  affaires 
d'autrui,  est  retracé  par  le  projet,  qui,  pour  mieux 
l'exprimer,  ajoute  que  le  mandataire  doit  faire 
raison,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eù^ 
point  été  dû  au  mandant.  Il  répugnerait  en  effet 
a  la  nature  de  ce  contrat,  que  le  mandataire  chargé 
d  agir  et  de  stipuler  au  nom  et  pour  les  seuls  in- 
térêts du  commettant  se  rendit  le  contradicteur 
des  droits  dont  il  lui  a  confié  l'exercice. 

La  confiance  du  commettiint  dans  le  zèle  et 
l'intelligena*  du  mandataire  est  le  fondement  sur 
lequel  le  mandat  repose  tout  entier.  Si,  sans  avoir 
reçu  le  pouvoir,  le  mandataire  prend  sur  lui  de 
snbsliluer  à  sa  place  une  autre  personne,  il  parait 
avoir  tromité  la  confiance  de  son  commettant,  et 
excédé  les  Wnes  de  son  mandat. 

Cependant,  comme  dans  presque  toutes  les  af- 
faires qui  font  Tobiet  d'une  procuration,  le  man- 
dataire est  obligé  de  substituer  d'autres  personnes 
pour  l'exécutiou  de  quelque  partie  du  mandat,  il 
a  paru  convenable  aux  auteurs  du  projet  de  géné- 
raliser cette  faculté,  et  de  tolérer  dans  tous  les 
cas  qu'un  mandataire  se  substitue  une  autre  per- 
sonne dans  la  gestion,  lors  même  qu'il  n'en  a  |»s 
recale  pouvoir;  mais  alors  le  commeUani  estaug 
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torisé  tout  à  la  fois  à  agir  directement  contre  le 
substitué,  et  à  invoquer  contre  le  mandataire  la 
responsabilité  de  la  cjestion. 

Il  y  a  parité  de  motifs;  et  il  en  est  de  même 
lorsque  le  mandataire,  ayant  reçu  le  pouvoir  de 
se  substituer  une  personne  de  son  choix,  en  a 
choisi  une  dont  Tincapacité  ou  l'insolvabilité 
étaient  notoires. 

La  solidarité  entre  plusieurs  coobligés  n'a  lieu 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  Cette  règle  géné- 
rale a  dû  être  particulièrement  appliquée  à  plu- 
sieurs mandataires  constitués  par  le  même  acte, 
parce  que,  leurs  obligations  prenant  leur  source 
dans  un  service  officieux,  il  est  juste  de  les  res- 
serrer dans  leurs  bornes  naturelles. 

Cette  môme  considération  a  dû  mener  à  un  ré- 
sultat opposé,  relativement  à  plusieurs  commet- 
tants qui  ont  donné  un  seul  mandat  pour  une 
affaire  commune.  Ils  reçoivent  le  service  en  com- 
mun, et  chacun  d'eux'  est  tenu  solidairement 
d'indemniser  le  mandataire. 

La  loi,  dans  ce  cas,  ne  fait  que  sanctionner  le 
devoir  que  leur  imposaient  d'avance  la  loyauté  et 
la  reconnaissance. 

Le  mandataire  se  consacre  à  la  gestion  des  af- 
faires de  son  commettant,  sans  que,  d'après  la  na- 
ture du  contrat,  il  doive  en  recueillir  aucun  bé- 
néfice :  il  a  fallu  tirer  de  là  cette  juste  conséquence 
Sue,  si  le  mandataire  emploie  à  son  propre  usage 
es  sommes  provenant  du  mandat,  ou  bien  si, 
après  avoir  rendu  son  compte,  il  ne  représente 
pas  au  commettant  celles  qui  lui  restent  en  main 
a  l'instant  où  il  en  est  requis,  il  lui  doit  les  inté- 
rêts à  compter  de  l'une  ou  de  Tautre  de  ces  épo- 
ques. 

Mais,  par  la  plus  juste  réciprocité,  le  projet  a 
dû  obliger  aussi  le  commettant  à  payer  au  man- 
dataire les  intérêts  des  avances  faites  par  celui-ci 
à  compter  du  jour  où  elles  sont  constatées. 

J'ai  interrompu  l'ordre  des  dispositions  du  pro- 
jet pour  rapprocher  les  obligations  du  commet- 
tant de  celles  du  mandataire  dans  les  deux  points 
de  la  solidarité  et  des  intérêts  dus  par  l'un  et  par 
l'autre,  parce  qu'elles  ont  sur  ces  deux  parties  des 
rapports  si  intimes,  que  j'ai  cru  ne  pouvoir  les 
séparer  dans  la  discussion. 

Je  reprends  maintenant  la  série  des  dispositions 
au  chapitre  111,  qui  traite  des  obligations  du  com- 
mettant en  particulier,  et  qui  les  expose  de  la 
manière  la  plus  simple  et  la  plus  lumineuse. 

Ces  obligations  regardent  ou  les  tierces  per- 
sonnes avec  lesquelles  le  mandataire  a  contracté 
en  exécution  du  mandat,  ou  le  mandataire  lui- 
même. 

Le  mandant,  dit  l'article  15,  est  tenu  d'exécuter 
les  engagements  contractés  par  le  mandataire,  con- 
formément au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

El  comment  pourrait-il  en  être  dispensé,  lorsque 
le  mandat  a  été  fidèlement  rempli?  N'est-ce  pas 
le  commettant  lui-même  qui  a  conçu  le  plan  de 
ces  engagements,  qui  les  a  tracés  dans  le  mandat, 
et  qui  leur  a  donné  d'avance  son  adhésion  ?  Le 
mandataire  n'a  été  que  son  image;  il  n'a  fait  que 
le  représenter  dans  Tinstaut  où  ils  ont  reçu  le 
complément  de  leur  formation  par  le  concours  de 
la  personne  envers  laquelle  ils  ont  été  contractés. 
La  foi  de  la  convention  le  lie  donc  aussi  pleine- 
ment que  s'il  eût  assisté  en  personne  à  la  rédac- 
tion du  contrat. 

Les  obligations  du  commettant  envers  le  man- 
dataire ont  une  autre  cause,  mais  ne  sont  pas 
moins  sacrées. 

La  première  est  de  rembourser  au  mandataire 
toutes  les  avances  qu'il  a  été  à  même  de  faire  pour 


l'exécution  du  mandat,  et  de  lui  payer  ses  salaires 
lorsqu'il  en  a  été  promis. 

La  justice  et  la  reconnaissance  imposent  égale- 
ment ce  devoir  au  commettant,  soit  que  l'affaire 
ait  eu,  soit  qu'elle  n'ait  pas  eu  le  succès  qu'il  at- 
tendait. C'est  pour  lui,  c'est  pour  son  seul  avan- 
tage qu'elle  a  été  traitée.  Il  doit  toujours  supporter 
les  chances  du  hasard,  auquel  toutes  les  transac- 
tions sociales  sont  plus  ou  moins  exposées. 

Le  projet  de  loi  porte  encore  plus  loin  sa  solli- 
citude pour  assurer  au  mandataire  une  pleine 
indemnité  ;  il  ne  souffre  pas  que  les  frais  avancés 
subissent  aucune  réduction  sous  prétexte  qu'ils 
auraient  pu  être  moindres;  il  veut  enfin  que  le 
mandataire  soit  dédommagé  des  pertes  qu'il  a 
essuyées  à  l'occasion  de  la  gestion,  pourvu  qu'elles 
ne  puissent  être  imputées  à  sa  propre  impru- 
dence. 

Après  avoir  tracé  dans  ce  cercle  très-resserré  les 
obligations  du  mandant,  le  projet  de  loi  explique 
dans  un  dernier  chapitre  les  différentes  manières 
dont  le  mandat  finit. 

Il  finit  de  trois  manières  :  par  la  révocation  du 
mandataire,  par  la  renonciation  de  celui-ci  au 
mandat,  et  par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'in- 
terdiction ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit 
du  mandataire. 

Ces  divers  modes  de  dissolution  sont  encore 
autant  de  corollaires  des  principes  qui  consti- 
tuent la  nature  et  le  caractère  du  mandat. 

Si  le  mandat,  en  effi^t,  n'est  autre  chose  que  la 
faculté  de  commettre  à  une  personne  la  gestion 
d'une  affaire,  s'il  n'a  d'autre  objet  que  l  intérêt 
du  commettant,  si  le  choix  du  mandataire  est 
libre  et  spontané,  il  s'ensuit  que  le  ministère  pu- 
rement oificieux  de  ce  dernier  doit  cesser  au  gré 
de  la  volonté  du  commettant. 

Dès  l'instant  où  cette  volonté  se  manifeste,  soit 
par  une  révocation  expresse,  soit  par  la  substitu- 
tion d'un  autre  mandataire  pour  le  n^éme  objet, 
le  pouvoir  du  premier  mandataire  s'évanouit,  et 
sa  gestion  doit  discontinuer  sur-le-champ. 

Cependant  le  mandat  a  fréquemment  pour  objet 
des  traités  avec  des  tierces  personnes  :  il  ne  suf- 
firait pas  alors  d'avoir  notihé  la  révocation  à  un 
mandataire  peu  délicat,  qui,  quoique  parfaitement 
instruit  de  la  cessation  de  ses  pouvoirs,  le  cache- 
rait à  ces  tierces  personnes  et  ferait  avec  elles 
des  traités  primitivement  autorisés  par  le  mandat. 
Le  commettant  resterait  obligé  envers  les  tiers 
tout  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  révocation,  et 
la  réparation  du  préjudice  qu'il  pourrait  en  souf- 
frir ne  pourrait  plus  être  que  dans  le  recours  contre 
le  mandataire  éhonlé  qui  aurait  osé  faire  usage 
d'un  pouvoir  révoqué. 

C'est  pour  prévenir  cet  inconvénient,  autant  qu'il 
est  possible,  que  le  projet  de  loi  donne  au  com- 
mettant la  faculté  de  contraindre  le  mandataire 
à  lui  remettre  la  minute  de  la  procuration,  si  elle 
a  été  délivrée  en  brevet,  ou  la  grosse,  s'il  en  a  été 
gardé  minute,  afin  de  mettre  ainsi  le  mandataire 
hors  d'état  de  justifier  un  mandat  dont  il  aurait 
dessein  d'abuser  après  sa  révocation. 

Le  mandataire  peut  de  son  côté  renoncer  au 
mandat  en  notifiant  sa  renonciation  au  mandant. 
Si  le  commettant,  qui  seul  doit  recueillir  tout 
l'avantage  du  mandat,  peut  impunément  faire  une 
révocation  quoiqu'elle  soit  en  quelque  sorte  offen- 
sante pour  le  mandataire  ,  à  plus  forte  raison  le 
mandataire,  qui  ne  doit  rendre  qu'un  pur  service, 
peut-il  se  dégager  de  sa  promesse,  lorsque  sa  re- 
nonciation ne  messe  en  rien  ni  les  intérêts  ni 
rhonneurtla  commettant. 

J'ai  suivi  l'esprit  du  projet  en  ajoutant  à  la  re« 
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nonciation  du  mandataire  cette  condition  qu'elle 
ne  blesserait  pas  les  intérêts  du  commettant;  car 
si  elle  pivjudiciait  au  mandant,  il  devrait  en  ôtre 
indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui- 
ci  ne  se  trouvât  dans  rimpt)ssii)iiilô  de  continuer 
le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préju- 
dice considérable.  Le  dernier  ménagement  est 
bien  dû  au  désintéressement  du  mandataire  ;  et 
dans  l'alternative  d'un  préjudice  inévitable  d'un 
côté  ou  de  l'autre,  il  eût  éié  tout  à  fait  injuste 
d'exposer  le  mandataire  à  le  souffrir. 

La  confiance  se  concentre  toute  entière  dans  les 
personnes  (jui  se  la  donnent;  elle  doit  nécessaire- 
ment s'éteindre  avec  elles.  Ainsi  le  mandat  finit 
par  la  mort  du  commettant  et  par  celle  du  man- 
dataire. La  confiance  du  commettant  ne  peut  en- 
chaîner celle  de  ses  successeurs,  pas  plus  qu'il 
ne  peut  être  forcé  lui-même  à  l'étendre  aux  héri- 
tiers du  mandataire.  Tout  ce  qni  reste  à  faire  aux 
héritiers  après  la  mort  du  mandataire,  est  d'en 
donner  avis  au  commettant  et  de  pourvoir,  en 
attendant,  à  ce  que  les  circonstances  peuvent 
exiger  pour  l'intérêt  de  ce  dernier. 

La  mort  civile,  l'interdiction ,  la  déconfiture 
soit  du  mandant,  soit  du  mandataire,  doivent  pro- 
duire les  mêmes  effets.  Gomment  des  services  qui 
exigent  de  la  probité,  de  rinlelligence  et  une  cer- 
taine responsabilité,  pourraient-ils  continuer  d'être 
acci;plés  ou  rendus,  lorsque  le  mandant  ou  le 
maiiilataire  ont  été  frappés  de  mort  civile,  lors- 
qu'ils ont  perdu  l'usage  de  la  raison,  ou  loi^sque 
le  désonire  de  leurs  affaires  a  enlraiiié  1a  subver- 
sion générale  de  leur  fortune?  Le  commettant 
qui  a  subi  de  pareils  accidents  n  a  plus  d'affaires 
îi  gérer  ;  tout  ce  qu'il  possédait  a  passé  dans  la 
main  des  succ(»sseurs,  des  créanciers,  ou  d'un  tu- 
teur. Le  mandataire  qui  est  dans  le  même  cas  ne 
mérite  plus  aucune  confiana»,  et  tous  les  liens  qui 
les  unissaient  l'un  à  l'autre  sont  nécessairement 
rompus. 

(ie|)endant  les  causes  de  ce  genre  de  dissolution 
peuvent  être  ignorées  soit  par  le  mandataire,  soit 
par  les  tiers  avec  lesquels  il  est  chargé  de  con- 
tracter. 

Celte  possibilité  a  déterminé  les  auteurs  du  pro- 
jet à  joindre  ici  deux  dispositions  três-justcs. 
L'une  porte  que,  si  le  mandataire  ignore  la  mort 
du  mandant,  ou  Tune  des  autres  causes  qui  font 
cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  igno- 
rance est  valide  ;  l'autre  veut  que,  dans  tous  les 
cas,  les  engagements  soient  exécutés  à  Tégard  des 
tiers  qui  sont  de  l)onne  foi. 

Citoyens  tribuns,  ici  finit,  avec  le  projet  de  loi, 
ma  discussion  analytique. 

J'ai  tâché  de  vous  faire  connaître  la  justesse  et 
l'exactitude  de  la  définition  du  mandat,  la  vérité 
avec  laquelle  la  nature  et  le  caractère  de  ce  con- 
trat ont  été  développés,  la  simplicité  de  ses  for- 
mes, la  précision  et  la  fécondité  des  règles  qui 
concernent  les  obligations  respectiv(>s  du  mandant 
et  du  mandataire,  et  enfin  la  conséquence  par- 
faite des  motifs  qui  font  cesser  le  mandat  avant 
qu'il  ne  soit  accompli. 

J'ai  rempli  moi-même  le  mandat  oui  m'a  été 
confié  par  la  section  de  législation  ;ie  l'ai  rempli, 
non  sans  une  juste  défiance  tie  la  faiblesse  de  mes 
moyens  comparés  aux  grands  lalentsquisontl'apa- 
nage  de  cette  tribune;  mais  si  je  n'ai  pu  satisfaire 
l'attente  de  mes  commettants,  j'espiTe  du  moins 
que  mes  efforts  me  mériteront  leur  indulgence. 

La  section  de  législation  vous  propose,  par  mon 
organe,  radoptioa  du  projet  de  loi. 

Le  Tribunat  ordonne  rimpressiop  du  rapport  de 
Tarriblc. 


La  discussion  du  projet  de  loi  est  ajournée. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FONTANES. 

Séance  du  17  ventôse  an  XII  (jeudi  8  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  approuvé. 

Les  citoyens  Bigot-Préameneu ,  Miot  et  Najac, 
conseillers  d'État,  sont  introduits. 

Le  citoyen  lil|cot-Pré«neiieH  présente  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  prescription  {Code  cici/, 
titre  XA\  litre  III).  En  voici  le  texte  et  l'exposé 
des  motifs: 

Projet  de  toi. 
Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété. 

TITRE  XX. 
De  la  prescription. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  génfrales. 

Art.  I**'.  La  prescription  est  on  moyen  d'acquérir,  oa 
de  se  libérer  pur  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les 
conditions    détorniiné(>s  par  la  loi. 

Art.  â.  On  n(>  peut  d'avance  rfiioncer  à  la  prescription: 
on  peut  renoue  r  H  la  prescription  acquise. 

Art.  3.  La  renonciation  ù.  la  prescriplion  est  expresse 
ou  taciie  :  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qai 
suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 

Art.  i.  Celui  qui  ne  p(;ut  aliéner  no  peut  renoncer  à  b 
prescription  acquise. 

Art.  5.  Les  juges  ne  |H'uvent  pas  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  la  prescription. 

Art.  6.  La  prencriplion  |)eut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  même  devant  le  tribunal  d'appel,  a 
moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  o|iposé  le  moyen 
de  la  presori|)tion  ne  doive  par  les  circonstances  étr« 
présumée  y  avoir  renoncé. 

Art.  7.  Les  créanciers,  ou  tout  autre  personne  ayant 
intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  peaveot 
l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y 
renoncent. 

Art.  K.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce. 

Art.  9.  La  nation,  les  établissements  publics  et  les 
communes  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
les  |>articuliers,  et  peuvent  également  les  opfioser. 

CHAPITRE   II. 

De  ta  possession. 

Art.  10.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance 
d'une  clio«e  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  ^ue  nous 
exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient 
ou  qui  l'exercfl  en  notre  nom. 

Art.  11.  Pour  iMuvoir  prescrire,  il  faut  une  posées- 
sion  continue  et  non  interrompue,  paisible,  pabliqve, 
non  équivoque,  ot  à  litre  de  propriélain). 

Arl.  li.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi 
et  à  tilre  de  propriétaire,  s'd  n'est  prouvé  qu'on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  un  autre. 

Art.  13.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  poor  aa- 
Irui,  on  est  toujours  présumé  possétier  au  même  titre, 
s'il  n'y  a  preuve  du  contraire. 

Art.  U.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple 
tolérance  ne  pfuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription. 

Art.  15.  Les  actes  tle  \iolence  ne  {Mïuveui  fouder  non 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  nn>S4'.riptit»n. 

La  pos.session  utile  ne  commence  que  lorsque  la  vio- 
lence a  cessé. 

Art.  i6.  Ia*  iM>sses<eur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé 
anciennement  est  iirésuiné  avoir  |>ossédé  dans  le  temps 
intt  rmédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 

Arl.  17.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre 
à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière 
qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  litre  universel,  suit  à  titre 
lucratif  ou  onéreux. 

CHAPITKE  III. 

Cauiti  qui  empêchent  la  prêuripUom. 

Art.  le.  Ceux  qni  possèdent  poor  astral  ne  pretcfiTM 
Jamab,  par  quelque  laps  de  tempe  qw  eê  soit. 
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Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'asafraitier  et  tons  les 
autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  proprié- 
taire, ne  peuvent  la  prescrire. 

Art.  19.  Les  héritiers  de  ceu^L  qui  tenaient  la  chose 
à  quelqu'un  des  titres  désignés  par  V article  précédent  ne 
peuvent  non  plus  (prescrire. 

Art.  20.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les 
articles  18  et  19  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de   leur 

Sossession  se  trouve  interverti,  soit  par  une  cause  venant 
'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont  opposée 
au  droit  du  propriétaire. 

Art.  21.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres 
détenteurs  précaires,  ont  transmis  la  chose  par  un  litre 
translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire. 

Art.  22.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en 
ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession. 

Art.  23.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 
que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on 
a  contractée. 

CHAPITRE    IV. 

Cautet  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le  cours 

de  la  prescription. 

SECTIO.N    PREMIÈRE. 

Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 

Art.  24.  La  prescription  peut  être  interrompue  on  na- 
turellement ou  civilement. 

Art.  25.  Il  Y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  pos- 
sesseur est  privé  pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance 
de  la  chose,  soit  par  Tancien  propriétaire,  soit  même 
par  un  tiers. 

Art.  26.  Une  citation  en  justice,  un  commandement 
ou  une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire,  forment  l'interruption  civile. 

Art.  27.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau 
de  paix  interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date, 
lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice,  donnée 
dans  les  délais  de  droit. 

Art.  28.  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant 
un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescription. 

Art.  29.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de 
forme, 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 

S'il  laisse  périmer  l'instance, 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée, 

L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

Art.  30.  La  prescription  est  interrompue  par  la  recon- 
naissance que  le  débiteur,  ou  le  possesseur,  fait  du  droit 
de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

Art.  31.  L'interpellation  faite,  conformément  aux  ar- 
ticles ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa 
reeonnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  tous 
les  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débi- 
teur solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier, 
n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres 
cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait  hypothécaire, 
si  l'obligation  n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'inter- 
rompt la  prescription  à  l'égard  des  autres  codébiteurs 
que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout  à  l'égard 
des  autres  codébiteurs,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous 
les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance 
de  tous  ses  héritiers. 

Art.  32.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  on 
sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  la 
caution. 

SECTION  II. 

Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 

Art.  33.  La  prescription  court  contre  tontes  personnes, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie 
par  une  loi. 

Art.  34.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  60  ci-après^ 
et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  35.  Elle  ne  court  point  entre  époux. 

Art.  36.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée, 
encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  un  rentrât  de 
nuuiage  ou  en  justice,  à  régara  des  biens  <lont  le  mari 
a  radministration,  sauf  son  recours  contre  le  mari. 

Art.  37.  Néanmoins  elle  oe  court  point  pendant  le 


mariage  à  l'égard  de  Taliénation  d'un  fonds  constitué 
selon  le  régime  dotal,  conformément  à  l'article...  au  titre 
du  contrat  de  mariage. 

Art.  38.  La  prescnption  est  pareillement  suspendue 
pendant  le  mariage: 

1"  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait 
être  exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation 
ou  la  renonciation  à  la  communauté  ; 

2o  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre 
de  la  femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  la 
vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  lotion  de  la 
femme  réfléchirait  contre  le  mari. 

Art.  39.  La  prescription  ne  court  point  à  l'égard  d'une 
créance  qui  dépend  d  une  condition  jusqu'à  ce  que  la 
condition  arrive  ; 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie  jusqu'à  ce  que 
l'éviction  ait  lieu  ; 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe  jusqu'à  ce  que  ce 
jour  soil  arrivé. 

Art  40.  La  prescription  ne  court  pas  contre  Théritier 
bénéficiaire  à  1  égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  suc- 
cession. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  , 
pourvue  de  curateur. 

Art.  41.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  ponr 
faire  inventaire  et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 

CHAPITRE  v. 

Du  temps  requis  pour  prescrire, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  42.  La  prescription  se  compte  par  jour  et  non 
par  heure.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  dn 
terme  est  accompli. 

Art.  43.  Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent 
dans  un  certain  nombre  de  jours,  les  jours  complémen- 
taires sont  exceptés. 

Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois,  celui  de 
fructidor  comprend  les  jours  complémentaires. 

SECTION   II. 

De  la  prescription  trentenaire. 

Art.  44.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
nelles, sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui  qui 
allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un 
titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de 
la  mauvaise  foi. 

Art.  45.  Après  vingt -huit  ans  de  la  date  du  dernier 
titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  de  fournir 
à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ayants 
cause. 

Art.  46.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres 
objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre  sont 
expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 

SECTION  m. 

De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

Art.  47.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre  un  immeuble  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si 
le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal d'appel  dans  l'étendue  duquel  l'immeuble  est 
situé;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit 
ressort. 

Art.  48.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile 
en  différents  temps  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort, 
il  faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter  à  ce  qui 
manque  aux  dix  ans  de  présence  un  nombre  d'années 
d'absence  double  de  celui  qui  manque  pour  compléter 
les  dix  années  de  présence. 

Art.  49.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

Art.  50.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c*est  à 
celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

Art.  51.  H  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  mo- 
ment de  l'acquisition. 

Art.  52.  Après  dix  ans  l'architecte  et  les  entreprenemrs 
sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  ou  dirigés. 

sKCTioif  nr. 

De  quelques  prescriptions  particulières. 

Art.  S3.  L'action  des  maîtres  et  institateors  des 
sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  an  mois  ; 
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Celle  des  hi^teliers  et  traitears,  à  raison  du  loge- 
ment et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paiement 
de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires, 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

Art.  5i.  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apo- 
thicaires, pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments; 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
signifient  ei  des  commissions  qu'ils  exécutent; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands  ; 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pen- 
sion de  leurs  élevés;  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix 
do  l'apprentissage  ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour 
le  paiement  de  leur  salaire, 

Se  prescrivent  par  un  an. 

Art.  tîTt.  L'action  des  avoués,  pour  le  paiement  de  leurs 
frais,  et  salaires,  se  prescrit  i>ar  deux  ans  à  compter  du 
jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties, 
ou  ilepuis  la  révocation  desdits  avoués.  A  l'égard  des 
affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes 
pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  do 
cinq  ans. 

Art.  5G.  La  prescription  dans  les  cas  ci-dessus  a  lieu, 
quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons, 
services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  un  compte 
arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non 
périmée. 

Art.  57.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  pre.scriptioDs 
seront  opposées  |>euvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui 
les  opposent,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été 
réellement  payée. 

Le  serment  pourra  être  déréré  aux  veuves  et  héritiers 
ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour 
qu'ils  aient  a  déclarer  s'ils  no  savent  pas  que  la  chose 
soit  due. 

Art.  58.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces 
cinq  ans  après  le  ju.^ement  des  procès. 

Les  huissiers  après  deuv  ans,  depuis  l'exécution  de  la 
commission,  ou  la  signification  des  actes  dont  ils  étaient 
charges,  en  sont  pareillement  déchargés. 

Art.  '>9.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères; 

Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

L*  s  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux  ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout 
ce  qui  est  piyable  par  année,  ou  à  des  termes  pério- 
diques pins  courts. 

Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Art.  tiO.  Les  prescri|»tions  dont  il  s'agit  dans  les  ar- 
ticles de  la  présente  section  courent  contre  l**s  mineurs 
et  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

Art.  61.  En  lait  de  meubles  la  |>ossessioii  vaut  litre. 

Né^innioins  celui  qui  a  i>erdu,  ou  auquel  il  a  é\é  volé 
uni3  chose,  {)cul  la  revendiqiier  pendant  trois  ans.  a 
compter  du  jour  de  la  itertc  ou  du  vol,  contre  celui 
dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  à  celui-ci  son 
recours  contre  celui  duquel  il  la  lient. 

Art.  tt  Si  le  posses^eur  actuel  de  la  chose  voltVe  ou 
perdue,  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché, 
ou  dans  nn<*  ventt*  publique,  ou  d'un  marchand  vemlant 
des  cfioses  p.ireilles.  le  |.ropriét.iire  originaire  ne  |>eut 
n\»  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le 
prit  qu'elle  lui  a  coûté. 

Art.  6.L  Les  prescriptions  commencées  A  l'époque  de 
la  publication  du  présent  titre  seront  réglées  conformé  • 
iHi'nt  aux  lois  anci(>nnes. 

NéanmoiiiH  les  prescriptions  alors  comnienciws,  et 
pour  l«*squelles  il  faudnùt  encore,  suivant  les  anciennes 
ti>is,  plus  de  trente  ans,  a  coninter  de  la  même  époque, 
seront  accomplies  par  ce  laps  do  trente  ans. 

Motifs. 

Citoyens  législateurs,  la  prescriptloD  est  un 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer. 

Par  la  prescription ,  une  chose  est  acquise  lors- 
qu'on Ta  possédée  pendaut  le  temps  déterminé 

par  la  loi. 

Les  obligations  s'éteignent  par  la  prescription, 
lorsque  ceux  envers  qui  elles  ont  été  contractées 


ont  négligé,  pendant  le  temps  que  la  loi  a  Gxé, 
d'exercer  leurs  droits. 

A  la  seule  idée  de  prescription,  il  semble  que 
l'équité  doive  s'alarmer;  il  semble  qu'elle  doive 
repousser  celui  qui,  par  le  seul  fait  de  la  posses- 
sion, et  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
prétend  se  mettre  à  sa  place,  ou  qu'elle  doive 
condamner  ceJui  qui,  appelé  à  remplir  son  en- 
gagement d'une  date  plus  ou  moins  reculée,  ne 
présente  aucune  preuve  de  sa  libération.  Peut-on 
opposer  la  prescription  et  ne  point  paraître  dans 
le  premier  cas  un  spoliateur,  et  dans  le  second 
un  débiteur  de  mauvaise  foi,  qui  s'enrichit  de  la 
perte  du  créancier? 


un  écueil  où  la  justice  soit  forcée  d'échouer,  il 
faut,  avec  les  philosophes  et  avec  les  juriscon- 
sultes, la  maintenir  comme  une  sauvegarde  né- 
cessaire au  droit  de  propriété. 

Des  considérations  sans  nombre  se  réunissent 
pour  légitimer  la  prescription. 

La  propriété  ne  consista  d'abord  que  dans  la 
possession,  et  le  plus  ancien  des  axiomes  de  droit 
est  celui  qui  veut  que,  dans  le  doute,  la  préférence 
soit  accordée  au  possesseur  :  Melior  est  causa 
possidentis. 

Posséder  est  le  but  que  se  propose  le  proprié- 
taire :  posséder  est  un  fait  positif,  extérieur  et 
continu,  qui  indique  la  propriété.  La  possession 
est  donc  à  la  fois  rattribut  principal  et  une  preuve 
de  la  propriété. 

Le  temps,  qui  sans  cesse  et  de  plus  en  plus 
établit  et  juslitie  le  droit  du  possesseur,  ne  res- 
pecte aucun  des  autres  moyens  que  les  hommes 
ont  pu  imaginer  pour  constater  ce  droit.  Il  n'est 
point  de  dépôt,  il  n'est  point  de  vigilance  qui 
mette  les  actes  publics  ou  privés  à  l'abri  des  évé- 
nements dans  lesquels  ils  ])euvent  être  perdus, 
détruits,  allérés,  falsifiés.  La  faux  du  temps 
tranche  de  mille  manières  tout  ce  qui  est  l'ouvrage 
des  hommes. 

Lorsque  la  loi  protectrice  de  la  propriété  voit 
d'une  part  le  possesseur  qui,  paisiblement  et  pu- 
bliquement a  joui  pendant  un  long  temps  de  tou- 
tes les  prérogatives  qui  sont  attachées  à  ce  droit, 
et  que,  d'une  autre  part,  on  invoque  un  titre  de 


propriété  re-té  sans  aucun  effet  pendant  le  même 
temps,  un  doute  s'élève  à  la  fois  contre  le  pos- 
sesseur qui  ne  produit  pas  de  titre,  et  contre  celui 
qui  re|)resente  un  titre  dont  on  ne  Siiurail  présu- 
mer (lu'il  n'eût  fait  aucun  usage,  s'd  n'v  eill  jms 
été  dérogé,  ou  s'il  n'eût  pas  consenti  que'le  posses- 
seur actuel  lui  succédait. 

Comment  la  ju.«itice  pourra- t-el le  lever  ce  doute? 
Le  fait  de  la  possession  n'est  pas  moins  positif 
que  le  litre;  le  litni  sans  la  possession  ne  présente 
plus  le  même  degré  de  certitude;  la  possi*ssion 
démentie  par  W  titre  perd  une  paitie  de  sa  force  : 
ces  deux  genres  de  preuves  rentrent  dans  la  classe 
des  présomptions.  Mais  la  présomjïlion  favorable 
au  possesseur  s'accroît  par  le  temps  en  raison  de 
œ  que  la  présomption  qui  naît  du  titre  diminue. 
Cette  considération  fournit  le  seul  moyen  de  dé- 
cider que  la  raison  et  l'équité  puissent  avouer  : 
ce  moyen  consiste  à  n'admettre  la  présomption 

3 ni  résulte  de  la  possession  que  quand  elle  a  reçu 
u  temps  une  force  suflisanie  pour  que  la  pré- 
somption qui  naît  du  titre  ne  puisse  plus  la  ba- 
lancer. 

Alors  la  loi  eilc-roéme  peut  présumer  que  celui 
qui  a  le  titre  a  voulu  perdre ,  remettre  ou  aliéoer 
ce  qu'il  a  laissé  prescrire. 
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Si 


C'est  donc  dans  la  fixation  du  temps  nécessaire 

f)onr  opérer  la  prescription  qu'il  faut,  avec  tous 
es  calculs  et  sous  tous  les  rapports  de  Féquilé, 
trouver  les  régies  qui  puissent  le  moins  compro- 
mettre le  droit  réel  de  propriété.  Ces  règles  doi- 
vent par  ce  motif  être  différentes  suivant  la  na- 
ture et  Tobjet  des  biens. 

Si  ensuite  Téquité  se  trouve  blessée,  ce  ne  peut 
être  que  dans  des  cas  particuliers.  La  justice  gé- 
nérale est  rendue  et  dès  lors  les  intérêts  privés 
3ui  peuvent  être  lésés  doivent  céder  à  la  nécessité 
e  ranintenir  Tordre  social. 

Mais  ce  sacrifice  exigé  pour  le  bien  public  ne 
rend  que  plus  coupable  (fans  le  for  intérieur  celui 
qui,  ayant  usurpé,  ou  celui  qui,  étant  certain  que 

son  enga^  '  "  

présompii 

lui  rappel 

est  la  seule  ressource  que  la  loi  puisse  laisser  aii 

propriétaire,  ou  au  créancier  qui  aura  laissé  courir 

contre  lui  la  prescription. 

S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  aucun 
terme  après  lequel  on  pût  se  regarder  comme 
propriétaire  ou  comme  affranchi  de  ses  obliga- 
tions; il  ne  resterait  au  législateur  aucun  moyen 
de  prévenir  ou  de  terminer  les  procès;  tout  "se- 
rait incertitude  et  confusion. 

Ce  qui  prouve  encore  plus  que  les  prescriptions 
sont  un  des  fondements  de  l'ordre  social,  c'est 
qu'on  les  trouve  établies  dans  la  législation  de 
tous  les  peuples  policés. 

Elles  furent  en  usage  chez  les  Romains,  dans 
les  temps  les  plus  reculés;  leurs  lois  n'en  par- 
lent que  comme  d'une  garantie  nécessaire  a  la 
paix  publique  :  Bono  publico  usucapio  introducta 
esf,  r»e  scilicet  quarumaam  rerum  diu'et  fere  semper 
incerta  dominia  essent,  cùm  sufficeret  aominis  ad 
inquirendas  res  suas  statuti  temporis  spatium 
(leg.  \,î(,  de  Usurp.  et  Usuc),  La  prescription  est 
mise,  dans  ces  lois,  au  nombre  des  aliénations 
de  la  part  de  celui  qui  laisse  prescrire.  Aliénationis 
verbum  etiam  usncapionem  continet.  Vix  est 
enim  ut  non  vide^itur  alienare  qui  patitur  usucapi. 
(leg.  28,  ff,  de  Verb.  s^ignif,).  On  y  donne  à  la  pres- 
cription la  même  irrévocabilité  qu'à  l'autorité  des 
jugements,  qu'aux  transactions.  Ut  sunt  judicio 
terminata^  transactions  composita^  longioris  tem- 
poris silentio  finita  (leg.  23,  ff ,  de  Verb,  signif.), 

La  nécessité  des  prescriptions,  leur  conformité 
avec  les  principes  d'une  sévère  justice, seront  en- 
core plus  sensibles  par  le  développement  des  rè- 
gles qui  font  la  matière  du  présent  titre  du  Code 
civil. 

On  y  a  d'abord  établi  celles  qui  sont  relatives  à 
la  orcscription  en  général. 

On  considère  ensuite  plus  spécialement  la  na- 
ture et  les  effets  de  la  possession. 

On  y  énonce  les  causes  qui  empêchent  la  pres- 
cription, celles  qui  l'interrompent  ou  la  sus- 
pendent. 

On  finit  par  déterminer  le  temps  nécessaire 
pour  prescrire. 

Après  avoir,  dans  les  dispositions  générales, 
indiqué  la  nature  et  l'objet  de  la  prescription,  on 
a  réglé  dans  quels  cas  on  peut  renoncer  à  s'en 
prévaloir. 

Lorsque  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  s'est 
écoulé,  on  peut  renoncer  au  droit  ainsi  acquis, 
pourvu  que  l'on  ait  la  capacité  d'aliéner  ;  il  ne 
peut  y  avoir  à  cet  égard  aucun  doute. 

Mais  cette  faculté  que  chacun  a  de  disposer  de 
ses  droits  peut-elfe  être  exercée  relativement  à  la 
prescription  avant  qu'elle  ait  eu  son  cours? Celui 
qui  contracte  un  engagement  peut-il  stipuler  que 


ni  lui  ni  ses  représentants  n'opposeront  cette 
exception? 

Si  celte  convention  était  valable,  la  prescrip- 
tion ne  serait  plus  pour  maintenir  la  paix  publi- 
3ue  qu'un  moyen  illusoire  :  tous  ceux  au  profit 
esquels  seraient  les  engagements  ne  manque- 
raient pas  d'exiger  cette  renonciation. 

S'agit-il  d'une  obligation  ?  La  prescription  est 
fondée  sur  la  plus  forte  présomption  d'une  libé- 
ration effective  :  non-seulement  la  loi  intervient 
pour  celui  qui,  ayant  succédé  au  débiteur,  peut 
présumer  que  ce  dernier  s'est  acauitté,  mais  en- 
core elle  vient  au  secours  du  débiteur  lui-même 
2ui,  s'étant  effectivement  acquitté,  n'a  plus  le  litre 
e  sa  libération.  Comment  croire  que  celui  qui 
renoncerait  à  la  prescription  eût  entendu  s'expo- 
ser, lui  ou  ses  représentants,  à  payer  plusieurs  fois? 
Ce  serait  un  engagement  irréfléchi  et  désavoué 
par  la  raison. 

S'agit-il  de  la  prescription  d'un  fonds?  S'il  a 
été  convenu  entre  deux  voisins  que  Tun  possé- 
derait le  fonds  de  l'autre,  sans  pouvoir  le  pres- 
crire, ce  n'est  point  de  la  part  de  celui  au  profit 
duquel  est  la  stipulation  une  renonciation  à  la 
prescription;  c'est  une  reconnaissance  qu'il  ne 
possédera  point  à  titre  de  propriétaire,  et  nul  au- 
tre que  celui  qui  possède  a  ce  litre  ne  peut  pres- 
crire. 

Observez  encore  que,  la  prescription  étant  né- 
cessaire pour  maintenir  l'ordre  social,  elle  fait 
partie  du  droit  public,  auquel  il  n'est  pas  libre  à 
chacun  de  déroger  :  Jus  publicum  pactis  privatO' 
rum  mutari  non  potest  (leg.  ff,  de  Pactis), 

La  prescription  n'est,  dans  le  langage  du  bar- 
reau, qu'une  fin  de  non-recevoir,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'a  point  d'effet,  si  celui  contre  lequel  on 
veut  exercer  le  droit  résultant  d'une  obligation, 
ou  contre  lequel  on  revendique  un  fonds,  n'op- 
pose pas  cette  exception. 

Telle,  en  effet,  doit  être  la  marche  de  la  justice  : 
le  temps  seul  n'opère  pas  la  prescription  ;  il  faut 
qu'avec  le  temps  concourent  ou  la  longue  inaction 
au  créancier,  ou  une  possession  telle  que  la  loi 
l'exige. 

Cette  inaction,  ou  cette  possession,  sont  des  cii*- 
constances  qui  ne  peuvent  être  connues  et  véri- 
fiées par  les  juges  que  quand  elles  sont  alléguées 
par  celui  qui  veut  s'en  prévaloir. 

Mais  aussi  la  prescription  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause,  même  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel ;  le  silence  à  cet  égard  pendant  une  partie  au 
procès  peut  avoir  été  déterminé  par  l'opinion  que 
les  autres  moyens  étaient  suffisants,  et  le  droit 
acquis  par  la  prescription  n'en  conserve  pas  moins 
toute  sa  force  jusqu  à  ce  que  l'autorité  de  la  chose 
définitivement  jugée  par  le  tribunal  d'appel  ait 
irrévocablement  fixé  le  sort  des  parties. 

Cette  règle  doit  néanmoins  se  concilier  avec 
celle  qui  admet  la  renonciation  même  tacite  à  la 
prescription  acquise.  Cette  renonciation  résulte 

quoique 
définitif, 
tion  ne  puisse 
auront  à  examiner  si  les  circonstances  ne  sont 
point  telles  que  l'on  doive  en  induire  la  renoncia- 
tion tacite  au  droit  acquis. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  prescription 
n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  opposée  par  celui 
qui  a  prescrit,  et  que  c'est  au  profit  de  ce  dernier 
une  faculté  personnelle.  La  prescription  établit 
ou  la  libération ,  ou  la  propriété  ;  or  les  créanciers 
peuvent,  ainsi  qu'on  l'a  déclaré  au  titre  des  obli- 
gations, exercer  les  droits  et  les  actions  de  leurs 
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débiteurs,  à  Texceptioa  de  ceux  qui  BOiit  exclu- 
sivement attachés  à  la  personne  ;  la  conséquence 
est  que  les  créanciers,  ou  toute  autre  personne 
ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise, 
peuvent  Topposer,  quoique  le  débiteur  ou  le 
propriétaire  y  renonœ. 

La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  :  on 
ne  peut  acquérir  et  consôquemment  on  ne  peut 
prescrire  que  les  choses  qui  sont  daps  le  commerce, 
c'est-à-dire  qui  sont  susceptibles  d'être  exclusi- 
vement possédées  par  les  individus. 

Mais  a-t-on  dû  regarder  comme  n'étant  point 
dans  le  commerce  les  biens  et  les  droits  apparte- 
nant à  la  nation,  à  des  établissements  publics,  ou 
à  des  communes? 

A  l'égard  des  domaines  nationaux,  si  dans 
l'ancien  régime  ils  étaient  imprescriptibles,  c'était 
une  conséquence  de  la  règle  suivant  laquelle  ils 
ne  pouvaient  en  aucune  manière  être  aliénés.  On 
induisait  de  celte  règle  que  le  domaine  ne  pouvait 
être  possédé  en  vertu  d'un  titre  valable  et  sans 
mauvaise  foi  ;  que  cette  possession  ne  pouvait 
être  imputée  qu  à  la  négligence  des  officiers  pu- 
blics, et  que  cette  négligt»noe  ne  devait  pas  entraî- 
ner la  perte  des  biens  nécessaires  à  la  défense  et 
aux  autres  charges  de  l'Etat. 

La  règle  de  l'inaliénabilité  a  été  abrogée  pen- 
dant la  session  de  l'Assemblée  constituante,  par 
des  considérations  de  bien  public  qui  ne  sauraient 
être  méconnues. 

Les  lois  multipliées  qui  autorisent  la  vente  des 
domaines  anciens  et  nouveaux,  les  aliénations 
générales  faites  en  exécution  de  ces  lois,  et  Tirré- 
vocabilité  de  ces  aliénations  prononcée  dans  les 
chartes  constitutionnelles ,  ont  dû  faire  consacrer, 
dans  le  Code  civil,  comme  une  règle  immuable, 
celle  qui,  en  mettant  ces  domaines  dans  le  com- 
merce, les  assujettit  aux  règles  du  droit  commun 
sur  la  prescription. 

Ces  n*gles,  étant  applicables  pour  ou  contre  la 
nation,  doivent  à  plus  forte  raison  être  ol)sep>'ées 
à  l'égard  des  établissements  [)ublics  et  des  com- 
munautés. 

Pour  que  la  possession  puisse  établir  la  pres- 
crii)tion,  elle  doit  réunir  tous  les  caractères  qui 
indiquent  la  j)ropriété  ;  il  faut  qu'il  ne  puisse  y 
avoir,  sur  le  fait  même  de  celte  possession,  aucun 
équivoque;  il  faut  quelle  soit  publique,  qu'elle 
soit  paisible,  qu'elle  soit  continue  et  non  inter- 
rompue pendant  le  tem))S  que  la  loi  a  fixé. 

La  possession  en  général  est  la  détention  d'une 
chose,  ou  la  jouissance  d'un  droit  que  nous  te- 
nons, ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou 
par  un  autre  qui  tient  a*tte  chose,  ou  qui  exerce 
ce  droit  en  notre  nom. 

(iette  jK)ssession  par  soi-même,  ou  par  autrui, 
est  un  fuit  qui  ne  ))eut  pas  d'aliord  établir  un 
droit,  mais  qui  indique  la  qualité  de  propriétaire. 
Cette  indication  serait  illusoire,  si  clui  qui  a  la 
possession  pouvait  être  évincé  autrement  que  par 
la  preuve  qu'il  possède  au  nom  d'autrui,  ou 
qu'un  autre  a  la  |)ropriété. 

guand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui, 
doit-on  être  toujours  présumé  posséder  au  même 
titre  ? 

L'une  des  plus  anciennes  maximes  de  droit 
est  que  nul  ne  peut,  ni  par  sa  volonté,  ni  par  le 
seul  laps  de  temps,  se  chanuer  h  soi-même  la 
cause  Je  sa  possession  :  llhuî  a  vetcribu»  prœrep" 
tum  est,  ntminem  sibi  iim  cau$(im  possefiionis 
mutare  po$se.  (Leg.  3,  g  10,  ff.,  de  Acguir.  pos- 
ffM.).  Ainsi  le  fermier,  l'emprunteur,  le  dépo- 
sitaire, soront  toujours  censés  posséder  au  même 
t  itre.  Le  motif  csi  que  la  détention  ne  peut  être 


à  la  fois  pour  soi  et  pour  autrui  ;  celai  qui  détient 
pour  autrui  perpétue  et  renouvelle  à  cnaqnue  ins- 
tant la  possession  de  celui  pour  lequel  il  détient, 
et  le  temps  pendant  lequel  on  peut  détenir  ponr 
autrui  étant  indéfini,  on  ne  saurait  fixer  i'époqne 
où  celui  pour  lequel  on  détient  serait  cfépos- 
sédé. 

La  règle  suivant  laquelle  on  est  toujours  pré- 
sumé posséder  au  même  titre,  doit  être  mise  an 
nombre  des  principales  garanties  du  droit  de 
propriété. 

Cette  présomption  ne  doit  céder  qu'à  des  preuves 
positives. 

Tel  serait  le  cas  où  le  titre  do  la  possession  de 
celui  qui  tient  pour  auU*ui  se  trouverait  inter- 
verti. 

Ce  titre  peut  être  interverti  par  une  cause  prove- 
nant d'une  tierce  personne. 

11  peut  l'être  par  le  possesseur  à  titre  de  proprié- 
taire ,  s'il  transmet  cette  espèce  de  possession  à 
la  personne  qui  ne  tenait  que  précairement. 

Enfin  la  personne  même  qui  tient  au  nom 
d'autrui  peut  intervertir  le  titre  de  sa  possession, 
soit  à  son  profit  par  la  contradiction  qu'elle  aurait 
opposée  au  droit  du  possesseur  à  titre  de  proprié- 
taire, soit  au  profit  (l'un  tiers  auquel  ce  détenteur 
aurait  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif 
de  propriété. 

Le  successeur  à  titre  universel  de  la  personne 
qui  tenait  la  chose  pour  autrui  n'a  noint  un  nou- 
veau titre  de  possession.  11  succède  aux  droits 
tels  qu'ils  se  trouvent  ;  il  continue  donc  de  posst^- 
der  pour  autrui,  et  coiiséquemment  il  ne  peut 
pas  prescrire. 

Mais  le  successeur  à  litre  universel  et  le  succes- 
seur à  litre  singulier  diffèrent  eu  ce  que  ti»lui-ci 
ne  tient  point  son  droit  du  litre  primitif  de  son 
prédécesseur,  mais  du  titre  qui  lui  a  été  person- 
nellement consenti.  Ce  dernier  titre  peut  donc 
établir  un  genre  de  possession  que  la  personne 
qui  l'a  transmis  ifavait  pas. 

Cette  ri'gle  n'a  donc  rien  de  contraire  à  celh» 
suivant  laquelle  nul  ne  peut  transmettn?  plus  de 
droit  qu'il  n'en  a.  Le  titre  translatif  de  propriété 
donné  piir  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  ne 
transmet  pas  U)  droit  de  propriété  ;  mais  la  pos- 
session, prise  en  consé(iuence  de  ce  titre,  est  un 
fait  absolument  différent  de  la  déUMition  au  nom 
d'autrui,  et  dès  lors  cette  possession  continuée 
pendant  le  temps  réglé  par  la  loi  peut  établir  le 
droit  résultant  de  la  prescription. 

11  faut  encore,  lorsqu'on  dit  que  nul  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre,  distinguer  la  prescrip- 
tion comme  moven  d'at-quisition  de  celle  qui  est 
un  moyen  de  lil)éralion.  Celui  qui  acquiert  en 
prescrivant  ne  peut  se  chantier  à  lui-même  la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession,  et  c'est  de 
lui  que  l'on  dit  profirement  qu'il  ne  peut  pas 
prescrire  conln?  son  litre. 

Mais  s'il  s'agit  de  la  libération  par  prescription, 
cette  prescription  devient  la  cause  de  l'extinction 
du  litre,  et  alors  on  prescrit  contre  son  titre  en 
ce  Si»ns  qu'on  se  libère,  quoiqu'il  y  ait  un  titre. 

Les  actes  de  pure  faculté,  ceux  de  simple  tolé- 
rance, ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des 
act<n$  de  ])ossession,  puisque  ni  celui  qui  les  fait 
n'entend  agir  comme  propriétaire,  ni  celui  qui 
les  autorise  n'entend  se  dessaisir. 

Celui  qui,  pour  acquérir  la  |)os.sessioii,  en  a  dé- 
l)ouillé  par  violence  l'ancien  posses.<eur,  a-t-il  pu 
se  faire  ainsi  un  titre  pour  prescrire? 

La  loi  romaine  excluait  toute  prescription  jus- 
qu'à ce  que  la  personne  ainsi  dépouillée  eût  été 
rétablie  en  sa  irassession,  et  celai  même  qui 


[17  ventôse  an  XU.]        RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.        [8  mare  1804.] 


23 


avani  oetle  restitution  aurait  acheté  de  bonne 
foi  du  spoliateur,  ne  pouvait  pas  prescrire. 

Cette  décision  ne  pourrait  se  concilier  avec  le 
syslèrne  généra]  des  prescriptions. 

Sans  doute,  celui  qui  est  dépouillé  par  violence 
n'ealend  pas  se  dessaisir,  et  si,  lorsqu'il  cesse 
d'éprouver  cette  violence,  il  laisse  l'usurpateur 
posséder  paisiblement,  ce  dernier  n'a  encore 
qu'une  possession  de  mauvaise  foi  ;  mais  cette 


laquelle  l'exception 
pas  être  opposée. 

D'ailleurs  la  règle  exclusive  de  toute  prescrip- 
tion serait  injuste  à  l'égard  de  ceux  gui,  ne  con- 
naissant point  l'usurpation  avec  violence,  au- 
raient eu  depuis  une  possession  que  l'on  ne  pour- 
rait attribuer  à  celte  violence. 

Ces  motifs  ont  empêché  de  donner  aux  actes 
de  violence,  sur  lesquels  la  possession  serait  fon- 
dée, d'autre  effet  que  celui  d'être  un  obstacle  à  la 
prescription  tant  que  cette  violence  dure. 

La  possession  de  celui  qui  veut  prescrire  doit 
être  continue  et  non  interrompue. 

Plusieurs  causes  interrompent  ou  suspendent 
le  cours  de  la  prescription. 

Lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  une  chose  par  pres- 
cription, l'interruption  est  naturelle  ou  civile. 

Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  fait 
môme  de  la  possession  est  interrompu. 

Si,  quand  il  s'agit  d'un  fonds,  cette  interruption 
ne  s'est  pas  prolongée  un  certain  temps,  on  pré- 
sume que  c'est  une  simple  erreur  de  la  part  de 
celui  qui  s'en  est  emparé. 

On  présume  aussi  que  celui  qui  était  en  pos- 
session s'en  est  ressaisi,  ou  a  réclamé,  aussitôt 
qu'il  a  eu  connaissance  de  l'occupation,  et  qu'il 
n'a  aucunement  entendu  la  souffrir. 

On  a  considéré  que,  si  Toccupation  momenta- 
née d'un  fonds  sufrisait  pour  priver  des  effets  de 
la  possession,  ce  serait  une  cause  de  désordre; 
que  chaque  possesseur  serait  à  tout  moment  ex- 
posé à  la  nécessité  d'avoir  un  procès  pour  justi- 
fier son  droit  de  propriété. 

Dans  tous  les  jugements  rendus  à  Rome  en  ma- 
tière possessoire,  et  qui  furent  d'abord  distingués 
sous  te  nom  d'interdus,  il  fallait,  pour  se  préva- 
loir des  avantages  de  la  possession  nouvelle  de 
toutes  choses  mobilières  ou  immobilières  contre 
un  précédent  possesseur,  que  celte  possession  fût 
d'une  année. 


que  les  pro- 
duits d'un  fonds  ont  été  recueillis  ;  c'est  pendant 
une  pareille  révolution  qu'une  possession  publique 
et  continue  a  pris  un  caractère  qui  empêche  de 
la  confondre  avec  une  simple  occupation. 

Ainsi  nul  ne  peut  être  dépouillé  du  titre  de 
possesseur  que  par  la  possession  d'une  autre  per- 
sonne pendant  un  an,  et,  par  la  même  raison,  la 
possession  qui  n'a  point  été  d'un  an  n'a  point 
l'effet  d'interrompre  la  prescription. 

L'interruption  civile  est  celle  que  forment  une 
citation  en  justice,  un  commandement  ou  une 
saisie  signihés  à  celui  que  l'on  veut  empêcher  de 
prescrire. 

11  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  dans  le  cas  où 
la  citation  en  justice  sera  nulle. 

On  distingue  à  cet  égard  la  nullité  qui  résulte- 
rait de  l'incompétence  du  juge  et  celle  qui  a  pour 
cause  un  vice  de  forme. 

Dans  le  premier  cas,  Tancien  usage  de  la  France, 


contraire  à  la  loi  romaine,  était  qu'une  action  li- 
bellée interrompait  la  prescription  lors  même 
qu'elle  était  intentée  devant  un  juge  incompétent  : 
cet  usage  plus  conforme  au  maintien  du  droit  de 
propriété  a  été  conservé. 

Mais  lorsque  les  formalités  exigées  pour  que  le 
possesseur  soit  valablement  assigné  n'ont  pas  été 
remplies,  il  n'y  a  pas  réellement  de  citation,  et  il 
ne  peut  résulter  de  l'exploit  de  signification  aucun 
effet. 

Au  surplus,  la  citation  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription d'une  manière  absolue,  mais  condition- 
nellement  au  cas  où  la  demande  est  adjugée. 
Ainsi  l'interruption  est  regardée  comme  non  ave- 
nue, si  le  demandeur  se  désiste  de  son  action,  s'il 
laisse  périmer  l'instance,  ou  si  la  demande  est 
rejetée. 

Les  effets  de  Pinterruption  de  la  prescription  à 
regard  des  débiteurs  solidaires,  ou  de  leurs  héri- 
tiers, soit  dans  le  cas  où  l'obligation  est  divisible, 
soit  dans  le  cas  où  elle  est  indivisible,  ne  sont 
que  la  conséquence  des  principes  déjà  exposés 
au  titre  des  obligations  en  général. 

Quant  à  la  caution,  son  obligation  accessoire 
dure  autant  que  l'obligation  principale,  et  dès 
lors  la  caution  ne  peut  opposer  la  prescription 
qui  aurait  été  interrompue  contre  le  débiteur. 

La  possession  qui  a  précédé  l'interruption  ne 
peut  plus  être  à  l'avenir  d'aucune  considération 
pour  la  prescription  :  c'est  en  cela  que  l'interrup- 
tion de  la  prescription  diffère  de  la  suspension 
qui  empêche  seulement  la  prescription  de  com- 
mencer à  courir,  ou  qui  en  suspend  le  cours  jus- 
qu'à ce  que  la  cause  de  cette  suspension  ait  cessé. 

La  règle  générale  est  que  la  prescription  court 
contre  toutes  personnes  ,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi. 

Ces  exceptions  sont  fondées  sur  la  faveur  due 
à  certaines  personnes,  et  en  môme  temps  sur  la 
nature  des  prescriptions. 

Ainsi,  lorsque  la  prescription  est  considérée 
comme  un  moyen  d acquérir,  celui  qui  laisse 
prescrire  est  réputé  consentir  à  l'aliénation  :  Alie- 
nare  videiur  qui  patitur  usucapi.  Or  les  mineurs 
et  les  interdits  sont  déclarés  par  la  loi  incapables 
d'aliéner.  La  règle  générale  est  d'ailleurs  qu'ils 
sont  restituables  en  ce  qui  leur  porte  préjuaice  ; 
et  par  ce  motif  ils  devraient  l'être  contre  la  né- 
gligence dont  la  prescription  aurait  été  la  suite. 
Le  cours  de  la  prescription  doit  donc  être  sus- 
pendu pemlant  le  temps  de  la  minorité  et  de  l'in- 
terdiction. 

La  prescription  est-elle  considérée  comme  un 
moyen  de  libération,  le  mineur  et  l'interdit  sont 
réputés  ne  pouvoir  agir  par  eux-mêmes  pour 
exercer  les  droits  que  l'on  voudrait  prescrire 
contre  eux,  et  souvent  ces  droits  peuvent  être 
ignorés  par  leurs  tuteurs.  La  prescription  de 
libération  doit  donc  aussi  être  à  leur  égard  sus- 
pendue :  Contra  non  valentem  agere  non  currit 
prescripixo. 

Ces  règles  générales  à- l'égard  des  mineurs  et 
des  interdits  ne  souffrent  d'exception  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Quant  aux  époux,  il  ne  peut  y  avoir  de  pres- 
cription entre  eux  ;  il  serait  contraire  à  la  nature 
de  la  société,  du  mariage,  que  les  droits  de  cha- 
cun ne  fussent  pas  Tun  a  l'égard  de  l'autre  res- 
Kectés  et  conservés.  L'union  intime  qui  fait  leur 
onheur  est  en  même  temps  si  nécessaire  à  l'har- 
monie de  la  société,  que  toute  occasion  delà  trou- 
bler est  écartée  par  la  loi.  Il  ne  peut  y  avoir 
de  prescription  quand  il  ne  peut  même  pas  y  avoir 
d'action  pour  l'interrompre. 


u 
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A  Téf^rd  des  tiers,  la  loi  prononce  au  profit  des 
femmes,  avec  certaines  mouificalions,  la  suspen- 
sion de  la  prescription  dans  le  cas  où  un  fonds 
constitué  suivant  le  réprime  dotal  a  été  aliéné.  Elle 
ne  court  point  au  profit  de  Tacquéreur  pendant 
le  mariage.  C'est  une  conséquence  de  la  règle 
suivant  laquelle  dans  ce  réprime  lo  fonds  dotal  est 
inaliénable  ;  cette  incapacité  d'aliéner  deviendrait 
Bouvent  illusoire,  si  le  fonds  dotal  pouvait  être 
prescrit. 

La  prescription  est  encore  suspendue  contre  les 
tiers  pendant  le  mariage  au  profil  de  la  femme, 
soit  aans  le  cas  où  son  action  ne  pourrait  être 
exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'accep- 
tation ou  la  renonciation  à  la  communauté,  soit 
dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre 
de  sa  femme  sans  son  consentement,  est  parant 
de  la  vente,  et  dans  tous  les  cas  où  l'action  de 
la  femme  rétléchirait  contre  le  mari. 

Si  la  femme  exerçait  contre  un  tiers  une  action 
pour  laquelle  ce  tiers  serait  fondé  à  mettre  en 
cause  le  mari  comme  parant,  il  en  résulterai  tune 
contestation  judiciaire  entre  le  mari  et  la  femme. 
Ainsi  la  femme  est  alors  considérée  comme  ne 
pouvant  agir  même  contre  cette  tierce  personne 
qu'il  serait  injuste  de  traduire  en  justice,  si  elle 
ne  pouvait  exerccT  son  recours  contre  le  mari  ;  et 
laprescriptionde  l'action  contre  la  tierce  personne 
se  trouve  par  ce  motif  suspendue. 

La  pn»scription  est  par  la  nature  môme  des  cho- 
ses suspendue  jusqu'à  l'événement  de  la  condi- 
tion, s'il  s'agit  d'une  créance  conditionnelle;  jus- 
qu'à l'éviction,  s'il  s'agit  d'une  action  en  garantie  ; 
jusqu'à  l'échéance,  s'il  s'agit  d'une  créance  à  jour 
fixe. 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  conserver 
à  l'héritier  ses  droits  contre  la  succession  ;  la  suc- 
cession ne  peut  donc  pas  prescrire  contre  lui. 

La  prescription  doit  courir  contre  une  succes- 
sion vacante  lors  même  qu'elle  n'est  |)as  pourvue 
de  curateur.  (]ette  circonstance  ne  peut  pas  nuire 
aux  tiers,  qui  ne  pourraient  même  pas,  sans  in- 
terrompn»  la  prescription,  faire  nommer  un  cura- 
teur à  raison  dt»  cet  intérêt. 

Lorsque  la  loi  donne  à  l'ouverture  d'une  suc- 
itession,  (m  d'une  communauté  de  biens,  un  délai 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  est  in- 
(iispensaiïle  que»  la  prescription  de  tous  biens  et 
droits  soit  suspendue  pendant  le  temps  qu<»  la  loi 
elle-même  présume  nécessaire  pour  les  connaître. 

Après  avoir  exposé  les  causes  qui  emjiéchent 
la  prescription,  celles  qui  l'interrompent,  c«dles 

3ui  la  sns[)endent.  il  reste  a  vous  rendre  compte 
es  règles  relatives  au  temps  requis  i>our  pres- 
crire. 

Kl  d'al)ord  il  faut  examiner  comment  ce  temps 
doit  se  calculer,  de  quel  moment,  de  quel  jour  il 
commence,  à  quel  jour  il  expire. 

I.e  temps  (h*  la  prescription  ne  peut  pas  se 
romi)ter  i)ar  heures  :  c'est  un  espace  de  temps 
tro|)  court  et  qui  ne  saurait  même  etn»  uniformi»- 
ment  déterminé. 

Suivant  la  loi  romaine,  lorsque  la  prescription 
était  un  moven  d'acquérir,  l'expiration  du  temps 
n'était  pas  réglée  de  la  même  manière  que  quand 
c'était  un  moven  de  se  lilMTer. 

Dans  le  premier  cas,  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
pn'scription  de  dix  ans  enln»  présents,  et  vingt 
ans  entre  absents,  pour  laquelle  la  lK>nne  foi  était 
exigée,  on  rc»cardait  la  loi  comme  venant  au  se- 
cours du  pos-i^sseur,  et  il  suffisait  que  le  dernier 
jour  du  temps  requis  fût  commencé  pour  que  la 
prescription  fût  acquise. 

11  en  était  autrement,  lorsqu'il  s'agissait  de  la 


prescription  de  libération.  Cette  prdscriptiqil 


plus  subtile  que 
en  raison.  L'ancien  propriétaire  confre  lequel  on 
prescrit  un  fonds  n'est  oas  moins  favorable  qoe 
le  créancier  contre  lequel  on  prescrit  ia  dette. 

Il  était  plus  simple  et  plus  juste  de  décider  que 
la  prescription  n'est  dans  aucun  cas  acquise  qae 
quand  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli. 

On  a  également  prévu  toute  difficulté  en  sta- 
tuant que,  dans  les  prescriptions  qui  s'accompli- 
ront par  un  certain  nombre  de  jours,  les  jour? 
complémentaires  seront  comptés,  et  que,  dans 
celles  qui  s'accompliront  par  mois,  celui  de  fruc- 
tidor comprendra  les  jours  complémentaires. 

Le  point  lo  plus  important  était  ensuite  à  ré- 
gler celui  de  la  durée  du  tt^mps  pour  prescrire. 

La  prescription  connuechez  les  anciens  Romain? 
sous  le  nom  d'mucapio  s'acquérait  d'abord  par 
un  an  pour  les  meubles,  et  par  deux  ans  pour  le* 
immeubles.  On  exigeait  un  titre  légal,  la  tradi- 


tinguaient  sous  le  nom  de  rrs  mancipt.  On  ne 
mettait  point  de  ce  nombre  les  biens  situés  hors 
d'Italie,  sur  lesquels  le  peuple  romain  conservait 
des  droits. 

Les  conquêtes  hors  d'Italie  s'élant  étendues,  et 
les  propriétés  des  citovens  romains  dans  ces  con- 
trées s'étant  multipliées,  les  jurisr^onsultes  intro- 
duisirent par  leurs  réponses  une  jurisprudeoce 
suivant  laquelle  celui  qui  avait  possédé  pendant 
dix  ans  un  bien  de  la  classe  de  ceux  appelés  res 
nec  tnancipi,  pouvait  opposer  à  la  demande  de 
revendication  l'exception  fondée  sur  le  laps  de 
temns,  et  nommée  prœsrriptio  pour  la  distiii^er 
du  dndt  nommé  usurapio. 

Cette  jurisprudence,  confirmée  par  les  empe- 
reurs, était  encore  tn's-imparfaile  :  l'intervalle 
d'uni»  et  lie  deux  années  n  eiait  point  suflisaol 
pour  veiller  à  la  conservation  «le  la  majeure  par- 
lie  des  propriétés.  Les  droits  réservés  au  iieuple 
romain  sur  les  biens  situés  hors  d'Italie  s'mieot 
abolis.  Celte  législation  fut  simplifiée  par  Jusli- 
nieii,  qui  supprima  des  distinctions  et  des  forma- 
lités devenues  inutiles.  In  mode  «énéral  de  pres- 
cription fut  établi  ;  le  terme  en  fut  fixé  pour  les 
meubles  à  trois  ans,  et  pour  Ic^s  immeubles  à  dix 
ans  entre  présents,  et  vingt  ans  enlre  abseuLs 
avec  titre  et  \mme  foi. 

On  avait,  dans  les  temps  antérieurs  à  cettt» 
dernière  loi, senti  la  mkressité  d'admettre  un  terme 
aj)rès  h'quel  on  prti  établir  en  faveur  du  posses- 
**eur  une  présomption  contre  huiuelle  nulle  excep- 
lion,  |)as  même  celle  résullant  delà  mtuvaiso 
foi,  |)ùt  être  admise.  (le  terme  avait  été  fixé  au 
nombn*  de  trente  années,  et  c'est  de  celte  pres- 
cri|)tion  que  Ton  [)eut  dire  :  Jlumano  tjeneri  pro- 
funda  qmete  prospe.rit. 

Avant  que  cette  prescription  de  trente  ans  fût 
introduite,  les  actions  personnelles  dérivant  des 
obligations  n'avaient  point  été  considérées  comme 
susceptibles  de  prescription,  par  le  motif  que  ce- 
lui qui  s  est  obligé  ne  peut  point  se  prévaloir 
d'une  possi'ssion,  et  que  c'est  tiémenlir  sa  pro- 
messe, ou  celle  lie  la  p<*rsonn(»  qu'on  représente. 

Mais  quand  il  fut  reconnu  que.  |K)ur  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  il  était  indispen- 
siible  d'écarter  toute  exception,  les  mêmes  con- 
sidérations s'élevèrent  contre  celui  qui  avait,  pen- 
dant trente  ans,  négligé  d'exercer  ses  droits.  5îeul 
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in  rem  $pêeiale$y  ita  de  Hniversitate  ac  personales 
actiones  ultra  triginta  annorum  spatium  non  pro^ 
tendanturl.  3,  cod,  Prœsc.^  30  et  40  ann. 

Cependant  toute  prescription,  quelque  impor- 
tants que  soient  ses  motifs,  ne  devant  pas  s'éten- 
dre au  delà  de  ce  qui  est  exprimé  dans  la  loi,  il 
se  trouvait  encore  des  droits  et  des  actions  qui 
n*y  étaient  pas  compris,  ou  ne  Tétaient  pas  assez 
clairement.  Une  autre  loi  ordonna,  dans  les  ter- 
mes les  plus  généraux,  que  ce  qui  n'aurait  pas 
été  sujet  à  la  prescription  de  trente  ans  le  fût  à 
celle  de  quarante  ans,  sans  distinction  des  droits 
ou  actions  de  l'Eglise,  du  public  et  des  particu- 
liers. Cette  règle  ne  souffrit  d'exceptions  que 
celles  qui  étaient  spécifiées  dans  une  loi. 

On  est  surpris  de  trouver  dans  cette  législation 
une  règle  suivant  laquelle,  lorsque  celui  qui  s'était 
obligé  personnellement,  possédait  des  immeubles 
hypothéqués  à  la  dette,  on  regardait  l'action  hypo- 
thécaire, dont  la  durée  était  de  dix  ans,  comme 
distincte  de  l'action  personnelle  qui  durait  trente 
ans;  de  manière  qu'une  dette  hypothécaire  n'était 
prescrite  gue  par  quarante  ans.  Il  était  contraire 
aux  principesqueTobligation  principale  fût  éteinte 
par  trente  ans,  et  que  l'hypothèque  convention- 
nelle, qui  n'était  ifu'une  obligation  accessoire,  ne 
le  fût  pas. 

En  France,  le  temps  des  longues  prescriptions 
n'était  uniforme,  ni  en  matière  personnelle,  ni 
en  matière  réelle. 

Dans  plusieurs  provinces  du  pays  de  droit  écrit 
et  du  pays  coutumier,  on  n'avait  admis  que  la 
prescription  de  trente  ans,  soit  entre  présents, 
soit  entre  absents,  tant  contre  les  propriétaires 
que  contre  les  créanciers;  et  dans  la  plupart  de 
ces  pays,  la  prescription  de  dix  ans  entre  présents, 
et  de  vingt  ans  entre  absents, n'a  lieu  qu'à  Tégard 
des  hypothèques  des  créanciers. 

Dans  d'autres,  la  prescription  est  acquise  par 
vingt  ans  en  matière  personnelle  comme  en  ma- 
tière réelle,  et  ces  vingt  ans  sont  exigés  même 
entre  présents. 

Dans  d'autres,  ces  vingt  années  sont  aussi  le 
temps  fixé  même  entre  présents,  mais  en  matière 
réelle  seulement. 

Suivant  plusieurs  coutumes^  l'action  personnelle 
jointe  à  l'action  hypothécaire  ne  se  prescrivait 
que  par  quarante  ans.  Ailleurs  il  y  avait  eu  à  cet 
égard  diversité  de  jurisprudence. 

D'autres  coutumes  ne  reconnaissaient  pour  les 
immeubles  que  la  prescription  de  quarante  ans. 

Dans  la  majeure  partie  de  la  France,  on  avait 
admis  à  la  lois  et  la  prescription  générale  de 
trente  ans  en  matière  personnelle  et  réelle,  et  la 

Îirescription  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre  et  bonne 
oi  en  matière  réelle. 

11  a  fallu  choisir  entre  ces  divers  modes  de 
prescription. 

La  pr^'mière  distinction  qui  se  présentait  était 
celle  entre  les  droits  personnels  et  les  droits  réels. 

Dans  la  prescription  des  actions  personnelles, 
on  présume  qu'elles  sont  acquittées,  ou  on  con- 
sidère la  négligence  du  créancier,  et  on  peut  sans 
inconvénient  lui  accorder  contre  son  débiteur  le 
temps  de  la  plus  longue  prescription,  celui  de 
trente  ans. 

Dans  la  prescription  pour  acquérir,  on  n'a  point 
seulement  à  considérer  l'intérêt  du  propriétaire; 
il  faut  aussi  avoir  égard  au  possesseur  qui  ne  doit 
pas  rester  dans  une  éternelle  incertitude.  Son  in- 
térêt particulier  se  trouve  lié  ave<;  l'intérêt  géné- 
rai. Quel  est  celui  qui  bâtira,  qui  plantera,  qui 
B^engagera  dans  les  irais  de  défrichement  ou  de 
dessèchement,  s'il  doit  s'écouler  un  trop  long 


temps  avant  qu'il  soit  assuré  de  n'être  pas  évincé? 

Mais  cette  considération  d'ordre  public  est 
nécessairement  liée  à  une  seconde  distinction 
entre  les  possesseurs  avec  titre  et  bonne  foi,  et 
ceux  qui  n'ont  à  opposer  que  le  fait  même  de 
leur  possession. 

Le  possesseur  avec  titre  et  bonne  foi  se  livre 
avec  confiance  à  tous  les  frais  d'amélioration.  Le 
temps  après  lequel  il  doit  être  dans  une  entière 
sécurité  doit  donc  être  beaucoup  plus  court. 

Quant  aux  possesseurs  qui  n'ont  pour  eux  que 
le  fait  même  de  leur  possession,  on  n'a  point  la 
même  raison  pour  traiter  à  leur  égard  les  proprié- 
taires avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  sont  les 
créanciers  à  l'égard  des  débiteurs.  L'importance 
attachée  aux  propriétés  foncières  pourrait  même 
être  un  motii  pour  ne  les  laisser  prescrire  que 
par  un  temps  plus  long,  comme  on  l'a  fait  dans 
quelques  pays  ;  mais  d'autres  motifs  s'y  opposent. 
Si  le  possesseur  sans  titre  ne  veut  point  s'exposer 
à  des  dépenses,  il  est  déjà  fort  contraire  à  l'intérêt 
général  que  toute  amélioration  puisse  être  sus- 
pendue pendant  trente  ans;  et  après  une  aussi 
longue  révolution  pendant  laquelle  le  propriétaire 
doit  se  reprocher  sa  négligence,  il  convient  de 
faire  enfin  cesser  un  état  précaire  qui  nuit  au  bien 
public. 

Pour  que  cette  théorie,  conforme  à  l'économie 
politique,  le  fût  en  même  temps  à  la  justice,  il 
fallait  encore  admettre  la  distinction  faite  par  les 
Romains  entre  les  possesseurs  avec  titre  et  bonne 
foi.  qui  prescrivent  contre  un  propriétaire  présent, 
et  les  personnes  qui  prescrivent  contre  un  absenL 

Dans  le  cas  où  le  vrai  propriétaire  est  présent, 
d'une  part  sa  négligence  est  moins  excusable,  et 
d'une  autre  part  sa  présence  donne  au  nouveau 
possesseur  une  plus  grande  sécurité.  Le  proprié- 
taire qui  n'est  pas  à  portée  de  veiller  mérite  plus 
de  faveur.  C'est  en  balançant  ces  considérations 
que  Ton  a  été  conduit  à  fixer,  dans  le  cas  de  la 
possession  avec  titre  et  bonne  foi,  le  temps  de  la 
prescription  à  dix  ans  entre  présents,  et  vingt 
ans  entre  absents. 

Ainsi  la  règle  générale  sera  que  toutes  les  ac- 
tions, tant  réelles  que  ijersonnelles,  se  prescriront 
par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  se  prévaudra 
de  cette  prescription  soit  obligé  de  rapporter  un 
titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  dé- 
duite de  la  mauvaise  foi  ;  et  que  celui  qui  aura 
acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble, 
en  prescrira  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véri- 
table propriétaire  habite  dans  le  ressort  du  tribu- 
nal d'appel  où  l'immeuble  est  situé,  et  par  vingt 
ans  s'il  est  domicilié  hors  du  ressort. 

A  Rome,  la  prescription  courait  entre  présents 
lorsque  celui  qui  prescrivait  et  celui  contre  lequel 
on  prescrivait  avaient  leur  domicile  dans  la  même 
province,  sans  que  l'on  eût  égard  à  la  situation  de 
l'héritage. 

Le  plus  généralement,  en  France,  on  réputait 
présents  ceux  qui  demeuraient  dans  le  même  bail- 
liaf;e  royal  ou  dans  la  môme  sénéchaussée  royale, 
et  il  n'y  avait  qu'une  coutume  où  on  eût  égard  à  la 
distance  dans  laquelle  l'héritage  se  trouvait  du 
domicile  des  parties. 

Un  changement  important  a  été  fait  à  cet  égard 
dans  l'ancienne  législation. 

Le  but  que  l'on  se  propose  est  de  donner  à  ce- 
lui qui  possède  une  plus  grande  faveur  en  raison 
de  la  négligence  du  propriétaire  ;  et  cette  faute 
est  regardée  comme  plus  grande,  s'il  est  présent. 
Mais  ceux  qui  ne  se  sont  attachés  qu'à  la  présence 
du  propriétaire  et  du  possesseur  dans  le  même  lieu, 
oudansunUeu  voisin,  n'ont  pas  songé  que  les 
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actes  possessoires  se  font  sur  Phéritage  même. 
C'est  clone  par  la  distance  à  laquelle  le  proprié- 
taire se  trouve  de  rht^ritage,  qu'il  est  plus  ou  moins 
à  portée  de  se  maintenir  en  possession;  il  ne  sau- 
rait le  plus  souvent  retirer  aucune  instruction  du 
voisinage  du  nouveau  possesseur.  Ces  lois  ont 
été  faites  dans  des  temps  où  Tusage  le  plus  géné- 
ral était  que  chacun  vécût  auprès  do  ses  pro- 
priétés. 

Cette  règle  a  dû  changer  avec  nos  mœurs,  et  le 
vœu  de  la  loi  sera  rempli  en  ne  regardant  le  vé- 
ritable propriétaire  comme  présent  crue  lorsqu'il 
habitera  dans  le  ressort  du  tribunal  d'api)el  où 
l'immeuble  est  situé. 

C'est  aussi  à  raison  de  la  plus  grande  facilité 
des  communications  que  Ton  a  cru  qu'il  suffisait, 
pour  être  considéré  comme  présent,  que  le  domi- 
cile fût  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel. 

La  loi  exige  pour  œlte  prescription  de  10  ou  de 
20  ans  un  juste  titre  et  la  uonne  foi. 

Nui  ne  peut  croire  de  bonne  foi  qu'il  possède 
comme  propriétaire,  s'il  n'a  pas  un  juste  titre, 
c'est-à-dire  s'il  n'a  pas  un  titre  qui  soit  de  sa  na- 
ture translatif  du  droit  de  propriété,  et  qui  soit 
d'ailleurs  valable. 

H  ne  serait  pas  valable  s'il  était  contraire  aux 
lois;  et  lors  même  qu'il  ne  serait  nui  que  par  un 
vice  de  forme,  il  ne  pourrait  autoriser  cette  pres- 
cription. 

il  suffisait  dans  le  droit  romain  crue  Ton  eût 
acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  titre.  On  n'était  pas 
almis  à  opposer  au  possesseur  qu'il  eût  depuis  et 
pendant  le  cours  de  la  prescription  appris  que  la 
chose  n  appartenait  pas  à  celui  dont  il  la  tenait. 
Cette  règle  est  consignée  dans  plusieurs  textes  du 
âic(*8te  et  du  coile. 

Elle  est  fondée  sur  ce  que  la  prescription  de  10 
et  20  ans  est,  comme  celle  de  30  ans,  mise  au 
nombre  des  longues  prescriptions  que  la  prospérité 
et  la  paix  publiques  rendent  également  néces- 
saires. Si  le  temps  de  la  prescription  de  10 
et  20  ans  est  moins  long  que  le  temps  de  la  pres- 
cription treiitenaire,  on  n  a  (*u  et  on  n'a  pu  avoir 
en  vue  que  le  juste  titre  et  la  bonne  foi  au  temps 
de  Tacquisition.Cesdeux  conditions  éteint  remplies, 
la  loi  assimile  le  possesseur  de  10  et  20  ans  à 
celui  qui  prescrivait  piir  M)  ans.  C'est  ce  laps  de 
temps  sans  réclamation  de  la  part  du  |)rupriêtaire 
et  la  possession  h  litre  de  propriété  qui  sont  éga- 
lemenl  le  fondement  de  ces  prescriptions.  Tels 
pont  les  seuls  rapports  communs  à  celui  qui  pres- 
crit cl  à  celui  conlre  leriuel  on  pn»scrit.  Ouant  à 
la  mauvais<;  foi  qui  peut  survenir  pendant  la  pres- 
cription, c'est  un  fait  personnel  à  celui  qui  pres- 
crit :  sa  conscience  le  condamne;  aucun  motif  ne 
peut  dans  le  for  intérieur  couvrir  son  usurpation. 
Les  lois  religieuses  ont  dû  employer  toute  leur 
force  pour  prévenir  l'abus  que  I  on*  pourrait  faire 


de  la  loi  civile;  el  c  est  alorâ  surtout  que  le  con- 
cours des  unes  dans  le  for  intérieur  et  de  l'autre 
dans  le  for  extérieur  est  essentiel.  Mais  aussi  on  ne 
peut  pas  douter  que  la  nécessité  des  proscriptions 
ne  remporte  sur  la  crainte  de  cet  abus;  et  la 
loi  civile  sur  les  proscriptions  deviendrait  elle- 
même  purement  arbitraire  et  incohérente  si.  après 
avoir  posé  des  règU*s  fondamentales,  on  les  détrui- 
8ait  j)ar  des  n^gles  qui  seraient  en  contradiction.  Ce 
sont  ces  motifs  qui  ont  empi^ché  de  conserver  celle 
qu'on  avait  tirée  des  lois  ecclésiastiques,  ctsuivant 
laquelle  la  bonne  fui  était  exigée  pendant  tout 
le  cours  des  prescriptions  de  10  et  20  ans. 

U  est  un  grand  nombre  de  cas  relatifs  aux 
oblintions  et  dans  lesquels  la  loi  a  limité  à  dix 
années,  oa  même  à  an  moindre  temps,  celui  des 


prescriptions.  Tels  sont  ceux  où  il  s^agit  de  faire 
annuler,  ou  rescinder  des  actes.  Les  motifs  en  ont 
été  exposés  en  présentant  les  titres  qui  contien- 
nent ces  dispositions. 

Il  restait  un  cas  qu'il  convenait  de  ne  pas  omet- 
tre, c'est  celui  de  la  prescription  en  faveur  des 
architectes,  ou  des  entrepreneurs,  à  raison  de  la 
garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  di- 
rigés. Le  droit  commun,  qui  exige  dix  ans  pour 
cette  prescription,  a  été  maintenu. 

sont 

re  a 

par  far- 

ticle  08  de  l'ordonnance  de  Louis  XIU,  en  1612, 
«  que  les  drapiers,  apothicaires,  boulangers,  pâ- 
«  lissiers  ,  serruriers ,  chausseliors ,  taverniers, 
«  couturiers,  cordonniers,  selliers,  bouchers,  ou 
«  distribuant  leurs  marchandises  en  détail,  se- 
«  raient  tenus  de  demander  leur  paiement  dans 
«  six  mois,  pour  ce  qui  aurait  été  livré  dans 
«  les  six  mois  précédents,  lors  même  que  les  li- 
«  vraisoiis  auraient  continué.  > 

Ce  genre  de  perc  'ption  fut  établi  sur  les  pré- 
somptions de  paiement,  qui  résultent  du  besoin 
que  les  créanciers  de  cette  classe  ont  d'être  prump- 
tement  payés,  de  l'habitude  dans  laquelle  on  est 
d'acquitter" ces  dettes  sans  un  long  relard,  et  même 
sans  exiger  de  quittance,  et  enfin  sur  les  exem- 
ples trop  souvent  n''pétés  de  débiteurs,  et  surtout 
de  leurs  héritiers  contraints  en  pareil  casa  payer 
plusieurs  fois  :  Sunt  introdurtœ  (dit  Dumoulin'en 
parlant  de  ces  prescriptions,  tract,  de  Usuris^ 
quœst,  22),  in  favorcm  dchitorum  qui  sine  tri&/rv- 
mento  et  testibus^  ut  .nf,  solverunt  ci  prœcipue  hm* 
redum  corum. 

Les  rédacteurs  de  la  coutume  de  Paris  obser- 
vèrent, avec  raison,  qu'en  s'appuyant  sur  ces 
bases,  ledélai  de  six  mois  iVétait  pas  suftisaiit  dans 
tous  les  cas,  et  ils  firent  la  distinction  suivante. 

Ils  ne  donnèrent  que  six  mois  aux  marchands, 
gens  de  métiers  et  autres  vendeurs  de  marchan- 
dises et  denK'es  en  détail ,  comme  boulangers, 
pAlissiers,  couturiers,  passementiers,  maréchaux, 
rétisseurs,  cuisiniers  et  autres  semblables. 

ils  donnèrent  un  an  aux  médecins,  chirurgiens 
et  apothicaires,  ainsi  qu'aux  drapiers,  men:iers, 
épiciers,  orfèvr.s  et  autres  marchands  grossiers, 
maçons,  char|)entiers,  couvreurs,  barbiers,  servi- 
teurs, laboureurs  et  autres  mercenaires. 

Cette  distinction  a  été  conlirmée,  sans  presque 
aucune  différence,  dans  l'ordonnance  rendue  sur 
le  commerce  en  Mw3. 

Mais  il  est  h  ol)server  que  cette  ordonnance, 
ayant  particulièrement  pour  objet  le  commerre, 
ne  ))orte  point  dans  sa  disposition  finale  une  dé- 
rogation formelle  aux  coutumes  contraires  ;  de 
manière  que,  dans  la  plui)art  de  celles  où  il  y 
avait  pour  ces  divers  objets  des  prescriptions  plus 
ou  moins  longues,  on  a  continué  de  s'y  con- 
former. 

l-ne  autre  observation  sur  ces  dispositions  de 
la  coutume  de  Paris,  et  l'ordonnance  de  1673, 
est  qu'il  serait  difficile  de  trouver  des  motifs  sa- 
tisfaisants pour  ne  pas  mettre  dans  la  même 
classe  tous  les  marchands,  à  raison  des  marchan- 
dises qu'ils  vendent  à  des  particuliers  non  mar- 
chands. S'il  est  quelques  marchands  en  détail 
pour  lesquels  le  délai  d'un  an  soit  long,  il  teot 
songer  qu'il  s'agit  d'une  dérogation  au  droit  com- 
mun ,  et  qu'il  vaut  encore  mieux  éviter  le  repro- 
che de  distinctions  arbitraires  et  s'en  tenir,  dans 
une  matière  aussi  délicate,  à  une  règle  générale, 
sur  la  nécessité  de  laquelle  il  ne  i^aie  y  afeir 
aucun  doute. 
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Ces  motifs  ont  déterminé  à  soumettre  égale- 
ment à  la  pi*e8C4*iption  d^une  année  tous  les  mar- 
chands pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux 
particuliers  non  marchands. 

On  a  seulement  excepté  les  hôteliers  et  trai- 
teurs à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture 
qu'ils  fournissent,  parce  qu'il  est  notoire  que  ce 
sont  des  objets  dont  le  paiement  est  rarement 
différé. 

On  a  limité  leur  action  à  six  mois,  et  par  des 
considérations  semblables,  on  a  fixé  au  même 
temps  Taction  des  maîtres  et  instituteurs  des 
sciences  et  arts,  pour  les  leçons  Qu'ils  donnent  au 
mois  ;  celle  des  ouvriers  et  gens  ae  travail  pour  le 
paiement  de  leurs  journées ,  fournitures  etsalaires. 

On  a  maintenu  le  droit  commun  suivant  lequel 
la  prescription  d'un  an  court  contre  les  méde- 
cins, chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  vi- 
sites, opérations  et  médicaments. 

Les  mêmes  raisons  se  sont  présentées  à  Tégard 
des  maîtres  de  pension  pour  le  prix  de  la  pen- 
sion, et  des  autres  maîtres  pour  le  prix  de  l'ap- 
prentissage. 

On  a  aussi  conservé  à  l'égard  des  domestiques 
l'usage  le  plus  général,  suivant  lequel  l'action 
pour  le  paiement  de  leur  salaire  est  prescrit  par 
un  an,  s  ils  se  sont  loués  à  Tannée.  Les  autres 
sont  dans  la  classe  des  gens  de  travail  dont  l'ac- 
tion se  prescrit  par  six  mois. 

Quant  aux  ofdciers  ministériels,  le  temps  pen- 
dant lequel  l'action,  soit  à  leur  profit,  soit  contre 
eux,  doit  durer,  dépend  de  la  nature  de  leurs 
fonctions. 

11  y  avait,  sur  la  durée  de  l'action  des  procu- 
reurs contre  leurs  clients,  pour  le  paiement  de 
leurs  frais  et  salaires,  une  grande  variété  de 
jurisprudence. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  28  mars  1692, 
avait  réglé  que  les  procureurs  ne  pourraient  de- 
mander le  paiement  de  leurs  frais,  salaires  et 
vacations,  deux  ans  après  qu'ils  auraient  été  ré- 
voqués, ou  que  les  parties  seraient  décédées,quoi- 
qu'ils  eussent  continué  d'occuper  pour  les  mêmes 
parties,  ou  pour  leurs  héritiers  en  d'autres  affaires. 

Il  portait  encore  que  les  procureurs  ne  pour- 
raient, dans  les  affaires  non  jugées,  demander 
leurs  frais,  salaires,  vacations,  pour  les  procé- 
dures faites  au  delà  des  six  années  précédentes 
immédiatement,  quoiqu'ils  eussent  toujours  con- 
tinué d'y  occuper,  à  moins  qu'ils  ne  les  eussent 
fait  arrêter,  ou  reconnaître  par  leurs  clients. 

Le  parlement  de  Normandie  avait  adopté  ces 
dispositions  dans  un  règlement  du  15  décem- 
bre 1703,  en  limitant  dans  le  second  cas  le  temps 
à  cinq  années  au  lieu  de  six. 

Dans  d'autres  pays,  Faction  des  procureurs  était 
d'une  plus  longue  durée. 

Il  a  paru  que  l'intérêt  des  parties  et  celui  de 
leurs  avoués  seraient  conciliés  en  maintenant  la 
prescription  de  deux  ans ,  à  compter  du  temps, 
soit  du  juffement,  soit  de  la  conciliation  des  par- 


point  paru  un  motif  suffisant  pour  réduire  à  deux 
ans  faction  de  l'avoué,  à  raison  des  affaires  non 
finies. 

Le  temps  de  la  prescription  à  l'égard  des  buis* 
siers  ne  doit  pas  être  aussi  long. 

Leur  ministère  n'est  point  employé  pour  de^ 
actes  multipliés  et  qui  se  prolongent  autant  que 
ceux  des  avoués  ;  il  est  d^usage  de  les  payer  plus 
promptement.  Leur  action  sera  prescrite  par  une 
annâç. 


• 

Les  prescriptions  de  six  mois,  d^un,  de  deux 
et  de  cinq  ans,  dont  on  vient  depaCNer,  étant  tou- 
tes principalement  fondées  sur  la  présomption  de 
paiement,  il  en  résuite  plusieurs  conséquences 
déjà  reconnues  par  Tordonnance  de  1673. 

La  première  est  que  la  continuation  des  fourni- 
tures, livraisons,  services  ou  travaux,  pouvant  éga- 
lement avoir  lieu,  soit  que  le  paiement  ait  été  fait, 
soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été,  n^allère  point  la  pré- 
somption de  paiement  ;  ainsi  la  prescription  ne 
doit  cesser  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte 
arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice 
non  périmée. 

La  seconde,  que  le  serment  peut  être  déféré  à 
ceux  qui  opposeront  ces  prescnptions,  sur  le  fait 
de  savoir  si  la  chose  a  été  payée,  ou  à  leurs  re- 
présentants, pour  qu'ils  déclarent  s'ils  ne  savent 
pas  que  la  chose  soit  due. 

La  prescription  établie  contre  les  avoués  et  les 
huissiers  étant  fondée  sur  la  présomption  de  leur 
paiement,  cette  présomption  rait  naître  celle  que 
les  parties  ont,  après  le  jugement  de  leurs  affaires, 
retiré  leurs  pièces. 

Il  fallait  doue  aussi  fixer  un  délai  après  lequel 
ni  les  huissiers,  ni  les  avoués,  ni  les  juges  eux- 
mêmes  ne  pourraient  être  à  cet  égard  inquiétés. 

Il  y  avait  encore  sur  ce  point  une  grande  va- 
riété de  jurisprudence. 

Quelques  parlements  rejetaient  l'action  en  re- 
mise de  pièces  après  trois  ans  depuis  que  les 
affaires  étaient  terminées  ;  mais  dans  le  plus  grand 
nombre,  les  procureurs  ne  pouvaient  plus  être  à 
cet  égard  recherchés  après  cinq  ans  pour  les  pro- 
cès jugés,  et  après  dix  ans  pour  les  procès  indécis; 
et  cette  prescription  était,  en  faveur  de  leurs  hé- 
ritiers, de  cinq  ans,  soit  que  les  procès  fussent  ju- 
gés, soit  qu'ils  ne  le  fussent  pas. 

Dans  la  loi  proposée,  on  conserve  la  prescription 
de  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès. 

Il  est  une  autre  prescription  établie  dans  le  droit 
français  concernant  les  arrérages  de  rentes.  Elle 
n'est  pas  seulement  fondée  sur  la  présomption  de 
paiement,  mais  plus  encore  sur  une  considération 
d'ordre  public  énoncée  dans  l'ordonnance  faite 
par  Louis  XH,  en  1510  ;  on  a  voulu  empêcher  que 
les  débiteurs  ne  fussent  réduits  à  la  pauvreté  par 
des  arréragée  accumulés  ;  faction  pour  demander 
ces  arrérages  au  delà  de  cinq  années  a  été  inter- 
dite. 

11  ne  fut  question  dans  cette  loi  que  des  renies 
constituées,  qui  étaient  alors  d'un  grand  usage. 

Une  loi  du  20  août  1792  étendit  cette  prescrip- 
tion aux  arrérages  des  cens,  redevances  et  ren- 
tes foncières. 

La  ruine  du  débiteur  serait  encore  plus  rapide, 
si  lu  prescription  ne  s'étendait  pas  aux  arrérages 
de  rentes  viagères  ;  et  les  auteurs,  ni  les  tribu- 
naux, n'ont  pas  toujours  été  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  si  ces  arrérages  étaient  prescriptibles 
par  un  temps  moindre  de  trente  années. 

La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs  étant  ad- 
mise comme  un  motif  d'abréger  le  temps  ordi- 
naire de  la  prescription,  on  ne  doit  excepter  au- 
cun des  cas  auxquels  ce  motif  s^applique. 

On  a  par  ce  motif  étendu  la  prescription  de 
cinq  ans  aux  loyers  des  maisons,  au  prix  de  ferme 
des  biens  ruraux,  et  généralement  à  tout  ce  nui 
est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  périoai-< 
4ue8  plus  courts. 

La  faveur  due  aux  mineurs  et  aux  iuterdits  ne 
saurait  les  garantir  de  ces  preicripCions. 

Si  un  mineur  fomplit  quelqu'un  des  états  pour 
lesquels  l'action  est  limitée,  soit  à  six  mois,  soit 
k  w  an,  ioiii  cinq  ans,  il  est  joste  qall  soft  as^ 
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assujetti  aux  règles  générales  delà  profession  quMl 
exerce  ;  il  n^  pourrait  ménae  pas  Texercer  s*il 


'intelligence  et  ractiviW  pourse  faire  payer. 
Quant  aux  arrérages,  et  à  toul  ce  qui  est  paya- 
ble par  année,  déjà,  suivant  le  droit  commun, 
cetle  prescription  courait  contre  les  mineurs  et 
interdits,  à  1  égard  des  arrérages  de  renies  con- 
stituées. On  avait  pensé  à  cet  égard  qu'ils  avaient 
une  garantie  suffisante  dans  la  responsabilité  des 
tuteurs,  dont  la  fonction  spéciale  est  de  recevoir 
ces  revenus,  et  qui  seraient  tenus  de  payer  per- 
sonnellement les  arrérages  qu'ils  auraient  laissé 
prescrire.  Les  mêmes  considérations  s'appliquent 
aux  autres  prestations  annuelles. 

Le  droit  romain  accordait,  sous  le  nom  de  tn- 
terdictum  tttrubi,  une  action  possessoire  à  ceux 
qui  étaient  troublés  dans  la  possession  d'une  chose 
mobilière;  maisdans  le  droit  français,  on  n'a  point 
admis  à  l'égard  des  meubles  une  action  posses- 
soire distincte  de  celle  sur  la  propriété;  on  y  a 
même  regardé  le  seul  fait  de  la  possession  comme 

UQ    titre*   ^^     n^an     n    noo    /\f»/linoii.AmAnl     /l^oiifnAo 


pour  les 

souvent 

les  suivre  dans  leur  circulation  demain  en  main. 

11  faut, éviter  des  procédures  qui  seraient  sans 

nombre,  et  qui  le  plus  souvent  excéderaient  la 

valeur  des  objets  de  la  contestation.  Ces  motifs 

ont  dû  faire  maintenir  la  régie  générale  suivant 

laquelle,  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 

titre. 


cune  action  contre  celui  qui  la  possède. 

La  durée  de  cette  action  a  été  fixée  à  trois  ans  : 
c'est  le  même  temps  qui  avait  été  réglé  â  Rome 
par  Justinien  ;  c'est  celui  qui  était  le  plus  géné- 
ralement exigé  en  France. 

Si  le  droit  de  l'ancien  propriétaire  est  reconnu, 
la  chose  perdue  ou  volée  doit  lui  être  rendue  :  le 
possesseur  a  son  recours  contre  celui  duquel  il  la 
tient  ;  mais  si  ce  possesseur  prouvait  l'avoir  ache- 
tée sur  la  foi  publique,  soit  dans  une  foire  ou 
dans  un  marché,  soit  dans  une  vente  publique, 
soit  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles, 
l'intérêt  du  commerce  exige  que  celui  qui  possède 
à  ce  titre  ne  puisse»  être  évincé  sans  indemnité  : 
ainsi  l'ancien  propriétaire  ne  peut  dans  ce  cas  se 
fain»  rendre  la  chose  volée  ou  perdue  qu'en  rem- 
boursant au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

S'il  s'agissait  d'une  universalité  de  meubles, 
telle  qu'elle  échoit  à  un  héritier,  le  titre  univer- 
sel se  conserve  par  les  actions  qui  lui  sont  pro- 
pres. 

Enfin  il  a  été  nécessaire  de  prévoir  qu'au  mo- 
ment où  ce  titre  du  Code  aurait  la  force  de  loi, 
des  près -riptions  de  tout  genre  seront  commen- 
cées. 

C'est  surtout  en  matière  de  propriété  que  Ton 
doit  éviter  toul  effet  rétroactif  :  le  droit  éventuel 
résultant  d'une  prescription  commencée  ne  jHiUt 
pas  dépendre  à  la  fois  de  deux  lois,  de  la  loi  an- 
cienne et  du  nouveau  Code.  Or  il  suffit  qu'un 
droit  éventuel  soit  attaché  à  la  prescription  com- 
mencée pour  que  ce  droit  doive  dépendre  de  l'an- 
cienne loi,  et  pour  que  le  nouveau  Gode  ne  puisse 
pas  régler  ce  qui  lui  est  antérieur. 

Ce  principe  général  étant  admis,  il  ne  se  pré- 
sentera aucun  cas  difficile  à  résoudre. 

Si  la  prescription  qui  serait  acquise  par  le  droit 


nouveau  ne  l'est  pas  par  Pancien,  soit  à  raison 
du  temps,  soit  à  raison  de  la  bonne  foi,  il  faudra 
se  conformer  à  l'ancienne  loi,  comme  si  la  nou- 
velle n'existait  pas. 

Une  seule  exception  a  été  jugée  nécessaire 
pour  qu'il  y  eût  un  terme  après  lequel  il  fût  cer- 
tain que  la  loi  nouvelle  recevra  partout  son  exé- 
cution. Le  temps  le  plus  long  qu'elle  exige  pour 
les  prescriptions  est  celui  de  trente  années.  S'il 
ne  sagis.sait  ici  que  des  prescriptions  qui,  dans 
certaiuspays,  exigent  quarante  ans,  ou  un  temns 
plus  long,  il  n'y  eût  point  eu  lieu  au  reprocne 
d'effet  rétroactif,  en  statuant  que  les  trente  années 
prescrites  par  la  loi  nouvelle,  étant  ajoutées  au 
temps  qui  se  serait  déjà  écoulé  avant  cetle  loi, 
sufliraient  pour  accomplir  la  prescription.  Le  droit 
des  propriétaires  du  pays  contre  lesquels  la  pres- 
cription, qui  ne  devait  s'accomplir  que  par  qua- 
rante ans,  est  déjà  commencée,  n'est  pas  plus  fa- 
vorable que  le  droit  des  propriétaires  de  ce  même 
pays  contre  lesquels  il  n'y  a  pas  de  prescriptioo 
commencée,  mais  contre  lesquels  la  plus  longue 
prescription  va,  eu  vertu  de  la  loi  nouvelle,  s'ac- 
complir par  trente  ans. 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  disposition  finale 
de  ce  titre,  qui  porte  que  les  prescriptions,  com- 
mencées à  l'époque  de  la  publication  du  présent 
titre,  s'accompliront  conformément  aux  anciennes 
lois,  et  que  néanmoins  les  prescriptions  commeo- 
céeset  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant 
les  lois  anciennes,  plus  de  trente  ans,  à  compter 
de  la  même  époque,  seront  aCvX)mplies  par  ce 
laps  de  trente  ans. 


/ions 

dans  le  Code,  à  cause  de  la  longue  durée  de 
temps  pendant  k»quel  il  recevra  son  exécution. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  app(*lle  la  discussion  du  projet 
de  loi,  lirre  IJI,  titre  XIV  du  CodeciviL  relatif  au 
contrat  de  société. 

Le  Préfildenl.  Le  citoyen  Gillel,  orateur  du 
Tribunat,  a  la  parole. 

tilllel  {de  Seine-et-Oise)  (1).  Citoyens  législa- 
teurs, le  mot  de  société  appartient  à  toutes  les 
sciences  qui  ont  l'homme  pourohjet.  Son  accep- 
tion la  plus  générale  sVlend  à  la  morale,  à  la  po- 
litique, à  toutes  les  institutions  publiques  ouuo- 
mestiques. 

Plus  n'strcinle  dans  le  droit  civil,  sa  signinca- 
tion  se  trouve  déterminée  avec  beaucoup  d'exac- 
titude par  le  projet  proposé. 

Lu  il  indique  un  contrat  par  lequel  deux^  ou 
plusieurs  personnes,  conviennent  de  mettre  quelque 
chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  frf- 
népce  qui  pourra  en  résulter. 

be  cette  définition  résultent  plusieurs  carac- 
tères dont  la  société  se  compose. 

D  abord  c'est  un  contrat  :  ainsi  elle  reçoit  l'ap» 
plication  de  tous  les  principes  qui  règlent  les 
effets  communs  à  cette  sorte  d'engagement;  et 
c^er't  pour  cela,  entre  autres  conditions,  qu'elle 
doit  toujours  avoir  un  objet  licite. 

Ensuite  le  sujet  de  ce  contrat  est  quelque  chose 
)  que  la  convention  a  mise  en  commun  entre  plu- 
sitfurs  personnes  :  ainsi  tous  les  engagements 
dont  il  résulte  quelque  communauté  sans  con- 
vention, tels  que  sont  ceux  de  l'hérédité  indivise 
et  du  voisinage,  sont  étrangers  à  la  matière  des 
sociétés. 


I     (1)  Udiicoart  deGillei  ne  MironvepasM  Jfjwilwr, 
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Enfin,  l*espoir  de  partager  le  bénéfice  que  la 
chose  commune  pourra  produire  est  la  vue  inten- 
tionnelle qui  dirige  ce  contrat. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  non  plus  y  comprendre 
plusieurs  sortes  de  communautés  qui  ont  un  autre 
objet  plus  direct. 

Par  exemple,  la  communauté  de  biens  entre 
époux  a  pour  but  principal  Tindivisibilité  des  in- 
térêts conjugaux,  bien  plus  que  le  partage  des  bé- 
néfices. 

De  même  le  bail  à  cheptel,  les  baux  à  portion 
de  fruit,  sont  bien,  sous  plusieurs  rapports,  de 
vérilables  associations;  mais  leur  premier  objet 
est  d'abord  la  facilité  des  exploitations  agricoles. 

Voilà  pourquoi  ces  matières  ont  dû  être  trai- 
ées  sous  d'autres  titres  particuliers  ;  et  môme,  en 
rédigeant  celui  que  le  Gode  civil  consacre  spé- 
cialement à  la  société,  il  a  fallu  encore  en  dis- 
traire tout  ce  qui  a  un  rapport  exclusif  avec  les 
intérêts  purement  commerciaux  :  ces  sortes  d'in- 
térêts ont  leurs  régies  séparées  qui  leur  sont 
propres. 

Jusqu'ici  la  définition  avait  été  moins  .précise. 
Les  écrivains  en  jurisprudence  y  avaient  ajouté 
parmi  les  objets  de  la  société,  la  communauté  des 
pertes.  H  a  paru  au  Tribunat  que  le  projet  pro- 
posé était  plus  exact  lorsqu'il  considérait  celte 
communauté  comme  une  simple  condition  du 
contrat,  et  non  pas  comme  son  but. 

Une  autre  limite  sagement  posée  par  le  projet, 
c'est  de  n'avoir  admis  au  nombre  des  choses  qui 
entrent  dans  la  société  que  les  biens  ou  l'indus- 
trie :  operam^  pecuniam. 

Les  Romains  y  reconnaissaient  une  troisième 
sorte  de  mise,  le  crédit  et  la  faveur,  gratiam.  Le 
législateur  ne  saurait  écrire  ces  mots'  sans  honte 
que  dans  des  Etats  corrompus,  où  l'on  trafique  de 
tout,  même  de  la  puissance  publique. 

C'est  avec  non  moins  de  raison  qu'on  a  exigé 
que  toute  société  fùl  constatée  par  écrit,  lorsque 
sa  valeur  excède  plus  de  cent  cinquante  livres  : 
sans  cette  mesure  les  intérêts  et  les  obligations 
de  chaque  associé  eussent  été  livrés  à  des  témoi- 
gnages trop  incertains,  ou  à  des  conjectures  trop 
arbitraires.  Toutefois,  cette  disposition  faitcesser 
une  institution  dont  l'observateur  aime  à  con- 
templer quelquefois  les  derniers  vestiges,  celle 
des  communautés  tacites  qui  avaient  lieu  dans 
plusieurs  coutumes.  Des  familles  unies  depuis 
plusieurs  siècles  sous  le  titre  de  co-personniers 
avaient  honoré  cette  institution,  qui  portait  dans 
les  mœurs  quelque  image  de  Tanliquité  patriar- 
cale. Mais  la  maturité  de  notre  civilisation  ne 
permet  plus  de  conserver  l'idée  de  ces  usages  que 
comme  d'intéressants  souvenirs. 

Ces  caractères  généraux  de  la  société  une  fois 
déterminés,  la  première  division  des  diverses  es- 
pèces du  contrat  s'est  naturellement  faite  en  so- 
ciété universelle  et  société  particulière. 

La  société  universelle  se  subdivise  elle-même 
en  société  de  biens  présents  et  en  société  de  gains. 
Le  projet  assigne  très-bien  à  Tune  et  à  l'autre  les 
caractères  qui  leur  conviennent. 

Je  me  contenterai  de  vous  faire  remarquer  nue 
si  dans  les  biens  présents  on  comprend  aussi  les 
profits  à  venir,  c'est  que  les  capitaux  ou  Tindus- 
triequi  les  fout  naître  sont  en  effet  des  misesactuel- 
les.  Par  la  même  raison  cette  désignation  des 
biens  présents  exclut  tous  ceux  qui  peuvent  sur- 
venir par  succession,  donation  ou  legs,  comme 
étant  indépendants  aes  apports  primitifs  qui  com- 
posent le  fonds  social. 

La  classe  des  sociétés  particulières  aurait  pa 
avoir  aussi  sa  subdivision,  si  l'on  eût  parlé  de 


sociétés  en  nom  collectifs  et  de  sociétés  en  com- 
mandite ;  mais  ces  distinctions,  qui  ne  touchent 
qu'aux  conditions  et  non  pas  à  la  nature  même 
de  la  société,  ont  paru  plus  propres  à  la  science 
du  commerce  qu'à  la  doctrine  générale  du  droit 
civil. 

Au  reste,  quelle  que  soit  la  formation  de  la 
société,  il  est  aisé  de  sentir  qu'elle  devient  comme 
un  être  collectif,  dont  les  relations  diverses  ont 
dû  être  déterminées  par  autant  de  règles  diffé- 
rentes. 

Premièrement  :  Rapports  de  la  société  avec  les 
choses  qui  en  sont  1  oojet. 

De  là  la  nécessité  d'indiquer  à  quelle  époque  et 
à  quelles  conditions  ces  choses  sortent  de  la  pro- 
priété particulière  de  l'associé  pour  entrer  dans  le 
domaine  de  la  société.  Leur  administration,  le 
pouvoir  qu'a  sur  elle  chacun  des  associés,  celui 
qui  résulte  d'un  mandat  spécial  donné  à  l'un 
d'entre  eux;  ce  sont  là  autant  de  points  qu'il  a 
fallu  prévoir,  et  auxquels  les  principes  généraux 
ont  dû  être  appliqués  par  des  dispositions  spé- 
ciales. 

Secondement  :  Rapports  qui  obligent  l'associé 
envers  la  société. 

Par  exemple,  il  est  évident  que  l'associé  est 
tenu  d'apporter  au  fonds  social  tout  ce  qu'il  a 
promis  d  y  mettre. 

La  mise  est-elle  en  argent?  il  doit  la  payer 
avec  les  intérêts  s'il  est  en  retard  ;  et  à  plus  forte 
raison  est-il  tenu  d'y  rétablir  avec  pareils  intérêts 
toutes  ks  sommes  qu'il  aurait  pu  tirer  de  la 
caisse  pour  son  profit  particulier,  sans  préjudice 
des  plus  grandes  peines  encourues,  si  cette  extrac- 
tion avait  eu  les  caractères  d'un  délit. 

Sa  mise  est-elle  en  industrie?  il  doit  au  fonds 
social  tous  les  gains  produits  par  l'industrie  qu'il 
a  promise. 

11  doit  encore  une  entière  bonne  foi,  telle  que, 
dans  le  concours  opposé  de  ses  intérêts  av€c  ceux 
de  la  société,  ces  derniers  ne  soient  jamais  sacri- 
fiés :  les  articles  17  et  18  du  projet  ne  sont  que 
l'application  de  ces  principes. 

Il  lui  doit  enfin  sa  vigilance  et  ses  soins  :  et 
c'est  pour  cela  qu'il  est  comptable  envers  elle 
de  toutes  les  pertes  qu'il  lui  cause  par  sa  faute. 

Troisièmement  :  Rapports  qui  obligent  la  société 
envers  les  associés. 

La  société  doit  à  l'associé  les  sommes  qu'il  a 
déboursées  pour  elle,  et  l'indemnité  des  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  sa  ges- 
tion. 

Elle  lui  doitde  plus  un  juste  partage  des  bénéfices 
et  des  pertes.  Cette  justesse  dans  les  lots,  si  elle 
n'est  pas  déterminée  d'avance  par  le  traité,  s'éta- 
blit ordinairement  dans  la  proportion  des  mises  : 
et  à  cet  égard  la  mise  eu  industrie  est  comptée 
comme  la  moindre,  parce  qu'étautla  plus  suscep- 
tible d'estimation  arbitraire,  l'associé  doit  s'im- 
puter à  lui-même  de  n'en  avoir  pas  fait  d'avance 
stipuler  le  prix. 

La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  asso- 
ciés la  totalité  des  bénéfices  serait  la  société  du 
lion  ;  elle  serait  nulle. 

Mais  cela  n'empêche  pas  que  les  associés  n'aient 
pu  constituer  l'un  deux  pour  unique  arbitre  et 
régulateur  de  leur  partage. 

Cet  abandon  à  l'autorité  d'un  seul  est  favora- 
ble en  plusieurs  occasions  où  les  associés  ne  sont 
que  des  collaborateurs  choisis  et  protégés  par  le 
chef  de  la  famille,  ou  de  la  maison.  Toutefois,  la 
décision  de  cet  arbitre  unique  devrait  être  réfor- 
mée, si  elle  était  évidemment  injuste. 

Les  pertes  sont  susceptibles  d'un  autre  calcul, 
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Oa  regarderait,  à  la  vérité,  comme  une  slipulaiiua 
léonine  celle  qui  affranchirait  de  toute  contribu- 
tion dans  leur  charge  les  sommes  ou  effets  mis 
au  fonds  social,  par  un  ou  par  plusieurs  associés. 
Mais  s'il  se  trouvait  quelque  associé  dont  la  mise 
fût  uniquement  en  industrie,  il  pourrait  être  con- 
venu de  Fexempter  des  perles  ;  cette  exemption 
serait  à  son  égard  considérée  comme  une  partie 
du  prix  qu'on  aurait  mis  à  ses  travaux. 

Quatrièmement  :  Rapports  des  associés  entre  eux. 

C'est  par  le  choix  qu'ils  se  sont  unis  ;  la  con- 
fiance mutuelle  a  été  le  premier  motif  de  leur 
lien  :  aucun  d'entre  eux  ne  peut  donc,  sans  le  con- 
sentement des  autres,  adjoindre  un  étranger  dans  la 
société  ;  il  peut  seulement  lui  donner  un  intérêt 
dans  sa  part.  De  là  est  venue  cette  maxime  :  So- 
citis  met  socii  non  est  meus  socius. 

Cinquièmement  :  Rapports  de  la  société  et  des 
associés  avec  des  tiers. 

La  principale  règle  sur  ce  point,  c^est  que  tous 
les  associés  sont  égaux  devant  le  créancier,  sans 
considération  de  Tiné^^alité  de  leurs  intérêts  ;  mais, 
par  une  juste  restriction,  il  n'y  a  d'obligation  pour 
eux  envers  un*  tiers  que  celle  qui  résulte,  ou  de 
leur  engagement  personnel,  ou  du  mandat  qu'ils 
ont  donné  pour  la  société,  ou  du  profit  que  la 
société  a  tiré  des  effets  de  rengagement. 

Sixièmement  :  Relations  de  la  société  avec  elle- 
même. 

De  là  naissent  les  régies  qui  fixent  le  temps  où 
elle  commence,  pendant  lequel  elle  se  prolonge, 
où  elle  expire. 

L'instant  de  sa  naissance  est  celui  du  contrat, 
s'il  ne  désigne  pas  une  autre  époque. 

Sa  dun^e  est  celle  de  l'affaire  pour  laquelle  elle 
est  contractée,  ou  celle  que  la  convention  lui  a  as- 
signée, ou  enfin  celle  de  la  vie  entière  desassociés. 

Son  terme  dépend  de  ces  diverses  circonstances 
et  de  celles  que  peut  produire,  soit  l'extinction 
do  la  chose  mise  en  commun,  soit  la  volonté  d'un 
seul  ou  de  plusieurs  associés ,  soit  raltération 
appori(*Kî  à  leurs  facultés  par  la  mort  civile,  par 
l'interdiction  ou  par  la  déconfiture. 

Non  cependant  que,  parmi  ces  cas  différents,  il 
n'y  efi  ait  plusieurs  qui  soient  susceptibles  de 
modification.  Aussi  ont-elles  été  établies  dans  le 
chapitre  iv  du  projet. 

Pourquoi  chercherions  nous,  législateurs,  à 
ajouter  des  explications  nouvelles?  Dans  ce  suiet, 
comme  en  tant  d'autrt^s,  les  meilleurs  interprètes 
sont  la  raison  qui  saisit  toutes  les  idées  générales 
pour  en  dMuire  les  conséquences  et  la  bonne  foi, 
dont  l'empire  semble  s'étendre  avec  une  protec- 
tion plus  Sf)ériale  sur  le  contrat  de  société. 

Tel  est  le  caractère  d'une  loi  fondée  sur  les 
notions  évidentes  de  la  justice,  que  c'est  presque 
le  profaner  que  d'en  faire  le  commentaire. 

n  en  est  un,  pourtant,  que  n'épargnera  pas  This- 
toiriN  quand  elle  parlera  du  Goue  civil  :  elle  dira 
que,  pour  la  nation  française,  il  exista  une  grande 
qH)que  où  ses  destinées  étaient  fixées  par  l'heu- 
reux concours  de  son  chef  et  de  ses  députés 
assemblés  ;  où  les  lois,  conçues  avec  sagesse  et 
déliU'Tées  avec  maturité,  recevaient  encore  leiu* 
force  de  l'assentiment  de  la  volonté  publique;  où 
les  affaires,  suivant  l'expression  de  Slontesquieu, 
n^naissaiciit  de  toutes  parts  et  de  toutes  parts 
étaient  terminées;  où  la  gloire  était  l'instrument 
do  la  prospérité  générale,  et  la  prospérité  géné- 
rale, le  premier  titre  de  la  gloire  ;  où  la  France, 
beurc^use  au  dedans  par  son  administration  res- 
pectable, au  dehoni  par  ses  armes,  ne  comptait 
que  des  amis,  bormis  ces  brigands  des  mers»  dont 


rivages.  Peut-être  à  ces  traits  nos  ancêtres  eus- 
sent-ils distingué  le  siècle  de  Gharlemagne;  nos 
neveux  y  reconnaîtront  celui  de  Bonaparte. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  2à0  voix  contre  une. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVIDAL. 

Séance  du  17  ventôse  an  XII  (jeudi  8  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loij  livre  illy  titre  XV  du  Code  civile  relatif  au 
prêt. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  il  est  procédé 
au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  48  boules  blan- 
ches contre  une  noire. 

Les  citoyens  Boutteville ,  Albisson  et  Portiet 
sont  chargés  de  porter  au  Corps  législatif  le  vœu 
du  Tribunat. 

Le  Corps  législatif  communique  h  TiVssemblée, 
par  un  message,  un  proiet  de  M,  livre  III ^  titre  XI 
(lu  Code  civil ^  relatif  à  la  prescription. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  a  TexameD  de  la 
section  de  législation. 

Slméon  lait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  re^ 
latif  aux  contrats  aléatoires  (livre  fll^  titre  XIX du 
Code  civil  (1). 


que  des  amis,  bormis  ces  brisa 
rimpuissante  cupidité  venut  < 


écboaer  contre  ses 


r 

activité  de  fesprit  numam  ne  se  renferme  pas 
dans  le  cercle  étroit  des  besoins.  Ne  se  bornant 
pas  même  à  l'immensité  des  choses  que  la  nature 
et  l'industrie  ont  mises  à  notre  disposition.  eUe 
a  entrepris  de  soumettre  à  ses  calculs  et  à  ses 
spéculations  ce  qui  ne  nousap|tartientpas«  ce  qui 
est  hors  de  notre  dépendance  ,  le  hasard  lui- 
même,  il  est  devenu  la  base  des  contrats  aléatoi- 
res, produits  d'une  civilisation  déjà  bien  avancée, 
et  qui,  à  mesure  qu  ils  sont  plus  éloignés  de  la 
nature,  exigent  davantage  l'intervention  du  droit 
positif. 

Le  Code  civil  vient  aujourd'hui  tracer  la  règle 
de  ces  contrats. 

On  en  reconnaît  quatre  principaux. 

Les  deux  premiers,  l'assurance  et  le  prêt  à  grosse 
aventure,  sont  dignes  du  plus  grand  mtérôt.  C*C3t 
par  eux  que  le  commerce,  agrandi  et  fortifié,  est 
parvenu  a  lutter  avec  avantage  contre  les  élé- 
ments déchaînés. 


ses  préteurs,  et  leur  paie  avec  joie  le  gros  intérêt 
auquel  il  s'est  soumis  pour  les  risques  dont  ils 


l'ont  déchargé. 

L'armateur  opulent  peut  commettre  à  l'infidé- 
lité  des  mers  et  aux  caprici^s  des  vents  son  entière 
fortune;  on  lui  garantit  l'effet  des  tempête»  et  des 
naufrages.  Pour  une  modique  prime,  de  paisibles 
spéculateurs  prennent  sur  eux,  au  sein  do  leurs 
foyers,  les  terribles  dangers  de  la  navigation.  En 
vam  les  fiots  irrités  auront  englouti  de  riches 
cargaisons;  la  prudence  trompe  leur  furie;  la 
perte,  répartie  sur  un  grand  nombre  d*intéress68, 
devient  presque  insensible  :  le  navigateur  répare 
ses  >'ais8eaux  fracassés,  et  ses  assureurs  sont  prêts 
à  coiuir  avec  lui  de  nouveaux  hasards. 

(1  )  Le  rapport  de  Siméon  ne  M  trott ve  pas  M  Jf eiitlfiir. 
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Ces  deux  admirables  contrats  appartiennent  au 
Code  mariliiiie  ;  ils  ne  peuvent  qu'être  désignés 
diins  le  Code  civil  ;  mais  il  est  impossible,  en  les 
DommiiDt,de  ne  pas  s'incliner  devant  leurs  crfets 
salutaires. 

Le  sujet  des  autres  contrats  aléatoires  n'inspire 
ni  les  mêmes  sentiments,  ni  le  même  respect. 

D'une  part,  c'est  le  jeu  et  le  pari  ;  de  l'autre,  la 
rente  viagère. 

U'jeul  cette  funeste  passion,  source  de  tant 
d'angoisses,  de  désordres  et  de  crimes,  pourquoi 
faut-il  qu'elle  soit  l'objet  d'une  lui?  Parce  qu'il 
est  de  l'objet  des  loi^  de  contenir  et  de  régler  les 
passions  :  les  étouffer  entièremeot  n'appartient 
pas  à  la  législation  humaine. 

le  jeu  est  undecesincouvénients  inséparables 
d'une  grande  société,  une  de  ces  maladies  incu- 
rables contre  lesquelles  il  n'y  a  que  des  palliatifs. 
La  police  doit  en  modérer  la  contagion ,  la  police 
correciionuelte  en  réprimer  lesdélils.  Le  Code  ne 
s'occupe  que  de  la  question  civile,  s'il  y  a  action 
pour  le  paiement  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jeu,  ou 
dans  un  pari. 

Le  jeu  et  le  pari  sont-ilsdes  causes  lieited  d'obli- 
gation? 

Le  jeu  do  hasard,  qui  n'exerce  ni  l'esprit  ni  le 
corps,  qui  est  même  peu  propre  ù  les  délasser, 
a  pour  principe  l'amour  du  gain.  Ce  motif,  déjà 
peu  honnête,  lorsqu'il  ne  s  applique  pas  a  des 
objets  utiles ,  porte  souvent  à  de  tels  excès, 
qu  il  était  impossible  que  les  lois  ne  s'occupas- 
sent pas  d'en  tarir,  ou  au  moins  d'en  contenir  la 
source. 

Comment  tolérer,  dans  une  société  bien  ordon- 
née, que  les  citoyens  mettent  leur  fortune  au  ha- 
sanl  d'un  coupde  dé;  qu'une  épouse,  des  enfants, 
voient  s'évanouir  en  une  heure  toutes  leurs  res- 
sources et  leurs  espérances,  avec  le  patrimoine 
d'un  mari  ou  d'un  père  dissipateur? 

Tacite  nous  apprend  que  nos  pères,  les  Germains, 
aimaient  le  jeu  avec  une  telle  passion,  qu'après 
avoir  joué  tous  leurs  biens,  ifs  Unissaient  par 
jouer  leurs  personnes  et  leur  liberté. 

11  ne  nous  est  plus  possible  d'aliéner  notre  per- 
sonne ;  mais  qui  ignore  combien  souvent  elle  est 
avilie  par  le  jeu  ?  a  combien  d'tiumiliaiious  et  de 
bassesses  il  entraîne  ses  malheureuses  victimes! 
on  ne  joue  plus  sa  liberté,  mais  on  compromet 
son  honneur. 

Les  lois  romaines  avaient  interdit  de  jouer  de 
l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  fût,  si  ce  n'est  à 
ceux  qui  tiennent  a  l'adresse  et  à  l'exercice  du 


corps.  Les  capitulai res  de  Gharlemagne,  les  ordon- 
nances de  saint  Louis  et  de  beaucoup  de  leurs 
successeurs  contiennent  les  mêmes  dispositions. 
En  les  renouvelant  dans  le  projet  de  loi  qui  nous 
occupe,  on  n'a  fait  qu'appliquer  un  remède  ancien 
à  un  mal  invétéré. 

Le  jeu  n'ect  pas  une  cause  licite  d'obligation, 
parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  qu'il  n'est  pas 
utile,  et  qu'il  est  extrêmement  dangereux. 

De  ces  motifs  mêmes  naissent  de  raisonnables 
exceptions.  Les  jeux  d'exercice,  ceux  qui  ne  sont 

fias  fondés  sur  le  pur  hasard,  et  auxquels  se  mé- 
ent  des  calculs  et  des  combinaisons,  ces  jeux 
sont  utiles,  les  uns  à  développer  les  forces  physi- 
ques, les  autres  à  exercer  les  forces  intellectuel- 
les :  ils  offrent  on  délassement  avantageux  et 
quelquefois  nécessaire.  Ils  ne  sont  pas  dangereux, 
parce  qu'ayant  un  attrait  qui  leur  est  propre,  on 
n'a  pas  besoin  de  leur  en  crèn  un  dans  un  pi^ 
excessif;  et  si  on  venait  A  l'y  mettre,  les  ^ibil- 
naax  pourraient  le  retraocber.  et  irailar  cotmoe 
prohibés  des  jeux  licites  dans  lesqudB  on  se  se- 


rait exposé,  comme  dans  ceux  de  hasard,  à  dea 
pertes  ruineuses. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'action  pour  Te  paiement  dline 
dette  du  jeu  de  basard,  ou  même  pour  une  dette 
trop  considérable  résultant  d'un  jeu  licite  (I). 
Mais  si  le  joueur,  plus  sévère  à  lui-même  que  la 
loi,  s'est  tenu  pour  obligé;  si,  fidèle  à  sa  passion 
et  délicat  dans  son  égarement,  il  a  acquitté  ce 
qu'il  avait  témérairement  cngi^ë,  il  ne  sera  pas 
reçu  à  répéter  ce  qu'il  a  payé  ^]. 

La  gageure,  ou  pari,  a  les  mêmes  vices  originels 
et  les  mêmes  dangers  que  le  jeu  :  comme  lui  elle 
ne  donne  aucune  action  (3),  lorsqu'elle  n'a  de  base 
que  la  recherche  et  l'amour  du  gain;  comme  lui 
elle  est  tolérée  lorsqu'elle  a  un  objet  raisonnable 
ou  plausible,  des  actes,  par  exemple,  de  force  ou 
d'adresse,  et  qu'elle  n'est  pas  immodérée. 

La  quatrième  espèce  des  contrats  aléatoires  est 
la  pente  viagère. 

Ou  c'est  une  pension  qu'on  établit  libéralement 
au  profit  de  quelqu'un  tant  qu'il  vivra;  on  c'est 
une  prestation  annuelle  quel'on  constitue  moyen- 
nant une  valeur,  ou  un  capital  qu'on  appelle  fandi  i^ 
perd«,  parce  que  celui  qui  le  livre  ne  le  prête 
pas,  il  le  donne  ;  il  ne  peut  le  répéter  comme  une 
dette,  ni  être  contraint  à  en  recevoir  le  rembour- 
sement. 

C'est  de  la  vie  plus  ou  moins  longue  de  l'indi- 
vidu sur  la  lete  auquel  la  rente  est  constituée, 
que  dépend  l'avantage  ou  le  désavantage  de  ce 
contrat.  Il  est  essentiellement  aléatoire,  puis- 
qu'il est  fondé  sur  une  si  impénétrable  incertitude. 

Lorsqae  la  rente  viagère  est  établie  à  titre  gra- 
tuit, elle  est  une  libéralité  sujette  aux  formalités 
et  aux  régies  des  donations  ou  des  testaments  (4). 

Lorsqu'elle  a  un  prix,  celui  qui  le  reçoit  vend 
pour  ce  prix  une  prestation  annuelle  dont  la 
durée  est  incertaine,  et  dont  la  quotité  est  fixée  " 
entre  lui  et  l'acquéreur,  en  raison  de  leurs  con- 
venances, de  leurs  calculs,  de  leurs  espérances 
et  de. leurs  volontés;  le  tauit  en  est  donc  arbi- 
traire  (5). 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  sur  une 
ou  plusieurs  têtes;  sur  celle  du  bailleur  de  fonds, 
ou  sur  celle  d'un  tiers  qui  ne  fournit  rien,  dont 
on  emprunte  même  la  tête  quelquefois  &  son  insu, 
et  qui  n'aura  aucun  droit  à  la  rente. 

On  peut  aussi  la  constituer  au  profit  de  quel- 
qu'un qui  n'en  fournit  pas  le  capital  :  quoiqu'elle 
soit  à  son  é^rd  une  libéralité,  elle  n'est  pourtant 
ims  assujettie  aux  formalités  des  donations  (6).  11 
est  essentiel  de  remarq_uer  que  cette  disposition, 
contenue  dans  l'article  10  du  projet,  n'est  pomt  en 
contradiction  avec  celle  de  I  article  6,  qui  aisn- 
jeltit  la  rente  viagère  à  titre  gratuit  aux  formes 
des  donations  ou  des  legs. 

Il  s'agit,  dans  l'article  6.  d'une  rente  que  l'on 
crée  sur  soi^ou  sur  ses  héritiers,  au  profit  de 
quelqu'un  qui  ne  l'achète  pas.  On  lui  fait  dona- 
tion, ou  legs, d'une  rente  viagère;  il  faut  recourir 
aux  formalités  des  donations,  ou  des  legs,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  contrat  qu'Une  libéralité. 

Au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  10,  la  li- 
béralité n'est  qu'accessoire  à  un  autre  contrat,  ft 
l'achat  que  l'on  fait  de  la  vente  au  profit  d'un    ^ 
tiers.  II  se  pasi>c  une  véritable  vente  entre  le  bail-    "" 
leur  de  fonds  et  celui  qtii  s'oblige  à  la  rente.  On 


(i)  ArlicUsï  et  3. 
lï)  Articla  4. 
(3|  Article  1. 

EAiticlea  6  et  T. 
Article  13. 
Article*  8,  9  et  tO. 
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jugera  donc  le  contrat  par  les  règles  de  la  vente, 
et  non  par  celles  des  donations. 

La  base  du  contrat  de  rente  viagère  étant  Texis- 
tence  de  celui  sur  la  tète  duquel  on  Fassied,  il 
doit  être  vivant  au  moment  de  la  constitution, 
sinon  le  contrat  serait  nul,  puisqu'il  n'y  aurait 
pas  matière  à  risque;  et  c'est  le  risque  et  i  incerti- 
tude de  l'événement  qui  forment  l'essence  des  con- 
trats aléatoires  (i). 

Par  le  môme  principe,  si  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  la  vente  est  constituée  est  atteinte 
au  moment  du  contrat  d'une  maladie  dont  elle  est 
morte  dans  les  vingt  jours,  le  contrat  est  annulé 
comme  n'ayant  pas  eu  une  hase  suffisante  (2). 

Telles  sont  les  règles  qui  président  à  la  forma- 
tion du  contrat  de  rente  viagère. 

Quant  à  ses  effets,  ils  sont  de  donner  droit  au 
propriétaire  de  la  rente  de  l'exiger,  tant  que  la 
tête  sur  laquelle  on  Ta  constituée  est  existante. 

Le  débiteur  ne  peut  s'en  lil)érer  en  offrant  la 
restitution  du  prix,  ou  du  capital;  car  il  ne  doit 
pas  ce  prix  qui  a  cessé  d'appartenir  au  créancier, 
et  qui  lui  est  devenu  propre.  Il  s'est  soumis  à  une 

Prestation  annuelle  qui  est  irrachetable,  dont  la 
urée  doit  être  plus  ou  moins  longue,  et  qui  n'a 
de  terme  que  la  mort  de  l'individu  sur  la  tête  de 
qui  elle  est  constituée  (3). 

Le  remboursement  dénaturerait  le  contrat^ 
puisqu'il  ferait  cesser  l'incertitude  et  le  hasard  qui 
en  sont  la  hase. 

De  là  il  suit  que  ni  le  débiteur  fatigué  de  payer 
une  rente  qui  ne  s*éteinl  pas  conformément  aux 
calculs  qu'il  avait  faits,  ni  le  créancier  qui  se  re- 
pent  d'avoir  perdu  son  fonds,  ne  peuvent,  à 
moins  d'un  commun  accord,  offrir  ou  exiger  le 
remboursement. 

A  défaut  de  paiement,  le  créancier  n'a  que  le 
droit  de  saisir  les  biens  du  débiteur,  et  de  les 
faire  vendre  pour  obtenir,  sur  le  produit  de 
la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suflisante  au  ser- 
vice des  arrérages  ^4). 

Ce  principe  ne  reçoit  d'exception  que  dans  le 
cas  ou  l'on  ne  donnerait  pas  au  créancier  de  la 
renie  viagère  les  sûretés  qu'il  a  exigées. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  pas  consommé;  la 
restitution  natt  de  la  contravention  à  ses  condi- 
tions :  au  contraire,  lorsque  le  contrat  a  été  ac- 
compli, la  négligence  dans  la  nrestation  de  la 
rente  n'est  pas  une  cause  de  résiliement;  elle  ne 
donne  qu'une  action  en  contrainte  pour  l'exécu- 
tion d'un  contrat  parfait  et  qui  ne  peut  être  éteint 
que  par  l'événement  qui  en  est  la  l)ase. 

La  rente  viagère,  dépendant  de  l'existence  de  la 
tête  sur  laquelle  elle  est  fondée,  n'est  due  aussi 
que  sur  la  preuve  de  c(»tte  existence,  et  tt  propor- 
tion des  jours  qu'elle  a  duré  ;  c'est-.Vdire  que  si 
l'individu  sur  la  tête  duquel  la  rente  est  consti- 
tuée meurt  au  milieu  d  un  terme,  on  ne  naiera 
au  propriétaire  que  le  nombre  de  jours  que  la  |)er- 
sonne  a  vécus,  à  moins  qu'on  n'eût  stipulé  que  la 
rente  sera  payable  d'avancA'.  Dans  ce  cas,  le  terme 
dans  lequel  on  est  entré  sera  gagné  (')). 

La  jurisprudence  était  différente  en  certains 
lieux.  Du  principe  que  la  rente  viagère  est  atta- 
chée à  la  vie,  on  déduisait  qu'elle  n'était  due  que 
jour  par  jour;  que  la  mort  la  f.iisait  cesser  même 

auand  on  aurait  stipulé  qu'elle  serait  payable 
'avance.  Cependant,  si,  en  exécution  de  ce  pacte, 


(1)  Article  11. 
\%  Article  li. 
3)  Article  15. 
|4)  Article  14. 
5)  Arliclt  16. 


elle  avait  été  payée,  on  n'admettait  pas  la  répéti- 
tion; il  en  résultait  cet  inconvénient,  que  le  aébi- 
teur  négligent  à  remplir  ses  engagements  gagnait 
une  partie  du  terme  qu'il  n'avait  pas  payé  d'avance, 
au  lieu  que  le  débiteur  exact  le  nerdaft.  11  a  paru 
plus  conséquent  d'établir  d'abora  le  principe  que, 
de  droit  commua,  la  rente  n'est  due  que  jour  par 
jour,  et  proportionnellement  au  temps  au'on  a 
vécu;  mais  que  l'on  peut  stipuler  qu'elle  sera 
payée  d'avance.  Dans  ce  cas,  c'est  une  prime  que 
le  créancier  gagne.  Dès  que  l'individu  sur  la  tête 
de  qui  porte  la  rente  a  vécu  un  jour  dans  le  tri- 
mestre ou  le  semestre,  que  la  rente  ait  été  payée 
ou  non,  elle  est  acquise. 

La  mort  civile  n'éteint  pas  la  rente  viagère, 
parce  qu'elle  n'est  pas  entrée  dans  les  calculs  des 
contractants;  ils  n'ont  pu  ni  dû  la  prévoir  (1). 

La  rente  viagère  que  l'on  donne  peut  être  dé- 
clarée insaisissable  ;  c'est  une  libéralité  que  Too 
fait  sous  cette  condition  qui  ne  nuit  à  personne  : 
les  créanciers  du  donataire  de  la  rente  n'ont  pas 
.dû  compter  sur  une  libéralité  qui  leur  prohtàt 
/malgré  le  donateur. 

Mais  la  rente  viagère  que  l'on  achète  ne  peut 
être  insaisissable  ;  ce  serait  un  moyen  de  frauder 
ses  créanciers,  en  plaçant  sa  fortune,  qui  est  leur 
gage,  à  rente  viagère  (2). 

Voilà,  citoyens  tribuns,  les  principales  règles 
de  cet  étrange  contrat,  où  le  vendeur  spécule  sur 
la  mort  prompte  de  celui  auquel  l'acheteur  au- 
gure et  souhaite  une  longue  vie. 

La  rente  viagère  offre  quelquefois  une  ressource 
à  des  individus  trop  peu  fortunés,  pour  que  des 
biens  plus  durables,  mais  plus  modiques,  sufOsent 
à  leurs  besoins. 

r  Quelquefois  elle  a  enrichi  des  spéculateurs  as- 
sez sages  pour  en  conserver  les  arrérages  et  re- 
couvrer, en  les  accumulant,  le  capital  qu'ils 
avaient  abandonné  à  fonds  perdu;  en  sorte  qu'an 
bout  de  quelques  années,  ils  jouissaient  gratuite- 
ment de  la  rente. 

Le  plus  souvent  elle  a  servi  la  dissipation  et 
l'égoïsme:  elle  est  devenue*  une  sorte  de  jeu  fû- 
nestL'  et  ruineux  |)Our  les  familles.  Sous  ce  rap- 
|)ort,  elle  a  mérité  des  reproches  d'immoralité 
que  trop  de  faits  ont  appuyés. 

Mais  l'abus  que  les  hommes  font  de  ce  qui  n'est 
pas  mauvais  en  soi  n'est  pas  une  raison  suffisante 
de  proscrire  ce  dont  ils  aljusent*  il  faudrait  donc 
aussi  leur  ôler  leur  liberté.  Les  lois  civiles  orga- 
nisent les  conventions;  elles  présument  qu'on  les 
fera  avec  raison  et  sagesse;  elles  ne  peuvent  pro- 
hitn^r  que  celles  qui  sont  directement  contraires 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

Telles  ne  sont  point  les  constitutions  de  rentes 
viagères,  quand  on  n'en  use  pas  avec  excès,  quand 
on  sait  porter  ses  principales  vues  au  delà  du 
cercle  étroit  du  présent,  et  qu'on  a  assez  d'&me 
pour  ne  pas  exister  uniquement  pour  soi. 

Courte  et  fugitive  comme  la  vie,  la  rente  via- 
gère n'offre  point  de  stabilité;  le  bon  père  de  fa- 
mille, jaloux  de  transmettre  à  ses  enfants  son 
nom  et  sa  fortune,  ne  met  pas  tout  sur  sa  tête, 
biens  et  honneurs;  il  ne  veut  pas  mourir  tout 
entier:  il  sait  que  la  prospérité  des  familles,  de 
laquelle  se  cx)mpose  celle  de  l'Etat,  exige  une  cer- 
taine peri)étuité  dans  leur  patrimoine.  II  regarde 
la  constitution  de  rente  viagère  comme  un  oe  ces 
jeux  licites  dont  00  nedoituserque  modérément; 
c'est  un  contrat  aléatoire.  L'homme  sage  brave 
quelquefois  le  hasard  pour  de  grandes  causes; 


"v^ 


(1)  Article  18. 
(S)  Article  17. 
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mais,  à  moins  d'y  être  contraint,  il  ne  s'y  aban- 
donne jamais  tout  entier. 

Votre  îiection  de  législation,  citoyens  tribuns, 
m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi  desliné  à  former  un  titre  du  Gode  civil, 
relativement  aux  contrats  aléatoires. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DU  CITOYEN  FONTANES. 

Séance  du    18    ventôse    an    XII  (vendredi 

9  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

Ll'S  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  /ot,  livre  III ^  titre  XV  du  Code  civil^  relatif  au 
prêt. 

Le  Préiiildenl.  Le  citoyen  Albisson,  orateur 
du  Tribunat,  a  la  parole. 

Albisson  (1).  Citoyens  législateurs,  le  Tribunat 
a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  au  p^é^ 
que  vous  lui  avez  transmis  le  11  de  ce  mois; 
nous  venons  en  son  nom  vous  exposer  ses  motifs. 

Ce  projet,  qui  formera  le  titre  X  du  livre  lll  du 
Code  civil,  porte,  ainsi  que  tous  ceux  que  vous 
avez  déjà  sanctionnés  par  vos  suffrages,  l'em- 
preinte de  iasagesseetde  la  prévoyance  du  Gouver- 
nement ;  il  respire  le  mémo  respect  pour  la  pro- 
priété et  pour  les  convenances  sociales. 

Si  chacun  avait  tout  ce  qu'il  pourrait  désirer 
pour  la  conservation,  la  commodité,  l'agréiuent 
de  son  existence,  il  n'y  aurait  point  de  société  en- 
tre les  hommes.  La  société  ne  s'est  formée  et  ne 


ressort  le  plus  actif  ;  et  la  bienveillance,  la  com- 
misération, la  bieniaisauce,  la  fidélité,  dont  la 
Proviiience  qui  gouverne  le  monde  a  déposé  les 
germes  précieux  au  fond  de  nos  cœurs,  en  sont 
le  plus  ferme  soutien  et  le  plus  glorieux  orne- 
ment. 

Parmi  les  différentes  manières  dont  les  hommes 
peuvent  s'entraider  et  subvenir  à  leurs  besoins  ré- 
ciproques, le  prêt  doit  attirer  singulièrement  l'at- 
tention du  législateur,  comme  un  des  plus  propres  à 
faciliter  entre  eux  la  communication  bénévole  de 
ce  qu'ils  possèdent  respectivement,  et  dont  il  im- 
porte par  conséquent  de  prévenir  les  abus  que  la 
cupidité,  la  mauvaise  foi,  la  négligence,  ou  l'in- 
souciance pourraient  en  faire  ;  et  tel  est,  citoyens 
législateurs,  le  but  du  projet  soumis  à  voire  déli- 
bération. 

Généralement  parlant,  prêter  une  chose,  c'est  se 
priver  momentanément  de  la  possession  de  cette 
chose,  pour  en  transmettre  l'usage  à  autrui. 

Maison  peut  prêter  des  choses,  dont  celui  à  qui 
on  les  prête  pourra  user  sans  les  détruire,  et  d'au- 
tres dont  il  n'usera  qu'en  les  consommant. 

De  là  une  première  distinction  entre  le  prêt  à 
usage  et  le  prêt  de  consommation  ;  celui-là  obli- 
geant à  rendre  la  chose  même  qui  a  été  prêtée^  ce- 
lui-ci ne^Douvant  obliger  à  rendre  que  des  choses 
de  même  nature  et  qualité  que  celles  qui  ont  été  prê- 
tées :  d'où  une  différence  essentielle  entre  l'un  et 
l'autre,  en  ce  que  le  prêt  à  usage^  obligeant  à  ren- 
dre la  chose  prêtée  telle  qu'elle  a  été  reçue,  n'en 

(1)  Le  discoars  d' Albisson  ne  se  trouve  pas  au  Mo- 
niteur, 

T.   VI. 


transfère  pas  la  propriété  à  l'emprunteur,  au  lieu 
que  le  prêt  de  consommation  lui  transfère  néces- 
sairement celte  propriété,  puisqu'il  ne  peut  user 
de  la  chose  prêtée  qu'en  la  consommant. 

On  peut  encore  prêter  gratuitement  et  sans  au- 
cun retour  de  la  part  de  l'emprunteur,  et  prêter  à 
charge  de  retour. 

De  là  une  seconde  distinction  entre  le  prêt  ora- 
tuit  et  le  prêt  intéressé  ;  distinction  que  n'admet 
pas  le  prêt  à  usage  ^  qui  est  essentiellement  gra- 
tuit, et  que  la  stipulation  d'un  retour  quelconque 
dénaturerait  entièrement,  en  le  transformant  en 
contcat  de  louage. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  prêt  de  consomma- 
tion, qui  peut  être  gratuit  ou  intéressé  sans  chan- 
ger de  nature,  la  stipulation  d'un  retour  n'en 
étant  qu'un  accessoire  accidentel. 

Ainsi,  division  générale  du  prêt  en  prêt  à  usage 
et  prêt  de  consommation,  et  sous-division  de  ce- 
lui-ci en  prêt  gratuit  et  prêt  à  intérêt  :  c'est  sur  ce 
double  pivot  que  roule  l'entier  projet  de  loi  sur  lé- 
quel,  citoyens  législateurs,  vous  avez  à  prononcer. 

Je  vais  parcourir  par  ordre  les  trois  chapitres 
qui  le  composent  ;  et,  après  les  notions  générales 
que  je  viens  de  vous  présenter,  j'espère  pouvoir 
le  faire  assez  rapidement  pour  ne  pas  abuser  de 
vos  moments  si  précieux  à  la  chose  publique, 
sans  néanmoins  rien  négliger  de  ce  que  je  dois  à 
la  mission  dont  je  suis  honoré. 

L'entier  projet  est  divisé  en  trois  chapitres; 
les  deux  premiers,  sous-divisés  chacun  en  trois 
sections,  traitent,  l'un,  du  prêt  à  usage  ou  com- 
modat;  l'autre,  du  prêt  de  consommation, ou  simple 
prêt  ;  le  troisième  est  intitulé  du  prêt  à  intérêt, 

L(îS  trois  sections  des  deux  premiers  sont  em- 
ployées, dans  chacun,  à  déterminer  la  nature  du 
prêt  qui  fait  la  matière  du  chapitre,  et  les  enga- 
gements ou  obligations  du  préteur,  et  de  l'em- 
prunteur dans  chaque  espèce. 

Le  second  article  déûnit  le  prêt  à  usage  ou 
commodat.un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
livre  une  chose  à  l'autre, pour  s'en  servir,  à  la 
charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en 
être  servi. 

Il  suit  de  celte  définition  :  1°  que  le  prêteur 
demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée  ; 

2°  Que  l'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon 
père  de  famille  à  sa  conservation,  et  ne  peut 
s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature, 
ou  par  la  convention  ; 

3°  Que  s'il  emploie  la  chose  à  un  autre  usage, 
ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il 
est  tenu  de  la  perte  arrivée  môme  par  cas  fortuit  ; 

4°  Que  si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet 
de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et 
sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur,  il 
n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit ,  à  moins  de  conven- 
tion contraire  ; 

5*»  Que  si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur 
a  fait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter  ; 

6°  Que  le  préteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée 
qu'après  le  terme  convenu,  ou  à  défaut  de  con- 
vention, qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  empruntée; 

r  Que  si ,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprun- 
teur a  été  obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose, 
à  quelque  dépense  extraordinaire,  nécessaire  et 
tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir 
le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser. 

Telles  sont,  en  effet,  les  dispositions  textuelles 
des  articles  4,  7,  8,  11,  13,  15  et  17  du  projet; 
elles  se  déduisent  naturellement,  comme  vous 
voyez,  de  la  seule  définition  contenue  dans  l'ar- 
ticie  2,  et  ne  sont  d'ailleurs  que  la  juste  appiica- 
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tlon  des  maximes  générales  établies  dans  la  loi 
sur  les  contrats,  et  de  quelques  règles  du  droit 
romain  extriMneinenl  familières. 

Les  autres  articles  du  premier  chajiilre,  qui  se 
déduisent  moins  directement  de  la  définition,  ne 
sont  ni  moins  justes  ni  moins  en  harmonie  avec 
des  principes  déjà  consacrés  par  la  nouvelle 
législation,  ou  par  des  règles  du  droit  romain 
dictées  par  la  raison  et  généralement  adoptées. 

L'article  G  porte  que  «  les  engagements  qui  se 
«  forment  par  le  commodat  passent  aux  héritiers 
«  du  préteur  et  de  IVmprunleur,  à  moins  que  le 
«  prêt  n'ait  été  fait  qu'en  considération  de  l'em- 
«  prunteur  et  à  lui  personnellement  ;  »  ce  oui  n'est 
qu'une  application  formelle  de  l'article  r2  de  la 
loi  sur  les  contrats  (1). 

L'article  D,  nue,  «  si  la  chose  périt  par  cas 
«  fortuit  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir 
«  en  y  employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne 
«  pouvant  conserver  que  Tune  des  deux,  il  a 
«  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de 
«  l'autre  :  »  ce  qui  n'est  que  l'expression  d'un 
texte  précis  du  droit  roinain,  qui  rend,  dans 
une  foule  d'autres  passages,  l'emprunteur  res- 
ponsable de  la  faute  la  plus  légère  ^,2). 

L'article  10  déclare  que  «  si  la  chose  a  été 
a  estnnèeen  la  prêtant,  la  perte  qui  arrive,  même 
«  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a 
«  convention  contraire  :  »  principes  appliques, 
dans  la  loi  sur  le  contrat  de  mariage,  aux  effets 
mobiliers  constitués  en  <iot  avec  estimation  (3). 

L'article  12,  que  «  l'emprunteur  ne  i)eut  pas 
«  retenir  la  chose  par  compensation  de  ce  ([^ue  le 
«  préteur  lui  doit:  »  disposition  déjà  consignée 
dans  l'article  19-2  de  la  loi  sur  les  contrats  (î).' 

L'artxie  Ti,  que  «  si  plusieurs  ont  conjointe- 
«  ment  emprunté  la  même  chose,  ils  en  sont  soli- 
«<  dairement  responsables  envers  le  préteur:  •* 
cas  |)articulier  où  la  solidarité  est  présumée  de 

(►Irin  droit  :  ce  aue  la  loi  s«»ule  peut  faire  d'après 
'arlicle  102  de  la  inéme  loi  sur  les  contrats  (ô). 

L'article  10,  que,  «  s'il  survient  au  préteur  un 
«  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  avant 
«  que  le  terme  convenu  |)onr  la  restitution  soit 
«  échu,  ou  avant  i\\u>  le  besoin  de  rem|)runleur 
a  ail  cessé,  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances, 
«  obligiT  Pemprunieur  à  la  lui  rendre  :  »  dispo- 
sition avouée  parla  raison,  qui  ne  permet  pas  de 
penser  i\uc  le  préteur  eût  consenti  à  se  priver  de 
lachose  qui  lui  était  demandée,  s'il  eût  pu  prévoir 
qu'avant  réchéance  du  terme  convenu  pour  sa 
restitution,  il  en  aurait  pour  lui-même  un  besoin 
iodispensabh*  ((>). 

Eniin  l'article  18,  que,  «  lorsque  la  chose  prêtée 

iï\  n  On  esl  r».*nHii  avoir  stiptilê  jumr  soi  fi  pour  s«»s 
hérili"r<«  ot  u\«ints  (*aus<\  àniuins  que  lo  runirairu  uo  suit 
fXpiiiiié  uii  ne  n^iiitl*'  di'  la  naliiri'  du  conirat.  » 

Qui  contrahit,  hihi  et  hi'iediauo  inntrahit. 

['il  Si  inc^ndtit  vet  ruina  nliquul  contiffit,  vel  alitjuod 
dainnum  futaie,  non  tenehitur  ;  ui$i  forte,  cum  pusset 
res  commoilatas  Siilvat  fuct're,  tuas  pnrfu/i/.L-g.  V.  g  4 
ff.  ilitmmiui. 

(tl  Art.  Uî.*).  Ae*tiinntio  periculum  fucit  ejut  qui  tut- 
ceint:  nul  fjilur  ifSam  rcnniebehit  incorruptam  re»l- 
dere,  aut  tr^timatiouem  de  qua  convenif,  L<'g.  V.  {(  i 
(f.  de  ir$timnlitrin. 

[i]  •«  La  rfimi>«>n<«ation  .1  lieu...  exroptt^  (lan<(  le  cas... 
de  la  d«'iuan<lo  en  restitution  d'un  <lrpôt  et  du  prêt  H 
usage.  M 

{.'))  •(  L'i  Aoliilaril«^  nt>  se  présume  |K>inl  :  il  faut  qu'elle 
soit  expre«N<înii'ni  stipulai'. 

u  Ci  tti'  ffgle  ne  cesse  que  dans  !••  vas  où  li  solidarité 
a  lieu  de  plein  droiteu  vertu  d'une  disposition  de  la  l«)  i.  >• 

(6)  O/ficiumtuum  nemini  débet  tête  daiiiHusiiiii.Leg. 
V.  f(.  Test,  quemademod,  oper. 


«  a  pas  averti  l'emprunteur  (I).  » 

Le  deuxième  chapitre  débute,  comme  le  pre- 
mier, parla  définition  du  prêt  de  consominaUoD. 
qui  est  «  un  contMt  par  lequel  l'une  des  parties 
«  livre  à  l'autre  une  (certaine  quantité  de  choses 
«  qui  se  consomment  par  l'usage^  à  la  charge,  parce 
«  dernier,  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèft 
«  et  qualité,  » 

D'où  il  suit,  en  premier  lieu,  que  remprunteur 
devient  le  propriétaire  de  la  chose  prêtée,  et  que 
c'est  pour  lui  qu'tdle  périt,  de  quelque  manière 
que  cette  perte  arrive  (2). 

Secondement,  qu'on  ne  peut  donner  à  litre  de 
prêt  de  consommation  des  choses  qui,  quoique  de 
même  espèce,  diffèrent  dans  l'indiviau,  comme 
les  animaux  ;  car  alors  ce  serait  un  prêt  à  usage{'èt. 

Les  articles  25  et  20  se  bornent  à  rendre  coid- 
munes  au  prêt  de  consommation  les  dispositioas 
des  articles  15  et  18,  sous  le  chapitre  du  prêta 
usage. 

Les  27  et  28"  ont  trait  au  cas  oi'i  il  n'a  pas  é!  ' 
fixé  de  terme  pour  la  restitution,  et  à  celui  où  W 
préteur  a  eu  la  facilité  de  laisser  à  remprunteur 
la  liberté  de  fixer  ce  terme  ;  et,  dans  ces  ueuxcas. 
ils  s'en  rapportent  sagement  à  l'arbitrage  du  juffe 

L'article  29  oblige  l'emprunteur  à  rendre  les 
choses  prêtées,  en  même  quantité  et  qualité,  et 
au  terme  convenu  ;  et  l'article  30  porte  que,  «  s'd 
«  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  u  doit  en 
a  payer  la  valeur,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où 
a  la  chose  doit  être  rendue  d'après  la  conven- 
«  tion  »  ;  et  enfin  que,  «  si  ce  temps  et  ce  lieu 
«  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement  se  fait  au  prix 
«  du  temps  et  du  lieu  ou  l'emprunt  a  été  fait.  • 

Ici  vient  se  placer,  comme  exception  à  Tarli- 
cle  21)  qui  veut  qu/  les  choses  prêtées  soient  ren- 
dues en  même  quantité  çt  Qualité  y  et  à  l'article  19 
qui  soumet  l'i'mprunteur  a  l'obligation  de  rendre 
autant  en  même  espèce  et  qualité^  la  disposition 
«  de  l'article  22  qui  |)orte  qu(^  l'obligation  qui  ré- 
«  suite  d'un  prêt  en  argent  n'est  toujours  que  de  la 
«  somme  numérique  énoncée  au  contrat,  »  et  que. 
«  s'il  y  a  eu  augmentatiim  ou  diminution  d'espèces 
«  avaîit  répo(|ue  du  paiement,  le  débiteur  doit 
a  rendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit 
«  rendre  que  cette  somme  dans  les  es|)éces  ayant 
«  cours  au  moment  du  paiement.  * 

Le  cas  su))j)osé  i)ar  cet  article  avait  donné  lieu 
à  quelques  distinctions  plus  subtiles  aue  solides, 
quoique  revêtues  d'une  apparence  u'équitê  (il; 
mais  sa  disposition  est  conforme  à  la  jurispni- 
ilence  re^ue,  et  au  droit  romain  sur  lequel  elle 
était  fondée  iT)). 

Le  chapitre  ii  se  termine  enfin  j)ar  une  dispo- 
sition déjà  consacrée  par  l'article  o3  de  la  loi  sur 
les  contrats  :  savoir  ({ue  •*  l'emprunteur  qui  ne 
«  rend  pas  les  choses  prêtées,  ou  leur  valeur,  au 
«  terme  convenu,  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la 
«  demande  en  justice  ^6-. 

il^  Adjururi  Hox,  non  decipi  beneftcio  oportel. 
Leg.  XVIL  i(  a.  IT.  eotnmod. 

Qui  tctenit  va$(i  riti'iSa  eommodavit,  %  ibi  infutum 
VIN  14 IN  tel  oleum  eorruvtmn  effutumve  eet,  condem- 
nandnt  eo  nomine  ett.  Leg.  WllI.  g  3,  eod. 

{i)  .Vrii.ji.  io. 

lit)  Article  il. 

(4)  Puffeii<l(»rf.  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Liv.  S. 
cliap.  1.  g  ()  et  7  :  et  Barbey rac ,  dans  ses  notes  sur  cH 
endroit. 

(5)  Leg.  l.  ff .  de  contrali.  ompt.  9i.  i  1.  ff.  de 

(6)  Article  ai. 
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Jusqu'ici,  le  projet  n'a  considéré  le  prêt  que 
comme  gratuit^  soit  sous  le  rapport  du  prêt  à 
usage^  soit  sous  celui  du  prêt  ac  consommation. 
Mais  j'ai  remarqué  que  ce  dernier  pouvait  être 
intéressé  ;  et  c'est  dans  ce  second  point  de  vue 

Su'il  va  être  considéré  dans  le  chapitre  m,  intitulé 
u  prêt  à  intérêt,  qui,  dans  un  autre  système  d'or- 
fanisation  du  projet,  aurait  pu  ne  former  qu'une 
ranche  du  chapitre  ii. 

«  11  est  permis,  »  dit  l'article  32  du  projet,  le 
premier  de  ce  même  chapitre  m,  «  il  est  permis  de 
«  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt,  soit  d'ar- 
«  gent,  soit  de  denrées  ou  autres  choses  mobi- 
«  liéres.  » 

Ce  sera  ici  la  seconde  loi  française  qui  aura  con- 
sacré la  permission  de  stipuler  des  intérêts  pour 
un  simple  prêt,  et  elle  sera,  comme  Ci.'llcdu  3  oc- 
tobre 1789,  Texpression  de  la  volonté  nationale, 
munie,  de  plus,  de  l'adhésion  de  toutes  les  auto- 
rités constituées  de  la  République,  qui  ont  coopéré 
à  la  formation  de  notre  nouveau  Code  civil. 

11  ne  sera  donc  plus  permis  de  remettre  en 
question  la  légitimité  de  cette  stipulation,  si  long- 
temps débattue,  et  si  impolitiquement  proscrite 
sur  un  simple  malentendu. 

On  convenait  que  l'argent  est  le  signe  des  va- 
leurs. 

On  convenait  encore  que  les  valeurs  peuvent 
être  louées;  et  on  ne  voulait,  ou  ne  pouvait  pas, 
convenir  que  leur  signe  pût  1  être  de  môme. 

Et  pourquoi?  je  m'abstiens,  par  respect  pour 
des  noms  que  je  me  fais  un  devoir  et  un  honneur 
de  révérer,  de  détailler  les  fondements  d'une  in- 
conséquence si  palpable,  et  nui  n'est  d'ailleurs 
que  le  produit  d'une  bien  louable  intention.  C'est 
la  juste  haine  de  l'usure  qui  a  fait  condamner 
l'intérêt  ;  mais,  autant  Tune  est  coupable,  autant 
l'autre  est  innocent;  autant  l'une  peut  faire  de 
malheureux,  autant  l'autre  peut  en  soulager  ;  au- 
tant l'usure  peut  nuire  au  commerce,  autant  un  in- 
térêt modéré  peut  contribuer  à  sa  prospérité. 
Voulez- vous  multiplier  les  usuriers?  proscrivez 
indéhuiment  l'intérêt.  Voulez-vous  paralyser  l'in- 
dustrie qui  manque  de  moyens?  fermez-lui  toutes 
les  bourses  qui  pourraient  l'aider;  car  ce  serait 
en  fermer  le  plus  grand  nombre  que  de  ne  leur 
permettre  de  s'ouvrir  que  gratuitement.  Je  ne 
pousse  pas  plus  loin  ce  parallèle.  Grâce  aux  pro- 
grès de  la  raison  dans  la  distinction  entre  ce  que 
la  religion  et  l'honnêteté  conseillent,  et  ce  qu'elles 
défendent,  je  ne  pense  pas  que  la  proscription 
indétinie  de  l'intérêt  puisse  trouver  désormais  des 
partisans  bien  chauds  et  bien  éclairés,  et  ie  ter- 
mine par  cette  réflexion  de  notre  immortel  Mon- 
tesquieu :  «  Que  tous  les  moyens  honnêtes  de  prêter 
«  et  d'emprunter  soient  abolis,  et  une  usure  af- 
«  freuse  s  établira...  Les  lois  extrêmes  dans  le 
«  bien  font  naître  le  mal  extrême.  11  faudra  payer 
«  pour  le  prêt  de  l'argent  et  pour  le  danger  des 
«  peines  de  la  loi  (l).  » 

Mais,  s'il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts,  à 
plus  forte  raison  doit-il  être  permis  de  retenir  à 
ce  titre  ceux  qui  auraient  ûté  payés  sans  stipula- 
tion; et  c'est  aussi  ce  que  déclare  l'article  33  du 
projet^  qui  porte  que  «  l'emprunteur  qui  a  payé 
«  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés  ne  peut 
«  ni  les  répéter,  ni  les  imputer  sur  le  capital  ;  » 
doctrine  d'ailleurs  reçue  jusqu'ici  dans  les  pro- 
vinces rédes  par  le  droit  écrit,  d'après  la  maxime 
usurœ  solutœ  non  repetuntur,  puisée  dans  la  loi  3, 
au  Code  de  usuris  ;  et  cela,  dans  le  temps  même 
où  la  stipulation  d'intérêts  y  était  défendue. 

(1)  Esprit  des  lois.  liv.  22,  cliapitre  21. 


La  loi  doit  cependant,  en  la  permettant,  la  ren- 
fermer dans  des  bornes  qu'elle  ne  puisse  pas  fran- 
chir ;  car  une  permission  indéfinie  ouvrirait  une 
trop  large  porte  à  la  cupidité,  que  la  honte  ne 
contiendrait  pas  toujours. 

Le  projet  distingue  donc  L'intérêt  légal  de  Vin- 
térét  conventionnel. 

Le  premier  est  fixé  par  la  loi;  son  taux  ne 
pourra  être  excédé  dans  les  intérêts  appelés  mora- 
toires, c'est-à-dire  produits  par  une  mise  légale 
en  demeure,  ni  dans  ceux  qui  sont  dus  exnatura 
rei,  et  en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Le  second,  qui  est  celui  dont  les  parties  peu- 
vent convenir  dans  leurs  transactions,  peut  excé- 
der le  taux  du  premier  ;  mais  la  loi  se  réserve 
d'en  fixer  la  mesure,  et  l'on  sent  que  cette  mesure 
peut  varier  suivant  le  plus  ou  le  moins  d'activité  du 
commerce,  de  facilité  dans  l'emploi  de  Tindustrie, 
et  selon  les  autres  convenances  sociales,  qui 
ne  peuvent  être  bien  appréciées  que  par  le  Gou- 
vernement, leur  perpétuel  explorateur,  et  le  plus 
intéressé  à  les  mettre  en  Jiarmonie  avec  les 
besoins  plus  ou  moins  urgents,  et  les  ressources 
plus  ou  moins  abondantes  de  la  société. 

Le  projet  y  pourvoit  par  l'article  34,  ainsi  conçu  : 

«  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel. 

«  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi. 

«  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de 
«  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  » 

La  cupidité estnéanmoinssi  intrépide,  lorsqu'elle 
peut  espérer  de  cacher  ses  excès,  qu'il  fallait  es- 
sayer de  la  contenir  par  le  frein  de  la  honte;  et 
c'est  dans  cette  vue  que  le  projet  ajoute  :  «  Le 
«  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 
«  écrit.  » 

Les  articles  36  et  suivants  traitent  du  prêt  appelé 
constitution  de  rente^  qui  se  divise  en  perpétuel  et 
en  viager. 

Ce  qu'il  dit  du  premier  dans  les  articles  38,39 
et  40,  relativement  à  la  faculté  essentielle  de  rachat 
et  au  cas  où  le  débiteur  de  la  rente  peut  être 
contraint  au  rachat,  ne  fait  que  sanctionner  des 
points  de  jurisprudence  universellement  reçus. 

L'article  38  n'y  ajoute  qu'une  disposition  qui 
abroge  une  des  conditions  des  extravagantes  régi- 
mini  reçues  dans  toute  la  France,  laquelle  autori- 
sait le  débiteur  à  racheter  la  rente  à  sa  volonté, 
en  permettant  au  contraire  aux  parties  «  de  con- 
a  venir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un 
«  délai  qui  ne  peut  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir 
a  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles 
«  auront  déterminé.  » 

L'article  dernier  du  projet  ne  parle  des  rentes 
constituées  en  viager  que  pour  renvoyer  au  titre 
des  contrats  aléatoires^  sur  lequel  le  vote  du  Tri- 
bunat,  qui  sera  émis  aujourdhui,  vous  sera  ap- 
porté demain. 

Ici  finit  ma  mission.  Mais,  à  l'approche  du  jour 
qui  va  couronner  vos  travaux  de  cette  année  par 
le  complément  du  Code  civil,  je  ne  puis,  citoyens 
législateurs,  quitter  cette  tribune  sans  vous  félici- 
ter d'avance  sur  l'heureux  achèvement  d'une  si 
belle  et  si  vaste  entreprise. 

De  tous  les  monuments  qui  peuvent  consacrer 
la  méuioire  d'une  Assemblée  de  léfrislateurs,  nul 
n'est  plus  propre  à  la  faire  bénir  qu'un  Code 
civil  qui  donne  des  lois  uniformes  à  36  millions 
d'hommes  soumis  depuis  vingt  siècles  à  des  lois 
civiles  aussi  différentes  entre  elles  que  la  langue, 
les  usages,  les  mœurs  et  le  climat  des  diverses 
contrées  qu'ils  habitaient. 

Le  peuple  français  était  digne  d'un  si  grand 
bienfait;  mais  il  ne  pouvait  l'obtenir  que  d'un 
gouvernement  digne  lui-môme  de  ie  lui  procurer, 
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assez  éclairé  pour  apprécier  les  ohslarles,  assez 
coira;ienx  pour  ne  |):is  s'en  elfrayer. 

La  j)re[nièn;  Assemblée  nationale  en  avait 
léj:né  suleiuicllvinent  !e  projeta  celles  qui  devaient 
la  suivie. 

Mais  comment  espérer  de  le  voir  réaliser  dans 
celle  époque  désaslrt'use  de  tourmente  et  irai:ita- 
tion  inlcnenre,  qui  hient<U  après  ébranla  la  so- 
ciété jus  |U(î  dans  ses  fondein»'nts,  et  la  menaçi 
d'une  entière  dissolution?  Comment  raltcndre 
ensuite  d'un  «Lrouvernemenl,  dont  j(^  n'accuserai 
pas  les  intention-^,  mais  esseiiliellement  faible, 
mal  combiné  dans  ses  éléments,  livré  succi'ssive- 
inecit  à  deux  partis  ipii  se  disputaient  l'einpire, 
éjzaleinent  incapable  de  li'S  combattre  efiseinble 
ou  de  les  concilier,  ré.luit  à  cbercber  son  salut 
dans  la  ressource  meurtrière  des  réaclioiis,  et 
toujours  oblifjé  de  laisser  nc)tter  alternativement 
les  rênes  de  l'État  da:is  les  mains  de  l'un  ou  de 
l'autre?  Loinment  se  flatter  de  sortir  de  l'abiincî 
que  tant  de  l'ureurs,  de  faiblessi*  avaient  creusé? 

Le  18  brumaire  a  osé  s'en  cbafjj:er  :  le  succès  a 
justifié  sa  noble  audace,  parce  que  le  courajje  a 
exécuté  ce  nue  prescrivait  la  sajr;'sse  :  et  le  bon 
penie  de  la  rraiice  a  enfin   prévalu. 

La  restauration  n'a  i)as  cessé  depuis  de  marcher 
vers  sa  perfection,  et  chaque  jour  en  a  signalé 
qnel(]Ue  ^aand  pas. 

l-i  les  laits  parlent  tout  seuls  ;  et  ce  n'est  pas 
dans  celte  enceinte  cpii,  depuis  celte  heuren>eé|io- 
que,  a  vu  Siuictionnei'  tout  ce  qu'un  zèle  héroïque  et 
infaliL'able  a  pu  inspiriT  de  ««rand  et  irutile  au 
chef  suprême  qiu»  nous  nous  sonnnes  volontaire- 
ment donné  ;  ce  n'est  |>a';,  dis-je,  dans  celle  en- 
ceinte (ju'il  jieul  Olre  besoin  d'en  faire  l'enumé- 
ratioii. 

On  a  appli(|né  avec  (jnelque  vérité  aux  ])èresde 
rAss«»mblée  constituante,  après  la  célèbre  nuit 
du  'i  août  (]ui  a  aboli  tanl  de  privilep-s  elc(nivert 
tant  de  dissonances,  ce  vers  que  la  llatlerie  avait 
adres<é  à  je  ne  s  lis  plus  (piel  enq>ereur,  dont  tout 
ce  que  ma  tnémoire  peul  me  permettre  c'est 
de  douter  s'il  le  méiitiit  :  on  b;ur  a  dit  : 
tcri^tis  p  itriitin  flirt  rsis  fjrntihus  uinnii. 

Mais  c'e-t  sans  flatterie,  et  avec  une  entière  vé- 
rité que,  le  (<ode  civil  à  la  miin,  nous  pourrions 
eii  faire  le  texte  des  actitnisde  ^'rà<*e>  ((ue  nous  en 
devions  au  (îouverneuKMit  de  la  nation. 

One  nos  ennemis  nous  l'envienl,  ce  liouverne- 
menl,  cher  à  tant  <le  titres  à  tout  ce  qu'il  y  a  de 
bons  Françiii-;  ;  que  dans  leurs  conseils  lénébri'UX 
ils  ourdi'isent  (W^i  tram  s  pour  nous  r«Mïb*ver;  la 
Providence,  ((ui  a  veillé  surson  an^iu-ite  chef  djins 
l'iiorreiir  des  deseris,  à  ti avers  le>  flots,  dans  le 
tunnille  «les  c;Mnps  et  les  (lan;:ers  des  combat^.  <|ui 
l'a^Tirant-  pres«iui'  mirarnleus.-mfiit  i\r<  ;iilentats 
etdesembriche-(iesméch:inls;  hi  Pro\ide[|ce\»'ille 
OMcore  vi'.ibleini'nt  >urs;i  ctiiis  'rvatioii  :  i-t  mnisqui 
en  joni->on<,  nou<  d(»ni  il  a  re<  u  le  vn'ii  a  la 
suiî»'  du  IS  brumaire,  vi  qui  \o\ons  jeirm-lle- 
in  ni  <*e  vo'U  s'accomplir,  n  -us  puiisons  «les  an- 
joiinrhui  nous  appliqn«'r  ce  »|nele  plnspr.'fonil  et 
Je  moin-  flatteur  tie-  lii>ti>riens  dis.iit  au  s;;jetdnii 
priui-i*  di;:ne  enfin  de  }.;ouverner  le<  humi>!<'^  I-  : 
"  AVr  >y*/'m  f/io//o  rr  r*»/»/m  srrunlasinil':fn,stul 
ipsitis  Vfiti  fifiuf'KtfH  </c  rttUur  mis  iinpsit  'Vi 

J'invite,  an  nom  du  Tribenat.  li'C'»rp-  '••-i^latif 
à  sanctionner  le  pn»jfl  de  Ini  sur  le  prrf, 

personne  ne  demandant  1 1  paroi  \  la  discussion 
est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procéile  au  scrutin  et  vote 

il)  Traian. 

(2)  Ticit«,  daos  la  vie  d'Agricola. 


l'adoption  du  projet  de  loi  par  231  voix  contre  3- 
Les  ciloyens  Uéal,  Lacuée  et  Segur,  conseillers 

d'Ktat,  suiil  introduits. 
Le  citoyen  Iléal  présente  un  projet  de  loi 

Intij  an  dépôt  et  au  séquestre^  titre  A  T/,  livre 


/// 


du  Code  civil. 


( 


Vax  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 
Citoyens   léfîislateurs,  le   (iouvernement  vous 
présen'ie  aujourd'hui  le  titre  XVI  du  lll*  livre  du 
Code  civil;  c'est  celui  qui  traite  du  dépôt  et  du 

séifHCstrt'. 

bans  une  matière  où  les  principes  sont  Hxi^s  de- 
puis lonfîteni|)s,  il  s'agissait,  non  de  créer  des 
rèiiles,  mais  de  recueillir  celles  dont  un  lon^ 
usage  a  démontré  la  justice  et  l'utilité;  c'est  ce 
qut;  nous  faisons  dans  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis. 

A[)rés  avoir  défini  le  dépôt,  désigné  sa  gra}uite\ 
connu  son  principal  caractère,  et  déclaré  qu'il  ne 
j)eut  avoir  que  des  chos^'S  mobilières  pour  objet, 
le  nrojet  conserve  sa  division  naturelle  en  dépôt 
n  douta  ire  et  en  dépôt  nécessaire. 

Le  dépLU  volontaire  est  un  contrat  dont  les  rè- 
gles, eu  ce  qui  touche  à  la  manière  de  le  former 
et  a  la  capacité  des  personnes,  ne  présentent  ri  mi 
que  de  conforme  aux  principes  admis  pour  les 
conventions  en  général. 

11  faut  en  dire  à  p/u  prés  autant  des  obliga- 
tions respectives  qui  en  naissent. 

Ainsi  le  dépositaire  doit  tous  ses  soins  à  la 
chose  déposée,  et,  si  elle  se  détériore  par  son  l'ail. 


I 


ou  sa  négligence,  il  en  ré[)ondia  selon  liî  degré 
d'intensité  que  donneront  a  cette  responsabilité, 
soit  les  conventions  des  parties,  soit  les  cirron- 
stanccîs  dans  le.<(iuelles  le  contrat  se  sera  rormè; 
mais  il  ne  répomlra  des  accidents  de  force  ma- 
jeure qu'autant  (jn'il  aura  été  mis  en  demeure  de 
restituer  la  chose  déposée. 

Tous  les  contrats  sont  de  bonne  foi,  et  nulle 
part,  dans  le  Code,  l'on  n'a  attribué  plus  spéciale- 
ment ce  caractère  aux  uns  qu'aux  autres  ;  il  est 
néanmoins  dilficile  de  ne  pas  reconnaltn*  dans 
le  dépôt  quelque  chose  qui  place  la  bonne  foi  iii- 
lièieiite  à  ce  contr.it  dans  des  limites  |du»^  étroites 
que  cell(»s  qui  sont  assignées  à  d'autres  contnits. 

Le  déposiiaire  ne  pourra  donc  se  servir  de  la 
chose  dejiosèe,  si  l'usaue  ne  lui  en  a  été  permis; 
car  la  chose  peut  recevoir  du  j)réjudice  de  ce 
simjile  usage. 

Si  cll.î  lin  a  été  remise  .scellée  ou  cachetée,  il 
ne  de\ra  rien  se  p  rmettre  pour  la  décou\rir  :  ce 
serait  un  abus  de  confiance. 

(Jindle  (pie  soit  celte  cliose,  il  devra  rendre 
celle  (pii  lui  aura  été  confiée,  la  rendre  idi-nti- 
(ineniJ'Ut.  et  c.tt  *  règle  .<era  observée  même  quand 
il  s'aiiirait  d»»  sommes  monnayées;  autrement,  et 
s'il  snllisait  de  rendre  en  [lareilles  quantités,  un 
espèces,  le  Ctnitrat  >erait  dénaturé,  et  le  dépôt  se 
trouverait  converti  en  un  sini|)le  prêt  ou  com- 
inodat. 

Si  la  chcKe  déposée  produit  des  fruits,  ils  appar- 
liennent  au  dé|)osant,  comme  un  acce.'îsoire  de 
la  propriété  (jui  n'a  point  changé  de  mains  :  le 
dépo-itaire  devra  donc  en  faire  raison. 

Telles  sont  les  principales  obligations  ;  mais  il 
lient  aciideiilellement  en  être  rediiné,  comme  il 
Jm'uI  lui  en  >urveiiir  d'autres:  par  exemple,  si  la 
choH*  lui  a  été  enle\ée  par  une  force  majeure  v\ 
remplacée  par  une  autre,  il  ne  devra  plus  re.sti- 
tution  de  la  chose  déposée,  mais  bien  de  celle  qui 
aurait  été  laissée  en  nMni)lacement. 

En  thèse  générale,  rhéritier  est  tenu  de  la 
même  manièn*  et  avK*  la  même  étendue  que  celui 
qu'il  repri'sente;  mais,  en  matière  de  dépôt,  cette 
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règle  recevra  une  exception.  Ainsi,  si  Théritier 
du  dépositaire  aliène  la  chose  déposée,  mais  qu'il 
aura  cru  lui  appartenir,  sa  bonne  foi  viendra  à 
son  secours,  et  il  ne  devra  que  le  prix  qui  aura 
été  convenu  dans  l'acte  de  vente. 

Mais  en  quel  temps  la  restitution  scra-t-elle 
faite  et  à  qui? 


dépositaire,  qui  doit  toujours  être  prêt  à  le  rendre, 
peut  y  être  nécessairement  contraint,  si  d'ailleurs 
il  n'existe  pas  entre  ses  mains  des  saisies  ou  des 
oppositions  qui  empêchent  la  restitution  de  la 
chose  déposée. 

Cette  re:5titulion  ne  peut  être  valablement  faite 
qu'au  déposant,  ou  à  la  personne  qu'il  a  propo- 
sée ;  ou,  s'il  est  mort,  à  ceux  qui  le  représentent 
et  qui,  en  cas  que  le  dépôt  soit  indivisible,  doi- 
vent s'accorder  pour  le  recevoir. 

S'il  y  a  changement  d'état  dans  la  personne  du 
déposant,  comme  si  le  dépôt  a  été  fait  par  une 
femme  qui  depuis  est  mariée  et  aura  transporté 
l'administration  de  ses  biens  à  son  mari,  la  resti- 
tution du  dépôt  sera  faite  à  celui-ci. 

Dans  rhypolhése  inverse,  si  un  mari  ou  un 
tuteur  ont 'd  posé  une  chose  appartenant  à  la 
femme  ou  au  pupille,  et  que  le  titre  de  Tadmi- 
nistralion  cesse  avant  la  remise  du  dépôt,  la  res- 
titution s'en  fera,  soit  à  la  veuve,  soit  au  pupille 
devenu  majeur. 

L'extrême  simplicité  de  ces  règles  diverses  ex- 
cluait toute  controverse  à  ce  sujet;  mais  si  le 
dépositaire  est  instruit  que  la  chose  qui  lui  est 
remise  à  ce  titre  n'appartient  pas  au  déposant,  que 
devra-t-il  faire,  et  comment  eu  ce  cas  la  restitu- 
tion s'opérera-t-elle? 

Cette  question,  la  seule  qui  présentât  quelque 
difficulté,  a  été  examinée  avec  soin,  et  suivie  de 
la  décision  comprise  en  l'article  24  du  projet  de 
loi. 

Quelques  avis  tendaient  à  interdire  dans  l'es- 
pèce proposée  toute  restitution  au  déposant;  mais 
on  a  jugé  préférable  de  valider  la  restitution  qui 
lui  sera  faite,  après  néanmoins  que  le  dépositaire 
aurait  dénoncé  le  dépôt  au  propriétaire,  avec 
sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  suffisant. 

Cet  avertissement  satisfait  à  la  morale  et  à  la 
justice;  mais  si  celui  qui  a  été  averti  ne  fait  point 
ses  diligences,  la  loi  doit  présumer  que  le  dépo- 
sant et  le  propriétaire  se  sont  arrangés  :  en  tous 
cas,  le  dépositaire  ne  paraît  être  astreint  ni  à  des 
poursuites  ultérieures  qui  pourraient  l'exposer 
personnellement  à  des  dommages-intérêts,  ni  à 
rester  indéfiniment  charç:é  du  dépôt. 

Je  vous  ai  retracé,  citoyens  législateurs,  les 
obligations  du  dépositaire  :  celles  du  déposant  sont 
beaucoup  moins  étendues. 

De  la  part  de  ce  dernier,  tout  consiste  à  rem- 
bourser au  dépositaire  les  dépenses  au'il  a  faites 
pour  la  conservation  du  dépôt,  et  à  1  indemniser 
des  pertes  que  ce  dépôt  aurait  pu  lui  causer; 
mais  jusqu'au  paiement  de  ces  dépenses  et  in- 
demnités, le  dépôt  peut  être  retenu;  car  il  est 
naturellement  et  sans  le  secours  d'aucune  stipu- 
lation le  gage  des  créances  dont  il  est  la  cause. 

Après  avoir  traité  du  dépôt  volontaire,  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  régie  ce  qui  est  relatif 
au  dépôt  nécessaire. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d^un  contrat,  mais  plus 
exactement  d'un  quasi-contrat  fondé  sur  la  né- 
cessité, et  qui  mérite  d'autant  plus  la  protection 
de  la  loi,  que,  dans  la  plupart  des  cas  où  il  y  a 
lieu  d'en  faire  rapplication,  cette  application  est 


réclamée  par  des  êtres  malheureux,  victimes  d'un 
incendie,  d'une  ruine,  d'un  pillage,  ou  d'un  nau- 
frage. 

(Juand  au  milieu  d'une  telle  catastrophe  on  peut 
sauver  ses  effets,  on  le  fait  sans recouriraux  moyens 
que  la  loi  prescrit  pour  établir  les  conventions 
ordinaires;  ainsi  la  preuve  par  témoins  d'un  tel 
dépôt  sera  admise,  quand  même  son  objet  s'élè- 
verait au  delà  de  150  livres. 

C'est  aussi  un  dépôt  regardé  comme  nécessaire 
que  celui  des  effets  qu'un  voyageur  apporte  dans 
une  auberge  ou  hôtellerie;  car  ils  y  sont  placés 
sous  la  foi  publique,  et  l'aubergiste'répond  et  du 
dommage  qui  leur  aurait  été  causé  et  même  du 
vol  qui  en  aurait  été  fait,  à  moins  qu'il  ne  soit 
l'effet  d'une  force  majeure. 

Cett(i  disposition,  dupuis  longtemps  admise  par 
nos  lois,  était  trop  utile  pour  n'être  pas  maintenue 
dansnotre  nouveau  Code.Sans  doute  elle  imposera 
grandes  obligations  aux  aubergistes  et  hôteliers; 
mais  elle  pourvoit  à  l'ordre  public,  et  elle  est  in- 
dispensable pour  la  sécurité  des  voyageurs. 

Je  viens,  citoyens  législateurs,  d'indiquer  rapi- 
dement les  dispositions  qui  s'appliquent  au  dépôt, 
et  leurs  motifs;  il  me  reste  à  vous  entretenir  de  la 
partie  du  projet  relative  au  séquestre. 

Il  y  a  deux  espèces  de  séquestres,  le  séquestre 
conventionnel  et  le  séquestre  judiciaire. 

Le  séquestre  conventionnel  et  le  dépôt  diffèrent 
rincipalement  entre  eux,  en  ce  que  dans  le  dépôt 
a  chose  déposée,  soit  qu'elle  soit  la  propriété 


i: 


d'un  seul,ou  la  propriété  indivise  de  plusieurs,  ap- 
partient sans  contradiction  à  ceux  qui  font  le 
dépôt;  au  lieu  que  le  séquestre  s'applique  de  sa 
nature  à  des  objets  litigieux. 

Ainsi,  lorsque  plusieurs  personnes  se  disputent 
la  propriété  d'une  chose  et  conviennentnéanmoins 

3ue,  durant  le  litige,  elle  restera  en  la  possession 
'un  tiers  désigné,  c'est  un  séquestre  conven- 
tionnel. 

Un  tel  séquestre  peut  s'établir  môme  sur  des 
immeubles,  et  les  obligations  de  celui  qui  en  est 
chargé  sont  d'ailleurs  très-peu  différentes  de 
celles  du  dépositaire. 

Cependant  la  restitution  de  l'objet  séquestré  ne 
s'accomplit  pas  toujours  d'une  manière  aussi  simple 
que  celle  d'un  dépôt. 

Dans  cette  dernière  espèce,  les  propriétaires  sont 
connus;  dans  le  cas  du  séquestre,  ils  sont  incer- 
tains, puisque  leurs  droits  sont  litigieux. 

Celui  qui  est  chargé  d'un  séquestre  même  con- 
ventionnel, ne  pourra  donc  le  remettre  qu'après 
le  jugement  du  litige,  ou,  si  les  parties  s'arrangent, 
du  consentement  de  toutes  celles  intéressées  au 
séquestre:  nous  disons  du  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées,  car  l'on  n'a  pas  cru  que 
celte  disposition  dût  se  borner  aux  seules  per- 
sonnes qui  auraient  constitué  le  séquestre,  mais 
qu'elle  devait  s'étendre  à  toutes  celles  qui,  par 
leur  intervention  au  liiige,  auraient  manifesté  des 
prétentions  capables  d'exiger  leur  concours  lors  de 
la  remise  de  1  objet  séquestré. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  du  séquestre 
conventionnel  laisse  peu  de  choses  à  dire  sur  le 
séquestre  judiciaire. 

Ln  effet,  si  l'on  en  excepte  la  disposition  qui 
assigne  de  plein  droit  un  salaire  au  gardien  ju- 
diciaire, on  trouvera  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  sé- 
questres sont  régis  par  des  règles  com  munes  ou  sem- 
blables, et  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  car  la 
seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux  séques- 
tres, c'est  que,  dans  l'un  ,^  le  gardien  est  nommé 
par  les  parties,  et,  dans  l'autre,  par  la  justice,  mais 
'dans  les  mêmes  vues,  et,  dans  run  comme  dans 
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Taulre  cas,  pour  la  consen'alion  d'une  chose  liti- 
gieuse. 

Citoyens  K'fçislaleurs,  la  niatiùrc  dont  j«»  viens 
de  vous  entretenir  n'olTrait  ()oint  de  dilticultés 
st^rieuses  ;  simple  dans  son  objet  et  juste  dans  ses 
détails,  le  projet  qui  vous  est  |)rêsenlé  u\\  sans 
doute  pas  besoin  «le  plus  ampUs  développements 
pour  mériter  et  obtenir  votre  sanction. 

Prttjft  de  loi. 
CODK  CIVIL. 

LIVRE  III. 

Dfi différentes  manicret  dont  on  acquiert  la  propriété. 

TITRK  XVI. 
Du  dépôt  et  du  séquettre. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Du  dépôt  en  général  et  de  tes  dieertet  espèces. 

Art.  I"".  Le  ilôpôl  en  jît'iu  rai  est  un  arte  par  lequel 
on  revoit  la  cliose  d'autrui,  à  la  char^'u  du  la  garder  et 
de  la  restituer  en  nature. 

An.  2.  Il  y  a  ileu\  espèc«'s  île  dépôt  :  le  dépôt  pro- 
prement dit,  et  le  séqueslre. 

CHAPITRE  II. 

Du  dépôt  proprement  dit. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  nature  et  de  l'rssence  du  contrat  de  dépôt. 
Art.  3.  Le  déiwl  proprement  dit  est  un  eonirat  essen- 
tiellement gratuit. 
Art.  4.  il   no  peut  avoir   pour  objet   que   des   choses 

mobilières. 

Art.  5.  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réidl«*  ou 
feinte  de  la  cliose  déjMisée. 

La  traiiiiion  feinte  suflil.  quand  lo  dépositaire  si^  Imuve 
déjà  n.iriti  àipielque  autre  titre  d»»  la  chose  que  Ton  con- 
sent a  lui  lai>ser  A  titre  de  dé|>ô|. 

Art.  G.  Le  dépôt  est  voh>nt.iin*  ou  nécessaire. 

SECTION   II. 

Du  dépôt  volontaire. 

Art.  7.  Lo  déjHd  voluniiire  >•*  forme  par  h'  consente- 
ment réciproque  de  la  i>«'rsoiine  »pii  fait  le  dépôt,  et  de 
celle  qui  le  reçoit. 

Art.  H.  Lo  dé|x')t  \(dontairi;  ne  peut  réguliéivment  éiro 
fait  que  par  le  propriétaire  de  |ji  chose  déptisée,  ou  de 
son  consent«'ment  expn'-s  ou  tacit»». 

Art.  î».  Le  dépùi  volontaire  doit  être  prouvé  |iîir écrit. 
La  preuve  testimonial*»  n'«>n  eNt  point  revue  pour  valeur 
excellant  cent  cinipianti^  francs. 

Art.  h).  Lorsque  h»  d«'|K*»!.  étant  aunlessus  de  cent  cin- 
quante francs,  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui  qui  l'Nt 
attaqué  comme  dépositaire  tnfsl  cru  sur  sa  iléclaration, 
soit  pour  h*  fait  même  du  d«|M'»t.  soit  pour  la  chose  qui 
en  faisait  l'cdjjet.  soit  ptnir  !»•  fait  «le  sa  re>litiiti«»n. 

.Vrt.  11.  Le  dépôt  \(duntaire  iw  |M«ut  avoir  heu 
qu'«'iitri*  personiu's  capahh's  île  conir.ii'ter. 

Néanmoins.  >i  une  pt-r^ninu»  capahie  de  contracter 
accepte  h' d««|»ôl  fait  par  une  porsonn»*  incapahle.  idle 
est  tfnue  de  l.iut»'s  li-s  iddi;rat:oiis  d'un  véhtahle  dépo- 
sitaire ;  elle  p»'Ut  être  poursuivie  par  le  tutiMir  ou  admi- 
nistrateur de  la  personne  qui  a  fait  le  dé|)ôt. 

Art.  li.  Si  h»  déjMit  a  été  fait  par  une  |HTsonne  ca- 
pable à  une  personne  qui  ne  l\'si  pas,  l.i  pi-r^oiiiif  k\\\\ 
a  fait  h'  dc|»ôt  n'a  que  l'action  en  rf\en.li«Mfii»n  de  la 
chose  déposée,  tant  qu'elli'eNi'.ti'  dans  la  main  du  ilrpo- 
sitaire,  ou  une  action  en  restitution  ju-qu'a  concurrence 
de  co  qui  a  tourné  au  pnitii  de  ce  derniiT. 

SECTION    III. 

D%'S  obligations  du  dépositaire. 

Art.  13.  Le  dépositaire  doit  a|)porter  dans  la  garde  de 
la  chose  tléposéti  les  mêmes  soins  qu'il  apitorte  dans  la 
garde  des  choses  qui  lui  atqtartiennent. 

Art.  14.  La  disposition  île  lartnde  piécêdriit  iloii  être 
apidiquée  avec  plus  di*  rik'ueiir  :  l">i  l-- «lei  ositaire  >est 
offert  lui-m^me  pour  receviir  le  dépôt:  t'*  sil  a  stipulé 
an  salaire  pour  la  ganle  du  dépôt  :  .V  .m  le  ilépôi  a  été 
fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  iié|N»MtJiire:  4"  s'il  a 
été  convenu  expressément  que  le  depu.<itaire  répondrait 
d«  toute  espèce  de  faute. 

Art.  15.  Le  dépoutaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas^des  ac- 


cidents de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n*ait  été  mis  en  de- 
meure de  restituer  la  chose  déposée. 

Art.  16.  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée  sans 
la  permission  expres'^e  ou  présumée  du  déposant. 

An.  17.  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaftro  qu«»Iles 
sont  les  cho.ses  qui  lui  ont  été  déposées,  .si  elles  lui  ont 
été  contiées  dans  un  coffre  fermé  ou  .sous  une  envelopi»e 
cachetée. 

Art.  18.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la 
cliose  même  qu'il  a  reçue. 

Ainsi  le  dépôt  des  sommes  moimavées  doit  être  r.n<Iu 
dans  les  mêmes  espi'ces  dans  lesquelles  il  a  été  fait,  soit 
dans  le  cas  d'augmentation,  soit  dans  le  cas  de  diminution 
de  leurvahur. 

Art.  19.  Le  dé|K>sitaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose 
déposée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de 
la  restitution.  Les  détériorations,  qui  ne  .sont  pas  sur- 
venues par  son  fait,  .sont  à  la  charge  du  déposant. 

Art.  'H).  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée 
par  une  force  majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  ({uelque 
chose  à  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échanco. 
Art.  il.  L'héritier  ilu  tléposilaire  qui  a  vendu  de  bonne 
foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  ilépôl.  n'est  tenu  que  de 
n'iidre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  décéder  son  action  contre 
l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix. 

Art.  ±1.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  oui 
aient  été  perçus  par  le  dé[»ositaire,  il  est  ohligé  de  les 
restituer  :  il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  drposé.  >i 
ce  n'est  du  j(mr  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la 
restitution. 

Art.  23.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  ch«>se 
dêi)osée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  contiée,  ou  à  celui  au 
nom  duquel  le  ilépôi  a  été  fait,  i>u  A  celui  qui  a  t-lê 
indiqué  pour  le  recevoir. 

Art.  ii.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  «lép  M 
la  preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 
Néanmoins  .s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée  i  i 
quel  en  est  h'  vêiitahle  propriétaire,  il  doit  déiioiiefr 
îl  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  d*- 
le  reclamer  dans  un  ilélai  déterminé  et  siiflisant.  Si  celui 
auqu«'l  la  déncuiciation  a  été  faMe  né^di^re  de  réclaiiii»r 
le  dépôt,  le  «lépositaire  est  valahleinent  décharge  par  la 
tradition  qu'il  en  fait  à  celui  dmpiel  il  l'a  reçu. 

Art.  2.%.  Kn  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peni 
être  rendue  (pi'â  son  héritier. 

.•s'il  >  a  plusiiau-.  héiiiiers.  elle  doit  être  rendue  .i 
chacun  d'eii\  pour  leur  |»ait  et   i>  'rtion. 

Si  la  ch«>sed.|»..s. st  iniii\isihle.  les  héritiers  doivent 

s'acr(»rder  entn*  eu\  pnur  la  recevoir. 

Art.  2<i.  Si  la  |n'r^oniie  qui  a  lait  le  dépôt  a  changé 
d'ét  it  ;  par  exemple,  si  la  teniiiie,  lihre  au  nioiiient  où 
le  de[»oia  été  fait.  s'eNt  mariée  di-piii*.  et  se  trouve  en 
puissance  de  mari;  si  le  majeur  déposant  se  truuxe 
frappé  d'interdiction  :  «ians  t«tiis  ce>  cas  et  autres  de 
mem''niture,le  di'[»ôtnt' peut  être restiluéqu'à  celui  q»ii  a 
l'adininistraiioii  «les  dn»its  ri  des  hiens  du  déposant. 
Art.  27.  Si  le  tiépôi  a  été  f.iit  par  un  tut-ur.  par  un 
mari,  «m  par  un  adminislrat-ur.  dans  l'uni'  de  ces  qua- 
lités, il  ne  peut  être  resiiiué  qu'a  la  personne  que  c#» 
t  ileiir.  ce  mari,  ou  cet  almiiii>lraieur  représentaient,  si 
leur  t:esti»in.  ou  leur  a  liiiinisir.ition,  est  linie. 

Alt.  2M.  Si  le  ct.nirai  d.»  dê|HM  <lé>i:n"  le  li- u  •laiis 
lequel  la  restitutiiui  iloit  ê!re  faite,  le  dépositaire  est  tenu 
d'\  ptuler  la  eho.se  déposée.  S'd  )  a  des  frai*  de  trans- 
piirl,  ils  sont  à  la  chaigeilu  déposant. 

Art.  2<i.  Si  le  coniial  ne  dési^-ne  pûnt  le  lieu  de  la 
lesiitution.  ell,.  d<»ilêtre  f  lile  «lans  le  lieu  même  du  dépôt. 
.Vrt.  M).  LedépiMdoit  être  remis  a'i  déptjsant  aussiliU 
qu'il  le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  li\é 
un  délai  iléterminé  innir  la  restitution,  a  moins  qu  il 
n'evisle  entre  les  iiiaiiiH  du  dépositaire  une  ^aisie-a^^él 
ou  une  opposition  A  la  restitution  et  au  déplacement  de 
l:i  l'home  délHJsee. 
Art.  31.  le  dépositaire  infidèle  n'est   i>oint  admis   au 

lH''iiélice  de  cession. 

Art.  32.  TtMites  les  ohligation*  <lu  dé|Misitaire  ce-^iienl 
s'il  vient  A  découvrir  et  a  prouver  qu'il  est  lui  même  pro- 
priétaire de  la  cliost^  déposée. 

SECTIO:«  IV. 

Des  obligations  de  la  personutt  par  laquelle  le  dépôi 

a  été  fait. 

Art.  33.  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt  est  ttniit  d« 
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rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  l'indem- 
niser de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir 
occasionnées. 

Art.  34.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à 
l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 

SECTION    V. 

Du,  dépôt  nécessaire. 

Art.  35.  Le  déjpôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé 
par  quelque  accident,  tels  qu'un  incendie,  une  ruine, 
un  pillage,  un  naufrage,  ou  autre  événement  imprévu. 

Art.  36.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour 
le  dépôt  nécessaire,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur 
au-dessus  de  cent  cinquante  francs. 

Art.  37.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par 
toutes  les  règles  précédemment  énoncées. 

Art.  38.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables, 
comme  dépositaires  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit 
être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 

Art.  39.  Il  est  responsable  du  vol  ou  du  dommage  des 
effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le 
domma$re  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés 
de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant 
dans  l'hôtellerie. 

Art.  40.  Il  n'est  pas  responsable  des  vols  faits  avec 
force  armée  ou  autre  force  majeure. 

CHAPITRE  m. 

Du  séquestre. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Des  diverses  espèces  de  séquestre. 
Art.  41.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire. 

SECTION  II. 

Du  séquestre  conventionnel. 

Art.  42.  Le  séq[uestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait 
par  une  ou  plusieurs  personnes  d'une  chose  contentieuse 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après 
la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  de- 
voir l'obtenir. 

Art.  43.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit. 

Art.  44.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles 
du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les  différences  ci-après 
énoncées. 

Art.  45.  Le  séquestre  peut  avoir  pourobjet  non-seulement 
des  effets  mobihers,  mais  même  des  immeubles. 

Art.  46.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut 
être  déchargé,  avant  la  contestation  terminée,  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  pour 
une  cause  jugée  légitime. 

SECTION  III. 

Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire. 

Art.  47.  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre  : 

10  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 

2o  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la 
propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes; 

30  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libéra- 
tion. 

Art.  48.  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  pro- 
duit entre  le  saisissant  et  le  gardien  des  obligations  ré- 
ciproques. Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation 
des  effets  saisis  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

11  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant 
pour  la  vente,  soit  à,  la  partie  contre  laquelle  les  exécu- 
tions ont  été  faites  en  cas  de  main  levée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissement  consiste  à  payer  au  gar- 
dien le  salaire  fixé  par  la  loi. 

Art.  49.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une 
personne  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues 
entre  elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par  le 
juçe. 

D^ns  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la  chose  a  été 
confiée  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le 
séquestre  conventionnel. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  uq  message. 
.  La  discussion  de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps 
législatif  est  indiquée  au  "23  ventôse. 


Les  citoyens  Portails  etSégur,  conseillers  d'État, 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Portails  présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'organisation  des  séminaires  métropoli- 
tains. En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Citoyens  législateurs,  la  convention  passée  le 
26  messidor  an  IX,  entre  le  Gouvernement  fran- 
çais et  le  pape  Pie  VII,  porte,  en  l'article  11,  que 
les  évéques  pourront  avoir  un  séminaire  pour  leur 
diocèse^  sans  que  le  Gouvernement  s'oblige  a  le 
doter. 

Les  articles  organiques  de  cette  convention  au- 
torisent également  les  séminaires  par  plusieurs 
dispositions  formelles,  et  ils  exigent  que  les  rè- 
glements qui  pourront  être  faits  par  les  évéques 
sur  cet  ODJet  soient  soumis  à  l'approbation  du 
Premier  Consul. 

Les  séminaires  sont  des  établissements  destinés 
à  former  les  ecclésiastiques.  On  fait  remonter 
l'origine  de  ces  établissements  aux  communautés 
de  clercs  que  les  évéques  réunissaient  auprès  d'eux 
dans  les  premiers  âges  du  christianisme.  Les 
clercs  n'étaient  point  alors  obligés  d'étudier  les 
sciences  humaines  :  ils  n'aijprenaient  que  les 
choses  qui  appartiennent  à  la  religion.  Si  nous 
voyons  dans  ces  premiers  siècles  des  évéques  et 
des  prêtres  Irès-versés  dans  la  philosophie,  dans 
la  littérature,  et  dans  les  sciences  qu'on  appelait 
profanes  ou  sciences  du  dehors^  c'est  que  ces  évé- 
ques et  ces  prêtres  avaient  apporté  dans  l'église 
les  connaissances  qu'ik  avaient  acquises  dans  le 
monde  avant  leur  conversion. 

L'invasion  des  barbares  changea  la  face  de 
l  Europe  civilisée.  Telle  est  la  condition  de  notre 
malheureuse  espèce,  dont  le  sort  se  trouve  subor- 
donné à  tant  d'événements,  de  révolutions  diver- 
ses. De  grandes  nations,  dit  un  auteur  célèbre, 
croupissent  des  siècles  entiers  dans  l'ignorance. 
On  voit  ensuite  poindre  une  faible  aurore.  Entin 
le  jour  paraît,  après  lequel  on  ne  voit  plus  qu'un 
long  et  triste  crépuscule. 

On  s'aperçut  de  la  décadence  des  études  dans 
les  Gaules  dès  la  fin  du  sixième  siècle,  c'est-à- 
dire  environ  cent  ans  après  l'établissement  des 
Francs. 

Les  études  et  les  connaissances  auraient  disparu 
partout  après  la  chute  de  l'empire  romain,  si  elles 
n'avaient  été  conservées  par  les  clercs.  Elles 
trouvèrent  heureusement  un  asile  dans  les  com- 
munautés religieuses  et  dans  les  temples.  Les  ou- 
vrages des  historiens,  des  philosophes,  des  poètes 
et  des  orateurs  romains,  étaient  comme  en  dépôt 
dans  les  monastères.  Le  latin,  banni  du  com- 
merce habituel  de  la  société,  s'était  réfugié  dans 
les  chants  de  l'église  et  dans  les  livres  de  la  reli- 
gion. 

On  vit  dans  son  siècle,  et  on  est  toujours  plus 
ou  moins  dépendant  des  circonstances  dans  les- 

?  ruelles  ou  vit.  Il  était  impossible  que  les  clercs 
issent  de  bonnes  études  quand  il  n'y  avait  plus 
qu'eux  qui  eussent  le  loisir  et  la  volonté  d'étudier. 
La  longue  minorité  du  genre  humain  dura  jus- 
qu'au règne  deCharlemagne.  Ce  prince  fonda  un 
vaste  empire  par  ses  conquêtes  et  par  ses  lois,  et 
avec  les  matériaux  de  la  religion  il  construisit 
l'Europe. 

Il  amena  des  grammairiens  de  Rome.  Il  or- 
donna à  tous  les  évéques  et  à  tous  les  abbés  de 
ses  États  d'établir  des  écoles  pour  l'enseignement 
des  lettres  humaines,  dont  il  présenta  la  connais- 
sance comme  infiniment  utile  et  favorable  à  l'in- 
telligence des  divines  écritures.  11  voulut  aussi 
propager  la  religion  parles  sciences  et  les  beaux- 
arts,  et  assurer  la  stabilité  et  les  progrès  des  beaux- 
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arts  et  des  sciences  par  les  progrès  et  la  stabilité 
de  la  religion  môme. 

Le  mouvement  fut  donné  ;  tous  les  conciles  du 
temps  sanctionnèrent  par  leurs  décisions  les 
grandes  vues  que  Charlemagne  avait  manifestées 
dans  ses  ordonnances. 

Quel  spectacle  plus  étonnant,  au  milieu  de  l'i- 
gnorance et  de  labarlmrie,  que  celui  de  l'alliance 
sacrée  de  la  religion  et  des  sciences,  alliance  si 
heureusement  conçue  et  consommée  par  le  génie 
de  ce  grand  homme  ! 

De  la  on  vit  sortir  toutes  les  écoles  connues 
sous  le  nom  d'universités,  dans  lesquelles  on  se 
proposa  d  enseigner  toutes  les  choses  divines  et 
numaines.  La  première  et  la  plus  célèbre  de  toutes 
fut  l'université  de  Paris,  dont  l'abbé  Fleury  fixe 
rétablissement  à  la  tin  du  douzième  siècle. 

Les  divers  peuples  cessèrent  d'être  et ranjrers  les 
uns  aux  autres.  On  accourait  de  toutes  parts  pour 
recevoir  le  même  enseifrnement  et  la  même  doc- 
trine. Les  mœurs  s'adoucirent  ;  les  relations  se 
multiplièrent,  et  insensiblement  l'Europe,  en 
sVclairant,  ne  fut  plus  qu'une  jjrande  famille 
composée  de  diverses  nations  qui,  continuant  h 
être  divisées  parle  territoire,  se  trouvèrent  unies 
par  la  religion,  les  sciences  et  les  mœurs. 

On  sait  quelle  était  la  constitution  des  univer- 
sités. Elles  étaient  composées  de  quatre  facultés  : 
les  arts,  la  médecine,  le  droit  et  la  théologie. 

On  ne  pouvait  presque  parvenir  à  aucune  place 
sans  avoir  étudié  dans  ces  écoles,  et  sans  y  avoir 
pris  des  degrés,  qui  étaient  un  témoignage* public 
et  légal  de  la  capacité  des  étudiants. 

On  s'aperçut  bientôt  que  les  personnes  qui  se 
destinaient  à  la  clôriaiture  perdaient  Tesprit  do 
leur  état  par  leur  commerce  avec  cette  foule  de 
compagnons  d'étude  qui  se  destinaient  aux  dif- 
férentes professions  de  la  vie  civile. 

On  établit  alors  les  séminaires  tels  que  nous 
les  connaissons.  Ils  eurent  une  crande  influen«'e 
sur  le  retour  et  le  maintien  <le  la  discipline.  Les 
séminaires  étaient  moins  des  maisons  d'étude  que 
des  maisons  de  retraite  et  de  prohation;  car  nous 
trouvons  que  les  universités  s'étaient  constam- 
ment opposées  ù  ce  que  l'on  fondât  des  écoles  de 
Ihéolofîie  dans  les  séminairt»s. 

L'université  de  Paris  avait,  h  cet  égard,  obtenu 
divers  arrêts  qui  avaient  fait  droit  à  sa  ri»cla- 
mation. 

Nous  savons  que  des  universités  moin^  privi- 
légiées n'avaient  point  eu  le  même  .succès.  Celle 
de  Rennes  suceomua  dans  une  contestation  qu'elle 
eut  à  soutenir  c(m Ire  l'évéque  de  Nantes  pour  une 
école  de  théologie  établie  dans  le  séminaire  de 
cet  évéque. 

.Mais  il  nVst  pas  moins  certain  que  renseigne- 
ment des  universités  était  le  véritable  enseigne- 
ment national  :  que  les  citoyens,  qui  se  desti- 
naient h  certaines  profeî«sions,'  ne  pouvaient  y  par- 
venir s'ils  n'avaient  étudié  et  pris  des  grades*  dans 
quelqu'une  des  universités  autorisées,  et  (jue  les 
ecclésiastiques  eux-mêmes  ne  pouvaient  iiosséder 
de  grands  nénéfices  ni  même  une  cure  uans  une 
ville  murée,  s'ils  n'étaient  gradués. 

Les  universités  n'existent  plus,  elles  ont  cédé 
aux  révolutions  et  aux  temps,  comme  tous  les 
autres  ouvrages  des  hommes. 

Quelle  est  même  l'institution  civile,  piditinue 
ou  religieuse,  qui  ait  pu  résister  à  l'esprit  de  (lé- 
lire  et  de  faction  qui  a  si  longtemps  désolé  la 
France  ? 

Nos  maux  sont  oubliés  ;  un  génie  vaste  et  puis- 
sant les  répare. 

DéjÀf  citoyens  législateurs,  on  s'est  occupé  des 


lycées  et  des  écoles  spéciales  nour  la  propaga- 
tion des  sciences  humaines.  Il  s  agit  aujourd'hui 
de  la  religion,  qui  prêta  jadis  un  si  grand  secours 
aux  sriences  et  aux  lettres,  et  qui  est  une  auxi- 
liaire si  utile  de  la  puissance  dans  les  affaires  de 
la  société. 

En  rendant  à  la  grande  majorité  des  citoyens 
français  le  culte  de  leurs  pères,  et  en  rendant  â 
tous  la  liberté  de  conscience  et  l'exercice  de  leurs 
différents  cultes,  vou>  avez  contracté  l'engage- 
ment de  leur  assurer  les  moyens  d'avoir  constam- 
ment des  pasteurs  et  des  ministres  dignes  de  leur 
con  fiance. 

La  loi  du  18  germinal  an  X  a  pourvu  aux  aca- 
démies ou  séminaires  des  communions  pro- 
testantes. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  on 
s'est  occupé  des  séminairi'S  pour  les  catholiques. 
Le  Gouvernement,  en  reconnaissant,  par  lecon- 
conlat,  la  liberté  qu'a  chaque  évéque  d'établir  un 
séminaire  dans  son  diocèse,  n'a  fait  que  rendre 
hommage  au  droit  naturel  d'inspection  qu'ont  les 
évéques'  sur  la  vocation,  les  principes  et  les 
mœurs  des  personnes  qui  t^e  destinent  à  la  cléri- 
eature.  Sous  ce  point  de  vue,  les  séminaires  ne 
sont,  pour  ainsi  dire,  que  de  régime  intérieur  : 
aussi  le  (louvernement  a  déclaré  qu'il  ne  s'enga- 
geait point  à  les  doter. 

Mais  il  a  paru  nécessaire  de  remplacer  l'ensei- 
gnement public  et  national  des  uiiiversilés.  Des 
écoles  spéciales  remplacent  cet  enseignement  pour 
la  jurisprudence  et  pour  la  médecine.  Sur  le  mo- 
dèle de  ces  écoles  spéciales,  le  projet  de  loi  établit 
par  chacine  arrondissement  métro|)olitain  une 
maison  d'instruction  pour  ceux  qui  se  ))roposent 
d'embras.^^er  l'état  ecclésiasti(|ue. 

Il  y  a  dix  métropoles.  Les  maisons  dont  nous 
parlons  SiTont  donc  au  nombre  de  dix.  ()n  a  tou- 
jours observé  que  la  multinlicilé  des  petits  eolle- 
ges  nuisait  au  progrès  des  nonnes  éludes.  Les  pro- 
fesseurs habiles  sont  rares.  les  moyens  d'exciler 
Témulation  sont  pins  difficiles  dans' de  petits  «'ta- 
blissements  qui  éclia{M)enl  à  l'attention  publique. 
Quelques  grainles  écoles,  placées  â  c<Ttaines  dis- 
tances, et  sous  la  pioleclioii  spéciale  du  (jnuvc:*- 
n  iiient,  appellent  davantage  l'émulation  cl  le  ta- 
lent, et  sont  plus  assurées  de  produire  de  grands 
effets. 

L'Etat  ne  pcmvait  demeurer  indifférent  sur 
l'éducation  d«'s  ecclésiasti(|ues  :  il  lui  im|)orle  que 
les  ministres  de  la  religion  .soient  bons  citoyens  ; 
il  lui  importe  qu"  chacun  remplisse  fidèlement 
les  devoirs  de  la  profession  qu'il  embnisse  ;  mais 
pour  bien  remplir  ces  devoirs,  il  faut  les  connaî- 
tre :  l'ignorance  n'est  bonne  à  rien;  vlW  nuit  à 
tout  ;  elle  serait  surtout  dan^'ereuse  dans  une 
classe  d'hommes  qui  doivent  être  d'autant  plus 
instruits  qu'ils  sont  chargés  d'instruire  les  autrtrs. 
Mais  les  circon*?tancrs  ne  permettaient  point  à 
l'Etat  de  doter  soixante  «séminaires,  et  il  n'eiU  pu 
se  |)roinetlre,  dans  aucun  tenijjs,  de  faire  prospé- 
rer un  tel  nombre  d'établissements,  dont  ta  mul- 
tiplicité .<euleent  empêché  lalmnne  organisation. 
Le  projet  de  loi  porte  que, dans  les  maisons  d'in- 
struction dont  il  s  a^'it,  on  enseignera  la  morale,  le 
dogme  ,  riiisloire  ecclésiastique,  les  maximes  «le 
l'Eglise  gallicane,  et  (lu'on  y  donnera  les  règles 
<le  l'éloquence  sacrée. 

Les  anciens  s'éUiient  attachés  |)lus  particulière- 
ment que  nous  à  l'étude  de  la  morale.  La  raison 
en  e.<!t  que  leur  religion  n'avait  que  des  rits.  et 
qu'elle  ne  se  mêlait  en  aucune  manière  do  ren- 
seignement public.  Chez  eux  la  moraleétaitconfiée 
aux  législateurs  et  aux  philosophes.  Les  prêtres 
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conservaient  le  dépôt  des  pratiques  et  des  an- 
ciennes traditions;  mais  c'étaient  les  philosophes 
et  les  législateurs  qui  prêchaient  la  vertu  et  la 
règle  des  mœurs.  Le  célèbre  Panœtius  recom- 
mandait la  sagesse  et  les  devoirs,  tandis  que 
l'augure  Scœvola  ordonnait  les  sacrifices  et  les 
ctTémonies  du  culte. 

Depuisl'élablissementdu christianisme, il  existe 
un  sacerdoce  chargé  d'annoncer  toute  vérité,  de 
recommander  tout  ce  qui  est  bon ,  tout  ce  qui  est 
saint,  tout  ce  qui  est  juste,  tout  ce  qui  est  aimable, 
de  donner  des  conseils  aux  parfaits  et  des  pré- 
ceptes à  tous. 

bans  les  premiers  siècl  s  de  l'église ,  les  règles 
des  mœurs prêchéesetdéveloppées parles  Lac/ance, 
les  Chrysostôme^  les  Augustin^  les  Jérôme  y  les 
Ambroise,  conservèrent  ce  caractère  d'évidence, 
de  grandeur  et  de  dignité,  que  le  génie  et  la  piété 
de  ces  grands  hommes  imprimaient  à  tout  ce  qui 
sortait  de  leur  bouche  ou  de  leur  plume. 

Nous  savons  que  dans  la  suite  on  n*eut  pour 
professeurs  de  morale  que  des  scolastiques  amis 
des  abstractions ,  que  des  esprits  subtils,  qui, 
dans  les  siècles  d'ignorance,  sont  les  beaux 
esprits  ;  mais  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  un 
reproche  particulier  aux  ecclésiastiques  de  ce  qui 
ne  fut  que  la  suite  du  malheur  des  temps.  Alors, 
sans  doute,  on  se  perdit  en  vaines  questions  sur 
le  libre  et  le  volontaire  ,  sur  la  béalilude  formelle 
ou  intuitive ,  et  sur  mille  autres  points  de  con- 
troverse qui  fatiguaient  la  raison  sans  l'éclairer. 

Mais  le  beau  siècle  de  Louis  XIV  n'a-t-il  pas 
produit  les  admirables  Essais  de  Nicole  ^  et  les 
excellents  traités  des  Bossuet  et  des  Fénélon  ? 

L'enseignement  d'une  morale  religieuse  importe 
plus  que  l'on  ne  pense  au  bien  de  l'humanité  ; 
elle  fixe  les  incertitudes,  parce  qu'elle  consiste 
en  maximes  positives  ;  elle  régie  le  sentiment  en 
s'emparanl  du  cœur;  elle  console  la  raison ,  en 
lui  laissant  entrevoir  toutes  les  jouissances  que 
l'on  ne  peut  avoir  que  parle  sentiment. 
^  En  développant  la  morale  évan*iélique  dans  son 
augustesimplicité,  en  préchant  la  lidéliié  aux  lois, 
l'amour  du  prochain,  et  toutes  les  vertus  sociales; 
en  écartant  la  prétendue  science  des  opinions  pro- 
bables, qui  n'était  que  le  fruit  d'une  rausse  méta- 
physique, les  ministres  de  la  religion  deviendront 
les  vrais  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

Dans  l'enseignement  du  dogme,  on  cherchera 
surtout  à  donner  un  appui  à  la  morale. 

La  morale  suppose  un  Dieu  législateur,  comme 
la  physique  supj)Ose  un  Dieu  créateur  et  premier 
moteur  de  toutes  les  causes  secondes. 

On  ne  bâtira  pas  des  systèmes  contentieux  sur 
des  objets  qui  n  ont  jamais  été  définis  par  l'Eglise. 

On  ne  cherchera  que  dans  les  écritures  et  la 
tradition,  qui  sont  les  uniques  fondements  de  la 
foi,  les  vérités  sacrées  qui  nous  découvrent  les 
desseins  impénétrables  de  l'auteur  de  la  nature 
sur  les  enfants  des  hommes. 

li'étudede  l'histoire  ecclésiastique  est  nécessaire 
à  ceux  gui  se  destinent  au  ministère  des  âmes. 
Cette  histoire  nous  offre  toute  la  suite  du  chris- 
tianisme depuis  son  établissement.  On  y  voit  la 
succession  constante  de  la  doctrine,  les  variations 
de  la  discipline  dans  les  choses  qui  ne  sont  point 
fondamentales ,  et  le  tableau  des  mœurs  dans  les 
différents  siècles. 

L'histoire  est  un  cours  de  sagesse  pratique , 
dans  lequel  on  apprend  à  se  dégager  de  toutes  les 
aspérités  d'une  vaine  théorie. 

On- distinguera, -dans  les  princes  qui  ont  pro-. 
fessé  la  foi  catholique,  ce  qu'ils  ont  fait  comme 
chrétiens  d'avec  ce  qu'ils  ont  fait  comme  princes; 


et  depuis  que  les  papes  et  les  évêques  ont  possédé 
des  seigneuries  et  ont  eu  tant  de  part  aux  affaires 
temporelles,  on  ne  confondra  point  ce  qu'ils  ont 
pu  faire  en  leur  qualité  de  seigneurs  temporels 
avec  ce  qu'ils  pouvaient  et  devaient  faire  comme 
évéques  et  comme  chrétiens. 

Les  opinions  qui  ont  pré  valu  dans  certainssiècles, 
et  qui  ont  disparu  dans  d'autres,  nous  apprennent 
à  distinguer  la  vérité  d'avec  ce  qui  n'estqu  opinion. 

Le  spectacle  de  nos  controverses,  si  souvent 
occasionnées  par  des  abus  de  mots  ou  par  des 
futilités  inintellig:ibles,  nous  invite  à  nous  méfier 
de  nous-mêmes,  à  être  moins  précipités  dans  nos 
jugements  et  moins  jaloux  de  nos  propres  pensées , 
eniiu  à  nous  tenir  en  garde  contre  des  disputes 

3ui  ont  si  souvent  dégradé  l'esprit  humain  et 
ésolé  le  monde. 

Le  grand  avantage  de  l'histoire  est  de  présenter, 
non  de  simples  faiis  isolés,  comme  ceux  qui  nous 
sont  fournis  par  l'expérience  journalière ,  mais 
des  exemples  complets,  c'est-à-dire  des  faits  dont 
on  puisse  voir  à  la  fois  le  principe  et  les  suites. 
Ainsi  un  schisme  éclate  :  on  voit,  .par  les  dissen- 
sions qui  ont  autrefois  déchiré  l'Eglise,  la  cause 
qui  produit  ces  sortes  de  désordres  et  de  scan- 
dales, les  effets  terribles  qu'ils  ont  produits, 
et  les  sages  mesures  qui  les  ont  terminés.  On 
devient,  en  considérant  le  passé ,  moins  entêté 
et  plus  conciliant  sur  les  af^faires  présentes;  on 
estplusdisposé  à  tous lessacrilices  qui,  sansaliérer 
la  substance  de  la  religion ,  peuvent  conserver  le 
grand  principe  de  Tunité  ecclésiastique. 

En  général,  les  maximes  et  les  préceptes  ne  nous 
suffisent  pas  ;  il  faut  des  exemples.  «  Peu  de  gens , 
dit  Tacite,  distinguent  par  la  seule  force  du  raison- 
nement ce  qui  est  bon  d'avec  ce  qui  est  mauvais, 
ce  qui  est  juste  d'avec  ce  qui  ne  l'est  pas.  »  La 
plupart  des  hommes  ne  s'instruisent  que  par  les 
choses  qu'ils  voient  arriver  aux  autres.  L'exemple 
parle  aux  passions,  et  les  engage  dans  le  parti 
de  la  sagesse.  Selon  l'expression  d'un  écrivain  ,  la 
science  et  le  génie ,  sans  les  leçons  de  l'expérience 
et  de  l'histoire,  sont  ce  que  l'on  croyait  autrefois 
qu'étaient  les  comètes ,  des  météores  éclatants, 
irréguliers  dans  leur  cours  et  danjxereux  dans  leurs 
approches,  qui  ne  peuvent  servir  aucun  système , 
et  qui  sont  capables  de  les  détruire  tous. 

L'Eglise  catholique  est  une  dans  tout  ce  qui  est 
de  foi  et  de  discipline  fondamentale;  mais  chaque 
portion  de  cette  Eglise  peut  avoir  ses  maximes  et 
ses  coutumes  particulières.  Tout  ecclésiastique 
français  doit  donc  chercher  à  connaître  les 
maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

Le  principe  de  l'indépendance  de  la  puissance 

ublique  dans    le  gouvernement  temporel    des 

tats  ;  celui  qui  réduit  les  droits  du  sacerdoce 
aux  choses  purement  spirituelles,  et  qui  ne  re- 
connaît dans  le  chef  de  l'église,  et  dans  les  autres 
ministres  du  culte,  qu'une  autorité  réglée  par  les 
canons  et  les  saints  décrets,  appartiennent  sans 
doute  au  droit  public  de  toutes  les  nations  chré- 
tiennes ;  mais  ces  principes  ont  été  moins  obscur- 
cis en  France;  ils  y  ont  reçu  moins  d'atteintes 
qu'ailleurs. 

Les  Français  ont  également  conservé  avec  plus 
de  fidélité  toutes  les  maximes  sur  les  droits  des 
évéques  et  des  curés;  ils  ont  toujours  été  moins 
favorables  aux  privilèges  et  aux  exemptions. 

On  ne  doit  pas  se  contenter  dans  les  séminaires 
d'enseigner  tout  ce  qui  regarde  le  fond  de  la 
science  ecclésiastique  ;  on  doit  encore  y  donner 
les  règles  de  l'éloquence  sacrée. 

L'éloquence  est  un  grand  moyen  de  présenter 
au  cœur  età  l'esprit  ce  que  l'on  peutpeindreà  l'œil. 
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Comment  les  minisires  do  lareli^'ion,  dont  la 
mission  est  de  pn^cher  et  d'enseif^ner,  pourraieiït- 
ils  nt'glifrer  Fart  de  la  parole,  \v  plus  étendu,  le 
plus  beau  et  le  plus  puissant  de  tous  les  arts? 

C'est  avec  le  ministère  de  la  parole  (|ue  les 
apùtres  ont  conquis  le  monde.  Sanit-Paul  cloiiiia 
l'arêopa^re  en  annonçant  aux  membres  de  ce  sériai 
au^'uste  le  Dieu  inconnu  qu'ils  adoraient  et  qu'ils 
ne  connaissaient  pas. 

Ce  sont  les  grands  intérêts  de  la  patrie  qui 
avaient  produit  les  orateurs  de  l'ancienne  Grèce 
et  de  l'ancienne  Home.  L'éloquence  est  née  dans 
nos  temps  modernes  avec  les  grands  intérêts  de 
la  religion. 

Quel  effet  ne  |)roduisit  pas  la  peinture  éloquente 
du  jugement  deriiier,  faite  par  Massillon  dans 
son  sermon  sur  le  petit  nombre  des  élus  !  A  la  voix 
de  cet  orateur,  une  j.'rande  assemblée  se  lève  par 
un  mouvement  s|)ontané  et  frissonne. 

La  voix  de  Bossuet  retentissait  dans  toutes  les 
capitales  et  dans  toutes  les  cours,  quand  ce  mi- 
nistre de  l'évangile  représentait  l'incertitude  des 
choses  humaines,  et  peignait  le  bruyant  fracas  de 
la  chute  des  empires. 

Aucune  nation  ne  peut  rivaliser  avec  la  neutre 
j)onr  IVIociuence  de  la  chaire.  Ce  genre  de  supé- 
riorité est  une  propriété  nationale  que  nous  de- 
vons être  jaloux  de  conserver. 

A[)rès  avoir  lixé  l'enseignement  des  séminaires, 
nous  avons  voulu  constater  dans  le  projet  de  loi 
les  bo[is  effets  de  cet  enseignement.  Les  aspirants 
à  la  cléricature  seront  obligés  de  soutenir  des 
oxtMcices  |)ublics  et  de  rap|)()rter  des  certificats  de 
capacité.  Ces  cerlilicats  sont  le  su[)plément  des 
anciens  grades. 

La  garantie  exigée  pour  s'assurer  de  la  capacité 
d<îs  aspirants  est  même  mieux  or^^anisée  (|u\'lle 
ne  IVtait  autrefois;  <'ar,  sous  l'ancien  régime,  on 
était  dirigé  par  des  Uns  (jui  reniinitaient  à  des 
ép(M|nes  éloignées,  et  nui,  voulant  uniqu(î:nent 
bannir  Tignorance  et  la  barbarie,  ne  s'étaient 
proposé  (jue  la  iiropagation  des  sciences  en  gé- 
néral. On  était  parti  du  principe  t^ue  tontes  les 
sciences  sont  .*<«eurs,  et  qu'il  suflisait  d'avoir  fait 
qnel(|U(s  [)rogrés  daiis  une  science  ipi.'IconcpMî 
pour  avdir  droit  à  drs  places  et  à  des  fonctions 
élraiigeres  à  cette  science.  Ainsi,  les  canon istes 
tîii.<eignairnl  <|u'un  gradué  en  médecine  avait 
toute  la  capacité  requise  |»our  occuper  une  cure 
dans  ufie  ville  nmrée,  ou  une  dignité  dans  un 
chapitre.  L'opinion  des  canonisles  avait  été 
adoptée  par  la  jurisprudence. 

Aujourd'hui  tout  rentre  dan<l'urdre.  Les  études 
et  les  ^'rades  «lans  une  science  ne  rendront  ca- 
pabh*  <pie  des  fonctinfis  pour  lesquelles  cite 
siieiice  est  requise.  11  faudra  avoir  étudié  le  droit 
et  non  la  mé.JetiiK*  pniir  remplir  de^  fonclion^i  ju- 
diciaires; et  un  ei'clé>iastique,  s'il  n'a  le-»  connais- 
sances di'seuélat,  ne  s»  ra  point  jugé  <'apalile  de 
renijtlir  les  fonctions  importantes  du  sactM'doce. 

On  n'e\i::e  jias  les  niéines  preuves  de  capacilé 
pour  tontes  les  fj)nclions  sacerdotales.  Il  suffira  à 
nu  curé  de  seconde  clas<e,  à  un  desservant,  à  un 
simple  \  icaire,  d'avoir  soutenu  un  exercict»  public 
sur  l.i  morale  et  >ur  le  dogme.  Ci>  smit  la  îles 
choses  dont  la  connaissance  est  indispensable 
|)our  luus  les  ministres  de  la  relitïion,  parce 
qu'elles  tiennent  à  la  stibst.ince  de  la  reli;jion 
même.  M  lis  fétude  de  l'histoire  ecclésiastique, 
celle  des  maximes  de  rÊ;:lisi*  galli<'ane  et  (h*s 
H'gles  lie  l'éloquence  sacrée,  seront  nécessaires 
ans  évêqu<*s,  aux  vicaires  ;:ênéraux,  aux  cha- 
noines, aux  curés  de  première  classe,  «Vst-à- 
liire  à  tous  ceux  qui  administrent  en  chef  les  ' 


diocèses,  ou  qui  participent  plus  ou  moins  à  cette 
administration,  ainsi  qu'aux  pasteurs  qui  exer- 
cent le  ministère  curial  dans  les  villes  impor- 
tantes qui  exigent  une  plus  grande  connaissanoe 
des  choses  et  des  hommes. 

Nous  avons  ditque  renseignement  des  maisons 
(finstruction  établies  par  le  projet  de  loi  doit 
remplacer  renseignement  national  des  universi- 
tés. Il  doit  donc  être  sous  la  surveillance  du  ma- 
gistrat politique,  comme  fêlait  celui  des  uuiver- 
sités  qu  il  remplace.  En  conséquence  les  directeurs 
et  professeurs  seront  nommés  par  le  Premier 
Consul. 

Cependant,  l'enseignement  dont  il  8*açit  devant 
être  a  la  fois  national  et  ecclé.siastique,  )i  ne  sau- 
rait être  étranger  à  la  sollicitude  des  évéques.  Le 
choix  du  Premier  Consul  sera  donc  éclairé  par 
l'indication  qu'ils  feront  des  sujets  à  choisir. 

Quoiqu'il  soit  porté  par  le  projet  de  loi  qu'il  y 
aura  une  maison  d'instruction  ou  un  séminaire 
par  chaque  arrondissement  métropolitain,  il  e?t 


France  en  général.  En  consiV^uence.  on  ne  s'en 
rdp[)orte  pas  uniquement,  pour  le  choix  des  di- 
recteurs et  des  professeurs,  h  la  désignation  qui 
pourra  être,  faite  par  f  archevêque  ;  on  fait  con- 
courir tous  les  évéques  suffragants.  Par  celte 
mesure,  le  vrai  talent  ne  sera  pas  exposé  au  dan- 
ger d  être  oublié,  méconnu,  ou  d'être  repou.<sé 
par  la  prévention  |)articulière  d'un  seul  homme. 

Aucun  établissement  ne  neut  exister  sans  do- 
tation. Autrefois  les  lois  de  l'Etal  autorisaient  les 
évéques,  et  leur  enjoignaient  même  de  doter  ces 
établissements  en  y  unissant  des  iK'néfices.  C'était 
la  disposition  forinelle  île  l'article  "2'i  de  Tonlon- 
nance  de  Hlois.  de  l'article  1'^  de  fédit  de  Mvlun. 
et  de  l'article  li  de  f  ordonnance  de  M)*2',L  Dans  le 
monument  aituel,  celte  res.^ource  manque,  puis- 
({u'il  n'y  a  plus  de  bénéfices.  La  dotation  des  sé- 
minaires ne  peut  donc  être  qu'à  la  charge  de  TElal. 
Mais  de  toutes  les  dépenses  publiques,  cetlit  ilota- 
lion  ne  saurait  être  ni  la  moins  utile  ni  la  moins 
favorable.  Les  lois  romaines  plaçaient  tout  ce  qui 
reganle  le  culte  dans  lacla.^se  des  choses  qui  ap- 
partiennent essentiellement  au  droit  public,  et  qui 
intéressent  d'uni*  manière  particulière  les  mœurs 
d'une  nation  et  le   btnheur  des  hommes. 

Nous  ajouterons  ici  que  la  circonstance  de  la 
dotation  fournie  |)ar  l'Etat  est  un  nouveau  ni<itif 
de  mettre  les  établissements  «loiit  il  s'agit  sons  la 
surveillance  du  (icmvernenient,  et  de  ci>nIiiT  au 
ma;.!islral  politiciue  la  nomination  des  tHnrteur'^ 
et  des  |)rofesstîurs  ;  car  dès  lors  l'Etat  est  It»  vrai 
fondateur  de  ces  établis.<ements.  Or  f  Eglise  a  tou- 
jours applaudi  avec  reconnai.*^s.mce  aux  droits 
qui*  se  réservait  un  fondateur  dans  l'actt'  |)ar 
l(>(inel  il  signalait  quehiue  libéralité  ou  quelque 
bienfait,  ('/est  de  la  que  sont  nés  tous  les  droits 
de  |)atronage,  et  tous  ceux  que  nos  anciens  sou- 
verains exerçaient  sur  les  églises  cathédrales,  et 
sur  une  foule  «rautres  bénéfices. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  fixer  d'avance  la  do- 
tation de  chaque  séminaire  :  cette  dotation  est 
subordonnée  à  une  multitude  de  circonstances 
qui  n«'  sont  pas  su.«îcepti blés  d'être  calculées  avec 
{H'écision  ;  elle  doit  donc  être  laissée,  ainsi  que 
))lu<ieurs  autres  objets  secondaires,  à  l'arbitrage 
du  Gouvernement,  qui  peut  plus  facilement,  |)ar 
les  connaissances  que  lui  donnent  les  détails 
journaliers  de  Tadministration,  combiner  les  res- 
sources avec  les  l)esoins.  L'office  de  la  loi  est  da 
doaaer  lo  premier  être  à  une  institution,  et  de 
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fixer  les  grandes  maximes  qui  doivent  la  régir. 
Mais,  apros  avoir  donné  le  mouvement  et  la  vie  à 
uu  établissement,  le  pouvoir  créateur  se  repose 
et  laisse  agir  le  pouvoir  qui  exécute. 

Vous  avez  actuellement  sous  les  yeux,  citoyens 
législateurs,  toute  l'économie  du  projet  de  loi  sur 
les  séminaires.  Si  la  religion  est  utile  et  néces- 
saire h  l'Etat,  ces  établissements  sont  nécessaires 
à  la  religion.  Gomment  pourrait-elle  subsister,  si 
on  ne  lui  ménageait  pas  les  moyens  de  perpétuer 
la  succession  de  ses  ministres  ? 

En  donnant  à  ceux  qui  se  destinent  à  la  cléri- 
cature  la  facilité  de  s'instruire,  vous  les  préparez 
à  être  aussi  bons  citoyens  que  pasteurs  vertueux 
et  estimables  ;  vous  écartez  d'avance  la  supersti- 
tion et  le  fanatisme,  qui  sont  le  produit  orainaire 
de  rignorance. 

Achevez  donc,  citoyens  législateurs,  le  grand 
ouvrage  du  rétablissement  du  culte  ;  ouvrage  ad- 
mirable, quia  été  comme  le  terme  de  nos  tem- 
pêtes politiques,  qui  a  réconcilié  la  patrie  avec 
tous  ses  enfants,  et  qui  semble  avoir  mit  une  se- 
conde fois  descendre  du  ciel  les  vertus  destinées 
à  décorer  et  à  consoler  la  terre. 

Projet  de  loi. 

Art.  l*'.  11  y  aura,  par  chaque  arrondissement  mé- 
tropolitain, et  sous  lo  nom  de  séminaire,  une  maison 
d'instruction  pour  ceux  qui  se  destinent  à  l'état  ecclé- 
siastique. 

Art.  tJ.  On  y  enseignera  la  morale,  lo  dogme,  l'histoire 
ecclésiastique  et  les  maximes  de  l'Église  gallicane;  on  y 
donnera  les  règles  de  l'éloquence  sacrée. 

Art.  3.  H  y  aura  des  examens  et  exercices  publics  sur 
les  différentes  parties  de  l'enseignement. 

Art.  4.  A  l'avenir,  on  ne  pourra  être  nommé  évêqiie, 
vicaire  général,  chanoine  ou  curé  de  première  classe, 
sans  avoir  soutenu  un  exercice  public,  et  rapporté  un 
ceriilicat  ôo  capacité  sur  les  objets  énoncés  en  l'article  2. 

Art.  5.  Pour  toutes  les  autres  places  et  fonctions  ecclé- 
siastiques ,  il  suffira  d'avoir  soutenu  un  exercice  public 
sur  la  morale  et  sur  le  dogme. 

Art.  (>.  Les  directeurs  et  professeurs  seront  nommés  par 
le  Premier  Consul,  sur  les  indications  qui  seront  don- 
nées par  l'archevêque  el  les  évèqiifs  suflragants. 

Art.  7.  11  sera  accordé  une  maison  nationale  et  une 
bibliothèque  pour  cha(*un  des  établissements  don  (il  s'agit, 
et  il  sera  assigné  une  gomme  convenable  pour  l'eulreuen 
tt  1rs  frais  desdits  étiblissements. 

Art.  8.  Il  sera  pourvu  par  les  règ'ements  d'administra- 
tion publique  à  1  exécution  de  la  présente  loi. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message.  La 
discussion  du  projet  de  loi  devant  le  Corps  légis- 
latif est  fixée  au  23  ventôse. 

Le  Corps  législatif  décide  que  l'exposé  des  mo- 
tifs, fait  par  le  citoyen  Purtalis,  sera  imprimé  et 
distribué  au  nombre  d^  six  exemplaires. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DU  VIDAL. 

Séance  du  18  ventôse  an  XI l  (vendredi 
9  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  est  adopté. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  sur  le  projet  de 
loi^  livre  III^  titre  XVII  du  Code  civile  relatif  au 
mandat. 

Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité  de  58  votants. 

Les  citoyens  Tarrible,  Bertrand  de  Greuille  et 
Siméon  porteront  ce  vœu  au  Corps  législatif. 

L'ordre  du  iour  appelle  un  nouveau  scrutin 
sur  le  projet  de  loi^  livre  Illy  titre  XIX  du  Code 
civil j  relatif  aux  contrats  aléatoires. 

Gé  projet  est  adopté  à  runanlmité  de  48  mem- 
bres présents. 


Les  commissaires  chargés  de  porter  ce  vœu  au 
Corps  législatif  sont  les  citoyens  Siméon,  Duvey- 
rier  et  Tarrible. 

Glllet  (de  Seine-et-Oise)  fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  sommations  respec- 
tueuses (1). 

Tribuns,  votre  section  de  législation  a  fait  l'exa- 
men du  projet  de  loi  proposé  par  le  Conseil  d'Etat 
sur  les  sommations  respectueuses,  et  elle  m'a 
chargé  de  vous  en  présenter  le  résultat. 

Le  mariage,  vous  le  savez,  est  un  acte  pour  le- 
quel les  enfants  de  famille  restent  subordonnés  à 
1  autorité  paternelle  pendant  deux  périodes  dis- 
tinctes : 

Celle  de  la  minorité. 

Celle  de  la  majorité. 

Sont-ils  mineurs?  leur  volonté  ne  suffit  pas 
pour  un  engagement  qui  a  tant  d'influence  sur  la 
vie  entière;  et  celui  qu'ils  contracteraient  sans 
le  concours  de  leur  famille  peut  être  frappé  de 
nullité. 

Cette  peine  est  la  conséquence  de  l'imperfec- 
tion de  leur  consentement;  et,  sur  ce  point,  nos 
lois  depuis  longtemps  n'ont  pas  eu  de  variation. 

Elles  ont  seulement  varié  quelquefois  sur  le 
moment  où  la  minorité  finissait. 

Le  décret  du  20  septembre  1792  particulière- 
ment, la  faisant  cessera  vingt-un  ans  accomplis; 
au  lieu  q^u'auparavant  notre  droit  commun  la 
prolongeait  jusqu'à  vingt-cinq. 

La  loi  du  26  ventôse  an  Al,  au  Code  civil,  a 
pris  un  juste  tempérament  entre  ces  deux 
termes. 

Elle  a  reconnu  pour  parfait  le  consentement  des 
filles  aussitôt  que  leur  vingt-unième  année  serait 
révolue,  parce  qu'en  effet  l'âge  de  la  maturité 
commence  plus  tôt  pour  elles. 

Elle  a  supposé  également  parfait  le  consente- 
ment des  hommes  de  vingt-un  ans  lorsqu'il  ne 
subsisterait  plus  que  des  collatéraux  dans  leur 
famille,  parce  que  la  volonté  de  ceux-ci  ne  lui  a 
pas  paru  éclairée  par  une  affection  assez  sûre 
pour  se  mêler  a  la  volonté  du  contractant. 

xMais  pour  l'homme  qui  a  encore  des  parents 
ascendants,  l'âge  où  le  consentement  devient  par- 
fait a  été  reculé  à  l'ancienne  majorité  de  vingt- 
cinq  ans.  Jusque-là  il  n'est  censé  vouloir,  pour 
se  constituer  lui-môme  une  nouvelle  famille,  que 
ce  que  veulent  avec  lui  ceux  dont  la  tendresse 
n'a  cessé  de  veiller  sur  son  sort. 

Tel  est  le  premier  degré  de  la  subordination 
filiale. 

Le  second  commence  à  l'âge  où  le  consente- 
ment de  l'enfant  de  famille  a  acquis  toute  la  per- 
fection nécessaire  au  contrat. 

Qu'à  compter  de  ce  moment,  le  mariage  par 
lui  contracté  sans  le  concours  de  l'autorité  pa- 
ternelle ne  soit  plus  exposé  à  la  pt'ine  de  nullité; 
le  caractère  sacré  de  ses  engagements  le  veut 
ainsi.  Toutefois  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  voix 
des  pères  ne  doive  plus  être  entendue. 

En  effet,  puisque  le  mariage  est  destiné  à  éten- 
dre les  rameaux  de  la  famille,  et  que  par  lui  les 
pères  voient  naître  de  leurs  enfants  un  nouvel 
ordre  de  descendants,  n'est-il  pas  juste  qu'ils  ne 
demeurent  pas  étrangers  à  vv.  cnnirat,  de  qui  dé- 
pend l'existence  de  leur  postérité  ? 

D'un  autre  côté,  leur  surveillance  et  leur  con- 
sentement sont  une  garantie  d(;  plus  pour  lesdeH* 
tinées  qui  doivent  se  joindre  à  celles  de  leur  fa- 
mille. C'est  une  protection  souvent  crfienre  que 
ces  destinées  ac/]uiérent  contre  les  périls  dont 

(t)  Le  rapport  de  Gillet  ne  se  trouve  pas  au  M'^^f* 
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elles  peuvent  se  trouver  environnées  ;  et  sans  par- 
ler ici  de  tous  ceux  dont  la  carrière  du  mariace 
c?t  seinèe  dans  son  cours,  nuus  avons  vu  trop 
souvtMil,  au  milieu  de  nos  jours  de  désordre, 
<|n'(;lle  était  souillée  dù^  l'eiitrée  par  la  hijîaink*  : 
inuins  de  facilité  pour  se  soustraire  à  rem|)ire 
pali'rncl  eût  alors  epar^rné  un  crime  au  cou])abIc 
et  des  pleurs  à  ses  victimes. 

La  première  loi  ^'èriéral(\  en  cetti'  matière,  fut 
l'éilit  de  !').":)(;.  par  Henri  H,  qui  prononça  que 
"  les  enfants  de  famille  ay-int  cotitrarte,  ou  qui 
<f  contracteraient  ci-après  mariajic  clandestin  con- 
"  tre  le  jrré,  vouloir  et  consentement  et  au  déceu 
«  de  leurs  |)ères  et  mères,  puissent,  |)our  telle  ir- 
■'  révérence  et  injrratitude,  être  par  leurs  dits  |)ères 
'«  et  mères  et  aucun  d'eux  exliérédés  et  exclus  de 
«  leur  succession.  » 

Une  chose  très-remarqual)le  dans  cet  édit,cVst 
qu'il  avait,  eomni''  on  le  voit,  un  effet  rétroactif 
sur  les  mariaiies  déjà  contractés,  (le  caractère 
suffit  pour  justifier  les  lusioriens,  qui  ont  pré- 
leinlu  (|ue  l'utilité  publique  et  rinlérét  des  moeurs 
n'en  furent  pa>  le  seul  motif,  et  (|ue  des  amlii- 
lions  de  courtisans  dictèrent  ce  (|ue  la  sa;;esse  eût 
peiitHHre  vainement  réclamé  il). 

.\iissi  les  cinonslaiices  politiques  qui  avaient 
inspiré  c^tte  mesun^  étant  une  fois  passées,  on 
ne  tarda  pas  à  sentir  qu'elle  était  trop  absolue  : 
on  avait  mis  un  frein  à  rindépendance  des  en- 
fants: il  fallut  songer,  p;ir  un  juste  retour,  ù  mé- 
iiiLier  (pielipie  faveur  aux  unions  qu'un  sentiment 
réfléchi  leur  faisait  désirer,  dette  modification  ni»- 
ces<aire  fut  introduite  pir  l'ordonnance  des  Etals 
de  lîlois,  tenus  en  \:û\).  La  peine  de  l'exliéréda- 
lion  demeura  toujours  subsistante  à  l'égard  d<NS 
tiU  jusqu'à  trente  ans,  et  à  l'égard  des  lille-;  jus- 
tju'à  vinjzl-ciiKj  ;  mais,  |»a<sé  cet  àp\  ils  en  fu- 
rent affranchi.s,  pourvu  qu'avant  de  contracter 
m;n;ia;;i  ils  se  fussent  mis  en  devoir  de  recpierir 
Tavis  de  lenrs  p«'res  et  mères.  Les  actes  usités 
pour  con<taler  cette  réquisition  reçurent  par  la 
suite  \o  nom  de  smnuhtt.ans  rr^fwrtucusrs. 

Le;  rè;;l(»s,  ajirès  avoir  été  en  viL'ueur  |)e!uiant 
jdnsienrs  sn-cles,  lurent  (ont  à  con|)  effacées  tle 
notre  U'i:islation  en  I7UJ.  Peut-être  la  cause  du 
di^cré.lit  où  elles  tombèrent  fut-elle  <lans  les 
inotjf<  étraiifjers  qu'on  leur  avait  donnés  trop 
souvent  p  mr  appui.  L'oi;!U«'il  s'en  était  emparé 
a  pluMeurs  éj)  npies  pour  prot'*';:enle  vaine-?  dis- 
linciiinis  de  l^jàinille  ;  et  ce  (fu'il  avait  ajuM'cu  jus- 
(pi'jilors  de  plus  pr.'cienx  dans  l'autorité  des 
hè/es.  c'et.iit  demijé.  lier  entre  les  race-  un  mé- 
lanine qni  n'était  à  ses  veux  qu'un  sacrilège. 

H  était  Lè>-convjMiah|c  >ans  doufe  de  reji'ter 
tlaiisleinépriset  l'oubli  un  tel  excès  île  déraison  : 
mais  s'en  prévjd<iir  pcuir  rompre  tous  les  liens  de 
la  dé|ën»nce,  n'elait-ce  [)a.*  tomber  dans  un  excès 
opjHJsé  ? 

La  li>i  du  ^1*)  venl'^<e  an  \|  a  rétabli  c»?  qu'il  y 
avait  dr  bon  à  i'ei  é^iard  dans  noire  ancienne  ju- 


if L'ori*  (-«mn  di^  ri-it*'    «'fit    fui  l:i 


ii;ij:"  qii»»  If  «liir  i|.»  >|iMi(iiinri>ii-\  as  «il  «l.iuif  a  iiinilf- 
iiioi»c||»'  ci>>  \*v  iiii  •  >aii4  If  l'Hii^'  iili-iiii'iit  •lu  «-itiiiifi  il)|i>. 
Li*  p:i|)>  P.iiil  IV.  a  (|iii  |»>  riii  •'!  Ii>  roiiiiftaltif  ilfiiiaii- 
«li-HMi!  ili»'»  (fi>,i»»n'.t»^  polir  i«*It>\iT  !•■  dur  i|f  M<>finiion-ii«*v 
«!«•  r.tfi'  |irtHiu"i^i-.  .'ifid  (lu'il  luil  iimmimt  iii:i<l;ifii  •  F.n'- 
II»-»'.  lillf  ii.itiirt'lli'  i|i>  llfiiri  II.  :i|i|Mirla  biMiiroiip  .|<» 
lot.iniiMni'iit  a  i'\p»'ili«>r  la  tiis|H'ii*.i*.  Il  ViHilail  i-ii  ivli 
i*Miiii<lairi>  an  din-  c|»>  (îiil^**.  jaluii\  du  noiixcaii  rrfilit 
qui'  l.i  iiiai«nn  dt*  Mon(mnr«'Mi'\  allail  arqurrir  par  f»» 
mariaifi*.  (!e  fut  dans  r»-*  (*iri*i*n<«tani*('s  qui*  fut  ilonii»- 
lidii  tuui-liaiii  le'i  mariages  clan  leslins.  Àt»rffi^'  ihrotio- 
lAt^.quf  i/f  l'histoire  de  France,  jiarle  prc^sidehl  llènanL 
Vovez  aussi  Mettrai. 


risprudence,  sans  en  dénaturer  les  vues  morales 
par  une  extension  odieuse.  Les  pères  y  conser- 
vent le  droit  de  former  opposition  aux  *mariages 
de  leurs  enfants,  même  après  leur  majorité:  et 
lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  obtenu  leur  conseotv- 
ment,  ils  sont  obligés  au  moins  de  demauder  leurs 
conseils. 

Mais  quelle  devait  être  la  sanction  de  ces  dis- 
positions? par  quels  moyens  fallait-il  en  assurer 
la  garantie  ?  L'est  ce  qu'il  ne  fut  pas  possible 
d'insérer  dans  le  décret,  au  moment  ou  il  fut  porte 
Alors  les  règles  des  successions,  encore  livri^sa 
la  discussion,  se  trouvaient  incertaines,  et  l'on 
doutait  si  l'exliérédation  ne  serait  pas,  comme 
autrefois,  la  ))eineimpos(}e au  fils  coupable  eaverî 
son  père. 

Le  temps  enfin  est  venu  de  remplir  cette  lacune 
L'ordre  des  hérédités  n'est  plus  maintenant  un* 
matière  à  controverse.  11  est  décidé  qu'il  ne  sen 
plus  troublé  par  ces  déterminations  expressives  que 
le  courroux  paternel  adopte  d'abord  avec  chaleur, 
et  que  bientàt  la  bonté  désavoue.  Il  a  donc  fallo 
songer  à  d'autres  moyens  |)0ur  assurer  à  son  au- 
torité une  juste  garantie. 

Ce  moyen,  on  l'a  trouvé  dans  la  responsabilité 
de  rofficier  public,  il  est  le  magistrat  que  lu  loi  ; 
prépose  pour  gardien  de  l'état  civil.  C'est  à  luid»:  ! 
vérilier  si  tons  les  caractères  qui  (loivent  con- 
courir à  la  validité  des  actes  dont  il  est  le  mini>- 
tre  se  trouvent  accom|)lis.  Y  manque- 1- il  ?  *i 
faute  est  d'autant  plus  grave  que  la  coiitiance  eo 
lui  a  été  plus  étendue,  et  qu'il  n'a  nas,  coinmc  les 
contraclants,  l'excuse  de  l'ivresse  ues  passions  e: 
de  leur  aveuglement. 

Les  |)eines  portées  contre  les  prévarications  dr 
ce  genre,  dans  les  articles  5  et  6  du  projet,  oat 
paru  être  mesurées  dans  les  bornes  d'une  pru- 
dente sévérité. 

(le  n'était  pas  assez  de  cette  précaution  de  la  loi: 
il  fallait  y  joindre  en  même  temps  quelques  di« 
positionsréglementaires  nécessaires  à  son  exécu- 
tion. 

Ainsi  Ton  a  établi  les  formes  des  sonimalio^f 
respect ueu'îes.  Déjà  ces  formes  se  trouvaient  tra- 
cées par  d(;ux  arrêts  de  règlement,  l'un  du  par- 
lement de  Paris,  du  27  août  1G'.)2,  l'autre  du  iwr- 
leinenl  de  Toulouse,  du  JG  juin  17*2.J  ;  on  lésa 
suivies  en  statuant  (pie  le  ministère  du  notaire' 
pourrait  être  le  seul  employé  à  ces  sortes  d'acte* 
.Mais,  au  surplus,  ils  se  feront  dé.sormnis  avec  une 
gradation  de  délai  et  une  sim|)licité  de  procêduri 
qui  distinguent  avantageusement  le  projet  d'avt': 
l'ancieiine  jurisprudence. 

On  a  dil  prévoir  les  cas  où  ceux  dont  le  coî- 
seil  doit  être  demandé  se  trouvent  absents.  Cf.= 
cas  sont  fréquents,  l't  les  moyens  de  les  constatiT 
n'étaien:  pas  encore  bien  fixes;  l'usage  n'v  avait 
suppléé  (pie  par  des  foruK^s  arbitraires,  ou  (H]uivo 
(juts,  cnmme  tout  ce  cpii  est  indii)ué  par  lui  .<eul 
Leprnjid  rè.«;out  iH'aucoup  d'incertitudes,  et  olivi»- 
àplu.-i«'iirs  difllcultés  en  déclanuit  avec  précision 
les  actes  (pii  pourront  former  la  preuve  do  celït 
absence. 

•Vu  reste,  tribuns,  lorsipie  je  vous  ai  parlé  de* 
pères  dans  ce  discours,  vous  saviez  déjà  que  luu- 
te-i  les  dispositions  qui  leur  sont  relatives  s'éten- 
dent égabMUent  aux  mères,  et  même  au  second 
degré  de  l'ascendance.  Le  second  depré  nous  a 
paru  as.<ez  distinct  de  l'autre  pour  y  fixer  en  der- 
nier lieu  votre  attention. 

Le  Lu.le  civil  est  la  première  loi  qui  ait  exigé  en 
termes  exj)i*és  leconsentementdesaieux  et  aïeules, 
ou  au  moins  la  réquisition  de  leurs  conseils  pour 
les  mariages  des  majeurs  ;  sous  ce  rapport,  îl  i 
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d*abord  causé  quelque  élounemenl  et  même  plu- 
sieurs embarras. 

Véritablement  i'éditde  1556,  l'édit  de  1575,  et  les 
ordonnances  subséquent'^s,  ne  parlaient  que  des 
pères.  Lorsque  des  personnes  éclairées  avaient  été 
amenées  depuis  à  penser  que  Tes  aïeux  devaient, 
au  défaut  des  pères,  succéder  à  leurs  droits,  c'est 
Qu'elles  étaient  entraînées  principalement  pir 
1  exemple  que  leur  fournissait  le  droit  romain 
dans  la  distribution  de  la  puissance  paternelle,  et 
aussi  par  des  idées  tirées  de  la  nature  même  de 
rexhérédation.  N'était-il  pas  raisonnable,  disait-on, 
que  les  ascendants,  qui  avaient  une  obligation 
égale  de  transmettre  leur  succession  à  leurs  descen- 
dants, participassent  également  au  droit  de  les  en 
priver  lorsqu'ils  auraient  démérité  d'eux?  Ces  in- 
ductions ne  seraient  pas  aujourd'hui  sans  réponse, 
ou  plutôt  il  faudrait  les  rejeter  tout  à  fait,  puisque 
d'un  côté  les  aïeuls ,  d'après  notre  Code  civil, 
n'exercent  pas,  comme  dans  le  droit  romain, la 
puissance  paternelle,  et  que,  d'un  autre  côté,  ils 
sont,  ainsi  que  les  pères,  dans  l'impuissance  de 
déshériter. 

Ln  seul  motif  a  donc  pu  inspirer  la  pensée  de 
laisser  subsister  l'autorité  donnée  aux  aïeuls; 
c'est  qu'après  de  grandes  secousses  politiques. 
Tordre  de  la  société  ne  peut  être  raffermi  qu'en 
redoublant  de  précautions  pour  conserver  Tordre 
des  familles. 

Quui  qu'il  en  soit,  votre  section  de  législation 
s'est  décidée  spécialement  par  cette  consiaération, 
que  le  projet  présenté  n'est  que  la  conséquence 
immédiate  et  nécessaire  des  dispositions  déjà 
décrétées  et  subsistantes. 

Elle  vous  propose  d'en  voter  Tadoption. 

Le  Tribunat  ordonne  Tim pression  du  rapport 
de  Gillet  et  ajourne  Ja  discussion  du  projet  de 
loi. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU   CITOYEN  FONTANES. 

Séance  du  i9  ventôse  an  Xil  (samedi  10  mars  1804). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
Le  Président.  Je  reçois  du  Gouvernement  le 
message  dont  la  teneur  suit  : 

<  Paris,  18  ventôse  an  XII  de  la  République. 

«  Législateurs,  le  Gouvernement  a  arrêté  de  re- 
««  tirer  le  projet  de  loi  portant  attribution  au  tri^ 
«  bunal  criminel  du  département  de  la  Seine  de 
«  la  connaissance  des  crimes  de  faux^  relatifs  au 
«  timbre  national  et  aux  billets  de  la  banque  de 
«  France,  qui  vous  aétj  adressé  le  15  de  ce  mois. 

«  Le  Premier  Consul^  signé  :  Bonaparte.  » 

Le  Corps  législatif  ordonne  Tinsertiou  de  ce 
message  au  procès-verbal,  arrête  qu'il  sera  com- 
muniqué au  Tribunat,  et  que  ce  projet  dont  il 
s'agit  sera  renvoyé  au  Gouvernement. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi,  livre  III^  titre  XVII  du  Code  civil^  relatif  au 
mandat. 

Eie  Préfildent.  Le  citoyen  Bertrand  de  Greuille, 
orateur  du  Tribunat,  a  la  parole. 

Bertrand  de  Or<:ullle  (l).  Législateurs,  il 
ne  nous  est  pas  toujours  possible  de  vaquer  par 
nous-mêmes  à  nos  propres  affaires  :  souvent  nous 
sommes  trop  éloignés,  et  il  nous  est  difticile 

(1)  Le  discours  de  Bertrand  de  Greuille  ne  se  trouve 
pas  an  Moniteur,  Nous  le  donnons  in  $xUn$o, 


d'approcher  des  lieux  où  elles  doivent  se  traiter 

et  se  conclure  ;  ( 

tipliées,  qu'elles   échappent  à  la  vigilance    de 


et  se  conclure  ;  quelquefois  elles  sont  si  niul- 

,  qu'elles   écnai 
l'homme  le  plus  soigneux  et  le  plus  attentif. 


Enlin,  une  maladie,  une  absence,  ou  d'autres 
empêchements  imprévus  nous  obligent  de  trans- 
mettre à  un  autre  le  droit  de  faire  et  de  stipuler 
en  notre  nom. 

L'acte  qui  contient  cette  transmission  de  pou- 
voirs s'appelle  procuration,  ou  mandat;  et  son 
usage  très-habituel  dans  la  société  atteste  toute 
son  importance  et  son  utilité.  Il  devenait  donc 
nécessaire  de  fixer  dans  notre  nouvelle  législation 
la  nature  du  contrat  de  mandat,  de  déterminer 
les  obligations  auxquelles  il  assujettit  les  person- 
nes qui  le  consentent,  et  d'établir  la  manière  dont 
il  s'éteint,  ou  finit.  C'est  aussi  ce  que  fait  le  projet 
de  loi,  titre  XVII,  livre  Ul  du  Code  civil  ;  et  je 
viens  aujourd'hui  avec  mes  collègues  appeler 
successivement,  au  nom  du  Tribunat,  votre 
attention  sur  les  diverses  dispositions  qu'il  ren- 
ferme. 

Le  mandat  est  défini  :  «  un  acte  par  lequel  une 
«  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
«  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom.  » 
Ainsi  il  faut,  pour  la  formation  de  Tengagemeni 
le  concours  ae  deux  personnes,  dont  Tune  veuille 
donner  la  procuration  que  l'autre  consent  à  accep- 
ter; cependant  toutes  les  deux  n'ont  pas  besoin 
d'être  présentes  pour  Taccomplissement  et  la 
perfection  de  la  convention  ;  il  suflit  que  le 
mandataire,  après  avoir  eu  connaissance  du 
mandat,  consente  à  s'en  charger,  ou  même  qu'il 
se  borne  à  exécuter  Tordre  du  mandant,  parci^ 
que,  dans  le  premier  cas,  le  consentement  du 
mandataire  vient  se  rattachera  celui  du  mandant  ; 
et,  dans  le  second,  son  acceptation  tacite  résultii 
incontestablement  de  Texécution  qu'il  a  donnée 
volontairement  au  mandat. 

Ces  premières  règles  conduisent  à  une  consé- 
quence toute  naturelle  :  c'est  que  le  mandat  n'est 
assujettiaaucune  forme  parliculièrequi  soit  essen- 
tielle à  sa  validité  ;  il  peut  donc  être  indifférem 
ment  donné,  ou  par  acte  authentique,  ou  sous 
signature  privée,  par  une  simple  missive,  ou 
verbalement  ;  mais  dans  ce  dernier  cas,  son  exis- 
tence ne  sera  établie  par  témoins  que  conformé- 
ment à  la  loi  sur  les  obligations  conventionnelles 
en  général  ;  car  ici,  comme  dans  tous  les  autres 
contrats,  il  serait  dangereux  de  se  livrer  ù  Tin- 
certitude  des  témoignages  humains.  On  ne  pourra 
donc  être  reçu  à  faire  déposer  sur  le  fait  du 
mandat,  que  lorsque  son  objet  n'excédera  pas 
une  valeur  de  150  ii*ancs,  ou  lorsqu'un  commen- 
cement de  preuves  par  écrit  l'aura  rendu  appa- 
rent ou  vraisemblable. 

Le  mandat  est  un  échange  de  confiance  et  de 
bienraisance  qui  a  eu  lieu  entre  les  deux  contrac- 
tants ;  il  est  donc  gratuit  par  sa  nature.  Le  projet 
reconnaît  formellement  ce  principe,  et  vous  ne 
trouverez  pas  sans  doute  qu'il  en  altère  l'essence, 
en  permettant  de  stipuler  au  profit  du  mandataire 
quelques  témoignages  de  bienveillanoe.  Certaines 
affaires  n'exigent-elles  pas  en  effet  des  soins  si 
prolongés,  si  assidus,  et  un  développement  de» 
moyens  tels,  que  Tami  le  plus  désintéressé  ne 
puisse  s'en  charger  sans  rétribution?  et  lorsque 
Taffection  est  encore  la  cause  première  et  déter- 
minante du  bon  office  qu'il  consent  à  rendre, 
voudrait-on  humilier  sa  personne,  dégrader  ses 
services,  en  les  rangeant  dans  la  classe  de  ceux 
qu'on  reçoit  des  mercenaires  ou  d'autres  salariés  ? 
Non,  sans  doute,  le  dévouement,  le  zèle  deTami- 
tié,  sont  quelque  chose  d'inappréciable;  et  c'est 
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le  cœur,  et  non  Targent,  qui  peut  acquitter  les 
dettes  de  la  reconnaissance. 

La  proc!  ration  est,  ou  gén('^ralo,  ou  spéciale  :  si 
elle  est  s|m'  iale,  le  mandat  est  restreint  au  seul 
objet  qu'ell  spécille  :  si  elle  est  conçjue  en  termes 
géiii-raux,  elle  embrasse  alors  tous  les  actes  néces- 
saires pour  Futile  adminislralion  di'S  biens  du 
mandant.  Le  mandataire  ))eiit  donc  passer  des 
baux,  l'airi;  des  réparations,  des  marcliés,  recevoir 
les  Termes,  |)oursuivre  les  débiteurs,  etc.  Il  est 
en  tout  point  a-isimilé  au  procurator  omnium  bono- 
rum  de  la  loi  romaine  ;  il  en  a  tous  les  iiouvoirs  : 
mai-  .'es  pouvoirs  ont  leurs  bornes;  et  il  les  excé- 
derai!, s'il  se  [UM'uiettait  (iuel«iues  actes  de  dispo- 
sition, tels  que  d'aliéner  ou  d'Iiypolbéciuer  les 
bi(Mis  du  mandant.  Le  projet  veut  (pie,  sur  ce 
point,  le  |)ouvon'  soit  ex|)res,  parce  que  la  loi, 
qui  doit  veiller  aux  intérêts  de  tous,  ne  peut 
cofisenlir  qu'un  homme  exprime,  d'une  manière 
vaf:ue  et  trop  fiénérale,  h;  droit  qu'il  confère  a 
un  autre  d'emprunter  dt;  l'arj^eiil  en  sou  nom,  et 
sons  riiypotbèfpie  d(î  ses  biens  ;  celui  de  trans- 
mtjtlre  îi  ((uebprun  la  propriété  de  tout  ou  parlii; 
de  ses  innneubles,  vi  d'en  recuivoir  le  prix  ;  en 
un  mol  la  facilité  de  le  dé|)ouillerde  tout  ce  qu'il 
possède,  et  la  j)ossibilite  (le  consommer  sa  rnin*. 
Certes  le  témoi^ma^'e  éclatant  d'une?  conliance 
aussi  étendue  doit  être  écrit  dans  les  termes  les 
plus  formels  et  les  moins  écjuivotiues.  llettetlispo- 
sition  du  projet,  (jui  fait  cesser  la  controverse  qui 
existait  sur  ce  point  entre  nos  anciens  juriscon- 
sultes, est  donc  d'une  admirable  sap'sse  :  c'est 
d'ailleurs  un  avertissement  que  donne  la  loi  à 
ceux  qui  la  consultent,  de  ne  rien  faire  dans  ce 
genre  cpii  ne  soit  calculé  sur  les  rè«:les  de  la 
prévoyance,  de  la  prudence,  et  de  la  réllexion. 

Au  *sur))lu8,  la  seule  voloiilé  du  mandant  doit 
toujours  servir  de  règle  au  mandataire.  Celui-ci  ne 
pourra  donc  rien  fain*  au  delà  de  son  man<lal; 
il  ne  pourra  i)as  même  compromettre,  s'il  a  reçu 
le  pouvoir  de  transiger,  parce  (jue,  quoi(|n(f  ces 
deux  actes  aiiîiit  entre  eux  um?  certaine  corréla- 
tion, néanmoins  le  compromis  n'anéantit  point 
le  procès;  il  cliang(i  seulement,  et  la  forme  de 
rinslrnclion,  et  les  juges  qni  doivent  le  déci- 
der, tandis  (|ue  la  transaction  ne  laisse  aucune 
trace  de  la  contestation,  et  que,  par  elle,  le  man- 
dant a  vcmlu  ces.^er  d'être  exposé  aux  impiiétuiles 
et  aux  dangers  d'un  jugement. 

Le  mandat  |)eut  être  acccîjjtè  par  tontes  sortes  de 
persoiuies,  même  par  les  mineurs  émancipés, 
et  Ivii  lemmes  mariées.  C'est  ce  i(ue  décide  l'arli- 
rle  7  du  projet.  Celte  disposition  a  [)aru  conforme 
à  la  nature  du  contrat  de  mandat,  (pii  a  ))our  ba.<e 
unique  la  conliance  du  mandant;  mais  cette  ac- 
re|>talion  ne  |)eul.  dans  aucun  cas,  blesser  les  In- 
térêts du  mineur,  de  la  femme  mariée,  ni  inème 
ceux  de  son  époux.  Le  |)rojet  «léclartî  qu'ils  ne 
restent  obligés  que  conformément  aux  règles  gé- 
nérales relatives  aux  obligations  des  mineurs,  et 
à  celles  établies  an  titre  du  contrat  de  maria;je. 
Ainsi  la  loi  avertit  suflisammenl  le  mandant  qui 
riMiii-t  sa  pmcurûtinii  à  une  |iersonne  en  minorité, 
ou  à  une  femme  dans  les  liens  du  mariage,  qn  il 
ne  pourra  exercer  contre  elles  les  mêmes  actions 
que  celles  qu'il  auniit  le  droit  ib.>  diriiier  contn* 
les  citovens  qui  jonis.^enl  de  rintégralité  de  leurs 
droits.  ViW  ce  moyen,  le  mandant  est  seul,  et  «le 
son  plein  i^rê,  expose  :iîi\  conséquences  daiii:e- 
n*nses  d'une  •  onlianrt*  «mi  ne  serait  pas  assez, 
réfléchie,  mais  dont  le  législateur  n'a  [tas  dû 
pêner  Texerrico  en  frappant  en  celte  partie,  d'une 
incapacité  nétrissante,  deux  classes  lutéressauteâ 
et  nombreuses  de  la  société. 


Je  vous  ai  mis  sous  les  yeux,  citoyens  légis- 
lateurs, tout  ce  qui  constitue  la  forme  et  la  nature 
du  mandat:  je  passe  maintenant  aux  obligations 
i-éciproques  qu'il  impose  au  constitué  et  au 
constituant. 

Le  premier  devoir  du  constitué  est  d'accomplir 
le  mandat  dont  il  s'est  chargé.  Il  n'a  point  été 
contraint  de  l'accepter:  sa  volonté  .seule  a  déter- 
miné l'obligation  cju'il  a  contractée  envers  W 
mandant,  il  doit  donc  la  remplir  fiilélcment  ; 
c'est-à-dire  qu'il  est  tenu  do  consommer  eutiere- 
ment  l'affaire  qui  lui  a  été  cou  liée,  avec  le  zèle, 
l'exactitude  et  les  soins  de  la  lionne  fui.  Ci*s 
principes  dérivent  de  l'équité  naturelle,  qui  ne 
permet  pas  au'on  viole  im|)unément  sa  promi*sse; 
et  si  le  mandataire  s'en  écarte,  soit  ))ar  une  infi- 
délité de  son  fait,  soit  |)ar  négligence,  ou  |»ar 
(juebmes  autres  fautes  répréhensibles,  il  est  tenu 
nés  dommages-intérêts  du  mandant.  Néanmoins, 
la  res|)onsabilité  des  fautes  qui  ne  tiennent  point 
au  dol  [)ersonnel  doit  éln;  moins  riguiiivuse- 
ment  appliquée  an  mandataire  gratuit  qu'a  cdui 
qui  re(;oit  un  salaire  :  parce  que  le  salaire  accent*^ 
par  le  mamlataire  resserre  de  plus  en  plus  les 
liens  de  son  engagement,  et  qu'il  est  tout  iiatunl 
d'exiger  plus  de  diligt;nce  et  d'attention  d'un 
homme  qui  ret^oit  le  prix  du  service  qu'il  s'oblige 
à  rendre,  que  de  celui  dont  le  zi'le  est  unique- 
ment dirigé  par  le  sentiment  de  la  bienfaisance 

Ce  n'est  pas  assez  pour  h»  mandataire  d'exêv'ute. 
tidélement  son  mandat  :  il  doit  au  mandant  li 
conmte  de  sa  gestion  ;  il  doit  lui  remettre  tout  o 
qu'il  a  re<jn  en  vertu  de  sa  procuration,  quani! 
bien  mênnî  il  serait  reconnu  que  c(î  qu'il  a  touch* 
n'était  point  dû  à  celui  dont  il  a  géré  TalTaire 
Kien  de  ce  qu'il  a  fait  |)ar  suite  du  pouvoir  qui  lui 
était  conféré  nt^  p.»ul  rester  à  son  profit;  c'est 
avec  le  mandant  (lu'on  a  voulu  se  libérer;  rVsî 
lui  qu'on  a  voulu  payer  ;  c'est  donc  à  lui  que  doit 
être  remis  en  délinifif  tout  ce  qni  a  été  re«;u  e'i 
son  nom.  La  rigueur  de  ce  principe  s'étend  jusiiu'a 
obliger  le  mandataire  à  tenir  compte  au  niandai.t 
de  l'inténH  des  sommes  a[)j)artenant  à  c(»  dernier 
(pi'il  aurait  (MiipbtyiVsà  son  avantage  personnel, 
a  dater  du  jour  de 'l'emploi,-  ainsi  (|ue  de  (vlle-: 
dont  il  serait  reliquataire,  à  compter  du  jour  d' 
sa  mise  en  dtMiienre,  parce  ( pie  le  mandataire  e^l 
assimilé  dans  ce  cas  au  dépositaire,  et  (]u'ain>i 
il  n'a  pu  valablement  appliquer  à  son  prolit  par- 
ticulier des  fonds  qui  sont  lo  |ialrim(;ine  de  celui 
dont  il  doit  avant  tout    respecter  la  contiaiice 

Au  reste,  non-seulement  le  mandataire  rrpond 
de  ce  qu'il  a  fait  personnellement  pour  la  gt^stioi 
de  l'aflaire  qui  lui  était  conlié(>,  mais  il  est  de  plus 
garant  de  la  personne  qu'il  s'est  substituée  ilaU'^ 
l'administration  d»'  la  chose,  lor.<<pi'il  un  pas  nvu 
du  mandant  \o  droit  de  transmettre  ses  pouvoirs 
à  un  autre;  car  alors  le  mandataire  a  excéiU»  le-; 
bornes  de  son  mandat.  C'était  à  lui  8(*ul  que  1*' 
maître  de  la  cliose  en  avait  voulu  confier  le  soin  . 
et  si,  pour  s;i  commoilité  personnelh»,  il  a  n»nn^ 
entre  les  mains  d'un  tiers  ci-  qu'il  s'était  cliarg  • 
de  faire  lui-même,  il  est  iW  tonte  justice  que  I' 
mandant  ne  soit  pas  victiiiH!  de  cette  convention. 
(pli  non-seulement  lui  est  étrangère,  niais<|ui  s*esl 
même  formée  contre  son  vomi,  et  nui  ne  peut  nn- 
sonnableinent  lier  (pie  ceux  (pii  Vont  consentie 

La  même  garantie  a  lien  au  profit  du  mandant 
dans  \v  cas  on  sa  ))rocuralion,  autorisant  le  man- 
dataire à  se  substituer  <|uelqn'un  sans  désigna- 
tion, celui-ci  aura  fait  choix  (funo  personne 
notoirement  incapable  nu  insolvable.  Cette  auton- 
Siilion  renfermait  évidennnent  Tordre  tacite  de  ne 
se  faire  remplacer  que  par  un  homme  digne  de 
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toute  la  confiance  du  mandant,  et  cette  confiance 
ne  doit  pas  être  impunément  trompée.  Le  man- 
dant aura  donc  le  droit  d'action  directe ,  tant 
contre  le  mandataire  que  contre  ceu^L  qu'il  lui 
aura  plu  de  se  substituer,  et  cette  double  action 
conservera  tous  les  droits  du  mandant,  sans  gêner 
le  mandataire,  qui  peut  quelquefois  avoir  des 
raisons  légitimes  de  se  faire  remplacer  par  un 
autre. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  Tarticle  12  du 
projet,  qui  décide  que,  si  le  pouvoir  a  été  donné 
a  plusieurs  personnes  dans  le  même  acte,  il 
n'y  a  de  solidarité  entre  elles  qu'autant  qu'elle  y 
est  formellement  exprimée.  11  est  évident,  en  effet, 
qu'une  décision  contraire  ajouterait  aux  obliga- 
tions souscrites  par  le  mandataire  qui  n'a  entendu 
demeurer  garant  que  de  ses  propres  faits;  mais 
ie  fixerai  votre  pensée  sur  les  dispositions  de 
l'article  14.  11  statue  que  le  mandataire,  qui  a 
donné  k  la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté  en 
cette  qualité,  une  suffisante  connaissance  de  ses 
pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui 
a  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement 
soumis;  et  certainement  rien  n'est  plus  équitable, 
car  alors  la  faute  est  commune,  et  le  tiers  qui  a 
participé  à  cotte  faute ,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  est  au  moins  coupable  d'inconsidé- 
ralion  ;  dès  lors  toute  action  doit  lui  être  déniée. 
Le  mandant  seul  est  forcé  à  se  plaindre  de  ce  que 
son  fondé  de  pouvoir  est  sorti  du  cercle  qu'il  lui 
avait  tracé  ;  sa  ratification  sera  donc  indispensa- 
ble pour  qu'il  soit  tenu  d'une  obligation  qu'il 
n'a  point  exprimée  dans  le  mandat,  ou  qui  n'en 
est  pas  la  suite  nécessaire. 

J'aborde  maintenant  à  la  troisième  partie  du 
projet  relative  aux  engagements  que  contracte  le 
mandant  vis-à-vis  le  mandataire.  11  est  évident 
que  le  mandant  doit  l'indemniser  entièrement  de 
tout  ce  qu'il  a  fait  pour  l'entière  exécution  du 
mandat  :  ce  qui  l'astreint  à  dégager  le  mandataire 
de  toutes  les  obligations  qu'il  a  souscrites  en  son 
nom,  à  les  ratifier,  à  les  exécuter,  à  l'indemniser 
des  pertes  qu'il  a  éprouvées,  à  lui  payer  son  salaire 
s'il  en  a  été  convenu,  et  à  le  rembourser  de  toutes 
les  avances  et  de  tous  les  frais  qu'il  a  été  contraint 
de  faire  dans  sa  gestion.  Le  mandant  est  même 
tenu  de  Tintérêt  de  ces  avances,  à  dater  du  jour 
qu'elles  sont  justifiées  avoir  été  faites.  11  argu- 
menterait en  vain,  pour  se  soustraire  à  la  totalité 
de  ces  paiements,  de  la  non-réussite  de  l'afTaire, 
ou  de  ce  qu'elle  n'aurait  été  exécutée  qu'en  partie  : 
il  nepourrait  être  écouté  favorablement  qu  autant 

Î[ue  le  mandataire  serait  constitué  en  mauvaise 
oi,  ou  qu'on  prouverait  contre  lui  quelque  faute 
qui  eût  empêché  l'afifaire  d'être  conduite  à  une 
nn  heureuse  et  désirable.  Hors  ces  cas.  Je  projet 
a  voulu  que  l'indemnité  fut  entière  et  certaine; 
c'est  par  suite  de  cette  idée  qu'il  prononce  que, 
si  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes pour  une  affaire  commune,  cnacune  d'elles 
est  tenue  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat. 
Cette  solidarité,  qui  mettra  le  mandataire  à  l'abri 
des  injustices  de  l'ingratitude  et  des  chicanes 
de  l'intérêt  personnel,  assurera  de  plus  en  plus 
l'exécution  de  toutes  les  obligations  contractées 
envers  lui  :  obligations  qui  toutes  dérivent  du 
droit  naturel,  et  dont  on  trouve  le  germe  dans 
la  conscience  des  hommesjustes  et  reconnaissants. 

J'arrive  au  dernier  chapitre  du  projet,  qui  traite 
des  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 

11  s'éteint  par  la  révocation  du  mandataire,  par 
la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat,  et  par  la 
mort  naturelleou  civile,  l'interdiction,  ou  ladécon- 
fiture  de  l'un  des  deux. 


Pour  apercevoir  la  justice  de  ces  divers  moyens 
d'extinction .  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  volonté  K  la  confiance  sont  les  premiers  mobiles 
du  contrat  de  mandat.  Dès  lors  le  mandant  peut, 
quand  il  le  veut,  révoquer  l'ordre  qu'il  avait  donné 
au  mandataire.  Il  était  libre,  lors  de  son  premier 
choix,  il  a  conservé  la  liberté  et  le  droit  de  le 
changer  ;  sa  révocation  n  a  pas  même  besoin  d'être 
expresse  ;  il  suffit  qu'elle  résulte  de  certains  faits, 
tels,  parexemple,  que  la  constitution  d'un  nouveau 
fondé  de  pouvoir;  mais  alors  il  faut  que  cette 
nouvelle  constitution,  ou  les  faits  qui  font  pré- 
sumer la  révocation,  soient  parvenus  à  la  con- 
naissance du  mandataire,  autrement  tout  ce  que 
celui-ci  aurait  pu  faire  obligerait  également  le 
mandant. 

Réciproquement  le  mandataire  a  la  faculté  de 
notifier  au  mandant  sa  renonciation  au  mandat, 
lorsque  des  causes  particulières  de  santé,  ou  de 
nouvelles  affaires  survenues  inopinément,  déter- 
minent cette  renonciation.  11  ne  fautpas,  en  effet, 
que  les  motifs  de  bienfaisance  ou  d'affection,  qui 
lontguidélorsderacceptationdumandat,puissent 
exposer  celui  qui  s'en  est  chargé  à  souffrir  un 
préjudice  notable  dans  ce  qui  l'intéresse  person- 
nellement. Le  mandataire  peut  môme  signifier  sa 
renonciation  par  un  effet  de  sa  seule  volonté  ; 
mais,  dans  ce  second  cas,  il  est  nécessaire  que  la 
renonciation  soit  faite  sans  fraude,  que  les  clioses 
soient  encore  entières,  ou  au  moins  que  le  man- 
dataire les  laisse  dans  un  tel  état,  que  le  mandant 
puisse  facilement  les  suivre  par  lui-même,  ou  par 
un  autre  fondé  de  pouvoir.  Sans  ces  conditions, 
qui  sont  de  rigueur,  le  mandataire  sera  tenu  des 
dommages-intérêts  du  mandant,  qui  ne  peut  être 
le  jouet  des  caprices  de  celui  qui  avait  volontaire- 
ment promis  d  exécuter  le  mandat. 

Si  le  mandant  vient  à  décéder,  ou  s'il  est  frappé 
d'interdiction,  alors  il  n'existe  plus  de  mandat; 
car  il  est  impossible  d'agir  au  nom  d'un  homme 
qui  n'est  plus,  ou  au  nom  de  celui  à  qui  la  loi  ne 
permet  pas  de  stipuler  pour  lui-môme. 

Si  c'est  le  mandataire  qui  cesse  de  vivre,  ou 
qui  est  interdit,  le  mandat  est  également  sans 
effet,  parce  que  la  confiance  que  le  mandant  avait 
eue  dans  la  personne  incapable  ou  décédée,  est 
un  sentiment  que  n'inspirent  pas  nécessairement 
le  tuteur  de  l'interdit,  ou  les  héritiers  du  défunt. 
Ceux-ci  sont  néanmoins  tenus  de  donner  avis  au 
mandant  de  la  mort  du  mandataire,  et  de  pourvoir 
à  ce  que  les  intérêts  du  premier  ne  souffrent  point 
de  cet  événement  imprévu,  attendu  que  l'obli- 
gation de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose 
qui  faisait  l'objet  du  mandat  est  une  charge  de 
la  succession,  puisqu'elle  dérive  essentiellement 
de  l'engagement  originaire  souscrit  par  le  man- 
dataire décédé. 

Enfin  si  le  dérangement  des  affaires  du  mandant, 
oudu  mandataire,  opèredans  leur  fortune  un  chan- 
gement qui  amène  la  faillite  de  l'un  ou  de  l'autre, 
alors  le  contrat  est  rompu,  parce  que  le  mandant 
ne  peut  pas  rester  exposé  à  perdre  l'objet  du  man- 
dat, et  le  mandataire  le  montant  de  ses  frais  et 
avances. 

Au  surplus,  il  est  très-essentiel  d'observer,  et  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  quelles  que  soient 
les  causes  de  la  révocation  du  mandat,  il  faut 
toujours  que  cette  révocation  soit  connue  du  man- 
dataire, pour  que  celui-ci  cesse  d'obliirer  légale- 
ment le  mandant.  Elle  ne  peut  être  même  jamuJH 
opposée  à  des  tiers,  qui  auraient,  dans  l'iguoranco 
de  cette  révocation,  traité  avec  le  mandataire  ;  il 
n'y  a  qu'une  coupable  connivence  entru  eux  qui 
paisse  dispenser  le  mandant  d'exécuter  les  obll- 
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gâtions  souscrites  ea  son  nom.  Hors  de  ce  cas 
particulier,  tout  ce  que  le  mandataire  a  fait,  tout 
ce  qu'il  a  coii>enIi,  oblige  le  mandant;  lui  seul 
doit  sup.»<):îrr  la  perte  d'une  conliaiice  orij^inaire- 
menlma!  ,»lactr,  et  il  ne  lui  reste  d'autres  ressources 

Sue  le  recours  en  garantie  contre  riiilidèle  man- 
alaire  ([ni  Ta  honteusement  trompé. 

Telles  soûl,  citoyens  législateurs,  les  différentes 
dispositions  du  projet  de  loi  relatif  au  mandat. 
Elies  auraient  pu  conduire  à  des  rétlexions  plus 
profoiiiles  et  |)lus  détaillées  que  celles  que  j'ai  cru 
devoir  vous  .<ou:netlre.  Mais  déjà  lorateur  du  Gou- 
\  '.nemiMit  et  l»^  rapporteur  du  Tribunat  en  ont 
dLiiiontré  i\xt*ellenceet  l'utilité  avec  uneétendue 
et  une  clarté  qui  m'ont  conv.iincu  d(^  la  nécessité 
de  resserrer  I  •  cadredecettediscussion.  Je  termi- 
nerai donc  par  \ous  observer  que  le  Tribunat  n'a 
pas  hésité  a  accorder  son  assentiment  au  projet  : 
et  c'est  assez  vous  dire  qu'il  l'a  ju{j[é  digne  d'être 
sanctionné  par  vos  suffrages. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
l'adnption  du  projet  de  loi  à  l'unanimité  de  ;M  2  vo- 
tants. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  «lu  projet 
de  loi,  livre  fll^  titre  A'IX  du  (Vx/r  cici7,  relatif 
au.r  contrats  aléatoires. 

I^ei^réxldenl.  Le  citoyen  l)uveyrieralai»arole. 

Duveyrier.  Citoyens' législateurs,  si  le  pre- 
mier contrat  indiciue  à  l'homme  par  la  nécessité 
de  Tindustrie  fut  l'échange,  le  dernier  qu'inventa 
sa  cui)idité  doit  être  le  contrat  aléaloifv.  Ai»ré3 
avoir  asservi  à  ses  besoins,  à  ses  «lésirs,  à  ses 
jouissances,  toutes  les  choses  [uatérielles,  tout 
ce  qui  existe,  tout  ce  ((ueses  s<mis  peuvent  attein- 
dre et  saisir ,  il  a  voulu  dans  l(>s  spéculations 
avides  de  son  intérêt,  comme  dans  les  combinai- 
sons ambitieuses  de  son  génie,  peser  h*  destin 
lui-même,  et  calculer  l'avenir. 

Vous  savez  que  le  contrat  aléatoire  embrass(; 
toutes  les  conventions  dont  le  dernier  résultat  est 
sous  le  voile  de  l'avenir  ou  du  hasard,  et  dans 
lesquelles  un  prix  certain  compo.^e  un  riscjue,  im 
paie  un  avantage  incertain. 

La  vente  de  la  [me  |)ropriété(run  immeuble  est 
un  contrat  aléatoire,  |)arce  nui'  le  prix  est  certain 
au  moment  du  contrat,  tandis  que  l'avenir  cache 
encore  l'instant  incertain  de  sa  possession. 

La  cession  de  droits  liiigieux  est  un  contrat 
alêal«)ire.  parie  que  le  prix  est  certain  au  mouïent 
du  contr.it:  tan(lisque  la  valeur  de  la  chose  cédée 
dépend  de  mille  circonslances  futures  ou  cachées, 
et  de  l'instabilité  plus  mystérieuse  encore  des  juge- 
ments humains. 

Mais  ces  di'UX  conventions  tiennent  au  t'ontrat 
de  \enle  |)ar  des  rapports  si  intimes,  et  descarac- 
tên»s  si  décisifs,  quVlbs  ont  été  naturellement 
entraînées  sous  l'inlluence  des  |»rincipr's  et  sous 
l'enqdre  de  la  loi  qui  gouverne  ce  contrat. 

L«' contrat  d'assurance  et  le  prêt  à  gros.^e  aven- 
ture sont  aussi  des  contrats  aléatoires;  mais  leur 
nature  les  asservit  aux  lois  maiilimes. 

Le  projet  de  loi  que  vous  examinez,  citoyens 
législateurs,  est  |»articuliérement  relatif  aux  ««m- 
tralv  aléatoires  :  il  ne  vous  nréseiitera  donc  (pie  les 
omventions  ((ui  résultent  des  jeux  et  du  |)ari,  et 
le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  jeux  et  le  i»ari,  protluits  par  h.'S  mêm-'s 
Cluses,  dirigés  par  les  mêmes  motifs,  sont  soumis 
aux  même-^  règles. 

Les  jeux  :  e  mol  jvt'e  tout  a  coup  devant  la 
|K*nsée  l'imiige  la  plus  noble  et  la  plus  vile,  la 
[gloire  et   rinfamie,  la  couronne  et  l'écliafaud. 

Les  jeux  olympiques  nous  retracent  la  Grèce 
entière  assemblée,  célébrant  ses  triomphes,  et 


s'exerçant  aux  actions  de  force  et  de  courage  qui 
protégeaient  sa  liberté.  Ces  solennités,  ces  pom- 
peuses cérémonies,  ces  acclamations  d'un  peuple 
immense,  ces  Heurs  jetées  i'i  tlols  sur  les  vain- 
queurs, ces  statues  qui  les.  consacraient  à  Pini- 
mortalité,  ces  couronnes  si  précieuses  que  le  plus 
léger  reproche  effaçait  le  droit  d'y  concourir,  que 
le  plus  orgueilleux*  monarque  les  disputait  avec 
plus  d'ardeur  qu'une  victoire,  que  les  nères  mou- 
raient de  joie  en  les  contemplant  sur  le  front  de 
leurs  fils  ;  ces  nobles  jeux  n'avaient  que  des  efforts 
sublimes,  des  prix  glorieux,  et  leur  histoire  ne 
nous  transmet  à  nous-mêmes  que  des  pensj'us  de 
vertu  et  d'héroïsme. 

Ces  souvenirs,  mêlés  à  ceux  de  nos  anciens 
tournois,  de  nos  joutes  chevaleresques,  et  des 
sentiments  de  magnanimité,  de  gloire,  d'amour, 
qui  étaient  leur  règle,  leur  motif  et  leur  prix  ;  ces 
souvenirs  réi)andent  encore  aujourd'hui  une  fa- 
veur d'estime  et  d'approbation  sur  tous  ces  exer- 
cic.'S  qui  n'en  sont  qu'une  faible  image,  ou  une 
production  dégénért'e  .  sur  les  courses  de  che- 
vaux ou  de  chars,  les  assauts  d'armes,  la  paume, 
le  mail,  la  bague,  tous  ces  jeux  enfin  dans  lesquels 
la  force,  l'adresse  ou  la  légèreté  peuvent  seuls 
disputer  l'avantage. 

La  loi  (jue  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les 
dislingue  et  les  soustrait  à  la  proscription  qu'elle 
va  prononcer. 

Encore  faut-il,  pour  qu'ils  jouissent  de  ce  pri\i- 
lége,  qu'ils  .soient  absolument  purgés  de  tout  calcul 
de  luxe,  de  toute  si)éculation  exorbitante,  qui 
terniraient  la  pureté  de  leurs  motifs  et  la  géné- 
rosité de  leurs  efforts. 

.Mais  le  jeu  proprement  dit,  ce  ministre  aveuirle 
et  forcené  du  hasard,  qui  place  entre  deux 
hommes,  sur  un  tas  il'or,  la  plus  épouvantable 
alternative,  le  bonheur  ou  l'adversité,  la  fortune 
ou  la  misère,  le  délire  delà  joie  ou  dudéses|)oir  ; 
qui  dévore  la  substance  des  épouses  et  des  enfants  ; 
tjui  tarit  toutes  les  ressources  de  la  tendresse,  de 
1  amour,  de  Tamitiê,  de  la  reconnaissance,  de  la 
probité  ;  qui  engendre,  alimente,  exalte,  justifie 
toutes  les  passions,  tous  les  vices,  tous  les  excès, 
et  qui  n'a,  pour  remplacer  tout  ce  ((u'il  engloutit, 
que  des  poison;?  ou  des  |)oignards  :  ce  nionslre 
anti-.<ocial,  bien  qu'il  affecte  la  figure  et  le  main- 
tien d'un  contrat,  ne  mérite  ))as  sans  doute  la 
protcctiim  que  la  loi  doit  aux  convenlious  or- 
dinaires. 

Je  parle  ici  de  la  loi  civile,  qui  ne  peut  s'en  oc- 
cu|)er(fuesous  le  rap|)ort  nrélendu  entre  ses  folles 
conventions  et  le  lien  légitime  d'un  engage- 
ment ré«iproque. 

Et  sous  ce  rapport,  la  loi  civile  doit  seulement 
le  dédaigner,  le  méconnaitre,  lui  refuser  son  appui, 
laissant  d'ailleurs  à  la  police  le  devoir  de  réprimer 
ses  désordres,  de  le  |>oursuivre.  de  l'étouffer  dans 
ses  repain's,  et  à  la  justice  criminelle  le  soin  de 
punir  ses  fureurs. 

La  législation  pro|»osée  est  celle  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  peuples  civilisés. 

Celle  des  lloiuains  était  (dus  sévère.  Cicéroii 
nous  l'a  retnu'ée  lui-même  oans  ses  Philippiqueit, 
el  nous  la  retrouvons  dans  la  loi  ),  au  Uigeste, 
de  Aleatnrihtis. 

Non  seulement  tonte  (poursuite  était  refusét»  iK)ur 
l'exécution  d'une  convention  établie  sur  les  jeux 
de  hasard,  mais  cts  jeux  étaient  prohibes;  mais 
les  injures  et  les  cou|)S  mêmes,  dont  ils  étaient  la 
cause,  notaient  sans  réparation  légale  ;  mais  Tac- 
tion  en  restitution  de  ce  qui  avait  été  payé  était 
accordée,  même  aux  enfants  contre  leurs  père», 
et  aux  aaranchis  contre  leurs  patrons. 
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)a8tiiiieD,eii  raccordant  même  au  fisc,  à  défaut 
de  tout  autre  réclamant,  consacra  les  sommes 
restituées  aux  ouvrages  publics. 

Les  Capitulaires  de  Cnarlemagne,  nos  ordon- 
nances, nos  règlements,  défendent  aussi  les  jeux 
de  hasard,  et  refusent  aussi  toute  action  en 
justice  pour  le  paiement  des  pertes  qu'on  peut  y 
faire. 

Et  l'ordonnance  de  Moulins,  empruntant  quel- 
que chose  à  cet  égard  de  la  législation  romaine, 
accorde  aux  mineurs  seulement  le  privilège  de 
restitution  pour  tout  ce  qu'ils  auraient  perdu  et 
payé. 

Mais  cette  restitution,  générale  chez  les  Ro- 
mains, et  commune  aux  majeurs  et  aux  mineurs, 
blesse  assez  le  premier  principe  social,  le  droit 
de  propriété,  et  le  sentiment  intime  d'équité  na- 
turelle, pour  me  son  examen  réfléchi  engage 
aujourd'hui  le  législateur  à  ne  pas  porter  si  loin 
un  privilège  qui  aurait  au  moins  cette  inconsé- 

Sfuence,  entre  deux  hommes  coupables  de  la  même 
aute,  de  punir  l'un  et  de  récompenser  l'autre. 

Vous  savez  bien  que  le  droit  de  propriété  est 
la  faculté  absolue,  pour  tout  homme  liore  de  sa 
volonté  et  de  son  jugement,  d'aliéner,  de  vendre, 
d'échanger,  de  donner,  de  dépenser  enfin  tout  ce 
gui  lui  appartient.  La  loi  civile  n'est  pas  là  pour 
interdire  ou  réparer  les  folles  spéculations,  les 
libéralités  indiscrètes,  les  dépenses  exorbitantes. 
Elle  n'a  pas  promis  d'empêcner  et  de  révoquer 
les  dilapidations  volontaires,  ou  simplement  im- 
prudentes. 

Ce  qu'un  homme  a  perdu  au  jeu  et  payé,  il 
aurait  du  le  perdre  dans  toute  autre  opération 
inconsiaérée  :  il  aurait  pu  le  donner. 

D'ailleurs  n'a-l-il  pas  obéi  à  sa  conscience, 
qu'il  serait  bien  difficile  de  contredire,  à  une 
certaine  délicatesse  qu'on  ne  pourrait  guère 
condamner,  à  l'équité  naturelle  qui  toujours 
imnose  une  exacte  réciprocité  ? 

Ce  qu'il  a  perdu,  ne  voulait-il  pas  le  gagner  ? 
Ce  qu'il  a  payé,  n'avait-il  pas  l'intention  de  l'exi- 
ger? S'il  l'eût  reçu,  aurait-il  eu  la  volonté, 
aurait-il  admis  l'obligation  de  le  restituer? 

Comment  donc  réformer  ce  jugement  volontaire 
et  juste,  puisque  le  résultat  en  est  de  s'être 
imposé  lui-môme  le  traitement  qu'il  voulait  faire 
subir? 

Un  seul  cas  peut  autoriser  et  même  imposer 
impérieusement  la  nécessité  de  la  restitution  ; 
c'est  le  cas  où  le  dol,  la  fraude,  la  supercherie, 
auraient  dirigé  le  hasard  ou  la  combinaison  du 
jeu  et  déterminé  le  sort. 

Mais  ceci  n'est  pas  même  encore  une  attribu- 
tion particulière;  c'est  la  conséquence  toujours 
infaillible  d'une  règle  générale  et  commune  à  tous 
les  contrats,  à  toutes  les  opérations  sociales.  Par- 
tout où  le  dol  paraît,  le  consentement  réciproque 
s'efface,  la  convention  est  détruite,  et  l'effet  qu'elle 
a  pu  produire  est  révoqué. 

Quant  aux  mineurs,  ils  n'ont  pas  besoin  de  ce 
privilège  particulier  que  leur  réservait  l'ordon- 
nance de  1566.  Ils  trouvent  dans  leur  minorité 
même,  comme  la  femme  mariée  dans  la  puis- 
sance maritale,  ce  droit  de  restitution,  cette  ga- 
rantiCi  cette  réparation  de  tout  dommage  que  leur 
apportent  les  engagements  qu'ils  ne  peuvent 
valablement  contracter. 

Ces  bases  établies,  vous  approuverez  sans  doute, 
citoyens  législateurs,  les  trois  articles  du  projet 
de  loi  qui  règlent  les  rapports  imparfaits  que  le 
'eu  et  le  pari  peuvent  avour  avec  les  conventions 
égitimes. 

La  loi  déclare  qu'elle  n'acotnrde  aucune  action 

T,  VI. 
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pour  les  dettes  du  jeu,  ou  pour  le  paiement  d'un 
pari. 

Elle  excepte  de  cette  disposition  tous  les  jeux 
propres  à  exercer  l'adresse,  la  force  et  la  légè-  . 
reté;  et  l'on  peut,  quoiqu'elle  n'en  parle  pas, 
comprendre  dans  la  même  exception  ces  jeux 
composés  de  combinaisons  ingénieuses,  connus 
des  anciens,  et  cultivés  à  Athènes  comme  le  plus 
honorable  délassement,  parce  qu'ils  exercent  aussi 
la  sagacité,  la  méditation,  la  présence  d'esprit,  et 
toutes  les  facultés  intellectuelles  qui  peuvent 
seules  y  disputer  l'avantage. 

Cependant  les  tribunaux  auront  le  pouvoir  de 
rejeter  la  demande  en  paiement,  si  la  somme 
perdue  est  excessive. 

Enfin  les  sommes  perdues  et  volontairement 
payées  ne  seront  point  restituées,  si  le  dol  et  la 
tromperie  n'ont  point  présidé  au  jeu,  préparé  et 
décidé  la  perte. 

Vous  remarquerez  autant  de  justice,  de  raison 
et  de  clarté,  dans  les  dispositions  qui  complètent  le 
projet,  en  traçant  les  règles  du  contrat  de  rente 
viagère. 

Sans  appeler  sur  lui  au  môme  degré  la  honte  et 
la  proscription,  ce  contrat  présente  dans  ses  motifs, 
dans  ses  combinaisons,  dans  ses  effets,  des  «on- 
Irastes  si  bizarres  et  des  oppositions  si  extrêmes, 

3u'on  ne  sait  trop  si  on  lui  doit  plus  d'intérêt  que 
'indignation. 

Lorsqu'il  n'est  pas  un  bienfait  touchant,  une 
généreuse  libéralité,  il  ne  peut  être  qu'un  odieux 
calcul  d'avarice  et  de  cupidité,  le  froid  conseiller 
de  l'égoïsme,  le  compagnon  solitaire  de  la  misan- 
thropie, l'ennemi  de  toute  affection  sociale,  et  le 
spoliateur  des  familles. 

Lorsque  son  unique  destination  n'est  pas  d'as- 
surer et  de  prolonger  l'existence,  il  ne  s'établit 
plus  que  sur  la  destruction  et  la  mort. 

Mais  aussi  n'est-il  pas  quelquefois  l'acte  le  plus 
touchant  de  la  bienfaisance,  le  moyen  ingénieux 
de  multiplier  l'or  charitable  et  nourricier,  la 
dernière  et  consolante  ressource  de  l'infortune  et 
de  la  vieillesse  ? 

Et  comment  ne  pas  donner  le  plus  favorable 
appui,  la  protection  la  plus  propice  à  rindig:ent, 
à  rinnrme,  au  vieillard,  qui  fondent  leur  unique 
moyen  d'exister  sur  la  fragilité  même  de  leur 
existence,  et  qui  vendent,  pour  vivre,  le  dernier 
moment  de  leur  vie  ? 

La  loi  devait  suivre  ce  contrat  dans  ses  motifs 
si  étrangement  opposés,  pour  contraindre  et  gêner 
ses  honteuses  combinaisons,  pour  aider  et  soutenir 
ses  résultats  bienfaisants. 

Aussi  remarquerez-vous  avec  plaisir  que  toute 
la  faveur  de  la  loi  est  à  celui  des  contractants  qui 
stipule  pour  l'aisance  et  la  prolongation  de  la 
vie,  toute  sa  sévérité  pour  celui  qui  caresse  l'es- 
pérance et  calcule  la  proximité  de  la  mort. 

On  peut  acmiérir  une  rente  >iagère  en  donnant 
une  somme  d'argent,  un  immeunle,  un  meuble 
môme,  dont  le  prix  sera  déterminé  ;  et  dans  ce  cas 
la  constitution  est  à  titre  onéreux,  moins  favo- 
rable sans  doute  à  celui  qui  constitue  la  rente 
qu'à  celui  pour  qui  elle  est  constituée. 

L'usage  le  plus  ordinaire  est  que  la  rente  via- 

§ère  soit  constituée  sur  l'existence  ou  sur  la  tête 
e  celui  qui  l'acquiert  et  qui  en  paie  le  prix.  C'est 
la  conséquence  naturelle  de  sonobiet,  dêtre  atta- 
chée à  la  vie  même  qu'elle  est  chargée  d'entre- 
tenir. 

Cependant  on  peut  la  faire  constituer,  pour  en 
jouir  soi-même  sur  une  autre  existence  qu^n  j)ré- 
sume  moins  fragile,  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a 
aucun  droit  à  la  rente^  qui  môme  ignore  sou^^eut 
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la  conventioii,  et  lai  prête  ainsi,  sans  le  savoir,  le 

nombre  incertain  des  jours  qui  lui  sont  donnés. 

On  peut  encore  la  constituer  sur  plusieurs  tôles, 

soit  pour  en  attribuer  successivement  la  jouis- 


sance a  soi-même  ei  a   ses    ncnuers  jusqu 
Textinction  de  toutes  les  têtes  qui  entretiennent  et 
prolongent  sa  durée. 

La  loi  ne  Gxe  point  le  taux  auquel  une  rente 
viagère  peut  être  constituée.  Le  moment  qui  doit 
déterminer  la  perte  ou  le  profit  de  cette  conven- 
tion parfaitement  aléatoire,  étant  un  mystère 
impénétrable,  et  les  éléments  qui  la  composent 
n*étant  aussi  que  le  produit  arbitraire  des  plus 
capricieuses  présomptions,  il  est  impossible  d  ap- 
pliquer à  la  lormation  même  du  contrat  les  no- 
tions certaines  du  juste  et  de  Tinjuste  pour  lui 
imposer  un  prix  uniforme  et  légitime. 

Le  taux  de  la  rente  viagère  ne  peut  être  que 
conventionnel,  et  celte  faculté,  qui  en  laisse  le  rè- 
glement à  la  libre  volonté  des  contractants,  n'est 
encore  favorable  qu'à  celui  que  la  loi  ne  dédaigne 
pas  de  favoriser. 

Un  contrat  fait  moyennant  un  prix  payé  peut 
étr^  résilié,  mais  sur  fa  demande  seule  du  créan- 
cier de  la  rente,  et  dans  le  cas  seulement  où  les 
sûretés  promises  pour  l'exactitude  de  son  service 
nelscraient  pas  données. 

Le  capital  s'absorbant  tout  entier  pour  la  créa- 
tion de  la  rente,  il  est  bien  juste  aue  la  rente  ait 
un  gage  équivalent  au  capital  qu  elle  vient  d'en- 
gloutir. 

Celui  qui  a  constitué  la  rente  ne  peut  plus  s'en 
délivrer,  quelle  que  soit  la  durée  non  présumée 
de  la  vie  sur  laquelle  la  rente  est  constituée,  Tim- 
portunilé  et  la  cbarge  toujours  renaissante  des 
arrérages  qu'il  lui  faut  annuellement  payer.  L'of- 
fre qu'il  ferait  pour  secouer  le  fardeau J  de  rem- 
bourser le  capital,  et  de  renoncer  aux  arréra^jes 
déjà  payés,  sera  illusoire  et  nulle,  si  le  cn^ancier 
de  la  rente  ne  consent  pas  à  la  résiliation  du 
contrat. 

Le  débiteur  subira  justement  toutes  les  cbances 
d*une  spéculation  peu  favorable  dont  il  a  fausse- 
ment convoité  les  avantages,  et  le  rentier,  qui 
mérite  faveur,  ne  doit  pas  être  obligé  à  chanj^er  la 
place  achetée  et  payée  pour  y  établir  et  reposer 
son  existence. 

Ce  rentier  lui-même  ne  peut  jamais  demander 
le  remboursement  du  cai)ital,  ou  sa  rentrée  dans 
le  fonds  aliéné  pour  acquérir  la  rente.  Il  n'a  droit 


de  la  vente,  faire  employer  une  somme  sufllsantc 
tu  paiement  annuel  des  arrérages. 

Et  cotte  disposition  est  encore  propice  à  lui, 
tiien  plus  qu*au  débiteur  :  elle  le  soustrait  à  rem- 
barras de  cnercher  un  autre  emploi,  et  au  danjzer 
Ï)eut-être  de  perdre  «a  dernière  ressource,  en 
aissant  son  capital  oisif,  en  le  consommant  par 
portions,  en  le  confiant  aux  hasards  non  encore 
éprouvés  d*un  nouveau  placement. 

[jH  rente  viagère  peut  être  aussi  constituée  à  ti- 
tre gratuit  ou  libéra),  et  c'est  alors  qu'elle  est  pure 
^ns  tous  ses  motifs,  utile  dans  tous  ses  effets,  et 
éminemment  favorable. 

ISIle  est  otmstîtoéc  à  titre  gratuit,  lorsqu'on  la 
constitue  soi-même  par  donation  ou  par  (esta- 
ttént/safls'fjiiteeevoir  leprlx  ;  elle  est  constituée 
à  titre  HMitl.'MrS^ii'mi  pile  le-prlz  d'one  rente 
tiMère  constltttéeau  orofit  d^ane  autre  persoDoe. 

iMsie  preorier  etsî  il  est  tasposriUe  de  la  sous- 


traire aux  formes  requises  par  la  loi,  pour  la  vali- 
dité des  actes  qui  la  contiennent. 

Dans  le  second  cas^il  ne  lui  faut  que  les  for- 
mes d'un  contrat  ordinaire,  quoiqu'elle  soit  une 
véritable  libéralité. 

Dans  les  deux  cas,  elle  ne  doit  subir  que  la  ré- 
duction prononcée  contre  les  donations  exorbi- 
tantes, ou  la  nullité  (jui  frap()e  toute  libéralité 
faite  à  une  personne  incapable  de  recevoir. 

Enfin  la  rente  viagère  à  titre  gratuit  jouit  seule 
d'un  privilège  protecteur  dont  toutes  les  autres 
sontprivi'cs.  Elle  prend  le  caractère  sacré  des  ali- 
ments charitables.  Elle  |)eut  être  stipulée  insaisis- 
sable, et  alors  aucune  attaque,  aucune  saisie,  au- 
cune poui*suite  ne  pourront  ni  la  détruire  ui  la 
suspendre,  ui  détourner  son  cours  et  sa  destina- 
tion. 

On  voit  assez  qu'il  est  dans  la  nature  du  con- 
trat de  rente  viagère  que  la  vie  sur  laquelle  la 
reiite  est  constituée,  soit  indispensable  à  rexisteace 
même  du  contrat. 

De  ce  princi|)e  sortent  plusieurs  conséquences 
que  le  principe  lui-même  explique  suflisauimeut. 

Silaiwrsonne  qu'on  crovait  exister,  et  sur  la- 
quelle la  renie  est  constituée,  était  morte  au  jour 
du  contrat,  ou  si  elh-  meurt  dans  les  vingt  jours 
qui  suivent,  delà  maladie  dont  elle  était  atteinte, 
il  n'y  a  plui  de  convention,  et  le  contrat  est  détruit. 

La  mort  civile  n'est  ici  d'aucune  considération. 
C'est  à  Tcxisteiice  naturelle  de  riiomme  que  la 
rente  est  attachée.  Elle  le  suit  jusqu'au  tombeau  qui 
les  engloutit  tons  deux. 

Elle  ne  peut  être  enfin  justement  exigée  qu'avec 
la  i)reuve  de  l'existence  à  laquelle  elle  est  attachée. 

Il  résulte  encore  du  mènn;  principe  une  consé- 
quence vraie,  mais  dont  jusiiu'à  nous  on  avait 
exagéré  rap|)lication,  et  sur  laquelle  le  projet  de 
loi  a  dû  raisonnablement  établir  une  législation 
nouvelle. 

La  rente  viafrère  cessant,  par  sa  nature  même, 
d'exister  avec  l'homme  sur  rexistence  duquel  elle 
était  constituée,  il  est  très-vrai  que  le  paiement 
des  arrérages  est  diurnal,  c'est-à-dire  qu'il  n'est 
dû  que  de  jour  en  jour,  de  manière  que  le  dernier 
jour  de  la  vie  du  rentier  est  aussi  le  dernier  de 
l'ohligatiiin  et  du  paiement. 

Mais  ou  applique  cette  rigoureuse  con.séqucnce 
même  alors  (pie,  dans  le  contrat,  le  paiement  êtJÛt 
stipulé  d'avance  et  par  ternies  convenus. 

C'était  visiblement  une  erreur,  une  déduction 
forcée  du  principe  et  de  la  nature  du  contrat. 

Un  violait  ouvertement,  sans  s'en  apercevoir,  la 
loi  générale  des  conventions  dont  la  liberté  doit 
êtrt»  absolue,  pourvu  qu'elles  ne  blessent  ni  les 
lois  elles-mêmes,  ni  les  bonnes  nururs. 

On  ne  vovait  |)as  (|ue  d'autres  stipulations  sont 
permises,  d'^iin  effet  plus  notable,  et  d'une  exten- 
sion plus  absolue. 

Ne  peut-on  pas  stipuler  une  rente  viagère  au 
profit  de  plusieurs  personnes,  et  sur  plusieurs 
têtes  successivemeut  présentées  en  remplacement 
l'une  de  l'autre? 

Ne  peut-on  pas  même  légitimement  convenir 
qu'une  rente  viamTe  constituée  au  profit  et  sur  la 
tête  d'un  individu  soit  encore  payée  à  sa  succes- 
sion pendant  un  temps  déterminé? 

Uu  aurait  donc  d'illicite  et  de  malhonnête  une 
telle  clause  pour  être  interdite  ou  annulée  ? 

Celle  qui,  fixant  des  termes  de  paiement,  Teot 
que  chaque  terme  soit  payé  d  avance,  n'est 
qu'une  convention  ordioaire,  valable  par  le  con- 
sentement réciproque  des  parties,  et  doQt.reffet 
légitime,  en  rendant  le  paiement  exigible  au  ooaih 
mencement  do  chaque  terme,  est  4e  ne  rien  «Mi- 
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tuer  au  débiteur  lorsque  le  créancier  meurt  dans 
le  cours  du  terme  payé  ;  parce  qu'alorô  le  débi- 
teur n'a  réellement  payé  que  ce  qu*il  devait  aux 
termes  de  la  convention  mutuellement  consentie. 

Le  projet  de  loi  ordonne  donc  avec  raison  que, 
s'il  est  convenu  que  la  rente  viagère  sera  payée 
d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  est  acquis  du 
jour  où  le  paiement  a  dû  être  fait. 

Ces  dispositions  embrassent  tous  les  règle- 
ments nécessaires  au  sage  maintien  des  contrats 
aléatoires  que  la  loi  civile  doit  gouverner. 

L'importance  du  projet  de  loi  sera  peu  remar- 
quable, si  l'on  considère  seulement  le  nombre  des 
articles  qu'il  renferme,  et  la  nature  des  objets 

âu'il  présente ,  plus  dignes  d'animadversion  que 
'indulgence. 

Mais  on  ne  lui  refusera  pas  l'estime  et  l'appro- 
bation dont  il  est  digne,  si  l'on  observe  avec  soin 
quelle  attention,  quelle  réserve,  quelle  sagacité 
ont  été  nécessaires  pour  discerner  le  mal  et  le 
bien,  détourner  les  effets  funestes,  et  garantir  les 
résultats  utiles  de  ces  spéculations  cupides  sur  la 
fortune  et  la  vie  des  hommes. 

Si  la  morale  et  la  vertu  traçaient  leur  code  cé- 
leste, sans  doute  ceux  de  ces  contrats  qui  méritent 
le  blâme  n'y  seraient  point  inscrits. 

Mais  la  loi  régulatrice  des  actions  des  hommes 
ne  peut  se  borner  aux  conseils,  aux  préceptes  de 
l'honnête  et  du  beau.  11  faut  qu'elle  prenne  toutes 
les  formes  pour  suivre  le  cœur  humain,  même 
dans  ses  développements  pervers,  puisqu'elle  ne 
peut  détruire  sa  perversité.  Il  faut  Qu'elle  s'associe 
pour  ainsi  dire  aux  passions  les  plus  viles  pour 
les  contraindre,  puisqu'elle  ne  peut  en  extirper  le 

{)rincipe.  Il  faut  qu'elle  se  place  à  côté  des  crimes 
es  plus  atroces,  pour  les  réprimer,  puisqu'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  les  rendre  impossibles. 

Le  silence  de  ces  lois  antiques  sur  le  parricide 
fut  une  pensée  sublime;  mais  le  crime  lui-même 
est  venu  trop  souvent  depuis  blasphémer  sa  gé- 
néreuse intention. 

C'est  précisément  dans  ces  règles  indispensables 
aux  affections  déréglées,  dans  ces  combinaisons 
plus  délicates,  plus  difficiles  de  l'équité  naturelle 
et  de  l'intérêt  social,  que  la  loi  fait  briller  davan- 
tage sa  sagesse  et  son  importance. 

Le  projet  offert  à  votre  sanction,  citoyens  légis- 
lateurs, remplit  dignement  ce  but.  La  clarté  de  sa 
rédaction,  la  précision  de  ses  articles,  la  justice 
de  ses  décisions,  tout  justifie  le  vœu  de  l'adop- 
tion prononcée  par  le  Tribunat. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Duveyrier. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

11  est  procédé  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  225  voix  contre  1. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSmENCE  DU  CrTOYEN  DUVIDAL. 

Séanc€  du  19  ventôse  an  XII  (samedi  10  mars 

1804). 

Le  ppoGës-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

Le  Corps  lé^slatif  transmet  par  un  message  un 
profetdem,  hvre  III ^  titre  XVI  du  Code  civu^  re^ 
lattf  au  dépôt  et  au  séquestre. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  de  la  section 
de  législation. 

Par  un  second  messaae,  la  Corps  législatif  com- 
mnnique  un  projet  de  Uà  relatif  à  l'organisation 
du  séminaires  dioeésains^ 


Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
section  de  l'intérieur. 

niallarnié  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  écoles  de  droit  (1). 

Citoyens  tribuns,  le  principal  objet  du  projet 
de  loi  qui  fixe  en  cet  instant  votre  attention,  est 
d'assurer  aux  citoyens  la  protection  de  la  justice. 

Dans  l'heureuse  impuissance  de  se  la  faire  à 
eux-mêmes,  ils  doivent  l'attendre  du  Gouverne- 
ment, et  c'est  pour  le  Gouvernement  un  devoir 
impérieux  d'en  organiser  la  distribution  avec  une 
prudence  inquiète  et  de  scrupuleuses  précautions. 

Vous  le  savez,  citoyens  tribuns,  le  bonheur  d'un 
État  ne  dépend  pas  uniquement  de  la  bonté  de  ses 
lois;  il  tient  aussi,  et  essentiellement,  aux  moyens 
employés  pour  les  faire  exécuter. 

Ce  serait  donc  en  vain  que  la  République  ver- 
rail  tous  les  jours  de  nouvelles  lois,  simples  et 
appropriées  à  nos  habitudes,  venir  prendre  la 
place  de  cette  foule  innombrable  de  lois,  de  cou- 
tumes et  d'usages  hétérogènes,  naguère  observés 
dans  les  diverses  parties  de  son  territoire;  ce  se- 
rait même  en  vain  qu'elle  aurait  vu  créer  et  ré- 
pandre sur  toute  sa  surface  des  administrations 
et  des  tribunaux  dont  l'accès  est  à  la  fois  prompt 
et  facile  ;  ce  serait  en  vain  que  ses  premières  au- 
torités auraient  fait  de  si  grands  et  de  si  constants 
efforts  pour  y  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité, 
si  ion  ne  cherchait,  pour  former  les  tribunaux, 
des  hommes  recommandables,  non-seulement  par 
leurs  mœurs,  mais  aussi  par  leur  capacité. 

Une  probitéi^évôre,  un  dévouement  sans  bornes 
à  la  chose  publique,  peuvent  bien  en  effet  donner 
une  volonté  ferme  et  constante  de  faire  aimer  et 
respecter  la  justice;  mais  seuls  ils  ne  suffisent 
pas  pour  découvrir  et  pour  mettre  en  usage  les 
moyens  qui  doivent  procurer  cet  heureux  résultat. 

Ainsi  ce  sera  une  belle  loi,  une  loi  digne  de  la 
nation,  celle  qui  prescrira  aux  citoyens  qui  se 
destinent  à  remplir  les  fonctions  judiciaires,  de 
s'y  disposer  par  des  études  analogues  à  ce  dessein 
louable.  C'est  la  première,  mais  indispensable  ga- 
rantie que  doivent  donner  à  la  puissance  publique 
ceux  qui  aspirent  à  sa  confiance. 

Mai"  "'"'  '*"*  ^;«««  A^  i«  ««..^^^, 

ment 

sa  prévoyance  d'indiqi 

le  moyen  de  la  fournir. 

C'est  dans  cette  double  vue  qu'a  été  rédigé  le 
projet  de  loi  que  nous  examinons. 

Il  ne  tend  pas  à  introduire  un  système  nouveau 
dont  le  législateur  puisse  craindre  les  conséquen- 
ces. Les  principales  dispositions  ne  sont  que  des 
dispositions  de  lois  anciennes,  corrigées  d'après 
les  conseils  toujours  sages  d'une  longue  expé- 
rience. 

D'anciennes  lois  avaient  créé  des  écoles  de  droit, 
et  imposé  l'obligation  de  les  suivre  à  ceux  qui 
voulaient  remplir  des  fonctions  pour  l'exercice 
desquelles  la  connaissance  du  droit  était  néces- 
saire. 

Mais  l'expérience  nous  a  appris  que  l'on  avait 
à  faire  de  graves  reproches  à  cette  partie  de  l'en- 
seignement; que  surtout  la  facilité  scandaleuse 
des  épreuves  que  les  étudiants  subissaient  dans 
quelques-unes  de  ces  écoles  ne  permettait  pas  de 
les  supposer  instruits,  encore  que  des  diplômes 
solennellement  accordés  attestassent  leur  capa- 
cité. 

Le  projet  qui  vous  est  communiqué  rétablit  des 
écoles  de  droit  ;  et,  comme  l'avaient  fait  les  loicr 

(1)  Le  rapport  de  Mallarmé  ne  se  troaye  pas  au  M'oni- 
tewr*  Nous  le  donDODi'i»  extenso. 
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aociennes,  il  impose  TobligatioD  de  suivre  ces 
écoles  à  ceux  qui  se  destinent  aux  fonctions  ju- 
diciaires. 

Mais,  pour  assurer  les  résultats  des  études  qu'il 
prescrit,  le  projet  détermine  avec  précision  les 
matières  et  la  durée  de  l'enseignement,  le  nombre 
et  le  mod(î  des  examens  et  des  épreuves  auxquels 
les  élèves  seront  assujettis. 

L'action  qu'aura  le  Gouvernement  sur  les  écoles 
dont  il  s'agit,  tant  par  le  choix  des  professeurs 
que  par  la  surveillance  continue  d'insp«Tleurs 
généraux  qui  devront  v  exercer  une  utile  censure, 
nous  donne  tout  lieu  d'espérer  qu'on  ne  verra  pas 
se  reproduire  des  abus  tant  et  si  justement  blùmés, 


enseigné 
succès. 

L'utilité  de  cette  étude  ne  nous  paraît  pas  devoir 
être  miseen  problème.  Pour  lacontester,  il  faudrait 
prétendre  que  la  connaissance  du  droit  est 
superflue,  que  les  citoyens,  que  la  République 
n'ont  aucun  avantage  à  en  attendre  ;  et  certes  ce 
n'est  pas  de  nos  jours  que  l'on  oserait  avancer  un 
paradoxe  si  révoltant. 

Le  droit,  ne  le  considéràt-on  que  comme  un 
assemblage  de  préceptes  qui  nous  portent  à  la 
justice,  comme  enseignant  à  la  pratiquer,  serait 
le  frein  le  plus  puissant  pour  contenir  les  hommes 
dans  le  devoir.  Sous  ce  seul  rapport,  il  importerait 
d'en  répandre  la  science;  ce  serait  un  moyen 
d'améliorer  les  mœurs,  de  rendre  les  délits  plus 
rares,  la  société  plus  heureuge. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  comme  devant  ètœ 
notre  conseil  et  notre  guide  que  nous  devons  nous 
en  occuper  et  en  calculer  l'influence. 

Le  droit  commande  à  tous  les  citovens;  il  les 
oblige  :  son  autorité  est  si  respectable,  que  ceux 
même  qui  gouvernent  se  font  gloire  de  la  recon- 
naître et  de  lui  obéir. 

Ainsi,  il  n'est  aucune  action  sociale  ou  domes- 
tique qui  ne  soit  de  son  ressort;  il  n'est  personne 
qui  ne  soit  sous  son  pouvoir;  et  ce  n'est  pas 
?en  faire  une  trop  haute  idée  que  de  le  regarder 
comme  la  principale  source  du  bonheur  des  peu- 
ples et  du  repos  des  empires. 

Ainsi  la  science  du  droit  est  utile;  c'est  d'elle 
surloutquel'on  peut  dire  ce  qu'a  dit  M.  d'Aguesseau 
de  la  science  en  général ,  qu'elle  tient  entre  ses 
mains  la  vérité,  qu'elle  seule  peut  déœuvrir  ce 
bien  précieux  .'i  nos  faibles  yeux,  panx*  qu'elle 
seule  peut  dissiper  le  nuage  'des  préventions  et 
faire  tomber  le  voile  des  préjugés. 

Cette  science  a  besoin  d'être  enseignée.  Aussi 
vaste  qu'elle  est  importante,  la  raison  humaine 
ne  pourrait  en  embi-asser  toutes  les  parties,  si  elle 
n'était  aidée  dans  ses  recherches. 

Quand  on  y  a  peu  réfléchi,  on  peut  être  tenté 
de  croire  qu'elle  n'est  rien  autre  chose  qu'un  traité 
de  morale  naturelle  ;  et  comme  la  morale  naturelle 
est  de  toutes  les  sciences  celle  que  l'on  croit  avuir 
le  mitins  besoin  d'étudier,  on  si'  nersuadeniit  aisé- 
ment que  l'on  i>eut  |)ossi'der  celle  du  droit  sans 
être  obligé  de  rac(|uérir  par  l'étude,  ou  tout  au 
plus  en  en  faisant  une  étude  superticielle. 

Cette  erreur,  qu'a  peut-être  trop  favoris<''e  de 
nos  jours  une  loi  du  z*2  septembre  171)2,  en  ap- 
pelant aux  fonctions  de  juge  tous  les  citovens 
indistinctement,  l'établissement  des  écoles  de  druit 
doit  la  détruire.  Le  projet  de  loi  que  nous  discu< 
Ions  Bufflrait  seul  pour  démontrer  combien  elle 
est  ffrave. 

observons  cependant  que  le  droit  particulier 
d'un  peuple  ne  peut  jamais  être  une  science  spé- 


culative. .11  est  la  science  de  ce  qui  est,  et  non  de 
ce  qui  pourrait  ou  devrait  être  un  jour.  La  seule 
réflexion  n'en  donnera  jamais  des  notions  exactes. 
11  a  sa  source  dans  la  volonté  du  législateur,  et 
cette  volonté  ne  peut  être  bien  connue  que  par 
une  étude  approfondie  et  méthodique. 

Sans  doute  le  temps  est  venu  ou,  dégagées  de 
l'erreur  et  des  préjugés,  toutes  les  parties  du  droit 
français  doivent  s'éclairer  du  jour  de  la  raison. 
U(Mà*ce  jour  est  répandu  sur  notre  législation  ci- 
vile, réduite  ou  prête  à  l'être»  à  un  petit  nombre 
de  lois  pures  et  concordantes.  Mais  ce  jour,  it  tant 
ra|)ercevoir,  il  faut  le  distinguerdes  fausses  lueurs 
que  donnent  les  passions  et  l'ignorance.  Livré  à 
lui-même ,  sans  autre  secours  quo.  son  discerne- 
ment, quel  est  riioninie  qui  pourrait  se  flatter 
d'ohtenir  toujours  cet  avantage? 

L'énuinération  que  fait  le  projet  nue  nous  dis- 
cutons, des  matières  que  doit  eraorasser  |>armi 
nous  la  science  du  droit,  prouve  d'une  manière 
plus  tranchante  encore  que,  pour  l'acquérir,  il  est 
indispensable  d'en  faire  une  étude  particulière. 

Cette  étude  doit  être  faite  dans  des  écoles  publi- 
ques. Le  droit  tient  (h;  trop  près  aux  grands  inté- 
rêts du  Couvernein<*nt;il  a  une  influ(»nce  tro|) gran- 
de sur  l'honneur,  la  fortune  et  tout(?s  les  habitudes 
des  citoyens,  pour  que  l'enseignement  n'en  soit  pas 
surveillé  par  la  puissance  publique.  Les  erreurs 
que  de  fausses  notions  du  droit  peuvent  occasion- 
ner ne  sont  jamais  petites,  parce  que  presque  tou- 
jours elles  sont  irréparahles. 

D'ailleurs  le  projet  attache  des  prérogatives  à 
l'étude  de  celte  science.  Ceux  qui  s'y  sont  livn^ 
avec  succès  auront  à  la  confiance  dû  Gouverne- 
ment et  des  citoyens  des  droits  qu'il  importe  de 
n'accorder  qu'avec  une  grande  circonspection. 

Enfhi,  après  êln?  sortis  de  cette  espèce  de  chaos 
qu'offrait  notre  législation  par  la  diversité  des  lois 
et  des  coutumes  qui  s'observaient  sur  les  diffi»- 
rents  points  de  la  Uépubli(|ue,  nous  ne  devons 
négliger  aucun  des  moyens  qui  pourront  y  main- 
tenir l'uniformité  que  nous  y  avons  établie;  ren- 
seignement donné  dans  les  écoles  publiques  nous 
|)rom(*t,  nous  assure  même  que  les  principes  de 
droit  y  étant  professés  uniforinémentj  l'appiicatioD 
en  sera  plus  uniforme  :  avantage  bien  précieux 
que  l'on  ne  pourrait  attendre  de  l'enseigiieiiient 
qui  serait  donné  dans  des  écoles  narticuliéres. 

Ces  observations  générales  s'applinuent  à  toutes 
les  dispositions  du  projet  qui  sont  relatives  à  l'or- 
ganisation des  écoles  ifont  il  s'agit. 

La  loi  du  1 1  floréal  an  X  avait  décii 
rait  en  être  établi. 

Le  projet  réalise  l'espérance  que  cette  loi  nous 
avait  fait  concevoir.  Il  la  n>alise  avec  des  mesures 
qui  paraiss(Mit  ])ropres  à  écarter  les  abus  que  Ton 
pouvait  craindre,  à  garantir  les  succès  que  l'on 
doit  espérer. 

L'enseignement  sera  conflé  à  des  professeurs 
habiles,  surveillé  jiar  di*s  inspecteurs  généraux. 
Les  uns  et  les  autres  seront  nommés  par  le  chef 
du  Gouvernement  :  les  premiers  après  avoir  subi 
des  examens,  ou  pnmvé  leur  cajmcité  dans  des 
concours  piihlics;  tous  seront  tenus  de  se  confor- 
mer aux  règlements  d'administration  publique. 
qui  détermineront  spécialement  leurs  ouligatiouf 
resj)ectives. 

Les  dispositions,  contenues  dans  les  articled  8. 
13,  33.  3î,  35,  30,  37  «  t  38  du  projet,  ont  paru  k 
la  section  de  l'intérieur  tendre  toutes  au  but  que 
nous  voulons  atteindre,  et  mériter  dés  lore  Tap* 
probation  du  Tribunat. 

Mais  ce  n'eût  pas  été  assez  d'orsaniser  les  éoh 
les  pour  assurer  qu'elles  auraient  l'ulilité  qoleo 


décidé  qu*il  pour^ 
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fait  désirer  rétablissemeDt;  il  fallait  de  plus  dé- 
termioer  les  matières  qui  y  seraient  enseignées, 
le  mode  de  renseignement,  et  les  mesures  qui 
seraient  prises  pour  constater  les  succès  des  étu- 
diants. 

Les  premier  et  second  titres  de  la  loi  ont  ce 
triple  objet. 

Celui  essentiel  de  la  loi  étant,  comme  je  l'ai  an- 
noncé en  commençant,  d*assurer  aux  citoyens  la 
protection  de  la  juslice^ilétait  simple  que  Vétude 
du  droit  français  fût  mise  en  premier  ordre  dans 
les  cours  qui  se  feront  dans  les  écoles. 

C'est  ce  que  veut  le  projet.  Le  droit  français 
sera  la  base  de  Tinstruction.  Aucune  de  ses  par- 
ties ne  sera  omise.  Toutes  seront  traitées  avec 
ordre  et  dans  leurs  plus  petits  détails. 

Ainsi  renseignement  comprendra  le  droit  pu- 
blic ;  le  droit  privé,  considéré  comme  la  règle 
des  tribunaux,  considéré  aussi  dans  ses  rapports 
avec  Tadministralion  publique;  la  législation  cri- 
minelle ;  la  procédure  civile  et  criminelle. 

Pour  faire  mieux  saisir  les  dispositions  de  no- 
tre droit  et  en  mettre  la  sagesse  dans  un  plus 
Çrand  jour,  les  professeurs  en  rapprocheront  les 
éléments  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et 
du  droit  romain  dans  les  rapports  qu'il  a  avec  le 
droit  français. 

Ce  plan  a  paru,  citoyens  tribuns,  à  la  section 
de  rintérieur,  embrasser  tout  ce  qui  était  néces- 
saire et  ne  rien  renfermer  d'inutile. 

Il  aurait  pu  para!  Ire  plus  complet;  maisil  aurait 
été  moins  pariait,  s'il  eiH  prescrit  des  cours  entiers 
de  droit  naturel,  de  droit  des  gens  et  de  droit  ro- 
main. Une  étude  aussi  étendue  aurait  demandé 
un  temps  considérahle;  elle  aurait  eu  d'ailleurs 
le  grand  danger  de  brouiller  les  idées,  de  mettre 
de  la  confusion  dans  l'esprit  des  étudiants. 

Autant  il  y  aura  d'utilité,  comme  nous  l'obser- 
verons dans  un  instant,  d'enseigner  dans  les 
écoles  les  éléments  du  droit  de  la  nature,  et 
quelques  parties  du  droit  romain,  autant  il  y 
aurait  eu  d'inconvénients  à  astreindre  les  élèves  a 
en  faire  une  étude  approfondie  et  séparée,  puis- 
qu'à  peine  cette  étude  eût  été  terminée  qu  il  au- 
rait fallu  en  faire  une  autre  pour  connaître  quels 
devaient  être  l'effet  et  le  résultat  de  la  première. 

Nous  arriverons  plus  directement  à  notre  but, 
à  la  connaissance  parfaite  du  droit  français,  en  le 
donnant  comme  principal  objet  du  travail;  s'il 
n'est  pas  la  seule,  il  est  du  moins  la  première  étude 
que  doive  faire  un  Français  qui  aspire  à  servir 
son  pays,  à  se  rendre  utile  à  ses  concitoyens. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  paraît  que  le  premier 
objet  que  devra  désormais  offrir  i'enseif^iement 
dans  les  écoles  de  droit  sera  le  droit  public  fran- 
çais. On  en  puisera  les  principes  dans  le  texte 
même  de  l'acte  constitutionnel  et  dans  les  lois 
qui  y  ont  rapport. 

L'étude  de  cette  partie  de  notre  droit  sera  bien 
propre  à  agrandir  les  idées  des  élèves,  à  exciter 
leur  émulation.  Lorsqu'après  quelques  jours  d'ap- 
plication, ils  verront  dans  la  première  foi  de  l'Etat 
à  quelle  considération,  à  quels  honneurs  l'homme 
juste  et  éclairé  peut  prétendre,  de  quels  efforts 
ils  se  sentiront  capables,  quelle  sera  leur  ardeur 
pour  acquérir  les  qualités  estimables  auxquelles 
sont  promises  de  si  flatteuses  récompenses! 

Le  droit  privé,  non  moins  important,  mais  bien 

Elus  étendu  que  le  droit  public,  est  aujourd'hui 
îen  constaté.  Il  ne  faut  plus  aller  le  chercher 
dans  cet  amas  confus  de  coutumes  et  d'usages 
qui  formèrent  si  longtemps  le  droit  privé  d'une 
partie  de  la  France.  Un  Coide  simple  et  complet  va 
former  tout  notre  droit  civil. 


Il  sera  facile  de  l'étudier,  comme  il  sera  d'une 
indispensable  nécessité  de  le  bien  savoir.  Des 
connaissances  imparfaites  dans  le  droit  positif 
ont  toujours  les  plus  fâcheuses  conséquences.  Le 
bon  sens  et  l'intégrité  ne  peuvent  suppléer  au  dé- 
faut d'instruction.  Ce  n'est  pas  d'après  sa  raison 
et  sa  conscience  que   doit   prononcer  un  juge, 

3u'un  jurisconsulte  doit  donner  des  avis: c'est 
'après  les  lois. 

Le  projet  ne  prescrit  pas  seulement  l'enseicne- 
menl  du  droit  civil;  il  prescrit  même  Tordre  dans 
lequel  il  sera  enseigné  :  ce  sera  suivant  l'ordre 
établi  par  le  Gode  civil. 

Cet  ordre  est  le  meilleur  de  ceux  que  l'on  au- 
rait pu  suivre;  et  il  est  important  de  ne  pas  laisser 
aux  maîtres  la  faculté  de  l'intervertir. 

Dans  un  ouvrage  aussi  réfléchi,  aussi  soigné 
que  l'a  été  notre  Code  civil,  un  principe  en 
appelle  un  autre,  une  conséquence  prépare  une 
autre  conséquence.  La  plus  sûre  méthode  pour 
bien  entendre  et  expliquer  les  lois  est  de  les  in- 
terpréter par  leurs  propres  dispositions.  Ainsi  le 
doute  que  peut  faire  naître  la  seconde  doit  être 
levé  par  celle  qui  précMe.  Les  premières  doivent 
toujours  faciliter  l'intelligence  de  celles  qui  sui- 
vent. Ne  convient-il  pas,  par  exemple,  de  savoir 
ce  que  c'est  que  le  domicile,  avant  de  chercher  à 
connaître  les  effets  de  l'absence  ;  d'avoir  appris 
les  règles  relatives  au  mariage,  avant  d'étudier 
celles  faites  sur  le  divorce? 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  que,  tout  en  réser- 
vant (art.  38  )  au  Gouvernement  de  faire  par  des 
règlements  la  désignation  détaillée  de  la  matière 
de  l'enseignement,  le  projet  soit  entré  dans  un 
détail  minutieux  en  apparence  quant  à  l'ensei- 
gnement du  droit  civil.  Cet  article  était  trop  im- 
portant pour  le  renvoyer  à  un  règlement  d'admi- 
nistration. 

L'étude  d'une  science  exige  des  développements 
que  l'on  ne  peut  toujours  chercher  dans  ses  pro- 
pres éléments.  Cependant  il  serait  peu  satisfaisant 
de  s'y  livrer,  si  l'on  était  forcé  de  s'y  tenir  stricte- 
ment à  des  préceptes  positifs,  sans  pouvoir  essayer 
d'en  découvrir  les  causes  et  les  motifs. 

S'il  est  difficile  de  tenir  toujours  le  fll  des  prin- 
cipes, il  l'est  aussi  de  consentir  à  s'en  passer 
quand  on  se  livre  à  l'étude.  C'est  un  travail  pénible 
que  celui  qui  n'occupe  que  la  mémoire,  et  qui 
ne  permet  pas  de  faire  usage  du  raisonnement. 

Rarement  les  élèves  éprouveront  cette  séche- 
resse dans  les  cours  du  droit  français.  Les  élé- 
ments du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens  leur 
seront  enseignés.  Ils  trouveront  dans  ces  élé- 
ments ceux  d'un  grand  nombre  de  dispositions 
de  notre  Gode,  et  verront  ainsi  plus  clairement 
dans  quelle  intention  celles-ci  ont  été  rédigées, 
dans  quel  sens  elles  doivent  être  prises.  Ils  remar- 
queront aussi  les  différences  qui  existent  entre 
les  principes  gravés  par  la  nature  dans  les  cœurs 
de  tous  les  hommes  ou  avoués  par  les  nations,  et 
ceux  consignés  dans  le  droit  français;  ou  plutôt 
ils  apprendront  comment  et  pourquoi  les  premiers 
ont  été  modifiés  par  les  seconds,  et  se  pénétre- 
ront dans  tous  les  cas  de  Tesprit  du  législateur, 
unique,  mais  infaillible  moyen  de  faire  une 
juste  application  des  lois. 

Quel  secours,  quelles  lumières  trouveront  en- 
core les  élèves  dans  l'étude,  prescrite  par  le  projet, 
du  droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit  ; 
français  ! 

Les  Romains  ont  porté  dans  leurs  lois  un  esprit 
de  sagesse  et  de  iustice  qui  leur  a  mérité  la  gloire 
d'avoir  perpétué  leur  lé^slation,  même  âpres  la 
destruction  de  leur  empire. 
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C'était  un  ouvrage  dlpnie  de  notre  siècle  que 
d'extraire  de  cette  vaste  collection  les  décisions 
nui  se  trouvent  empreintes  de  ce  caractère  étemel 
de  sagesse  qui  convient  à  tous  les  temps.  C'était 
l(î  moyen  de  oien  réformer  nos  lois.  Nous  l'avons 
employé  ;  les  lois  romaines  nous  ont  aidéà  rédiger 
notre  Code,  elles  en  rendront  l'enseignement  plus 
clair  et  plus  complet.  On  ne  surchargera  pas  la 
mémoire  des  étudiants  de  toutes  celles  qui  n'ont 
aucune  analogie  avec  notre  droit,  nos  mœurs,  nos 
habitudes.  On  ne  leur  pariera  que  de  ces  décisions 
qui  ont  porté  au  plus  haut  degré  d'évidence  les 
principesde  la  justice,  etquidoiventétreconnueset 
enseignées  partout  où  la  justice  est  en  honneur. 

Ainsi  ils  verront  le  droit  romain  entièrement 
dégagé  de  ces  subtilités  qui  quelquefois  prêtaient 
des  armes  à  la  chicane  ;  ils  le  verront  offrant 
une  belle  et  savante  analyse  d(?s  préceptes  dictés 
par  la  niison,  et  érigés  "  en  lois  par  tous  les 
peuples  qui  les  ont  connus;  ils  découvriront  sou- 
vent, par  la  comparaison  qu'ils  en  feront  avec  les 
dispositions  du  droit  français,  le?  véritables  motifs 
de  celles-ci,  moyen  aussi  sûr  qu'il  est  satisfaisant 
d'en  saisir  le  vérita!;le  sens. 

Le  droit  civil  ne  sert  pas  seulement  à  décider 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  citovens 
devant  k*s  tribunaux.  Le  Gouvernement,  lesaàmi- 
nislralions  même  sont  au?si  dans  le  cas  d*en  appli- 
quer quelques  dispositions.  On  enseignera  dans 
leséioles  les  règles  particulières  d'ajirès  lesquelles 
cette  application  doit  avoir  lieu. 

Ci's  règles,  on  le  sait,  ne  sont  pas  toujours  celles 
d'une  justice  rigoureusement  distribuiive,  mais 
elles  n  en  sont  pas  moins  certaines  et  nécessaires. 
L'arbitraire  ne  doit  les  souiller  jamais.  L'équité 
supn^me,  des  considérations  politiques,  en  sont  les 
caractères  essentiels  et  distinctifs.  Elles sontd ignés 
de  trouver  place  dans  l'enseignement  du  droit 
français. 

Le  projet  veut  nue  la  législation  criminelle,  la 
procédnriî  criminelle  en  fassent  aussi  partie. 

La  théorie  des  délits  et  des  peines  est  moins 
nécessaire  sans  doute  que  la  connaissance  du  droit 
civil.  (:ei)en(lant  on  conçoit  aisément  combien  il 
imijorte  qu'elle  soit  donnée  dans  les  écoles  de  droit. 

Si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  il  imfwrte  h 
la  Iléj)ul)lique  que  les  jugements  soient,  en  matière 
civile,  conformes  aux  lois  civiles,  il  lui  importe 
an.<si,  il  lui  importe  même  davantap*.  que  les 
délits  qui  ToffensiMit  ne  demeurent  pas  impunis, 
et  que  la  iM'ine  soit  toujours  telle  que  lesloiscri- 
minelles  ront  prononcée. 

D'ailleurs,  n  est-il  pas  convenable  et  juste  de 
faire  connaître  h  ceux  qui  étudient  le  droit,  le 
Code  qui  détinil  d'une  manière  exacte  en  quoi  un 
citoyen  peut  offenser  la  société,  et  qui  déclare  la 
peine  qui  doit  suivre  celte  offense. 

La  connaissance  des  formes  de  la  procédure 
criminelle  ne  saurait  être  trop  généralement  n'î- 
panduc  dans  un  pays  où  la  iirocédure  est  toujours 


Subliqne.  La  fonction  terrible  d(* juger  un  accusé, 
c  prononcer  sur  un  faitduauel  dépend  l'honneur 
ou  la  vie  d'un  homme,  n  exige  pas  sans  doute 
des  connaissances  judiciaires  ;  mais  la  belle  et 
souvent  si  consolante  fonction  de  défendre  un 
citoyen  victime  de  l'erreur^  de  la  malveillance,  ou 
de  la  calomnie ,  cette  foiictiooquerhumanitôcom- 
mande,  comment  la  bien  remplir  si  Ton  ne  connaît 
la  marche  nui  doit  être  suivie  a  l'égard  de  l'accusé? 
Il 


Comment  lui  accorder  une  protection  vraiment 
tutélaire,  si  l'on  ignore  les  droits  qu'il  est  autorisé 
à  réclamer  pour  mettre  son  innocence  daus  tout 
8on  jour,  et  ne  perdre  par  igoorance  ou  par  fat- 
*ï\o^i  aucun  des  moyens  d*ane  légitime  defeose  ? 


Puisque  nos  lois  témoi^ent  la  respectable 
craintede  voir  succomber  un  innocent  pour  n'avoir 
pu  se  faire  entendre,  puisau'elles  accordent  aux 
accusés  des  défenseurs,  elles  devaient  ajouter  à 
ce  bienfait  tout  ce  qui  peut  faire  espérer  qu*il  ne 
sera  pas  inutile. 

Le  projet  remplitàcet  égard  une  sorte  de  dcToir  ; 
car  c^en  est  un,  même  pour  le  législatear,  de 
venir  au  secours  des  malheureux  quand  la  justice 
le  lui  permet 

Le  projet  met  enfin  au  nombre  des  matières 
qui  seront  enseignées  dans  les  écoles  de  droit 
les  formes  de  la  procédure  civile. 

Ces  formes,  qui  n'ont  été  admises  que  pour  aider 
la  justice,  pour  en  régler  la  marche,  peuvent 
devenir  des  obstacles,  des  écueils  même  si  l*on 
en  abuse.  C'est  peu,  en  effet,  de  connaître  les  lois, 
si  l'on  ne  connaît  les  moyens  d'y  avoir  recours. 
Pour  obtenir  la  réparation  des  torts  qu'on  a  souf- 
ferts, il  faut  savoir  comment  la  demander.  Pour 
se  défendre  d'une  agression  injuste,  il  faut  savoir 
comment  la  repousser. 

L'ignorance  dans  cette  partie  peut  effarer  la 
justice  ;  elle  peut  entraîner  la  perte  des  fortunes, 
nuire  quelquefois  à  la  réimtation  des  citoyens. 
C'est  donc  une  mesure  utile  que  celle  prise  par 
le  projet, de  réunir  à  la  science  du  droit  les  con- 
naissances nécessaires  ù  la  pratique  de  cette 
science. 

Ainsi,  citovens  tribuns,  les  écoles  de  droit  que 


qui  8  y 
tous  b»s  citoyens. 

Le  mode  tle  l'enseignement  indiqué  promet-il 
autant  d'avantage?  Celle  question  ne  peut  se  ré- 
soudre que  par  l'analyse  des  dispositions  du  projet 
qui  y  sont  relatives.  " 

l)'àl)ord,on  ne  pourra  être  admis  dans  les  écoles 
dont  il  s'agit  avant  l'âge  de  16  ans. 

Un  cours  ordinaire  d'études  durera  trois  années. 

Le  cours  de  législation  criminelle  etdeprooMure 
civile  et  criminelle  ne  durera  qu'un  an. 

La  premièn;  de  ces  dispositions,  contenue  dans 
l'article  1",  est  fondé<»  sur  cette  considération  que, 
pour  se  livrer  av(H:  fruit  à  l'étude  du  droit,  il  taut 
avoir  fait  des  études  préliminaires,  et  avoir  le  rai- 
sonnement formé. 

La  seconde,  contenue  en  l'article  3,  n'a  besoin, 
pour  être  justifiée,  quedel'énumérdtion  des  ma- 
tières qui  seront  enseignées.  Elles  sont,  ces  ma- 
tières, si  nombreuses  et  si  importantes,  que  trois 
années  siTont  utilement  employées  à  les  étudier. 

La  troisième  enfin,  contenue  en  l'article  5,  s'ex- 
plifiue  par  la  précédente.  Si  trois  années  sunisent 
pour  étudier  le  droit  public  et  le  droit  privé  fran- 
çais, les  éléments  du  droit  naturel  et  du  droit  des 
gens,  le  droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le 
droit  français,  la  législation  criminelle  et  ta  pro- 
cédure civile  et  criminelle,  il  est  évident  qne  aaos 
une  seule  année  on  pourra  recevoir  ces  deux  der- 
nières parties  de  l'enseignement. 

Ainsi,  citoyens,  il  parait  que  les  trois  dimosi- 
tions  sur  lesquelles  je  viens  d'arrêter  votre  attea- 
tion  sont,  comme  celles  dont  je  me  suis  occupé 
d'abord,  oignes  de  votre  approbaUcn. 

Vous  ne  pourrez  la  refuser  à  toutes  cdies  qui 
sont  relatives  aux  examens,  aux  éiprbafes  à  nt- 
bir  par  les  étudiants,  aux  diplômes  et  certMali 
qui  leur  seront  accordés. 

J*ai  observé  en  commençant  que  nous  troate- 
rions  dans  le  projet  beaucoup  de  dispositions  con- 
formes à  des  lois  anciennes,  oorrigteiiidiUMiiBS 
d'après  les  conseils  de  rexpérienoe. 
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Celles  dont  je  vais  vous  entreteair  sont  de  celte 
espèce. 

Dans  les  anciennes  uoiversités,  après  le  terme 
de  Tétude  prescrit,  les  étudiants  subissaient  des 
examens,  soutenaient  des  actes  publics,  obtenaient 
des  diplômes  de  bachelier  ou  de  licencié. 

Dans  les  écoles  qui  vont  être  créées,  ils  subi- 
ront deux  examens  dans  la  première  et  la  seconde 
année  d'étude  ;  ils  en  subiront  deux  autres  dans 
la  troisième,  et  obtiendront,  s'ils  sont  trouvés  ca- 
pables, le  diplôme  de  bachelier  après  les  deux 
premiers,  et,  après  les  deux  derniers  examens  et 
un  acte  public,  le  diplôme  de  licencié.  Ainsi  le 
veulent  les  articles  4,  7,  9  et  10  du  projet. 

Le  désir  qu'avaient,  avant  la  Révolution,  quel- 

Î[ues  facultés  de  droit  d'attirer  beaucoup  d'élevés, 
a  facilité  qu'elles  apportaient  dans  les  examens  et 
les  épreuves,  avaient  donné  lieu  à  des  abus  que 
nous  ne  voulons  pas  voir  renaître  dans  les  écoles  de 
droit.  Les  articles  8  et  13  du  projet  y  obvient  en 
autorisant  les  inspecteurs  généraux  de  ces  écoles 
à  assister  aux  examens,  à  examiner  séparément 
les  étudiants,  en  fai>aiit  dépendre  la  validité  des 
di[)lômes  du  visa  de  ces  inspecteurs. 

Si  donc,  ce  que  nous  sommes  loin  de  supposer, 
les  professeurs  des  écoles  de  droit,  sans  respect 
pour  la  science,  étaient  jamais  tentés  de  se  relâ- 
cher de  la  rigueurde  leurs  devoirs,  les  inspecteurs 
généraux  les  y  auraient  bientôt  ramenés.  Le  refus 
qu'ils  pourront  faire  de  viser  les  diplômes  ren- 
draient ces  diplômes  iimtiles  à  ceux  qui  les  au- 
raient obtenus  sans  les  avoir  mérités,  et  dès  lors 
on  sera  peu  curieux  d'en  recevoir  de  la  complai- 
sance des  professeurs.  Ceux-ci  même  n'oseront 
pas  en  délivrer  à  des  incapables,  assurés  qu'ils 
seront  de  les  voir  annuler  par  les  inspecteurs,  et 
d'encourir  le  blâme  du  Gouvernement. 

C'est  à  cette  surveillance,  n'en  doutons  pas,  ci- 
toyens tribuns,  que  nous  devrons  les  succès  de 
nos  écoles;  elle  me  parait  les  assurer. 

Elle  s'étendra  aussi  sur  les  simples  certificats 
de  capacité,  qui,  aux  termes  des  articles  5, 6  et  12, 
seront  accordés  aux  citoyens  qui,  pendant  une 
année  seulement,  auront  suivi  les  cours  de  légis- 
lation criminelle  et  de  proa'îdure  civile  et  crimi- 
nelle. Quoique  celte  étude  soit  moins  importante 
que  celle  du  droit  français  proprement  dit,  il  ne 
faut  pas  que  des  hommes  qui  auraient  paru  s'y 
livrer  sans  s'en  occuper  réellement,  puissent  ob- 
tenir une  espèce  de  titre  à  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  en  exhibant  un  acte  arraché  par  im- 
porlunité  ou  accordé  par  une  répréhensible  con- 
descendance. 

Quant  aux  citovens  qui  aspireront  au  grade  de 
docteur  en  droit,  les  articles  3,4  et  1 1  déterminent, 
et  les  obligations  qu'ils  auront  à  remplir,  et  les 
épreuves  auxquelles  ils  devront  être  soumis. 

Se  destinant  à  devenir  professeurs,  il  faut  sans 
doute  qu'ils  aient  acquis  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible d'acquérir  de  science  dans  les  écoles. 

On  leur  demandera  quatre  années  d'études.  Six 
examens  et  deux  actes  publics  attesteront  qu'ils 
ont  étudié  avec  succès,  et  qu'ils  sont  dignes  d'être 
associés  aux  maîtres  dont  ils  ont  suivi  les  leçons 
et  emporté  le  suffrage. 

Telles  sont,  citoyens  tribuns,  toutes  les  dispo- 
sitions du  projet  gui  sont  relatives  à  l'établisse- 
ment et  à  rorganisation  des  écoles  de  droit.  L'ar- 
ticle 38  laisse  au  Gouvernement  à  y  ajouter  celles 


Mbtiothèques  à  l'usage  des  profeegeui 

diunts;  la  forme  et  le  nombre  des  inscriptions  à 


prendre,  les  rétributions  à  payer  par  iesélève;?,  1^ 
rorme  et  la  durée  des  examens,  enOn  la  formç  Qt 
la  délivrance  des  diplômes. 

Tous  ces  détails  ne  pouvaient  entrer  dan^  une 
loi;  mais  il  fallait  que  le  Gouvernement  se  les  ré- 
servât, afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  auraient 
pu  naître  de  l'indépendance  respective  des  écoles, 
afin  surtout  de  prévenir  les  abus  que  pourraient 
tolérer  des  administrations  locales. 

Le  titre  Ul  ne  contient  que  des  dispositions  fai- 
sant exception  à  celles  générales  contenues  dans 
les  deux  premiers  titres. 

Ces  dispositions  transitoires  ont  un  caractère 
de  justice  qui  les  appelait  pour  ainsi  dire  dans  le 
projet  que  nous  discutons;  elles  tendent  toutes, 
ou  a  maintenir  des  titres  régulièrement  obtenus, 
ou  à  accorder  un  juste  privilège  h  des  hommes 
laborieux  et  instruits  qui  ont  acquis  à  l'avance 
par  d'utiles  travaux  les  lumières  qu'ils  pourraient 
trouver  dans  les  écoles. 

Ainsi,  aux  termes  des  articles  14  et  15,  on  devra 
considérer  comme  docteurs  ou  licenciés,  dans  les 
nouvelles  écoles,  les  docteurs  et  licenciés  en  droit 
dans  les  anciennes  universités  de  France  ou  des 
pays  réunis,  ceux  môme  reçus  dans  les  univer- 
sités étrangères,  s'ils  ont  été  inscrits  sur  un  ta- 
bleau d'avocats,  ou  si,  depuis  plus  de  six  mois,  ils 
exercent  la  profession  d'homme  de  loi  près  de 
l'un  des  tribunaux  de  la  République. 

Les  uns  et  les  autres  ont  reçu,  après  des  études 
et  des  épreuves  que  nous  devons  présumer  avoir 
été  régulières,  des  titres  dont  il  serait  injuste  de 
ne  pas  les  laisser  jouir. 

L'article  17  veut  aussi  que  l'on  considère  comme 
licenciés  en  droit  les  juges  des  tribunaux  de  cas- 
sation, d'appel,  criminels  et  de  première  instance, 
les  commissaires  du  Gouvernement  près  de  ces 
tribunaux  et  leurs  substituts,  ceux  qui  seront 
nommés  à  ces  fonctions  jusqu'au  !•'  vendémiaire 
an  XVI,  et  les  professeurs  de  législation  des  éco- 
les centrales  en  activité  lors  de  leur  suppression. 

Les  juges,  commissaires  et  substituts  appelés 

Sar  le  Gouvernement,  les  professeurs  nommés  par 
es  jurys  à  des  fonctions  pour  l'exercice  desquel- 
les la  connaissance  du  droit  était  nécessaire,  doi- 
vent être  présumés  l'avoir  acquise,  encore  qu'ils 
n'aient  obtenu  ni  grade  ni  diplôme  dans  les  univer- 
sités. 

Une  présomption  moins  forte,  mais  cependant 
de  quelque  poids,  réclame  encore  en  faveur  des  • 
citoyens  qui,  au  moment  de  la  publication  de  la 
loi,  exerceront  les  fonctions  d'hommes  de  loi  ou 
de  défenseurs  officieux  près  les  tribunaux  de  cas- 
sation, d'appel,  criminels  ou  de  première  instance. 

L'article  18  du  projet  veut  qu'il  soit  accordé 
des  diplômes  de  licenciés  à  ceux  d'entre  eux  qui 
justifieront  avoir  exercé  lesdites  fonctions  depuis 
trois  ans  sans  interruption,  ou  ne  les  avoir  ces- 
sées après  un  exercice  de  trois  ans  que  pour  rem- 
plir les  fonctions  d'avoués.  La  seule  condition 
qui  leur  soit  imposée  est  de  demander  ces  diplô- 
mes avant  le  premier  vendémiaire  an  XV. 

L'article  19  veut  même  que  l'on  n'oppose  pis 
l'interruplion  de  fonctions  aux  hommes  de  kû. 
aux  défenseurs  officieux  qui  ne  les  auraient 
interrompues  que  pour  aller  siéger  dans  une 
assemblée  législative  ou  dans  un  tribunal  «  pour 
remplir  une  mission  du  Gouvernement,  ou  enin 
pour  exercer  les  fonctions  de  notaire. 

Les  motifs  de  ces  deux  articles  se  font 


sentir  pour  n'avoir  pas  besoin  de  déveloçp^neni. 

11  serait  contre  toute  bienséance  d'exiger  qua 

ceux-Ui  mêmes  en  qui  le  public  a  placé  sa  confianoiu 

qui  ont  recueilli  des  témoignages  éclatants  d'estiM 
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et  de  considération,  allassent  dans  les  écoles, 
suivissent  des  cours  d'études,  narussent  à  des 
examens,  soutinssent  des  actes  pulilics.  La  décence 
et  Téquité  se  réunissent  pour  demantler  qu'ils 
soient  dispensés  de  remplir  ces  formalités. 

Les  articles  16 ,  20  et  21 ,  dans  le  même  esprit 
de  justice  qui  a  dicté  ceux  dont  je  viens  déparier, 
dispensent  d'une  partie  ^  ou  même  de  la  totalité 
du  temps  dVtude,  les  citoyens  qui  ont  étudié  le 
droit  dans  les  anciennes  universités,  mais  qui  n'y 
ont  pas  obtenu  de  diplc^mes,  ceux  qui  ont  suivi 
des  cours  de  léirislation  dans  les  écoles  centrales  et 
dans  les  établissements  connus  à  Paris  sous  les 
noms  d'académie  de  législation  et  d'université 
de  jurisprudence,  enfin  les  défenseurs  officieux 
qui  ont  moins  de  trois  années  d'exercice. 

Les  uns  et  les  autres  pourront,  sans  être  tenus 
de  suivre  les  écoles  pendant  tout  le  temps  d'éluc'e 
exigé,  se  présenter  aux  examens;  le  temps  qu'ils 
auront  donné  à  l'étude  du  droit  leur  sera  compté, 
et,  s'ils  sont  jugés  capables,  ils  obtiendront  des 
diplômes,  soit  (le  baefielier,  soit  de  licencié. 

Cette  disposition  est,  on  peut  le  dire,  d'une 
justice  rigoureuse  à  l'égard  des  élèves  des  écoles 
centrales.  Ils  ont  fait  pour  s'instruire  tout  ce 
qu'il  était  en  leur  pouvoir  de  faire.  Des  écoles 
publiques  crw'»es  par  une  loi  leur  étaient  ouvertes; 
ils  les  ont  fréquentées.  On  doit  leur  tenir  compte 
de  leur  zèle  et  de  leur  travail.  La  loi  les  aurait 
induits  en  erreur  si,  après  les  avoir  invités  à  suivre 
les  seules  écoles  alors  établies,  elle  ne  considérait 
le  temps  qu'ils  y  ont  passé  que  comme  un  temps 
perdu  ou  inutilement  employé. 

11  nVxiste  pas  d'aussi  puissants  motifs  en  faveur 
des  élèves  de  l'académie  de  législation  et  de 
l'université  de  jurisprudence.  Ces  deux  établisse- 
ments n'oift  jamais  eu  l'existence  légale  qui 
distinguait  les  écoles  centrales  de  département 
des  écoles  particulières. 

Mais  s'ils  n'ont  pas  été  formellement  autorisés 
par  une  loi,  ils  ont  été  du  moins  tolérés,  on  peut 
môme  dire  eu  quelque  sorte  avoués  par  le 
Gouvernement.  Us  comptent  au  nombre  de  leurs 
administrateurs,  et  l'académie  de  législation  au 
nombre  <le  ses  professeurs,  plusieurs  membres 
i\e^  premières  autorités  de  la  République.  Ils  ont, 
l'un  et  l'autre,  joui,  depuis  qu'ils  se  sont  formés, 
d'une  réputation  qui  s'est  étendue  dans  timte  la 
République,  et  qui  leur  a  amené  des  élèves  des 
déparlements  les  plus  éloignés. 

tes  élèves,  après  les  elTorts  et  les  sacrifices 
qu'ils  ont  multipliés  pour  suivre  des  cours  an- 
noncés comme  plus  complets  et  plus  parfaits  que 
ceux  qui  étaient  donnés  dans  les  écoles  centrales, 
ont  certainement  droit  à  quelques  témoignages  de 
bienveillance.  On  ne  doit  pas  craindre  qu'ils  abu- 
sent de  celui  que  leur  acconle  le  projet  de  loi, 
Suisque  ce  projet  contient  la  réserve  expresse 
'examens  à  subir,  d'actes  |)ublics  à  soutenir, 
etqu'ainsi  cen'estqu'autantqu'ils seront  reconnus 
et  jugés  instruits  qu'ils  seront  dispi'nsés  d'un 
temps  plus  ou  moins  long  d'études.  Quoiqu'ils 
en  soient  dignes  à  plus  d'un  égard,  a>  n'est  pas 
aux  établissements  dont  il  s'agit,  mais  au  mérite 
éprouvé  de  leurs  élèves,  que  uoit  être  rapportée 
la  faveur  dont  ceux-ci  jouiront;  et,  ù  leur  égard, 
on  peut  encore  dire  avec  vérité  que  celte  faveur 
est  un  acte  de  justice. 

Enfin,  citoyens  tribuns,  depuis  la  suppression 
des  facultés  de  droit  qui  existaient  dans  les  uni- 
versiti^s,  on  a  vu,  dans  diverses  communes  de  la 
République,  d'estimables  jurisconsultes  donner 
nos  éclat,  mais  avec  des  succès  marqués,  dans 
leur  modeste  domicile,  des  leçons  particulières  do 


droit.  Ceux  qui  les  ont  suivies,  qui  en  ont  profité, 
ont  répondu  d'avance  à  notre  attente,  ou  plutôt 
ont  prévenu  le  désir  que  nous  manifestons  aujour- 
d'hui. Le  projet  de  loi  ne  les  dispense  pas,  mais 
il  autorise  le  Gouvernement  à  les  dispenser  de 
suivre  les  nouvelles  écoles  pendant  une  partie  ou 
la  totalité  môme  du  temps  prescrit  par  la  loi. 

Cette  disposition,  contenue  dans  l  article  21,  est 
la  dernière  relative  aux  modifications  dont  les 
règles  {rénérales  posées  par  le  projet  ont  paru 
susceptibles. 

Je  termine  sur  œtte  partie  en  observant  qu'au- 
cune des  exceptions  proposées  ne  tend  à  dispenser 
ceux  qu'elles  concernent  de  faire  preuve  de  capa- 
cité, SI  déjà  ils  n'ontac^uis  cette  preuve,  soit  par 
des  études  ou  des  travaux  antérieurs,  soit  par 
quelques  distinctions  honorables.  Ainsi  aucune  de 
ces  exceptions  ne  tournera  au  détriment  de  la 
science. 

Une  dernière  dispsition  transitoire  forme  l'arti- 
cle 22  du  projet.  Elle  maintient  provisoirement  en 
possession  de  leur  état  les  défenseurs  officieux 
usqu'au  l*'  vendémiaire  an  XV  époque  pour 
aquelle  ils  devront,  comme  ie  l'ai  (lit  plus  haut, 
remplir  les  conditions  qui  leur  sont  imposées 
l)Our  obtenir  des  diplômes  de  licenciés. 

(^elte  disposition  était  nécessaire  pour  mainte- 
nir les  tribunaux  dans  l'activité  qu'il  importe  de 
leur  voir  conserver  sans  cesse. 

D'ailleurs  les  écoles  de  droit  ne  devant  élre 
organisées  que  dans  le  cours  des  années  XIII  et 
XIV,  on  sera  peut-être  forcé  d'attendre  jusqu'au 
premier  jour  (Je  l'an  XV  pour  obtenir  les  diplô- 
mes qui  doivent  y  élre  délivn'^s. 

L(^s  dispositions  qui  nous  restent  à  examiner 
sont  toutes  relatives,  non  plus  aux  écoles  de  droit, 
ù  renseignement,  aux  grades  et  aux  diplùmes, 
mais  à  Tadministralion  de  la  justice.  Elles  mon- 
trent les  fruits  que  doivent  produire  txdles  qui 
ont  jusqu'à  ce  moment  arrêté  votre  attention. 

J'ai  eu  riionneur  de  vous  en  exposer  la  subs- 
tance en  commençant,  les  considérant  comme  le 
principal  obiel  di/la  loi  proposée,  et  le  plus  digne 
île  votre  sollicitude. 

Depuis  le  22  septembre  179*2,  on  a  dil  croire 
dans  toute  la  llé[)ubli(iue  que,  pour  exercer  les 
fonctions  les  plus  importantes  de  l'ordre  Judi- 
ciaire, il  n'était  pas  nécessiiire  d'avoir  étudié  le 
droit.  Tn  décret  de  la  Convention  nationale,  dont 
la  date  remonti;  à  cette  époque,  l'a  formellement 
dcVidé.  L'abrogation  de  ce  décret  sera  la  consé* 
(luence  de  l'adoption  du  projet  de  loi  que  nous 
discutons. 

Les  articles  23,24  et  28  portent  qu'à  dater  du 
1''  vendémiaire  an  XVll,  nul  ne  pourra  être 
apj)elé  à  l'exercice  des  fondions  de  iuige,conimi»- 
sain'  du  Gouv(Tnement,  ou  substitut  dans  les  tribu- 
naux de  cassation,  d'appel,  criminels  et  de  pre- 
mière instance,  ou  exercer  celles  d'avocat  près  les 
tribunaux,  et  d'avoué  nrès  le  tribunal  de  cassa- 
tion, s'il  ne  rt*|)ri>sente  les  lettres  ou  diplôme  de 
licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a  rempli  les  fonctions 
d'avoué  pendant  dix  ans. 

Il  n'est  iKis  l)esoin,  citoyens  tribuns^ de  donner 
le  moindre  développement  à  ces  dis|)OSitions  pour 
sentir  combien  elles  sont  justes,  combien  il  îm- 

Eorle  à  la  République  de  les  voir  K'tablies  dans  le 
ode  de  nos  lois.  Je  ne  réi>éterai  pas  les  réflexions 
que  j'ai  faites  sur  l'utilité  des  écoles  de  droit,  sur 
la  nécessité  de  la  sciences  du  droit  dans  les  juges 
et  les  défenseurs  des  parties,  sur  rinsuDisance évi- 
dente des  moyens  que  les  uns  et  les  autres  pour- 
raient croire  trouver  dans  leur  raison  et  leur  coa- 
scicnco.  La  raison  et  la  conscience  raseigneatqne 
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pour  appliquer  le  droit  il  faut  le  connaître^  que 
pour  le  connaître  il  faut  Tavoir  étudié. 

Félicitons-nous  donc  de  voir  un  projet  de  loi 
qui  écarte  du  temple  de  la  justice  Tignorance  pré- 
somptueuse pour  y  appeler  des  hommes  versés 
dans  la  science  qu'on  y  doit  révérer. 

Félicitons-nous  aussi  de  voir  rétablir  une  pro- 
fession qui  peut  faire  tant  de  bien,  et  qui,  pour  me 
servir  des  expressions  d'un  grand  magistrat,  est 
aussi  nécessaire  que  la  justice. 

Ceux  qui  savent  coinbien  les  hommes  de  loi 
peuvent  avoir  d'influence  sur  la  société  dési- 
raient depuis  longtemps  ce  rétablissement. 

Des  temps  plus  neureux  que  ceux  qui  virent  en 
quelque  sorte  bannir  du  barreau  les  avocats,  y  en 
ont  déjà  ramené.  La  loi  qui  se  prépare  y  en  ramè- 
nera sans  doute  encore. 

Sans  cet  heureux  retour  à  un  ordre  de  choses 
que  réclamait  l'opinion  commune,  à  quels  dan- 
gers n'étions-nous  pas  exposés!  D'une  extrémité 
a  l'autre  de  la  République,  dans  les  campagnes 
surtout,  cette  portion  si  intéressante  du  territoire, 
des  praticiens  animés  de  l'esprit  de  chicane  au- 
raient été  la  seule  ressource  du  citoyen.  Leur  per- 
nicieuse industrie  aurait  suscité,  prolongé  les  pro- 
cès sur  les  difficultés  les  plus  simples.  Ou  n'en 
aurait  vu  aucun  se  terminer  par  les  voies  amia- 
bles. 

Celte  épouvantable  calamité  dont  nous  étions 
menacés,  nous  ne  devons  plus  la  craindre,  assurés 
que  nous  sommes  qu'il  va  se  former  une  classe 
d'hommes  ayant  de  1  instruction  et  des  mœurs,  qui 
auront  devant  les  yeux  de  grands  modèles  et  qui 
chercheront  à  les  imiter. 

La  profession  d'avoué,  moins  brillante  que  celle 
d'avocat,  a  aussi  une  grande  importance.  Le  pro- 
jet contient  plusieurs  articles  qui  la  concernent. 
Ici,  il  n'égale  plus  seulement,  il  surpasse  en  sa- 
gesse nos  lois  anciennes  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. Aucune  n'avait  prescrit  des  études  préli- 
minaires aux  ofGciers  ministériels  chargés  de 
rinstruction  des  procédures  :  l'article  2d  veut 
qu'après  le  l"  vendémiaire  an  XVII,  celui  qui 
se  présentera  pour  être  reçu  avoué,  ait  suivi  dans 
les  écoles  de  aroit  un  cours  de  législation  crimi- 
nelle et  de  procédure  civile  et  criminelle,  subi  un 
examen  et  obtenu  un  certificat  de  capacité. 

Ainsi  le  projet  tend  à  répandre  partout  des  lu- 
mières :  juges,  avocats,  avoués,  tous  seront  formés 
par  l'étude.  Jamais  réforme  ne  fut  à  la  fois  plus 
complète  et  mieux  conçue. 

Elle  se  fera  sans  secousse;  aucun  changement 
n'aura  lieu.  Pendant  dix  années  le  Gouvernement 

Sourra  encore  déroger  aux  dispositions  limitatives 
e  la  loi,  mais  en  faveur  de  citoyens  qui  auront 
exercé  des  fonctions  législatives,  administratives 
et  judiciaires  ;  l'article  28  de  la  loi  autorise  cette 
dérogation. 

Cet  article  ne  peut  avoir  d'inconvénient.  Celui 
qui  aura  rempli  les  fonctions  dont  il  s'agit,  et  qui 
les  aura  bien  remplies  sans  doute,  puisqu'il  fixera 
le  choix  du  Gouvernement,  aura  en  sa  faveur  non- 
seulement  une  présomption,  mais  une  preuve  cer- 
taine de  sa  capacité. 

Il  me  reste,  citoyens  tribuns,  à  vous  présenter 
les  réflexions  qu'a  faites  la  section  de  1  intérieur 
sur  le  cinquième  titre  du  projet,  qui  n'a  qu'un 
rapport  assez  éloimé  avec  les  autres  titres. 

Il  prescrit,  article  29,  la  formation  d'un  tableau 
des  avocats  exerçant  près  chaque  tribunal.  L*arti- 
cle  38  réserve  au  Gouvernement  de  pourvoir  par 
au  règlement  à  la  formation  de  ce  tableau  et  a  la 
difldpline  du  barreau. 

Ces  detix  articles  ne  permettent  pas  de  douter 


que  les  avocats  ne  doivent  désormais  former  entre 
eux  une  corporation.  On  crut  autrefois,  et  peut- 
être  avec  raison,  trouver  dans  l'organisation  et  la 
discipline  de  leur  ordre  de  grands  défauts.  Le 
coura^'e,  la  probité,  la  délicatesse  gui  en  faisaient 
les  principaux  caractères,  semblaient  quelquefois 
dégénérer  en  une  rigueur  intolérante,  qu'il  était 
toujours  difficile  et  souvent  impossible  de  fléchir. 
Cependant  nul  recours  n'était  ouvert  à  aucun  de 
ses  membres  contre  les  résolutions  adoptées  par 
le  corps. 

Le  Gouvernement  pèsera  dans  sa  sagesse  les 
moyens  qui  se  présenteront  pour  empêcher  l'abus 
d'une  si  grande  indépendance;  l'expérience  sera 
son  guide  sur  ce  j)oint,  comme  elle  Va  été  dans  la 
rédaction  du  projet  entier. 

L'article  30  appelle  à  remplacer  lesjuçeset  sup- 
pléants, d'abord  les  avocats  suivant  l'orare  de  leur 
tableau,  et  les  avoués  suivant  l'ordre  de  leur  récep- 
tion. Cette  mesure  est  commandée  par  rintéret. 
des  parties.  Il  est  préférable  pour  elles  de  voir 
asseoir  au  milieu  de  leurs  juges  un  avocat  ou  un 
avoué,  à  être  obligées  de  se  pourvoir  devant  un 
autre  tribunal. 

Nous  trouvons,  dans  l'article  31,  la  formule  du 
serment  que  les  avocats  et  les  avoués  devront  prê- 
ter d'abord  à  la  publication  de  la  loi,  et  à  l'avenir 
avant  d'entrer  en  fonctions. 

Ce  serment  ne  contient  rien  qui  ne  doive  être 
dans  le  cœur  de  tout  Français  ami  de  son  pays  et  dé- 
voué à  son  gouvernement. 

Ne  rien  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois» 
aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûretô 
de  l'Etat  et  à  la  paix  publique;  ne  jamais  s'écarter 
du  respect  dû  aux  triounaux  et  aux  autorités  pu- 
bliaues. 

Voilà  ce  que  devront  jurer  les  avocats  et  les 
avoués.  Quiconque  est  digne  de  remplir  les  fonc- 
tions importantes  confiées  aux  uns  et  aux  autres» 
prêtera  ce  serment  avec  plaisir,  d'autant  qu'il  ne 
sera  que  la  manifestation  de  ses  véritables  senti- 
ments. 

Celui  à  qui  il  paraîtrait  pénible  de  le  prononcer, 
ne  doit  pas  participera  l'administration  de  la  jus- 
lice  :  c'est  un  ennemi  de  l'ordre  et  de  la  paix  ;  il 
ne  peut  avoir  accès  dans  le  sanctuaire  des  lois. 

Enfin,  citoyens  tribuns,  un  article  du  projet,  le 
trente-deuxième,  régie  les  attributions  respectives 
des  avocats  et  des  avoués. 

Les  avocats  pourront  plaider  et  écrire  dans  tous 
les  procès. 

Les  avoués  auront  la  même  faculté  dans  les 
causes  où  ils  occuperont,  s'ils  sont  licenciés  en 
droit. 

S'ils  ne  le  sont  pas,  ils  ne  pourront  plaider 
qu  en  cas  d'absence  ou  de  refus  des  avocats,  et 
avec  l'autorisation  du  tribunal. 

Les  motifs  de  cet  article  sont  frappants  par 
leur  sagesse.  On  veut  assurer  la  protection  de  la 
justice  aux  citoyens  ;  il  faut  donc  leur  donner 
pour  conseils  et  défenseurs  des  hommes  instruits 
dans  le  droit. 

L'avocat  licencié  est  présumé  l'être  :  la  môme 
présomption  a  lieu  à  l'égard  de  l'avoué ,  s'il  est 

licpnpî^ 

S'il  né  l'est  pas,  la  nécessité  seule  peut  l'auto- 
riser à  remplir  des  fonctions  qui  supposent  et 
qui  exigent  plus  de  connaissances  qu'il  n'en  a 
acquis;  et  encore  cette  nécessité  doit-elle  être  re- 
connue par  le  tribunal. 

Ainsi,  citoyens  tribuns,  toutes  les  dispositions 
du  projet  de  loi  sont  en  harmonie  parfaite.  Toutes 
veulent  que  le  règne  de  la  justice  soit  étajNi 
sur  des  Inâes  solides  et  inébranlables.  Traies  m- 
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diqaent  et  prescriyent  des  mesures  qui  doivent 
produire  cet  heureux  résultat. 

La  section  de  Tintérieur  vous  propose  d*en 
voter  Tadoption. 

Le  Tribunat  ordonne  Vimpression  du  rapport,  et 
ajourne  la  discussion. 

Le  Corps  législatif  annonce  par  un  message 
que  le  Gouvernement  a  retiré  le  projet  de  loi  por- 
tant attribution  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment  de  la  Seine  de  la  connaissance  des  crimes  de 

etix  relatifs  au  timbre  national  et  aux  billets  de 
banque  de  France. 

Mention  au  proc^-verbal. 

Le  Tribunat  passe  à  la  délibération  sur  la  projet 
de  loi  du  Code  civil  relatif  aux  sommations  respec- 
tueuses. 

Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité  de  54  votants. 

Les  citoyens  (jillet  {de  Seine-et-Oise),  Guinard 
et  Eschassériaux  sont  nommés  commissaires  pour 
porter  au  Corj)s  législatif  l'expression  de  ce  vœu. 

Ferrée  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  douanes  (1). 

Tribuns,  de  loutt's  les  parties  de  Tadminislration 
publiaue,  le  régime  des  douanes  est  le  plus  sus- 
ceptible de  variations  par  ses  causes  et  par  ses 
effets. 

Les  uns  dépendent  de  la  nature  avare  ou  géné- 
reuse dans  les  productions  du  sol  ;  les  autres,  des 
habitudes  do  1  industrie  active  ou  languissante  ; 
et  tous,  des  cx)mbinaisons  de  la  politique. 

L'intelligence  qui  dirige  de  si  grands  intérêts 
veille  constamment  à  la  prospérité  publique,  en 
ménageant  les  Truits  du  travail,  et  en  repoussant 
les  atl<'intes  de  Finduslrie  étrangère. 

Cependant  ces  utiles  efforts  sont  combattus  par 
l'intérêt  particulier,  presque  toujours  en  opposi- 
tion avec  le  bien  public. 

Ici  on  réclame  la  lil>erté  indéfinie  du  com- 
merce ;  là,  on  désire  la  prohibition  absolue. 

Le  spéculateur  prt'lend  faire  la  loi  au  fabri- 
cant, et  celui-ci.  à  son  tour,  au  consommateur; 
partout  la  frauae,  fille  dénaturée  du  commerce 
et  de  la  corruption,  profile  des  côtés  faibles  dc.*< 
lois  et  des  frontières. 

Dans  cette  lutte  perpétuelle  d'intérêts  .<?i  divers, 
Tautorité  publique,  éclairée  sur  les  vrais  rapports 
du  commerce  intérieur,  transig(;  entre  les  opi- 
nions exagén»es,  et  fait  connaître  sesdisp()sition^! 
à  l'égard  de  l'étranger,  pour  régie  du  commerce 
extérieur. 

Le  système  de  la  fixité  des  droits  de  douane 
appartient  à  ces  épocjues  où  h?  commerce  et  la 

Solitique  s'abandonnaient  en  sécurité  au  cours 
u  temps. 

Alors  aussi  on  regarda  ces  droits  moins  comme 
des  impôts  que  comme  des  moyens  confiés  au 
Gouvernement  |)our  l'amélioration  du  commerce. 

Mais  ce  serait  auJourdMiiii  un  contre-sens  poli- 
tique, une  erreur  fatale  à  l'Etat,  que  de  prétendre 
constTver  des  habitudes  dont  a  profité  trop  long- 
temps Pinsidieuse  rivalité,  et  dont  Tinconsidéra- 
tion  reste  démontrée. 

Nos  ra|)ports  civils,  nos  lois,  nos  mœurs,  nos 
goûts,  nos  modes,  ne  sont  plus  les  mêmes  ;  le 
cercle  de  notre  territoire  en vr]opi>e  des  contrées 
fertiles  à  population  industrieuse  ;  la  discorde  et 
la  guerre  interrompent  nos  liaisons  commerciales 
avec  les  deux  Indes. 

La  variation  du  tarif  des  droits  de  douane  serait 
donc  le  conseil  de  la  prudence,  quand  elle  ne 
serait  pas  celui  de  la  nécessité. 

(1)  La  rapport  da  Ferrés  ne  m  tronra  pas  sa  Jfaiii- 
Irar.  Noat  la  donnons  i»  exienso. 


Cette  même  nécessité  trancherait  aussi  les 
doutes  sur  la  réunion  des  droits  de  douane  aux 
impôts. 

Les  revenus  publics  se  composent  de  tous  les 
éléments  de  perception,  et  la  plus  beureuse  est 
celle  qu'avouent  ia  position  relative  des  peupL'S 
et  leur  latitude  en  civilisation  :  ainsi  donc,  point 
de  système  absolu,  ni  constant,  en  matière  u*im- 
posiîions. 

Les  espèces  de  contributions  des  vieux  peuples 
de  TEurope  diffèrent  autant,  entre  elles,  que  le 
sol,  la  figure  et  le  caractère  de  ces  pi^uples. 

Les  produits  des  douanes  sont  les  seuls  revenus 
de  l'Amérique  :  puisstîiit  se  perpétuer  longtemps 
les  effets  de  sa  jeunesse! 

U  est  peut-être  encore  réservé  h  la  République' 
d'arriver  à  ia  combinaison  la  plus  satisfaisante 
en  impositions. 

En  attendant,  le  présent  jouit  des  sacrifices  du 
Gouvernement  pour  tous  les  genres  de  restaura- 
tion et  de  prospérité  publiques. 

Nos  anciens  ports  se  décumbrent,  de  nouveaux 
sont  creusés,  des  forts  s'élèvent  du  S(;in  des  mers  ; 
de  toutes  parts  des  canaux  se  pré])arent,  des  ponts 
projetés  depuis  des  .siècles  vont  ouvrir  d'utiles 
communications;  les  roules  des.Mpes  s'achèvent, 
les  digues  du  Rliin  et  de  l'Kscaut  se  réparent,  An- 
vers se  dispose  pour  être  IVnlrepôt  du  monde; 
partout  se  montre  i'attacliement  et  le  resnect  du 
Gouvernement  pour  le  travail,  domaine  le  plus 
précieux  des  nations. 

C'est  donc  pour  le  bien-être  général  du  com- 
merce, et  pour  l'exécution  nécessaire  des  desseins 
du  (louvernement,  que  doit  s'établir  le  système 
d'une  inconstance  réfléchie  dans  le  tarif  des 
douanes. 

Autorisi'  par  la  loi  du  il  flon^al  an  X,  le  Gou- 
vernement pro|)Ose  de  convertir  en  loi  les  dis- 
positions réglementaires  nue  lui  ont  dicté  les 
événements  depuis  la  loi  du  8  floréal  an  XI. 

La  section  de Vinlérieur  du  Tribunat  a  examiné 
ce  |)rojel  :  je  viens  en  son  nom  vous  en  faire  le 
rapport,  et  conclure  à  son  adoption. 

Ce  projet  est  composé  do  cinq  titres,  sous  les 
dénominations  usitées. 

TITRE  PREMIER. 
Des  importations. 

L'article  premier  étalilit  un  droit  égal  de  cin- 
quante centimes  par  cinq  myriagrammes  à  rentrée 
et  à  la  sortie  (U*s  cotons  «Milaine. 

Par  modération  de  droit  à  l'entrée,  et  par  liberté 
c\  la  sortie,  le  (ionvernemenl  a  voulu  favoriser 
l'arrivée  d'une  matière  première  pour  un  grand 
nombre  de  fabri  ;ues.  Ta  iliter  le  transit,  et  laisser 
à  la  spéculation  une  libre  carrière. 

Le  cbangement  de  tarif  sur  les  cotons  filés  a 
excité  des  réclamations  mullinliées;  elles  se  sont 
complii|ué(>s  encore  à  regard  des  toiles  de  fil  et 
coton  et  des  toiles  de  coton  et  mousseline  d'ori- 
gine non  prohibée  (art.  '2  et  3). 

Des  particuliers  instruits,  des  chambres  de  com- 
menv,  ont  proposé  un  autn;  mode  comme  plus 
propre  à  concilier  les  intérêts  des  fabriques  et  les 
intentions  du  (louvernement.  Ces  observations 
honorent  le  commerce.  Elles  sont  la  preuve  de 
son  indépendance  et  de  sa  confiance  dans  le  Gou- 
vernement. Mais  cette  proposition  de  sul)Stitution 
do  modo,  moins  embarrassée  en  apparence  dans 
Texécution,  n'a  pas  siitisfail  les  vut«  du  Goa- 
vernement  pour  rintérét  général  du  bien  public, 
ni  pu  calmer  ses  justes  inquiétudes  sur  tous  les 
genres  d*attaquesde  Tindustrie  étrangère,  en  veille 
sur  loates  nos  (h>ntièret. 
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D*abord  les  filatures  de  coton  multipliôes  à 

fraads  frais  désiraient  la  prohibition  de  la  filature 
trangère;  le  Gouvernement  a  jugé  cette  mesure 
prématurée  : 

Parce  que  nos  filatures  n'ont  pas  encore  atteint 
le  degré  de  fin  nécessaire  à  nos  fabriques  de 
mousselines  ; 

Parce  que  la  prohibition  absolue  du  fil  de  coton 
eût  laissé  les  tisseranderies  à  la  merci  des  filatures. 

Ainsi  Téchclle  du  droit  de  4  à  6  francs,  suivant 
le  de^ré  des  numéros  du  coton  filé  de  30  à  100, 
concilie  donc  les  intérêts  de  la  spéculation  et  de 


du  coton  filé  étranger,  et  qu'il  est  constant  que 
nos  fabriques  de  toiles  n*ont  pas  été  interrompues 
et  que  le  Gouvernement  n*a  pas  tiré  un  çrand 
avantage  de  ce  droit  regardé  comme  prohibitif, 
puisçfu  il  n*est  entré  depuis  quatre  mois  que  quatre 
milliers  de  coton  filé  du  n<*  31  à  60. 

Et  si  on  pouvait  supposer  que  le  dernier  numéro 
aurait  couvert  un  degré  supérieur,  les  fabriques 
de  mousseline  auraient  profité  du  droit ,  et  le 
travail  de  nos  filatures  n'eut  pas  été  ralenti. 

Des  observations  plus  fortes  encore  ont  été 
mises  en  avant  contre  le  droit  d'entrée  sur  les 
toiles  de  fil  et  coton,  les  toiles  de  coton  et  mous- 
seline d'origine  non  prohibée. 

Ce  droit  est  combiné  sur  le  poids,  la  largeur  et 
la  longueur  des  pièces  :  autant  de  fois  cinq  cen- 
times qu'il  y  aura  de  mètres  carrés  au  kilogramme. 

L'élévation  de  ce  droit  a  moins  frappe  encore 
que  les  diflicultés,  les  retards,  la  détérioration  de 
la  marchandise,  et  les  frais  inutiles  du  déballage 
et  du  remballage. 

Au  lieu  d'un  système  aussi  compliqué,  on  a  cru 
que  le  droit  combiné  sur  le  poids  et  sur  Testima- 
tion  était  encore  plus  satisfaisant  que  sur  le  fil 
de  coton  ;  on  a  proposé  d'ajouter  à  ce  mode  la 
faculté  de  préemption  de  la  part  des  douanes,  en 
payant  au  déclarant  des  marchandises  dix  pour 
cent  en  sus  la  déclaration;  enfin  la  facilité 
pour  les  douanes  de  payer  la  valeur  de  déclara- 
tion et  les  diK  pour  cent  en  traites  à  six  mois, 
afin  de  satisfaire  à  leurs  engagements  par  le  pro- 
duit de  la  vente  de  l'objet  saisi. 

On  a  répondu  que  le  droit  au  poids  était  injuste 

''amal- 

'estimation 

encore 

davantage  dans  les  circonstances;  que  la  préemp- 
tion renouvelée  aux  douanes  renouvellerait  aussi 
rexemple  de  l'encombrement  des  marchandises 
saisies;  que  le  mode  du  paiement  transformerait 
les  receveurs  en  directeurs  des  douanes,  en  maga- 
siniers, au  préjudice  de  leur  institution  et  au  scan- 
dale du  commerce. 

L'administration  des  douanes  a  répondu  par  un 
fiiit  au  reproche  des  difficultés  et  des  dommages 
du  déballage  de  la  marchandise:  elle  a  présenté 
un  tarif  en  tables  chiffrées.  La  longueur  numé- 
rotée sur  une  colonne  horizontale  coupe  h  angle 
droit  de  lignes  perpendiculaires  indiquant  la  lar- 
geur en  tête  des  colonnes.  Les  cases  que  forment 
ces  lignes  contiennent  la  quotité  du  droit  pour  le 
poids  d'un  kilogramme. 

Cette  indicatlcm  M  suivie  d*iin  calcul  propor- 
tionnel Il  raison  du  poids  des  pièces  de  toile  de 
coton,  qui  est  ordinairenient  d'un  kilogramme 
jept  hecTO^mmes. 

L'administration  assure  que  ce  régulateur  pré- 
Tient  toutes  les  difficultés,  nue  les  premières  jcla- 
ixienrs  contre  la  nouyestité  de  ce  mode  ocft  cessé, 


et  qu'elle  est  trop  pénétrée  des  intentions  bienveil- 
lantes du  Gouvernement  pour  ne  pas  proposer 
elle-même  une  prompte  satisfaction  aux  plaintes 
fondées  du  commerce. 

Nous  avons  dû  approfondir  ces  allégations  res- 
pectives, et  vous  exposer  des  faits  plus  détermi- 
nants que  les  regrets  de  l'habitude  et  les  théories 
d'un  nouvel  essai. 

Il  est  remarquable  que  l'ancien  droit  de  8  pour 
cent  sur  les  toiles  de  coton,  monté  aujourd'hui 
à  18  pour  cent,  est  précisément  le  quantum  pro- 
posé par  les  chambres  de  commerce; 

Avec  cette  différence  que  leur  proposition,  com- 
binée sur  le  poids  de  l'estimation,  laisse  les  doua- 
nes dans  l'embarras  des  préemptions,  et  le  spécu- 
lateur dans  la  tentation  de  l'estimation  fraudu- 
leuse; 

Tandis  que  le  droit  actuel,  établi  sur  les 
proportions  de  longueur  et  de  largeur  contrôlées 
par  le  poids  sur  une  table  invariable,  montre  de 
suite  au  commerce  et  aux  douanes  leurs  obliga- 
tions et  leurs  devoirs. 

11  y  a  plus  :  tout  annonce  que  ce  droit  n'est  pas 
répulsif  des  toiles  de  coton  d!ésirées  par  nos  im- 
primeries; depuis  quatre  mois,  il  en  est  entré  en 
assez  grande  quantité  pour  payer  360  mille  francs 
de  droits,  quantité  qui  n'aurait  payé  avant  le  tarif 
que  168  mille  francs. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  différence 
de  192  mille  francs,  perçue  au  bénéfice  du  trésor 
public,  ait  été  prélevée  sur  le  fabricant  de  toiles 
peintes,  et  en  dernière  analyse  sur  le  consom- 
mateur. La  négative  est  prouvée  par  la  stabilité 
du  prix  des  toiles  imprimées. 

Cette  énigme  s'explique  par  la  diminution  de 
vingt  pour  cent  qu'ont  éprouvée  les  toiles  propres 
à  l'impression  dans  le  marché  où  la  rivalité  ja- 
louse concentre  les  marchandises  des  Indes;  il  en 
résulte  une  perte  de  10  millions  pour  la  compa- 
gnie anglaise  (1),  qui  ne  voit  pas  sans  effroi  nos 
ulatures  et  nos  tissages  fournir  bientôt  à  nos  fa- 
briques l'aliment  propre  à  nos  besoins  et  à  notre 
exportation  chez  nos  alliés;  le  commerce  des  toi- 
les à  impression  n'a  donc  souffert  aucune  altéra- 
tion par  le  défaut  de  raati<>re  et  de  consommation. 
Au  contraire,  cette  fabrique  surpasse  les  résultats 
les  plus  renommés  de  l'étranger;  le  prix  raison- 
nable du  commun  repousse  l'importation,  et 
l'exportation  de  nos  fines  toiles  peintes  est  accueil- 
lie par  l'élégance  du  dessin,  par  la  vivacité  et 
la  tenue  des  couleurs. 

Cette  branche  de  commerce  met  en  mouvement 
une  grande  masse  d'individus  qui,  par  leur  sexe 
ou  leur  faiblesse,  ne  pourraient  supporter  les  tra- 
vaux de  l'agriculture,  les  fatigues  et  les  dangers 
de  la  navigation  et  des  armées. 

C'est  aussi  pour  réserver  tout  le  travail  possible 
à  nos  imprimeries  qu'on  outre  le  droit  imposé 
aux  toiles  de  coton.  Celles  peintes  ou  teintes 
d'une  seule  couleur  paieront  50  centimes  de  plus 
par  mètre  carré,  et  les  peintes  ou  teintes  en  plu- 
sieurs couleurs,  1  franc  par  mètre  carré. 

Par  suite  du  même  principe,  on  a  dû  augmenter 
encore  le  droit  d'entrée  sur  les  mousselines  bro- 
dées; elles  payaient  d'autant  moins  qtf  elles  pe- 
saient davantage,  par  l'addition  du  fil  de  la  bro- 
derie; et  cependant  cette  main-d'œuvre  leur 
donnait  une  valeur  biéo  supérieure,  à  é^lité  de 
finesse  aux  mousselines  :  le  nouveau  droit  est  une 
prime  en  faveur  de  l'élégance  de  nos  modes,  aux- 

^1)  La  veato  de  la  compasoie  monte  ordioairemeAt  à 
60  mfllioDs.  Il  y  a  ea  à  la  demière  rente  nne  immen- 
sité éCinvendu, 
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quelles  il  importe  de  conserver  leur  supériorité. 

Et  c^est  encore  par  la  même  vue  d'encourage- 
ment que  l'article  6  du  titre  1*'  porte  la  remise 
du  droit  payé  à  l'entrée  lors  de  la  sortie  de  ces 
mêmes  toiles  imprimées. 

L'article  5  ré^'le  les  formalités  à  observer  lors 
de  rintroduction  dans  les  déclarations. 

L'article  7  détermine  les  bureaux  d'entrée. 

L'article  8  accorde  une  modération  de  cinquante 
pour  cent,  tant  que  durera  la  fruerre,  sur  la  morue 


favorables  au  Gouvernement;  le  môme  sentiment 


s'annonce  pour  le  Danemark  par  la  réduction  du 
droit  sur  le  stockfishk  (\  fr.  par  5  myr.);  cette  ré- 
duction est  l'effet  de  la  fidélité  du  Gouvernement 
à  d'anciennes  transactions  avec  cette  puissance. 

L'article  9  fixe  sur  la  vendange  et  sur  le  moût 
venant  de  l'étranger  un  droit  proportionnel  à  ce- 
lui <iu  vin  venant  aussi  de  l'étranger. 

Les  Françaiî<  des  départements  de  la  rive  gau- 
che du  Hhin,  de  Marengo,  de  laSesia,  de  la  Doire, 
du  Tanaro  et  de  la  Stura,  propriétaires  de  vigno- 
bles sur  la  rive  droite  du  Uhin,  ou  dans  les  con- 
trées voisines  de  ces  départements,  sont  exceptés 
de  ce  droit  pour  la  vendange  et  le  moût  provenant 
de  leurs  propriétés. 

L'article  10  accorde  un  privilège  à  la  fabrique 
d'aiguilles  dans  le  département  de  la  Hoër  ;  l'en- 
trée du  fil  d'acier  indispensable  à  cette  fabrica- 
tion n'est  assujetti  qu'au  droit  de  la  l)alance  du 
commerce. 

Ces  fabriques  sont  élevées  à  un  tel  degré  de 

Serfection,  qu'elles  ont  la  préférence  à  l'étranger  : 
e  semblables  succès,  signalés  par  des  facilités 
^ui  dépendent  du  Gouvernement,  sont  un  aver- 
tissement à  l'industrie. 

TITRE  II. 
Des  exportât iom. 

Les  droits  à  la  sortie  sur  les  différentes  mar- 
chandises désignées  en  ce  titre  sont  favorables  à 
notre  agriculture,  puisqu'ils  tendent  à  nous  réser- 
ver les  engrais  provenant  des  marcs  de  toute  es- 
pèce d'huile  dont  nos  voisins  sont  trés-avides, 
ainsi  que  la  paude,  berl)e  propre  à  la  teinture. 

La  sortie  de  la  vendangea  et  du  moût  de  vin 
par  nos  dépjirtements  au  delà  des  Alpes,  soumise 
au  droit  de  90  centimes  par  5  myritigrammes,  ne 
contrarie  pas  les  échanges  avec  Tes  contrées  voi- 
sines. 

Le  droit  sur  les  cuirions  fins  n'est  qu'un  moyen 
de  connaître  la  sortie  et  nos  progrés  dans  ce  genre 
d'industrie. 

TITRE  m. 
Des  marchandises  prohibées. 

Section  I. 

Prohibition  de  sortie. 


soit 

est  une  mesure  commandée  j)ar  i'mnuence  des 
saisons  et  par  les  besoins  de  la  guerre  ;  au  reste 
nous  aimons  à  annoncer  au  commence  et  à  l'agri- 
culture que  cette  prohibition  cessera  avec  les 
causes  qui  l'ont  fait  naître. 

Section  //. 
Prohibition  à^ entrée. 

L'article  1  \  est  rMigé  eo  entier  contre  les  den- 
rées coloniales  et  les  denrées  et  marchandises 
provenant  des  fabriques  ei  des  colonies  d'Angte- 
terre. 


En  manifestant  son  juste  ressentiment  contre 
des  ennemis  à  qui  tous  les  moyens  sont  bons,  le 
Gouvernement  tend  au  conti*aire  une  main  gé- 
néreuse à  ses  alliés  et  aux  neutres. 

Toutes  difticultés  sont  prévenues  avec  les  navi- 
gateurs de  ces  puissances. 

Les  articles  15,  16,  17,  18,  prescrivent  les  for- 
malités à  suivre  par  leurs  capitaines  lors  de  leur 
déclaration  dans  nos  ports  -  l'oubli  de  ces  for- 
mes ou  le  changement  de  destination,  n'entraî- 
nent pas  la  confiscation,  mais  ils  imposent  l'obli- 
gation de  convertir  la  valeur  du  chargement 
entré  en  produit  des  manufactures  françaises  à 
exporter  à  l'étranger. 

Les  marchandises  du  Levant,  du  cru  du  pays 
auquel  appartient  le  bâtiment,  ou  des  productions 
du  Nord,  sont  exemptes  de  ces  formalités,  lors- 
qu'il n'y  a  point  de  commissaires  de  nos  relations 
commerciales  dans  les  ports  où  les  b&timents 
ont  chargé  (art.  18). 

L'article  20  porte  encore  une  stipulation  favo- 
rable à  l'égard  des  neutres,  en  cas  de  relâche 
forcé  en  Angleterre;  l'examen  de  leurs  papiers 
et  de  la  cargaison  ,  la  décision  à  leur  égard , 
sont  attribués  au  directeur  général  des  douanes, 
sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  IV. 

Des  denrées  coloniales  et  des  entrepôts. 

Section  /. 

Des  denrées  coloniales. 

L'article  21  établit  un  droit  de  vingt  francs 
par  cinq  myriagrammcs  sur  les  poivres  importés 
xir  le  coihmerce  fran^'ais  au  delà  du  Gap  de 
Jonne-Espérance.  Ce  droit  tourne  entièrement  h 
'avantage  des  poivres  du  cru  des  lies  de  France 
et  de  la  Réunion.  On  a  voulu  encourager  par 
cette  préférence  la  culture  du  poivre  qui  a  déjà 
fait  des  progrés  sensibles  à  ces  colonies.  Leur 
utilité  ne  se  borne  pas  aux  échanges  d'une  cul- 
ture prospère;  leur  courage  et  l'audace  de  leurs 
navigateurs  pendant  la  dernière»,  guerre  présagent 
assez  ce  qu'elles  pourront  dans  celle-ci,  avec  une 
flotte,  mm  armée  et  des  capitaines  qui  ont  à  jus- 
tifier la  confiance  du  Gouvernement. 

Section  II. 

Des  entrepôts. 

Le  port  de  Raionne  est  compris  au  nombre  des 
entreptMs  pour  le  tabac  en  feuille  venant  de  l'étran- 
ger ;  c'est  une  i*écom|)ense  méritée,  et  une  justice 
rendue  à  sii  position;  et,  j)ar  analogie  territo- 
riale, Mavenecï  et  Coloi^nie  ne  peuvent  recevoir 
de  man'Jian<lises  pruliiljées  dans  leur  cutrenôt 
(art.  22  et  23). 

TITRE  V. 
Dispositions  diverses. 

La  circulation  des  grains  et  des  denrées,  dans 
les  deux  myriamètres  des  frontières,  était  assu- 
jettie à  des  passavants  et  à  des  acquils-à-caution 
sur  papier  timbré;  l'article  2\}  lève  cette  entrave 
onért'use  à  l  agriculture  et  à  la  consommaliou  : 
tons  ces  actes  seront  délivrés  sur  papier  libre. 

L'article  2.'>  accorde  quatre  mois  de  crédit  aux 
raftineurs  pour  les  sucres  bruts,  tètes  ou  terrés 
tirés  des  entrepôts. 

L'article  31  exprime  la  punition  n>servée  à  la 
fraude  des  objets  désignés  dans  la  loi  :  six  mois 
de  prison,  et  un  an  pour  la  récidive. 

Les  fraudeurs  à  main  armée  rx)ntinuerontd*étre 
jugés  conformément  à  la  loi' du  13  floréal  an  XI 
(art.  36). 

TrUmiis,  toutes  ces  dispositions  vous  prouTent 
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la  sollicitude  du  Gouvernemeat  pour  Taméliora- 
tion  de  l'agriculture  et  du  commerce  intérieur. 

Déjà  noire  industrie  s'est  perfectionnée  malgré 
les  désastres  de  la  Révolution  et  de  la  guerre. 

Nous  achetions  des  armes  à  Tétranger,  et  nos 
fabriques  d'armes  exportent  à  Tétranger. 

i\os  cuirs  tannés,  d'une  qualité  inférieure,  ne 
suffisaient  pas  à  nos  besoins.  Nos  tanneries  ont 
acquis  une  nerfection  inattendue,  et  nos  cuirs  re- 
cherchés à  rétranger,  nous  laissent  le  bénéfice  du 
travail  sur  les  cuirs  en  poil  que  le  Portugal  et 
l'Espagne  échangent  avec  le  commerce  de  nos 
toiles  et  de  nos  modes. 

L'importation  du  sucre  en  pain,  ou  sucre  pilé, 
venant  de  l'étranger,  écrasait  nos  raffineries. 

La  prohibition  sur  cet  objet,  contestée,  combat- 
tue, et  enfin  adoptée,  a  tellement  encouragé  nos 
fabriques  de  l'intérieur  et  des  départements  réu- 
nis, que  leur  produit  surpasse  notre  consomma- 
tion ;  et  qu'enfin  le  prix  ne  ce  sucre  raffiné,  mal- 
gré le  fort  droit  sur  l'entrée  du  sucre  brut,  malgré 
les  circuits  de  l'arrivage,  a  trompé  par  sa  modé- 
ration les  calculs  des  spéculateurs  et  les  crain- 
tes du  consommateur. 

S'approprier  le  domaine  du  travail  relatif  à  tous 
les  genres  de  produits  et  consommations  inté- 
rieurs, est  le  complément  de  la  prévoyance  du 
Gouvernement. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Europe  semble 
crouler  sous  sa  propre  activité  :  il  n'est  plus  de 
monde  à  découvrir  et  à  civiliser  pour  faire  valoir 
les  manufactures.  Le  règne  d'une  mdustrie  acquise 
par  des  valeurs  idéales  se  détruit  par  une  exten- 
sion disproportionnée  aux  consommations.  La 
puissance  de  l'Angleterre  s'est  ébranlée  de  ses 
propres  mains;  celle  de  la  France  s'affermit  sur 
un  territoire  immense,  fertile  et  populeux,  sour- 
ces de  jouissances  toujours  renaissantes  et  de  va- 
leurs bien  plus  solides  que  les  revenus  des  Indes  : 
bientôt  ils  s'évanouiront  par  ce  même  effet  de 
domination  et  d'orgueil  qui  donna  la  liberté  à 
l'Amérique. 

Cette  puissance  nouvelle  stipule  maintenant 
entre  deux  nations,  qui,  après  avoir  tout  fait  pour 
le  progrès  de  la  civilisation  et  des  arts,  avaient 
droit  d'attendre  de  leurs  gouvernements  leur  re- 
pos et  celui  de  l'univers. 

Cependant  l'un  médite  et  exécute  sans  cesse  des 
pians  de  restauration  sociale  et  de  morale  publi- 
que; l'autre  sacrifie  constamment  son  honneur  et 
sa  foi  à  la  conservation  du  monopole  du  commerce 
du  monde. 

Mais  la  guerre  dont  Malte  fut  le  prétexte,  la 
réalisation  des  tributs  des  Indes,  la  véritable  c^iuse 
peut  finir  par  une  catastrophe  qui  venge  l'huma- 
nité des  fauteurs  de  la  famine,  du  meurtre  et  de 
l'assassinat,  depuis  l'Indoustan  jusqu'à  Péters- 
bourg. 

Trinuns,  je  vous  ai  soumis  les  objections  faites 
au  projet,  et  leur  solution  par  les  faits,  et  par 
l'exposé  (les  vues  du  Gouvernement.  Il  ne  peut 
écouter  des  intérêts  opposés,  auand  le  bien  pu- 
blic est  sa  suprême  loi;  quand  sa  pensée  lie  ce 
vaste  plan  à  ses  rapports  avec  les  puissances  voi- 
sines et  le  nouveau  monde;  et  d'ailleurs  il  y  a 
d'autant  plus  de  courage  sans  doute  à  s'écarter 
des  routes  frayées  de  l'administration,  que  ses 
actes  blessent  souvent  les  habitudes  du  présent, 
plus  sensible  à  ce  qu'il  éprouve  qu'à  ce  qu'il  es- 
père, et  que  la  reconnaissance  de  l'avenir  peut 
seule  imprimer  à  ces  actes  le  sceau  de  l'utilité. 

Le  champ  de  bataille  de  Tindustrie  est  aux 
frontières;  les  douaoés  sont  aux  avant-postes. 
La.  variation  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie,  ha- 


bilement ménagée,  devient  notre  plus  forte  sau- 
vegarde, notre  guide  le  plus  sûr  chez  nos  voisins 
et  nos  rivaux. 

La  section  dont  je  suis  l'organe  propose  au  Tri- 
bunat  d'adopter  le  projet  de  loi  sur  les  douanes, 
contenant  les  dispositions  réglementaires  arrêtées 
depuis  la  loi  du  8  floréal  an  XI. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Perrée  et  ajourne  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FONTANES. 

Séance  du  21  ventôse  an  XII  (lundi  12  mars 

1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
Les  citoyens  Bigot-Préameneu  et  Crelet,  conseil- 
lers d'Etat,  sont  introduits. 
Le  citoyen  Bi^^ot-Préameneu  présente  un 

?rojet  de  loi  relatif  à  rattribution  donnée  au  trù' 
unal  criminel  du  département  de  la  Seine  de  la 
connaissance  des  crimes  de  faux  du  timbre  national 
et  des  billets  de  la  banque  de  France, — En  voici  le 
texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Projet  de  loi. 

Art.  1er.  Le  tribanal  criminel  da  département  de  la 
Seine  connaîtra,  exclasivemenl  à  tous  les  autres  tribu- 
naux, et  contre  toutes  personnes,  conformément  aux 
articles  1  et  â  de  la  loi  du  2  floréal  an  XI  : 

lo  Des  crimes  de  contrefaçon  du  timbre  national  et 
d'usage  du  timbre  contrefait  ; 

2o  Des  crimes  de  fabrication  de  faux  billets,  soit  de  la 
banque  de  France,  soit  de  banques  de  départements,  et 
de  falsification  des  billets  émis  par  elles,  ainsi  que  de  la 
distribution  de  faux  billets  ou  de  billets  falsifiés  desdites 
banques  ; 

3<>  Du  crime  d'introduction  ou  de  distribution,  sur  le 
territoire  français,  de  billets  desdites  banques,  fabriqués 
ou  falsifiés  en  pays  étrangers. 

Art.  'i.  Si  les  agents  commis  par  le  Gouvernement 
pour  la  vente  et  la  distribution  du  papier  timbré  na- 
tional sont  convaincus  d'en  avoir  sciemment  timbré  avec 
un  faux  timbre,  ou  distribué  du  papier  timbré  d'un  faux 
timbre,  ils  seront  punis  de  mort. 

Art.  3.  Tous  autres  que  les  agents  du  Gouvernement 
ci-dessus  désignés,  qui  se  rendraient  coupables  de  ces 
crimes,  seront  punis  de  la  peine  de  douze  années  de 
fers. 

Art.  4.  Le  crime  d'introduction  sur  le  territoire  fran- 
çais de  biUets  desdites  banques,  fabriqués  ou  falsifiés  en 
Eays  étrangers,  et  le  crime  de  distribution  de  tous  faux 
illets  ou  biUets  falsifiés  des  mêmes  banques,  seront 
poursuivis  et  jugés  conformément  à  l'article  36  de  la  loi 
du  24  germinal  an  XI,  concernant  la  banque  de  France» 

Art.  5.  A  compter  de  la  publication  de  la  présenta 
loi,  tous  lôs  détenus  pour  crimes  mentionnés  aux  ar- 
ticles précédents  seront  renvoyés  devant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine,  avec  les  piècas  et 
procédures  déjà  commencées,  pour  y  être,  lesdites.  pro- 
cédures, continuées  suivant  les  derniers  errements. 

Art.  6.  Dans  tous  les  procès  dont  la  connaissance  est 
attribuée  exclusivement  au  tribunal  criminel  dit  dîépar* 
tement  de  la  Seine,  et  dans  tous  ceux  qu'il  doit  Juger 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  floréal 
an  X,  les  douze  membres  du  tribunal  pourront  concourir 
au  jugement.  Le  tribunal  ne  pourra  cependant  juger 
qu'en  nombre  pair,  et  au  moins  au  nombre  de  six. 

Motifê» 

Citoyens  législateurs,  un  projet  de  loi.  portant 
attribution  au  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine  delà  connaif^sance  des  crimes  de  faux 
relatifs  au  timbre  national  et  aux  billets  de  la 
banque  de  France^  yous  atait  été  présenté. 

Ce  projjei  a  Dara  susceptible  de  cbangementii.  itf 
vais  ayoïf  rtionneor  de  tous  les  exposeri  «I  ^ 
mAme  teoipt  les  inaUfs  4Qi  ^  if^  Ammim 
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Dans  le  premier  iMrojet,  il  n*éUit  question  que 
de  faux  relatifs  aux  billets  de  la  banque  de 
France;  cependant  la  loi  du  24  germinal  an  XI, 
relative  à  cette  banque,  fait  mention  (art.  31)  de 
celles  qui  peuvent,  sous  Tautorisation  du  Gou- 
vernement^ se  former  dans  les  déparlements.  Le 
dernier  article  de  cette  loi  ordonne  que  les  fabri- 
cateurs  de  faux  billets,  soit  de  la  banque  de 
France,  soit  des  banques  de  départements,  et  les 
falsificateurs  de  billets  émis  par  elles,  seront  assi- 
milés aux  faux-monnayeurs,  poursuivis,  jugés  et 
condamnés  comme  tels.  La  loi  ayant  ainsi  pro- 
noncé sur  la  forme  de  procéder  et  sur  les  peines 
contre  les  crimes  relatifs  tant  aux  billets  de  la 
banque  de  France  qu'à  ceux  des  banques  natio- 

nnloQ    il  V  nvnit  (rnnbint  nln«z  rio  rait^nn  H'tit-frihiipr 


nales,  il  y  avait  d'autant  plus  de  raison  d'attribuer 


hommes  de  loi  pour  compléter  le  nombre  de  six 
juges,  qui,  suivant  cette  loi,  doivent  nécessaire- 
ment concourir  au  jugement. 

Cette  organisation  des  tribunaux  si>éciaux  n*é- 
tail  point  applicable  au  tribunal  criminel  du  dé- 


qui  seraient  émis  par  les  banques  des  départe- 
ments ne  pourront  être  fabriqués  qu'à  Pans. 

Le  second  changement  est  relatif  au  crime  de 
contrefa^^on  du  faux  timbre. 

Le  projet  nouveau  est  à  cet  égard  plus  déve- 
loppé. 

On  y  a  prévu  le  cas  où  du  papier  aurait  été 
sciemment  timbré  avec  de  faux  timbres,  et  le  cas 
de  la  distribution  de  papier  timbré  d'un  faux 
timbre. 

Si  ce  crime  a  été  commis  par  d'autres  que  par 
ceux  à  qui  le  Gouvernement  a  confié  la  vente  et 
la  distribution  du  papier  timbré,  c'est  à  la  fois 
un  faux  et  le  vol  des  deniers  d'une  contribution 
le.  On  propose  de  prononcer  dans  ce  cas 


du  timbre  national,  et  dans  la  loi  du  13  brumaire 
an  VU  conti^  ceux  qui  abuseraient  du  timbre  na- 
tional pour  timbrer  et  vendœ  frauduleusement  du 
panier  timbré. 

Mais  si  ce  sont  les  agents  môme  commis  par  le 
Gouvernement  pour  la  vente  et  la  distribution  du 

Sapier  timbré  national,  qui  soient  convaincus 
'avoir  sciemment  timbré  avec  un  faux  timbre, 
ou  distribué  du  papier  timbré  d'un  faux  timbre, 
alors  il  y  a  une  telle  complication  de  crimes,  et 
de  pareilles  prévarications  peuvent  être  si  impor- 
tantes, qu'il  a  été  regardé  comme  indispensable 
de  prononcer  contre  eux  la  même  peine  que  con- 
tre ceux  qui  distribuent  des  billets  de  banque 
faux  et  falsifiés. 

Un  troisième  changement  dans  le  nouveau  pro- 
jet de  loi  est  relatif  au  nombre  des  juges  qui  pour- 
ront connaître  de  chaque  affaire. 

Lorsque,  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIU,  le 
tribunal  criminel  de  la  Seine  a  été  organisé,  il  a 
été  composé  d'un  président,  d'un  vice-président 
ci  de  six  juges.  Ce  nombre  a  été  depuis  augmenté, 
et  il  a  été  porté  à  douze  par  la  loi  du  7  pluviôse 
dernier. 

Le  même  tribunal  a  été  divisé  par  ces  lois  en 
deux  sections. 

Dans  la  loi  du  23  floréal  an  X,  qui  a  créé  des 
tribunaux  s|)éciaux  pour  le  jugement  des  crimes 
de  faux,  on  a  distingué  les  villes  où  se  trouvent 
à  la  fois  un  tribunal  criminel  et  un  tribunal  civil 
de  première  instance,  et  les  villes  où  il  n'y  a 
qa*un  tribunal  criminel. 

Dans  les  villes  où  sont  les  deux  tribunaux,  on 
prend  dans  chacun  le  président  et  deux  juges 
pour  composer  le  tribunal  spécial. 

Dtns  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  crimi- 
nel|  oa  adUoinl  let-soppltitntB  el  ua  ou  plosteart 


par  la  loi.  il  n'a  ni  emprunté  aes  juges 
tre  tribunal,  ni  appelé  des  suppléants  ou  des 
hommes  de  loi.  C'est  ainsi  qu'à  son  égard  la  loi 
du  23  floréal  an  X  a  été  exécutée. 

Les  tribunaux  spéciaux  créés  par  cette  loi 
n'étant  que  de  six  juges  qui  doivent  nécessaire- 
ment concourir  au  jugement,  et  celui  du  dépar- 
tement de  la  Seine  se  trouvant  composé  de  douie 
juges,  et  divisé  en  deux  sections,  doit-il  résulter 
de  ces  circonstances  que,  dans  le  tribunal  crimi- 
nel de  la  Seine,  il  ne  doive  y  avoir  que  six  juges  à 
connaître  de  cliaque  affaire,  et  que  les  autres  en 
soient  exclus  ? 

Les  juges  du  tribunal  criminel  de  la  Seine  de- 
mandent qu'il  soit  décidé  si,  dans  les  affaires 
compliquées  et  importantes,  ils  peuvent,  pour 
parvenir  plus  sûrement  à  la  vérité,  réunir  leurs 
travaux  et  leurs  lumières. 

Us  ont  en  leur  faveur  l'exemple  du  mode  de 
composition  des  tribunaux  criminels  usité  dans 
tous  les  temps.  Toujours  on  a  ri\é  le  nombre  des 
juges  qui  doivent  nécessairement  concourir  au 
jugement  ;  mais  ce  nombre  n'a  jamais  été  un 
motif  d'exclure  les  autres  juges  siégeant  dans  le 
même  tribunal  :  le  plus  grand  nombre  déjuges 
a  toujours  été  regardé  comme  un  avantage  pour 
les  accusés. 

Si  ce  tribunal  a  été  divisé  en  sections,  cette 
division  n'a  eu  pour  objet  que  la  plus  prompte 
expédition  d'affaires  Irùs-multipliées.  Mais  d'ail- 
leurs la  question  à  décider  se  rencontrerait  en- 
core dans  le  cas  où  tous  les  juges  ne  pourront 
pas,  à  raison  d'empêchements  particuliers,  se  di- 
viser en  deux  sections,  mais  où  il  en  resterait 
plus  de  six  qui  se  présenteraient  pour  ju{£er. 

On  trouve  dans  le  dernier  état  de  la  législation, 
et  relativement  à  des  tribunaux  spéciaux,  une 
organisation  suivant  laquelle  le  nombre  des  juges 
est  variable  :  ce  sont  les  tribunaux  créés  par  la 
loi  du  18  jduviôsean  IX,  composés  du  président, 
de  deux  juges  du  tribunal  criminel,  de  trois  mi- 
litaires, et  de  deux  citoyens  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  juges.   Suivant  cette  loi,  les 


pour  ne  pas  suivre  le  même  ordre  :  il  n'y  en  a 
également  aucune  pour  l'interdire  au  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine  qui,  dés 
avant  cette  loi,  était  composé  de  plus  de  six 
juges. 

Mais,  en  même  temps,  on  a  dû  leur  enjoindre  de 
ne  pas  s'écarter  de  la  règle  qu'on  trouve  établie 
dans  cette  même  loi  du  18  pluviôse  an  XI,  régie 
suivant  laquelle,  lorsque  le  nombre  de  juges  est 
plus  grand  que  celui  des  six  qui  doivent  néces» 
sairement  concourir  au  jugement,  le  tribunal  ne 
doit  juffcr  qu'en  nombre  pair;  ce  qui  donnée 
l'accuse  l'avantage  de  ne  pouvoir  être  condamné 
si  l'avis  le  plus  sévère  ne  prévaut  de  deux  voix  : 
cela  est  d'ailleurs  conforme  au  système  général 
de  la  législation  actuelle,  suivant  lequel  le  nom- 
bre des  jurés  est  aussi  en  nombre  pair. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations  qu'il  a 

n  conforme  aux  régies  anciennes  et  modernes 
i  justice  criminelle,  do  no  pas  reftoser  aux 
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iDf^  dn  tribunal  criminel  de  la  Seine  l'autorisa- 
tiOQ  de  réunir  leurs  lumières  dans  le  Jugement 
des  procès  qui  sont  énoncés  dans  le  projL't  de  loi, 
eans  cependant  qu'ils  puissent  juger  aulremiint 
qu'en  nombre  pair,  et  au  moins  au  nombre  de 
six. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunat  par  un  message. 

Les  citovens  Ségur  et  Cretet,  conseillers  d'Klat, 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Séfçur  présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  t'exemplion  de  contribution  foncière  dans 
(es  communes  de  Bressuire  et  de  ChMilion. 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motîls  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que  le 
Gouvernemeut  nous  charge  de  vous  présenter 
aujourd'hui  a  pour  otijel  de  rendre  l'existence  à 
deux  villes  autrefois  liorissantt's,  et  que  la  guerre 
civile  a  presque  totalement  détruites. 

Nous  n'avons  point  ici  de  questions  Si  discuter, 
de  principes  à  établir,  d'avantages  et  d'incon- 
vénients a  balancer  :  l'exposition  des  faits  sera 
sans  doute  pour  vous  l'exposition  suffisante  des 
motifs  d'une  loi  que  réclame  l'humanité,  et  que 
dicte  la  justice;  et  lorsque  nous  venons  vous 
proposer  des  moyens  de  rtiparer  de  grandes  per- 
tes, d'adoucir  de  longs  uiallieurs,  d'effacer  de 
douloureux  souvenirs,  il  ne  nous  est  pas  permis 
de  douter  de  votre  assentiment. 

Nous  savons  par  une  heureuse  expérience  que 
le  Gouvernement,  en  conservant  une  pensée 
généreuse,  en  formant  uti  projet  ré|iaratour,  en 
proposant  un  acte  de  justice  et  de  i)ienraisance, 
pri'vient  vos  désirs  et  répond  à  vos  vœux. 

Tandis  que,  dans  toute  la  France,  par  un 
heureux  effet  des  lois  que  vous  avez  rendues, 
on  voit  depuis  quatre  ans  l'ordre  succéder  au 
chaos,  l'espérance  à  la  crainte, l'activité  à  la  lan- 
gueur; quand  partout  on  réiiare  des  chemins,  on 
construit  des  ponts,  on  creuse  des  canaux,  on 
desséche  des  marais  ;  lorsque  de  toutes  parts  on 
voit  l'agriculture  fleurir,  le  commerce  renaître, 
l'industrie  se  développer,  les  ateliers  se  peu- 
pler, les  écoles  se  fo^^le^^  les  temples  se  relever, 
et  de  noliles  édifices  sortir  de  leurs  décomhres; 
il  existe  encore  quelques  cités  qui  peuvent  aflli- 
ger  nos  regards,  en  leur  offrant  les  déplorables 
trai'esdenosdiscordesciviles,  et  les  tristes  monu- 
ments de  cette  guerre  de  la  Vendée  qu'alimenta  si 
longtemps  le  giiniedu  mal,  celui  du  gouvernement 
britannique,  et  dont  le  génie  du  bien  doit  et  veut 
fairedisparaltœenfin  les  vestiges  et  les  souvenirs. 

De  tous  les  lieux  qui  ont  été  le  thëAtre  de  ces 
troubles  sanglants,  de  toutes  les  villes  du  dé- 
partement di's  DeuK-Sévres,  celles  qui  ont  le  plus 
souffert  des  fureurs  des  partis,  ce  i-ont  les  villes 
de  Bressuire  et  de  Chfktillon  ;  elles  ont  été  presque 
totalement  détruites,  et  elles  ne  présentent  encore 
que  des  ruines. 

Les  manuructures  de  laine  de  Bressuire  occu- 
paient autrefois  trois  mille  ouvriers;  à  peine 
aujourd'hui  peut-elle  donner  asile  aux  différents 
fonctionnaires  publics  qui  doivent  y  résider.  De 
quatre  cents  maisons,  cent  quarante-quatre  seu- 
lement ont  été  relevées;  le  reste  n'est  qu'un  amas 
de  débris,  et  ne  produit  en  contribution  fbncière 
que  trcDle-trois  francs  quatre-vingt^ix-huit  cen- 
times. 

Châtillon  possédait  aussi  plusieurs  manufac- 
tures; la  moitié  de  cette  ville  a  été  saccagée,  et 
ees  habitants  ruinés,  mais  non  découragés,  font 
déjà  d'utiles  efforts  ponr  relever  leurs  bMîmente, 
niipeler  leurs  ouvriers  et  rendre  la  Tle  à  leur 
commerce 


Ces  deux  dtés  ont  k  la  bienveillanea  nalioDale 
un  droit  sacré,  celui  dn  malheur,  et  le  Gouverne- 
ment invoque  en  leur  faveur  la  même  générosité 
dont  la  ville  de  Lyon  a  ressenti  les  effets.  Par  la 
loi  du  7  nivôse  an  IX,  les  propriétaires  lyonnais, 
dont  les  maisons  avaient  été  démolies  pendant  le 
siège,  et  qui  les  ont  fait  ou  feront  rebâtir,  doivent 
être  exempts  pour  dix  années  de  toute  cunlrlbu- 
lion  foncière  sur  ces  maisons. 

Vous  trouverez  sans  doute  qu'il  est  juste  d'ac- 
corder aux  infortunés  propriétaires  de  Bressuire 
et  Châtillon  la  même  exemption. 

Mais  il  ne  suffît  pas  de  faire  le  bien,  on  doit  le 
(aire  avec  prudence;  il  faut  que  la  loi  qui  encou- 
rage l'activité  aiguillonne  I  indolence;  aussi  le 
second  article  du  projet  de  loi  exige  des  proprié- 
taires qui  voudront  jouir>de  l'exemption  proposée, 
3ue  leurs  b&liments  soient  élevés  dans  l'an  XHl 
edeux  mètres  au  moins  au-dessus  du  sol. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  dispositions 
et  les  motifs  du  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanc- 
tion. Vous  y  reconnaîtrez  certainement  cet  esprit 
réparateur  qu'aucune  circonstance  ne  distrait  de 
ses  nobles  pensées  de  prospérité  partielle  ou  gé- 
nérale, de  cette  sagcsseconsolatricequi  veut  tout 
guérir,  tout  calmer,  tout  relever, qui  inspire  partout 
une  juste  reconnaissance,  et  de  cette  humanité 
éclairée  qui  ne  laisse  subsister  de  ressentiments 

aue  dans  les  cœurs  des  artisans  de  nos  troubles, 
e  ces  ennemis  orgueilleux  et  déloyaux  qu'irri- 
tent sans  cesse  notre  union,  notre  gloire  et  notre 
bonheur. 

Projet  de  loi. 

Art.  !•>'.  Les  propriétaires  des  conmnnes  de  BresBoira 
et  de  Châtitlon,  département  doa  UBui-Sèvre»,  dont  lea 
maisons,  dans  l'inlerieur  de  ces  deux  villes,  ont  élé  dé- 
molies au  détruiies  pendant  la  guerre  civile,  et  qui  les 
onl  fïil  00  feront  rebiiir,  seront  eiempts  de  toute  eon- 
tribulion  foncière  sur  <:es  maisons  peDiianI  dix  ans. 

Art.  S.  Pourjouir  de  ceue  exemption,  cliaquepropriâ- 
taire  sera  tenu  de  justilier  avant  la  an  de  I  an  Xlll  que 
son  billiinent  est  élevé  de  deux  mètres  au  moins  au- 
dessus  du  sol. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  au  projet 
de  toi  du  Code  civil  relatif  aux  sommations  ret- 
pectueuses. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

L«  Présldeot.  Le  citoyen  Gillet  a  la  parole. 

Glllel  [de  Seine-et-Oise]  (1).  Législateurs,  de 
tous  les  actes  où  les  enfants  demeurent  soumis  à 
l'autorité  paternelle,  le  mariage  est  celui  ofi  elle 
conserve  le  plus  longtemps  son  influence. 

Bien  que  l'homme  à  l'âge  de  dix-huit  ans  révo- 
lus, et  la  femme  à  quinze  ans,  ne  soient  plus 
incapables  de  contracter  mariage,  cependant  leur 
consentement  ne  suffit  pas  encore  pour  Jine  union 
dont  les  conséquences  ont  tant  d'Importance 
pour  la  vie  entière,  et  que  tant  de  passions  peu- 
vent environner  de  leurs  pièges  :  c  est  pourquoi, 
aussi  longtemps  que  leur  minorité  dure,  le  ma- 
riage qu'ils  contracteraient  sans  le  concours  de 
leur  famille  peut  être  frappé  de  nullité. 

Cette  peine  est  la  conséq.ueuce  de  l'imperfection 
de  leur  volonté,  et  la  loi  du  Code  civil  qui  la 
prononce  a  confirmé  en  cela  les  principes  inva- 
riablement  reconnus  par  toutes  les  lois  anté- 
rieures, consacrées  par  toutes  les  ordoaaanceB,  et 
puisées  dans  le  droit  ropiaio. 
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Toutefois  une  circonstance  ne  doit  pas  ôtre  ou- 
blic^e  ;  c'est  que,  par  le  d(:'cret  du  20  septembre  1792, 
les  conditions  de  la  majorité  ont  été  changées  :  au 
lieu  de  25  ans  accomplis,  il  n'en  a  plus  Fallu  que 
21  pour  Tatteindre. 

lie  sorte  que  Ton  pouvait  bien  dire  alors  aue 
la  même  sauvegarde  subsistait  toujours  pour  les 
mineurs,  mais  on  ne  pouvait  nas  dire  qu'elle  sub- 
sisUM  toujours  pour  le  môme  âge. 

La  loi  du  26  ventôse  an  \l,  au  Code  civil,  a  pris 
un  juste  tempérament  entre  ces  deux  termes; 
elle  a  reconnu  pour  parfait  le  consentement  des 
filles  aussitôt  que  leur  vin^rt-uniôme  année  serait 
révolue,  parce  qu'en  effet  Tàgc  de  la  maturité 
commence  plus  tôt  pour  elles. 

Elle  a  supposé  également  parfint  le  consen- 
tement des  nommes  de  vingt-un  ans,  alors  qu'il  ne 
subsisterait  plus  que  des  collatéraux  dans  leur 
famille,  parce  que  la  volonté  de  ceux-ci  ne  lui  a 
pas  paru  éclairée  par  une  affection  assez  sûre 
pour  se  mêler  à  la  volonté  du  contractant. 

Mais  pour  l'homme  qui  a  encore  des  parents 
ascendants,  l'ûge  où  le  consentement  devient  par- 
fait a  été  reculé  à  Tancienne  majorité  de  vingt- 
cinq  ans.  Jusque-là  il  n'est  censé  vouloir,  pour 
«;  constituer  lui-même  une  nouvelle  famille,  que 
ce  que  veulent  avec  lui  ceux  dont  la  tendresse» 
n'a  cessé  de  veiller  sur  son  sort. 

Tel  estlepremierdegrédiîla  sulM)rdination  filiale. 

Le  second  commence  à  Tùge  où  le  consentement 
de  l'enfant  de  famille  a  acquis  toute  la  perfection 
nécessaire  au  contrat.  A  la  vérité,  le  mariage  qu'il 
contracte  alors  sans  le  concours  de  l'autorité  pa- 
ternelle n  est  plus  exposé  à  la  peine  de  nullité  ; 
mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  cette  autorité  doive 
^tre  entièrement  méconnue. 

En  effet,  puisque  le  mariace  est  destiné  à  éten- 
dre les  rameaux  de  la  famille,  et  que  par  lui  les 
pères  voient  naître  de  leurs  enfants  un  nouvel 
ordre  de  descendants,  n'est-il  pas  juste  qu'ils  ne 
demeurent  pas  étningtTS  à  ce  contrat,  de  qui  dé- 
pend Pcxistence  de  leur  postérité? 

D'un  autre  côté,  leur  surveillance  et  leur  con- 
pentement  sont  une  garantie  de  plus  pour  les  des- 
tinées qui  doivent  se  joindre  à  celles  de  leur 
famille,  (i'esl  une  protection  souvent  efficace  que 
ces  destinées  acquièrent  contre  les  périls  dont 
elles  peuvent  sv  trouver  environnées;  et  sans 
parler  ici  de  tous  ceux  dont  la  carrière  du  mariage 
est  semée  dans  son  cours,  nous  avons  vu  trop 
souvent,  au  milieu  de  nos  jours  de  désordre, 
qu'elle  était  souillée  dès  l'entriKî  par  la  bigamie  : 
moins  de  facilité  pour  w»  sousirain»  à  IVmpire 
pat(*rn(*l  eût  alors  épar^^né  un  crime  au  coupable 
et  des  pleurs  à  ses  victimes. 

La  première  loi  j)récise  en  cette  matière  fut 
l'ordonnance  d(  15.)G,  par  Henri  II,  qui  pronon^*a 
«  que  les  enfants  de  famille  ayant  contracté^ou  qui 
•  contracteraient  ci-après  mariage»  clandestin  con- 

■  Ire  le  gré,  vouloir  et  consentement  et  au  deccu  de 
t  leurs  pères  et  mères  puissent,  pour  telle  irrévé- 
«  rrnce  et  ingratitude,  éta»  par  leursdits  pères 

■  et  mèrt»set  aucun  d'eux,  exhérédés  et  exclus  de 
«  leur  succession.  » 

TiH»  chose  tnVremarquable  dans  cet  édit,  c'est 
qu'il  avait,  comme  on  le  voit,  un  <  ffet  rétroactif 
sur  les  mariages  déjà  contractés.  Ce  caractère  suffit 
pour  justifier  les  historiens,  qui  ont  prétendu  que 
Inutilité  publique  et  l'intérêt  des  mœurs  n'en  lu- 
rent pas  le  seul  motif,  et  que  des  ambitions  de 
courtisans  dictèn»nt  ce  que  la  sagesse  eût  peut- 
être  vainement  r^lamé(l). 

(1)  L'occ&doD  de  c«t  Mit  fat  la  proBMue  de  mariage 


Aussi  les  circonstances  politiques  qui  avaient 
inspiré  cette  mesure  étant  une  fois  passées,  on 
ne  tarda  pas  à  sentir  qu'elle  était  trop  absolue: 
on  avait  mis  un  frein  à  l'indépendance  des  en- 
fants; il  fallut  songer,  parunjusteretourà  ména- 
ger quelque  faveur  aux  unions  qu'un  sentiment 
n^fléchi  leur  faisait  désirer.  Cette  modification  fut 
introduite  par  l'ordonnance  des  Etats  de  Blois,  te- 
nus en  1579.  La  peine  de  l'exhérédation  demeura 
toujours  subsistante  à  l'éganl  des  lils  jusqu'à 
trente  ans,  et  à  l'égard  des  filles  iusqu'à  vingt- 
cinq  ;  mais,  passé  cet  ftge,  ils  en  furent  affran- 
chis, pourvu  qu'avant  de  contracter  mariage  ils 
se  fussent  mis  en  devoir  de  requérir  l'avis  de 
leurs  pères  et  mères. 

Ces  rèiiles,  après  avoir  été  en  vigueur  pendant 
plusieurs  siècles,  furent  tout  à  coup  effacées  de 
notre  législation  en  1792.  Peut-être  la  cause  du 
discrédit  où  elles  tombèrent  fut-elle  dans  les  motifs 
étranges  qu'on  leur  avait  donnés  trop  souvent 
pour  appui.  L'orgueil  s'en  était  emparé  a  plusieurs 


empocner  entre  les  races  un  mélange  qui 
à  ses  yeux  qu'un  sacrilège. 

11  était  trt»s-convenable  sans  doute  de  rejeter 
dans  le  mépris  et  l'oubli  un  tel  excès  de  dérai- 
son ;  mais  s'en  prévaloir  pour  rompre  tous  les 
liens  de  la  déférence,  n'était-ce  pas  tomber  dans 
un  excès  ojiposé  ? 

Le  Code  civil  a  rétabli  ce  qu'il  y  avait  de  bon  à 
cet  égiird  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  sans 
en  dénaturer  les  vues  morales  par  une  extension 
odieuse. 

Les  pères  y  conservent  le  droit  de  former  oppo- 
sition aux  mariages  de  leurs  enfants,  même  après 
leur  majorité  ;  et  lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  obtenu 
leur  consi'ntenient,  ils  sont  obligés  au  moins  de 
demander  leurs  conseils. 

Cependant,  il  faut  l'avomT,  celte  sage  disposi- 
tion manquait  d'une  sanction  suffisante,  et  il  eût 
été  prématuré  de  s'en  occuj)er  avant  cette  session  ; 
car  lorsque  la  loi  sur  le  mariage  fut  décrétée  Tan 
passé,  k»s  règles  des  successions  encore  livrées  à 
la  discussion  se  trouvaient  incertaines,  et  Ton 
doutait  si  l'exhérédation  ne  serait  pas  la  peine 
im{)osée  au  fils  coupable  envers  son  pérc. 

Aujourd'hui  ces  n^gles  sont  fixées;  il  est  décidé 
que  l'ordre  commun  des  hérédités  ne  sera  [M>int 
troublé  par  ces  déterminations  excessives  que  le 
courroux  paternel  adopte  d'abord  avec  chaleur, 
et  que  bientôt  la  bonté  désavoue.  11  a  donc  fallu 
songer  à  d'autres  moyens  pour  assurer  à  son  au- 
torité une  juste  garantie. 

C(»  moyen,  on  l'a  trouvé  dans  la  responsabilité 
de  l'officier  public.  Il  est  le  magistrat  que  la  loi 
pn'»pose  pour  gardien  de  l'état  civil.  C'est  à  lui  de 
vérifier  si  tous  les  caractères  qui  doivent  concou- 
rir à  la  validité  des  actes  dont  il  est  le  ministre 
se  trouvent  accomplis.  Y  manque-t-il?  sa  faute 
est  d'autant  plus  grave  que  la  confiance  en  lui  a 

3U0  1h  (lac  do  Muntmorency  avait  donnée  à  mademoiselle 
e  l^iorine  sans  le  consentement  du  connétable.  Le  pape 
Paul  IV,  à  qui  le  roi  et  le  connétalde  dt'manii^rfOl  des 
dis[>euAes  pour  relouer  le  duc  di*  Montmorency  de  cetk.* 
I»ronii"is«',  afin  qu'il  pilt  épnu^er  luailamc  Farnèiie»  fille 
naturelle  d^  fli'uri  II.  apiiorta  beaucoup  de  retardement 
à  oxpéilier  la  ilispt>nM'.  Il  voulait  en  cela  complaire  ao 
duc  ue  (tuiM.  jaloux  du  miuveau  crêilil  que  la  maison 
de  Montmorency  allait  acquérir  par  ce  mahafe.  Ce  ht 
dans  ces  circonstances  auc  fut  donné  l'édit  toncbaot  les 
mariages  clandesliuH  i^Aurénr  ckronologiqufi^p  l'Aifloire 
de  i-'rancf,  par  le  pri'sident  flenaat.  Voyei  aussi  Jfeaerai). 
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Le  clergé  était  le  premier  de  ces  ordres. 

Ce  n'était  qu'après  lui  que  venaient,  et  la  no- 
blesse, et  ce  tiers-état  qui  de  droit  alors  n'était 
encore  qu'une  pirtieue  la  nation,  quoique  de 
fait  et  depuis  lonj^temps  il  fût  la  niition  même, 
par  une  suite  nécessaire  de  Textonsion  du  com- 
merce, de  la  diffusion  des  lumières,  du  perfec- 
tionnement des  arts,  et  en  général  de  toutes  les 
découvertes  modernes. 

Celte  vérité  évidente  pour  tous  les  esprits  éclai- 
rés fut  proclamée  par  la  Hévolutiun. 

La  noblesse,  telle  qu'elle  était  alors  conçue, 
avait  vu  périr  tous  les  motifs  raisonnables  de 
son  existence  privilégiée,  depuis  que  l'invention 
de  la  poudre  à  canon,  neutralisant  la  force  du  corps 
et  les  avantages  d'une  éducation  gymnastique  et 
chevaleresque,  préservait  a  jamais  les  |)cuple8  po- 
licés de  l'invasion  des  barbares,  et  donnait,  dans  la 
guerre,  la  principale  influence  au  nombre,  à  la 
richesse,  à  ta  science. 

Le  clergé  vit  également  cesser  les  causes  effi- 
cientes de  sa  suprématie  comme  corporation  po- 
litique, quand  la  doctrine  cessa  d'être  le  privilège 
des  clercs,  et  les  trésors  de  l'érudition,  leur  pro- 
priété exclusive;  quand,  par  le  secours  de  1  im- 
primerie, tout  le  monde  put  puiser  la  science 
dans  ses  sources  ;  lorsque  enfin  un  médiocre 
degré  d'fûstruction  ne  fut  plus  le  travail  de  toute 
la  vie. 

Ceux  qui  embrassent  une  science,  un  art,  une 
étude  quelconque,  trouvent  de  la  considération 
dans  la  société  en  raison  de  la  difficulté  de  par- 
venir à  un  certain  degré  de  connaissances  dans 
cet  art  ou  cette  science. 

Ainsi  la  considération  du  clergé,  comme  corps, 
avait  dû  décroître  à  mesure  que  ce  qui  l'avait 
produite  était  devenu  facile  et  vulgaire. 

il  y  a  dans  une  nation  trois  grandes  fonctions, 
dont  toutes  les  autres  ne  sont  que  des  branches 
ou  des  émanations  : 

Combattre,  instruire,  travailler. 

Tant  qu'un  des  ordres  de  l'Etat  avait  exclusive- 
ment combattu  ; 

Tant  qu'un  autre  avait  été  Tunique  dépositaire 
de  l'instruction  ; 

Tant  que  le  troisième  enfin  avait  été  seul  ap- 
pliqué, ou  condamné  à  travailler  et  à  re|)roduire 
les  richevsses, 

La  division  en  ordres  avait  été  suffisamment 
motivée;  mais  ce  qui  est  vrai  dans  un  siècle  ne 
l'est  ))lus  dans  fautre. 

L'action  du  temps,  rinfiuence  des  événements 
et  des  découvertes  avaient  mêlé  ces  différents  lots 
autrefois  séparés;  tous  coml»atlaient,  tous  étu- 
diaient; en  un  mot^  le  clergé  ne  subsistait  plus, 
comme  ordre  de  TEtat,  qu'à  la  faveur  des  souve- 
nirs de  son  ancienne  existence,  et  par  f  influence 
des  tn'sors  que  cette  ancienne  existence  avait 
ac(*uniulés  dans  ses  mains. 

Quand  la  force  virtuelle,  quand  la  puissance  de 
fait  a  cessé  d'exister,  la  force  résultante  de  la 
convention  et  du  droit  n'est  plus  que  nominale, 
et  ne  tarde  pas  à  être  attaquée  et  facilement 
anéantie. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  au  clergé. 

11  a  dû  se  fondre  de  nouveau  dans  TEtat,  et 
redevenir  ce  qu'il  avait  été  dans  Torigine,  ce 
qu'il  ne  peut  a'SscT  d'être  qu'avec  la  relitïion 
même  et  la  foi,  c'est-à-dire  un  corps  d'édification, 
dêDositaire  des  secours  spirituels. 

Ces  uoUons  étaient  im^ontestables  \  la  Révolu* 
UoQ  s'en  est  emparée  ;  mais  les  passions  révolu- 
tioonaircs  en  ont  abusé,  et  il  s*en  est  suivi  de 
grands  malheurs. 


On  a  confondu  l'existence  (>oliti(me  du  clerjpré 
avec  l'existence  même  du  culte  et  de  ses  minis- 
tres ;  les  palais  bâtis  des  dons  offerts  sur  Tautel, 
et  l'autel  lui-même,  et  le  sanctuaire,  ont  été  en- 
velo))pés  dans  le  même  anathème  politique. 

Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  j'affecte  de  retracer 
ici  des  scènes  douloureuses  ;  de  rappt-ler  dans 
leurs  lugubres  détails  des  temps  de  tristesse  et 
d'ini([uité  ! 

L'oubli  des  maux  est  le  premier  pas  vers  leur 
réparation. 

L'o[)inilïtreté  à  les  rappeler  et  à  les  peiodre  est 
le  plus  sur  indice  qu'on  brûle  d'en  reproduire  de 
semblables. 

Le  culte  est  rétabli  ; 

L'Eglise  gallicane  e^t  reconstituée  ; 

Sa  hiérarchie  est  organisée  ; 

Son  harmonie  avec  1  Etat  est  assurée. 

Les  temples  retentissent  du  chant  de.s  fidèles 
qui  demandent  à  Dieu  de  longs  jours  pour  celui 
qui  les  a  rachetés  de  la  dispersion  et  cie  Toppro- 
bre  ;  pour  celui  qui  a  été  ramené  miraculeuse- 
ment des  lieux  mêmes  qui  furent  le  berceau  du 
christianisme,  pour  sécher  au  milieu  de  nous  tous 
les  |)leurs,  faire  cesser  toutes  les  alarmes. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  tiré  des  fers  et 
rappelé  de  l'exil,  d'avoir  rassemblé  du  midi  et 
du  nord,  du  couchant  et  de  l'aurore,  des  hommes 
vieillis  par  un  long  à^'e  ou  par  le  malheur;  il  est 
temps  de  leur  donner  des  coopérateurs,  de  leur 
désigner  des  successeurs,  et  de  perpétuer  pour 
nos  enfants  un  héritage  de  doctrine  et  d'édifica- 
tion. 

C'est  l'objet  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

Nous  venons  de  voir  quel  esprit  a  dû  présider 
à  sa  conce))tion. 

La  connaissance  des  temps  y  doit  être  margii^^. 

L'ensemble  et  les  détails  doivent  satisfaire  une 
politique  libérale,  mais  prévoyante. 

La  patrie  a  droit  de  stipuler  des  garanties  pour 
les  citoyens. 

C'est  "aussi  un  devoir  pour  elle,  de  faire  tout  ce 
qu'elU;  peut  v.n  faveur  des  pi*êtres  qui  adressent 
au  ciel  des  vu>ux  sincères  pour  sa  prospérité  et 
pour  sa  gloire. 

Toutes  ces  conditions  sont-elles  remplies?  c'est 
ce  qui  va  résulter  de  l'examen  que  uous  allons 
faire  du  |)rojet,  article  par  article. 

I. 

Le  premier  article  établit  un  séminaire  par 
chacune  des  métropoles,  ce  qui  donne  dix  sémi- 
naires dans  Téienilne  de  la  République;  c'esit 
beaucoup  moins  qu'il  n'y  avait  autrefois  d*uni- 
versiti's;  i*t  pour  les  ecclésiastiques,  cVst  |»ar 
ces  établissements  que  les  universités  sont  rem* 
plai'ées. 

Au  premier  coup  d\v\\,  des  ecclésiastiques  très* 
riM'ommandables  ont  semblé  craindre  que  la  pré- 
rogative naturelle  et  reconnue  dans  l'article  déia 
cité  des  h)is  organiques,  qu'ont  le.s  évéques  Je 
surveiller  renseignement  et  la  conduite  de  ceux 
à  qui  ils  doivent  ouvrir  les  portes  du  sanctuaire 
et  imposer  les  mains;  acte  d'une  importance  si 
hante,  et  dont  ils  rendront  un  jour  un  compte  si 
sévère  au  souverain  juge,  que  cette  prérogative, 
dis-je,  ne  fût  affaiblie  i)ar  l'établissement  priva- 
tif lies  séminairi'S  métropolitains  aux  (htis  du 
tiouvernement. 

Mais  le  plus  simple  examen  de  la  loi,  la  lertiire 
de  l'acte  organique  du  coni*ordat,  auquel  la  loi 
entière  se  réfère,  doivent  suffire  pour  fidre  évm- 
nouir  toutes  les  craintes. 

L'usage  presque  immémorial  de  l'Bglias,  l*ëB« 
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prit  dp«  conciles,  ne  souffriront  aucune  altération. 

L'étaoiissement  des  séminaires  est  en  effet  de  la 
plus  haute  antiquité. 

Il  en  est  parlé  dans  le  second  concile  de  fiazas, 
en  529; 

Dans  celui  de  TolAde,  en  633  ; 

Dans  le  concile  de  Paris,  en  829. 

Dans  les  temps  les  plus  recuh^s,  la  puissance 
séculière  sVst  jointe,  comme  aujourd  hui,  à  la 

Puissance  ecclésiastique  pour  donner  de  Tactivité 
ces  établissements  et  pour  en  diriger  Tesprit. 
Les  capitulaires  de  Gharlemagne  et  de  Louis-le- 
Débonnaire  en  font  foi. 

Les  pères  du  concile  de  Trente,  avertis  par  une 
expérience  récente  des  maux  inunis  que  pouvait 
causer  à  TEglise  [^oblitération  de  la  doctrine, 
le  relâchement  de  la  discipline  et  des  mœurs, 
dans  leur  vingt-troisième  session^  au  chapitre 
18X>«  la  reformations  s'expriment  amsi  : 

«  Que  toutes  les  églises  cathédrales,  métropoli- 
«  taines,  etc.,  soient  tenues  d'établir  des  sémi- 
«  naires  pour  y  élever  les  jeunes. clercs  dans  la 
«  science  ecclésiastique,  et  les  former  à  l'exercice 
«  des  saintes  fonctions  auxquelles  ils  sont  desti- 
«  nés.  » 

Pour  qu'aucun  évèque,  ni  archevêque,  ne  s'en 
dispense,  le  concile  établit  des  surveillants  qu'il 
charge  de  faire  exécuter  ses  ordres. 

«  Si  les  prélats,  dit-il,  des  églises  cathédrales 
«  se  rendaient  négligents  à  l'établissement  et  au 
«  maintien  des  séminaires,  il  sera  du  devoir  de 
«  l'archevêque  de  reprendre  l'évèque,  et  du  sy- 
«  node  provincial  de  reprendre  Tarchevèque.  » 

Cette  disposition  du  concile  semble  avoir  en 
quelque  sorte  présidé  à  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée. 

L'ordonnance  de  Blois.  article  24,  et  la  Déclara- 
tion du  15  décembre  1698,  enjoignaient,  confor- 
mément aux  volontés  de  l'Eglise,  d'établir  des 
séminaires  partout  où  il  n'y  en  avait  pas. 

Ainsi  l'établissement  et  le  bon  ordre  des  sémi- 
naires a  toujours  été,  par  les  deux  puissances  spi- 
rituelle et  temporelle,  jugé  également  essentiel, 
également  intéressant. 

La  puissance  civile  autrefois,  sans  doute,  leur 
accorda  beaucoup  plus  de  secours  qu'elle  ne  peut 
le  faire  aujourd'hui. 

Cependant,  malgré  ces  soins  et  ces  secours,  il 
n'y  avait  point  encore  de  séminaire  dans  tous  les 
diocèses  ;  si  les  circonstances  ne  permettent  pas 
aujourd'hui  à  tous  les  diocèses  d'en  avoir,  le  droit 
des  évéques  n'en  est  point  infirmé;  ce  cas  n'a  rien 
d'étrange  et  de  nouveau  ;  il  a  existé  autrefois,  et 
il  peut  se  renouveler  encore  sans  aucun  grave 
inconvénient. 

Plusieurs  autres  raisons  doivent  faire  approuver 
les  restrictions  actuelles  ;  d'abord  la  crainte  lé- 
gitime des  frais  qui  sont  tous  à  la  charge  du  tré- 
sor public,  et  plus  encore  cette  circonstance,  qu'il 
y  a  un  bien  moins  grand  nombre  d'ecclésiasti- 
ques à  former  que  par  le  passé. 

On  pouvait  autrefois  vouloir  entrer  dans  Tétat 
ecclésiastique  par  d'autres  vues  que  celles  de  se 
livrer  aux  fatigues  du  ministère,  par  d'autres 
motifs  qu'une  vocation  décidée  pour  les  travaux 
évangéliques. 

On  ne  peut  aujourd'hui  ambitionner  le  sacer- 
doce que  par  des  motifs  dégagés  de  tout  intérêt 
humain. 

Un  certain  nombre  seulement  de  ministres ,  sa- 
voir, depuis  l'évèque  jusqu'au  curé  de  première 
dasse  inclusivement,  seront  obligés  d'avoir  suivi 
toutes  les  études  des  maisons  d'enseignement  que 
1&  loi  établit  et  défraie. 


Ces  circonstances  n'ont  rien  de  fSicheux  :  moins 
il  y  en  a  de  ministres  de  la  religion,  quand  il  y  en  « 
a  toutefois  assez,  plus  ils  sont  respectés  ;  moins 
ils  sont  nécessaires  par  le  petit  nombre  des  places 
à  remplir,  plus  leur  vocation  peut  être  éprouvée, 
plus  leur  choix  peut  être  sévère  ;  moins  ils  sont 
mêlés  dans  le  siècle,  et  plus  leur  caractère  est 
imposant  pour  les  peuples,  nui  les  voient  moins 
fréquemment  et  de  moins  près. 

Ainsi  toutes  les  raisons  tirées  des  maximes  an- 
tiques et  des  circonstances  nouvelles  concourent 
à  laire  approuver  ce  premier  article  du  projet  de 
loi. 

Nous  reviendrons  sur  ces  considérations  lors  de 
l'examen  des  articles  5  et  6,  dont  le  développement 
achèvera  de  dissiper  les  craintes  qui  ont  pu  s'éle- 
ver au  sujet  de  l'affectation  exclusive  jusqu'à  pré- 
sent des  bienfaits  de  la  puissance  civile  aux  sémi- 
naires métropolitains. 

II. 

L'article  second,  le  plus  important  peut-être  de 
tous,  offre  le  tableau  des  objets  qui  doivent  fixer 
l'étude  des  élèves  : 

1«  La  morale. 

La  morale,  le  besoin  le  plus  usuel  des  sociétés; 
la  morale,  sans  laquelle  les  esprits  ardents  et 
sombres  pe^uvent  faire  du  dogme  une  arme  dan- 
gereuse et  troubler  la  société  au  nom  de  Dieu; 

2''  Le  dogme,  sans  lequel  la  morale,  à  son 
tour  impuissante-et  vague,  n'a  ni  sanction  ni  règle, 
ni  princijje  ni  fin; 

3**  L'histoire  ecclésiastique,  qui  montrera  aux 
jeunes  clercs  que  dans  tous  les  temps  les  hommes 
les  plus  véritablement  chrétiens  furent  aussi  les 
plus  véritablement  citoyens,  que  le  zélé  doit  être 
éclairé,  et  que  la  modération  est  le  véritable  esprit 
de  Tévangile,  et  la  plus  saine  politique  de  ses 
ministres; 

4**  Lesmaximesde  l'Eglise  gallicane.  Ces  maxi- 
mes ne  sont  autre  chose  que  ces  vérités  éternelles 
qui  remontent,  par  un  enchaînement  non  inter- 
rompu de  traditions  également  respectables  et 
constantes,  jusqu'à  la  bouche  de  l'auteur  même 
de  toute  vérité,  qui,  interrogé  sur  les  droits  des 
deux  puissances,  rendit  cet  oracle  si  souvent  ré- 
pété :  Rendez  à  Dieu  ce  qui  esta  Dieu^  et  à  César 
ce  qui  est  à  César. 

Paroles  ainsi  commentées  par  l'apôtre  :  «  Toute 
àme  est  soumise  aux  puissances  de  la  terre;  car 
toute  puissance  vient  de  Dieu,  est  ordonnée  de 
Dieu,  et  qui  lui  résiste,  résiste  à  Dieu  même.  » 

Le  titre  l*^  des  articles  organiques  du  concordat 
exprime  et  consacre  de  nouveau  toute  la  subs- 
tance de  ces  principes  fameux,  posés  et  dévelop- 
pés dans  la  déclaration  faite  en  1682  par  le  clergé 
de  France. 

C'est  là  ce  qu'on  entend  et  ce  qu'on  révère  sous 
le  nom  de  maximes  ou  de  libertés  de  l  Eglise  gaili» 
cane. 

Ces  maximes  sont  un  bouclier  contre  lequel  se 


la  foi  eût  été  le  orétexte  de  bien  des  tentatives 
contre  l'intégrité  de  la  patrie. 

La  législation,  toujours  attentive  à  conservejr 
le  dépôt  de  ces  maximes  et  de  c«*s  princioes  salu- 
taires, veut  qu'elles  veillent  au  sein  del^lisede 
France,  en  les  faisant  entrer  daos  l'enseiAnem^Ut 
des  jeunes  ecclésiastiques;  elle  veut  qu'eues  bril- 
lent au  dehors,  en  prescrivant  cette  j^rancheesa^Oft 
tielledinstruction  à  ceux  qui  étudient  le  drcds 
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civil,  et  qui  se  destinent  au  ministère  également 
important  d'appliquer  ou  d'interpréter  la  loi;  et 
cet  enseignement  riMitre  nécessairement  dans 
celui  du  droit  public  français. 

Ainsi  elles  ne  périront  pas  et  continueront  à 
nous  empêcher  de  périr,  comme  ell  s  l'ont  fait 
longtemps  même  avant  d  être  recueillies  en  corps 
dedoctrme,  et  lorsqu'elles  n'étaient  qu'une  tradi- 
tion orale,  un  usage  constant. 

Mais  certes  ces  principes  que  nous  prescrivons 
ici,  avec  une  juste  sollicitude,  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  celte  Tolie  opiniâtre  et  criminelle  qui, 
sous  prétexte  de  conserver  la  liberté  gallicane, 
romprait  ou  mépriserait  l'unité  catholique, 
comme  le  font  ces  di.^sidents  pour  qui  le  nom  de 
fanatiques  est  trop  doux,  à  qui  tous  les  prétextes 
sont  bons  pour  rester  parricides;  qui,  par  une 
merveilleuse  inconséquence,  arguent  des  immu- 
nités françaises  pour  demeurer  ennemis  actifs  de 
la  France  et  de  son  gouvernement,  et  qui  bénis- 
saient na^zuùre  dans  Londres  hérétique  les  poi- 
gnards destinés  à  percer  le  sein  de  celui  qui  a  réta- 
bli pour  trente  millions  d'hommes  les  pompes  du 
culte  catholique. 

Le  délire  des  passions  humaines  peut  seul 
expliquer  ces  monstrueuses  contradictions. 

Prêtres  fidèles  à  la  religion  et  à  la  patrie,  clergé 
actuel  de  France,  quel  sort  vous  réservaient- ils? 
Vous  avez  pu  l'entendre  plus  d'une  fois,  quand  les 
assassins  seuls  se  cachaient  encore,  et  que  ceux 
qui  se  disposaient  à  protlter  de  leurs  crimes  com- 
niençaienl  à  trahir  leurs  espérances  par  un  lan- 
gage plus  hautain  et  plus  assuré. 

Déjà  ils  menaçaient  des  procédures  de  leur 
chimérique  parlement  la  personne  vénérable  du 
légal  du  Saint-Siège.  —  Les  virtus  séculaires 
du  pontife  parisien  n'auraient  pus  trouvé  grâce  à 
leurs  yeux;  tous  ses  coopérateurs,  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire,  étaient  réservés  à  tous  les 

genres  d'humiliation;  enlin,  dans  leurs  rêves  au- 
acieux,  que  ne  méditaient-ils  pas  de  révolte  et 
d'outrage  contre  le  chef  auguste  de  la  chrt'tienté 
lui-même,  coupable  à  leurs  yeux  d'avoir  iM^ni 
parmi  nous,  au  nom  de  Dieu,  les  œuvres  de  Dieu 
même,  la  vi(rtoire  et  la  paix? 

Tout  ce  qui  fait  partie,  tout  ce  qui  est  l'allié  du 
Gouvernement  et  de  l'Kglise  de  France  eût  été 
enveloppé  dans  cette  vaste  proscription  ;  ceux 
qui  sont  arrivés  à  la  dernière,  comme  ceux  qui 
travaillent  depuis  la  première  heure  du  jour. 

Mais  détournons  les  yeux  d'un  objet  qui  n'a 
plus  que  la  difformité  du  crime,  qui  n  offre  plus, 
gr&ces  au  ciel,  l'intérêt  du  danger. 

Le  cinquième  et  dernier  point  d'instruction  des 
séminaires,  c'est  l'étude  des  règles  de  l'éloquence 
sacrée. 

Un  a  remarqué  avec  raison  que  l'éloquence  sa- 
crée, l'éloquence  de  la  chaire,  est  une  richesse 
des  temps  modernes,  une  gloire  particulière  au 
christianisme. 

Dans  tous  les  temps,  les  grands  motifs  de  l'élo- 
quence ont  été  puises  dans  les  intérêts  de  la  pa- 
trie. Urla  religion  chrétienne  a  révélé  à  l'homme 
une  nouvelle  patrie;  c'est  en  son  nom  qu'elle  lui 
piirle. 

Dans  quelles  circonstances  le  ministère  de  la 
parole  peut-il  être  plus  imposant  et  plus  efflc^ice 
que  dans  celles  où  se  trouve  placé  l'orateur 
chrétien? 

Sa  voix  retentit  sous  la  voûte  auguste  des  tem- 
ples, entre  le  tomb^o  et  l'autel,  organe  tour  à 
tour  de  la  mort  et  de  réteraité. 

Bspérons  gull  se  formera  des  oratoors  chrétiens 
à  qui  la  patne  et  la  religion  auront  à  rendre  grâce 


de  l'emploi  de  leur  éloquence  :  que  dis-je!  ces 
orateurs  ont  des  modèles  qu'il  leur  suffira  de  sui- 
vre pour  mériter  également  bien  de  l'Église  et  de 
l'Eta. 

Ainsi  Ton  ne  peut  qu'applaudir  à  toute  la  dis- 
tribution d'enseignement  qui  est  organisée  par  ce 
second  article. 

111. 

L'article  3  prescrit  des  examens  ou  exercices 
publics;  et  cet  article,  raisonnable  en  tout  temps, 
est  particulièrement  fondé  sur  l'observation  de 
l'état  actuel  de  la  société,  et  des  lumières  qui  y 
sont  généralement  répandues. 

11  importe  sans  doute  qu'un  enseignement  tou- 
jours sain^  solide,  utile,  ait  lieu  dans  les  sémi- 
naires, qu  on  ne  s'y  occupe  pus  des  subtilités 
bizarres,  ou  des  questions  oiseuses,  ridicules, 
dangereuses  même,  qui  ont  souvent  afflige  ou  dé- 
natui'é  l'étude  de  la  théologie. 

Or  ces  exercices  publics,  ce  contrôle  exercé 
par  les  lumières  du  dehors,  cette  présence  des 
nommes  instruits  et  sages,  répandus  dans  le 
siècle,  seront  de  sûrs  garants  que  l'enseigne- 
ment ecclésiastique  sera  toujours  grave,  libéral, 
également  digne  de  la  religion  et  de  la  patrie. 

La  disposition  unique  de  ce  troisième  article 
est  donc  intinimenl  sage. 

IV. 

Le  quatrième  statue  que  les  évêques,  vicaires 
généraux,  chanoines  ou  curés  de  première  classe, 
devront  nécessairement  avoir  soutenu  un  exer- 
cice public  et  ra|)porté  un  certificat  de  capacité 
sur  les  objets  énoncés  en  l'article  2.  Cet  article 
quatrième  se  c<)ml)ine  tellement  avec  les  deux 
suivants,  qu'ils  ne  peuvent  subir  une  explication 
séparée. 

V. 

L'article  5,  conséquence  indispensable  de  l'ar- 
ticle 4,  déclare  que,  pour  les  autres  places  et  fonc- 
tions ecclésiastiques,  il  suffira  d'avoir  soutenu  un 
exercice  public  sur  la  morale  et  sur  te  dogme, 
et  d'avoir  obtenu  sur  ces  objets  des  certiûcats  do 
capacité. 

Cet  article  achève  de  répondre  aux  crainU*s  et 
aux  objections  que  j'ai  déjà  combattues  et  sans 
doute  presque  eritière  nent  dissipées. 

Les  prêtres  qui  n'aspireront  pas  aux  premières 
places,  instruits  ou  dans  le  prcv^bylére,  ou  sous 
les  yeux  de  l'évêque  diocésain,  ronformémenl 
aux  articles  de  la  loi  or^^anique,  ou  par  tel  autre 
secours  qui  [)Ourra  êtni  à  leur  portée,  au  moyen 
d'un  court  voyage  au  séminaire  métro(H)litain,  qui 
jamais  ne  sera  à  une  bien  grande  distance,  au- 
ront rempli  toutes  les  obligations  imposées  par 
la  loi. 

D'excellents  esprits,  de  très-l)ons  citoyens,  ont 
manifesté  le  désir  que  les  imHres  destinés  à  vivre 
au  milieu  des  habitants  des  campagnes,  fussent 
mis  dans  le  cas  de  leur  offrir  des  secours  de  plus 
d'un  genre,  et  de  leur  rendre  ainsi  la  religion 
respectable  et  chère  à  plus  d'un  titre. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  missions  étran^res,  ce 
miracle  du  christianisme,  les  connaissances 
utiles  et  profanes  ont  aidé  à  la  propagation  de  la 
religion  chez  les  peuples  sauvages  ou  demi-poli- 
cés, en  captivant  la  reconnaissiince  de  ces  peu- 
ples sous  des  rapports  indirects  et  qui  ne  tou- 
chaient pas  précisément  à  la  foi,  mais  qui  ont 
produit  des  rapprochements  d'un  ordre  plus 
élevé. 

Ces  idées  et  ces  vœux  ne  peuvent  apputeair 
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qu'à  des  hommes  de  bien  et  doivent  être  pris  en 
considération. 

Quelques-uns  des  saints  canons,  par  des  motifs 
respectables,  s'opposent  à  ce  que  les  clercs  en- 
gagés dans  les  ordres  professent  Tart  de  guérir  ; 
mais  aucun  blâme  ne  peut  être  attaché  au  soin 
bienveillant  que  prendrait  un  pieux  curé  aidé 
des  connaissances  requises,  un  desservant  ins- 
truit, de  donner  des  conseils  salutaires  à  ses 
ouailles  sur  le  régime  le  plus  propre  à  leur  con- 
servation. 

Rien  ne  s'opposerait  surtout  à  ce  qu'instruit 
dans  l'agriculture,  ayant  quelque  teinture  des 
autres  connaissances  les  plus  usuelles,  il  ne  pré- 
sidât aux  soins  champêtres  et  ne  joignît  en  quel- 
que sorte  à  la  distribution  des  biens  spirituels 
celle  des  biens  tempon*ls. 

Les  lumières,  aujourd'hui  communes,  doivent 
faire  goûter  ces  idées  ;  mais  que  dis-je  !  elles  de- 
vraient rendre  ces  secours  inutiles. 

Il  est  un  autre  vœu  plus  doux  à  former,  plus 
pressant  à  remplir,  c'est  celui  de  voie  arriver  le 
moment  où  le  Gouvernement  pourra  assurer  un 
traitement  convenable  à  cette  partie  du  clergé  qui 
est  encore  dans  une  véritable  souffrance;  à  ces 
respectables,  à  ces  utiles  desservants  des  campa- 
gnes qui,  entre  les  ouvriers  évangéliques,  sont  les 
plus  exposés  à  tout  le  poidsdu  jour  etde  la  chaleur. 

Il  faut  espérer  que  des  circonstances  plus  cal- 
mes, 


par 
mettront 

Les  dispositions  des  citoyens,  leur  zèle  à  se- 
conder les  vues  du  Gouvernement,  la  soumission 
avec  laquelle  ils  se  portaient  à  des  sacrifices  né- 
cessaires et  profitables,  à  rendre  à  César  le  tribut 
qui  lui  est  dû;  telles  sont  les  bases  de  l'espérance 
raisonnable  qu'on  peut  concevoir,  que  ce  moment 
heureux,  ce  salaire  légitime  ne  sont  pas  indéfini- 
ment ajournés. 

VI. 

Le  sixième  article  achève  de  dissiper  les  alar- 
mes de  ceux  qui  pourraient  penser,  par  exemple, 
que  des  dissidences  d'opinions  entre  le  métropo- 
litain et  les  suffragants  pourraient,  en  jetant  de 
i'éloignement  entre  eux,  produire  du  désordre 
dans  l'Eglise  et  par  suite  dans  PËtat. 

Cet  article  ordonne  que  les  directeurs  et  pro- 
fesseurs seront  nommés  par  le  Premier  Consul, 
sur  les  indications  simultanément  et  concurrem- 
ment données  par  l'archevêque  métropolitain  et 
les  évêques  suffragants. 

Ici  tous  les  intérêts  sont  sagement  conciliés- 

Le  chef  de  l'Etat  nomme  et  décide  parce  que 
l'Eglise  est  dans  l'Etat; 

Parce  que  ces  ecclésiastiques  ont  et  doivent 
avoir  de  l'influence  parmi  les  citoyens,  et  que  par 
là  même,  il  importe  que  la  puissance  civile  coti- 
naisse  les  ecclésiastiques,  les  dirige  de  loin  et  ne 
les  perde  jamais  de  vue. 

Les  indications  sont  données  par  les  suffra- 
gants aussi  bien  que  par  le  métropolitain  ;  car, 
si  celui-ci  par  hasard  suivait  une  voie  capricieuse 
ou  écoutait  d'iniques  affections,  ces  indications 
seront  corrigées  par  celles  des  suffragants;  et  le 
Gouvernement,  éclairé  par  cette  dissidence  même 
et  devenu  plus  attentif,  choisira  en  pleine  con- 
naissance de  cause  et  avec  toutes  les  probabilités 
d'un  bon  choix. 

VIL 

Bnfln  l'article  septième  contient  deux  disposi- 
tions, dont  la  première,  qui  semble  en  partie  une 


disposition  de  pur  détail,  a  cependant  dans  cette 
partie  même,  et  sous  plus  d'un  point  de  vue,  une 
grande  importance  morale,  littéraire,  politique. 

La  seconde  est  la  base  matérielle  de  l'édifice,  la 
garantie  des  moyens  d'existence  des  séminaires 
métropolitains. 

Celte  première  disposition  de  l'article  7  décerne 
une  maison  nationale  à  chacun  de  ces  établisse- 
ments, et  dans  cette  maison  une  bibliothèque. 

Ce  dernier  mot  rappelle  à  l'instant  à  tous  les 
esprits  les  services  immenses,  et  qu'on  ne  saurait 
trop  reconnaître,  rendus  aux  lettres,  aux  sciences, 
par  la  religion  chrétienne,  ses  ministres  et  ses 
solitaires. 

Quand  cette  religion  monta  sur  le  trône  avec 
Constantin  et  ses  premiers  successeurs,  on  put  se 
flatter  que  les  siècles  d'Auguste  et  de  Periclès 
allaient  renaître  à  la  fois.  Combien  de  noms 
fameux,  presque  contemporains  !  Augustin,  Léon, 
Basile,  Jérôme.  Tertullien,  Grégoire  de  Nazianze, 
Chrysoslôme,  Lactance,  Boèce,  Sidoine  Appolli- 
naireet  tant  d'autres,  semblèrent  prêts  à  rallumer 
le  flambeau  des  lettres  grecques  et  latines,  et 
les  auraient  pu  faire  revivre  en  effet  dans  tout 
leur  éclat,  si  l'Europe  avait  pu  elle-même  résister 
à  cet  essaim  de  barbares,  presque  tous  partisans 
et  sectateurs  des  hérésiarques  qui  déchiraient 
l'Eglise,  et  non  moins  ennemis  de  Rome  cattioli- 
que  que  de  Rome  savante  et  polie. 

Pendant  la  longue  nuit  que  la  domination  de 
ces  détestables  vainqueurs  étendit  sur  presque 
tout  l'univers  connu,  les  asiles  de  la  piété  furent 
aussi  ceux  des  lettres;  et  comme  j'ai  déjà  eu  l'oc- 
casion de  le  dire  devant  vous,  mes  collègues,  on 
peut  comj)arer  ces  maisons  d'études  et  de  paix, 
retraites  sacrées  et  inaccessibles,  à  des  vaisseaux 
richement  chargés,  qui,  à  travers  l'océan  desôges 
et  le  déluge  des  barbares,  ont  conservé  le  dépôt 
des  connaissances  qui  ornent  et  consolent  le  genre 
humain,  comme  un  arche  dans  un  autre  déluge 
avait  conservé  le  genre  humain  lui-même. 

Nous  avons  presque  entièrement  perdu  l'espèce 
précieuse  de  ces  hommes  sédentaires  et  laboneuz 
oui  disposaient  en  silence  les  matériaux,  que 
resprit  et  le  génie  mettent  ensuite  en  œuvre  et 
rendent  populaires. 

Laprotession  d'érudit  a  presque  disparu. 

Elle  est  incompatible  avec  les  occupations  et 
le  tracas  du  monde  et  de  la  société;  elle  s'accom- 
mode singulièrement  de  la  vie  retirée  et  céno- 
bitique. 

Elle  pourra  renaître  sans  inconvénient  et  avec 
beaucoup  d'avantages  dans  le  silence  et  le  re- 
cueillement, au  sein  des  établissements  que  vous 
allez  organiser  et  avec  les  secours  que  vous  leur 
donnez. 

Un  trop  grand  nombre  de  ces  sortes  d'établis- 
sements, un  trop  grand  luxe  surtout,  seraient 
un  abus  sans  doute. 

Mais  leur  absence  totale  est  un  défaut  et  un 
mal  réel  dont  on  s'aperçoit  et  dont  on  souffre. 

La  société,  comme  l'individu,  a  mille  genres 
de  besoins;  une  sage  législation  cherche  a  être 
secourable  pour  tous,  sans  être  abusivement  in- 
dulgente pour  aucun. 

Une  bonne  administration  ne  hait  rien,  n'ex- 
clut rien,  et,  d'un  autre  côté,  elle  ne  porte  à  rien 
une  affection  aveugle  et  démesurée. 

La  seconde  disposition  de  ce  septième  article 
arrête  qu'il  sera  assigné  une  somme  convenable 
pour  l'entretien  et  les  frais  desdits  établissements. 

Dans  la  première  rédaction,  dans  celle  qui  a  été 
soumise  à  votre  section  de  llntérieur,  lors  de  la 
communication  confidentielle  du  projet  de  loi, 


70 


[21  ventôse  an  XII.]        RËPUBUQIJE  FRANÇAISE.        [IS  mars  1804.] 


conformément  à  un  usage  dont  les  bons  effets 
8ont  tous  les  jours  mieux  sentis  ;  dans  le  premier 
texte,  dis-jo,  on  lisait  le  mot  de  dotation  au  Ueu 
(Ventretùn  et  frais  d' établissement. 

Cette  expression  de  dotation  a  été  discutée  avec 
maturité. 

Votre  section  a  pensé  que,  pour  plusieurs,  peul- 
ôtre  elle  semblait  supposer  que  des  biens-fonds 

Î courraient  par  la  suite  rentrer  par  cette  voie  dans 
a  mainmorte. 

Cette  crainte  pouvait  être  en  quelcrue  sorte 
regardée  comme  chimérique,  puisqu'il  n  était  pas 
possible  d*imagincr  qu*on  voulût  violer,  par  cet 
article,  un  article  de  Pacte  org  inique  du  con- 
conîat;  loi  fondamentale,  en  celte  matière,  qui 
porte  une  prohibition  expresse  et  formelle  (»n  ces 
termes  :  «  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices 
destinés  au  logement,  et  les  jardins  attenants,  ne 
pourront  être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques, 
ni  possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison  de 
leurs  fonctions.  »  Cet  article  se  référé  à  celui  qui 
régie  la  manière  de  faire  les  fondations,  et  qui 
veut  quelles  ne  puissent  être  faites  qu*en  rentes 
constituées  sur  TEtat,  et  avec  le  concours  duGou* 
vernement  et  son  autorisation. 

Toutefois  le  scrupule,  même  excessif  en  cette 
matière,  a  paru  préférable  à  un  manque  de  pré- 
caution. 

Votre  section  a  pensé  qu'une  résistance  absolue 
à  toute  chute  possible  d'une  propriété  foncière 
quelconque  en  mainmorte,  h  toute  tendance  pro- 
chaine ou  éloignée  du  clergé  vers  l'indépendance 
politique,  devait  être  regardée  comme  maxime 
fondamentale  et  indéfectible  dans  le  nouveau 
système  du  Gouvernement  français;  et  en  consé- 
quence, de  peur  que  rexj)ression  même  n'induisît 
en  erreur  sur  Tintention,  quoique  celle-ci  ne  fût 
pas  douteuse,  votre  section  a  demandé,  par  l'or- 
gane de  ses  commissaires,  et  le  Gouvernement  a 
accordé  le  cliangement  du  mot  de  dotation  en 
ceux  qu'on  lit  aujourd'hui  dans  le  texte  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter,  entretien  et 
frais^  etc. ,  etc. 

C'est  la  seule  difficulté  qui  se  soit  élevée  ;  c'est  le 
seul  changement  qui  ait  eu  lieu  et  le  seul  qui 
ait  été  demandé. 

VllI. 

L'article  8  n'est  susceptible  d'aucune  obser- 
vation ;  il  est  de  Tonne  et  de  protocole,  et  toute- 
fois in  dispiMisahle  :  il  statue  que  le  Gouvernement 
pourvoira,  par  des  règlements  d'administration 
publique,  ù  la  parfaite  exécution  de  la  loi. 

Telle  est,  citoyens  tribuns,  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  détails,  la  loi  que  vous  avez  renvoyée 
à  l'examen  de  voln*  sertion  de  rinlérieur. 

Votre  si^ctiou  la  Juge  propre  à  faire  prospérer 
un  clergé  tel  que  l'Etat  l'attdid  ,  l'espère,  et  déjà, 
sur  plusieurs  |)oints,  l'éprouve. 

Ce  n'est  pas  l'ancien  clergé  de  France  qu'il  faut 
songer  à  faire  revivre;  ce  n'est  pas  tout  sou 
esprit  qu'il  faut  réveiller  ;  ce  n'est  pas  telle  secte, 
ou,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  telle  faction  de 
cet  ancien  corps  qu  il  faut  ressusciter. 

Les  souvenirs  bien  souvent  nous  trompent: 
sans  doute  il  faut  profiter  des  moissons  et  des 
leçons  de  Thistoire  ;  mais  il  ne  faut  affecter  le 
renouvellement  d'aucune  époque  partii  ulière. 

Tout  passe,  toiit.^'use,  tout  |»érit. 

Pendant  ce  derniiT  demi-siècht  de  la  dynastie 
capétienne,  perdu  sous  tant  de  rapports  [)Our  la 
gloire  nationale,  le  clergé,  travaille  lui-même  en 
secret  comme  toutes  les  autres  parties  de  l'Etat, 
ne  s'étonoait-il  pas  de  languir  ? 


Depuis  longtemps,  il  était  humilié  du  présent, 
inquiet  de  l'avenir. 

Dans  la  décadence  générale  de  tous  les  ordres 
et  de  toutes  les  classes,  les  hommes  qui  se  por- 
taient pour  successeurs  des  illustres  solitaires  de 
Port-Hoyal  n'étaient-ils  pas  de  vils  couvulsioD- 
naires?  et  cette  société,  célèbre  par  U  hauteur  de 
sa  politique,  ne  montrait-elle  pas  Taspect  affli- 
geant d'une  compagnie  d'agioteurs  complices  du 
banqueroutier  Lavalette? 

Loindonctoute  tentativcde  reproduire  les  choses 
passées  qui  corrompraient  les  avantages  présents! 

Que  les  sectateurs  (s'il  en  était  encore  qui  fus- 
sent tentés  d'être  exclusifs)  des  opinions  et  des 
partis  qui,  dans  les  derniers  temps^ont  divisé 
i'Egli.^e  de  France,  opinions  et  i)artis  qui  tous 
ont  eu  des  chefs  respectables;  que  tous  ces  sec- 
tateurs, dis-je,  se  rallient  et  se  confondent  dans 
les  lumières  et  la  tolérance  du  vérit^ible  christia- 
nisme, comme  les  chefs  de  ces  opinions  et  de  ces 
doctrines  s'embrassent  et  se  confondent  aujour- 
d'hui dans  le  sein  du  père  des  lumières  et  des 
miséricordes. 

Qu'un  clergé  nouveau  s'élève  du  milieu  de  ces 
ruines!  xNe  connaissons  qu'un  corps  et  qu'un  es- 
prit, celui  de  la  nouvelle  Eglise  gallicane,  telle 
que  le  concordat  Ta  rétablie  par  une  transaction 

f^roCondément  sage,  heureuse  et  politique,  entre 
es  maximes  éternelles  et  immuables  de  l'Bfflise 
et  les  principes  qui  régissent  et  améliorent  l'ad- 
ministration temporelle  des  Etats  modernes. 

Et  pour  parler  le  langage  de  l'Eglise  même  :  Rece- 
datit  cetera  ;  nova  sint  omnia,  corrfa,  voces  et  opéra. 

Ministres  des  autels,  la  religion  que  vous  nous 
enseignez  peint  souvent  le  passage  de  l'homme 
sur  la  terre  sous  Temblème  (l'un  voyage  pénible, 
d'une  douloureuse  pérégrination! 

(iOmbien  n'en  sont  pas  plus  terribles  les  fati 
gués  et  les  dangers,  quand  l'époque  en  est  plac«-c 
sous  la  comète  ardente  des  révolutions  politiques, 
quand  on  marche,  ayant  sans  cesse  les  volcans 
sous  les  pieds,  la  foudre  sur  la  tête,  et  tout  autour 
de  soi  le  déchaînement  des  passions  humaines, 
plus  dévorantes  que  la  foudre  et  que  les  volcans! 

Avertis  de  nos  besoins  par  les  leurs,  c'est  alors 

3ue  les  ministres  de  la  reli«:ion  doivent  redoubler 
e  charité  expansive,  inépuisable,  qui  adoucisse 
nos  maux,  calme  nos  douleurs,  et  nous  évite 
surtout  cette  grande  souffrance  de  conscience  cpii 
place  les  citoyens  entre  !a  n^ligion  ou  la  patne. 

Dans  ces  circonstances,  des  ministres  indiscrets 
ou  trop  superl)i*s,  avares  des  sc^cours  spirituels,  ris  > 
queraient  de  rejeterlMiomme  naturellement  reli- 
gieux dans  les  bras  de  la  philosophie  humaine,  qui 
réi»ond  si  imparfaitement  au  cri  de  son  cœur. 

Léviti^s,  vous  êtes  maintenant  aupn^s  du  voya- 
geur blessé  ;  vous  ne  souffrirez  pas  que  ci*  soit  le 
Samaritain  qui  verst*  le  baume  sur  ses  blessures. 

Votre  section  de  l'intérieur  pense  que  le  Goo- 


èt  dans  un  système  de  politique  qui  ordonne  de 
tenir  fermement,  sous  les  rapports  temporeb,  le 
sacerdoce  subordonné  à  l'empire. 

Votre  section  vous  propose  l'adoptioQ  dn  prciiet 
de  loi. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes. 

LePréMeat.  Notre  collègue  Piolet  t  demandé 
la  parole. 
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M.  4.  Pletet  (1).  Citoyens  tribuns,  il  est  tou- 
joursdifficilededisruterdans  cette  enceinte  une  loi 
de  circonstance  ;  et  peut-être  est-il  plus  convenable 
de  s*en  abstenir  dans  lK*aucoup  de  cas.  (Juand,  par 
la  nature  des  choses,  les  motifs  ne  peuvent  nous 
être  connus  qu'imparfaitement;  quand  ces  motifs 
reposent  peut-être  autant  sur  des  véritêsde  cabinet 
que  sur  dos  axiomes  de  tribune  ;  quand  la  confiance 
aux  lumières  et  aux  intentions  du  Gouvernement 
est entiùreet méritée;  enfin  surtout  lorsqu'il s*a^'it, 
comme  aujourd'hui,  d'une  résolution  provisoire, 
d'une  loi  d'expérience ,  si  je  puis  le  dire  ainsi, 
alors  il  est  plus  saiie,  je  le  crois,  si  elle  ne  présente 
d'ailleurs  aucun  inconvénient  grave,  de  recevoir 
celte  loi  tille  qu'on  nous  la  donne,  c'est-à-dire 
améliorée  déjà  par  d'utiles  communications  éta- 
blies entre  les  autorités  qui  préparent  la  rédaction 
définitive,  et  de  nous  en  remetire  au  temps,  à  la 
fon-e  des  choses,  et  à  la  sa^'acité  du  Gouver- 
menl,  pour  tous  les  changements  dont  elle  pourra 
devenir  susceptible  dans  un  court  avenir.  C'est 
là,  Iribuns,  le  vœu  que  j'émets  aujourd'hui,  et  que 
je  vous  in  vile  à  émettre  sur  la  loi  proposée. 

iVlais  il  ne  suit  pas  de  cette  adhésion,  qui  serait 
donnée  implicitement  dans  certains  cas,  que  les 
questions  générales  d'intérêt  public  et  d'économie 
politique  lie  puissent  et  ne  doivent  être  examinées 
quanil  la  série  de  nos  travaux  les  amène  en  pré- 
sence, et  quand  ces  questions  touchent  aux  intérêts 
les  plus  chors  du  grand  peuple  auquel  nous  ap- 
partenons. Certes  nous  remplirions  mal  les  devoirs 
de  notre  mission,  si,  par  des  motifs  indignes  d'elle, 
nous  gardions  le  silence,  lorsque  notre  place  et 
notre  conscience  nous  ordonnent  de  parler.  Je 
viens  donc,  mi^  collègues,  soumettre  a  vos  ré- 
flexions quelques  considérations  que  je  ne  fis 
qu'effleurer  l'année  dernière,  lorsque  vous  m'ac- 
cordâtes la  parole  sur  une  loi  du  môme  genre  que 
celle  qui  nous  occupe  aujourd'hui.  Cette  loi  lait 
partie  intégrante  du  système  des  douanes  :  ce 
système  touche  d'une  phrt  à  l'encouragement  de 
l'Hidustrie ,  de  l'autre  au  revenu  public,  et  sous 
une  troisième  face  à  nos  relations  avec  l'étran- 
ger. Tout  ce  qui  peut  nous  faire  du  bien  ou  du 
mal,  sous  ces  trois  points  de  vue,  mérite  sans 
doute  d'être  soigneusement  examiné,  et  je  saisis 
cette  occasion  de  vous  occuper  encore  d'un  objet 
sur  lequel  l'opinion  n'est  point  encore  Hxée^  et 
dont  l'importance  n'échappe  à  aucun  de  ceux  qui 
m'écoutent. 

11  est  de  fait  que  non-seulement  en  France, 
mais  chez  aucune  nation,  les  grandes  questions 
d'économie  politique  sur  les  trois  objets  que  je 
viens  de  distinguer  ne  sont  résolues;  la  théorie 
même  de  l'impôt  en  général  est  encore  incertaine. 
S'il  existait  chez  auelque  nation  un  système  fiscal 
qui  approchât  de  la  perfection,  les  gouvernements 
ont  trop  d'intérêt  à  la  solution  de  ce  grand  pro- 
blème pour  qu'elle  ne  leur  fût  pas  devenue  com- 
mune à  l'instant  où  elle  aurait  été  trouvée. 

Vous  les  voyez,  au  contraire,  la  chercher  avec 
sollicitude,  faire  des  tentatives  partielles  qui 
amènent  des  résultats  presque  toujours  imparfaits, 
quelquefois  nuisibles  ;  trouver  le  mal  en  cherchant 
le  bien,  et  laisser  ternir  à  regret  par  la  défaveur 
qui  accompagne  toujours  la  contrainte,  des  me- 
sures sages  d'ailleurs,  et  paternelles.  Vous  voyez 
aussi  des  écrivains  politiques,  d'un  mérite  reconnu, 
différer  d'of)inion,  et  sur  les  principes  secon- 
daires de  la  science  économique,  et  sur  les  bases 
même  de  la  taxation  :  les  uns  voudraient  la  borner 
au  sol,  comme  la  source  de  toute  production  ;  les 

'1)  Le  discours  de  Pictet  ne  ie  trouve  pas  snMimUeur. 


autres  la  portent  sur  l'individu  qui  jouit  des  pro- 
duits et  les  consomme.  Les  gouvernements  uans 
leur  action,  les  écrivains  dans  leurs  théories,  tous 
rencontrent  et  froissent  nécessairement  la  pro- 
priété, cette  base  de  toute  civilisation.  C'est  à 
amortir  ce  choc  inévitable,  c'est  à  adoucir  ces 
frottements  qu'on  ne  peut  supprimer  dans  la 
grande  machine  politique,  qu'il  faut  sagement  se 
borner. 

Cette  machine  est  fort  compliquée  dans  l'état 
actuel  de  la  société;  la  multiplicité  de  ses  roua- 
ges ne  laisse  plus  guère  apercevoir  ni  la  force 
motrice,  ni  les  leviers  principaux  :  c'est  là  pour- 
tant qu'il  faut  atteindre,  si  l'on  prétend  perfec- 
tionner. Réduisons-la  pour  quelques  moments  à 
sa  charpente  principale.  Ce  n'est  point  une  spé- 
culation oiseuse  que  je  vais  vous  présenter,  mes 
collègues,  c'est  une  digression  courte  et  néces- 
saire. Je  veux  vous  parier  de  l'impôt,  parce  que 
c'est  la  seule  face  sous  laquelle  un  établissement 
de  douanes  me  semble  utile;  et  j'ai  à  remonter. 
jusqn'aux  lois  naturelles  pour  atteindre  à  des 
principes  certains  en  matière  détaxation.  Occupé 
par  état  de  méditations  philosophiques,  avant  que 
j'eusse  l'honneur  de  siéger  parmi  vous,  un  pen- 
chant excusable  m'y  ramène  à  cette  tribune  où 
je  sollicite,  pour  quelques  instants,  votre  indul- 
gente attention. 

Le  Créateur  a  placé  l'homme  sur  la  terre  en 
présence  d'une  force  productive^  toujours  en 
action,  et  toujours  prête  à  entrer  en  rapport  avec 
celte  autre  force,  dont  il  a  doué  l'individu,  et 
qu'on  appelle  la  volonté.  Un  pacte  primitif  et  so- 
lennel, source  et  modèle  de  tous  les  autres  con- 
trats, est  provoqué  par  l'instinct  et  consolidé  par 
l'expérience.  «  Travaille,  dit  la  nature  en  s'adres- 
a  sant  à  l'homme,  et  moi  je  produirai;  travaille, 
«  et  tu  verras  naître  des  fridts,  et  ces  fruits  seront 
«  à  toi.  » 

Voilà  le  premier  droit,  le  plus  sacré  de  tous, 
la  propriété.  Il  naît  donc  avec  un  devoir  corres- 
pondant, le  travail  ;  il  a  pour  objet  le  produit 
de  ce  travail  :  ce  produit,  c'est  le  revenu. 

«  Travaille,  dit  encore  la  bienfaisante  nature,  et 
non-seulement  je  ferai  naître  un  revenu  suffisant  à 
tes  besoins,  mais  je  produirai  encore  un  large 
superflu  :  tu  y  auras  aroit  comme  au  nécessaire; 
tu  l'accumuleras  pour  tes  enfants,  pour  ta  vieil- 
lesse, pour  l'heure  du  besoin;  ta  volonté,  qui 
me  l'a  fait  produire,  conservera  le  droit  d'en 
disposer;  elle  l'exercera  éminemment  dans  son 
dernier  acte  sur  la  terre.  Ce  superflu,  c'est  le  ca- 
piLil.  » 

Et,  par  un  enchaînement  qu'on  ne  peut  entre- 
voir sans  une  profonde  admiration,  ce  capital 
ainsi  créé  devient  le  germe  et  le  moyen  de  créa- 
tions nouvelles,  de  véritables  revenus  ;  son  ap- 
parition tend  à  multiplier  indéfiniment  les  forces 
productives  sur  le  sol  où  il  a  pris  naissance;  c'est 
comme  si ,  par  quelque  miracle,  l'étendue  de  ce 
sol,  sa  fertilité,  tous  ses  avantages  naturels,  se 
fussent  accrus  dans  une  proportion  illimitée.  Cette 
considération  est  importante;  nous  aurons  occa- 
sion de  la  rappeler. 

La  sympathie,  cette  affection  première  placée 
dans  le  cœur  de  l'homme  tout  à  côté  de  I*amoar 
de  soi,  cette  affinité  morale  qui  rapproche  les  âmes 
comme  l'affinité  chimique,  réunit  les  éléments  de 
la  matière,  la  sympathie,  dis-je,  formera  les  so- 
ciétés. 

Lindividu  attiré  par  instinct  vers  ses  sembla- 
bles ne  tarda  point  a  reconnaître  ce  qu'il  gagnait 
de  force  et  de  jouissances  en  formant  ayec  éoxle 
faisceau  social.  Il  ne  put  s'y  agréger  sans  réogner 
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une  portion  de  sa  propriété  et  sa  liberté  sous  le 
lien  même  qui  devait  protéger  le  reste.  Ce  lien, 
c'est  ta  législation  civile  et  politique  que  se  don- 
nèrent l(>s  peuples  en  se  constituant  en  nations.  Le 
nœud  qui  le  maintient  et  le  serre,  c'est  le  gouver- 
nement; le  sacridce  par  lequel  Thomme  social 
paie  l'avantage  d'être  gouverné,  c'est-à-dire  pro- 
tégé, c'est  l'impôt. 

Ici  nous  apercevons  encore  un  contrat  tacite  : 
«  Je  vous  promets  repos  et  protection,  »  dit  le 
gouvernement.  «  Nous  vous  promettons  force  et 
moyens,  »  disent  les  peuples,  ou  leurs  représen- 
tants. 11  résulte  de  ce  pacte,  d'une  part,  un  droit 
acquis,  celui  d'exiger  protection  ;  de  l'autre,  une 
obligation  qui  pèse  sur  la  personne  et  sur  la 
propriété. 

Remarquez,  tribuns,  que  ce  contrat  de  l'homme 
civil  avec  l'autorité  qui  le  protège  a  son  type 
dans  celui  de  l'homme  sauvage  avec  la  nature. 
Celltvci  n'a-t-elle  pas  imposé  toutes  ses  faveurs, 
toutes  nos  jouissances?  Que  sont  ces  adages 
aussi  anciens  que  les  langues,  et  si  vulgaires 
que  j'ose  à  peine  les  énoncer  :  «  Point  de  plaisirs 


rience  aussi  bien  établies  dans  le  monde  moral 
que  peut  l  être  dans  le  monde  physique  la  gravi- 
tation, ou  telle  autre  grande  loi  dé  la  nature  ?  Ce 
qu  on  appelle  ici-bas  le  bonheur  n'est  point  un 
résultat  simple  ou  absulu,  mais  le  solde  d*un 
grand  compte  ;  c'est  le  revenu  net  de  la  vie. 

Ce  mot  me  ramène  au  sujet  dont  je  suis  moins 
éloigné  en  réalité  qu'en  apparence  ;  j'ai  voulu 
montrer  que  Timpôt  a  sa  sourre  dans  les  lois 
naturelles,  et  qu'il  est  épah?ment  le  prix  néces- 
saire de  tous  les  avantages  .«sociaux. 

11  résulte  de  cette  considération  plusieurs 
conséquences  :  d'abord  il  ost  évident  que  l'im|)ôt 
doit  fnipper  tous  les  individus  sans  exception, 
qui,  sous  un  régime  donné,  participent  aux  avan- 
tages de  l'état  ue  société.  Le  pauvre  doit  donc  y 
être  soumis  comme  le  ricin*,  dans  tout  pays  ou 
l'un  et  l'autre  sont  également  protégés  :'  leur 
contribution  absolue  doit  être  très-différente 
sans  doute;  mais  leur  ali(|uote  relative  doit,  dans 
une  bonne  législation,  être  rapprochée  autant 
qu'il  est  possible. 

Mais,  direz-vous,  quels  sont  les  avantages  que 
retire  de  l'état  de  société  ce  malheureux  journa- 
lier qui  gagne  son  pain  et  celui  de  sa  famille  à 
la  sueur  de  son  visage?  et  s'ils  existent  pour  lui, 
ces  avantages,  avec  quoi  les  |»aiera-t-il  ? 

Je  ré|)onds  que  ce  pain  qu'il  se  procure  par 
son  travail,  l'étoffe  dont  il  s'habille,  la  maison 
qu'il  habite,  nVxist(*niient  pas  pour  Thomme 
sauvage  ;  que  sa  vie  et  son  repos  ne  seraient 
point  prot^és  dans  les  forêts  par  l'action  des 
lois  et  la  vigilamu;  du  magistrat;  que  le  main- 
tien de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  public 
procure  à  ce  journalier  le  moytii  d'exploiter  à 
son  profit,  au  lieu  des  terres  qu'il  n*a  pas.  le 
vaste  domaine  de  l'industrie,  souvent  aussi  pro- 
ductif que  peut  l'être  un  sol  fertile. 

Ses  salaires  lui  forment  un  revenu  ;  et  ses 


mités  avant  d'avoir  obtenu  un  lot  dans  les  chances 
de  la  vie,  la  société  l'arrueille  encore  quand  la 
nature  le  laisserait  périr.  Reste-t-il  un  doute  sur 
les  avantages  respectifs  des  deux  situations  ? 

Vous  m  accorderez  que  le  pauvre  doit  TimpAt  : 
mail  quaud,  et  commeDt  le  paiera-t-il  ? 


Quand  ?  —  Tous  les  jours  de  sa  vie.  —  Gom- 
ment ?  —  De  la  manière  la  plus  douce  et  la  plus 
iiK^ensible  :  en  achetant  de  ses  salaires  les  divers 
objets  de  sa  consommation,  frapi)és  d'un  droit 
au  profit  du  trésor  national. 

Ce  mode  de  contribution  porte  le  nom  d'impôt 
indirect^  parce  au'on  le  paie  sans  s'en  douter,  €*t 
en  achetant  quelque  chose  d'utile  ou  d'agréable; 
il  est  toujours  à  la  mesure  de  la  consommation , 
et  par  conséquent  volontaire  :  cette  couleur  de 
liberté  n'est  pas  un  de  ses  moindres  avantages. 

Le  principe  étant  admis,  le  mode  d'application 

rin'sente  plusieurs  questions  intéressantes  et  so- 
ubles  sur  la  nature  de  la  matière  imposable. 
Cette  matière  peut  êti*e  ne'cessairCy  u/t7e,  ou  agréa" 
ble  :  ces  trois  classes  comportent  une  taxation 
progressive  de  l'une  à  l'autre. 

Dans  quelques-unes  de  ces  questions,  la  morale 
doit  être  consultée  et  écoutée.  Ainsi  la  mesure 
fiscale  qui  tendra  à  prévenir  des  excès  nuisibles 
aura  ce  mérite  de  plus  :  c^lle  qui  aurait  pour  effet 
d'emnécher  des  actions  utiles  devra  être  repouss'ée. 

Si  l'impôt  doit  atteindre  le  pauvre,  combien  ne 
doit-il  pas  envelopper  l'homme  aisé  et  le  riche  1 
La  garantie  que  présente  le  Gouvernement  aux 
propriétaires  vaut  une  prime  d'assurance  propor- 
tionnée à  la  masse  des  jouiss;inces  que  leur  ri- 
chesse leur  procure  ou  leur  promet.  Examinons 
sous  quelles  formes  générales  cette  prime  peut 
être  payée. 

D'abord  il  serait  absurde  de  la  prendre  sur  le 
ca))itat.  Ce  serait  dire  au  propriétain:  :  «  Nous 
«  allons  convertir  en  un  lac,  en  un  volcan,  dé- 
«  truire  en  un  mot  une  partie  de  votre  terrain 
«  productif,  afin  de  conserver  dans  leur  intégrité 
«  tous  vos  moyens  de  production  ,  toute  votre  ri- 
«  chesse.  »  La  contradiction  évidente  dans  renoncé 
de  cette  transaction  en  {iroclame  la  folie  :  il 
serait  superflu  d'y  insister.  On  ne  peut  donc  lever 
cette  prime  que  sur  le  revenu. 

Or  nous  voici  en  pn*scnce  de  l'une  de  ces  im- 
pulsions placées  en  première  ligne  dans  le  cœur 
humain.  Le  désir  de  conserver  ce  au'on  possède 
est  presque  aussi  naturel  que  celui  (le  sauver  son 
existence  même;  et  qui  ne  sait  que  des  milliers 
de  cn^atures  humaines  expo.sent  tous  les  jours 
leur  vie  pour  acquérir  quelque  propriété?  Ce 
désir,  qui  dans  son  degré  moyen  d'activité  est 
l'une  des  forces  motrices  de  la  grande  machine 
sociale,  est  susceptihle  d  un  degré  d'exaltatiou 
excessif  sous  le  nom  d'avarice;  et  possédant  toute 
l'énergie  d'une  passion ,  il  va  aussi  nous  dispu- 
ter le  terrain  avec  une  audacieuse  adresse.  For- 
mons un  plan  d'attaque  sa^'cment  combiné  :  si 
nous  forçons  l'avare  dans  ses  derniers  retraiiclie- 
menis,  la  victoire  est  à  nous  tout  entière. 

Nous  proci'*derons  par  la  sape.  D'abord  Timpôt 
indirect  atteindra  l'avare  sans  qu'il  s'en  doute, 
et  quelquefois  malgré  lui ,  à  la  mesure  de  toutes 
sc*s  jouissances;  il  paiera  même  une  partie  de 
l'iinitôt  indirect  avancx^  par  le  pauvre;  car  c'est 
sur  le  consommateur  des  produits  de  l'iudustrie 
de  celui-ci  que  retombera  le  surhaussement  oc- 
casionné par  cet  impôt  dans  son  salaire. 

Ensuite  le  contribuable  sera,  ou  propriétaire 
foncier,  ou  capitaliste, ou  industriel;  atàMiaoQS- 
le  corps  à  corps  dans  ces  trois  citadelles. 

Dans  la  première,  il  est  asset  vulnérable:  le 
sol  qu*il  possède  no  peut  être  cacM  :  le  proanit 
de  ce  sol,  à  raison  de  son  étendue  et  de  sa  mia- 
lité,  est  appn'ciable  dans  des  limites  asseï  exactes  ; 
et  une  aiiquote  de  ce  produit  annuel  peut  être 
facilement  exigée  et  perçue  sous  le  nom  dlmpôt 
foncier.  Mais  cette  facilité  même  aontt  one  con- 
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séquence  désastreuse,  si  Taliquote  exigée  était 
trop  forte  :  il  faut  convenir  qu'elle  représente 
pour  le  propriétaire  TefTet  qu'aurait  une  grêle  ou 
une  ^elée  annuelle  sur  une  partie  de  son  terrain; 
ou  bien  encore,  la  soustraction  absolue  de  la  por- 
tion de  ce  capital  foncier  qui  correspond  à  la 
rente  exigée. 

Le  capitaliste  à  la  richesse  invisible,  Thomme 
au  portefeuille,  sera  spécialement  atteint  par  les 
diverses  formes  d*imnôt  qui  porteront  sur  le  mou- 
vement de  ce  genre  ne  valeurs,  sans  lequel  mou- 
vement elles  seraient  improductives.  C  est  le  ré- 
sultat qu'on  obtient  particulièrement  des  droits 
sur  les  mutations  ef  sur  les  effets  de  commerce , 
impôts  désignés  sous  les  noms  d^enregistrement 
et  de  timbre.  Mais  ici  la  modération  dans  Tappli- 
cation  du  principe  est  également  essentielle; 
tout  ce  qui  tend  à  ralentir  ou  à  entraver  le  mouve- 
ment des  valeurs  tend  évidemment  à  diminuer 
la  production,  et  par  conséquent  la  richesse  na- 
tionale. 

Si  ce  capitaliste  veut  jouir,  il  paiera  Timpôt 
indirect  à  la  mesure  de  sa  consommation  ;  si, 
prodigue  comme  égoïste ,  il  est  avare  comme  ci- 
toyen ,  des  imt>ôts  qui  frapperont  sur  des  objets 
de  iuxe  et  sur  les  artisans  qui  les  préparent  1  at- 
teindront encore. 

Enfin,  ia  troisième  classe  des  contribuables, 
ceux  à  industrie  plus  ou  moins  productive,  est 
atteinte  par  l'impôt  des  patentes.  Gomme  contri- 
bution personnelle,  payable  à  terme  Oxe,  et  frap- 
pant spécialement  rindustrie,  elle  présente  bien 
des  inconvénients. 

U  résulte  de  l'exposé  comparatif  dont  je  viens 
de  mettre  sous  vos  yeux  les  traits  principaux,  que 
les  impôts  de  consommation  ont  en  général  moins 
d'inconvénients  que  les  contributions  directes; 
et  je  considère,  sous  ce  point  de  vue,  rétablisse- 
ment des  douanes  comme  l'une  des  inventions 
fiscales  les  plus  heureuses  par  les  facilités  qu'elle 
procure  pour  l'assiette  de  cet  impôt  et  la  percep- 
tion de  la  plupart  de  ses  produits. 

11  y  a  loin,  pour  le  dire  en  passant,  de  celte 
profession  de  foi  à  celle  qu'on  m'attribua,  je  ne 
gais  pourquoi.  Tannée  dernière,  où  j'avais  avancé 
les  mêmes  principes  dans  une  circonstance  pa- 
reille à  celle-ci  :  sans  doute  je  ne  m'expliquai 
point  assez.  Si  vous  daignez,  mes  collègues, 
m'accorder  encore  quelques  moments  d'attention, 
je  chercherai  à  éviter  le  même  reproche. 

Il  est  convenu  (et  cette  habitude  est  très-sage), 
chaque  fois  qu'on  parle  des  douanes,  de  les  re- 
présenter comme  un  établissement  spécialement 
affecté  à  l'encouragement  de  Tindustrie  nationale 
et  à  la  protection  du  commerce.  Son  produit 
comme  impôt  est  considéré  en  seconde  ligne; 
enfin,  son  influence  dans  nos  relations  avec 
l'étranger  est  ég;alement  professée.  Sans  partir 
des  mêmes  principes,  je  vais  examiner  successi- 
vement les  trois  faces  de  l'objet. 

L'autorité  qui  régit  notre  grande  nation  n'adopte 
point  légèrement  les  vérités  d'ailleurs  les  plus 
spécieuses  et  les  plus  séduisantes  par  leur  liaison 
avec  l'objet  premier  de  ses  affections,  la  prospé- 
rité publique.  Le  Gouvernement  cherche  avec  une 
constante  sollicitude  à  s'entourer  de  lumières  sur 
tous  les  objets  de  l'administration  ;  il  provoque, 
et  dans  les  départements  et  dans  la  capitale,  tant 
de  la  part  des  individus  éclairés  que  des  corps 
constitués,  des  informations  authentiques  et  sûres 
sur  tout  ce  qu'il  lui  importe  de  connaître.  II  n*en 
foit  point  un  secret  aux  administrés.  U  attend 
encore  de  la  clarté  du  choc  des  opinions  ;  et  rompre 
dans  l'arène  patriotique  qu'il  aoii^s  ouvre  une 


lance  en  l'honneur  de  la  vérité,  c'est,  je  le  crois, 
seconder  ses  vues  libérales. 

L'encouragement  de  l'industrie  nationale  !  quel 
charme  dans  ces  trois  mots  pour  des  oreilles 
françaises!  Laissons  calmer  le  doux  frémisse- 
ment qu'ils  excitent  ;  écartons  toute  émotion  qui 
troublerait  notre  jugement,  et  analysons  avec 
calme  et  sévérité  les  idées  qu'on  doit  attacher  à 
ces  expressions. 

L'industrie  nationale,  prenons-y  bien  garde, 
n'est  pas  une  industrie  quelconque  exercée  en 
France  par  des  Français;  c'est  l'industrie  assez 
favorisée  en  France  par  des  avantages  naturels, 
ou  naturalii^és,  pour  appartenir,  d'une  manière  à 
peu  près  exclusive,  au  sol  de  la  France,  et  en 
même  temps  assez  productive  pour  fournir  un  su- 
perflu à  échanger  au  dehors  :  telle  est,  par  exem- 
ple, l'industrie  agricole,  qui  produit  des  vins,  des 
huiles,  des  grains,  des  chanvres,  etc.  ;  telle  est 
aussi  rindustrie  manufacturière  des  soieries  de 
Lvon,  des  draps  fins  et  grossiers,  des  toileries  de 
fil  ou  de  lin,  des  dentelles,  des  glaces,  des  porce- 
laines, des  bijoux,  et  d'innombrables  objets  de 
goût  que  la  France  est  en  possession  de  fournir  à 
l'Europe  ;  telle  enfin  sera  bientôt  celle  de  l'entre- 
tien des  bètes  à  laine  fine,  doublement  précieuse 
par  l'avantage  particulier  d'appartenir  à  la  fois 
aux  deux  classes  d'industrie  qu'on  vient  de  dis- 
tinguer. Voilà  ce  qu'on  peut  appeler  l'industrie 
nationale. 

A-t-elle  besoin  d'être  encouragée,  cette  industrie 
véritablement  indigène?  Hélas  !  non.  A  l'exception 
de  celle  des  b(^tes  à  laine,  qui  n'est  pas  encore 
tout  à  fait  acclimatée,  toutes  les  autres  n'ont  be- 
soin que  de  n'être  pas  découragées  par  la  réac- 
tion résultante  de  l'adoption  du  système  prohibi- 
tif; elles  réclament  seulement  l'exportation  libre 
de  leurs  produits.  On  peut  s'en  reposer  sur  la 
nature  et  l'habitude  pour  les  développements 
dont  elles  seraient  indéfiniment  susceptibles,  si 
elles  n'étaient  pas  comprimées  par  des  obstacles 
de  tout  genre. 

L'industrie  que  j'appellerai  soi-disant  nationale 
est  celle  de  quelques  rabricants  pleins  de  génie  et 
d'activité  qui  cherchent  à  imiter  en  France  tels 
ou  tels  objets,  dont  la  matière  première  est  exo- 
tique, la  main-d'œuvre  étrangère,  mais  dont 
l'usage  leur  parait  goûté  dans  notre  pays,  et  leur 
promet  par  conséquent  des  profits  proportionnés 
a  cette  préférence. 

Indépendamment  de  leur  intérêt,  un  patrio- 
tisme, que  j'aime  à  croire  réel,  mais  qui  les  abuse, 
leur  dicte  ce  langage  :  a  Pourquoi  achiHerions- 
nous  de  l'étranger  ce  que  nous  pouvons  fabriquer 
chez  nous  ?  Le  Français  ne  doit  dépendre  de  per- 
sonne, ni  être  tributaire  d'aucune  nation.  » 

Je  raisonnerais  à  peu  près  aussi  juste,  mes  col- 
lègues, si,  frappé  de  l'inconvénient  de  donner  à 
mon  cordonnier,  à  mon  tailleur,à  mon  chapelier, 
de  l'argent  qui  est  une  marchandise,  contre  des 
souliers,  des  habits  et  des  chapeaux,  qui  sont 
aussi  des  marchandises,  j'apprenais  à  grands  frais 
le  m(^tier  de  cordonnier,  de  tailleur,  de  chapelier, 
pour  n'être  plus  tributaire  de  ces  artisans,  et  me 
suffire  à  moi-même.  Je  serais  après  tout  mal 
chaussé,  mal  vêtu  ;  il  m'en  coûterait  plus  cher, 
mais  je  serais  affranchi  de  cette  servitude  insup- 
portable. 

Et  si  je  voulais  vous  forcer,  tribuns,  parce  que 
j'ai  l'honneur  d'être  votre  collègue,  à  me  donner 
exclusivement  votre  pratique  en  vous,  offrant 
pour  seule  compensation  le  précieux  avantage  de 
ne  pas  vous  servir  hors  de  Penceinte  du  Tribunal; 
si,  pour  plus  de  certitude  dans  mon  opélation  pa- 
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triotique,  je  cherchais  à  provocfuer  une  prohibi- 
tion pour  élever  les  objets  qui  me  font  conoiir- 
rence  jusqu'au  ymx  que  je  voudrais  donner  à  ceux 
de  ma  fabrication;  si...!  mais  je  m'arrête.  Ce 
nVst  ici  ni  le  lieu  ni  l'occasion  d'un  badinage  : 
peu  de  sujets  plus  ijraves  s'offriront  jamais  à  vos 
méditations  que  celui  dont  je  vous  entretiens. 

Si,  par  Ta  bus  de  mots  le  plus  étrange  et  en 
même  temps  le  plus  fatal,  on  veut  appeler  tribut 
la  prestation  résultante  (l'une  transaction  com- 
merciale, c'est-à-dirtî  du  parle  le  plus  libre  qu'il  y 
ait  au  monde,  je  vais  vous  dire,  tribuns,  qui 
paie  le  tribut,  de  quel  cc^té  est  ta  véritable  et  hu- 
miliante dcjKîntiance  entre  deux  nations  appelées 
à  des  rapi)orts  commerciaux  :  écoul(»z  l'aveu  con- 
signé dans  un  ouvrage  anglais,  dont  la  traduc- 
tion va  |>araltre,  et  dont  le  titre  calamiteux  an- 
nonce assez  Tobjet;  il  est  intitulé  :  De  la  rareté 
des  subsistances  et  de  la  cherté  {]). 

L'auteur,  a()res  avoir  réfuté  plusieurs  opinions 
qu'on  met  en  avant  pour  expliquer  la  disette  à 
laquelle  son  pays  est  plus  ou  moins  exposé  tous 
les  ans,  en  vient  à  assigrier  la  véritable  cause  de 
ce  fléau,  le  peu  de  soin  qu'on  donne  à  l'iigricul- 
lure,  les  taxes  qui  l'oppriment.  I(»s  gènes  i)our 
lesquelles  on  l'entrave.  «  Mais,  dit-on,  les  manu- 
factures, en  nous  donnant  de  Tarifent,  nous  met- 
tront en  état  d'achel(»r  le  blé  de  nos  voisins.  » 
Cette  espérance  est  vaine  et  trompiuse.  Pour  re- 
connaître toute  sa  fausseté,  il  faut  comj)arer  la 
quantité  de  grains  dont  on  a  besoin  à  celle  qu'on 
peut  acheter. 

Ici  il  entre  dans  des  détails  assez  étendus  sur 
la  consommation  annuelle  <le  l'Angleterre,  et  sur 
le  délicit  considérable  qu'elle  éprouve».  11  présente 
le  tableau  de  ce  que  peuvent  lui  fournir  les  di- 
verses contrées  h  grains,  tant  qu'elle  aura  de  l'ar- 
gent pour  acheter  ;  et  voici  en  ses  propres  termes 
le  résultat  de  ses  rapprochements. 

•  Si  maintenant,  dit-il.  nous  venons  à  réfléchir 
«  que  Ions  les  grains  (ju'exportent  tous  les  pavs 

•  où  nous  avons  accès  ne  s'élèvent  pas  a  la 
«  sixième  partie  de  notre  consommation  ;  si  nous 

■  détiuisons  le  cette  faible  exportation  la  part 
«  con>i(léraMe  qu'en  retiennent  l'Espagne,  le  Por- 
«  lug.il.  la  llolland(*  et  d'autres  «montrées,  nous 
«  n'aurons  plus  lieu  d'être  surpris  de  la  petite 
«  auantit<'î  que  nous  avons  pu,  avec  tons  nos  ef- 

■  forts,  nous  procurer  par  cette  voie,  et  des  hauts 

•  prix  qu'il  nous  a  fallu  payer.  Il  est  connu  que 
«  dans  le  cours  dune  année  tout  ce  que  nous 

•  avons  pu  obtenir  de  ces  grains-là,  par  un  .^îicri- 

•  i\cAi  de  if)  millions  sterling  |:nr)  millions  de 
francs),  ne  passe  pas  2,7(H),(KK)  quarters  (envi- 
ron (M)  millions  de  ])oisseanxi,  en  y  comprenant 
les  farini^s  d'Amérique,  nnme  lès  mais  ou  la 
farim*  faite  avec  ce  prain. 

«  Le  résultat  général  de  ces  divers(»s  informa- 
«  tions  est  donc  que  la  (Irande-liretagne  a  nii'i 

•  avec  imprudence  et  même  arcr  fnhr^  lorsqu'elle 
«  a  commencé  d'al>im«lonn<T  l'agricultnn»  pour 

■  fournir  aux  autres  contn^'s  hs  produits  de  ses 

■  inanufactuH'S.  (Juoi(]ue  même  encore  h  prés<*nt 
«  nous  nous  dissimuli(»ns  l'effet  de  cette  ftinesleer- 

•  reur,  il  n'a  point  iVlia|)i)é  a  l'attention  de  quel- 

■  aues  étrangers  floués  de  plus  de  di.scernemenl. 

•  Us  ont  prédit  les  maux  qui  devaient  en  être  la 
c  suite.  • 

Ici  l'auteur  cite  h  l'appui  de  son  opinion  celle 
de  l'un  des  premiers  négociants  de  Hambourg,bien 
éclairé  sur  l'objet,  car  sa  famille  a  fait  le  corn- 

(t)  P^^P^?  ^  prorinMis  aad  dMurtli  :  by  Bwjaiun 
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merce  de  grains  pendant  plusieurs  génératioas. 
11  ne  se  l)orne  point  à  l'Angleterre,  il  parle  de  la 
France,  écoutons  : 

«  En  portant  (disait  ce  négociant)  la  population 
X  de  la  France  à  24  millions  d'àmes,  supposons 
«  qu'il  y  survienne  une  disette  qui  exige  qu'on 
«  pourvoie  de  grains  seulement  la  huitième  partie 
«  de  ce  nomlire  d'habitants,  on  |>eut  atlirmerque 
«  tout  le  surplus  de  grains  que  peuvent  épargner 
a  tous  les  pays  à  blé  d^Europeet  d'Afrique  ne  huf» 
«  firait  pas  pour  satisfaire  à  cette  demande^  et 
t  que  tous  les  vaisseaux  que  la  France  serait  en 
a  état  d'équiper  ne  pourraient  pas  l'y  trans- 
«  porter.  »  '       , 

lié  bien,  mes  collègues,  de  quel  côté  est  le  tri- 
but, la  dépendance,  le  dan^iei,  dans  l'état  actuel 
des  choses?...  El  vous  verriez  de  sang-froid  la. 
France  courir  tète  baissée  vers  un  abîme  au  fond 
duquel  on  voit  l'Angleterre  se  débattn?,  et  deman- 
der i!u  papier  contre  son  papier  et  ses  étoffes  de 
coton,  aux  nations  plus  sages  et  jdus  heureuses 
(lu'elle?  Vous  fixeriez  sans  effroi  dans  l'avenir 
ré()oque  on  la  I telle  et  robuste  population  de  la 
France  aura  abandonné  la  charrue  et  les  armes 
pour  s'entasser  dans  des  ateliers,  y  respirer  la 
corruption  piiysique  et  morale,  y  fermenliT  en 
h'vain  d'insurrection,  sans  autre  perspective  finale 
que  les  agonies  de  la  famine  et  du  dési*spoir,  sur 
une  terre  que  la  Providence  avait  couverte,  et 
comme  imprégnée  de  ses  forces  productives  K»s 
plus  énergiques,  en  un  mot,  de  toutes  si^s  faveurs! 

Loin  que  je  considère  avec  crainte,  ou  envie,  les 
mannfaciuriers  anglais  comme  nos  fournisseurs 
d'étoffes  et  de  quincailleries,  je  croirais  que  nous 
avons  à  nous  tel  ici  ter  de  ce  qu'ils  se  sont  mis 
ainsi  dans  une  dénendance  qui  améliore  d'autant 
notre  position  rt»hrive.  Nous  devons,  j'en  (*on* 
viens,  tolérance  et  indulgence  à  tout  entrepre- 
neur d'une  industrie  analogue  dans  notre  pays. 
parce  qu'il  tend  à  établir  ainsi  une  concurrence 
qui  empêchera  l'Anglais  d'abuser  de  la  circons- 
tance ({ui  le  rendrait  seul  producteur;  mais  si 
cx»t  entrepreneur  nous  faisait  acheter  cet  avan- 
tage par  des  mesures  fiscales  qui  établissent  un 
nionopoh*  en  sa  faveur,  par  des  mesures  qui  nous 
tissent  payer  plus  cher  un  ouvrage  moins  bien 
fabriqué,  pour  le  S(>ul  avantage  de  l'acheter  de 
lui  (dutôt  que  d'un  autre;  alors  je  dis  que,  gou- 
vernants, gouvernés,  et  fabricants  eux-mêmes, 
nous  serions  tous  dupes  et  victimes  d'un  systéuie 
porniiieux. 

Le  (iouvernement  :  parce  que  la  prohibition 
ou  surtaxe  qu'il  laisserait  établir  au  proflt  du 
fabricant  (exclusif  équivaudrait  à  une  contribution 
sourde,  mais  li*és- pesante,  misi»  sur  le  consom- 
mateur pour  enrichir  de  son  produit  quelques 
fabricants.  Non-seulement  aucune  partie  de  ci't 
ini|HH  n'attiMiidrait  le  trésor  national,  mais  sa 
n^action  sur  ceux  de  consommation  se  ferait 
bienl(\t  aiHTci'voir  au  pn^judice  du  flsr.  Je  |)ar- 
lerai  tout  à  l'heurt;  d'une  autre  pertt.*  plus  directe 
que  ce  système  entraine,  lorsque  je  considérerai 
la  douane  comme  ressource  (iscale  priM-ieuse. 

L'excellente  spéculation  que  paraîtraient  avoir 
faiti»  quelques  entn'[)n'neurs  par  l'effet  imméiliat 
du  monopide  qu'ils  auraient  oiibnu.  prtH:i  ni  ternit 
dans  l'industrie  manufacturière  une  aliquute 
considénible  de  la  population  ;  et  bientAt  coni- 
nitMicrrait  mmr  nous  cette  marche  désastreose 
que  suit  l'.xngleterre  sous  nos  veux,  et  qui  la 
mène  à  >iï  ili*iM*Hdance  et  à  sa  ruine.  Il  est  trop 
évident  que  le  consommateur  éprouve  un  double 
désavaotàtfe  par  le  haussement  des  prix  et  la  di- 
nûBOlionde  perfecUoo;  effets  néœisaireida  mo- 
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nopole,  pour  que  je  n*aie  rien  à  ajouter  au  simple 
énoncé  de  ce  résultat. 

N'oublions  poiat  cependant  que  le  consomma- 
teur est  le  payeur  principal  de  l'impôt. 

Enfin  le  fabricant  lui  même  est  dans  l'erreur  ; 
il  ne  peut  raisonnablement  exiger  que  son  indus- 
trie péronnelle  soit  exclusivement  protégée  par 
les  mesures  prohibitives;  l'industrie  manufactu-^ 
riére  ne  tarde  point,  dans  toutes  ses  ramifications, 
à  réclamer  le  même  avantage  ;  le  système  général 
des  prohibitions  s^établit;  réchelle  des  prix  s'é- 
lève tout  entière;  le  tisseur  se  plaint  que  le 
iileur  vend  trop  cher;  le  fabricant  de  toiles  pein- 
tes accuse  le  tisseur;  tantôt  ils  se  plaignent  de  la 
contrebande,  tantôt  ils  s'en  prévalent  pour  se 
mettre  réciproquement  à  la  raison  sur  les  prix; 
une  carrière  d'inquiétudes  et  d'intrigues  s^ouvre 
devant  eux  au  détriment  de  leur  art  et  de  leur 
repos.  Alléchés  par  des  profits  nui  n'ont  pas  leur 
source  dans  l'économie  et  la  perfection  du  travail, 
ils  s'exposent  avoir  leur  fortune  s'écrouler  à  l'in- 
stant où  la  ressource  non  naturelle,  qui  la  créée  et 
la  soutient,  viendrait  à  leur  manquer  (1). 

C'est  sans  doute  d'après  toutes  ces  considéra- 
tions que  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers»  ré- 
pondant le  7  germinal  dernier  au  ministre  de 
rintérieurqui  lui  avait  demandé  des  informations 
sur  les  moyens  de  réprimer  la  fraude  et  d'encou- 
rager le  commerce,  a  répondu  en  ces  termes  : 

«  Quelque  nécessaire  qu'il  soit  d'accorder  des 
«  encouragements  aux  fabriques  et  manufactures 
«  nationales,  si  celles-ci  ne  peuvent  se  soutenir, 
«  ou  entrer  en  concurrence  avec  celles  de  l'étran- 
«  ger  qu'avec  le  secours  de  droits  exclusifs,  on 
«  peut  être  assuré  que  ceux-ci,  en  facilitant  la 
«  rraude,  leur  causeront  autant  de  dommages  que 
«  si  l'introduction  en  avait  été  permise  sur  des 
«  droits  modérés.  » 

On  voit  donc  dans  quel  sens  l'établissement  des 
douanes,  tel  qu'il  est  conçu,  encourage  l'industrie 
nationale.  Examinons  son  influence  sur  le  com- 
merce. 

On  nous  représente  la  douane  comme  étant, 
dans  son  système  actuel,  un  régulateur  avanta- 

Î;eux  des  importations  et  exportations,  par  la 
acuité  de  faire  hausser  et  baisser  à  volonté  les 
prix  relatifs  de  certaines  marchandises. 

il  n'est  pas  besoin  d'être  habile  négociant  pour 
apercevoir  avec  évidence  que  l'incertitude  même 
qui  résulte  de  ce  pouvoir  facultatif  est  l'obstacle 
le  plus  propre  à  entraver  les  spéculations  com- 
merciales. Elles  reposent  toutes,  sans  exception, 
sur  la  connaissance  précise  des  prix  relatifs  des 
objets  d'échange;  et  si,  aux  chances  ordinaires 
et  inévitables  que  court  la  marchandise  dans  ses 
mouvements,  on  ajoute  celle  d*un  droit  dont  elle 
pourra  être  frappée  ou  relevée  (car  Tinconvé- 
nient  est  le  même)  d  l'improviste,  il  faut  conve- 
nir qu'il  n*v  aura  pas  là  de  quoi  inspirer  au  né- 
gociant ni  ae  la  confiance  ni  du  zèle.  La  Chambre 
de  commerce  d'Anvers  s'exprime  encore  avec 
beaucoup  de  franchise  et  de  justesse  sur  cet  ob- 
jet, dans  la  réponse  que  je  viens  de  citer  :  «  Les 

•  dispositions  de  la  régie  des  douanes,  y  est-il 
c  dit,  ou  sont  entièrement  ignorées  du  commerce, 

•  00  ne  lui  sont  connues  qu'au  moment  même  où 
«  elles  le  surprennent  et  le  frappent.  » 

«  Mais,  népliquent  les  avocats  du  système  pro- 
«  hibitif,  laisserona-nous  tranquillement  les  An- 


(1)  De  raren  d'an  fabricsnt  de  coton  filé,  son  bénéfice 
•st,  l'intérêt  des  capiUu  prélevé,  de  soixante-aaatone 
pour  cent.  Mémoire  de  la  Chambre  do  commerce  de  Paris, 

p.  37.  •:        ■  :rr.  ''     '       .-   -, 


«  glais  pomper  notre  or  et  notre  argent  avec  leurs 
«  toiles  et  leur  fer,  et  tî'enTichir  à  nos  dépens  ?  » 

C'est  encore  là  un  de  ces  arguments  qui  vont 
droit  au  cœur,  et  que  l'esprit  croit  par  celte  rai- 
son pouvoir  se  dispenser  d'analyser.  S'il  en  avait 
le  courage,  il  découvrirait  bientôt  que  nous  ne 
sommes  pas  plus  dépouillés  de  nos  métaux  que 
tout  à  rheure  nous  n  étions  tributaires. 

Le  bon  sens  dit  déià  que,  tant  que  nous  aurons 
quelque  chose  à  vendre  qui  soit  propre  à  la  con- 
sommation anglaise  |et  on  peut  dire  à  celle  du 
monde  entier,  puisque  les  Anglais  en  sont  les 
courtiers),  leurs  négociants  ne  seront  pas  assez 
dupes  pour  faire  leurs  retours  en  métaux  sur  les- 

auels  ils  n'ont  rien  à  gagner,  au  lieu  de  marchan- 
ises  oui  leur  oflrent  toujours  quelque  chance 
de  profit.  La  prestation  en  argent  se  réduirait  donc 
au  solde  des  échanges,  et  il  ne  tient  qu'à  nous  de 
leur  fournir  plus  de  produits  de  notre  industrie 
agricole  qu'ils  ne  peuvent  nous  en  vendre  de  leur 
industrie  manufacturière,  et  de  tourner  ainsi  en 
notre  faveur,  si  cela  nous  convient,  cette  aliquote 
de  la  balance  générale  du  commerce  de  France. 
Mais,  dans  les  questions  difficiles,  il  faut  toujours 
consulter  les  experts.  Je  n'en  connais  pas  de  plus 
éclairés  et  de  plus  dignes  de  confiance  que  les  né- 
gociants distingués  oui  composent  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris.  Ils  ont  publié  récemment  un 
mémoire  en  réponse  à  deux  brochures  écrites  par 
des  entrepreneurs  de  filatures  de  coton  qui  solli- 
citent certaines  prohibitions.  On  lit  dans  ce  mé- 
moire, rempli  de  faits  instructifs,  d'idées  lumi- 
neuses,  et  accompagné  d'un  nombre  de  pièces 
justificatives;  on  y  trouve,  dis-je,  sur  la  question 

2ui  nous  occulte,  les  considérations  suivantes  fon- 
ées  sur  des  données  certaines. 

«  La  part  de  l'industrie  britannique  salariée  par 
a  la  consommation  française,  que  Ton  indiquait 
«  comme  étant  dans  ce  genre  de  commerce  (fes 
c  toiles  de  coton)  de  soixante-seize  millions^  se  ré- 
t  duit  à  environ  quatre  millions  de  francs.  (L'er- 
«  reur  était  de  dix-huit  dioc^neuvièmes.) 

•  Nulle  nation  ne  vient  vendre  qui  n'achète. 

«  11  y  a  toujours  réciprocité  directe  ou  indirecte  ; 
«  et  Quant  aux  balances  en  argent,  l'Espagne  et 
«  le  Portugal,  qui  comptent  fargent  et  l'or  au 
a  nombre  des  principales  productions  de  leur 
■  territoire,  paient  toutes  celles  qui  ont  lieu  en- 
«  tre  toutes  les  nations  de  l'Europe.  11  faut,  pour 
a  leur  prospérité,  qu'elles  vendent  leurs  métaux 
«  et  soldent  nos  balances,  comme  il  faut  que  nous 
«  vendions  nos  vins  et  nos  soieries.  Ces  deux 
«  royaumes  paient  même  celles  des  nations  de 
«  l'Europe  avec  l'Inde  (l).  » 

Citons  encore  un  fait  résultant  des  relèvements 
du  commerce  de  France  ;  c'est  que  celui  que  nous 
faisons  avec  la  'lurquie  et  les  puissances  barba- 
resquesde  la  Méditerranée  se  solde  en  métaux  en 
.leur  faveur.  Nous  s(Tions  donc  aussi  tributaires 
des  Turcs  et  des  Africains! 

Vous  voilà  rassurés,  je  l'espère,  mes  collègues, 
sur  cette  alarmante  exportation  de  numéraire  ; 
sur  cette  balance  défavorable  qu'on  pouvait  re- 
douter au  premier  apergu,  mais  qui  s^évanouit  à 
l'examen. 

Les  douanes  actuelles  n'aident  donc  point  le 
commerce.  11  est  trop  évident  qu'elles  le  gênent 
au  contraire  par  les  mesures  de  précaution  insé- 
parables de  leur  exercice,  pour  que  ce  résultat 
ait  besoin  d'être  développé.  Considérons  leur  uti- 
lité comme  braocbe  du  revenu  iHiblic. 

Je  lis  dans  les  étals  annueh  que  nous  demioa  à 

(1)  Pag.  9  da  mémoire-de  la  Chambre  de  commerci. 
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l'esprit  d'ordre  et  à  la  loyauté  du  Gouvernement, 
que  les  douanes  ont  produit  en  Tan  XI  50  mil- 
lions (en  nombres  ronds).  La  perception  a  coûté 
13  millions  :  reste  un  produit  net  de  37  millions, 
plus  fi  rt  de  6  millions  que  celui  de  Tannée  précé- 
dente. 

Mais  le  ministre  sa^e  qui  présente  ces  états, 
appelé  à  donner  un  aperçu  de  l'avenir,  ne  le  ré- 

fle  point  sur  le  passé,  et  n'évalue  pas  à  plus  de 
ô  millions  le  produit  de  Tan  Xll,  dont  six  mois, 
ou  peu  8\>n  faut,  sont  écoulés.  Il  y  a  eu  donc. 
Tannée  dernière,  13  millions  de  frais  de  perc^^p- 
tion  sur  37  de  produit  net,  soit  environ  33  pour 
cent  de  celui-ci;  et  il  y  aura  cette  année  les 
mêmes  fniis,  selon  toute  apparence,  sur  lô  mil- 
lions seulement  de  produit  net  :  ce  qui  élèvera  à 
52  pour  cent  de  ce  produit  les  frais  de  percep- 
tion. 

Une  machine  poIitiquedontTentretien  est  aussi 
coûteux  doit  compenser  va  désavantage  par  quel- 


la  donc  h  s<i  véritable*  et  mile  liestination  ;  cons- 
tituons-la en  auxiliaire  puissant  dans  la  percep- 
tion des  im))ôts  de  consommation,  dont  je  crois 
avoir  aussi  démontré  les  avant  !^es.  Faisons  pro- 
duire ainsi  à  la  douane  2()0  millions  au  lieu  de 
25;  anéantissons  la  contrebande  :  alors  les  fniis 
de  perception  ,  tout  en  demeurant  les  mêmes, 
chanfreroni  de  proportion  avec  le  produit,  et  se- 
ront n'duits  à  (i  pour  cent  au  lieu  de  52  ;  alors 
cet  établissement  aura  sa  mesure  «Tavantaj^es  pro- 
portionnée à  la  charge  qu'il  impose;  alors  il  de- 
viendni  Tune  des  bases  (le  la  prospérité  publique, 
de  la  pmsj)érité  générale,  bien  différcnle  de  cet 
élément  trumneur  qu'on  qualifie  dUndustrie  natio- 
nale,  et  qui  nVst  qu<î  celle  de  quelqui'S  individus 
salariés  par  le  consommateur,  en  sus  de  la  charge 
que  lui  imposent  les  contributions  véritablement 
publiqnes.  L  industrie  vniiment  nationale  encou- 
rage ceux  qui  s'y  adonnent;  elle  encourage  le 
Gouvernement  à  qui  elle  fournit  des  moyens, 
loin  de  lui  en  demanthT;  elle  ne  réclame  de  lui 
que  lilxTlé  et  proteition. 

Voyez  les  Klats-Unis  iTAmériqne.  \A  une  popu- 
lation de  six  millions  d'individus  possède  pour 
tout  revfuu  55  millions  de  fnincs,  presque  uni- 
quement pn)cun\s  par  l'impôt  île  ronsommalion, 
et  cet  imp()t  est  pt*rçu  par  la  douane.  Le  taux 
moyen  sur  les  marchandises  importées  est  d'en- 
viron 12  et  demi  pi)ur  cent  sur  la  déclaration  de 
la  valeur,  avec  droit  de  ()n'emption|)ourle  Hsc,  en 
payant  d  ix  pour  «  (Mitde  la  valeur  en  sus  delà  facture, 
si  Ton  soupçonna  la  fraude.  A  ces  termes  il  n'y  a 

Soint  de  contndiande.  La  tîhambre  de  connnerce 
e  Taris  ))roposait  il;  dt*  substituer  au  droit  com- 
biné du  poids  et  di*  l.i  mesure  établi  dans  h*  projet 
de  loi  que  nous  discutons,  et  tn's-compliquêdans 
la  perception,  un  droit  combiné  de  .V)  francs  par 
myriagrammesnr  lepoiils,  etdedix  jumr  cent  sur 
la  valeur,  avec  la  même  faculté  de  ))n'>em|)tion 
en  cas  de  fraude  soup<;onnée  ;  et  elle  considérait 
ce  laux  commt*  le  terme  auquel  li*  droit  serait 
le  plus  rê|iressif.  On  a  trouvé  des  inconvénients 
à  cette  forme. 

Pour  raisonner  maintenant  sur  Tétat  des  chos4*s 
que  je  viens  de  supposer,  il  faut  nous  transporter 
pourqu<dques  moments  à  l'époque  appelée  par  nos 
vœux,  el  peut-être  rapprochée  de  1  instant  où  je 

Sarlc;  à  cette  époque  ou  la  France  dictera  lescon- 
UionBd*une  paix  que  qous  voudrions  rendre  au8.^i 


(1)  Voya  pa|.t7  de  ton  Mémoin. 
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durable  qu'elle  sera  glorieuse  pour  celui  qui  aura 
forcé  nos  ennemis  h  la  lui  demander. 

Elle  ne  sera  pas  durable,  cette  paix,  si  nous  ne 
consultons,  pour  Tétablir,  les  rapports  immuables 
de  Thomme  avec  l'homme,  et  ceux  des  nations 
entre  elles;  si  à  ces  clauses  réciproquement  com- 
pressives,  à  cette  artillerie  dont,  comme  Ta  dit  in- 
génieusement un  de  nos  collègues  (1)  «  le  recul 
fait  autant  de  mal  que  le  boulet  ;  »  si  nous  ne 
lui  substituons  pas  un  système  d'intérêts  sage- 
ment balancé^,  fondé  sur  la  liberté  des  mers  et 
sur  celle  du  commerce. 

Quand  l(>s  passions,qui  si  justement  nous  agitent, 
seront  apaisées,  on  pourra  raisonner  d'après  des 
principes  et  des  données  invariables,  et  Ton  dira  : 

Il  est  impossible  de  faire  payer  à  Tétranper  au- 
cune portion  du  droit  d'entrée  qu'on  lève  chez  soi, 
ni  aucune  partie  du  droit  de  sortie,  à  moins  que 
celui-ci  ne  porte  sur  une  denrée  ou  une  marchan- 
dise qui  nous  a|)partienne  exclusivement  :  or  il 
y  en  a  bien  peu  de  telles. 

Le  droit  de  sortie  est  une  espèce  d'hostilité  rui- 
neuse pour  la  nation  qui  l'impose,  parce  aiTil 
force  le  producteur  à  vendre  u'autanl  meilleur 
marché  aux  étrangeis.  Le  droit  d'entrée  e>l  un 
impôt  sur  la  marchandise  étrangère,  impôt  que 
paie  le  consommateur,  mais  qui  ne  le  dispense 

f)oint  de  celui  sur  la  marchandise  nationale  ana- 
ogue,  fùt-ellede  qualité  moindre.  Cet  impôt  peut 
être  d'un  grand  produit,  si  la  marchandise  étran- 
gère est  goiUée  et  mérite  de  Télre. 

On  se  demandera  ensuite  :  Convient-il.  pour 
l'intérêt  réel  ou  apparent  de  telle  ou  telle  fabri- 
que fini  s'intitule  nationale,  parce  qu'elle  est  sur 
le  sol  fran^'ais,  de  mettre  un  impôt  sur  les  autri*s 
fabri(|nes  ou  ))roductions,  et  sur  la  généralité  des 
consommateurs,  avant  d'avoir  bien  mûrement 
considéré  si  celte  nouvelle  industrie  convient  à 
tous  égards  à  notre  situation,  et  s'il  n'e\i<te  au- 
cun moyen  direct  d'encouragement,  par  des  pri- 
mes, par  exenijde? 

Si  la  convenîince  «le  IVncouragementpar  Teffet 
d'un  impôt  était  reconnue,  on  se  demanderait 
encore  :  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  lever  cet  impôt 
d'une  manièn»  qui  n'exige;\t  que  p'.^u  de  frais,  de 
vexations,  d'ititerruptions  aux  mouvements  du 
commence,  que  d'une  manière  qui  en  nécessite 
beancou])  ? 

Mai<  ne  vaudrait-il  pas  mieux  encore  mettre 
sur  tout(*  marchandise  étrangère  un  impôt  de 
12  à  15  pour  cent  de  la  valeur,  sans  s^inquiéter 
de  la  concurrence,  que  d'élever  sur  quelques-uni^s 
cet  impôt  au  taux  moyen  de  38  pour  cent  |H)ur  les 
toiles,  et  \'2  pour  i-ent  prmr  les  mousstdi nés  (propor- 
tion résultante  de  la  loi  que  nous  discutons^;  tan- 
dis que  le  prix  courant  de  l'assurance  i)our  l'intro- 
duction frauduleuse  d(*s  toiles  est  de  18  à  20  pour 
cent  seulement,  et  de  10  h  12  i)our  cent  sur  les 
mousselines  {'2)'! 

lu  <lroit  de  telle  force  est-il  possible  à  perce- 
voir? Enct)uragi'-t-il  ou  n^|)rimtvt-il  la  contre- 
bande? S'il  Tenconrage,  il  proiluit  un  effet  préci- 
sément contraire  à  cidui  que  voudrait  obtenir  le 
légi^lat(*ur  :  le  droit  favorise  cette  importation 
que  Ton  cherche  à  re|»ousser. 

Onlonner  ce  qu'tm  ne  peut  faire  exécuter,  sus- 
citer sur  quatre  mille  lieu(*s  <  arrées  froiitièn*9  des 
passions  anlentes  et  funestes  par  leurs  conse- 


il) Say.  TrnUr  d* économie  pnlitiau*. 

(i)  Il  y  a  t**l  cas,  résnltaot  d«  1  échelle  de  latalioa 
établie  par  la  loi,  où  le  droit  i  aequiUer  pour  une  seule 
balle  de  mouMlioe  i'élève  i  IS  mUU  frantt  {rojm  U 
I  rapport  de  U  ChMibre  de  oommeree,  p.  tS.) 
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quences,  n'est-ce  pas  risquer  de  compromettrp 
faulorité  d'une  manière  très-dangereuse  pour 
les  mœurs  et  très-nuisible  au  pouvoir  et  à  rau- 
torité  du  Gouvernement? 

«  Jamais,  dit  encore  la  Chambre  de  commerce  de 
«  Paris  daus  (e  mémoire  souvent  cité,  jamais  on 
«  ne  viole  un  règlement  dédouane  tout  seul;  cha- 
«  que  frauiie  eu  entraîne  plusieurs  autres,  et  il 
«  n'en  est  pas  une  qui  n'attaque  ce  respect  pour 
«  les  lois,  principal  lien  de  la  société.  » 

Les  prohibitions  prohibent-elles?  Et  quand  le 
Gouvernement  a  mis  le  plus  fort  droit  qu'on  puisse 
aisément  percevoir  et  qui  ne  provoque  pas  la 
contrebande,  n'a-t-il  pas  atteint  les  limites  de  sa 
puissance  en  matière  de  douanes  ? 

Doit-il  toujours  déployer  cette  puissance  toute 
entière  ? 

Enfin,  en  accordant  qu'une  mesure  prohibitive 
Irès-rigoureuse,  ou  un  tarif  équivalent  à  la  prohi- 
bition ,  fasse  un  peu  baisser  chez  l'étranger  le 
prix  de  la  marchandise  qu'elle  frappe,  reffet 
secondaire  et  certain  de  cette  mesure  n  est-il  pas 
de  porter  encore  plus  décidément  vers  lui  les 
acheteurs  du  reste  de  l'Europe;  et  en  isolant  la 
France  dans  cette  même  région  où  la  nature  lui 
assigna  une  si  belle  place,  de  la  convertir  peu  à 
peu  en  une  contrée  où,  à  l'exception  de  ses  pro- 
duits naturels,  tout  sera  plus  cher,  tribuns,  et 
moins  bon  qu'ailleurs  ? 

Les  gouvernements  passent,  mais  les  peuples 
restent;  ils  restent  à  leur  place  géographique,  et 
avec  l'empreinte  indélébile  que  leur  imprima  la 
nature,  et  que  le  frottement  des  siècles  ne  paraît 
point  effacer.  Nous  saurons  nous  prévaloir  de 
tous  nos  avantages,  en  laissant  à  nos  voisins  les 
leurs;  et  le  principe  simple  et  fécond  de  la  réci- 
procité sera  la  base  d'un  nouveau  code  de  rela- 
tions également  avantageuses  aux  deux  peuples. 
L'homme  surnaturel,  à  qui  la  France  doit  réta- 
blissement d'un  système  de  lois  civiles  dont  elle 
peut  à  juste  titre  s'enorgueillir,  présidera  aussi* 
a  la  rédaction  du  code  des  nations  commerçantes; 
et  de  la  même  main  qui  éteignit  au  dedans  les 
torches  de  la  discorde,  il  tarira  pour  iamais  la 
source  des  guerres  entre  les  nations.  Une  gloire 
qu'aucun  homme  n'a  encore  acquise,  et  pour  la- 
quelle la  langue  n'a  point  d'épitnète,  parce  que  ni 
les  conquérants,  ni  les  négociateurs  ordinaires,  ne 
l'ont  méritée;  la  gloire  qui  lui  conférera  les  titres 
d'exterminateur  de  la  guerre,  de  pacificateur  des 
siècles,  est  la  seule  qui  reste  devant  lui.  Nos  cœurs 
ouverts  à  l'espérance  n'attendent  pas  son  triomphe 
pour  la  lui  attribuer. 

Quelle  compensation  pour  les  maux  qu'a  éprou- 
vés la  génération  actuelle,  si  la  main  de  l'arbitre 
suprême  des  destinées  humaines  effaçait,  sous  nos 
yeux,  de  la  liste  des  misères  de  l'avenir  le  pre- 
mier des  fléaux  entre  ceux  qui,  depuis  si  long- 
temps, dépeuplent  la  terre  et  désolent  l'humanité! 

Je  vote  pour  la  loi,  comme  expérience  décisive, 
et  courte,  je  l'espère,  contre  le  système  qui  l'a 
suggérée. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Pictet. 

Le  projet  de  loi  est  mis  au  voix  et  adopté  par 
52  voix  contre  3. 

Les  citoyens  Perrée,  Gosté  et  Pictet  sont  chargés 
de  porter  ce  vœu  au  Corps  législatif. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  écoles  de  droit, 

SédilleB  (1).  Mes  collègaes,  le  rapport  que  vous 

(I)  Ladiseonn  d«  Sédillei  ne  se  trouve  pas  ao  Mimi" 
Uwr.  Noos  le  reproduisons  m  êxtenêo. 


avez  entendu  vous  a  fait  connaître  le  projet  de 
loi  sur  les  écoles  de  droit.  Je  tâcherai  de  ne  pas 
répéter  ce  qui  a  été  dit.  Le  projet  n'a  besoin  ni 
d'apologie  ni  de  commentaire. 

Mes  réflexions  porteront  sur  un  seul  article, 
sur  le  dernier  article  de  la  loi.  11  est  vrai  que  cet 
article  renferme,  comme  dans  un  germe  fécond, 
tout  ce  que  la  nouvelle  institution  peut  avoir 
d'intéressant  et  d'utile.  Je  vais  essayer  d'en  déve- 
lopper les  espérances;  car,  pour  bien  sentir  tout 
le  bienfait  de  la  loi,  il  est  nécessaire  de  l'envi- 
sager jusque  dans  son  organisation  réglementaire. 

On  excéderait  les  bornes  d'un  discours  ordinaire 
si  l'on  voulait  parcourir,  même  rapidement,  la 
série  des  objets  que  ce  dernier  article  offre  à  la 
méditation.  Je  dois  donc  me  borner  à  vous  exposer 
quelques  idées  majeures  dont  dépend,  selon  moi, 
le  succès  de  la  nouvelle  organisation  des  écoles 
de  droit. 

Au  reste,  mes  collègues,  je  ne  puis  voir  les 
choses  que  du  point  où  je  me  trouve  :  placé  sur 
un  lieu  plus  éminent,  le  Gouvernement  voit  l'en- 
semble de  la  science  et  en  coordonne  toutes  les 
f parties.  Ses  déterminations,  j'ose  le  croire,  seront 
a  règle  du  mieux  possible  sur  cette  matière. 

Je  considère  ce  sujet  sous  le  rapport  de  la  matière 
de  l'enseignement  et  sous  celui  des  personnes 
enseignantes  ou  enseignées. 


21 


er 


De  la  matière  de  renseignement. 

Pour  bien  voir  ce  qui  sera,  il  n'est  pas  inutile 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  a  été. 

11  est  digne  de  remarque  que,  dans  l'ancienne 
Rome,  l'étude  du  droit  rut  longtemps  renfermée 
dans  le  collège  des  Pontifes,  comme  elle  fut  long- 
temps concentrée  en  France  dans  les  écoles  ne 
théologie.  Ghez  les  peuples  naissants,  et  surtout 
chez  les  peuples  guerriers,  il  est  naturel  que  la 
science  se  réfugie  dans  la  classe  de  citoyens  qui 
ont  plus  de  temps  et  de  moyens  pour  étudier. 

On  commence  à  s'instruire  par  désœuvrement, 
bientôt  on  cherche  à  retenir  la  science  par  esprit 
de  domination  ;  mais  enfin,  à  mesure  qu'un  peuple 
se  civilise,  le  besoin  de  l'instruction  se  fait  sentir 
à  un  plus  grand  nombre  d'hommes;  la  science 
s'échappe  des  temples  et  des  cloîtres  ;  elle  devient 
le  patrimoine  de  tous.  Telle  est  la  marche  de  l'esprit 
humain,  et,  quand  le  monde  serait  éternel,  il  irait 
toujours  de  même. 

En  France,  encore  comme  à  Rome,  à  l'époque 
dont  nous  parlons,  l'enseignement  du  droit  devint 
une  profession  libre.  Les  jurisconsultes  y  jouirent 
de  la  plus  haute  considération,  et  dans  les  deux 
empires  furent  élevés  aux  plus  éminentes  di- 
gnités :  on  vit,  et  l'on  voit,  des  jurisconsultes  par- 
venir au  consulat. 

Get  état  de  choses  dura  à  Rome  jusqu^au  temps 
d'Auguste.  Ce  prince,  sentant  toute  1  importance 
de  cette  profession,  voulut  qu'elle  ne  fût  plus 
exercée  sans  sa  permission.  Des  hommes  qui  tous 
les  jours  parlent  au  peuple  de  ses  plus  chers 
intérêts  ne  peuvent  être  indifférents  au  chef  d'un 
nouvel  empire.  Jaloux  d'ailleurs  d'attirer  à  lui 
toute  la  puissance  législative,  Auguste,  nous  dit 
un  historien,  s'attacha  les  jurisconsultes  qui, 
dirigés  par  lui,  détournèrent  insensiblement,  par 
des  interprétations  nouvelles  conformes  aux  vues 
du  prince,  tout  ce  qui  lui  déplaisait  dans  l'ancien 
droit,  qu'il  n'osait  pas  encore  abroger. 

Les  opinions  de  ces  jurisconsultes  jouissaient 
d'une  telle  autorité,  qu'appuyées  de  leurs  signa- 
tures. CD  les  présentait  aux  jages,  auxquels  il 
n'était  pas  permis  de  s'enécarter. 
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Tesprit  d*ordrc  et  à  la  loyauté  da  Gouvernement, 
que  les  douanes  ont  produit  en  l'an  XI  50  mil- 
lions (en  noml)res  ronds).  La  perception  a  coûté 
13  millions  :  reste  un  produit  net  de  37  millions, 
plus  fi  rt  de  6  millions  que  celui  de  Tannée  précé- 
dente. 

Mais  le  ministre  safre  qui  présente  ces  états, 
appelé  à  donner  un  aperçu  de  l'avenir,  ne  le  ré- 

fle  point  sur  le  passé,  et  n'évalue  pas  à  plus  de 
5  miUions  le  produit  de  Tan  Xll,  dont  six  mois, 
ou  peu  s'en  faut,  sont  écoulés.  11  y  a  eu  donc. 
Tannée  dernière,  13  millions  de  frais  de  perrx»p- 
tion  sur  37  de  produit  net,  soit  environ  33  pour 
cent  de  celui-ci  ;  et  il  y  aura  cette  année  les 
mêmes  frais,  selon  toute  apparence,  sur  :^5  mil- 
lions seulement  de  produit  net  :  ce  qui  élèvera  à 
52  pour  cent  de  ce  produit  les  frais  de  percep- 
tion. 

Une  machine  politique  dont  l'entretien  est  aussi 
coûteux  doit  com))en8er  ce  désavantage  par  quel- 
que émiiienle  propriété.  Ce  n'est  pas,  ie  crois 
Tavoir  Wwn  démontré,  par  le  hien  qu'elle  fait  à 
l'industrie  nationale  et  au  commerce  :  appliquons- 
la  donc  à  sa  véritabh^  et  utile  destinatiun;  cons- 
tiluuns-la  en  auxiliaire  puissant  dans  la  percep- 
tion des  impôts  de  consommation,  dont  je  crois 
avoir  aussi  démontré  les  avantages.  Faisons  pro- 
duire ainsi  à  la  douane  200  millions  au  lieu  de 
25;  anéantissons  la  contrebande  :  alors  les  frais 
de  perreption  ,  tout  en  demeurant  les  mêmes, 
chanjjeronl  de  proportion  avec  le  produit,  et  se- 
ront nMuits  à  6  pour  cent  au  lieu  de  52  ;  alors 
cet  établissement  aura  sa  mesure  d'avantages  pro- 
portionnée à  la  charf^e  (|u'il  impose;  alors  il  d(^ 
viendra  Tune  des  bases  de  la  prospérité  publique, 
de  la  prospérité  pénérale,  bien  diff«>renle  de  cet 
élément  trompeur  qu'on  qualifle  d* industrie  natio^ 
nale,  et  qui  nVst  que  celle  de  quelques  indiviilus 
salariés  par  le  consommateur,  en  sus  de  la  charge 
que  lui  imposent  les  contributions  véritablement 
publiques.  L  industrie  vraiment  nationale  encou- 
ra^e  ceux  qui  s'y  adonnent;  elle  encourage  le 
Gouvernement  i\  qui  elle  fournit  des  movens, 
loin  de  lui  en  demander;  elle  ne  réclame  de  lui 
que  lilxTlé  et  protection. 

Voyez  les  Ktats-Unis  d'Amérique.  \A  une  popu- 
lation de  six  millions  d'individus  possède  pour 
tout  revenu  55  millions  de  fnincs,  pn*?que  uni- 
quement procurôs  par  l'impôt  de  consommation, 
et  cet  impôt  est  perçu  par  la  douane.  Le  taux 
moyen  sur  les  marchandises  iin()i)rtées  est  d'en- 
viron 12  et  demi  pour  cent  sur  la  déclaration  de 
la  valeur,  avec  droit  de  pnVmptionpourle  fisc,  en 
payant  dix  pour  rentde  la  valeur  en  susdcda  facture, 
si  Ton  soupçonne  la  fraude.  A  ces  termes  il  n'y  a 

S  oint  de  contrebande.  La  (jhambre  de  conunerce 
e  Paris  proposait  il)  de  sub^-tituer  au  droit  com- 
biné du  |H)ids  et  de  la  mesure  établi  dans  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons,  et  très-compliqué  dans 
la  |>erception,  un  droit  combiné  de  50  francs  ]mr 
myria;:ra!nmesur  le  poids,  et  de  dix  pour  cent  sur 
la' valeur,  avec  la  même  faculté  de  préemiition 
en  c;is  de  fraude  soupçonnée  ;  et  elle  considérait 
ce  taux  comme  le  terme  auquel  le  droit  serait 
le  plus  répressif.  On  a  trouvé  des  inconvénients 
à  cette  forme. 

Pour  raisonner  maintenant  sur  Tétat  des  chos(*s 
que  je  vit>ns  de  supposer,  il  faut  nous  tr.insporter 
pourqu'dques  moments  à  l'époque  appelée  par  nos 
vœux,  et  peut-être  rapprochée  de  nnstant  où  je 

S»rle;  à  cette  époque  ou  la  France  dictera  lescon- 
itioiifld^une  paix  que  oous  voudrions  rendre  aussi 


(1)  Voia  pa|.t7  de  ton  Htaoin. 
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durable  qu'elle  sera  glorieuse  pour  celui  qui  aura 
forcé  nos  ennemis  à  la  lui  demander. 

Elle  ne  sera  pas  durable,  cette  paix,  si  nous  ne 
consultons,  pour  l'établir,  les  rapports  immuables 
de  l'homme  avec  l'homme,  et  ceux  des  nations 
entre  elles;  si  à  ces  clauses  réciproquement  com- 
pressives,  à  cette  artillerie  dont,  comme  Ta  dit  in- 
génieusement un  de  nos  collègues  (1)  o  le  recul 
fait  autant  de  mal  que  le  boulet  ;  »  si  nous  ne 
lui  substituons  pas  un  système  d'intérêts  sage- 
ment balancée,  fondé  sur  la  liberté  des  mers  et 
sur  celle  du  commerce. 

Quand  les  passions,  qui  si  justement  nous  agitent, 
seront  apaisées,  on  pourra  raisonner  d'après  des 
principes  et  des  données  invariables,  et  Ton  dira  : 

11  est  impossible  de  faire  payer  à  Tétrancer  au- 
cune portion  du  droit  d'entrée  qu'on  lève  chez  soi, 
ni  aucune  partie  du  droit  de  sortie,  à  moins  que 
celui-ci  ne  porte  sur  une  denrée  ou  une  marchan- 
dise qui  nous  appartienne  exclusivement  :  or  il 
y  en  a  bien  peu  de  «elles. 

Le  droit  de  sortie  est  une  espèce  d'hostilité  rui- 
neuse pour  la  nation  qui  Timpose,  parce  mTil 
force  le  producteur  à  vendre  a'autant  meilleur 


marché  aux  étrangers.  Le  droit  d'entrée  e>t  un 
impôt  sur  la  marchandise  étrangère,  impôt  que 
paie  le  consommateur,  mais  qui  ne  le  dispense 
point  de  celui  sur  la  marchandise  nationaUî  ana- 
logue, fùt-ellede  qualité  moindre.  Cet  impôt  peut 
être  d'un  grand  produit,  si  la  marchandise  étran- 
gère est  goûtée  et  mérite  de  l'être. 

On  se  demandera  ensuite  :  Convient-il.  pour 
Tinlérét  réel  ou  apparent  de  telle  on  telle  fahri- 
que  nui  s'intitule  nationale,  parce  qu'elle  est  sur 
le  sol  français,  de  mettre  un  impôt  sur  les  autres 
fabriques  ou  productions,  et  sur  la  généralité  des 
cx)nsommaleurs,  avant  d'avoir  bien  mùremiMil 
considén»  si  celte  nouvelle  industrie  convient  h 
tous  égards  à  notre  situation,  et  s*il  n'e\i>?te  au- 
cun moyen  direct  d'encouragement,  par  des  pri- 
mes, par  exemple? 

Si  la  conveuîince  de  IVncouragement  par  Teffet 
d'un  impôt  était  n»counue,  on  se  «lemanderait 
encofe:  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  lever  cet  inip«U 
d'une  manière  qui  n'exige(it  que  pui  de  frais,  dt* 
vexations,  d'interruptions  «lux  mouvements  ihi 
commerce,  que  d'une  manière  qui  en  nécessite 
beaucoup  ? 

Mai^  ne  vaudrait-il  pas  mieux  encore  mettre 
sur  lout(*  marchandise  étrangère  un  im))ôt  de 
12  h  15  pour  cent  de  la  valeur,  sans  s'in()niéter 
de  lacx»ncurrence,  que  d'élever  sur  (]u«'Iques-unes 
cet  impôt  au  taux  moyen  de  38  pour  cent  pour  les 
toiles,  et  \'2  pour  cent  pcmr  les  mousselines (prcqior- 
tion  ralliante  de  la  loi  que  nous  discutons^;  tan- 
dis que  le  prix  courant  de  l'assurance  j)our  Tintro- 
duclion  frauduleuse  des  toiles  est  de  18  à  20  pour 
C4M11  seulement,  et  de  10  h  12  |)Our  cent  sur  les 
mousselines  (2)? 

Tu  droit  de  telle  force  est-il  possible  «i  perce- 
voir? Encourage-t-il  ou  n^primt»-t-il  la  contre- 
bande? S'il  Tencourage,  il  produit  un  effet  préci- 
sément contraire  à  adui  que  voudrait  obtenir  le 
législateur  :  le  droit  favorise  cette  importation 
que  Ton  cherche  à  rc»|)ousser. 

Ordonner  le  qu'on  ne  peut  faire  exécuter,  sus- 
citer sur  quatre  mille  lieues  larrées  frontières  di*â 
passions  anientes  et  funestes  par  leurs  conse- 
il) Say.  Traite  d*fconomie  politiau^, 

(il  U  y  a  XA  ca^,  ré^iulunt  de  1  échelle  de  taxation 
établie  par  la  loi.  où  le  droit  à  acquitter  pour  une  seule 
balle  de  mouiMline  l'éléve  à  t8  fiii««  fratuê  (voyet  le 
rapport  de  U  ChMibre  de  oommeree,  p.  t3.) 
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quences,  n'est-ce  pas  risquer  de  compromettrp 
raulorité  d'une  manière  irés-dangereuse  pour 
les  mœurs  et  très-nuisible  au  pouvoir  et  à  rau- 
torité  du  Gouvernement? 

«  Jamais,  dit  encore  la  Chambre  de  commerce  de 
«  Paris  daus  le  mémoire  souvent  cité,  jamais  on 
«  ne  viole  un  règlement  dédouane  tout  seul;  cha- 
«  que  fraude  en  entraîne  plusieurs  autres,  et  il 
«  n'en  est  pas  une  qui  n'attaque  ce  respect  pour 
«  les  lois,  principal  lien  de  la  société.  » 

Les  prohibitions  prohibent-elles?  Et  quand  le 
Gouvernement  a  mis  le  plus  fort  droit  qu'on  puisse 
aisément  percevoir  et  qui  ne  provoque  pas  la 
contrebande,  n'a-t-il  pas  atteint  les  limites  de  sa 
puissance  en  matière  de  douanes  ? 

Doit-il  toujours  déployer  cette  puissance  toute 
entière  ? 

Enfin,  en  accordant  qu'une  mesure  prohibitive 
très-rigoureuse,  ou  un  tarif  équivalent  à  la  prohi- 
bition ,  fasse  un  peu  baisser  chez  l'étranger  le 
prix  de  la  marchandise  qu'elle  frappe,  Peffet 
secondaire  et  certain  de  cette  mesure  n  est-il  pas 
de  porter  encore  plus  décidément  vers  lui  les 
acheteurs  du  reste  de  l'Europe  ;  et  en  isolant  la 
France  dans  cette  même  région  où  la  nature  lui 
assigna  une  si  belle  place,  de  la  convertir  peu  à 
peu  en  une  contrée  où,  à  l'exception  de  ses  pro- 
duits naturels,  tout  sera  plus  cher,  tribuns,  et 
moins  bon  qu'ailleurs  ? 

Les  gouvernements  passent,  mais  les  peuples 
restent;  ils  restent  à  leur  place  géographique,  et 
avec  l'empreinte  indélébile  que  leur  imprima  la 
nature,  et  que  le  frottement  des  siècles  ne  parait 
point  effai-er.  Nous  saurons  nous  prévaloir  de 
tous  nos  avantages,  en  laissant  à  nos  voisins  les 
leurs;  et  le  principe  simple  et  fécond  de  la  réci- 
procité sera  la  base  d'un  nouveau  code  de  rela- 
tions également  avantageuses  aux  deux  peuples. 
L'homme  surnaturel,  à  qui  la  France  doit  réta- 
blissement d'un  système  de  lois  civiles  dont  elle 
rmi  à  juste  litre  s'enorgueillir,  présidera  aussr 
la  rédaction  du  code  des  nations  commerçantes; 
et  de  la  même  main  qui  éteignit  au  dedans  les 
torches  de  la  discorde,  il  tarira  pour  iamais  la 
source  des  guerres  entre  les  nations.  Une  gloire 
qu'aucun  homme  n'a  encore  acquise,  et  pour  la- 
quelle la  langue  n'a  point  d'épitnète,  parce  que  ni 
les  conquérants,  ni  les  négociateurs  ordinaires,  ne 
l'ont  méritée;  la  gloire  qui  lui  conférera  les  titres 
d'exterminateur  de  la  guerre,  de  pacificateur  des 
siècles,  est  la  seule  qui  reste  devant  lui.  Nos  cœurs 
ouverts  à  l'espérance  n'attendent  pas  son  triomphe 
pour  la  lui  attribuer. 

Quelle  compensation  pour  les  maux  qu'a  éprou- 
vés la  gén^ation  actuelle,  si  la  main  de  l'arbitre 
suprême  des  destinées  humaines  effaçait,  sous  nos 
yeux,  de  la  liste  des  misères  de  l'aVenir  le  pre- 
mier des  néaux  entre  ceux  qui,  depuis  si  long- 
temps, dépeuplent  la  terre  et  désolent  l'humanité! 

Je  vote  pour  la  loi,  comme  expérience  décisive, 
et  courte,  je  l'espère,  contre  le  système  qui  l'a 
suggérée. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Pictet. 

Le  projet  de  loi  est  mis  au  voix  et  adopté  par 
52  voix  contre  3. 

Les  citoyens  Perrée,  Gosté  et  Pictet  sont  chargés 
de  porter  ce  vœu  au  Gorps  législatif. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  écoles  de  droit. 

SédilleB  (1).  Mes  collègues,  le  rapport  que  vous 

(I)  La  disconn  d«  Sédillex  ne  se  trouve  {tas  ao  Mimi- 
Inir.  Noos  le  reprodoisons  tii  extenêo. 


avez  entendu  vous  a  fait  connaître  le  projet  de 
loi  sur  les  écoles  de  droit.  Je  tâcherai  de  ne  pas 
répéter  ce  qui  a  été  dit.  Le  projet  n'a  besoin  ni 
d'apologie  ni  de  commentaire. 

Mes  réflexions  porteront  sur  un  seul  article, 
sur  le  dernier  article  de  la  loi.  11  est  vrai  que  cet 
article  renferme,  comme  dans  un  germe  fectond, 
tout  ce  que  la  nouvelle  institution  peut  avoir 
d'intéressant  et  d'utile.  Je  vais  essayer  d'en  déve- 
lopper les  espérances;  car,  pour  bien  sentir  tout 
le  bienfait  de  la  loi,  il  est  nécessaire  de  l'envi- 
sager jusque  dans  son  organisation  réglementaire. 

On  excéderait  les  bornes  d'un  discours  ordinaire 
si  l'on  voulait  parcourir,  même  rapidement,  la 
série  des  objets  que  ce  dernier  article  offre  à  la 
méditation.  Je  dois  donc  me  borner  à  vous  exposer 
quelques  idées  majeures  dont  dépend,  selon  moi, 
le  succès  de  la  nouvelle  organisation  des  écoles 
de  droit. 

Au  reste,  mes  collègues,  je  ne  puis  voir  les 
choses  que  du  point  où  je  me  trouve  :  placé  sur 
un  lieu  plus  éminent,  le  Gouvernement  voit  l'en- 
semble de  la  science  et  en  coordonne  toutes  les 
f parties.  Ses  déterminations,  j'ose  le  croire,  seront 
a  règle  du  mieux  possible  sur  cette  matière. 

Je  considère  ce  sujet  sous  le  rapport  de  la  matière 
de  l'enseignement  et  sous  celui  des  personnes 
enseignantes  ou  enseignées. 

g  !•'. 
De  la  matière  de  renseignement. 

Pour  bien  voir  ce  qui  sera,  il  n'ei^t  pas  inutile 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  a  été. 

11  est  digne  de  remarque  que,  dans  l'ancienne 
Rome,  l'étude  du  droit  rut  longtemps  renfermée 
dans  le  collège  des  Pontifes,  comme  elle  fut  long- 
temps concentrée  en  France  dans  les  écoles  ne 
théologie.  Ghez  les  peuples  naissants,  et  surtout 
chez  les  peuples  guerriers,  il  est  naturel  que  la 
science  se  réfugie  dans  la  classe  de  citoyens  gui 
ont  plus  de  temps  et  de  moyens  pour  étudier. 

On  commence  à  s'instruire  par  désœuvrement, 
bientôt  on  cherche  à  retenir  la  science  par  esprit 
de  domination  ;  mais  enfin,  à  mesure  qu'un  peuple 
se  civilise,  le  besoin  de  l'instruction  se  fait  sentir 
à  un  plus  grand  nombre  d'hommes;  la  science 
s'échappe  des  temples  et  des  cloîtres  ;  elle  devient 
le  patrimoine  detous.  Telle  est  la  marche  de  l'esprit 
humain,  et,  quand  le  monde  serait  éternel,  il  irait 
toujours  de  même. 

En  France,  encore  comme  à  Rome,  à  l'époque 
dont  nous  parlons,  l'enseignement  du  droit  devint 
une  profession  libre.  Les  jurisconsultes  y  jouirent 
de  la  plus  haute  considération,  et  dans  les  deux 
empires  furent  élevés  aux  plus  éminentes  di- 
gnités :  on  vit,  et  l'on  voit,  des  jurisconsultes  par- 
venir au  consulat. 

Cet  état  de  choses  dura  à  Rome  jusqu'au  temps 
d'Auguste.  Ge  prince,  sentant  toute  1  importance 
de  cette  profession,  voulut  qu'elle  ne  fût  plus 
exercée  sans  sa  permission.  Des  hommes  qui  tous 
les  jours  parlent  au  peuple  de  ses  plus  chers 
intérêts  ne  peuvent  être  indifférents  au  chef  d'un 
nouvel  empire.  Jaloux  d'ailleurs  d'attirer  à  lui 
toute  la  puissance  législative,  Auguste,  nous  dit 
un  historien,  s'attacha  les  jurisconsultes  qui, 
dirigés  par  lui,  détournèrent  insensiblement,  par 
des  interprétations  nouvelles  conformes  aux  vues 
du  prince,  tout  ce  qui  lui  déplaisait  dans  l'ancien 
droit,  qu'il  n'osait  pas  encore  abroger. 

Les  opinions  de  ces  jurisconsultes  jouissaient 
d'une  telle  autorité,  qu'iaippuyées  de  leurs  signa- 
tures, on  les  présentait  aux  jages,  auxquels  il 
n'était  pas  permis  de  s'enécarter. 
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L'empereur  Adrien  rendit  enfin  la  libwté  &  la 
profeftsion  des  j uri scon.su  I tes. 

Les  professeurs,  chez  Ifs  Romains,  n'i^laient 
pafl  prori-sscurâ  [)ublic.<=.  Lus  jurisconsullus  ou- 
vraiunl  des  i^roles  part icul itères,  et  plusieurs  de 
ces  OcoliM  obtinrent  de  la  riMéliritt>. 

L'éluite  du  droit  romain,  qui  ^tait  en  vigueur 
depuis  prt-s  de  vinpt  siècles  dans  l'Orient,  y  fut 
abolie  tout  k  coup,  lorsque  Mahomet  II  s'empara 
de  llunslantimiple. 

En  France,  on  enseignait  le  droit  d^  le  xir  siè- 
cle. Il  existait  à  Pans,  du  temps  de  Pliilippe- 
Ani-nititi',  une  iVole  de  droit  qui  fut  (établie  peu 
de  temps  apnis  relie  de  ttiéolo^ie  ;  mais  celle-ci 
ne  put  longtemps  souffrir  une  voisine  qu'elle 
regard:iit  comme  une  rivale.  Un  concile  dâfenitit 
d'aiMnl  aux  reiigii'ux  d'<^tudier  le  droit  civil; 
mais  bientôt  une  fameuiv  il<;cr6talc  défendit  de 
l'ensei^iner  dans  l'universili^  de  l'iirîs.  Le  droit 
canon  fut  seul  enseijîni^  en  Francejusqu'au  com- 
meneemi-ni  du  \iv*  sii^le,  que  Pliilippe-lc-Bel 
n'tlahlil  le  droit  civil  dans  l'université  d  Orléans, 
et  l'on  ne  parvint  à  le  n'tablir  à  Paris  qu'eu  l(>79. 

L'A  ni.' le' erre  et  surtout  l'Allemagne  eurent  aussi 
et  ont  encore  des  écoles  célèbres  de  droit  (I). 

Dans  nos  anrieuni^s  universités,  jusqu'à  la 
Révolution,  on  enseignait  : 

1'  Le  droit  romain,  c'ost-à-dirc  les  Inttitula  et 
quelnues  livres  du  IHr/etlf  ; 

•î'Li'  droit  fran(aiÀ,  c'est-à-dire  l'Iiistoire  de 
notre  lé;!islatioi>,  quelques  traités  de  juriscon- 
sultes,  qui  n'étaient  guère  que  des  applications 
du  droit  romain,  et  tout  au  plud  la  coutume  de 
Paris  ; 

3*  Le  droit  canon  ,  les  Décrétalcs  cl  les  Exlra- 
vaganti's  ('2|. 

Le  renouvel lemont  des  études  du  droit  en 
France  doit  être  signalé  par  de  grandes  amélio- 
rations résultantes,  cl  du  pnjgrfe  di'S  lumières 
en  Burope,  et  des  changements  survenus  ditiis 
Vjitil  et  dans  la  législation  ;  c^r  la  scienre 
s'agrandit  par  le  retranchement  de  tout  ce  qui 
lui  était  étninifer. 

1^  suppn'S.'iion  des  matières  féodales  et  béné- 
Hnules,  et  surtout  celle  di-s  CQUIumes,  permet- 
tent  de  compléter  les  éludes  du  droit  pitr  l'easei- 
Itnement  de  tout  ce  qui  forme  la  législation  civile 
et  (mlitique,  et  de  donner  aux  élèves  tuuti!S  les 
connai3sa[ia>s  dont  ils  ont  Ix'soin  |>our  entrer 
glorieusement  dans  la  carrière  des  fonctions 
publiques. 


[l\  Kn  p.ir1ani  ite  cei  pcul«<i,  il  ni  inipo»[l)la  ds  na 
IMii  le  ra|i|>-!l''r  avei'  inti*ri^l  imc  iriiiiiuiion  réi'viiie  ilue 
nu  Iflfl  palrioti'JUi'  de  qUEli|Ui-4  t>i>[ii  cilu^rns,  runiiue 
aujuunl'liiii  ximi  te  nom  d'.ltadrmirtir  Irijttl-tlion.CaHe 
icoU.  devenue  r^ipi'!'*"»"''  cé\--brr,  parrr  que,  ilans  lie* 
teant  m;ilti«urrui,  elln  r.illiliiiï  la  |<r(Miii<''rn  ]•'  hu  Hjcré 
de  Usciencududruit.^mtirjsMidana  un  |i1u)  ir^n-^lendii, 
trop  v!L.>l«  prul-éirfl.  (<»il  l'ensrmble  lU  Li  l"ïiHlali<in  ; 
ea  so  rfrMïTtanI  duvjiil.'igi' ilansli-!!  iiulion»  éli'>nieiiiaire«, 
le*  muIm  nnces«*irc»  a  la  jeuwnsr,  elle  prol  rnc<ire 
Becuniler  ulilsnii'iil  la  ^caIi^  |>nblïi]iidi,  i>l  acquérir  iIk 
iiouveauf  dn>ii>  *  l'allentiun  ilu  (iouveroenicnl  el  i  la  re- 

\iiUurii[ue>  {xmunneH  neMveol  pal  le  que  c'est  que 

Un  appi-fte  Exlrntagantrt  rprtaines  coDsIiinlii'ni  des 

KMs  Teciwilliei  «(  aiontéM  aa    curps   du  droit  canuo. 
(I.  ilr  fAraIrmU. 

EIIm  ont  *i^  appelMi  EilnTaganta*.  ^uati  rafonîn 
txWa  tarant  jtirù.  Ellm  loiit  plaierei  daiu  t«  corp*  da 
droit  canon  i  la  loit*  doa  CUnentinai. 

Caui  qui  diiinroat  prendra  une  plai  ample  conntii- 
laoee  de  cei  Extravsfaotei  peuvent  lire  la  S*  Kvra  da 
droit  euofl,  al  j  i^Mter  lei  itoeei  de  Franfoii  da  i>«- 
ptiu'a,  et  la  ^oitilM  de  JlMlftasdaM. 


On  enseignera  donc  dans  nos  écoles  de  droit  ; 

I*  Le  droit  civil  français,  les  éléments  du  droit 
naturel  et  du  droit  des  gens; 

2'  Le  droit  public; 

3*  Les  lois  criminelles; 

4*  La  procédure  civile  et  criminelle; 

Kl  l'on  y  ajoutera  tous  les  accessoires  de  détail 
qui  peuvent  perlectionner  l'enseignement  de  ces 
sciences  |irincipale8. 

Le  droit  français  n'était  qu'un  accessoire  dans 
les  anciennes  écoles.  Il  est  aussi  honorable  que 
raisonnable  d'établir  te  droit  fr;inçais  comme 
base  princi|>ale  de  l'enseignement.  La  connais- 
sacK'e  de  ce  droit  est  le  but  ;  tout  le  reste  s'y  rap- 
portera comme  moyen. 

Par  le  droit  français  on  n'entendait  dans  les 
anciennes  écoles  que  le  droit  civil,  et  même  on 
n'veuseignaitqu'unc  tn'-s-petito  partie  de  ce  droit. 
Dans  les  nouvelles  écoles,  on  enseignera  le  droit 
français  dans  toute  l'étendue  d'acce|ition  que  pré- 
sente ce  mot,  et  même,  par  une  heureuse  inno- 
vation, la  procédure,  qui  donne  de  l'aciiofi  à  ia 
justice,  et  sans  Inquelle  les  meilleures  lois  ne  se- 
raient que  de  vaines  théories. 

Le  droit  romain  avait  usurpé  la  première  place 
dans  les  écoles  de  droit;  il  renn-nd  ici  celle  qui 
lui  convient;  il  sera  enseigne  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  fr.inçais.  Il  est  sans  doute  intéres- 
sant de  connaître  les  lois  d'un  peuple  qui  donnait 
des  lois  au  monde.  Cesloissontencore  plus  utiles 
à  étudier  en  ccflu'elles  contiennent  en  quelque 
sorte  le  trésor  de  la  sagesse  des  siècles  et  qu'elles 
ont  mérité  le  nom  de  raison  écrite,  ratio  seHpta. 
Biles  ont  eneffet  tixé  par  l'écriture,  dans  plusieurs 
de  leurs  dispositions,  les  n'ponses  {trécieuses 
d'une  raison  cclainH!,  et  |>osè  des  princi[>es  asseï 
clairs  et  ass  z  précis  sur  plusieurs  points  impor- 
tants du  dmil  naturel. 

Mais  cxisle-t-il  un  droit  naturel?  OA  chercherons- 
nous  son  codeT  Les  Homains  l'ont-  ils  connu,  eux 
qui  le  définissaient  ce  que  la  nature  a  ensei};né  k 
tans  les  animaux?  Quon  consulte  les  jx'uples 
policés  et  les  peuples  sauvages,  qu'on  lasse  In 
tour  du  globe,  nu  on  intt-rroge  tous  les  biimmea 
sur  <U3  droit  qu  un  prétend  être  i-uniinun  à  tuus 
les  hommes  :  ceux  même  qulentendronleequ'uii 
leur  demanile  ne  donneront  que  des  répouM-s 
vaines,  vagues,  contradictoires  ou  négatives;  et 
si  l'un  pouvait  s'entenda'  avec  quelqu'un,  ce  ne 
pourrait  être  que  sur  quelque  nia.\ime  telh'inenl 
générale,  qu'elle  ne  pourrait  mériter  ni  le  nom  de 
droit,  ni  l'IiunEieur  d'être  ensi'ignée. 

Si  des  homn»«s  d'ailleurs  sages  et  êclair('>s  font 
encore  de  nos  jours  ces  abjections  tant  de  fuis 
battues  et  rebattues,  il  f.iut  croire  qu'on  les  ri-pé- 
tera  tant  que  le  droitnatun'l  existera, et <''est une 
raison  do  plus  pour  faire  de  l'enscignenieut  de  re 
droit  la  base  de  l'éilucation  publique. 

Il  i-st  d'abord  nécessaire  de  bien  distinguer  le 
droit  naturel  de  la  métaphysique  du  droit  :  l'un 
a  son  origine  dans  le  cii'ur.Tautre  dans  l'esprit. 
Le  premier  nous  enselEiie  par  le  sentiment  les 
vrais  rapports  de  la  société  humaine;  l'autre  nous 
promène  et  souvent  nous  égare  dans  les  espaces 
imaginain'S  des  alrstraclioiis. 

L  indignation  produite  dans  des  âmes  honnêtes 
par  des  subtilités  étrangères  â  la  science  a  fait 
naître  les  objections ,  et  les  fait  répéter  sans 
cesse. 

Remarquons  ensuite  que  toutes  ces  objections 
s'appliquent  parfaitement,  et  avec  la  même  furce. 
à  U  raison,  à  la  conscience,  à  la  religion  ;  et  cette 
remarque  doit  sufllre  pour  désarmer  letgens  de 
bien  et  pour  les  engager  k  eimminer. 


iii  vttUiu:ie  «ai  Xii.j  .  KKFyHLiQùii  FhAN^AiSii;.  (ki  UMè  i8ùà.\ 


iU 


Le  droit  naturel,  et  l*on  ne  peut  trop  le  redire, 
a  sa  source  dans  le  sentiment.  Celui  qui  ne  sent 
pas  ne  peut  raisonner,  il  ne  faut  pas  raisonner 
avec  lui. 

Quel  est  riiomrae  en  effet  qui  ne  trouve  pas, 

3uand  il  le  veut,  au  fond  de  9on  cœur,  un  oracle 
e  vérité  et  de  justice  indépendant  des  lois  posi- 
tives et  souvent  malgré  elles?  Etre  sourd  à  celte 
voix  divine,  ou  dire  qu'on  ne  Tentend  point, 
c'est  une  espèce  d'incrédulité  qui  se  ment  à  elle- 
même  ;  c'est  de  tous  les  genres  d'athéismes  le 
plus  dégradant  pour  l'iiumanilé. 

Le  droit  naturel  est  donc  un  sentiment  com- 
mun plus  ou  moins  vif,  plus  ou  moins  énergique 
suivant  la  faculté  de  sentir,  et  qui  peut  être  ex- 

Ïirimé,  défmij  développé  diversement,  selon  la 
orce  ou  la  faiblesse  du  raisonnement,  il  me  sem- 
ble qu'on  pourrait  dire  que  c'est  la  réponse  de  la 
raison  et  du  sentiment  sur  les  questions  qui  inté- 
ressent les  différents  rapports  des  hommes  entre 
eux. 

Lorsque  l'édifice  des  lois  positives  est  achevé, 
il  serait  en  quelque  sorte  pardonnable  de  n'y  pas 
voir  le  droit  naturel  ;  il  est  tout  entier  dans  les 
fondements  ;  mais  il  est  impossible  de  faire  des 
lois,  de  les  enseigner,  de  les  appliquer  sans  aller 
souvent  les  considérer  dans  leur  véritable  source. 
Les  magistrats  et  les  hommes  d'Etat  ont  sans 
cesse  besoin  de  discerner  ce  qui  appartient  au 
droit  naturel,  qui  doit  être  observé  partout,  et  ce 
qui  appartient  aux  lois  positives,  qui  n'est  appuyé 
que  sur  l'autorité  du  législateur.  Il  est  souvent 
même  nécessaire  dans  les  lois  positives  de  dis- 
tinguer ce  qui  peut  dériver  du  droit  naturel,  afin 
de  pénétrer  l'esprit  du  législateur  et  d'être  eu  état 
déjuger,  entre  deux  lois  positives  contraires,  celle 

3ui  mérite  la  préférence  comme  plus  rapprochée 
es  lois  immuables. 

Si  l'on  n'admet  nas  de  droit  naturel,  les  lois  posi- 
tives n'ont  plus  d^autre  base  que  le  bon  plaisir  du 
législateur,  d'autres  régies  d'application  que  le 
caprice  des  juges  ;  il  faut  renoncer  à  lire  Montes- 
quieu, d'Â^uesseau,  Gicéron. 

Nier  l'existence  d'un  droit  naturel  est  Tabus  le 
plus  étonnant  d'une  raison  égarée  :  c'est  la  folie 
d'un  homme  qui  s'en  irait  à  Pékin  pour  dire  que 
Paris  n'existe  pas,  ou  qui,  monté  dans  un  ballon, 
nierait  l'existence  de  la  terre  qu'il  aurait  perdue 
de  vue.  Pour  guérir  cet  insensé,  il  suffirait  de  le 
ramener  au  point  d'où  il  est  parti. 

Que  ceux  qui  prétendent  que  les  lois  positives 
sont  suffisantes  soutiennent  donc  aussi  qu'il  n'y 
a  ni  raison  ni  conscience,  et  qu'il  n'existe  de  cri- 
mes que  depuis  qu'on  a  élevé  des  échalauds.  11 
ne  leur  reste  plus,  dignes  émules  d'un  musulman 
fameux,  qu'à  inc v;ndier  les  bibliothèques  eu  di- 
sant que  1  Alcoran  suffit. 

Tribuns,  ce  n'est  ^las  ici  que  de  pareils  para- 
doxes peuvent  s'accréditer;  mais  on  les  entend 
répéter  tous  les  jours  dans  la  société,  et  il  n'était 
peut-être  ni  inutile  ni  déplacé  d'y  répondre  en- 
core une  fois. 

S'il  est  évident  que  dans  ces  nouvelles  écoles 
le  Gouvernement  veut  former  des  msigistrats  et 
des  jurisconsultes,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'il  a 
voulu  former  aussi  des  administrateurs,  des  hom- 
mes d'Etit,  des  législateurs  :  fonctions  importan- 
tes auxquelles  on  est  trop  souvent  parvenu  avant 
de  les  avoir  apprises,  et  qui  cependant  tiennent 
aussi  à  des  principes  certains  que  ni  Texpérience 
Bi  le  meilleur  naturel  ne  peuvent  suppléer. 

Dans  la  société  civile,  depuis  le  chef  de  la  na- 
tien  jusqu'au  dernier  père  de  familief  depuis  le 
pinislre  d'Btat  jusqu'au  maire  de  la  plus  petite 


commune,  tout  est  administrateur,  tout  a  une 
administration  :  et  cependant  il  est  connu  de  tous 
ceux  qui  ont  administré  que  rien  n'est  plus  rare 


vine  lentement  et  péniblement,  dans  l'exercice 
môme  de  ses  fonctions,  quelques  principes  géné- 
raux, mais  féconds,  qu'il  aurait  pu  apprendre  en 
pende  temps  dans  le  cours  de  ses  éludes? 

Enseigner  dans  les  écoles  de  droit  les  principes 
d'une  bonne  administration,  c'est  donc  enseigner 
une  chose  utile  à  tous  les  citoyens,  et  indispensa- 
ble à  tout  homme  qui  remplit  des  fonctions  publi- 
ques ;  c'est  peut-être  la  partie,  ou  le  développe- 
ment le  plus  essentiel  du  droit  public  français. 

En  exposant  le  tableau  de  notre  organisation 
politique,  en  développant  la  série  des  fonctions 
publiques  et  des  devoirs  correspondants,  nos  ho- 
norables instituteurs  ne  négligeront  pas,  j'en  suis 
sûr,  de  donner  aussi  à  leurs  élèves  quelques-unes 
de  ces  règles  générales  de  conduite  et  de  bien- 


Ce  genre  d'enseignement,  d'autant  plus  utile 
que  l'on  croit  moins  en  avoir  besoin,  et  que  jus- 
qu'à présent  on  ne  l'a  trouvé  nulle  part,  sera  un 
grand  bienfait  des  professeurs,  un  grand  motif  de 
reconnaissance  pour  les  élèves.  Ce  germe  heureux 
se  développera  bientôt  pour  la  gloire  et  le  bon- 
heur des  fonctionnaires  publics  et  pour  l'honneur 
môme  du  Gouvernement,  que  le  peujjle  juge  pres- 
que toujours  d'après  la  conduite  ae  ceux  qu'il 
emploie. 

Je  prie  un  de  mes  collègues  (1)  de  me  permet- 
tre de  lui  emprunter  une  idée.  11  a  exprimé  le  vœu 
au'on  enseignât  le  concordat  dans  les  écoles  de 
roit. 

J'ose  espérer  que  ses  désirs  seront  satisfaits.  On 
enseignera  dans  nos  écoles  non  plus  le  droit  ca- 
non, le  droit  ecclésiastique,  qui,  émanés  d'une 
puissance  étrangère,  nous  sont  essentiellement 
étrangers;  mais  je  crois  qu'on  ne  peut  se  dispen- 
ser d'y  enseigner  nos  anciennes  maximes  sur  les 
libertés  de  l'Église  gallicane.  On  y  enseignera  le 
concordat,  les  lois  organiques  sur  la  liberté  et  la 
police  des  cultes,  qui  sont  des  parties  essentielles 
de  notre  droit  public  français  :  lois  protectrices, 
non  d'un  corps  étranger  dans  l'Etat,  mais  de  l'Etat 
lui-môme  contre  des  prétentions  si  souvent  dan- 
gereuses pour  sa  tranquillité.  11  est  très-impor- 
tant que  ceux  qui  se  destinent  aux  fonctions 
publiques  soient  imbus  dès  leur  jeunesse  des  vrais 
principes  de  nos  pères  sur  une  matière  aussi  dé- 
licate. 

EnGn  des  professeurs  habiles,  quand  même  on 
ne  leur  en  imposerait  pas  l'obligation,  ne  man-, 

3uerontpas  de  compléter  l'enseignement  de  notre 
roit  français  par  la  conférence  qu'ils  en  feront 
avec  les  législations  anciennes  et  modernes.  Sans 
la  connaissance  du  droit  public  des  nations  voi- 
sines, on  prend  souvent  de  fausses  mesures,  on 
tente  vainement  des  choses  qui  ne  peuvent  réussir. 
D'ailleurs  les  hommes  défèrent  plus  aux  exemoles 

au'aux  raisonnements;  la  curiosité  aime  à  faire 
es  rapprochements.  En  voyant  ce  qui  se  prati- 
?[ue  chez  nous,  on  aime  encore  à  savoir  ce  qui  se 
ait  ches  les  autres.  Cette  comparaison,  qui  d'ail- 
leurs est  un  moyen  de  perfection,  présentera  sou- 
vent l'occasion  de  faire  sentir  la  supériorité  de  nos 
lois  nouvelles,  et  des  motifs  d*y  attacher  de  plus 

(1)  L»  bon  et  savant  AlbUson. 
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>es  eiciiieiiiaires  appliques  a  aes  sujvus  uiiuiu- 
jîut'S,  l't  que  ces  principes,  ainsi  répétés  et  diver- 
iifiés,  eiitrerunl  mieux  dans  Tespril  des  élèves  et 
i'y  fixeront  d'une  manière  inerrarable. 


eu  plus  les  citoyens.  J'appellerais  volontiers  cette 
espèce  de  conférence  la  législation  comparée^ 
comme  les  naturalistes  ont  une  anatomie  comoa- 
rée.  Dans  les  choses  morales,  comme  dans  les  clio- 
ses  physiques  Jes  rapprochements  agrandissent  la 
science  et  élargissent  la  base  des  connaissances 
utiles. 

Je  crains  une  objection.  Enseigner  tant  de  cho- 
ses dans  les  écoles,  n'est-ce  pas  donner  la  préré- 
rence  a  l'aca'ssoire  sur  le  principal  ?  Et  ne  doit-on 
pas  appréhender  que  relève,  en  sortant  de  ses 
cours,  ne  soit  pas  fort  instruit  des  matières  de 
droit? 

D'abord  les  choses  dont  on  vient  de  parler  n'exi- 
gent pas  des  cours  particuliers,  des  leçons  ex  pro- 
fessa. Un  homme  habile  saura  les  faire  entrer 
dans  ses  cadres,  qui,  sans  rien  perdre  de  leur  uti- 
lité, en  recevront  un  nouveau  degré  d'intérêt. 

D'ailleurs  si  l'on  y  fait  bien  attention,  on  s'aper- 
cevra que  les  différents  objets  dont  je  viens  de  par- 
ler, loin  d'être  étrangers  les  uns  des  autres,  se 
touchent,  se  soutiennent  et  se  prêtent  un  mutuel 
appui  ;  on  se  (convaincra  même  que  ce  n'est  en 
quelque  sorte  que  la  répétition  des  grands  princi- 
I>es  élémentaires  appliqués  à  des  sujets  analo- 
gut-f      -  -        '-     -     ''-'-'■  -----  •  --- 

sifié 
s'y 

Dans  la  [tlupart  des  sciences,  ifn'y  a  guère  que 
les  éléments  qui  soient  véritablement  utiles  ;  et 
comme  ces  éléments  se  saisisstmt  avec  assez  de 
facilité,  on  croit  qu'il  suflit  de  les  dessiner  lors- 
qu'il faudrait  les  graver  ;  et  plusieurs  professeurs, 
cédant  à  leur  propre  coût  et  à  rimpatieiice  des 
élèves,  se  hâtent  d'initier  leurs  auditeurs  dans  les 

Î[rands  mystères  de  la  science.  C'est  ainsi  qu'on 
ait  des  savants,  sans  faire  des  hommes  habiles.  La 
législation  a  aussi  ses  questions  abstruses  et  ses 
aberrations  métaiihysiques.  L'objet  le  jjIus  im|)or- 
tant  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des  étu- 
des est  de  ramener  sans  cesse  aux  éléments  qui 
renferment  toute  l'utilité  pratique  de  la  scieni:e  : 
c'est  ainsi  que  nous  formerons  des  hommes  habi- 
les et  capables  de  remplir  tous  les  emplois  de  la 
société. 

Kn  second  lieu,  dans  aucun  temps,  dans  aucun 
pays,  un  élève  n'a  jamais  appris  son  état  dans  les 
écoles.  On  ne  doit  y  chercher  et  l'on  ne  {HïUt  y 
trouver  que  les  moyens  d'ajiprendre.  Mwa  bonne 
direction  n'est-elle  '  pas  infiniment  préférable  à 
quelques  notions  positives  qu'on  trouve  dans  les 
livres,  ou  qu'où  apprend  aisément  par  la  triture 
des  affaires? 

Les  écoles  de  droit  sont  une  partie  de  l'instruc- 
tion publique.  Jus<iu'ici  les  élèves  n'ont  reçu  que 
lïHlucation  générale  nm'.ss.iiit!  a  tous,  et  qui 
mène  à  tout.  On  leur  a  mis  dans  la  main  l'instru- 
ment des  sciences.  Ils  entrent  en  ce  moment  dans 
une  école  s|M'>ciale  ;  iis  débutent  dans  une  carrière. 
Il  est  bien  moins  nécessaire  encore  de  les  mener 
sur  le  terrain,  de  leur  en  niontriT  tous  les  re- 
coins, que  de  mettre  sous  leurs  yeux  une  lionnt* 
rartt^  du  p^iys  et  de  leur  y  maniuer  la  route  qu'ils 
auront  à  tenir  |)Our  arriver  au  LuL 

Une  méthodi'  contraire  serait  une  grande  ern'ur. 
Un  bon  jardinier  se  garde  bien  de  jiermettre  au 
j(iune  arbre  de  donner  beaucoup  de  fruits  dans  les 
premièivs  années  ;  il  écononnse  la  sève  de  la 
plante  et  la  dispose  lentement  et  avec  art  pour 
lui  donner  la  vigueur  dootelle  a  besoin.  Elle  pro- 
duira des  fruits  dans  son  temps  :  des  fruits  pré- 
coces sont  des  fruits  d'ignorance  et  de  misère. 

Le  point  important  dans  une  école  spéciale  est 
de  rallier  toutes  lea  idtes  des  élèves  vers  la  science 


nouvelle  qu'on  veut  leur  enseigner.  Cette  science 
devient  un  centre  commun  auquel  viennent  abou- 
tir toutes  les  autres  scienctts  qui  se  trouvent  en 
contact  avec  elle;  car  il  y  a  entre  les  sciences, 
comme  entre  les  hommes,  des  relations  de  be- 
soins et  de  secours  qui  font  qu'une  science  ne  se 
suffit  jamais  à  elle-même  ;  et  la  science  du  droit, 
plus  qu'une  autre,  a,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
des  liens  de  parenté  et  d'affinité  qui  s'étendent  très- 
loin  :  elle  tient  à  tout  parce  qu'elle  régie  tout. 
Mais  plus  la  science  du  droit  a  de  relations 
nécessaires  avec  les  autres  sciences,  plus  il  est 
du  devoir  d'un  bon  instituteur  de  prescrire  des 
l)oriiesàdes  excursions  étrangères.  Il  fautprendre 
dans  chaque  science  ce  qui  est  nécessaire  à  son 
état  :  il  serait  dangereux  d'aller  plus  loin.  Une 
gninde  partie  de  la  sagesse  d'un  hoininequi  est 
né  avec  beaucoup  de  goût  i)our  les  sciena^s,  c'est, 
dit  d'Aguesseau,  de  craindre  ce  ^oût  même,  de 
ne  vouloir  pas  tout  savoir,  pour  mieux  apfinMidre 
ce  qui  est  essentiel  a  sa  profession  ;  et  C4;  conseil 
de  prudence  doit  être  donné  dans  la  jeunesse. 

§1L 
De$  personnes  enseignantes  ou  enseignées. 


sonnes  enseignantes  ou  enseignées. 

En  général',  dans  les  anciennes  universités,  il 
y  avaitd'assez  bons  professeurs;  mais  ils  parlaient 
dans  le  désert,  et  l'instruction  était  pres(]ue  nulle. 
Les  actes  publics,  le^  thèses  n'étaient  que  de  vaines 
formalités,  les  degrés,  les  diplômes  uni:  mar- 
chandise tarifée,  lout  établissement  public  sans 
surveillance  dégénère  et  se  lais^e  bientôt  entraîner 
à  la  pente  de  l'intérêt  personnel.  Mais  la  surveil- 
lance elliHUéme  irest  pas  facile  à  orgiiniser,  et 
l'on  a  souvent  bien  de  la  peine  à  em|>êcher  qu'elle 
ne  se  confonde  et  ne  se  perde  dans  les  abus 
qu'elle  devrait  piv venir. 

Cinq  inspecteurs  généraux  sont  établis  pour 
surveiller  les  nouvelles  écoles  de  droit.  On  vous 
a  fait  sentir  l'importance  de  cette  nouvelle  insti- 
tution ;  elle  était  iiidis|>ensiible,  sous  peine  de  ne 
nHablir  que  des  abus  :  c'est  une  des  heureuses 
conceptions  de  la  sagesst^  du  Couvernement.  Des 
hommes  investisde la  confiance  du  Gouvernement, 
jouissant  eux-inènies  d'une  grande  considération 
l>ersonnelle,  qui  arriveront  au  moment  des  exa- 
mens et  des  exercices,  feront  nécessairement  un 
grand  effet  sur  les  professeurs  et  sur  les  élèves. 

Leur  résidence  dans  un  lieu  éloigné  de  l'école 
préviendra  les  inconvénients  qui  résultent  de  la 
lamiliarité,  de  la  faiblesse,  de  l'intrigue,  et  d'une 
infinité  de  petites  séductions  auxquelles  on  ne 
résiste  bien  qu'autant  qu'elles  ne  sont  pas  troji 
fm(uentes.  Le  chef-d'œuvre  d'une  bonne  admi- 
nistration est  de  pn'tveiiir  les  abus  et  d'avoir  des 
hommes  qui  fii.ssent  beaucoup  par  leur  caractère, 
sans  avoir  trop  ci  faire  de  leur  pei*sonne.  C'est 
une  massi;  qui  agit  par  son  propre  poids.  Il  sera 
facile  aux  inspecteurs  de  corriger  les  abus  qu'ils 
n'auront  pas  pu  jirévenir,  le  sentiment  de  leur 
devoir  leur  en  fera  la  loi,  ils  n'auront  aucun 
intérêt  à  les  tolérer.  Le  n*ste  sira  l'effet  d'une 
organisation  sage  qui  rendra  les  professeurs  plus 
indè)H.'ndants  de  l'affluence  des  écoliers  ;  et  coiiiine 
les  examens  S4*n)nt  sérieux,  les  étudiants  eux- 
mêmes  ne  seront  plus  intéressés  à  avoir  des  pro- 
fesseurs trou  indulgents.  Au  reste,  il  ne  faut  pas 
croire  que  la  sagesse  elle-même  puisse  tout  pré- 
voir et  tout  corriger. 

Ge  n'est  pas  assez  d'avoir  de  bons  proCosfleurs  : 
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la  science  ne  se  prend  pas  ainsi  à  la  volée,  et  la 
jeunesse  est  entourée  de  trop  de  distractions  pour 
profiter  de  leçons  isolées,  si  Ton  ne  prend  pas  le 
soin  de  lier  ses  études,  de  leur  donner  la  suite  et 
la  continuité  nécessaires  dans  [^intervalle  des 
cours.  On  croira  pout-étre  utile  d'organiser  près 
desécoiesde  droit  des  pensionnats  ou  maisons  de 
répétition.  Les  suppléants  des  professeurs  et  les 
professeur  eux-mêmes  pourraient  être  les  élé- 
ments de  cet  eiisoignement  particulier,  sans 
lequel  renseignement  public  n'est  guère  qu  une 
vaine  ostentation. 

Outre  la  répétition  des  leçons  et  le  développe- 
ment qu'on  pourra  leur  donner,  il  serait  possible 
d'y  former  les  élèves  par  plusieurs  exercices  ana- 
logues aux  diverses  fonctions  de  la  société.  On 
les  accoutumerait  surtout  à  parler,  à  écrire  sur 
les  matières  de  droit  dans  un  style  pur,  clair, 
laconique;  on  leur  ferait  sentir  que,  pour  les  af- 
faires, toute  l'éloquence  est  dans  le  raisonnement. 
Un  juge,  un  homme,  en  place  n'ont  ni  le  goût,  ni 
le  temps  d'entendre  ou  de  lire  des  amplifications. 
Les  élèves  prendront  Thabitude  de  saisir  d'un 
coup  d'œil,  d'exprimer  en  peu  de  mots  le  fait  et 
le  droit,  le  point  de  la  question  et  la  loi  qui  s'y  ap- 
plique. 

Les  magistrats,  pour  décider  les  affaires,  sont 
obligés  de  faire  des  extraits  :  épargnez -leur  cette 
peine;  faites  des  discours  ou  des  mémoires  qui 
n'aient  pas  besoin  d'extrait. 

Vouez  au  ridicule  cette  malheureuse  fécondité 
qui  n'est  que  l'art  ou  l'habitude  de  parler  sans  fin 
et  souvent  sans  rien  dire;  celte  dangereuse  élo- 
quence, qui  noie  la  cause,-  fatigue  l'attention, 
égare  le  mgoment,  qui  cherche  à  réveiller  les 
passions  dans  un  magistrat  qui  voudrait  les  éloi- 
gner, et  qui  veut  faire  juger  par  le  cœur  ce  qui 
ne  doit  l'être  que  par  la  raison. 

Que  cet  art  de  presti'.^e  et  de  séduction  soit  à 
jamais  banni  de  nos  tribunaux,  ou  du  moins  qu'il 
y  soit  regardé  comme  le  caractère  distinctif  de  la 
médiocrité  du  talent  et  de  la  défiance  d'une  mau- 
vaise cause  !  Il  sera  toujours  glorieux  de  réluter 
en  une  seule  phrase  un  discours  de  plusieurs 
heures,  et  toujours  utile  de  tracer  autour  de  son 
adversaire  le  cercle  de  Pompilius.  Un  homme  la- 
conique ne  peut  pas  être  le  défenseur  d'une 
mauvaise  cause,  et  par  cela  même  il  est  aimé  des 
magistrats  et  obtient  leur  confiance. 

Une  éducation  ainsi  dirigée  dans  les  écoles 
amènerait  bientôt  une  heureuse  révolution  dans 
l'administration  de  la  justice  et  dans  l'expédition 
des  affaires.  Quelle  économie  de  temps  et  de 

Seines  pour  les  magistrats  !  Quelle  économie  de 
épenses,  d'inquiétudes  et  de  soins  pour  les  ci- 
toyens 1 

Parmi  les  moyens  indiqués  pour  juger  du  talent 
des  professeurs  et  de  la  capacité  des  élèves,  se 
trouve  le  concours.  J'avoue  que  i'ai  beaucoup  de 
répugnance  pour  cette  espèce  de  lutte,  où  l'on  ne 
combat  jamais  à  armes  égales,  et  dont  le  résultat 
ne  prouve  point  du  tout  ce  qui  était  en  question. 
Tout  le  monde  se  rappelle  l'aventure  du  fameux 
Nicole,  qui  ne  put  parvenir  à  être  docteur  en 
théologie.  J.-J.  Rousseau  eût  mal  figuré  dans 
un  concours;  et  le  célèbre  Pothier,  dont  presque 
toutes  les  décisions  viennent  d'être  érigées  en  lois 
dans  notre  Code  civil,  n'eût  peut-être  jamais  ob- 
tenu une  chaire  de  droit  s*il  eût  fallu  la  disputer 
au  concours. 


le  public,  le  public  veut  être  juge  ;  et  le  public  ne 
juge  pas  toujours  bien. 

Comme  les  talents  varient  selon  les  individus, 
et  que  tous  les  talents  peuvent  être  rendus  utiles, 
je  voudrais  qu'on  pût  employer  simultanément 
plusi(.'urs  moyens  pour  s'assurer  de  la  capacité 
des  élèves.  Tel  parle  avec  facilité,  tel  autre  écrit 
a\ec  précision-  tel  saisit  avec  aisance,  tel  autre  a 
besoin  de  méditation:  sachons  tirer  parti  de  tout. 
Les  talents  les  plus  brillants  ne  sont  pas  toujours 
les  plus  utiles,  et  ce  n'est  pas  surtout  dans  cette 
carrière  qu'il  faut  s'accoutumer  à  juger  sur  les 
apparences. 

Les  études,  les  examens,  les  actes  publics  mè- 
neront à  trois^  espèces  de  degrés.  Les  docteurs 
seront  le  séminaire  des  professeurs  et  de  leurs 
suppléants.  Les  licenciés  donneront  des  magis- 
trats et  des  jurisconsultes;  et  les  bacheliers  res- 
teront, comme  autrefois,  sans  fonctions  et  sans 
espoir.  Je  voudrais  leur  ouvrir  une  carrière. 

Dans  tous  les  temps  il  y  a  eu  une  espèce  de 
guerre,  ou  du  moins  de  rivalité  entre  la  théorie 
et  la  pratique.  Les  médecins  et  les  chirurgiens, 
les  avocats  et  les  procureurs,  ra|)prochés par  leurs 
fonctions,  divisés  par  leurs  prétentions,  se  sont 
souvent  signalés  par  des  débals  dont  le  public 
iinit  toujours  par  être  la  victime. 

La  sagesse  du  législateur  a  dû  séparer  ce  qui 
était  essentiellement  distinct,  et  réunir  ce  qui  ne 
pouvait  être  séparé  sans  inconvénient. 

C'est  avec  plaisir  qu'on  voit  rétablir  dans  le 
projet  de  loi  que  nous  examinons  le  nom  et  le 
tableau  des  avocats;  profession  ennoblie  depuis 
plusieurs  siècles  par  tant  de  talents,  tant  de  vertus 
et  tant  d'actions  honorables. 

A  la  suite  des  avocats  marchaient  autrefois  les 
procureurs,  comme  les  écuyers  marchaient  à  la 
suite  de  nos  anciens  chevaliers;  car  dans  les 
siècles  chevaleresques  il  y  eut  aussi  des  cheva- 
liers es- lois  (I). 

La  Uévolulion,  en  remplaçant  les  procureurs 
par  des  avoués,  n'a  fait  qu'un  changement  de 
nom;  et  comme  ce  changement  n'a  pas  été  heu- 
reux, il  serait  peut-être  bon  de  revenir  aussi  à 
l'ancien  nom.  Ce  nom  de  procureur,  connu  des 
Romains,  exprime  parfaitement  les  fonctions 
qu'ils  ont  à  remplir.  Le  procureur  est  le  porteur 
(le  procuration,  le  fondé  de  pouvoir,  le  maître  de 
la  cause,  chargé  de  toutes  les  démarches,  de  tous 
les  soins  matériels  qu'elle  exige.  L'avocat  n'est 
appelé  que  pour  la  défense,  sa  mission  se  forme 
au  ministère  de  la  parole. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  avocats,  les  procureurs 
ou  avoués  remplissent,  tantôt  concurremment, 
tantôt  séparément,  des  fonctions  relatives  à  la 
défense  des  parties. 

Puisque  le  projet  de  loi  admet,  pour  la  première 
fois,  dans  les  écoles  de  droit,  ceuxqui  seuestinent 
à  l'état  de  procureurs,  et  qu'il  exige  qu'ils  y  sui- 
vent des  cours  proportionnés  aux  fonctions  qu'ils 
doivent  remplir,  il  parait  convenable  de  leur  ac- 
corder le  premier  degré 'de  bachelier  qui  reste 
vacant  et  n'a  été  attribué  jusqu'à  présont  à  au- 
cune fonction  publique,  et  qui,  par  ce  moyen,  en- 
trerait en  harmonie  avec  notre  système  judiciaire, 
honorerait  la  profession  d'avoué  en  la  tenant 
néanmoins  à  une  distance  raisonnable  d'une  pro- 
fession plus  relevée. 

Et  pourquoi  n'assujettirait-on  pas  à  prendre  le 
même  grade  les  individus  qui  se  destinent  aux 


ne 

unique  ei  uecisii  ;  ii  lauoraii  surtout  qu' 

fit  pas  publiquement;  car  parloaK  où  Ton  appelle 

T.  VI. 


(1)  Et  le   même  mot  bachelier   signifiait,  dit-on,  la 
degré  infériear  à  celoi  de  chevalier,  6at  ehovaliér, 
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autres  fonctions  publiques  analogues  aux  études 
du  droit? 

Pourquoi  n'exigerait-on  [)as  aussi  d'eux  quel- 
que garantie  de  leur  capacité? 

Ainsi  les  trois  degrés  seraient  remplis.  Les  ba- 
cheliers fourniraient  des  procureurs  et  quelques 
classes  d'administrateurs;  les  licenciés  donne- 
raient lies  avocats  et  des  juges  ;  et  les  docteurs 
pourraient  devenir  professeurs  ou  supi)léants. 

Des  écoles  de  droit  aussi  lar^'ement,  aussi  for- 
tement organisées  propafjeront  en  Europe  une 
science  qui,  selon  l'expression  des  Romains,  em- 
brasse le  ciel  et  la  terre,  le  juste  et  Tinjuste,  et 
qui,  en  préparant  la  prospérité  des  empires,  as- 
sure encore  le  bonheur  et  le  repos  des  riloyens. 

Jusqu'ici  l'instruction  publique  n'avait  eu  ni 
ensemble,  ni  direction,  ni  surveillance;  elle  va 
jouir  de  ces  avantages  inappréciables.  Il  est  temps 
que  la  France  se  ressaisisse  aussi  de  la  gloire  de 
rensei^'nement  et  des  bonnes  éludes;  que  létran- 
ger,  qui  vient  chez  nous  pour  respirer  un  air  plus 
pur,  y  vienne  aussi  |)our  v  chercher  une  éducation 
plus  complète,  et  qu'après  s'être  senti  plus  heu- 
reux avec  nous,  il  sente  encore  qu'il  s'en  retoiirne 
meilleur  dans  sa  patrie.  C'est  ainsi  que  le  bii'ii- 
fait  de  notre  législation  s'étendra  chez  nos  voi- 
sins; que  notre  Code  civil,  par  la  seule  influence 
de  la  raison,  deviendra  le  code  universel  de  TEu- 
rope,  ou,  ce  qui  est  peut-être  plus  glorieux,  il 
sera  le  commentaire  naturel,  le  supplément  rai- 
sonnable de  tous  les  codes  étrangers. 

Lorsiiue  la  reconnaissance  nationale  pourra 
8'ac(iuitter  |)ar  un  monument  difine  de  son  héros 
législateur,  grand  et  durable  comme  sa  gloire, 
elle  |iosera  sur  la  base  de  ce  monument,  à  cOté 
de  tant  de  trophétîs,  lembléme  modeste  du  Code 
civil  et  des  écoles  de  droit. 

TABLEAU 

I>R   L'E!<ISEIG!<IE]IRTr   DI    DROIT  QUI   COMPREIID   I 

PUÉLIMLNAIHKS 

L'hi-îtoin'  dos   lé^nslations  :  anciennes  et  modernes 
La  Ui»>orip  des  lois  :  ou  les  élèmenH  du  droit  naturel, 

du  droit  dru  tjens^du  droit  public,  du  droit  civil. 
La  foniialioii  des  lois  :  on  cousi'lère  le»  autorité!*  qui 

y  concourent;  Ivs  formes  qui  i accompagnent. 

DROIT  PLBLU: 

Orfranisation  d"  l'Etat  :  la  constitution,  les  lois  orgn- 
niqueH. 
Fuiiclious   diverses  :    militaires,  financières,    admi- 
istrativeSf  judiciaires. 

DROIT  PRIVÉ 

I^'>  lois  rivil«»s  :  code  civil,  code  de  commerce,  codes 
diven,  code  de  procédure. 

L(>^  lois  adiniiiistraliv«>s. 

I,es  lois  de  police  :  police  générale  de  l' Etat,  parti- 
culière, municipal/'  et  rurale. 

Lt's  lois  criuiiiu'lles  :  les  délits,  les  peines,  la  prO' 
cédure. 

COMPLÉMENT 

LAi^islaiion  compârt'rrt. 
Di'voirs  des  matcislrals. 

Appliralion  dos  lois  :  pur  les  tribunaux.,  par  les  admi- 
nistrations ,  dans  les  cas  simplet,  dans  les  cas  mixtes, 

EXPLICATION  DU  TABLEAU. 
Préliminaires. 

Il  y  a  dans  toutes  les  sciences  des  notions  pré- 
liminaires et  sans  les<iuelles  on  ne  jteut  étudier 
avec  fruit. 

L'histoire  de  la  science  est  un  préliminaire  in- 
dispensable; on  aime  à  R:ivoir  comment  on  est 
arrivé  au  point  où  Pou  se  trouve  :  ce  n'est  pas 
seulement  un  oldet  de  curiosité;  il  est  utile  de 
suivre  les  traces  de  la  science  :  les  premiers  pas 


qu'elle  a  faits  dirigent  encore  ceux  qu'elle  doit 
laire.  On  tracera  donc  un  précis  de  Hnstoire  de 
la  législation  chez  les  anciens  et  chez  les  modernes. 
Si  ce  précis  est  bien  fait,  il  sera  intéressant;  s'il 
ne  contient  que  ce  qu'il  est  nécessaire,  il  ne  sera 
pas  long. 

Vient  ensuite  la  théorie  des  lois,  qui  amènera 
les  éléments  du  droit  naturel  que  la  raison 
seule  établit  entre  les  hommes  ;  le>  éléments  du 
droit  des  gens,  qui  n'est  autre  chose  que  le  droit 
naturel  appliqué  aux  relations  des  peuples  entre 
eux,  et  les  éléments  du  droit  public  et  du  droit 
civil.  Ces  notions  trés-succinctes  ouvrent  Tesprit 
di^  élèves,  et  les  préparent  à  recevoir  la  science 
dans  ses  déveloj>pements. 

Avant  de  se  livrer  à  l'élude  des  lois,  il  est  na- 
turel de  connaître  la  manière  dont  elles  se  forment. 
Cela  tient  encore  a  Thistoire  des  législations  et  au 
droit  public  de  chacune  d'elles. 

Ouelques  mois  sufliraient  pour  remplir  cette 
tâche  préliminaire. 

Du  droit  public. 

Les  élèves  savent  déjà  et»  que  c'est  que  le  droit 
public,  ils  en  connaissent  les  premiers  princi|H's; 
on  vient  ici  à  l'application  par  l'élude  de  la  Cons- 
tilution  et  des  lois  organiques.  Ici  commence  le 
positif  :  les  hommes  et  les  choses  mis  en  action. 
Le  tableau  des  différentes  fonc(i(»ns  publiques  in- 
téressera les  élèves  ;  ils  verront  qu'ils  sortent  déjà 
des  théories  et  s'avancent  vers  la  |)ratique  des 
devoirs  de  la  société.  Les  fonctions  militaires, 
linancières,  administratives  et  judiciaires,  quoiflue 
réunies  dans  l'intérêt  public,  ont  cependant  des 
maximes,  et,  si  je  puis  le  dire,  un  esprit  particu- 
lier dont  il  faut  faire  sentir  les  nuamtes  |Hjur  dé- 
velo|)per  dans  les  élèves  le  goût  qui  est  propre  à 
chacun  d*eux,  et  les  diriger  dans  le  choix  de 
l'état  (lui  leur  convient  le  mieux. 

Je  lM>riie  là  le  droit  public,  et  je  rej>orte  dans 
la  division  du  droit  privé  plusieurs  matières  qu'on 
place  ordinairement  dans  le  ilroit  public  ;  mais 
comme  les  méthodes  sont  arbitraires,  il  est  per- 
mis de  classer  les  matières  selon  le  goût  ou  les 
besoins. 

Du  droit  privé  ou  particulier. 

L'intérêt  des  élèves  doit  s'accroître  à  mesure 

3u'ils  avancent.  Voii  i  iWa  lois  qui  touchent  plus 
irt'Ctemenl  aux  be.<oins  de  chacun.  Les  lois  ci- 
viles embras.sent  tons  nos  intérêts.  Le  Code  de 
commerce  n'est  qu'une  branche  «lu  Co<le  civil, 
pui.Siju'il  régie  les  transactions  des  citovens  dans 
une  i)arlie  importante  de  leurs  relations  ;  il  est 

Iïossible  de  faire  encore  d'autres  codes  particu- 
iers,  détachés  de  même  du  code  général,  et  qui 
n'en  seraient  que  des  développements  et  des  ap- 
plications particulières.  Vient  ensuite  la  |>rocéilure. 
qui  n'est  que  le  moyen  de  réclamer  h'seœursdet^ 
lois,  et  sans  laqu'llè  celles-ci  seraient  sans  action. 


n^gles  et  des  formes  qui  leur  sont  particulières. 

Les  lois  de  police  tiennent  beaucoup  au  droi: 
public;  la  police  généraU»  de  l'Klat  en  dé|K»nd  en- 
tièrement ;  la  police  mnnicipah'  et  rurale  intéress< 
pins  iKirticulièriMiient  les  citoviMis,  dont  un  graml 
nombre  sont  destinés  ou  à  la  réclamer,  ou  ù  l'ap- 
pliauer. 

Il  en  est  de  même  des  lois  crimiDcIles,  qui 
caractérisent  les  délits,  déterminent  les  peines,  et 
fixent  la  marche  de  la  procédure. 
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CompUtncnt  de  l'entttgnenttnt. 

Lorsqu'un  ouvrafie  est  (iiii.  il  u'e8E  pas  encore 
perfi'Gliunnë.  Les  élèves  ont  tous  les  insU-umenta 
de  la  scknre  :  Us  ont  mécjie  une  partie  des  maté- 
riaux, il  faut  leur  eu  donner  le  )(énie  ;  ils  en  ont 
vu  toutes  les  parties,  il  reste  â  leur  en  présenter 
IVnseinble  ;  ils  ont  appris  les  iliËories,  iruinvieat 
de  les  préparera  l'exécution.  Voilà  ce  que  j'ap- 
pt^lle  le  coinjilénient  de  l'enseignciuent. 

Jusqu'ici  nous  avons  divisé  pour  mieux  con- 
naître :  maintenant  il  faut  recomposer  la  sciencu 
pour  la  voir  dans  son  entiiT  et  même  avec  tous 
SCS  alentours.  C'est  ce  qu'on  peut  faire  par  un 
bon  résumé,  qui,  en  rappelant  et  fixant  les  idées, 
les  agrandira  encore  par  lu  loinpariiisun  de  notre 
législation  avec  les  autres  législations  connues. 
C'est  ce  que  j'appelle  légistatmn  comparée. 

On  a  vu  dans  [erours  de  droit  public  un  tableau 
des  différentes  t'onctions  de  l'Etat  :  c'est  ici  qu'il 
convient  d'en  tracer  les  devoirs,  et  non-seulem<'nt 
les  devoirs  de  ri^eur,  mais  qui,  rigoureux  encore, 
les  devoirsdebienst^ance,enapparence,  n'eu  sont 
pas  moias  nécess^iires  pour  l'honneur,  la  dignité 
de  la  magistrature. 

Notre  élève  connaît  les  lois;  il  connaît  les 
devoirs  de  l'homme  public,  il  est  capable  de  l'être: 
complétons  son  instruction  par  quelques  r&!les 
généralfs  sur  la  meilleure  application  des  lois, 
soit  dans  les  tribunaux,  soit  dans  les  administra- 
tions ;  donnons-lui  quelques  moyens  de  se  décider 
dans  certaines  questions  compliqm'es  oii  les  diffé- 
rents droits  semblent  ëlre  confondus  et  mêlés,  où 
le  droit  positif  semble  en  opposition  avec  ledroit 
naturel,  où  les  lois  de  différents  ordres  paraissent 
se  contrarier. 

Ce  complémentde  l'instruction  me  paraît  néces- 
saire, il  sera  du  moins  tn'-s-utile  :  il  agrandira 
les  idées,  présentera  la  science  sous  toules  ses 
faces,  et  forjnera  des  magistrats  fermes  dans  leurs 
principes,  attachés  à  leurs  devoirs. 
Observations  générales. 

Ce  plan  d'études  est  un  cadre  destiné  à  réunir 
toutes  les  matières  et  à  les  présenter  à  l'œil  dans 
l'ordre  qui  a  paru  le  plus  naturel  el  le  plus  appro- 
prié à  l'enseignement.  Un  peut  ajouter,  ou  retran- 
cher à  son  gré,  déplacer  les  parties  selon  te  besoin, 
les  partager  entre  les  professeurs  suivant  le  {;o(it 
ou  lus  connaissances  de  chacuo.  On  peut  de  même 
les  distribuer  dans  les  différents  cours  qui  se 
feront  cbaque  année  selon  les  vues  du  législateur, 
et  la  nature  des  capacités  ou  des  degrés  qu'on 
voudra  obtenir. 

Ce  cours  d'études  est  destiné  au  degré  de  licen- 
cié ;  on  réglera  ensuite  les  éludes  néwssaires  pour 
obtenir  le  doctorat. 

Le  Tribunal  ordonne  rimpression  du  discours 
de  SédilJez. 

Carrel  (du  Rhône)  jl).  Citoyens  tribuns,  il 
serait  à  désirer  sans  doute  pour  le  bien  général 
de  la  société  et  pour  la  tranquillité  particulière 
des  Etals,  que  les  premiers,  les  grands  principes 
d'équité  que  la  nature  a  gravés  dans  le  cœur  de 
tous  les  hjmines,  fussent  la  seule  législation  des 
peuples,  el  que  ces  lois  premières  et  universelb'S 
n'eussent  pas  besoin  d'un  commentaire,  qui  a  dû 
varier  selon  les  temps,  les  mœurs  et  les  pays,  et 
trop  souvent,  hélas  !  au  gré  des  passions  de 
quelques  hommes,  dont  tes  volontés  sont  de- 
venues des  lois  pour  tous  les  autres. 

De  là  cette  foule  immense  de  traités  et  de  com- 
mentairci,  au  milieu  desquels  on  cbercbe  sou- 


vent  en  vain  le  texte  simple  de  la  nature,  et  qui 
ont  fait  de  la  science  du  monde,  la  plus  claire 
dans  son  principe,  l'étude  la  plus  longue  et  la  plus 
compliquée.  Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  il 
ne  lesle  au  léuislateur  quo  des  vœux  à  former  pour 

Ju'uu  moiiis  l'enseignement  de  cette  science  în- 
ispen^able  soit  asservi  ii  une  marche  coiistantu 
el  uniforme,  et  que  ceux  qui  se  destinent  aux  gra- 
ves et  importunles  fonctions  du  juges  ou  demagis- 
inits.  ceux  qui  se  dévouent  à  itiononible,  maie 
pénible  emploi  de  défendre  les  droits,  les  biens 
ou  la  vie  de  leurs  concitoyens,  trouvent  facile- 
meut  tes  moyens  d'acquérir  la  connaissance  cer- 
taine de  leurs  devoirs  et  un  accès  aussi  sûr  que 
rapide  à  la  science  qui  les  en^uiguc.  Mais  ces 
moyens  doivent èire  tels  cependant,  qu'en  offrant 
au  vrai  mérite  et  au  laleni  distingué  toutes  les 
facilik'e  qu'il  a  droit  d'attendre  de  la  sagesse 
éclairée  du  Gouvernement,  ils  excluent  nécessai- 
rement et  du  i^iégu  du  juge  et  de  la  tribune  de 
l'avocat  la  médiucntt'^  rei-oiinue  ou  la  probité  dou- 
teuse. Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  le 
client  ait  la  certitude  morale  de  la  probité  et  des 
connaissances  de  l'homme  à  qui  il  couiie  lu  dé-' 
fense  de  sou  honneur  ou  de  sa  fortune  :  c'est  le 
sentiment  intime  du  cette  vérité  reconnue  dans 
tous  les  temps,  nui  avait  présidé  el  qui  préside 
encore,  che;  tou^  les  peuples  qui  ont  des  lois  et  des 
moiurs,  aux  régleinenis  des  cours  cl  des  études 
de  droii.  Partout  un  a  senti  que,  puisque  tes  pro- 
grés de  la  civilisation  avaient  rendu  insuÂlsanles 
les  notions  premières  du  droit  naturel,  la  société 
ne  pouvait  mettre  une  attention  trop  icrupuleuse 
dans  le  choix  de  ceux  qu'elle  appelait  à  l'arbitrage 
du  sus  plus  grands  intéièts. 

S'il  existe  donc  une  science  qui  doive  faire 
corps,  pour  ainsi  dire,  et  partir  d'un  centre  com- 
mun, j)our  s'étendre  avec  une  constante  uoifor- 
Luiié  jusqu'aux  jioints  d'un  empire  les  plus  re- 
culés,'c'est  i^aus  doute  la  science  du  droit.  Il  ne 
Eeut  y  avoir  ù  cet  égard  rien  de  vague,  rien  d'ar- 
itraire  ;  il  faut  une  marche  cl  des  formes,  et  il 
les  faut  sûres  et  positives. 

Elles  existaient  avant  Tépoaue  où  le  gëniede 
la  destruction,  se  croyant  celui  de  li  réforme, 
renversa  inconsidérément  de  fond  en  comble  de 
vieux  édifices  que  le  temps  avait  usés,  et  qui  sol- 
licitaient stîutement  une  main  réparatrice.  Parmi 
ces  ruines  vénérables,  où  ta  nécessité  de  recons- 
truiresurun  meilleur  plan  reporte  sanscessela 
pensée  du  Gouvernement,  les  grands  corps  d'en- 
seignement public  devaient  appeler  et  Qxentau- 
jourd'bui  toute  son  attention  et  toute  sa  sollicitude. 

Plusieurs  années  d'expériences  oot  convaincu 
sans  peine  que  l'enseignement  dudroit  ne  pouvait 
llotler  au  hasard,  sans  guide,  sans  rëgLs  certai- 
nes, sans  être  asservi  enfin  à  la  sévérité  de  ces 
examens  qui  garantissent  au  citoyen  le  degré  de 
confiance  qu'il  peut  el  doit  accorder  à  ses  défen- 
seurs juridiques.  11  y  avait  des  abus  sans  doute  el 
de  grands  abus  à  réprimer  dans  les  universités  ; 
tes  corps  enseignants  avaient  vu  se  relâcher  in> 
sensiblemeut  les  nœuds  de  leur  antique  et  salu- 
taire discipline  ;  le  choix  des  sujets  était  devenu 
moins  sévère,  et  leur  admission  beaucoup  trop 
facile  ;  de  sorte  qu'à  l'instanl  où  la  hache  révolu- 
tionnaire s'est  approchée  de  ces  grands  corp.'t,  elle 
lesatrouvés  mutilés  d'avance  et chancelantsd'eux- 
mémes,  avant  que  l'on  songeât  à  les  fraiiper.  A 
ces  abus  introuuits  par  l'usasc  et  fortiués  par 
cette  espèce  d'incurie,  qui  ne  les  apergoit  point 
d'abord,  et  qui  les  découvre  ensuite  trop  tard, 
se  joignait  un  vice  inhérent  à  notre  législation, 
et  qui  affligeait  en  vain  tous  les  amis  de  l'ordre 
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et  de  la  prospérité  de  PEtat.  Oq  sent  bien  que  le 
yeux  parler  ici  de  cette  distinction  gothiiiue  de 
droit  écrit  et  de  droit  coutumier,  (|ui  irétuit  le 
plus  souvent,  pour  ne  pas  dirt*  ^ïenôralLMueiit, 
que  d'anciens  abus,  ou  de  prétendus  drotts  op- 
pressifs, dont  l'usage  avait  t'ait  des  lois  barbares, 
et  qui, à  la  honte  de  rhunianité,avaitMit  une  lone 
bien  pins  réelle,  étaient  bien  plus  religieusement 
observées  (fue  les  lois  nMigées  pour  le  nien  géné- 
ral de  la  grande  famille. 

Mais  supposons,  pour  un  instant,  que  ces  cou- 
tumes fussent  utilement  bas(*es  sur  les  localités 
particulières;  n'était-ce  pas  déjà  un  inconvénient 
tien  réel,  une  entrave  bien  découraireanle  dans 
Tétude  du  droit,  que  cette  disparité,  cette  contra- 
diction même  de  lois  dans  un  seul  et  même  Htat? 
Le  travail  le  plus  opiniâtre,  la  constance  du  zèle 
le  plus  fortement  prononcé  pouvaient-ils  espérer 
de  parvenir  jamais  à  embrasser  Tuniversaliié  de 
ces  coutumes^  que  cependant  il  eût  talln  connaître 
pour  avoir  une  idée  générale  du  droit  fran(;ais? 

La  loi  est  pour  tous;  elle  doit  être  la  même  pour 
tous,  et  il  ne  faut  pas  qu'aucun  des  administrés 
qu  elle  gouverne  puisse  être  exposé  à  voir  varier 
ses  dispositions  à  son  éfjard,  selon  qu'il  peut  va- 
rier lui-ménu;  ses  établissements,  ou  ses  moyens 
d'existence.  C'est  faire  des  esclaves  qued'altaclier 
des  hommes  à  tel  ou  tel  coin  de  terre,  sous  peine 
de  De  pas  trouver  ailleurs  les  mêmes  droits  ou 
les  mômes  avantages. 

Le  Code  civil,  ce  présent  magnifuiue,  attendu 
depuis  :-i  longtemps  par  la  France  enîière,  et  (jui 
lui  a  été  fait  enlln  par  le  (lOuvernement,  a  conpé 
dans  leurs  plus  profondes  racines  ces  abus  mul- 
tipliés :  il  a  généralisé  la  législaiion  fran(;aise, 
donné  les  mêmes  avantages  à  ceux  à  qui  la  na- 
tureavait  aciordé  les  mêmes  druits;  et  l'on  n  aura 
plus  à  gémir  sur  les  maux  incalculables  <{ni  ré- 
sultaient infailliblement,  dans  un  grand  empire, 
de  cet  amas  confns  de  coutumes  conlraii-es  aux 
lois,  et  de  lois  qui  combattaient  les  coutumes: 
mélange  bizarre  d'éléments  discordants  et  qui 
effrayaient  également  j)ar  le  nombre  et  la  iliver- 
sité  de  leurs  inconvénients. 

L'utilité  du  Code  civil  est  si  généralement  sen- 
tie, que  j(!  ne  la  rappelle  un  moment  ici  ({ue 
rmr  en  rendn>  de  nouveau  grûces  et  hommagi.' 
la  sage.s.<(î  du  Couvernement  et  aux  jnri.scon- 
8ultes  profonds  qni  ont  dirigé  sa  pense(>,  et  vous 
faire  mieux  ajtprécier  encore  rimportance  d'un 
projet  qui  va  rendre?  désormais  l'étude  dv^^  lois 
digne  des  lois  elles-mêmes. 

Je  ne  me  permettrai  pas,  citoyens  tribuns, 
d^analyst*r  ce  projet  dans  tontes  ses  parties;  le 
rapport  savant  et  détaillé  qui  vous  en  a  été  fait 
au  nom  de  la  section  de  l'intérieur,  iiu*  com- 
mande un  examen  rapide  et  de  légères  observa- 
tions sur  quelques  articb's  s<'ulement. 

On  se  plaît  généralement  a  n'connaltn*  la  sa- 

Sesse  qui    a  pr*ésidé  à  la  n'daction  du  titre  I" 
u  pn)jet  que  nous  examinons 
On  ne  j)ourra  être  admis  aux  écoles  ilt*  droit 
avant  l'Âge  de  Ib  ans,  parce»  (pie  tout  le  temps 

aui  s'écoule  depuis  l'enfance  jus(|u'à  celte  époque 
e  la  vi»»,  où  riiomme  comnn'iice  à  sentir  forte- 
ment son  génie,  doit  être  employé  d'abord  à  l'ac- 
tiuisition  de  connaissances  néc«'ssaires  a  tous  b*s 
états,  puis  «^  celles  d'un  ordre  plus  n>levé  et  in- 
dispensable à  l'exercice  de  ces  giandes  profes- 
sions qui  ont  un  rapport  si  intime  avec  lordre 
et  le  bonheur  des  sociétés. 

On  enseignera  les  élément**  du  droit  nntnrel, 
pane  qu'il  est  la  base  du  droit  positif,  et  de  toute 
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une  connaissance  raisonnée  de  ses  droits  natu- 
rels que  l'homme  peut  arriver  à  la  connaissance 
et  à  raccomplissement  de  ses  devoirs.  H  faut 
qu'il  sache  a  quelles  conditions  la  société  l'a 
compté  au  nombre  de  ses  membres,  et  qu'il  a|)- 
preiine  aussi  ce  a  quoi  s'engage  celte  même  société 
il  son  égard. 

Après  le  droit  naturel,  qui  est  celui  de  tous  les 
peui)ies  cl  lie  tous  les  cliniat>.  chaque  société 
doit  égaUMuem  coniiailre  ses  rapports  avec  les 
autres  sociétés,  et  comme  ce  tiroit  jiaiticulierdes 
nations  n'est  point  et  ne  saurait  être  le  même, 
on  a  placé  l'i'tudedu  vlruii  des  //t'/i*,  ou  des  nations^ 
immédiatement  après  ciîlle  dû  droit  naturel. 

Beaucoup  de  gens  .Na;ies  ont  pensé  que  l'en- 
seignement du  droit  français  Comportait  néci-s- 
saireiiieiit  celui  du  droit  errlesiustinue  français  : 
puisilue ,  grâce  au  ronconlat  et  aux  lumières 
i|ui  en  ont  dirige  la  lédaciion,  il  n'v  a  plus  de 
lutte  à  redouter  entre  l'Klat  rt  la  rerigion  ;  et  il 
ne  faut  rien  iiegli;:er  pour  maintenir  celte  heu- 
reuse et  dt'sirable  intelligence.  On  y  parviendra 
plus  facilement  sans  doute  en  familiarisant  les 
jurisconsulles  avec  l.i  connaissance  des  droits 
respectifs  et  désormais  conromlus  di*  l'Etat  et  d«; 
la  religion  concordante  aux  lois  de  I  Ktat. 

L'article  :U,  titre  V,  relatif  au  serment  a  prêter 
par  les  avocats  et  les  avoués,  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  avocats  et  avoués  seront  tenus,  à  la  publi- 
«  cation  «le  la  |)résente  loi,  et  a  l'avenir  avant 
"  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  serment  de  ne 
«  rien  dire  ou  pui>lier,  coiiiine  défenseurs  ou 
«  conseils,  decontrain;  aux  lois,  aux  règlements, 
«  aux  bonnes  iimurs,  à  la  sùnte  de  l'Ktat  et  a  la 
«  paix  pui)lii|ue,  et  de  ne  jamais  s'ecart«'r  du  les- 
"  |)ect  dil  aux  tribunaux  et  aii.x  autorites  publi- 
"  ques.  D  Mais,  citoyens  tribuns,  s'il  est  des  cas 
oii  la  religion  du  serment  doive  surlt)Ut  inter- 
poser sa  in.ijestneuse  autorii»*,  c'est  hii^i  celui 
sans  doute  dont  il  s'agit  ici;  et  c'est  prèii.sêment 
|)arce  que  le  serment  devient  aussi  important 
qu'il  e.-t  indispensable,  cpiil  en  faut  scrupnleii- 
senienl  peser  lous  les  mots  au  poids  de  la  con- 
scienci*  la  |Mus  timorée.  C'est  donc  iraprès  les 
|)lnsiiiûres  retlexionsi't  rexaineii  le  plus.sérieux, 
que  (juelqiies  personnes  voudraient  que  les  avo- 
cats el  les  avoues  fussent  astreints,  avant  d'iai- 
trer  en  exercice,  au  serment  de  remplir  leur» 
fonctions  aier  honneur  et  pnihite  ;  de  se  conformer 
auA'  lois^dur  rcffl'H  ents.  rt  fie  ne  s'ee,trterjamais 
du  respeet  tlù  wéa'  trihiin(tu.r  et  au.r  autorites 
puhli</ites. 

Se  conformer  aux  lois,  mes  coljègie-;,  n'est-ci» 
j)as  y  «dieir,  en  Miivre  scrnjuileuseinent  l'esprit/ 
el  l'i'S  lois,  li's  lois  «l'un  peuple  police,  li's  lois  de 
la  Kèpublijpie  franyai^e  enlin.  ne  commandent- 
elles  pas  les  bonnes  m«iMirs?  Serait-il  donc 
Français,  j-elui  (pii,  comme  conseil  on  comme 
défenseur,  dirait  on  écrirait  (|uelqu(?  chose  il'at- 
tentatoire  a  la  majesté  de  l'Ktat,  à  sa  sûreté  ?  Ah! 
qu'ils  .-ont  petits,  (|u'ils  sont  vils,  rr^  artisans  du 
trouble,  ces  agioti-urs  du  crime!  Qu'ils  parcou- 
rent nos  campagnes,  qu'ils  fréquentent  nos  villes, 
narlont  ils  seront  surveilles,  arrêtés  et  livrés  par 
I(?s  ciioyeiH  eux-mêmes  aux  tribunaux  chargés 
de  les  punir  11  n'a  bisoiri  que  de  sa  |)ropre  gran- 
deur, le  (louvernement  qni  a  si  heureusement 
trouvé  le  lien  fortuné  qui  attache  te  lM)iilieur  du 
penjile  a  la  majesté  ilu  souverain. 

L  article  M  veut  expn'.'isément  qu'à  chaque  va- 
cance de  place,  de  professeur  ou  ut?  suppléant,  il 
soit  ouvert  un  concours  public,  dont  les  profes- 
seurs seront  les  juges.  En  effet,  il  ne  doit  rester 
aucun  doute  aux  concurrents  sur  la  supériorité  de 
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leurs  compétiteurs  élus  au  concours,  aucun  doute 
aux  citoyens  sur  la  supériorité  reconnue  des  pro- 
fesseurs choisis.  Cette  branrlie  essentielle  de  l'ins- 
truction publique  ne  peut ,  sous  aucun  rapport, 
se  confondre  avec  les  autres  parties  de  cette  bran- 
che importante  de  Tadininistration  générale  de 
l'Etat.  11  s'agit  de  la  fortune  et  de  l'honneur  des 
citoyens,  et  ils  ne  sauraient  acquérir  trop  de  cer- 
titude de  la  moralité  et  des  lumières  des  hommes 
auxquels  de  pareils  trésors  doivent  être  confiés. 

Je  me  joins  au  rapport<'ur  pour  féliciter  le  Gou- 
vernement et  lui  rendre  ^rr.V'es  au  nom  du  peuple 
français,  dont  nous  sommes  hîs  organes,  de  sa 
tendance  journalière  ii  faire  mieux  que  les  gou- 
vernements sous  lesquels  nos  pères  ont  vécu,  et 
surtout  de  cette  infatigable  activité  qui  recon- 
struit chaque  jour  les  divers  moycms  de  gloire  et 
de  bonheur  que  la  nature  a  si  "magnifiquement 
répandus  sur  tous  les  points  de  la  République, 
pour  ta  rendre  heureuse  au-dcdans  et  redoutable 
au  dehors. 

Je  vote  l'adoption  du  projet. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Carret. 

Aucun  autre  membre  ne  demandant  la  parole, 
la  discussion  est  close  et  il  est  procédé  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  e?t  adopté  à  l'unanimité  de 
50  volants. 

Les  citoyens  Mallarmé,  Perrin  et  Sédillez  sont 
chargés  de  porter  c(i  vœu  au   Corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PHÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FONTANES. 

Séance  du  22  ventôse  an  A7/ (mardi,  13  mars  180i). 

Le  procès-verbal  delà  séance  d'hier  est  adopté. 

Thomas  (de  la  Marne).  Citoyens  législateurs, 
le  citoyen  Ducray-Duménil,  avantageusement 
connu  par  plusieurs  productions  littéraires,  vous 
présente,  par  mon  organe,  Thommage  d'un  nou- 
vel ouvrage  destiné  a  la  fois  à  l'instruction  et  à 
l'amusement  de  la  jeunesse. 

L'auteur  n'a  pas  pris  la  forme  didactique;  il  la 
laisse  aux  ouvrages  de  pure  instruction. 

Sous  un  titre  léger,  sous  une  écorce  agréable, 
à  l'aide  môme  des  cha;injs  de  la  gravure,  dont 
l'ouvrage  est  orné,  l'auteur  picme  la  curiosité 
de  ses  jeunes  élèves  ;  il  attaclie  leur  atten- 
tion, il  s'empare  de  leur  esprit  pour  faire  pas- 
sec  dans  leur  cœur  les  leçons  de  la  morale  et  de 
l'instruction,  et  y  déposer  le  germe  de  toutes  les 
vertus  domestiques  et  sociales  qui  doivent  en 
former  des  enfants  soumis,  des  épouses  vertueuses, 
des  mères  tendres,  de  bons  citoyens. 

Le  livre  de  M.  Ducray-Duménîl  est  de  nature  à 
être  recommandé  à  toutes  les  mères  comme  à 
toutes  les  personnes  chargées  de  diriger  l'éduca- 
tion des  enfants.  Il  est  intitulé  :  Les  journées  au 
village  ou  Tableau  d'une  bonne  famille;  ouvrage 
destiné  à  amuser  et  à  instruire  la  jeunesse. 

Je  demande  pour  l'auteur,  dont  le  zèle  est 
louable  et  auquel  le  but  qu'il  s'est  proposé  pré- 
sage un  succès  qu'il  mérite,  mention  de  l'hom- 
mage au  procès-verbal  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à 
la  bibliothèque  du  Corps  législatif. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Les  citoyetis  Miot  et  Redon,  conseillers  d*Ëtat, 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Miot  présente  un  projet  de  loi  relatif 
à  un  droit  de  bassin  dans  le  port  d^ Anvers.  En 
▼oici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Citoyens  législateurs,  au  milieu  des  travaux  im- 
portants qui  ont  occupé  la  session  actuelle,  le 


Gouvernement  a  déjà  fixé  votre  attention  sur  un 
grand  nombre  de  projets  de  loi  d'un  intérêt  local. 
En  les  soumettant  à  votre  sanction,  if  vous  a  prouvé 
que  les  grandes  discussions  auxquelles  il  a  dû 
vous  appeler  pour  terminer  le  vaste  édifice  du 
Code  civil,  fonder  un  système  de  finances,  com- 
pléter l'organisation  de  l'instruction  publique, 
régler  avec  équité  un  ordre  de  propriétés  jusqu'ici 
incertaines,  ne  lui  ont  pas  fait  perdre  de  vue  les 
détails  de  l'administration. 

C'est  ainsi  que,''sur  sa  proposition,  vous  avez  suc- 
cessivement, par  des  lois  sages,  en  secondant  les 
efforts,  ^n  acceptant  les  offres  volontaires  des  dé- 
partements et  des  communes,  encouragé  d'utiles 
constructions,  et  réalisé  de  grandes  entreprises. 
En  "exécution  de  ces  lois,  des  routes  nouvelles 
vont  s'ouvrira  travers  des  montagnes  jusqu'alors 
impraticables  et  dans  des  sables  arides  ;  des  digues 
vont  se  fonder  ou  se  réparer,  et  rendre  ou  conser- 
ver à  la  culture  des  terrains  que  la  mer  et  des 
torrents  envahissaient  ;  des  canaux  vont  porter  la 
fécondité  dans  des  plaines  stériles  ;  et  ces  travaux, 
occupations  ordinaires  des  loisirs  de  la  paix,  vont 
s'exécuter  lorsque  la  guerre  que  nous  avons  i 
soutenir  semblerait  devoir  absorber  toutes  nos 
pensées  et  tous  nos  moyens ,  tant  les  ressources  de 
la  France  sont  étendues ,  tant  est  grande  la  sécu- 
rité qui  règne  dans  toute  la  République  et  la  con- 
fiance, qu'inspire  le  génie  de  celui  qu'elle  a  choisi 
pour  chef. 

Je  viens  encore  aujourd'hui,  au  nom  du  Gou- 
vernement, vous  offrir  une  nouvelle  preuve  de 
cette  confiance  et  de  cette  sécurité. 

Le  port  d'Anvers,  antique  berceau  du  commerce 
du  nord  de  rEurope,  en  perdant  sa  prospérité 
et  sa  splendeur,  avait  été  totalement  négligé: 
aucune  réparation  n'avait  été  faite  parce  qu'aucun 
intérêt  n'en  commandait,  et  d'année  en  année  il 
était  tombé  dans  un  tel  état  de  délabrement,  que, 
sans  de  grands  travaux,  il  ne  pouvait  répondre 
aux  nouvelles  destinées  que  lui  promettent  dans 
l'avenir  son  union  avec  la  France  et  l'ouverture 
de  l'Escaut. 

Le  Premier  Consul,  lors  de  son  voyage  en  Bel- 
gique, reconnut  par  lui-même  la  nature  et  l'éten- 
due du  mal  ;  il  parla,  et  les  négociants  d'Anvers 
s'empressèrent  d'offrir  les  fonds  nécessaires  pour 
commencer  les  travaux.  Trois  cent  mille  francs 
ont  déjà  été  avancés  par  le  commerce  dans  le 
cours  de  l'an  XI. 

Huit  cent  mille  francs  seront  fournis  par  la 
même  voie  pendant  l'an  Xll,  et  neuf  cent  mille 
francs  en  l'an  XIII. 

L'intérêt  de  ces  avances  fut  ^xé  à  cinq  pour 
cent  par  an,  et  devait  être  servi  par  un  droit  de 
bassin  imposé  sur  tous  les  bâtiments  de  mer  qui 
entreront  dans  le  port  d'Anvers,  et  par  un  droit 
de  colis  perçu  sur  toutes  les  marchandises  qui 
arriveront  par  l'Escaut. 

Le  projet  de  loi  que  je  vais  avoir  Thonneur  de 
vous  présenter  a  pour  obiot  de  rétablir  ces  deux 
droits  et  de  déterminer  raffectation  spéciale  des 
sommes  qui  en  proviendront.  L'un  et  l'auti'e  ont 
été  proposés  par  le  commerce  lui-même  et  cal- 
culés de  manière  à  ne  point  écarter  du  port 
d'Anvers  les  bâtiments  et  les  marchandises  qui 
doivent  les  supporter. 

Le  droit  qui  se  percevra  sur  les  navires  est  abso- 
lument dans  la  même  proportion  que  celui  que 
vous  avez  établi  l'année  aemière,par  la  loi  du  12flo- 
réal,  pour  les  bassins  des  ports  au  Havre,  Ostende 
et  Bruges.  Une  disposition  particulière  en  exempte 
môme  pour  Anvers  les  bâtiments  au-dessous  de 
50  tonneaux  et  ceux  exclusivementjdestinés  à  la 
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pêche:  exemption  tout  à  fait  politique,  que  la 
situation  du  port  vi  la  nature  de  commerce  qu'il 
fait  devaient  naturellement  commander. 

Quant  au  droit  niir  les  marchandises,  désigné 
dans  la  loi  sons  le  nom  de  droit  de  coivi,  il  varie 
é^lement  suivant  lenr  nature  et  suivant  leur 
qualité,  .\insi,  par  exemple,  hsHenK'es coloniales 
qui  ont  une  f;rande  valtMir.  telles  qne  Tindi^ro,  la 
cochenille,  les  «romnns,  les  sucres  et  cafés,  sont 
tarifées  a  un  franc  cinquante  centimes  par  halle, 
barrique  ou  caisse.  Les  toileries,  les  peaux  et  les 
pelleteries  qui  viiMiiuMit  dans  des  emhallaîres  de 
îrrand  décondireinent,  sont  in»posées.  par  halh^ou 
Dîirrique,  h  deux  francs. 

Sons  le  rapport  île  laprande  valeur  des  uns  ou 
du  poi'ls  considérahle  «les  aulP's,  ce  ma.vimum 
ne  peut  donc  (Kiraître  trop  élevé. 

On  a  suivi  di*s  proportions  analojïues  dans  la 
fixation  îles  autres  droits,  et  ils  ont  eié  calculés 
de  manière  à  ne  hlesser  ain*un  intérêt.  Le  tarif 
joint  au  projet  de  loi,  et  dont  j'aurai  Thonnenr 
de  vous  donner  lectun»  v(ms  les  feni  connaître. 

Je  liasse  artnellement  aux  précautions  i>rises 
par  la  loi  pour  assurer  la  perception  et  remploi 
des  sommes  qui  proviendront  de  ces  deux  droites. 

La  perception  en  est  <*onfié<',  eomme  celle  îles 
tlmit"?  de  bassin  établis  dan-*  les  antres  ports  de 
la  République,  aux  préposés  de  la  douane,  et  le 
montant  <loit  en  étiv  versé  |)ar  eux  dans  la  caisse 
du  recevi'ur  ^rériéral  «lu  déjjarleinent,  qui  le  tien- 
dra à  la  <lisposition  de  la  chafnbre  de  connnerce 
d'Anvers. 

Le  produit  servira  d'abonl  les  irjtéréts  ù  .")0/Ode 
la  somme  «léjf»  avancée»  pnr  le  commerce  d'Anvers. 

L'eX'éflanl  est  alTecté  ensuite  : 

1"  Aux  d 'piMises  de  la  chambre  d»»  commerce 
de  eelte  vilh*. 

•*^"  Au  paiement  des  intérêts  éL'aleuïefil  A  cinq 
pour  cent,  tant  de  la  somint»  de  huit  cent  mille 
francs  (pie  di»  relie  de  nenl'  rent  mille  francs  qu'» 
le  connnerce  d'Anvers  doit  avan»(»r  pour  Taclié- 
vement  des  tnivaux  dti  port  pendant  les  années 
XII  et  Xlll. 

Knlin,  si,  apivs  raci(uitlement  (h»  tontes  ces 
dépi'uses,  le  produit  d<'S  deux  ilroits  se  trouvait 
encon»  supérieur,  la  loi  vent  qne  rvi  ex<'édai»t 
.*9oit  appliiiné.  d'apn's  les  ordres  du  (iouvernement, 
a  d'autres  travaux  de  perfertionnement  qui  s»*- 
raient  ju;:és  nécessaiivs  pour  Tavantap*  et  l'em- 
iNdlis^ement  du  port. 

tles  expli«atit)ns  doivent,  «itoyens  bVislatt'urs, 
vous  ra<*5iner  complètement  sur  la  UHMlération 
delà  taxe  et  sur  la  ^'anmtii*  d«*  l'emploi  des  pro- 
duits. Apivs  vous  les  :ivoir  donntM'-i.jt»  [M'use  que 
le  (ionverncment  peut  jn»*tement«'sp«»n»r(|ne  vous 
ne  refuserez  pas  de  saneii^nner  un  projet  dont 
l'exérution  ne  pn-setiti'  anrtin  inconvénient  et 
dont  les  résultats  sont  si  avanta<^'enx. 

fRilJKT    DF.   i.ni 
Relatif  à  nn  droit  ri'  bn$,iu  r/.iN.«  /•  itnrt  î'Ann*r». 

Art.  l<*r.  A  dater  «le  la  piihliratiun  do  la  présente  loi, 
U  soia  |)i'i\*u  (UiiN  le  |»ort  d'Aiiyers  un  «iruU  du  la^sin 
sur  tfiiid  !os  kUiments  di*  luer  qui  y  entri.'r>nl,  soit  qu'ils 
fa<s*Mit  u*A^o  ou  non  des  bassins. 

C^  droit  (>^t  n^gb^  ain^i  qu'il  suit  : 

L^*  narirK  d«  cinquante  k  cAnt  (onneani  paieront  a 
raison  de  vinirt-rinq  rt^ntimen  ^)ar  chaque  tonneau; 

Ceux  de  cent  ii  ifeux  cent  cinquante  tonneaui ,  ciii- 
quant «•  i'**niiiu*'!i   par  ton n* 'au  ; 

C*'u\  au-di*sMi^  d,*  ,i,.u\  cent  cinquante  looueaux, 
soi&ante-quiiui!  rentinies  ; 

i.  Les  n.iviri'H  qui  rf^l'-ront  plus  de  deu\  mois  dans 
le  p|orl  paicritnt.  par  chaque  nioi<«  suivant,  le  quart  dos 
droits  ci-de*sus  i'n»»n»*ps. 

3.  I^es  navires  au-<1eMous  de  cinquante  tonneait  el 


ceux  exclusiTement  employés  à  la  pèche  seront  exempts 
desdits  droits. 

4.  Il  sera  également  perçu  dans  le  port  d'Anvers»  à 
dat«'r  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé,  un  droit  «le  colis  sur  touîes 
lt;s  marchandises  qui  arriveront  par  l'Escaut,  soit  sur  les 
navires  de  mer,  soit  sur  fout  autre  bateau  venant  de  la 
Hidiande  ou  de  Ft«ssingue. 

5.  Les  marohanilises  non  dénommées  audit  tableau 
|»aiuront  quatre-vingt-dix  ceniimes  par  quintal  mé- 
trique. 

().  Le  «Iroit  sera  |>ayé  indistinctement  sur  toutes  les 
marchandises,  même  déchargées  de  bord  à  bord  ou  pas- 
sant en  transit. 

Il  s*>ra  {\\\  sur  les  déclarations  faites  à  la  douane. 

7.  Le  produit  de  ces  droits  e<it  destiné  à  cou>rir  les 
iniérèts  sur  le  pit^l  do  cinq  pour  cent  |>ar  an,  de  la  somme 
de  truis  cent  mille  francs  avancée  par  le  commerce  d'.An- 
vers  puur  la  confection  des  travaux  du  porl  ordonnés  eu 
l'an  XL 

LN'xcédant  de  la  recette,  s'il  en  existe,  demeure  af- 
ferié  : 

t*^  A  couvrir  les  déjK'nses  de  la  chambre  de  commerce 
d'.Anvers; 

t*  A  servir  les  intérêts,  égiilcment  sur  le  pii^l  de  cinq 
iNiur  cent  par  an,  tant  de  la  summe  de  huit  cent  mille 
francs  (pie  de  i  elle  de  neuf  c(*iit  nulle  francs,  que  le 
commerce  d'An>ers  devra  avancer  pour  la  c»nfi'Ctit>n  des 
travaux  du  itort  i)endant   les  années  XII  et    XIIL 

8.  Si,  aprrs  racquiu<*'nenl  des  dé|>iM)ses  énoncé<»s  dans 
l'article  prêc«''dent.  le  pro*iuit  des  droits  de  h.is>in  et  de 
C"l  A»  se  trouvait  suiMM'ii'ur  auxdites  dé|M'nses,  cet  exce- 
llant era  appiiipié,  d'apr«'>s  les  ordres  du  iiouvernement, 
aux  travaux  même  du  |H>rt  non  encore  terminés. 

î>.  La  {XTceplion  de  ivs  diverses  taxes  sera  fuite  p.ir 
les  préposés  :i  Cad  ini^tr.ition  des  douanes,  et  Ih  mon- 
tant ser.i  versé  dau'.  la  caisse  tlu  receveur  ^'énéral  du  dé- 
p.trtenieiit  des  ht>u\-Ni>ihes .  qui  le  tiemlra,  mois  luir 
mois,  •^  la  dis|H)sition  de  la  chambre  de  commerce  trAn- 
vers,  |Mnir  être  t'fiiplo\é  exclu^^ivenient.  sur  les  mandats 
de  eiMte  chambre,  à  racquiltciiii'iil  des  dé|M>iises  aux- 
quelles   il  e>l  alTecté. 

10.  La  chambre  de  commerce  d'.Vn\ers  rendra  compte 
tous  les  ans,  d'aiirés  le  nimle  qui  sera  li\é  |Kir  le  (îou- 
vernemenl,  du  montant  du  priMhiit  des  droits,  el  de  l'em- 
ploi «in'elle  en  aura  fait,  confonnénient  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Tarif  du  droit  dr  rolia  tur  h't  mnrchaiidisi'i  renaut  à 

Aurrrs  par  l'Ettcaut. 

t:\FK. 

Rri  barrique  de  siN)  ;\  |,0(M)  liv.  p^'saiit,  1  franc.  Idem 
de  IIM)  ;\  5t>0  liv.  :\0  c.  hb'ni  de  i(N)  :\  itOO,  M)  c  Kn  balles 
de  :200  \  .KM),  3i)  c.  LLmu  d<'  K.)  H  180.  10  c. 

SICRI.S   IIRITS,   TKRRKS    OC    RAFFI?(KS. 

Par  barrique,  I  franc.  Kn  cais  e>  du  lln'siil.  I  fr. 
^*>  lentiiiies.  Kn  tierv<»ns,  (îO  ceniimits.  Ku  lierions  «h*  la 
llav  me.  40  ceniimes.  Kn  sacs  ou  canastres,  10  centimes. 

SI<;RF.S   CAMIlIS. 

Kn  caisses  on  ileniiH-aiss<»s,  10  centimes. 

TVIIVCS. 

Kn  feuilles  ou  lioucaiits,  I  franc.  Kn  papiers  d'.\mers- 
forts.  7  franco.  Kn  caiia-tre  du  Hrésil,  7.*  centimes.  Kn  rou- 
leaux ii«'  Varinan,  Porto-Kico,  etc.,  par  paquet  de  10  A 
.VO  liv.,  t.")  centimes.  Kn  toute  autre  espère  d'emballage 
non  iléno  minée,  par  «haque  KNMiv..  15  centimes. 

anuy  et  iKiyr.. 

Les  iTiO  livres  pes.-tnt  et  an-dessus,  .%0  centimes.  Les 
ISO  livres  pesant  et  au-dessus,  30  centimes.  En  canastres, 
30  centimes. 

V.KCKO. 

Kn  barriques  do  800  À  1,000  liv.  i^esant.  1  franc.  Idem 
de  400  A  SGÔ  liv.,  75  centimes.  Kn  balles,  15 centimes. 

POIVRE. 

Kn  balles  de  i50  liv.  pesant  et  au-dessts,  S5  oeotimes. 
Idem  de  150  Uv.  et  au-dossous,  15  centimes. 

POTASSE  DC   ?inilD. 

En  grosses  harrïqaM,  t  franc.  En  barriques  <!•  900  à 
SOOK?.,SO€eBtiinti. 
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THÉ. 

En  caisses  entières,  50  centimes.  En  demi-caisses  on 
quart,  ^centimes. 

I!<IDIGO. 

En  barils,  caisses  oa  surons,  1  fr.  50 centimes.  En  demi- 
surons,  1  franc. 

COCHENILLE. 

En  suronset  caisses,   1  fr.  50  centimes.  En  JbaUes, 
1  franc. 

TOILES. 

De  cotoo  blanches  ou  imprimées,  bleues;  mouchoirs 
des  Indes,  nankins,  mousselines,  etc.  Par  balle,  t  francs. 

TOILES   A    VOILES. 

De  Russie,  de  Pologne,  pour  emballage,  par  balle,  50  c. 

TOILES   DE  SILÉSIE. 

D'Haarlem  et  d'Elberselt,  et  généralement  toute  espèce 
de  toile  de  ce  genre,  par  balle,  2  fraucs. 

LAINES. 

Du  Nord,  de  Portugal,  d'Espagne  ou  d'Italie,  en  balles 
de  350  à  300  liv. ,  1  franc,  idem  de  100  à  200,  75  cent. 

POIL  DE  CHÈVRE  OU  DE  LAPIN. 

Par  balle,  75  centimes. 

RIZ. 

En  barils,  35  centimes.  En  balles  du  Piémont,  15  cen- 
times. 

PELLETERIE. 

Peaux  de  lièvre,  d'ours,  de  chevreuil,  etc.,  par  balles 
ou  barriques,  t  francs . 

CUIRS. 

Secs  de  bœuf,  vache,  etc.,  la  pièce,  30  centimes.  Cuirs 
verts,  la  pièce,  45  centimes. 

VINS. 

De  Bordeaux,  de  Cette,  d'Espagne,  et  de  toute  autre 
espèce,   les 27  velles,  50  centimes. 

EAC-DE-VIE. 

Les  27,  veltes  75  centimes. 

HUILES. 

De  Gallipoli,  d'Aix,  et  de  toute  espèce,  les  18  veltes, 
50  centimes. 

GARANCES. 

Par  barrique,  1  franc. 

GOMMES . 

Par  barrique,  1  franc  50  c^nt.  En  suroas,  50  centimes. 

CORDAGES. 

Les  2,000  livres  posant,  1  franc. 

CHARBON  DE  TERRE. 

Les  2,000  livres,  15  centimes. 

SOUDE. 

Les  2.000 livres  pesant,  25  centimes.  Les  bois  de  tein- 
ture en  bloc,  les  fers,  plombs,  alun,  cuivre,  autres  qu'en 
caisses,  les  2,000  livres  pesant,  50  centimes. 

CHANVRE . 

Les  2,000  livres  pesant,  75  centimes. 

BOIS  DE  CONSTRUCTION. 

Planches,  poutres  et  mâts,  etc.,  à  raison  du  port  du 
navire  on  de  sa  charge,  par  chaque  tonneau,  25  centimes. 

BOIS  d'acaiou,  d'ébève. 
Les  2,000  livres  pesant,  1  franc. 

cire. 
Les  100  livres  pesant,  1  franc. 

GRAINS. 

Graines,  semences,  fèves,  etc.,  par  tonneau  de  2,000 
lirrM  pesant,  1  franc. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

La  discussion  devant  le  Corps  législatif  est  in- 
diquée au  25  Yentôse. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  écoles  de  droit. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunal sont  introduits. 

Eie  Président.  Le  citoyen  Perrin  a  la  parole. 

Perrin  (1).  Citoyens  législateurs,  depuis  long- 
tenips  la  philosophie  réclamait  la  formation  d'un 
code  étranger  à  rinfluence  des  siècles  d'ignorance 
et  de  désordre,  qui  offrît  aux  citoyens  et  leurs 
droits  et  la  règle  de  leurs  conventions  dans  une 
réunion  de  préceptes  rédigés  avec  clarté ,  classés 
avec  ordre,  et  qu'ils  pussent  consulter  à  tous  les 
instants  de  leur  vie. 

Ce  code  est  enfin  rédigé;  le  projet  en  a  été 
con^u  au  milieu  des  orages  de  la  Révolution  : 
des  hommes  dignes  de  toute  la  reconnaissance 
nationale,  plus  occupés  du  bonheur  de  leur  pa- 
trie que  de  leur  propre  conservation,  en  ont  pré- 
paré les  éléments  et  présenté  les  modèles;  un 
Gouvernement  éclairé  s  est  empressé  de  tout  per- 
fectionner; et,  par  vos  délibérations,  vous  avez 
mis  le  dernier  sceau  à  ce  monument  de  sagesse 
dont  il  est  permis  d'assurer  l'immortalité. 

Grâces  vous  en  soient  rendues ,  citoyens  légis- 
lateurs !  grâces  en  soient  rendues  à  ce  Gouver- 
nement dont  nous  devons  proclamer  les  vertus 
lors(|ue  la  Providence  veille  à  sa  conservation  ! 
La  réunion  de  vos  volontés  à  tout  fait  pour  la 
gloire  (le  la  nation  ;  mais  son  bonheur  exige  encore 
de  vous  un  nouveau  bienfait. 

Que  peut  la  sagesse  des  lois,  si  le  dépôt  n'en  est 
confié  entre  les  mains  de  magistrats  pénétrés  de 
l'importance  de  leurs  fonctions,  dès  longtemps 
préparés  à  les  remplir  par  l'étude  et  la  médita- 
tion, habitués  à  la  recherche  des  principes  qui 
lui  servent  de  base,  et  qui  réunissent  les  lumières 
que  l'application  fait  acquérir  à  la  moralité  qu'ins- 
pire nécessairement  un  examen  sévère  des  de- 
voirs du  citoyen,  soit  envers  sa  patrie^  soit  envers 
les  autres  membres  de  la  société,  au  milieu  de 
laquelle  il  vit*^  •     • 

La  loi  sur  laquelle  vous  êtes  aujourd'hui  appe- 
lés à  délibérer,  est  destinée  à  procurer  à  la  na- 
tion ce  nouveau  degré  d'illustration  ,  ce  nouveau 
gage  de  sa  félicité;  elle  offre  au  jeune  citoyen 
qui  veut  parcourir  la  carrière  honorable  dé  la 
magistrature,  les  moyens  d'obtenir  dans  des  écoles 
spéciales  les  connaissances  qui  lui  sont  nécessai- 
res; elle  organise  toutes  les  ressources  de  l'ins- 
truction qu'il  doit  désirer;  elle  se  présente  pour 
lui  ouvrir  le  sanctuaire  de  la  justice  en  même 
temps  qu'elle  se  dispose  à  le  repousser,  s'il  n'a 
d'autre  titre  pour  y  pénétrer  qu'une  présomp- 
tueuse ignorance. 

11  appartenait  sans  doute  à  l'orateur  du  Gou- 
vernement qui  vous  a  présenté  le  projet  de  loi  que 
je  viens  discuter  devant  vous,  de  vous  développer 
tous  les  avantages  de  l'instruction  même  aans 
une  science  qui  pouvait  paraître  lui  être  étrangère. 
Le  succès  avec  lequel  il  a  rempli  sa  mission  vous 
a  bientôt  convainrus  qu'un  génie  étendu  peut 
embrasser  tout  à  la  fois  l'étude  de  la  nature  et 
celle  des  devoirs  du  citoyen ,  et  nous  indiquer 
la  marche  qui  peut  assurer  les  progrès  dans  Tune 
comme  dans  1  autre  de  ces  sciences. 

De  toutes  les  dispositions  du  projet,  les  plus 
importantes  sont  celles  qui  déterounent  la  matière 
de  l'enseignement;  elles  circonscrivent  la  science 
du  droit  dans  le  cercle  qui  la  renferme  ;  elles 
indiquent  au  magistrat  les  sources  dans  lesquelles 
il  doit  puiser  les  principes  de  ses  décisions,  et  au 

,..  —  !■       '  r 

(1)  Le  discours  de  Perrin  ne  s«  trouve  pM  au  Ifofif* 
ieur  :  noas  le  donnons  in  extenso. 
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jurisconsulte  quelle  doit  t^ire  la  n^ple  de  ses  con- 
seils; ellfs  sont  aussi  les  premières  s.ir  Ic^squellcs 
CL*  projet  demande  que  vous  fixiez  votre  attention. 

Ou'il  est  difllcile,  citoyens  lé^qslaleurs,  de  se 
livrer  à  l'i-xamen  de  ces'dispositiOJis,  sans  suc- 
comber au  (h^sir  de  rejjrarder  un  instant  en  arrière, 
de  déterminer  les  limites  aclnellc^s  de  la  seifuie 
du  droit,  sans  iHre  tenté  de  considérer  ce  qu'elles 
étaient  avant  la  Kévuliition  1 

JAmu pire,  alors  soumis  a  un  même  gouverne- 
ment, se  divisait  cepeidanl  en  un  prand  nombn;  île 
provinces,  qui  tou!esavtiienl  leur  lé^nslation  par- 
ticulière. Relies  par  autant  «le  communes  difle- 
renti's,  qui  tontes  s'étaient  lormé.s  sons  rinlliience 
de  la  féodalité,  elles  offraient  à  cl)a«]ne  pas  des 
monuments  de  servitude  elirusnrpation  :  la  con- 
dition des  personnes,  des  propriétés,  variait  à 
chaque  instant.  .V  côté  de  l'Iioinme  lil)re  vivait  le 
serf  atlaelié  ti  la  ^lèlnr,  a  coté  di»  la  terre  affran- 
chie de  toute  re<ievanre  existait  celle  comprise 
dans  la  censivi»,  et  la  horne  qui  sénarail  les  pro- 
priétés séparait  aussi  le  domaine  de  la  servitude 
de  celui  de  la  liberté  :  Tuin»  «les  premières  lois 
delanalnn»,  réirnliléontn'  les  infants  d'un  même 
père,  n'éUiil  p.is  universelletnent  res|)eclée;  et  Toi» 
voyait  sur  une  partie  de  la  Franee  I  orijneil  vouer 
à  là  misère  ceux  ({ni  avaient  (Ml  le  mallienrdi^  n:d- 
tre  quehpies  instants  après  celui  qu'il  enrichissait 
de  leurs  dé|)onilles. 

C'était  de  ccttiMliversité  d'usapeset  de  contuin(*s 
quesecompo-ail  alors  la  seiciiee  du  jurisconsulte; 
et  lorsfine  tout  répuL^miit  à  l'ordre  de  la  nature, 
c'était  (ians  Thistoire  même  des  nsiu'pations  ({u'il 
se  voyait  contraint  de  puiser  les  ri'files  de  ses 
décisions. 

(Quelques  provinces,  il  est  vrai,  semblaient  avoir 
érhapj>é  à  la  contagion:  elles  vivaient  encore  sous 
l'empire  de  la  b'tiislali'jii  d:»  <-e  peuple  (jni,  après 
avoir  étonné  |)ar  sa  célébrité  l'univers  ({u'il  av  lit 
subjuiîiK'',  adonné  par  sa  clniti'  un  si  j^rand  exem- 
ple de  l'inst  d)iliîi'  d  s  ;iran(leurs  hiimiiiues;de 
<*e  peuple  dont  la  destinée  était  de  n'^ner  sur 
toute  la  terre  par  sa  raison  apn-s  avoir  cessé  d'y 
n^pner  nar  sis  arme-. 

Niais  II»  code  de  se^  lois,  (''chapné  aux  ravaL'es 
du  temps,  ce  code  (lui  n*a  pas  .<ans  de  jn<tes  motifs 
mérité  parmi  non-  rhon'»rablelit:'ede niivo/M'Vri/r, 
présentait  encore  au  juri-consnite  un  chaos  difll- 
cile à  débrouiller,  \\\\  labyrinthe  dont  h*  uwv.ui 
nombre  de  coininmîateurs  n  avaient  fait  (]ue 
comidi(pi(T  les  détiturs,  et  dans  lei{uel  il  a  toujours 
été(lirficilede  -*.' n-connaître,  jusfju'à  ce(|ue  deux 
hommes,  dont  les  noms  seront  enc(»re  lnn>itemps 
en  véu(*nition,  se  sont  >U''i*e-si\emenl  prcs 'Utts 
IK)ur  ^^ni-liT  le  jurisconsulte  ilans  ses  recherches 
et  aplanir  l(*s  (»bstacles([u'il  rencontrait  à  ciiaque 

P<HS. 

t .es  diff (Tentes  lois,  leurs  diverp'nces,  leurs  con- 
tradictions, ne  constituaient  {tas  encon»  toute  la 
science  du  droit:  (»lle  comprenait  aus<i  celle 
volumineiH(>  compilation  «le  lois  eccl(''siasti<pi(S 
dont  Fétu  le  pouvait  n»mplir  seuh?  la  vie  entère 
du  juriscuHiille  qui  voilait  les  approfondir: 
témoin  éternel  de  1  ambition  des  chefs  de  l'efflise, 
n*cueil  informe  de  rv*  maximes  uliramontaines 
qui  élevèrent  de  si  fréquents  déUits  entn»  le 
sacerdoce  et  l'empin%  auxquelles  on  a  vu  souvent 
l'ambitiim  des  rois  sacritier  les  droits  du  trône  et 
des  peuples,  et  dont  «m  France  le  cahier  de  nos 
libertés  el  ranpid  comme  d'abus  funMit  seuls  ca- 
pables d'arrêter  les  n<urpations. 

Uuil  est  consolant  poumons,  citoyens  lé^'isla- 
leurs,  de  pouvoir  r  dernier  dans  l'*s  fastes  de 
lliistoirc  ces  nioavementsdes  passions  defl  grands, 


de  l'erreur  et  de  la  faiblesse  des  nations,  et  de 
pouvoir  ramener  la  science  du  jurisconsulte  aux 
préceptes  simples  et  uniformes  du  droit  civil  ! 

C'est  aussi  le  but  que  se  pro|)03e  le  projet  de 
loi.  Mais  il  ne  perd  pas  de  vue  que  Fordre  de 
Fensei^mement  ne  doit  pas  être  laissé  à  l'arbi- 
trai re. 

Les  Romains  n'avaient  pas  méconnu  combien 
cet  ordre  dans  la  classification  des  lois  importait 
à  leur  intellipmce,  combien  il  était  propre  à  pré- 
venir la  subtilité,  les  fausses  interprétations,  et  la 
reconnaissance  publique  au'ils  témoignèrent  aux 
jurisconsultes  qui  s'occupèrent  de  cet  objet,  nous 
montni  encore  quel  prix  ils  attachênmt  à  ce 
bienfait. 

Ne  soyons  pas  plus  injrrats  qu'ils  ne  le  furent, 
et  hî\t(')us-nous  de  rendre  aux  coopérateurs  de 
nôtres  Code  civil  l'hommage  de  notre  gratitude 
pour  avoir  surpassé  les  modèles  que  la  législation 
des  peu|)les,  tant  anciens  que  modernes,  pouvait 
leur  présenter. 

viuelle  clarté  on  voit  régner  dans  cet  ordre  qu'ils 
ont  adopté,  et  comme  il  soulage  l'esprit  et  le 
ju^iemeiit  !  Comme  on  y  nronnalt  l'empreinte 
d'un  ^éiiie  vaste  (lui,  saisissant  d'un  seul  coup 
d'o'il  tout  renseml)le  de  l  édifice  qu'il  doit  cons- 
truire, sait  calculer  en  posant  la  base  combien  un 
é(piililM'e  exact  doit  contribuer  à  la  solidité  de  la 
partie  la  plus  élevée  î 

L'homme,  considéré  individuellement,  ou  dans 
ses  rai)j)orls  de  famille  et  ih»  cité,  doit  être  sans 
doute  le  invmier  objet  de  la  loi  :  il  naît  sans  pro- 
priété, il  peut  mourir  sans  en  avoir  goûté  lt».s 
douceurs;  elh?  n'est  qu'un  accessoire  à  son  exis- 
tence, il  doit  donc  être  le  premier  objet  de  la 
loi  :  et  c'est  aussi  celui  dont  le  Code  civil  s'occupe 
en  premi(;r  ordre. 

L  huiiim(>  liait  faibh;;  il  croit  :  son  imagination 
se  (lévclo|ip(\  son  juii:ement  se  forme,  les  pas- 
sions Faizitent,  l'iVje  en  modère  Faction,  l'expé- 
rience lui  donne  une  f»)rcc  de  résistance  qui  en 
diminue  le  danger;  il  cvdo  au  penchant  de  la 
nature,  il  s'unit  à  une  com])amie,  il  devient  d  .koh 
tour  chef  di>  famille,  il  meurt  :  Udles  sont  ses 
dilïérenls  états  dans  le  cours  de  sa  vie. 

Le  Code  civil  le  suit  [lour  ainsi  dire  pas  h  pas. 
La  loi  agit  pour  lui  tandis  (pi'il  e*«t  incapable  do 
le  faire;  elle  l'environne  d'une  force  protectric.*, 
lorsjpi'il  serait  dangereux  de  le  livrer  à  lui-même  : 
ci'tte  force  ne  peut  l'irriter;  les  plu'^  doux  senti- 
ments de  la  nature  ne  lui  p  rmettent  presque  pa.s 
de  l'apercevoir;  et  c'est  ainsi  (pi'il  est  amené  i^  la 
qualité  de  membre  de  la  cité,  et  conduit  jusqu'au 
moment  on  il  peut  contracter  cette  union  qui 
doit  avoir  une  si  grande  iniliKMict»  sur  le  l)onheur 
d(*  sa  vie.  .Mors  la  loi  organise  pour  ainsi  dint 
cette  .sociiHé  de  sentiments,  d'affections  et  de  fé- 
licité, qui  se  conlraite  entre  le  mari  et  la 
femme;  et  si  ses  efforts  pour  l(»ur  procurer  une 
vie  douce  et  tian<)Uille  ne  sont  pas  suivis  du 
succès  (pi'elle  |»ouvait  s'en  promettre,  elle  leur 
procure  le  moyeu  di*  nmi|)re  ce  lien  qui  fait  leur 
malheur  comuiun.  Tel  est  Fordre  simple  et  natu- 
rel que  notn;  iMv  a  adopté  relativement  aux 
personnes. 

La  propriété  est,  après  FêUit  de  famille  et  de 
citoyen,  le  plus  grand  mobile  des  actions  des 
honimcs;  et  c'est  aussi  le  second  objet  dont  la 
loi  s'occupi*.  On  l'acquiert,  on  en  jouit,  on  en 
dispose;  c  est  ti  ces  trois  idées  que  se  rapportent 
toutes  les  di8po.Hitions  qui  la  roucernenl,  et  toutes 
se  trouvent  placées  sans  coufu.sion  dans  l'ordre 
qui  leur  convient.  Bufin  les  conventions  ont  dû 
naturellement  se  présenter  à  l'esprit  du  législa- 


[22  ventôse  an  XII.]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         1 13  mars  1804.) 


89 


teur;  elles  ont  des  caractères  qui  leur  sont  com- 
muns, il  élait  juste  de  les  réunir  sous  un  môme 
titre,  il  est  une  introduction  nécessaire  aux  dispo- 
sitions oui  sont  relatives  à  chaque  espèce  de  con- 
trats; il  évite  des  répétitions  toujours  dange- 
reuses; il  prépare  à  Tintelligence  des  préceptes 
particuliers;  il  soulage  tout  à  la  fois  le  jugement 
et  la  mémoire. 

Tel  est.  citoyens  législateurs,  Tordre  admirable 
de  notre  Code  civil  •  elsansdoute  vous  applaudirez 
à  la  disposition  de  la  loi  qui  prescrit  de  l  observer 
dans  renseignement;  vous  ne  voudrez  pas  le  li- 
vrer aux  dangers  d'un  arbitraire  destructeur. 

Le  droit  civil,  dans  Tordre  établi  par  le  Code 
civil,  sera  donc  le  premier  objet  de  l'enseigne- 
ment. Mais  gardons- nous  de  penser  que  la  con- 
naissance purement  matérielle  de  ce  Code  puisse 
désormais  form(îr  toute  la  science  du  droit ,  et 
qu'après  Tavoir  acquise  le  jurisconsulte  puisse 
se  reposer  sur  lui-même  de  l'application  qu'elle 
peut  être  appelée  à  en  faire.  Cette  idée,  séduisante 
sans  doute  pour  une  pernicieuse  présomption, 
serait,  en  s'accréditant,  une  calamité  publique;  on 
en  verrait  bientôt  résulter  une  diversité  de  juris- 

Srudences  ni)n  moins  dangereuse  peut-être  que  la 
iversité  des  coutumes. 

En  donnant  au  magistrat,  au  jurisconsulte, 
d'autres  règles  de  décision  que  le  texte  de  la 
loi,  je  ne  prétends  pas  en  affaiblir  l'autorité. 
Lorsqu'elle  est  claire  et  précise,  lorsque  l'applica- 
tion en  est  simple  et  facile,  il  n'y  a  pas  à  déli- 
bérer :  sa  voix  est  impérieuse  ;  c'est  un  crime  de 
s'en  écarter. 

Mais  ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  qu'au 
milieu  des  rapports  multipliés  qui  se  sont  établis 
entre  hommes,  la  loi  puisse  prévoir  tous  les  débats, 
qu'elle  puisse  pénétrer  tous  les  détours  secrets  à 
travers  lesquels  la  cupidité,  la  mauvaise  foi  cher- 
chent à  s'échapper,  et  à  désarmer  la  subtilité  en 
lui  opposant  à  chaque  pas  une  barrière  insur- 
montable dans  la  prévoyance  de  son  texte. 

11  faut  donc  que  \o  jurisconsulte  apprenne  à 
suppléer  son  silence;  il  lui  faut  une  règle  inva- 
riable, une  boussole  qui  le  guide  dans  ses  opi- 
nions, dans  ses  jugements.  Cette  refile,  il  ne  peut 
la  tiouver  que  dans  les  principes  de  cette  justice, 
de  cette  équité  naturelle,  dont  l'évidence  est  en 
nous,  qui  dirigent  notre  raison,  qui  ont  été  re- 
connues dans  tous  les  temps,  chez  toutes  les  na- 
tions, et  dont  la  vérité  n'a  jamais  perdu  ses  droits, 
même  sous  le  des;iotisme  le  plus  absolu. 

Simple  dans  son  origine,  le  droit  naturel  et  des 
gens  se  trouvait  renfermé  dans  quelques  vérités 
qui  n'avaient  pas  besoin  d'être  enseignées,  qui 
pouvaient  suffire  à  des  êtres  que  le  seul  penchant 
delà  natureavailréunis,  etdont  la  société  n'avait 
d'autre  base  que  les  besoins  peu  multipliés  de 
chacun  de  ses  membres  et  la  conservation  de  tous. 

Mais  lorsque  ces  besoins  s'accrurent,  il  fallut 
tirer  des  conségruences  des  premiers  principes; 
et  bientôt  la  difficulté  de  remonter,  par  le  seul 
effort  de  l'imagination,  jusqu'à  l'origine  de  tant 
de  ruisseaux  éloignés  de  leur  source,  et  de  suivre 
pas  à  pas  toutes  les  branches  qui  en  dérivent, 
excita  le  zèle  des  jurisconsultes  philosophes,  et 
le  droit  naturel  fut  placé  au  rang  des  sciences. 

Dans  les  beaux  temps  de  la  République,  il 
guida  la  législation  de  Rome,  il  anima  Télo- 
quenco  du  plus  grand  de  ses  orateurs.  Il  ne  fut 
pas  méconnu  sous  les  empereurs:  et  parmi  nos 
contemporains,  les  Grotius,  les  Puffendorfif,  les 
Burlamaqui,  les  Montesquieu,  attestent  assez 
combien  est  précieuse  Tétude  du  droit  naturel, 
combien  elle  est  nécessaire  en  législation. 


t  Au  milieu  dMn  grand  nombre  de  lois  positi- 
tt  ves  formées  par  les  mœurs  des  peuples,  ou  par 
«  la  volonté  souveraine  du  législateur,  ce  droit  a 
«  néanmoins  ses  règles  et  ses  principes.  Atten- 
«  drons-nous,  disait  le  chancelier  d'Aguesseau  aux 
«  premiers  magistrats  de  Tempire,  qu'une  main 
«  subtile  et  intéressée  nous  en  présente  des  frag- 
«  ments  imparfaits,  détachés  avec  adresse  et  d^la- 
«  ces  avec  art;  et  le  magistrat  qui  doit  montrer  la  loi 
«  à  tous  se  bornera- 1- il  à  ne  rapprendre  que  dans 
«  les  écrits  des  plaideurs?  Qui  sait  même  s'il  ne 
«  saisira  pas  souvent  au  hasard  et  comme  une  ins- 
«  piration  soudaine  le  sens  qui  s'olfrira  d'abord  à 
«  son  intelligence,  et  si  la  justice  ne  sera  pas  ré- 
•  tt  duite  à  ne  pouvoir  compter  que  sur  la  justesse 
«  heureuse,  quoique  mal  assurée,  des  pensées  du 
«  magistrat?  » 

Que  pourrait- on  ajouter  à  tant  d'autorités  res- 
pectables pour  justifier  la  nécessité  de  l'enseigne- 
ment du  droit  naturel  ?  La  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée le  prescrit  ;  et  si  le  droit  romain,  considéré 
dans  ses  rapports  avec  le  Code  civil,  est  uni  à 
Tétude  du  droit  naturel  et  des  gens,  c'est  que 
nous  lui  devons  cet  hommage  qu'il  érige  en  pré- 
ceptes tout  ce  que  le  droit  naturel  enseigne  ;  c'est 
qu'il  doit  l'empire  qu'il  exerce  encore  sur  la  législa- 


tion de   tous  les  peuples  à    la  sagesse  de  ses 

i(lence  des  principes  au'il  met 
en  action. 


décisions  et  à  Tévi( 


principes  qu 

Mais  il  est  encore  des  lois  d'un  ordre  non  moins 
important  que  le  jurisconsulte  ne  peut  ignorer, 
soit  qu'animé  d'une  noble  émulation,  il  aspire  à 
venir  s'asseoir  un  jour  au  rang  de  ces  législateurs 
(le  sa  patrie,  soit  qu'il  n'ambitionne  d'autre  gloire 
que  celle  de  défendre  ses  concitoyens,  ou  de  pro- 
noncer sur  les  différends  qui  s'élèvent  entre  eux. 

Ces  lois  sont  celles  qui  constituent  le  droit  pu- 
blic de  la  nation  ;  leur  objet  est  le  maintien  de  cette 
police  générale  nécessaire  au  bon  ordre  et  à  la 
tranquillité;  leur  but  est  de  procurera  tous  les  ci- 
toyens considérés  collectivement,  ou  séparément, 
ce  qui  peut  leur  être  h^  plus  utile  et  le  plus  avan- 
tageux :  c'est  à  ces  lois  qu'il  faut  rapporter  tout 
ce  qui  forme  la  constitution  de  l'Etat,  tout  ce  qui 
organise  la  puissance  publique,  tout  ce  qui  éta- 
blit les  relations  des  citoyens  avec  les  difiérentes 
autorités  et  les  différentes  magistratures  qui  la 
composent. 

C'est  à  elles  aussi  qu'il  faut  rap|)orter  tout  ce 
qui  tend  à  maintenir  un  juste  équilibre  entre  le 
sacerdoce  et  l'empire,  à  prévenir  les  usurpations 
de  pouvoir  dont  Thistoire  nous  présente  de  si 
funestes  exemples,  et  contre  lesquelles  doivent 
nous  prémunir  le  concordat  du  23  frimaire  an  IX, 
les  lois  organiques,  la  tolérance  pour  les  cultes 
qu'il  consacre,  le  cahier  de  nos  lihertés  qu  il  rap- 
pelle, et  le  pouvoir  de  surveillance  qiril  confie 
aux  magistrats. 

Quelque  distance  qui  paraisse  exister  au  pre- 
mier aperçu  entre  le  droit  public  et  le  droit  civil, 
cependant  ils  ont  des  points  de  contact  difficiles 
peut-être  à  signaler,  mais  que  le  jurisconsulte 
instruit  sait  apercevoir  et  saisir,  afin  d'éta- 
blir entre  eux  cette  concordance  qui  contribue 
avec  tant  d'avantage  au  bonheur  général.  Le  droit 
public  sera  donc  aussi  dans  les  écoles  de  droit  un 
des  objets  principaux  de  l'instruction. 

A  cet  ordre  de  choses  viennent  aussi  se  rallierj 
mais  avec  une  analogie  plus  parfaite,  les  lois  qui 
constituent  la  législation  criminelle. 

Placées  entre  l'intérêt  national  qui  demande  la 
vengeance  du  crime  et  le  citoyen  qui  a  le  mal- 
heur d*en  être  prévenu,  elles  épurent,  sous  des 
formes  tutéloires,  les  preuves  qui  peuvent  se  pré- 
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senter  contre  lai  ;  elles  veillent  à  sa  propre  sûreté 
même  dans  les  liens  delà  captivité  ;  elles  lui  assu- 


pression  lernoie  que 
sur  toutes  ses  facultés  Tappareil  dont  il  est  envi- 
ronm^;  elles  lui  donnent  des  ju^es  également 
inléa»ssés  au  triomphe  de  riiinocence  et  à  la  pu- 
nition du  coupalde  ;  et  si  elles  ne  peuvent  lui  en 
abandonner  Ui  choix,  elles  lui  lai^^sent  du  moins 
la  liberté  d\''carler  ue  ces  fonctions  importantt'S 
celui  qui  pourrait  être  soupçonné  de  quelques 
>:issions  pro|»res  à  altériTson  impartialité,  à  gêner 
a  voix  d(*  sa  conscience*. 

Comi>ien  il  importe  que  le  jurisconsulte,  appelé 
ar  lesscntmients  de  la  justice  et  de  Thumanité  à 
aire  entendre  ï^a  voix  devant  les  tribunaux  cri- 
minels, connaisse  toutes  ces  dispositions,  qu'il  soit 
pénétn»  de  leur  esprit,  de  leur  sa^'esse  et  de  leur 
inviolabilité!  GVst  en  les  approfomlissant  qu'il 
s'armera  de  ce  nohle  courage  qui  lui  est  nécessaire 
pour  réclamer  contre  toiite  infraction  et  pour 
vaincn*  les  obstacles  qu'on  pourrait  lui  opposer. 
Aussi  cette  législation  sera  enseignée,  et  ses  prin- 
cipes, en  se  propageant,  devienuront  un  nouveau 
garant  pour  rinnocence  accusée. 

L'administration  a  ses  régies  particulières.  Elle 
n'est  par»,  comme  la  justice  ordinaire,  environnée 
de  formes  qu'elle  ne  pourrait  supporter  :  la  raison 
d'Etat  est  souvent  pour  elle  d'une  nécessité  rigou- 
reuse; mids  il  ne  faut  pas  que, sous  ce  prétexte,  elle 
s'éloigne  arbitrairement  des  principes  consiicrés 
par  la  loi  civile;  elle  a  aussi  avec  eux  des  ra|>- 
ports  immédiats  (fue  l'administrateur  doit  saisir, 
et  qui  seront  aussi  développés  dans  l'enseigne- 
ment du  droit. 

Son  dernier  objet,  c'est  la  procédure;  elle  con- 
siste dans  ta  connaissance  des  formes  qui  règlent 
la  conduite  des  parties  devant  les  tribunaux,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant. 

Jusquesà  présent  cette  science,  toujours  acquise 
par  la  pratique,  souvent  obscurcie  |)ar  l'intérêt 
persoiniel.  a  paru  peu  susceptible  de  l'enseigne- 
ment public;  elle  était  tme  espèce  de  culte  dans 
les  mystères  duquel  il  fallait  être  initié  par  ses 
druides,  et  duquel  aussi  on  écartait  tout  profane 
qui  osait  éclairer  ses  dogmes  du  flambeau  de  la 
raison. 

Il  est  temps,  citoyens  léirislateurs,  de  ramener 
cette  institution  à  son  véritable  obji't,  d'en  dé- 
couvrir le  but,  d'en  assurer  l'uni f»)rmitè  dai»s 
toutes  ses  pîirties.  et  d'tm  bannir  vvn  usiiges  variés 
à  l'infini  qui  avaient  introduit  en  France  presque 
auUmt  d'ordres  de  |)rocédure  qu'il  y  avait  de  tri- 
bunaux. 

Ce  changement  important  a  besoin,  pour  s'opé- 
rer, d'un  Code  judiciain»:  et<lèjà  de|iuis  longtemps 
le  (iouvernement  s'occupe  de  la  réunion  des  lu- 
mières qui  doivent  en  assnnT  la  perfection.  Mais 
rapi>elons-nous  quel  fut  le  sort  di>  rordonnanc* 
de  lt)67,  de  c«»  (jOile  île  pmcédure  dont  nou-*  ad- 
mirons encore  la  sagess*»,  lors  même  (|ue  nous  et) 
remaniuons  les  imperfections  :  un  grand  nombre 
de  ses  dispositions  n'ont  pu  n'sister  à  Teinpin*  d*» 
l'usage;  les  interprètes  «»n  ont  obscurci  le  texte; 
et  cette  loi.  dont  Votijet  était  de  simidifier  la  pro- 
cédure, d'abréger  les  dél^iU  et  dv.  proléger  la 
bonne  foi,  est  bientôt  devenue  un  moyen  de  tout 
obscurcir,  d'éterniser  l(»8  contestations,  et  de 
sauver  la  fraude  sous  l'enveloppe  des  formes. 

Aurait-on  eu  si  longtemps  à  gémir  de  ces  abus 
si,  lors  de  h  formation  du  Code,  on  ei^t  joint  Tins- 
tnictiun  au  précepte,  si  un  enseignement  univer- 
sellerocnt  répandu  eftt  firévena  les  fausses  inter- 
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prélations,  maintenu  Tunité  de  doctrine,  et  si, 
avant  de  chercher  son  instruction  dans  la  prati- 
que, l'élève  y  eût  été  préparé  par  le  dévelop- 
|K?ment  d'une  bonne  et  sage  théorie  gui  IVùt 
disposé  à  saisir  lobjet  de  toutes  démarches 
judiciaires,  au  lieu  d'être  longtemps  l'instrument 
aveugle  de  ce  qu'on  lui  prescrivait? 

Je  viens  de  vousex[)oser,  citoyens  législati'urs, 
les  différentes  branches  d'enseignement  des  iH:oles 
de  droit;  elles  comprennent,  comme  vous  l'avez 
entendu ,  tout  ce  qui  constitue  cette  science  : 
puisse  cette  institution  rem|)lir  le  but  ({ue  la  loi 
se  i)ropose  !  puissent  les  dispositions  organiques 
dont  il  me  reste  à  vous  entretenir  en  assurer  le 
suiîcès  î 

Suivant  le  titre  11  du  projet,  le  cours  ordinaire 
des  études  S(Ta  de  trois  ans;  il  sera  de  quatre 
pour  le  doctorat  :  des  examens,  des  actes  publics 
doivent  à  difféœntes  époques  garantir  l'applica- 
tion et  les  progrés  des  élèves. 

Le  cours  de  législation  criminelle  et  de  procé- 
dure n'est  que  d'one  année;  il  se  termine  aussi 
par  un  examen  d'après  lequel  celui  qui  l'a  subi 
peut  obteiiir  un  certilicat  de  capacité. 

Pour  appr.'cier  à  sa  juste  valeur  la  rigueur  do 
ces  dis|)ositinns,  il  n'est  besoin  que  de  se  rappe- 
ler rétaPde  dégradation,  j'ai  presiiue  dit  d'aviiis- 
Siiment,  dans  lequel  étaient  tombées  nos  écoles 
de  ilroit  dés  lon^temj>s  avant  leur  suppression. 
La  jeunesse,  lians  le  reu  des  passions,  les  consi- 
dérait plutôt  comme  le  séjour  de  la  liberté  et  des 
)l;iisirs,  que  comme  celui  de  l'application  et  de 
'étu«le.  Une  coupable  indulgence  ()résidait  aux 
examens,  délivrait  les  diplômes,  et  l'ignorance, 
secondée  par  la  fortune^  venait  s'asseoir  au  rang 
des  magistrats  de  la  nation.  Sans  autn;  guide 
qu'une  raison  peu  éclairée,  elle  se  flattait  de 
pouvoir  découvrir  d'un  seul  regard,  de  percer 
du  premier  coup  d'oMl  la  vaste  étendue  du  droit 
sous  l'autorité  dn(|uel  nous  vivions  alors. 

(k'pendant  la  justice  et  la  n*coniiaissance  pres- 
crivent une  exception  à  cette  espèce  de  bl;\nie 
généralement  répandu  sur  les  écoles  de  droit; 
les  [jrovinces  m^Titlionales  nous  offraient  encore 
(le  précieux  exemples  tle  zèle  et  de  savoir  dans 
les  professeurs,  (rap[)lication  et  de  trivail  dans 
les  élev(»s,  soit  que  les  uns  et  les  autra<«  fuss(>nt 
mieux  |)énèln'»s  des  ilevoirs  (ju'ils  avaient  à  rem- 
plir, soit  qu'iinmé  .iatemenl  soumis  a  l'empire 
du  droit  roin;iifi.  ils  sentissent  plus  directemiMit 
le  besoin  de  s'instruire  d«*  ses  ilispositions.  cr^st 
à  ces  écoles  qu«'  se  sont  formés  en  grande  partie 
les  collalK>rat«'urs  du  Coile  civil  ,  dont  les  talents 
se  sont  avec  tant  de  succès  développais  à  cetto 
tribune. 

C'est  en  s'armant  «l'une  juste  rigueur  que  la  loi 
jMMit  en  fain»  n:iltre  «l'anssi  henn'ux  sur  toute  la 
surface  de  la  République;  mais  il  ne  lui  suffît 
pas  de  ilèterinin«*r  le  temps  des  élutles,  il  faut 
em*ore  s'assurer  «le  l'emploi  <h»  ce  temps;  il  faut 
écarter  des  exanp-ns  cette  indulgence  qu'inspire 
si  facilennmt  une  intéressante  j.unesse  dans  la- 
quelle on  dérouvn*  le  germe  des  talents,  et  dont 
il  (»st  si  naturel  d'«'Xcus«T  les  erreurs.  Suivant  le 
proji't,  les  professeurs  sont  U»s  pn?miers  juges  du 
fruit  jjue  le»;  étu'liants  auront  recueilli  des  leçons 
qu'ils  auront  n>vnes,et  ils  trouveront  dan*  b'S 
inspecteurs  îles  censeurs  impartiaux  des  juge- 
ments qu'ils  auront  port'»8.  il  faut  espérer  nu^ils 
ne  |)crdmni  jamais  de  vue  combien  leurs  fonc- 
tions sentnt  imporUuitis,  et  quMls  se  |>én6trerunt 
de  cette  grande  vérité,  qu'ils  seront  garante  en- 
vers le  (iouvernement  de  la  bonté  de  ses  choix  , 
et  envers  leurs  concitoyens  des  eireurs  de  Tigno- 
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rance  parée  des  diplômes  qu'ils  lui  auraient 
délivrés. 

Bn  déterminant  les  conditions  sous  lescpielies 
on  pourrait  à  l'avenir  et  après  Torganisation  des 
écoles  aspirer  aux  différents  grades,  il  a  été  né- 
cessaire de  s'occuper  du  moment  actuel,  et  de 
lixer  le  sort  de  ceux  qui  se  sont  livrés  jusqu'à 
présent  à  l'étude  des  lois.  Le  titre  lll  les  sépare 
en  quatre  classes  différentes.  Ceux  qui  avaient 
obtenu  les  grades  dans  les  anciennes  universités, 
elle  les  leur  conserve,  et  ne  leur  impose  d  autres 
obligalions  que  de  justifier  de  leurs  titres.  Ceux 
qui  aspiraient  à  ces  grades  au  moment  où  les 
écoles  ont  cessé  d'exister ,  peuvent  en  obtenir  le 
diplôme ,  mais  à  la  charge  de  subir  les  examens 
et  actes  publics  exigés. 

Les  miigistrats  actuellement  honorés  de  la  con- 
fiance du  Gouvernement,  les  professeurs  de  légis- 
lation dans  les  écoles  centrales,  au  moment  de 
leur  suppression,  seront  considérés  comme  licen- 
ciés; et  ceux  qui,  au  moment  de  la  publication 
de  la  loi ,  auront  exclusivement  et  pondant  trois 
années  exercé  les  fonctions  d'hommes  de  loi,  ou 
de  défeuseui-s  ofïîcieux  devant  les  tribunaux  ci- 
vils ou  criminels,  bourrent  se  présenter  pour 
obtenir  le  diplôme  ;  le  même  avantage  est  accordé 
à  ceux  qui  se  seront  livrés  aux  mêmes  fonctions 
pendant  un  moins  long  espace  de  temps;  mais 
ils  n'en  jouiront  qu'après  avoir  subi  les  examens 
prescrits  par  la  loi. 

Enfin  les  élèves  des  écoles  centrales ,  ceux  des 
établissements  connus  à  Paris  sous  les  noms 
d'académie  de  législation  et  d'université  de  juris- 
prudence, peuvent  aussi,  en  se  soumettant  aux 
examens  et  actes  publics,  obtenir  des  diplômes 
correspondants  à  leur  temps  d'étude;  et  le  Gou- 
vernement peut  accorder  le  môme  avantage  à 
ceux  qui  se  sont  livrés  à  l'étude  des  lois  dans 
des  écoles  particulières. 

Toutes  ces  dispositions  étaient  nécessaires.  Elles 
ont  le  double  avantage  de  céder  aux  circonstan- 
ces tout  ce  qu'elles  exigeaient,  de  conserver  aux 
tribunaux  toute  la  contiance  qui  leur  est  due ,  et 
d'accorder  à  ceux  qui  se  sont  livrés  à  l'étude  des 
lois  tout  ce  qu'ils  ont  pu  se  promettre  de  leur  ap- 
plication ,  sans  que  cependant  ils  puissent  trom- 
per la  confiance  publique  à  l'aide  d^un  titre  obtenu 
sans  épreuve. 

La  solennité  des  cours  établis  dans  les  deux 
établissements  que  la  loi  assimile  aux  écoles 
centrales,  les  succès  qu'ils  ont  obtenus,  la  pro- 
tection dont  le  Gouvernement  les  a  honorés,  les 
talents ,  les  vertus  des  magistrats  qui  n'ont  pas 
dédaigné  de  s'y  associer  et  de  les  présider ,  enfin 
le  zèle  et  les  connaissances  des  professeurs,  tout 
justifie  l'exception  faite  en  leur  faveur;  elle  n'est 
qu'une  juste  récompense  des  services  qu'ils  ont 
rendus  ,  et  de  leur  dévouement  au  progrès  d'une 
science  malheureusement  trop  longtemps  négligée. 

Le  litre  IV  de  la  loi  détermine  quelles  sont  les 
prérogatives  attachées  aux  différents  grades;  il 
ne  prononce  aucune  innovation,  si  ce  n'est  qu'il 
exige  un  certificat  de  capacité  pour  exercer  les 
fonctions  d*aVoués,  et  qu'il  leur  donne,  après  dix 
années  d'exercice,  le  dfroit  d'aspirer  aux  places 
de  la  magislratiire. 

L'inMructioD  préliminaire  que  ces  fonctions 
exigent,  un  long  usage  de  prendre  une  opinion 
gnrles  affaires  qui  août  confiées  à  cenx  qui  les 
remplissent,  l'instruction  qu'ili  reçMvent,  et  des 
dispositions  qui  ont  lieu  devant  les  tnbunaux,  et 
des  motifti  dos  jugements,  peuvent  bien  suppléer 
sans  doate  aux  lumières  que  procureronc  trois 
àmrtM  (fMNtes.  Espérons  qu'ils  n'mâihérmt  pois 


que  le  désintéressement  est  la  première  vertu  des 
magistrats,  et  que  c'est  en  la  professant  qu'ils 

Ï)ourront  seulement  fixer  sur  eux  le  suffrage  du 
iouvernement. 

Les  beaux  jours  du  barreau  nous  rappellent 
comme  malgré  nous  ces  institutions  desquelles  il 
tenait  tout  son  lustre,  tout  son  éclat;  ce  tableau, 
qui  annonçait  aux  citoyens  ceux  dans  les  lumiè- 
res desquels  ils  étaient  appelés  à  placer  leur  con- 
fiance, cette  espèce  de  corporation  qui  les  réu- 
nissait sous  une  exacte  discipline,  ces  mots 
sacrés  qui  en  formaient  la  devise  ;  et  la  liberté, 
l'honneur,  la  vérité,  le  désintéressement  et  la 
sévérité  scrupuleuse  avec  laquelle  ils  la  conser- 
vaient. 

Cette  sévérité  a  pu  paraître  trop  rigoureuse 
dans  un  temps  où  la  corruption  ayant  gagné 
presque  tous  les  états,  le  vice  n'aimait  pas  a  ren- 
contrer une  institution  devant  laquelle  il  eût 
constamment  à  roujîir,  et  qui  lui  opposait  de  si 
puissants  obstacles.  Mais  il  était  difucile  qu'on  ne 
la  vit  pas  renaître  sous  un  gouvernement  dont 
les  vertus  peuvent  être  offertes  pour  modèle  à 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  qui,  dans  le 
grand  œuvre  régénérateur,  met  sa  gloire  à  placer 
rexemple  à  côté  du  précepte. 

Le  titre  V  que  nous  examinons  porte  donc  qu'il 
sera  formé  un  tableau  des  avocats  près  les  tribu- 
naux; qu'ils  pourront,  et  après  eux  les  avoués, 
être  appelés  à  suppléer  les  juges  et  les  fonction- 
naires du  Gouvernement.  Ainsi  nous  verrons 
renaître  parmi  eux  la  solidarité  d'honneur  et  de 
délicatesse  à  laquelle  cette  noble  profession  a 
toujours  été  redevable  de  la  considération  dont 
elle  a  joui. 

Le  serment  que  la  loi  exige  des  avocats  ne 
leur  trace  d'autres  devoirs  que  ceux  qui  leur  sont 
communs  avec  tous  les  citoyens;  mais  ils  doi- 
vent être  plus  rigoureusement  observés  encore 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice. 

Combien  ils  sont  au-dessous  de  la  noblesse  de 
leur  ministère,  ces  défenseurs  dont  la  véhémence 
ne  connaît  aucune  retenue;  qui,  dans  la  fougue 

ï,  oublient  jusqu^au  respect  qu'ils 
rent  à  l'autorité  publicrue;  qui  abusent  de  la 


3ui  les  transporte, 
oivent  à  l'autorité  publique 
liberté,  qui  doit  être  le  plus  bel  apanage  de  leur 


profession,  pour  fomenter  les  divisions,  pour  fa- 
voriser l'esprit  départi;  et  qui,  plus  jaloux  des 
applaudissements  de  la  multitude  que  dt^  l'estime 
des  bons  citoyens,  sacrifient  tout  à  cette  vaine 
ffloire,  et  croient  avoir  remporté  la  palme  de 
l'éloquence,  lorsqu'ils  ont  par  leur  emportement 
mérité  la  censure  des  magistrats. 

Il  était  difficile  sans  doute,  citoyens  législa- 
teurs, de  ne  pas  voir  naître  ces  abus  au  sein  des 
guerres  civiles  qui  nous  ont  divisés,  lorsque 
l'empire  des  lois  était  méconnu,  lorsque  la 
science  était  bannie  du  sanctuaire  delà  justice,  et 
devenait  un  crime  aux  yeux  de  l'ignorance  qui 
usurpait  ces  droits. 

Us  disparaîtront,  osons  nous  en  flatter,  lorsque 
l'instruction  sera  le  premier  devoir  de  celui  oui 
se  vouera  à  la  défense  de  ses  concitoyens.  La  loi 
qui  vous  est  présentée  en  fait  concevoir  l'espé- 
rance; et  les  précieux  modèles  de  modération  et 
de  sagesse  que  présente  encore  le  barreau  ne  nous 
permettent  pas  d'en  douter.  C'est  d'eux  que  les 
jeunes  citoyens  apprendront  les  véritables  moyens 
ùt  fixer  la  confiance,  de  conquérir  l'estime  pu- 
blique, et  de  servir  sa  patrie  dans  une  carrière 
5ui  peut  les  plaeer  à  côté  du  guerrier,  au  temple 
e  1  honneur. 

Lee  avoués  sont  appelés  à  partager  les  mêmes 
fonctions,  et  sans  doute  ils  partageront  auâsi  les 


92 


r«  ventAse  an  XII.]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         |I3  mare  IW4.) 


mêmes  sentiments.  Us  doivent  s'y  préparer  par 
Télude;  et  celte  rivalité  de  connaissauœs  et  de 
talents  qui  existera  entre  eux  et  les  avocats  inscrits 
sur  le  tableau,  deviendra  aussi  une  rivalité  de 
délicatesse  et  de  désintéresseinerlt  qui  honorera 
les  doubles  fonctions  par  lesquelles  ils  s'uniront 
à  Tadministration  de  ta  justice. 

Ce  qui  reste  à  parcourir  dos  dispositions  du 
projet  de  loi  n'est  susceptible  d'aucun  développe- 
ment. Je  vous  ai  d<^jà  entretenus,  citovens  léjîisla- 
teurs,  de  cette  miif^istrature  à  laquelle  est  sulH)r- 
donné  tout  ce  qui  tient  aux  écoles  île  droit,  des 
devoirs  importants  qu'auront  à  remplir  les  inspec- 
teurs dont  s'occupe  le  sixième  titre,  et  sur  lesquels 
reposera  tout  le  snccôs  de  l'institution.  La  nomi- 
nation (les  professeurs  est  remise  entn?  les  mains 
du  chef  du  Gouvermîment;  c'est  aux  inspecteurs, 
concurremment  avec  ceux  qui  déjà  rempliront 
les  chaires  de  droit,  qu'est  confié  le  soin  d'indi- 
quer les  sujets  sur  lesquels  le  choix  peut  se  fixer; 
et  sans  doute  ils  ne  perdront  jamais  de  vue  qu'il 
est  toujours  vrai  que  les  bonnes  niœurs  sont  la 
plus  précieuse  qualité  d'un  instituteur  ;  et  que 
celui  qui,  en  instruisant  la  jeunesse,  la  corrompt 

Ear  l'exemple  du  vice,  est  beaucoup  plus  roupa- 
le  envers  la  société  que  celui  qui  forme  son  cœur 
sans  enrichir  son  esprit.  Toutes  les  dispositions 
du  projet  sont  à  cet  éfiranl  simples  et  prévoyantes; 
elles  ne  laissent  à  désirer  qu'une  or^'anisation 
qui  y  réponde,  et  cette  or^'unisation  est  confiée  au 
Gouvernement  par  le  seul  article  du  dernier  titre  : 
il  détermine  les  objets  auxquels  il  sera  pourvu 
par  des  rèj^h^ments    d'administration  punlique. 

Citovens  lé^rislateurs,  la  loi  sur  laquelle  vous 
allez  délibérer  est  le  complément  du  (iOde  civil; 
et  lorsfïu'il  fallait  ré«rénérer  l'administration  de 
la  justice,  elle  est  la  dernière  pierre  de  ce  grand 
édifi(*e. 

Avec  quelle  rapidité  nous  parvenons  à  la  per- 
fection de  toutes  les  institutions  sociales!  mais 
?[u'il  est  cruel  de  penser  que  tous  nos  pas  vers  la 
élicité  publique  aiguisent  les  poignards  que  la 
perfidie  dirige  contre  le  héros  qui  préside  à  nos 
desliniHîS.  Cependant  c>;ilmons  nos  craintes,  la 
Proviile nce  veille  sur  ses  jours,  les  projets  du 
crime  sont  déconcertés,  le  bras  veiigt»ur  de  la 
justice  est  armé;  et  pour  <;onsi»rver  celui  dont  le 
Kénie  infatipble  s'oi-cupe  sans  ce.^se  de  notre 
bonheur  et  dt»  notre  gloire,  il  ne  nous  reste  qu'un 
devoir  bien  cher  il  n»mplir,  c.\'M  dv  l'environntT 
de  notre  amour  et  de  notre  reconnu issance. 

Aueun  auln;  orateur  ne  demandant  la  parole, 
la  discussion  est  fenm'H.». 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
l'adoption  du  projet  de  loi  par  2^0  voix  contre 
sent. 

L'onire  du  jour  appt^lb'  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  ilnuanes. 

Mje  Président.  Le  citoyen  Costé  a  la  |)arole. 

42onté  il).  (Citoyens  lé^rislàteurs,  si  les  douanes 
n'étaient  considérées  que  sous  le  rapport  des 
finances  et  comme  une  bnmche  îles  revenus  de 
l'Etat,  elles  devraient  être  plus  invariables  dans 
leur  tarif,  plus  stables  dans  leur  système  de  pro- 
hibition ou  permission  d'importer  ou  exporter. 

Mais  essentiellement  liées  aux  plus  gninds  in- 
térêts de  l'Etat,  sous  les  rap|K)rts  de  la  marine  et 
du  commerce,  principalement  instituées  comme 
moviMi  de  police*  industrielle  et  commerciale, 
quelquefois  même  diplomatique,  elles  sont  su- 
lionlonnées  à  des  dispositions  politiques  qui  pn)- 

(1)  L«  discours  de  Cotté  tm  m»  trouva  pas  an  Moniteur  : 
BOHS  It  donnant  im  êstemo. 


voquent  de  temps  à  autre,  dans  leur  rêerime,  des 
changements  ou  modifications  indispensables,  et 
tels,  que  le  moindre  délai  dans  l'exécution  serait 
suivi  des  plus  graves  inconvénients. 

Ces  changements,  ces  modifications  précipitées 
peuvent  accidentellement,  on  l'avoue,  nuire  au 
succès  de  quelques  spéculations  |)articulières»  et 
froisser  des  intérêts  privés. 

Mais  tout  doit  céder  au  bien  général  ;  et  c'est  à 
cettj  grande  considération,  vous  vous  le  rappelez, 
citoyens  législateurs,  que  dut  son  existence  la 
loi  an  "29  fioréal  an  X,  qui  accorde  au  Gouverne- 
ment la  faculté  provisoire  de  hausser  ou  baisser 
les  taxes  des  douaru'S,  établir  ou  défendre  les 
entrep(Us,  prohiber  ou  |)ermettre  rimnortalion,  à 
la  charge  de  vous  présenter  ces  modifications  à 
votre  session  la  pins  prochaine. 

C'est  pour  satisfaire  à  ct'tle  disposition  que  le 
Gouvernement  vous  proposa,  l'année  dernière, 
de  revêtir  de  la  suneiion  législative  ses  diffén»nts 
arrêts  sur  les  douanes  intervenus  depuis  floréal 
an  X,  et  antérieurement. 

C'est  encore  pour  y  s«itisfaire  qu'il  vous  pro- 
pose aujourd'hui  de*  convertir  en  loi  quelques 
(iisi)ositions  réglem^*ntaires  arrcHées  depuis  celle 
du  8  fioréal  an  XI. 

Ces  disjiositions  sont-elles  favorables  au  com- 
merce, aux  manufactures, à  l'industrie  nationale? 

Tendeut-ellesà  leur  encouragement,  à  leur  pros- 
périté? 

Le  Tribunal  l'a  pensé,  et  nous  a  chargés  de  vous 
présenter  .son  vole  d'adoption. 

Nous  exposerons  brièvement  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé. 

.\n  titre  l"  :  Importations^  on  reconnaît  une 
dispositioti  vraiment  libérale  dans  celle  qui  ré- 
duit à  cinciuanti*  centimes  par  cinq  mvriagrauimes 
le  droit  d'etilrée  sur* les  cotons  en  faine  venant 
de  l'étranger,  et  qui  lève  la  prohibition  à  la  sortie, 
en  payant  un  <ln»it  e«|uivalent  à  relui  d'enlréi*. 

Les  spéculations  sur  celte  matière  première, 
aliment  de  no<  plus  précieuses  manulaclures, 
prendront  un  es.sor  plus  libn»,  et  les  approvi- 
sionnem(Mits  en  .<JTont  plus  assurés. 

On  n'hésite  point  ù  f.ur.'  \enir  la  marchandise, 
quand  oti  ne  peut  cr.iindre  l'excessive  réduction 
<lu  prix  qu'occasionne  la  surabondance;  et  il  ne 
peut  y  avoir  de  surabondance  là  où  est  la  faculté 
d'exporter. 

.1k  mrme  titre,  on  propose  d'assujettir  les  cotons 
filés,  les  toiles  de  coton  et  mou<s.'lines  venant 
tU'n  [uiys  avec  his-iuels  la  Frai»ce  n'est  point  en 
guerre,  savoir  : 

Les  cotons  filés  à  un  droit  de  1  à  ♦>  francs  par 
kili^gramme,  suivant  leur  (pialité,  dé.signée  par 
le  numéro  ; 

Kl  les  toiles  en  raison  combinée  du  poids  et  de 
la  longueur  dans  cettj' proporlitm,  savoir  : 

Par  mètre  carré,  autant  île  fois  T)  centimes  qu'il 
y  a  de  mètn's  carrés  au  kilogramme. 

Tu  des  effets  de  eette  disposition  est  de  substi- 
tuer k  la  prohibition  ab.solue  un  droit  sur  les  fils 
et  eotons  étrangers. 

Ci'tte  mesure,  ilictée  principalement  par  Timp^ts- 
sibilité  d'assurer  l'entière  exécution  des  lois  pro- 
hibitives sur  d(\s  voluuH^  de  si  peu  d'eocomnrc- 
ment  et  si  faciles  à  diviser,  favorise  ceux  de  nos 
tissages  (fui  n'rlamentdes  fils  excessivement  fins, 
et  ne  peut  nuire  a  nos  filatun^s,  le  droit  étant 
tellement  gradué  qu'il  frappe  bien  plus  sensible- 
ment sur  les  espèces  qu'elles  peuvent  fournir. 

L'effet  en  doit  cesser,  lorsque  oos  filatures,  dont 
les  progrés  sont  sensibles,  et  qui  obtiennent  cb»- 
qae  anoée  quelque  degré  d*iiccroiateiii6Dl,  inroat 
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atteint  la  finesse  extraordinaire  gu*on  ne  leur 
trouve  point  encore,  et  qui  convu^nt  cependant 
pour  donner  à  nos  l issus  cette  beauté  qui  sur- 
passera peut-être  ce  qui  se  Fabrique  de  plus  parfait 
en  Europe. 

La  fixation  du  tîirif  paraît  déterminée  par  les 
intérêts  du  commerce,  et  présente  le  résultat  de 
saçes  et  utiles  combinaisons. 

Le  druit  plusmoiléré...  Les  toiles  et  fils  étrangers 
afflueraient  dans  nos  marchés  et  y  obtiendraient 
une  préférence  destructive  de  nos  ateliers. 

Plus  élevé...  Il  serait  équivalent  à  une  prohi- 
bition dor.t,  nous  venons  de  le  dire,  de  puissants 
motifs  ne  permettent  pas  d'adopter  le  système, 
et  que  les  vrais  intérêts  du  commerce  repous- 
sent. 

En  vain  oppose-t-on  à  ce  mode  de  percevoir, 
un  reproche  de  complication  qui,  dit-on,  oblige 
de  n^courir  à  des  cak*uls  pou  à  portée  du  com- 
mun des  hommes.  Ce  qui  naraîtd'abord  compliqué 
cesse  de  l'être  par  quelque  temps  d'exercice  ; 
rusajre  rend  bientôt  familier  ce  qui,  au  premier 
aperçu,  paraissait  diflicile  ;  et  l'exnérience  de  cinq 
mois  de  perception  opérée  d'après  ce  [dan  sans 
aucune  réclamation,  suffit  bien  pour  établir  qu'il 
est  sans  inconvénient. 

Au  surplus,  les  tables  c^ue  la  direction  des 
douanes  a  fait  imprimer,  présentent  les  résultats 
ou  comptes  faits  de  toute  opération  possible. 

L  '  commerce  peut  se  procurer  ces  tables,  dont 
l'exactitude  est  vérifiée  et  f>arantie. 

D'ailleurs,  sur  quelle  autre  base  préférerait-on 
l'établissement  du  droit? 

Sur  le  poids...  Mais  les  grosses  toiles  supporte- 
raient déjà  un  impôt  supérieur  à  leur  valeur  in- 
trinsèque, qu'on  aurait  à  peine  atteint  les  toiles 
fines. 

Sur  la  mesure...  Même  inconvenance. 

Sur  les  qualités...  Mais  elles  sont  variées  à 
l'infini;  quelques  di'grésde  finesse  triplent,  sextu- 
plent les  vab'urs,  et  ne  laissent  aucuns  moyens 
de  suivre  ces  distinctions  multipliées  pour  |)ar- 
venir  à  une  perception  raisonnée. 

Sur  la  valeur  déclarée...  Mais,  abstraction 
faite  de  l'intérêt  national,  comment  l'homme 
honnête,  qui  déclare  la  vraie  valeur  et  paie  les 
droits  sur  ce  pied,  soutiendra-t-il  la  concurrence 
de  l'être  immoral  qui  a  acquitté  les  droits  sur  une 
valeur  faussement  déclarée? 

Bientôt  la  branche  de  commerce  où  ce  système 
serait  admis,  ne  sera-t-elle  pas  exclusivement  la 
proie  de  la  mauvaise  foi,  et  la  probité  sciemment 
sacrifiée  an  dol  et  à  la  fraude  ? 

Ah  !  sans  doute,  un  tarif  qui  pourcait  sans  dan- 
ger s'établir  sur  la  valeur  déclarée  ;  un  mode  de 
Ï perception  qui,  sans  inconvénient,  placerait,  tous 
es  instants,  le  commerçant  entre  son  intérêt  et 
ses  devoirs  et  sa  conscience,  honoreraient  la 
nation  pour  laquelle  ils  seraient  créés. 

Mais  les  hommes  1  Non,  les  hommes  n'ont  point 
atteint  le  degré  de  moralité  nécessaire  pour  obtenir 
un  code  des  douanes  qui  reposerait  uniquement 
sur  la  déclaration  et  la  bonne  foi  de  tout  com- 
merçant. 

La  sûreté  politique  et  commerciale  d'un  Etat 
exige  d'autres  soins,  commande  d'autres  pré- 
cautions. 

Mais,  a-t-on  dit,  car  le  système  que  nous  com- 
baltous  a  été  fortement  invoqué,  on  obvierait  à 
la  mauvaise  foi,  en  attribuant  aux  douanes  le 
droit  de  préemption,  dans  le  cas  où  la  valeur 
déclarée  s'éloignerait  de  la  valeur  réelle. 

Qu'on  ne  s  a^use  point  sur  cette  faculté  de 
préemption. 


L'expérience  a  dit,  elle  répète  chaque  jour, 
qu'elle  ne  peut  être  que  comuunatoire. 

Les  douanes  n'en  ont  que  rarement  usé,  ne  l'ont 
fait  qu'avec  les  plus  grands  risques,  et  toujours 
au  préjudice  du  fisc. 

Les  difficultés  qui  naissent  et  se  multiplient 
lorsqu'il  est  (luestion  de  l'appliquer;  les  obstacles 
qui  rencontrent  les  reventes  des  objets  sur  les- 
quels elle  s'exerce;  les  pertes  que  l'intrigue  et 
laco  inivence  y  font  éprouver  ;  les  abus,  les  causes 
de  non  valeur  sont  trop  connus,  et  surtout  trop 
immoraux,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
retracer;  ils  sont  tels  qu'on  ne  peut  assez  se  hâter 
de  proscrire  ce  faible  et  inutile  moyen  de  répres- 
sion de  fraude,  s'il  se  trouve  encore  employé  en 
quelque  partie  du  code  des  douanes. 

Ecarter  les  divers  modes  dont  nous  v^enons  de 
faire  ressortir  l'inconvenance,  c'est  avoir  adopté 
celui  proposé. 

Car,  nous  le  répétons,  l'existence  de  nos  manu- 
factures tient  à  l'établissement  de  ce  droit  sur 
les  filatures  et  mousselines  étrangères. 

Cependant  les  y  assujettir  toutes  en  général  et 
sans  retour,  c'eût  été  paralyser  une  branche  pré- 
cieuse de  notre  industrie. 

Je  parle  de  la  teinture  ou  peinture  des  toiles  et 
mousselines. 

Cette  observation  n'a  point  échappé  à  la  solli- 
citude du  Gouvernement. 

La  loi.  en  repoussant  par  un  droit  addition- 
nel à  celui  imposé  sur  les  toiles  blanches,  les 
toiles  peintes  ou  teintes  venant  de  l'étranger,  res- 
titue le  droit  perçu  à  l'entrée  de  ces  mêmes  toiles 
blanches  pour  impression,  lorsqu'elles  ressorti- 
ront  de  France  après  avoir  été  imprimées. 

Ainsi  cet  art,  encouragé  par  une  double  faveur, 
doit  parvenir  à  un  degré  de  perfection  qui  lui 
assurera  bientôt  à  l'étranger  une  préférence  mé- 
ritée. 

La  loi  frappe  aussi  d'un  droit  additionnel  les 
mousselines  brodées  tiiées  de  l'étranger. 

L'intérêt  que  mérite  la  classe  nombreuse  em- 
ployée à  ce  travail  dans  nos  grandes  cités,  rendait 
cette  mesure  indispensable. 

Les  autres  dispositions  relatives  aux  toiles  et 
mousselmes  règlent  les  formalités  à  observer  à 
l'introduction,  et  désignent  les  ports  et  bureaux 
d'entrée. 

Elles  ont  paru  devoir  mériter  votre  approba- 
tion. 

La  protection  due  à  nos  pêcheries  avait  porté  à 
assujettir  la  morue  et  le  poisson  venant  de  l'étran- 
ger à  un  droit  de  20  francs  par  cinq  myriagram- 
mes,  et  le  stockfisch  à  8  francs. 

Les  circonstances  de  la  guerre  ne  permettant 
plus  d'éloigner  de  nos  ports,  par  des  droits  éle- 
vés, l'étranger  qui  y  apporte  ce  comestible,  le 
Gouvernement  en  propose  la  réduction  à  moitié. 

H  propose  aussi  la  perception  d'un  droit  équi- 
valent à  deux  tiers  de  celui  sur  le  vin,  sur  la  ven- 
dange venant  de  l'étranger. 

Cette  mesure  doit  mettre  un  frein  à  un  genre  de 
spéculation  antinationale  que  notre  tarif  des  doua- 
nes n'atteignait  point,  qui  consiste  à  acheter  des 
raisins  à  l'étranger  et  a  les  convertir  en  vins  lors- 
qu'ils avaient  franchi  les  barrières. 

Il  eût  été  inconvenant  d'assujettir  à  ce  droit  la 
vendange  provenant  des  vignes  possédées  par  des 
Français  sur  le  territoire  étranger  voisin  de  nos 
départements.  Le  projet  contient  une  exception 
en  leur  faveur. 

Ce  titre  est  terminé  par  une  disposition  favo- 
rable au  département  de  la  Hoér. 

Les  fils  d Wer  qui  y  sont  employéfl  à  la  fktbri* 
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cation  des  aiguilles,  sont  affranchis  de  tout  autre 
droit  que  celui  de  lu  balance  du  commerce*. 

La  |)erfectioii  des  fabriquer^  de  ce  département, 
portée  à  un  di'^çré  toi  quelNeil  le  mieux  exercé  ne 
distingue  plus  les  aiguilles  qui  en  proviennent 
d'avec  celles  de  la  nation  connue  pour  avoir  le 
mieux  réussi  en  ce  genre,  lui  a  mérilécc  bienfait, 
que  la  justice  im|»artiale  du  Gouvernement  pro- 
met dVîtCiidre  à  ceux  lies  départemeutb  qui  y  au- 
ront les  mêmes  droits. 

Au  titre  il  :  Exportations,  il  est  civé  des  droits  à 
la  sortie  de  divers  objets  pro venus  de  notre  sol, 
que  nous  ne  devons  pas  être  assez  avares  pour  frap- 
per d'une  uroliibitiun  totale  à  la  sortie,  et  eepen- 
dunt  dont  l'exeessive  exportation, excitée  par  une 
entière  indépendance  de  tous  droits,  nuirait  à  no- 
tre agriculture  et  à  nos  arts. 

Et  au  titre  suivant,  on  frappe  d'une  prohibition 
absolue  d'autres  denrées,  ou  i)roduitsde  notre  sol, 
dont  les  bi\soins  se  sont  fait  vivement  sentir,  et. 
Cl?  qui  en  est  une  consé.|uence,  dont  les  prix  se 
sont  extraordinairement  élevés. 

C'est  ainsi  qu'un  sage  dépositaire  de  l'intérêt  gé- 
néral doit  surveiller  l'intérêt  personnel,  conserver 
le  nécessaire  pour  la  consommation  intérieure,  et 
livrer  le  superllu  dans  la  balance  du  commerce 
extérieur. 

Au  titre  J\\  les  poivres  importes  par  le  com- 
merce français  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance obtiennent  une  réduction  de  droit  de 
10  francs  par  cinq  myriagrammes.  C'est  un  eucou- 
rai'emenl  donné  a  cette  branche  de  commerce. 

Les  lies  de  France  et  de  la  Réunion,  où  la  cul- 
ture du  poivre  prospère,  continuent  à  jouir  de  la 
diminution  de  droits  que  leur  assurent  les  lois 
prtKîédenles. 

Les  autres  dispositions  de  ce  titre  sont  justi- 
fiées par  des  considérations  d'utilité  et  de  conve- 
nance fondées  sur  la  localité  et  le  genre  de  com- 
merce qu'elles  concernent. 

Biles  donnent  à  Bayonne  la  faculté  d'entreposer 
le  tabac  en  feuilles; 

Accordent  à  la  ville  de  (îand  l'entrepôt  fictif 
des  deimHîs  cx)loniales  fraïKjaises; 

Rt  modifient,  à  l'égard  des  marcliandisi'S  prohi- 
Ix'es,  la  faculté  d'enlre|)ôl  dont  jouissent  Cologne 
et  Mayence. 

Le  dernier  titre  exemple  «le  la  formalité  et  des 
droits  d(i  timbre  les  diftérents  actes  exigés  pour 
le  transport  et  la  circulation  des  p-aiiis  et  mar- 
chandises dans  les  deux  myriumetres  des  fron- 
tières. 

Ces  actes,  que  des  pn^cautions  commandiVs 
par  les  plus  puissants  Intérêts  nécessitent,  sont 
trop  multipliés  |K)nr  que  le  droit  n'en  soit  pas  de- 
venu excessivement  oiuTeux. 

Les  n*pn*SiMita(ions  du  commerce  à  cet  égard 
étaient  justes  :  Il  en  est  affranchi. 

Ce  même  titre  acvorde  aux  raflineurs  de  sucre 
un  crédit  de  quatre  mois  pour  le  naieuh-nt  des 
droits  sur  la  matière  première  qu'ils  emploient. 

Il  était  raisonnable  de  n'en  exiger  le  paiement 
qu'a|)n'*M  le  temps  nécessaire  à  la  fabrication  ex- 
piré, et  iursqu'lis  pouvaient  mettre  en  vente. 

11  est  terminé  par  une  disposition  |K*nale  contre 
la  fraude. 

La  loi  du  13  flort*al  attribue  aux  tribunaux 
spéciaux  la  connaissance  des  crimi^  de  cuntre- 
Imnde  a  main  armée;  mais  elle  n'atteint  jK)int  cette 
classe  de  vagabonds,  de  malfaiteurs  qui  infestent 
les  frontières,  et  franchissent  le  plus  souvent 
pendaot  la  nuit  la  ligue  di*s  douanes,  chargés, 
presque  toujours  pour  te  compte  d'autrui,  du  mar- 
chaudiies  prolûbtet. 


En  vain  les  mulcte-t-on  d'aosende;  ils  sont 
insolvables,  ou  leurs  moyens  inaperçus. 

tin  vain  confisque-t-on  la  marchandise  saisie; 
elle  ne  leur  appartient  pas. 

Et  cepemlant  la  tranquillité  publique,  Tintérét 
de  l'Etal,  la  protection  due  à  nos  manufactures, 
exigent  qu'ils  soient  retenus  par  la  crainte  d'une 
peine  correctionnelle. 

Le  projet  propose  de  leur  infliger  celle  de  six 
mois  d'emprisonnement,  et  d'un  an  s'il  y  a  réci- 
dive. 

La  punition  n'est  point  au-dessus  d'un  délit  dont 
les  suites  sont  aussi  funestes  à  la  société. 

Législateurs,  le  Tribunal  n'a  vu  dans  le  projet 
de  loi  qui  vous  occupe,  que  les  constants  efforts 
du  Gouvernement  pour  les  progrès  de  l'agricul- 
ture, l'encouragement  de  l'industiieet  des  arts,  la 
prospérité  du  commerce,  et  le  développement 
des  ressourcées  nationales. 

11  a  principalement  applaudi  à  sa  persévérance 
à  écarter  de  nos  ports  et  de  notre  territoire  toutes 
les  denrées  et  marchandises  anglaises; 

A  déconaM'ler  par  de  sages  et  vigilantes  mesures 
les  moyens  frauduleux  mis  en  usage  pour  les 
soustraire  à  nos  lois  prohibitives; 

Et  à  arracher  complètement  le  masque  sous 
1e(|uel  elles  nous  parvenaient  encore,  à  l'aide  de 
faux  papiers  de  bords,  de  faux  connaisseuients, 
de  faux  certiticals  d'origine. 

La  section  11  du  titre  11  atteint  ce  g(>nre  de 
fraude  dans  >es  tbrniers  retranchements,  et  désor- 
mais notre  consommation  doit  cesser  d'être  une 
source  de  richesses  pour  nos  implacables  et  per- 
fides   ennemis. 

Enliii  il  a  reconnu  dans  la  loi  proposée  Tappli- 
cation  de  cette  maxime  :  Que  les  douanes  sont  une 
institution  politifur  et  commerciale,  et  non  fiscale  : 

Et  il  a  voté  l'adoption  du  projet. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  frrmée. 

Le  Corps  législatif  proct'de  au  scrutin  et  vole 
l'adoption  du  iirojet  de  loi  par  2'3l  voix  contre  six. 

Les  citoyens  IJerlier,  Fourcroy  et  Laumond.  con- 
seillers d'htat,  sont  introduits.  * 

Le  citoyen  Berller  présente  un  projet  de  loi 
relatif  au  nantissement,  titre  A'A',  livre  ili  du 
Code  cicil.  En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  mo- 
tifs : 

Citoyens  législateurs,  la  confiance,  qui  est  la 
base  ordinaire  d(^<  contrats,  n'existe  pas  toujours 
entre  les  hommes  a  un  tel  degré  qu'il  ne  leur  soit 
souvent  convenable  et  utile  de  rechercher  les 
moyens  propres  ù  garantir  leurs  obligations,  et  ta 
législation  ne  saurait  s'()p|K)ser  à  de  tidies  pré- 
ciiutions  qui  n'offensimt  point  les  nururs,  et  mul- 
tiplient les  conventions  de  toute  e8|)éce  par  la 
faculté  qu'elle  laisse  de  stipuler  tout  ce  qui  peut 
en  assurer  l'exécution. 

Déjà,  dans  ces  vues,  le  Gode  a  réglé  ce  qui  re- 
garde les  cautions  personnelles. 

Nous  venons  aujourd  hul  vous  entretenir  du 
nantissement,  qu'on  peut  considérer  comme  un 
cautionnement  réel. 

Le  nantissement,  ainsi  que  l'indique  sa  seule 
dénomination,  est  un  acte  par  lequel  un  débiteur 
n^met  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de 
la  dette. 

Ainsi  la  mise  effective  du  créancieren  possc^ssion 
de  la  (ïho^e  apjiartenanl  à  son  débiteur  est  de 
l'essence  du  contrat. 

Sans  ci*tte  mise  en  po^^session,  il  peut  bien,  sur- 
tout en  matière  immobilière,  exister  des  affecUi- 
tions propr4>sàassurer lesdroitsdu  prêaocier  ;  telles 
sont  les  ny|)0tlié(iues,  qui  ont  leurs  régies  parti- 


1^2  vent(5se  an  Xll.l         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [13  mars  1804.] 


95 


culières  :  mais  les  hypothèques  ne  doiveat  point  j 
être  confondues  avec  le  nantissement. 

La  distinction  qui  existe  entre  le  gage  et  l'hypo- 
thtMjue  a  été  tracée  par  le  droit  romain  :  proprie 
pignusdicirmis  quod  ad  creditoretn  transit  ;  hupothe- 
(a.'i,  CHtn  non  transit^  nec  possestiio  ad  creditorem. 
Cette  distinction,  puisée  dans  les  éléments  de 
la  matière,  n'a  pourtant  pas  toujours  été  exacte- 
ment appliquée  ou  suivie  par  la  législation  ro- 
maine :  le  gage  et  l'hypothèque  y  sont  souvent 
considérés  comme  une  seule  et  même  chose  ;  et 
l'expression  res,  em])ioyée  dans  le  texte,  embrasse 
souvent  la  chose  mobilière  comme  la  chose  im- 
mobilière, et  celle  qui  est  en  la  posst'ssion  effec- 
tive du  créancier,  comme  celle  qui  est  restée  en 
la  possession  i4u  débiteur. 

n  nous  SiTa  facile  d'éviter  toute  confusion  à  cet 
égard,  puisque  la  législation  hypothécaire  des 
Romains,  totalement  différente  de  celle  que  nous 
avons  adoptée,  nest  point  un  guide  à  suivre  en 
cette  matière,  et  ne  laisse  plus  en  quelque  sorte 
apercevoir  parmi  ses  débris  que  ce  qui  est  relatif 
au  nantissement  proprement  dit. 

En  circonscrivant  donc,  comme  nous  le  devons, 
le  contrat  de  nantissement  dans  ses  véritables 
limites,  et  en  le  coordonnant  avec  nos  institutions 
nouvelles,  celte  matière  acquerra  beaucoup  de 
simplicité. 

Ou  peut  donner  en  nantissement,  ou  une  chose 
mobilière,  ou  une  chose  immobilière. 

Le  nanlissemi'nt  d'une  chose  mobilière  s'appelle 
gage  ;  et  celle  dénomination  qui,  dans  son  sens  res- 
treint, pourrait  être  justifiée  par  des  textes  même 
du  droit  romain  (1),  Test  bien  mieux  encore  par 
Tacception  que  le  mot  gage  a  obtenue  dans  nos 
usages  ;  car  le  langage  des  lois  doit  s'accorder 
avec  les  idées  qui  attachent  le  peuple  pour  qui 
elles  sont  faites. 

Le  nantissement  d'une  chose  immobilière  s'ap- 
pellera antichrèse. 

Le  projet  de  loi  s'occupe  en  deux  chapitres 
distincts  des  règles  propres  à  chacun  de  ces  con- 
trats :  je  vais  les  examiner  séparément. 

Du  gage. 
Pour  dégager  cette  discussion  de  tout  ce  nui  lui 
est  étranger,  il  convient  de  remarquer  d  abord 
que  les  matières  de  commerce  en  sont  exceptées,  et 
U  n'est  pas  moins  utile  d'observer  que  les  maisons 
de  prêt  sur  gage  ou  nantissement^  soit  celles  qui 
existent  encore  aujourd'hui,  soit  celles  qui  seront 
organisées  en  exécution  de  la  loi  du  16  nluviôse 
an  XII,  sont,  par  un  article  exprès,  mises  hors  des 
dispositions  du  projet  de  loi  qui  vous  est  actuel- 
lement soumis. 

Cet  objet, important  sans  doute  et  trop  longtemps 
abandonné  aux  spéculations  particulières,  sera 
enfin  ramené  à  des  règles  protectrices  de  l'intérêt 
des  pauvres;  mais  ce  bienfait,  préparé  par  la  loi 
du  16  pluviôse,  et  que  le  Gouvernement  est  cliargé 
d'accomplir,  n'est  |)oinl  le  sujet  de  la  discussion 
présente.  U  ne  s  agit  pas  aujourd'hui  de  savoir 
comment  seront  organisés  des  établissements  spé- 
cialement autorisés  à  prêter  sur  gages,  mais  quels 
8ont,  dans  les  transactions  particulières  des  ci- 
toyens, la  forme  et  les  effets  du  contrat  par  lequel 
le  débiteur  aura  remis  un  gage  à  son  créancier. 

Ce  contrat,  licite  en  soi,  se  forme  comme  toute 
autre  convention,  et  le  gage  peut  même  être  donné 
par  un  tiers  pour  le  débiteur  ;  car  la  condition  de 
celui-ci  ne  saurait  être  blessée  par  cet  office  d'ami. 

Le  gage  donné  n'en  transmet  pas  la  propriété  au 
créancier  ;  mais  celui-ci  acquiert  sur  le  gage  un 

(1)  L.  238.  {  U.  I!.  de  verb.  signif. 


privilège  sans  lequel  le  contrat   n'aurait  poia^ 

d'objeL 

Si  le  gage  produit  des  fruits,  comme  si,  par 
exemple,  c'est  un  capital  de  rente  portant  intérêts, 
le  cn>ancier  doit  imputer  ces  intérêts  d  abord  sur 
ceux  qui  peuvent  lui  être  dus  à  lui-même,  et 
ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

Délenteur  du  gage,  le  créancier  doit  veiller  à  sa 
conservation,  saui  à  répéter  les  sommes  qu^l 
aurait  déi)ensées  iK)ur  y  pourvoir. 

Ces  règles  sont  d'une  telle  simplicité,  qu'il  serait 
superflu  de  s'attacher  à  les  justifier. 

Mais  que  deviendra  le  gage,  si  le  débiteur  ne 

Saie  pas  ?  La  décision  relative  à  ce  point  est  Tune 
es  plus  imporlintes  du  projet. 
Si  vous  l'adoptez,  citoyens  législateurs,  le  créan- 
cier ne  pourra  jamais  s'approprier  le  gage  de  plein 
droit  et  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme; 
ses  droits  se  borneront  à  faire  ordonner  en  justice, 
ou  que  le  gage  lui  restei^apour  sa  valeur  estimée 
par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères;  et 
toute  stipulation  contraire  sera  nulle. 

Les  motifs  de  cette  disposition  sont  faciles  à 
saisir. Le  créancier  fait  la  loi  à  son  débiteur  ;  celui- 
ci  remet  un  gage  dont  la  valeur  est  ordinairement 
supérieure  au  montant  de  la  dette;  le  besoin,  et 
l'espoir  de  retirer  le  gage  en  payant,  font  que  le 
débiteur  s'arrête  peu  à  la  différence  de  valeur  qui 
existe  entre  le  gage  et  la  dette  :  si  pourtant  il  ne 
peut  payer  au  terme  convenu,  et  que  le  gage  de- 
vienne, sans  autre  formalité,  la  propriété  de  son 
créancier,  un  effet  précieux  n'aura  souvent  servi 
qu'à  acquitter  une  dette  modique. 

Voilà  ce  qu'il  convenait  d'empêcher.  Le  gage, 
considéré  comme  un  moyen  d'assurer  l'exécution 
des  engagements,  est  un  contrat  favorable  sans 
doute  ;  mais  il  deviendrait  odieux  et  contraire  à 
l'ordre  public,  si  son  résultat  était  d'enrichir  le 
créancier  en  ruinant  le  débiteur. 

L'on  a,  il  est  vrai,  opposé  l'inconvénient  de 
s'adresser  toujours  à  la  justice  pour  la  vente  d'un 
gage  qui  sera  quelquefois  de  très- peu  de  valeur, 
et  l'on  a  paru  désirer  des  exceptions  ;  mais  com- 
ment pourrait-on  les  établir,  et  quelles  limites 
fixerait-on  ?  Le  montant  de  la  dette  ne  fournit  au-* 
cun  document  sur  la  valeur  du  gage.  Combien 
d'ailleurs  n'abuserait-on  pas  de  l'exception  ? 

Si  le  principe  est  bon,  il  faut  l'admettre  sans 
restriction,  et  pourvoir  seulement  à^e  que  le  re- 
cours à  la  justice  soit  simple  et  peu  dispendieux  : 
cet  objet  ne  sera  pas  négligé  dans  le  Code  de  la 
procédure. 

Je  viens  d'indiquer,  citoyens  législateurs,  de 
quelle  manière  le  créancier  pourra  exercer  ses  ac- 
tions sur  le  gage  à  défaut  de  paiement. 

Jusqu'à  ce  que  ce  paiement  soit  effectué,  il  est 
fondé  a  retenir  le  gage  (c'est  l'objet  du  contrat),  et 
il  ne  peut  être  contraint  à  s'en  dessaisir  avant 
cette  époque  qu'autant  qu'il  en  abuserait. 

ici  s  est  présentée  la  question  de  savoir  si  le 
créancier,  payé  de  la  dette  pour  laquelle  le  gage  lui 
avait  été  remis,  mais  ayant  depuis  le  prenuer  con- 
trat acquis  une  nouvelle  créance  dont  l'objet  est 
aussi  devenu  exigible,  pourra  retenir  le  gage  à 
raison  de  cette  dernière  dette. 

Notre  projet,  en  adoptant  l'affirmative,  n'a  fait 
que  se  conformer  au  dernier  état  de  notre  législa- 
tion (1)  ;  cependant,  comme  cette  décision  a  été 
controversée,  il  ne  saurait  être  superflu  d'en  indi- 
quer les  motifs.  ^  ,^,  ^  .^ 
L'apposition  qu'elle  a  éprouvée  se  déduiwil 
princTpalement  de  ce  que  rûnpignoration  çon^en- 

(i)  L.  uniq.God.  ob.  çhirog.  jp^imîam. 
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tiepouran  objet  ne  pouvait  8*éteDdre  à  un  autre 
sans  ajouter  aux  conventions  doa  parties  et  sans 
aggraver  le  sort  du  débiteur  ;  mais  cette  objection, 
apjjliqui^e  à  la  situation  |)articuliùre  que  nous  exa- 
muions,  n'était  que  si>é(ieu8e. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  arbitrairement  ajouter 
aux  contrats  ;  mais  la  circonspection  dont  le  t'- 
oislateur  doit  user  en  pareille  matière  n'est  point 
blossée,  lorsque  la  rcL'Ie  qu'il  trace  n'est  que  le 
complément  naturel  des  conventions,  et  n'a  pour 
objet  que  de  faire  observer  ce  que  les  parties  ont 
vraisend)lablemenl  voulu  elles-mêmes  dans  la  cir- 
constance sur  laquelle  L;  lé^zislateur  statue. 

Orquelle  i-st  la  situation  des  partii's  dans  Tespèce 
proposée?  Le  créancier  a  déjà  nris  un  gage  pour 
une  première  dette;  s'il  n'en  demande  pas  pour 
une  seconde  dette,  qui  devra  être  acquittée,  ou 
avant  la  première,  ou  en  même  temps  qu'elle,  ce 
sera  indunitablement  parce  qu'il  auni  considéré  le 
gage  dont  il  est  déjà  saisi  commi*  siiflisant  pour 
ré|)ondre  de  l'une  et  de  l'autre  dette. 

Quel  tort  d'ailleurs  cette  anplicalion  fait-elle 
au  débiteur,  lorsqu'il  peut  et  doit  môme  la  fiiire 
cesser  en  pavantr 

L'on  snnpùse  en  effet  que  la  deuxième  dette 
est  exigible  comme  la  première  (et  la  disposition 
dont  il  s'agit  n'est  que  pour  ce  cas);  mais  com- 
ment alors  le  débiteur  pourrait-il  être  admis  jus- 
tement à  diviser  sa  dette?  et  à  réclamer  Sun  jiage 
sans  paver  tout  ce  qu'il  doit? 

En  repoussant  l'objection  qu'on  vient  d'exa- 
niiiiiT,  n.»tre  projet  n'a  donc  rien  fait  que  de  con- 
forme à  la  stricte  t>quité. 

La  règle  posée  touchant  l'inlivi^ibililé  du  gage 
n'est  ni  moins  juste,  ni  moins  nécessaire. 

Ainsi  riiérilier  du  débiteur  qui  aura  payé  sa 
portion  de  la  dette  ne  pourra,  avant  l'enlier  |)aie- 
ment  dt?  celte  dette,  exifjer  la  n  slitution  de  sa 
portion  dans  le  tiajie;  car  le  créancier  ne  saurait 
être  contraint  à  scinder  ses  droits  lors  cnême  que 
le  ^îige  serait  divisible  :  il  l'a  regn  d'un"  seule 
main  et  sans  division  ;  il  n'en  doit  la  restitution 
que  de  la  même  manière  et  après  avoir  été  tota- 
lement pavé. 

De  même  l'héritier  «lu  créancier  qui  aurait  regu 
sa  portion  de  sa  dette  ne  pourra  remettre  le  gage 
au  [jréjudice  de  .*ies  cohéritiers  non  |)ayés,  car  le 
gjige  n'est  dans  ses  mains  et  nour  la  part  de  ses 
cohéritiers  qu'une  espèce  de  dépôt  quil  violerait 
s'il  osait  s'en  dessaisir  sans  avoir  pourvu  à  leurs 
intérêts. 

Je  viens,  cilovens  légi.'^lateurs,  de  retracer  les 
princi|>ales  règles  relatives  au  fjaije  iiroprement 
«if     i  me  ix'ste  à  ^ous  entretenir  de  I  antichrèse. 

De  Cantichrèse. 

^autichrèsej  d'apivs  la  déllnilion  qu'en  donne 
c  projet,  consiste  dans  la  remise  (jue  le  débiteur 
ait  a  son  créancier  d'une  chose  immobilière, 
^ur  iussurer  le  paiement  de  la  dette. 

'niitichrèse  est  donc  à  l'immeuble  ce  que  le 
^t  ;v  .Jt  au  meuble. 

tependant  la  maliôru  du  gage  et  celle  de  l'anli- 
•h'-èse  présentent  plusieurs  différences. 

iinsi  le  gage  ne  produit  pas  ordinairement  de 
ruits;  et  rimmeuble.  objet  île  l'autichrèse,  est 
'  ^joui-s  susceptible  d  en  produire. 

ïans  le  fiage,  il  est  nécessaire  que  le  capital 

•n)nde  de  la  dette,  puisque  le  plus  souvent  le 
r^-^e  ne  produit  ims  de  fruits. 

lans  l'autichrèse,  il  y  a  des  fruiU«qui  répondent 
'-  la  dette;  et  c*ost  sur  la  perception  de  ces  fruits 
*-<*  8*exerce  spécialement  le  droit  du  créancier. 

iette  deroiere  disposition,  qui  semble  d'at)ord 


attribuer  à  Tantichrèse  des  effets  moins  étendus 
que  ceux  qui  résultent  du  gage,  n'offre  pourtant 

3 ne  la  moindre  restriction  possible;  car  le  droit 
e  percevoir  les  fruits,  combiné  av^c  celui  de 
poursuivre  l'expropriation  du  fonds,  en  cas  de 
non-paiement,  donne  au  créancier  tout  ce  qu'on 
peut  lui  attribuer  dans  un  contrat  gui  ne  lui  con- 
lere  ni  droit  de  |)ropriélé  (car  le  ronds  n  est  pas 
aliéné},  ni  droit  hypothécaire,  puisqu'un  tel  droit 
ne  peut  s'aciiuérirquc  d  a|)n''s  les  formes  générales 
établies  par  les  lois  et  par  une  inscription  régu- 
lière. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  met  à  même  d'apprécier 
la  vraie  ditTéreiice  qui  existe  entre  le  créancier 
légaleuKmt  saisi  d'un  cage,  et  celui  qui  se  trouve 
détenteui*  d'un  immeuble  h  titre  d'aiitichrèse. 

Le  premier  ne  saurait  craindre  l'intervention  de 
personne,  si  ce  n'est  celle  de  tiers  qui  prouveraient 
que  le  meuble  donné  en  gage  leur  a  été  dérobé  : 
hors  cette  exception  et  les  cas  de»  fraude,  le 
cn'ancier  muni  du  gage  est  préféré  à  tous  autres, 
même  plus  anciens  qu»*  lui,  parce  que  le  meuble 
était  sorti  de  la  possession  du  débiteur  et  que  U$ 
meubles  nont  pas  de  suite  en  hypothèque ,  principe 
qui  est  devenu  une  maxime  de  notre  droit  fran- 
yais. 

DansTanlichrèscau  contraire, si  l'expropriation 
du  fonds  est  ponrsuivie,  soit  par  le  créancier, 
dét  nteur  à  défaut  de  paiement  au  terme,  soit  luir 

tout  autre  en  ancir,  le  n  mtissement  de  l'immeuble 
n'établira  ni  privihVe  ni  hypothèque. 

Le  «réancier,  simplement*  nanti  à  litrt»  d'anti- 
chrèse,ne  pourrait  en  elTel  raisonnablement  pré- 
tendre (|u'un  tel  acte  eiïa(;At  les  titres  des  tiers, et 
lui  donnât  sur  eux  une  préférence  qui  deviendrait 
subversîve  de  l'ordre  social. 

L'antichn'se  ne  saurait  donc  prévaloir  sur  les 
droits  hypothécaires  acquis  ])ar  des  tiers,  ni  même 
concourir  avec  eux  ;  mais  si  le  créancier  nanti 
est  lui-même  créancier  hypothécaire  et  inscrit,  il 
exercera  ses  droits  à  son 'ordre  et  comme  tout 
autre  créancier. 

La  dilTérence  cmi  vient  d'être  rtMuarquée,  et 
qui  l'xiste  entre  le  gage  et  ranti«hièse,  résulte 
oonc  de  celle  fiue  la  nature  des  choses  a  établie 
entre  les  meubles  et  les  immeubles,  et  du  l>esoiu 
de  coordonner  entre  elles  nos  diverses  institu- 
tions sur  cette  matière. 

Après  ce?'  observations^  c(»lles  qui  me  restent  à 
faire  sur  la  partie  du  |)rojet  relative  à  l'autichrèse 
sont  fort  simples  et  d'ailleurs  en  petit  nombre. 

L'antichrt'se  ne  sVlablit  que  jKir  écrit.  Cette rètfh\ 
qu'il  eût  été  inutile  de  retracer,  si  l'on  eut  voulu 
la  laissiT  circonscrire  dans  les  termes  ordinaires 
de  la  léfiislation  sur  les  contrats,  indique  ici  que, 
lors  mêmeque  le  fonds  vaudrait  moins  de  1 50  francs, 
nul  ne  peut  s'y  entn?mettre,  ou  du  moins  s'y  main- 
tenir contre  lé  vceu  du  propriétaire,  en  alléguant 
des  conventions  verbales  qui,  en  celle  matière, 
pourraient  devenir  le  prétexte  de  nombreux  désor- 
dres. 

Au  surplus,  les  obligîitions  que  Tantichrése 
impose  au  détenteur  de  l'immeuble  rt'^sultent  si 
naturellement  de  son  pmpre  titre,  qu'il  suffit 
sans  doute  de  les  énoncer  pour  que  la  justice  en 
soit  aisément  reconnue. 

Ainsi  il  devra  imputer  les  fruits  qu'il  percevra 
sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  eusmte  sur  le 
capital  de  sa  créance. 

Il  devra  de  même  payer  les  charges  foncières 
qui  courront  pendant  lâ  jouissance,  et  pourvoir, 
sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  à  rentreiien 
et  aux  réparations  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever 
sur  les  fruits  le  montant  de  ces  diverses  dépenses. 
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De  la  situation  respective  du  débiteur  et  du 
créancier,  il  résulte  aussi  qu'il  faudra  entrer  en 
compte  des  jouissances  et  de  la  gestion  que  Tanti- 
chrése  aura  procurées  au  créancier  ;  mais  cette 
obligation  de  droit  commun  exciurart-elle  la  fa- 
culte  de  stipuler  en  bloc  la  compensation  des 
fruits  avec  les  intérêts  dus  au  créancier  ? 

Dans  plusieurs  des  ci-devant  parlements,  et  sur- 
tout dans  les  ressorts  qui  suivaient  le  droit  écrit, 
les  pactes  de  cette  espèce  étaient  souvent  invali* 
dés  par  les  arrêts,  sur  le  fondement  de  la  lésion 
qui  pouvait  en  résulter  pour  le  débiteur. 

Ces  extrêmes  entraves  n'ont  point  paru  con- 
venir à  notre  législation,  et  ce  n'est  pas  légère- 
ment qu'une  convention  doit  être  réputée  illicite. 

Suppose-t-on  un  créancier  rigoureux  à  l'excès? 
il  tàcnera  de  se  faire  céder  le  fonds  à  un  prix  très- 
médiocre,  et  il  gagnera  plus  à  un  tel  marché  que 
dans  une  clause  de  Tespéce  de  celle  que  nous  exa- 
minons. 

Cette  clause  d'ailleurs  n'aura  souvent  pour 
objet  que  d'éviter  des  embarras  au  créancier  et 
des  frais  au  débiteur  lui-même.  Comment  donc 
l'interdirait-on  ?  et  en  l'interdisant  ne  s'expose- 
rait-on pas  à  blesser  celui-là  même  qu'on  veut 
proléger  ?  si  d'ailleurs  cette  voie  était  fermée,  com- 
bien ne  resterait-il  pas  d'autres  issues  à  des  con- 
trats réellement  onéreux  I 

Citoyens  législateurs,  je  viens  de  motiver  les 
principales  dispositions  du  projet  qui  vous  est 
soumis  sur  le  nantissement. 

Ce  contrat,  qui  a  toujours  fl^é  parmi  nos  ins 
titutions  civiles,  n'est  pas  seulement  en  faveur  du 
créancier  ;  il  est  utile  au  débiteur  même,  qui  sou- 
vent ne  pourrait  traiter  sans  un  tel  secours.  Le 
projet  de  loi  aura  rempli  son  objet,  s'il  a  concilié 
ce  double  intérêt  et  posé  avec  justice  les  règles 
qui  doivent  désormais  régir  ce  contrat. 

Projet  de  loi. 
GODE  CIVIL. 

LIVRE  m. 

TITRE  XVm. 
Du  nantissement. 

Art.  i«r.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  on 
dÂnteor  remet  one  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de 
la  dette. 

Art.  2.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'ap- 
pelle gage. 

Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  antiehrète, 

CHAPITRE  l*'. 
Du  gage. 

Art.  3.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège 
et  préférence  aux  antres  créanciers. 

Art.  4.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un 
acte  public  ou  sous  seing  privé  duement  enregistré , 
contenant  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  on  uo 
état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement 
ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la 
valeur  de  cent  cinq^uanle  francs. 

Art.  5.  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne 
s'établit  sur  les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créan- 
ces mobilières,  que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé, 
aussi  enregistré ,  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage. 

Art  6.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur 
le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la 
possession  du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les 
parties. 

Art  7.  Le  gage  peut  être  donné  par  on  tiers  pour  le 
débiteur. 

Art.  8.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  du  paiement, 
disposer  da  gage,  sauf  à  Caire  ordonner  en  justice  que 
oe  gage  lui  demeurera  en  paîament,  et  jusqu  à  due  con- 

T.  VI. 


currence,  d'après  une  estimation  faite  par  experts,  ou 
qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  A-  s'appro- 
prier le  gaffe,  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-des- 
sus, est  nulle. 

Art.  9.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu, 
il  reste  propriétaire  du  gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du 
créancier,  âu'un  dépôt  assurant  le  privilégo  de  celui-ci. 

Art.  10.  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies 
au  titre  des  obligations  conventionnelles  en  générait 
de  la  perte  ou  détérioration  du  gage  qui  serait  survenue 
par  sa  négligence. 

De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites 
pour  la  conservation  du  gage. 

Art.  11.  S'il  s'agit  d'uoe  créance  donm^e  en  gage,  et  que 
cette  créance  porte  intérêt,  le  créancier  impute  ces  intéi^ts 
sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été 
donnée  en  ga^e  ne  porte  point  elle-même  intérêts,  l'im- 
putation se  fait  sur  le  capital  de  la  dette. 

Art.  12.  Le  débiteur  ne  peut,  &  moins  que  le  détenteur 
du  ^age  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après 
avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et 
frais,  la  dette  pour  sûreté  do  laquelle  le  gage  a  été 
donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur  envers  le 
même  créancier  une  autre  dette  contractée  postérieure- 
ment à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible  avant  le 
paiement  de  la  première  dette,  le  créancier  ne  pourra 
être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entière-, 
ment  payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il 
n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage  au 
paiement  de  la  seconde. 

Art.  13.  Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibi- 
lité de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux 
du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  sa  portion  de  la 
dette  ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans 
le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa 

Sortion  de  la  dette  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice 
e  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payes. 
Art.  lé.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables 
ni  aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt 
sur  gage  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les 
lois  et  règlements  qui  les  concernent. 

CHAPITRE  II. 

De  Vantichrise, 

Art.  15.  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté 
de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge  de  les 
imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû, 
et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

Art.  16.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement 
convenu,  de  pajer  les  contributions  et  les  charges  an- 
nuelles de  l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts, 
pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  néces- 
saires de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  tontes 
les  dépenses  à  ces  divers  objets. 

Art.  17.  Le  débiteur  ne  peut^  avant  l'entier  acquitte- 
ment de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  Timmeuble 
qu'il  a  remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier,  qui  veut  se  décharger  des  obligations 
exprimées  en  l'article  précédent,  peut  toujours,  à  moins 
qu'il  n'ait  renoncé  &  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à 
reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 

Art.  18.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de 
l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  con- 
venu; toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas,  il 
peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les 
voies  légales. 

Art.  19.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  friiits 
se  compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou 
jusqu'à  une  certaine  concurrence,  cette  convention  s'exé- 
cute comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les 
lois. 

Art.  ao.  Les  dispositions  des  articles  7  et  13  ci-dessus 
s'appliquent  à  l'antichrèse  comme  au  gage. 

Art  21.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre  ne 
préjudicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir 
sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  à  titre  d'antichrèse. 
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Si  U  eriincier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  snrle  fonds 
des  privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis  et 
eoDsenrés,  il  les  exerce  &  son  ordre  et  comme  tout  autre 
créancier. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 
La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYBN  DUVIDAL. 

Séance  du22 ventôse  an X/i (mardi  13  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

Jard-Panvilliera  fait  un  rapport  sur  [e  prof  et 
de  loi  portant  exemption  de  contribution  foncière 
dans  les  communes  de  Bressuire  et  de  ChâtHlon 
{Deux-Sèvres),  (Ce  rapport  ayant  été  reproduit  de- 
vant le  Corps  législatif,  sous  forme  de  discours, 
dans  la  séance  du  23  ventôse,  nous  renvoyons  à 
cette  séance  afin  de  ne  pas  insérer  deux  fois  le 
même  document). 

Le  Tribunal  procède  au  scrutin  et  vole  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  par  49  voix  contre  une. 

Les  citoyens  Jard-Panvilliers  et  Faure  sont 
chargés  de  porter  au  Corps  législatif  l'expression 
de  ce  vœu. 

Faare  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant attribution  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine  de  la  connaissance  exclusive  de 
tous  les  crimes  de  faux  relatifs  au  timbre  natiofial 
et  aux  billets  de  la  banque  de  France  (1). 

Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
examen  a  pour  objet  d'attribuer  au  tribunal  cri- 
minel du  département  de  lu  Seine  la  connaissance 
exclusive  de  tous  les  crimes  de  faux  relatifs  au 
timbre  national,  aux  billets  de  la  ban(|ue  de  France 
et  à  ceux  des  banques  de  départements  qui  pour- 
ront être  créées  en  exécution  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI. 

Dans  tous  les  temps  et  clu^  tous  les  peuples,  les 
lois  ont  placé  au  rang  des  plus  grands  cnnies  les 
faux  qui  portent  atteinte  au  crédit  et  à  la  fortune 

Sublics.  Lomme  les  fruits  désastreux  de  ces  leuvros 
e  ténèbres  ne  peuvent  profiter  à  leurs  auteurs 
Î[ue  par  leur  circulation  dans  la  société;  qu'ainsi 
e  premier  soin  des  coupables  est  de  rendre  les 
objets  qu'ils  contrefont  ou  falsifient,  si  ressem- 
blants à  leur  modèle  qu'on  ne  puisse  reconnaître 
la  fiuude,  il  importe  beiiU(X)up  que  de  son  côté 
l'Etat  ne  néglige  aucune  précaution  pour  éclairer 
la  (rarne  des  faussaires  et  leur  enlever  tout  espoir 
d'impunité. 

Le  projet  offre-t-il  le  moyen  le  plus  efficace 
d'atteindre  ce  but  salutaire  ?  La  section  de  iégis- 
Uliun  dont  je  suîb  l'organe  l'a  pensé  ainsi. 

C'est  à  Paris  que  sont  toutes  les  pièces  de  com- 
paraison nécessaires  pour  constater  le  matériel 
au  crime  :  ces  pièces  ne  sont  point  susceptibles 


elle  doit  Tétre  à  peine  de  nullité.  Cette  vérification 
ne  peut  avoir  lieu  sans  que  l'on  rapproche  les 
planches  et  instruments  du  crime  des  nièces  au- 
thentiqucsqui  ont  servi  à  la  fabrication  des  papiers 
ou  billets  vrais. 

Voilà  donc  une  formalité  indispensable  qu'il 
serait  impossible  de  remplir  ailleurs  qu'à  Paris. 

Il  D'y  a  point  d'exceplioa  à  l'éaard  des  bauqut*s 
de  départementi.  La  loi  du  24  germinal  an  XI 

(f  )  Le  rapport  dt  Faiir»  n«  tk  trovve  pas  an  Mo- 
nitiur. 


porte  en  termes  formels,  article  31 ,  que  «  Paris 
*«  sera  le  seul  lieu  où  les  billets  de  ces  banques 
«  pourront  être  fabriqués.  » 

Les  observations  qui  viennent  d'être  présentées 
ne  s'appliquent  pas  uniquement  aux  auteurs  du 
faux. 

Quant  aux  individus  qui  n'ont  à  la  vérité  ni 
contrefait,  ni  falsifié  les  billets^  mais  qui  les  ont 
fait  circuler,  sachant  qu'ils  étaient  faux,  ce  sont 
des  complices  du  crime  ;  le  Code  pénal  les  qualifie 
ainsi.  L  instruction  est  la  même  que  pour  les 
auteurs;  le  matériel  de  l'acte  doit  être  également 
constaté  devant  eux.  Nos  lois  veulent  que  tout 
complice  de  crime  soit  puni  de  la  même  peine 
queVauteur  principal. 

La  distribution  des  faux  billets  de  banque  devait 
donc  être  comprise  dans  l'attribution,  ainsi  qu'elle 
Test  en  effet. 

Il  en  est  de  même  de  l'introduction  sur  le 
territoire  français  des  billets  de  banque  fabriqués 
ou  falsifiés  en  pays  étranger,  ainsi  que  de  la 
distribution  de  ces  mêmes  billets.'  Le  projet  di* 
loi  spécifie  ce  cas  particulier  d'introduction  et 
distribution,  quoiqu'il  semble  être  une  suite  na- 
turelle et  nécessaire  de  l'attribution  générdle.  Le 
Code  pénal  avait  prévu  ce  même  cas,  relativement 
au  papier  national  ayant  cours  de  monnaie.  Mais 
en  matière  criminelh»,  tout  est  de  rigueur;  nulle 
extension  n'est  permise  :  lorsque  la  loi  particu- 
larise une  espèce,  elle  exclut  par  là  toutes  hfs 
autres.  Ainsi  la  loi  proposée  n'eût  pas  été  complètt 
sans  cette  dernière  disposition. 

Deux  observations  se  présentent  encore  à  Tappui 
du  projet  actuel. 

La  première  est  que  déjà  le  tribunal  crimine! 
du  département  de  la  Seine  a  été  chargé  par  uni- 
loi  du  2  floréal  an  XI  de  la  œnnaissance  exclusive, 
pendant  cinq  ans,  de  tous  les  crimes  de  faux. 
soit  en  effets  nationaux,  soit  sur  les  pièces  di 
comptabilité  qui  intéressent  le  trésor  public,  ei 
quelque  lieu  (lue  le  faux  ait  été  commis,  ou  qu'oi 
ait  fait  usa^'c  des  pièces  fausses. 

Les  motifs  jiuissanls,  qui  déterminèrent  alorr 
le  législateur,  s'appliquent  encore  avec  plus  dt 
force  au  timbre  national  et  aux  billets  de  oanque 
On  lit  dans  le  |)remier  article  du  projet  :  ■  Le  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine  connaîtra,  conformé- 
ment aux  arti(*les  l  et  2  de  cette  toi,  des  dèliU 
spécifiés  dans  la  nouvelle  attribution.  • 

La  seconde  observation  est  que  des  crimes  d'uni 
telle  nature  ont  toujours  des  ramifications  dont  h: 
découverte  est  d'une  importance  extrême.  Il  est 
bien  rare  que  le  faux  n'ait  pas  été  commencé  ou 
consommé  à  Paris.  Les  faussaires,  lors  même  qui 
leur  atelier  criminel  se  trouve  placé  ailleurs, on: 

Sresque  tous  ici  des  affidés  qui  leur  procurent 
es  moyens  de  distribution.  La  plu|)art,  déj:: 
repris  dé  justice,  ou  liés  avec  d'autres  qui  l'ont  été. 
ne  sont  que  trop  connus  dans  les  archives  de  b 
police,  ou  dans  celles  du  tribunal  criminel  de  in 
Seine. 

Ainsi  ce  tribunal,  indépendammentderavantagt 
inappréciable  que  sa  situation  lui  donne  d'avoii 
près  de  lui  des  pièces  de  comparaison  qu'il  fiea* 
consulter  à  chaque  instant,  aura  la  facilité  non 
moins  j)récieuse  de  tirer  de  grandes  lumière 
d'une  foule  de  notes  et  d'indices  sans  Iesqaelle< 
le  crime  resterait  souvent  impuni. 

Suivant  une  loi  du  23  floréal  an  X,  article  2,  I . 
connaiMance  de  toutcrime  de  faux  appartient  k  un 
tribunal  composé  de  six  juges,  qui  doiveol  oéoee- 
sairement  concourir  au  jugemcnl. 

Les  crimes  qui  font  la  matière  de  l'attribation 
donoée  par  le  projet  au  tribunal  crimiael  de  la  Seine 
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doivent  donc  être  ju^és  cooformément  à  cette  loi. 

Mais  comme  la  loi  du  23  floréal  an  X  n*admet 
que  six  juges,  le  projet  actuel  contient  à  cet  égard 
une  véritable  amélioration.  H  porte,  article  6  : 
«  Que  dans  tous  les  procès  dont  la  connaissance  est 
«  attribuée  exclusivement  au  tribunal  criminel 
•  du  département  de  la  Seine,  et  dans  tous  ceux 
«  qu'il  doit  juger  conformément  aux  dispositions 
«  de  la  loi  du  z3  floréal  an  X,  les  douze  membres 
«  du  tribunal  pourront  concourir  au  jugement.  » 

11  résultera  d^une  plus  grande  réunion  d'hommes 
une  plus  grande  masse  de  lumières  ;  et  ce  résul- 
tat, désespérant  pour  le  coupable,  sera  d'autant 
plus  rassurant  pour  l'innocent. 

Le  projet  n'exige  pas  que  les  jut^es  soient  tou- 
jours au  nombre  de  douze.  La  quantité  considérable 
d'affaires  dont  ce  tribunal  est  chargé  ne  le  per- 
mettrait pas;  mais  il  veut  qu'ils  ne  soient  janiais 
moins  de  six.  Ainsi,  dans  aucune  affaire  soumise 
au  tribunal  spécial,  le  nombre  des  juges  ne  sera 
jamais  inférieur  au  nombre  exigé  par  la  loi  du 
23  floréal  au  X. 

On  s'est  tellement  attaché  à  conserver  tout  ce 
que  cette  loi  pouvait  avoir  de  sage  et  d'utile,  qu'à 
son  exemple,  il  est  décidé  par  le  projet  que  le  tri- 
bunal ne  pourra  juger  qu'en  nombre  pair.  Gomme 
en  cas  de  partage  l'accusé  doit  être  acquitté,  la 
conséquence  nécessaire  est  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  condamnation,  si  la  majorité  qui  condamne  ne 
surpasse  au  moins  de  deux  voix  la  minorité  qui 
veut  absoudre. 

Au  contraire,  avec  le  nombre  impair,  une  seule 
voix  aurait  suffi. 

A  l'égard  de  la  peine,  elle  est  déterminée,  rela- 
tivement aux  contrefacteurs  et  fabricateurs  des 
billets  de  banque,  par  la  loi  du  24  germinal  an  XI, 
suivant  laquelle  les  coupables  de  ces  crimes  doi- 
vent être  punis  de  la  même  peine  que  les  faux- 
monnajeurs. 

La  loi  relative  au  crime  défausse  monnaie  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  les  auteurs  et  com- 
plices. 

Les  distributeurs  de  faux  billets  étant  les  com- 
plices des  faussaires,  la  même  peine  les  attend.  Le 
projet,  conforme  en  ce  point  au  Gode  pénal,  n'ad- 
met entre  eux  aucune  diCTérence. 

Quant  à  la  contrefaçon  et  falsiGcation  du  timbre 
national,  ainsi  qu'à  rusage  du  timbre  contrefait, 
le  projet  n'a  pu  se  conformer  au  Gode  dans  la  dé- 
termination de  la  peine,  vu  que  la  peine  n'y  est 
point  graduée.  Le  Gode  ne  distingue  point  entre 
le  crime  commis  par  les  agents  auxquels  le  Gou- 
vernement a  conflé  la  vente  et  distribution  du  pa- 
pier timbré  et  le  même  crime  commis  par  tout  au- 
tre. Dans  les  deux  cas,  il  prononce  une  peine 
égale,  celle  de  douze  ans  de  fers. 

Gomme  ces  agents  ne  sont  point  fonctionnaires 

{mblics,  on  ne  pourrait  leur  appliquer  la  peine  re- 
ative  aux  fonctionnaires  oublies  convaincus  de 
s'être  rendus  coupables  de  laux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

U  y  a  plus  ;  dans  cette  dernière  disposition  du 
Code,  la  graduation  de  ncine  manque  également  : 
on  n7  considère  point  les  nuances  du  aélit,  mais 
seulement  la  qualité  de  l'accusé  ;  de  sorte  que  la 
peine  n'est  pas  plus  forte  pour  les  crimes  contre 
la  propriété  publique  que  pour  ceux  contre  la  pro- 
priété particulière. 

Le  projet  ne  laisse  point  subsister  une  telle  con- 
fusion. 
Lorsqu^on  a  timbré  avec  un   faux  timbre  ou 

Sfon  a  distribué  du  papier  timbré  qu'on  sait  être 
ux.  U  est  certain  que  la  gravité  du  crime  est  an 
plus  naut  degré,  s'il  a  été  compiiis  par  la  personne 


même  que  le  Gouvernement  avait  cli^rgée  de  la 
vente  et  distribution  du  papier  timbré. 

D'abord  cet  agent  est  coupable  d'abus  de  con- 
fiance et  de  prévarication  :  au  lieu  d'user  de  son 
droit  pour  servir  l'Etat,  il  en  abuse  pour  le  trahir  ; 
son  titre  seul  devait  garantir  une  fidélité  sans 
borne.  Choisi  pour  rassurer  ses  concitoyens  contre 
toute  esnèce  de  fraude,  c'est  lui-même  qui  les 
trompe.  Un  tel  crime  répand  bientôt  parmi  eux  les 
alarmes  et  la  déhance,  à  moins  que  la  sévérité  de  la 
loi  ne  les  tranquillise  sur  l'avenir  et  n'écarte  toute 
crainte  que  de  pareils  exemples  ne  se  renouvel- 
lent souvent.  En  second  lieu,  ce  faussaire  commet 
un  crime  contre  la  propriété  publique.  Son  action 
tend  à  dessécher  les  sources  de  la  fortune  natio- 
nale, et  conséquemment  à  détruire  les  moyens 
qui  contribuent  à  la  prospérité  de  l'Etat. 

G'est  le  concours  de  ces  circonstances  infini- 
ment graves,  réunies  dans  la  même  action,  qui 
motive  la  peine  capitale  prononcée  par  le  projet 
contre  l'agent,  auteur  ou  complice  de  cette  espèce 
de  faux.  Les  autres  individus  qui  s'en  rendraient 
coupables  attenteraient  aussi  à  la  propriété  publi- 
que*, maLs  le  degré  de  culpabilité  est  moindre  à 
leur  égard  que  par  rapport  aux  préposés  à  la  vente 
et  distribution  du  papier  timbré,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  investis  comme  eux  de  la  conhance  du 
Gouvernement.  Ge  n'est  point  à  ces  individus  que 
la  loi  recommande  de  s'adresser,  c'est  aux  agents 
que  le  Gouvernement  a  commis. 

Ges  individus  seront  condamnés  à  douze  ans  de 
fers,  conformément  au  Gode  pénal. 

Je  vous  ai  rendu  compte,  citoyens  tribuns,  des 
dispositions  du  projet  :  la  section  de  législation 
pense  que  l'efl'et  de  la  loi  proposée  sera  tel  que 
doit  être  celui  de  toutes  les  bonnes  lois  criminel- 
les, qu'elle  préviendra  des  crimes  dont  la  gravité 
réclame  touie  la  surveillance  de  la  justice  et  toute 
la  rigueur  des  lois. 

Votre  section  vous  invite  à  voter  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Faure. 

Il  est  immédiatement  procédé  au  scrutin  sur  le 
projet  de  loi,  qui  est  adopté  par  47  voix  contre  2. 

Les  citoyens  Faure  et  Jard-Panvilliers  sont 
nommés  orateurs  du  Tribunat  pour  défendre  de- 
vant le  Gorps  législatif  les  motirs  de  ce  vœu. 

Le  Gorps  législatif  transmet  par  un  message  un 
projet  de  loi  relatif  à  un  droit  de  bassin  dans  le 
port  d'Anvers, 

Ge  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
section  de  l'intérieur. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  dépôt  etau\séquestre ,  Wure  ///,  titre  X  VI 
du  Code  civil. 

U  en  vote  l'adoption  à  l'unanimité  de  47  votants. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  nouveau  scrutin  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  des  sémi' 
naires  diocésains, 

46  membres  se  prononcent  pour  l'adoption  et 
2  pour  le  rejet. 

Les  citoyens  Favard ,  Garrion-Nisas  et  Perrée 
sont  chargés  de  porter  au  Gorps  législatif  le  vœu 
d'adoption  émis  par  le  Tribunat  sur  ces  deux 
projets  de  loi. 

La  séance  est  levée. 


GORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOTBN  FONTINES. 

Séance  du  23  ventôse   an  XII  (mercredi 

14  mars  1804). 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussioo  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'attribution  donnée  au  tribunal 
criminel  de  la  Seifte  de  la  connaissance  de  tous  les 
crimes  de  faux  concernant  le  timbre  national  et  les 
billets  de  la  banaue  de  France, 

Les  orateurs  au  Gouveruement  et  ceux  du  Tri- 
bunal sout  introduits. 

Lie  Présiëent.  La  parole  appartient  au  ci- 
toyen Faure. 

Faure,  orateur  du Tribunat.  (Cetorateur  repro- 
duit devant  le  Corps  législatif  les  termes  du  rapport, 
sur  le  projet  de  loi,  qu'il  a  fait  au  Tribunat  dans 
la  séance  du  22  ventôse.  Foy.  plus  haut,  p.  98). 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
Tadoption  du  projet  de  loi  par  226  voix  contre  9. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  dépôt  et  au  séquestre,  formant  le 
titre  X^'l  du  livre  111  du  Code  civil. 

Lie  PrésIëeMt.  Le  citoyen  Favard,  orateur  du 
Tribunat,  a  la  parole. 

Favard  (1).  Citoyens  législateurs,  la  loi  sur  les 
obligations  conventionnelles  en  général  a  eu  pour 
base  les  principes  de  la  morale  la  plus  pure.  Le 
projet  de  loi  sur  le  dépôt  doit  surtout  porter  Tem- 

{ freinte  de  cette  sévère  probité  qui  caractérise 
'homme  de  bien.  Quoi  de  plus  sacré,  en  effet,  que 
les  obligations  qui  naissent  des  diverses  espèces  de 
dépôt!  Qu'il  soit  volontaire,  nécessaire  ou  judiciai- 
re, le  dépôt,  qui  repose  toujours  sur  la  confiance, 
doit  être  exécuté  avec  un  scrupule  religieux. 

Si  la  couiiance  n'eût  jamais  été  trahie,  on  n'au- 
rait jamais  songé  à  donner  des  lois  à  ce  contrat; 
et  a'tle  vérité  me  fait  naître  l'idée  qu'on  pourrait 
juger  de  la  moralité  d'un  peuple  par  l'exactitude 
des  dépositaires  à  remplir  les  obligations  natu- 
relles que  la  conscience  leur  impose.  Les  lois 
très-anciennes  sur  le  dépôt  attestent  donc  que 
depuis  longtemps  on  a  méconnu  et  violé  ces  obli- 
gations; et  il  est  du  devoir  du  léjjislateur  de  les 
tracer  avec  tant  de  clarté,  qu'il  soit  impossible  à 
l'homme  qui  résiste  à  la  voix  de  la  conscience 
de  se  soustraire  à  ses  devoirs. 

Cest  aussi  l'objet  du  projet  soumis  à  votre 
examen. 

Il  distingue  d'abord  deux  espèces  de  dépôt,  l'un 

au'il  qualiiie  de  dépôt  proprement  dit,  et  Tautre 
e  séquestre.  La  nature  de  ces  différents  déi)ôls, 
la  manière  dont  ils  se  forment,  et  les  diverses 
obligations  qui  en  résultent,  sont  clairement  ex- 
pliqu(*es.  Nous  allons  les  discuter  dans  le  mèiue 
onire  adopté  par  le  projet. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  L'ESSENCB  DU  CONTRAT 

DE  DÉPÔT. 

Le  projet  définit  le  dépôt,  un  contrat  essentiel- 
lement gratuit,  qui  est  parfait  par  la  tradition 
réelle  ou  feinte  de  la  chose  déuo8«*»e. 

La  tradition  feinte  s Vnleiul  du  cas  où  le  dépo- 
sitaire est  déjà  nanti  de  la  chose  que  l'on  consent 
de  lui  laisser  à  titre  de  dépôt  :  sup|)osons,  par 
exemple,  que  Pierre  soit  débiteur  de  0,01)0  frams, 
d'une  succession  recueillie  par  Paul.  Si  ce  der- 
nier désire  que  cette  somme  reste  à  titre  de  dépôt 
dans  les  mains  de  Pierre,  pour  en  faire  un  em- 
ploi quelconque,  le  dépôt  n'est  pas  moins  parfait 
par  la  iraililion  feinte  des  0,000  francs,  qu'il  le 
serait  par  la  tradition  réelle.  Les  mêmes  obliga- 
tions existent,  tant  pour  le  déposant  que  |>our  le 
dépositaire. 

M)  La  diKours  de  Favard  m  «a  m>ave  pis  aa  Moni- 
teur, 


Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire.  Chacon 
de  ces  dépôts  a  des  règles  particulières  qu'il  faut 
examiner  séparément. 

Comment  se  forme  le  dépôt  volontaire  ? 

Il  se  forme  par  le  consentement  réciproque  de 
la  personne  qui  fait  le  dé|>ôt,  et  de  celle  qui  le 
reçoit.  Comme  tous  les  contrats  qui  otiligent,  le 
dépôt  volontaii*e  doit  être  fait  par  écrit;  mais  il 
peut  être  prouvé  par  témoins,  lorsque  l*obiet  dé- 
posé n'est  pas  d'une  valeur  au-dessus  de  loO  fr. 
C'est  une  innovation  à  l'ordonnance  de  1607(1) 
qui,  pour  le  dépôt  volontaire,  n'autorisait  la 
preuve  testimoniale  que  jusqu'à  100  francs.  Ce 
changement  a  déjà  été  adopté  au  titre  des  obli- 
gations conventionnelles  (2). 

Quand  le  dépôt  s'élève  au-dessus  de  150  francs, 
il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  ;  il  faut  alors 
sVn  rapporter  à  la  déclaration  du  depo.^itaire, 
soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la 
chose  déposée,  soit  enfin  pour  le  fait  de  la  resti- 
tution. Cela  est  fondé  sur  les  principes  du  droit. 
Le  déposant  a  suivi  la  foi  du  dépositaire,  totum 
fidei  eJHs  commissum;  il  s'est  livré  à  sa  moralité 
en  la(iuelle  il  peut  avoir  eu  trop  de  contiance, 
mais  qu'il  ne  peut  pas  récuser.  11  est  le  seul  cou- 
pable de  son  imprudence,  s'il  y  en  a  eu  :  je  dis 
s  il  y  en  a  eu,  car  les  juges  ne  peuvent  pas  eu 
voir  là  où  le  dépositaire  ne  leur  offre  que  son 
allégation,  qui  ne  doit  pas  l'emporter  sur  Pallé- 
gation  eontraire  du  prétendu  dépositaire. 

Les  personnes  ineai)ables  de  contracter  peuvent- 
elles  recevoir  un  dépôt  ? 

Le  projet  décide  la  négative,  parce  que  le  dé- 
positiiire  contracte  une  obligation  en  se  chargeant 
d'un  dénôt;  et  s'il  était  permis  aux  |)er8oniies 
inca]>ahles  de  contracter  de  se  rendre  déposi- 
taires, il  y  aurait  contradiction  dans  les  lois,  car 
les  incapables,  tels  que  les  mineurs,  les  interdits 
et  les  fecnmes  mariées,  pourraient  contracter  des 
engagements  ruineux  en  prenant  la  voie  du  dépôt. 

Aussi  le  déposant  n'a-t-il  contre  ces  personnes 
que  l'action  en  n*pétition  de  la  chose  déposée,  si 
elle  existe,  et  celle  en  répétition  de  ce  qui  a  tourné 
au  profit  du  dépositaire  si  l'objet  n'existe  plus. 

>lais  le  dépôt  fait  par  un  incapable  entre  les 
mains  d'une  i)ersonne  capable  oblige-t-il  le  dépo- 
sitaire ? 

On  a  déjà  vu,  dans  la  loi  sur  les  obliaations 
conrenttonnelles^  que  les  personnes  capanles  de 
s'engager  ne  (>euvent  opposer  l'incapacité  des 
personnes  avec  qui  elles  ont  contracté  (3).  C'est 
par  une  conséquence  de  ce  principe  que  le  dé|M>- 
sitaire  d'une  chose  déposée  par  une  personne 
incapable  est  tenu  de  toutes  les  obligations  qu'en- 
traîne le  dépôt. 

Anrés  avoir  fixé  les  régies  qui  constituent  le 
déi>ôt  volontaire,  le  projet  passe  aux  obligations 
qui  en  n>sultent. 

Quelles  sont  les  obligations  du  dépositaire  ? 

Il  doit  fvorter  dans  la  ganie  du  dépôt  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille;  mais  la  loi  doit  exiger 
plus  de  lui  dans  plusieurs  cas  : 

1"  Si  le  de|M)sitair(ï  s'est  offert  lui-même  pour 
recevoir  le  dépôt;  2"*  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour 
sa  garde  ;  i^  si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement 
pour  l'iiitértH  dudé|>osi(aire;  1"  s'il  a  étéconvenu 
expressiMuent  que  le  dé|K)siiaire  répondrait  de 

(i)  V.  les  arL  S  rt  3  da  titre  XX  da  rordomiaaca 
da  1067. 
{i)  V.  Kart.  SIO  de  la  loi  do  17  ptoridia  aa  XII. 
iS)  V.  l'art.  i5  da  U  loi  da  17  p\nrià9ê  ao  XII. 
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toute  espèce  de  faute.  Dans  tous  ces  cas,  le  juge 
doit  être  plus  rigoureux  ;  mais  le  projet  de  loi 
ne  lui  doDue  pas  de  règle  de  conduite;  il  s^en 
rapporte  à  sa  prudence,  et  c'est  à  lui  de  peser  les 
différentes  circonstances  qui  peuvent  aggraver 
le  sort  du  dépositaire. 

Il  est  certain  que  les  cas  prévus  par  le  projet 
changent  la  position  du  dépositaire. 

S'ila  offert  de  recevoir  le  dépôt,  il  a  pu  être 
cause  que  le  déposant  ne  s'est  pas  adressé  à  d'autres 
qui  auraient  apporté  tous  les  soins  convenables 
pour  la  conservation  de  la  chose  déposée  (1)  :  il 
doit  donc  prendre  plus  de  précautions  que  le 
dépositaire,  qui  n'a  fait  que  céder  au  vœu  du 
déposant.  Aussi  la  loi  romaine  exigeait-elle  des 
soins  plus  qu'ordinaires  de  la  part  du  dépositaire 
qui  s'était  offert  de  lui-même  à  garder  le  a'^pôt(2). 

Si  le  dépositaire  reçoit  un  salaire,  ou  si  le  dépôt 
n'a  été  fait  que  pour  son  intérêt,  il  est  juste  que 
dans  ces  deux  cas  sa  garantie  ait  plus  d'extension  : 
il  n'est  plus  un  simple  dépositaire  ;  il  devient 
une  espèce  de  préposé  à  gages,  ou  un  débiteur 
soumis  à  d'autres  engagements. 

11  en  est  de  même  si  le  dépositaire  s'est  obligé 
de  répondre  de  toute  espèce  d(»  faute  ;  s'il  a  pris 
sur  lui  tous  les  événements,  il  doit  les  supporter. 
C'est  une  convention  qui  forme  la  loi  des  parties 
et  qui  doit  être  exécutée  (3). 

Le  dépositaire  est-il  tenu  de  rendre  la  chose 
même  nu'il  a  reçue  ? 

En  décidant  l'affirmative,  le  projet  n'a  pas  créé 
un  principe  nouveau;  il  n'a  fait  que  rappeler 
celui  qui  a  existé  de  tout  temps,  et  qui  a  même 
été  respecté  à  toutes  les  époques  de  la  Révolu- 
tion (4). 

Les  receveurs  des  consignations  avaient  bien 
voulu  se  soustraire  à  cette  obligation  :  ils  préten- 
daient qu'ils  pouvaient  rembourser  en  assignats 
des  sommes  déposées  en  espèces  métalliques  •  ils 
excipaient  d'un  arrêt  du  conseil,  du  10  mars  1625, 
qui  les  autorisait  à  négocier  les  fonds  dont  ils 
étaient  dépositaires  :  d'où  ils  tiraient  la  consé- 
quence qu  ils  étaient  autorisés  à  se  libérer  de  la 
même  manière  qu'on  leur  avait  remboursé  les 
sommes  qu'ils  avaient  prêtées. 

Mais  une  loi  du  30  pluviôse  an  V  a  fait  cesser 
cette  prétention,  en  ordonnant  que  les  sommes 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des  consi- 
gnations devaient  être  restituées  en  mêmes  espèces 
qu'elles  avaient  été  reçues. 

Aussi  l'article  18  du  projet,  qui  s'applique  au 
dépôt  judiciaire,  comme  au  dépôt  volontaire,  dit- 
il  que  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être 
rendu  dans  les  mêmes  espèces  dans  lesquelles  il 
a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soit 
dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur. 

La  précision  de  cet  article  prévoit  tous  les  cas, 
et  ne  laisse  aucun  espoir  à  la  mauvaise  foi  du 
dépositaire. 

Si  le  projet  de  loi  est  justement  sévère  à  l'égard 
des  dépositaires  infidèles,  on  voit  qu'il  protège 
ceux  qui  ont  rempli  leur  mission  avec  ndélité. 


(1)  Si  quis  deposito  obtulitf  idem  Julianus  seribit 
perieulo  se  depostti  illigasse  :  ita  tamen  non  solum 
dolum,  $ed  eUam  culpam  et  cuslodiam  praestet,  non 
tamen  easus  fortuitos.  Lib.  I.  J  35.  dep. 

(2)  V.  la  loi  21.  Cod.  Man. 

(3)  Si  eonvenit  ut  in  deposito  et  eulpa  praestetur, 
rata  est  conventio  eontraclûs,  enim  legem  ex  eonven- 
tione  aceipiunt.  L.  t.  {6.  ff.  Dépos.  d. 

(4)  V.  les  lois  du  24  septembre  1792,  23  sepi«*mbre  1793, 
15  germinal  an  II,  3  fructidor  an  III,  13  germinal  an  IV  : 
elles  ordonnent  aux  dépositaires  de  se  libérer  dans  les 
mêmes  espèces  qui  ont  été  toochées. 


Ils  ne  doivent  rendre  la  chose  déposée  que  dans 
l'é'at  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitu- 
tion. Dans  aucun  cas,  ils  ne  sont  tenus  des  acci- 
dents de  force  majeure,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
mis  en  demeure  de  restituer  le  dépôt. 

Le  projet  prévoit  le  cas  où  le  dépositaire  dé- 
couvrirait que  la  chose  déposée  a  été  volée,  et  il 
lui  prescrit  de  dénoncer  au  véritable  propriétaire 
le  dépôt  qui  lui  en  a  été  fait,  avec  sommation  de 
le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant  : 
il  dit  suffisant,  parce  qu'il  ne  peut  pas  fixer  un 
délai  qui  dépena  de  l'éloignementde  la  personne 
et  de  la  nature  de  l'objet  déposé,  ce  qui  peut  varier 
à  l'infini. 

Si  dans  ce  délai  le  véritable  propriétaire  ne 
réclame  pas,  le  dépositaire  se  libère  valablement 
en  rendant  la  chose  au  déposant  ;  il  a  fait  alors 
tout  ce  que  sa  position  exigeait  tant  pour  l'intérêt 
du  propriétaire  que  pour  celui  de  la  société. 

Niais  si  le  déposant  décède  avant  qu'un  dépotait 
été  rendu,  à  qui  la  remise  doit-elle  en  être  faite? 

Sera-ce  à  celui  qui  était  indiqué  pour  recevoir 
le  dépôt?  Sera-ce  à  l'héritier  du  dépositaire? 

11  semble  d'abord  que  la  chose  déposée  devrait 
être  remise  à  la  personne  indiquée  pour  la  rece- 
voir, parce  qu'elle  est  censée  y  avoir  une  espèce 
de  droit  acquis;  mais  en  y  réfléchissant,  on  voit 
que  le  déposant  a  conservé  jusqu'à  sa  mort  la 
propriété  du  d6pôt»  qu'il  a  pu  le  retirer  à  volonté, 
et  que  la  destination  projetée  n'ayant  pas  eu  son 
exécution,  il  en  résulte  que  l'héritier  du  déposant 
lui  succède  dans  la  plénitude  de  ses  droits  ; 
qu'ainsi  le  dépositaire  ne  peut  pas,  à  l'insu  de 
1  héritierj  disposer  du  dépôt  en  faveur  de  la  per- 
sonne qui  lui  avait  été  désignée,  parce  que  le  dépôt 
serait  un  fidéicommis  qui  aurait  souvent  pour 
but  de  cacher  des  dispositions  prohibées.  Le  législa- 
teur a  dû  écarter  soigneusement  tout  ce  qui  pouvait 
favoriser  la  violation  de  la  loi  sur  la  disponibilité 
des  biens,  surtout  après  lui  avoir  donné  la  latitude 

Qu'elle  devait  avoir  dans  nos  mœurs.  On  ne  peut 
onc  qu'approuver  la  disposition  du  projet  qui 
porte  «  qu  en  cas  de  mort  do  celui  qui  a  fait  le 
dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  par  son 
héritier.  » 

Le  projet  prévoit  encore  le  cas  où  le  déposant 
change  d'état.  Si  la  femme,  libre  au  moment  du 
dépôt,  s'est  mariée;  si  le  déposant  se  trouve 
frappé  d'interdiction  postérieurement  au  dépôt, 
dans  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt 
doit  être  rendu  à  celui  qui  a  l'administration  des 
droits  et  des  biens  du  déposant.  11  est  nécessaire 
que  cette  restitution  se  fasse  comme  toute  autre 
qu'auraient  à  demander  un  interdit,  ou  une  femme 
sous  la  puissance  maritale. 

Si  l'acte  de  dépôt  finQ  un  délai  pour  la  restitu- 
tion de  la  chose  déposée,  le  dépositaire  peut-il  la 
refuser  au  déposant  tant  que  le  délai  n'est  pas 
expiré? 

Le  dépositaire,  qui  doit  toujours  avoir  dans  sa 
main  la  chose  déposée,  doit  touiours  être  prêt  à  la 
rendre;  et  comme  il  n'a  pas  le  droit  d'en  jouir,  il 
ne  peut  avoir  aucune  raison  pour  résister  a  la  vo- 
lonté du  déposant.  Ce  dernier  est-il  aussi  auto- 
risé à  retirer  son  dépôt  aussitôt  qu'il  le  réclame, 
lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  dé- 
terminé pour  sa  restitution  ? 

H  en  serait  autrement  s'il  existait  entre  les 
mains  du  dépositaire  une  saisie-arrêt  ou  une  op- 
position à  la  restitution  du  dépôt  ;  alors  le  dépo- 
sitaire est  assimilé  à  un  séquestre,  ou  à  un  dépo- 
sitaire de  justice  qui  ne  doit  rendre  le  dépôt  que 
du  consentement  des  opposants,  ou  d'après  on 
jugement  préalable. 


|S  veudM  u  XILl         KÉPUBUQDE   l1tAllCUS&         [14  n 


Daeqnefllion  l'est pr^Qtée  :c'estcelledeBaToir  1 
■i  le  dë(>Oi<iUire  iutidéle  pouvait  ètn;  adoiû  au 
fiDéfitji:  (le  usKioQ  de  Lienn. 

Danti  la  loi  flur  les  oljlt|iaLioD3  conTentionnelIes, 
on  a  ilil  qui;  ce  lféaéfli:«  ne  pouvait  être  accordé 
qu'au  iléhitcur  nialtiuureux  et  di:  ttonuL'  fui.  Les 
créariders  f-euvent  méini:  refuser  la  c£seion  duns 
le»  cas  nreiiUm  par  la  lui  |lj. 

Ur  la  lui  peut-ulluiirununuT  une  exception  plus 
favorable  que  dans  le  rat  où  uu  di>poHit<iire  s'u^t 
rendu  wupable  d'inQdi^'lité?  Olui-ci  i«t-il  Tondt^  à 
iavoquer  la  protection  que  la  lui  anorde  au  débi- 
teur malheureux  et  de  Ixjnrie  (iii't  .Noii.SiinH  doute. 
Cent  donc  avec  raliwtn  que  le  projet  exelut  du  Iféué- 
(ice  de  la  cedsiou  de  biens  les  déposi  tain-s  infidèles. 
QueiUi  ttmt  les  obtigatiim»  dr  la  penonne  qui  a 
fait  h  dépôt  ? 

I.G  contrat  qui  insulte  du  dt'pAt  produit  deux 
actinnA:  l'un*!  en  faveur  Hc  a-lm  qm  a  fait  le  dC- 
pAt  poor  obli|ier  le  di>|ioiil taire  à  le  rendre  -  l'autre 
en  faveur  rie  ce  dernier  pour  ne  faire  rembounwr 
Im  ditpenw^  ocraaionni^m  par  Ici'  rbo:^.>8  déposées. 
1/!  dépositaire  a  mt'me  un  privjIéL'e  pour  le  rem- 
houmcmenl  de  w-s  frais,  puiw|ue  le  projet  l'auto- 
-'-f!  Srrtentr  le  dépflt,  quati  q<ii>dam  pirr  piiinori», 


Comment  te  forme  le  dépôt  néceKaire,  elquelle$ 

tant  le»  obligaliuni  qui  en  réivUent? 
Le  dépAt  nécessaire  ust  relui  qui  a  été  forcé  par 
quelque  accident,  tel  qu'uci  incendie,  une  ruine,  un 
pillage,  un  naufrage,  ou  autre  accident  imprévu. 
Cette  détlnition  cnt  puiiwie  dans  les  lois  romai- 
nes. Ces  lois  avaient  pôrti't  la  sëvériti>  jusau'à  punir 
lu  violation  de  ce  déndl,  jusqu'à  condamner  le 
dépositaire  inlidèie  à  ia  restitution  du  double  de 
la  valeur  de  la  chose  déposéti  12). 

Le  motif  de  cette  disliiictiou  entre  le  dûpôt  vo- 
lontaire ot  le  di''pdt  fléOiSSdire  Était  trés-juitte  et 
Irés-poli tique.  Celui  qui  a  fait  cliolx  de  bon  dé- 
[tositairu  ne  peut  s'en  preudre  qu'à  lui-même,  s'il 
a  été  trompe:  il  a  suivi  la  foi  delà  (tersonne  dans 
laquelle  il  a  placé  sa  conHancenl  nu  peut  dés 
InrK  en  uxi^r  <jue  la  restitution  du  dépAt,  ou  sa 
valeur  s'il  n'existe  plus. 

Mais  celui  qu'une  cinronstance  malheureuse  a 
forci':  de  su  wnller  à  la  première  pernonuc  qui 
R't'i)tpréi<enti''e  ii  lui,  mériie  une  protection  parti- 
culière. L'inliJrét  de  la  suciiUé  exigu  que  le  dépo- 
sitaire néc4^8saire,  qui  est  asst^K  vil  pour  inécun- 
naltro  lus  devoirs  Lis  plus  sacri^s,  «lit  traité  plus 
^  érement  quelu  dépooi taire  volontaire. 

foH  luis  rrun^^ises  n'avaient  lias  admis  cette 

leiue  double  de  la  valeur  du  dépOt,  prononcée 

lu  la  lui  romaine  ;  mme  elles  l'avaient  remplacée 

■4r  d'autres  disjiosilions  qui  faiiuiient  égalemttit 

assortir  toute  la  faveur  du  dépdt  ni'cessaire. 

.'urdunnanco  du  l(îti7  (3|  autorise  la  preuve  itar 

-■moins  iiuur  cette  espèce  de  dépôt,  liuuiqu'elle 

lit  rejuleu  iwiir  le  dépôt  voloulairu,  lursi)ue  la 

wso  déposée  est  au-dessus  do  ItX)  fr. 

•ji)  urojut  a  adopta  le  princijm  de  t'ordouDunce 

'"  IGSi.  Collo  ordonnatue  {wrmet  en  outre  U 

<  ilmiDio  par  corna  contre  le  dépositaire  néces- 

"    "  titre  IV,  fur  la    eunfaiittt  par  corp$, 

•    .  ..c  wttu  secontle  disposition. 

ûiit  jUBie  de  cuns«'rverci'(ledjfrén'nce   dans 
u  uanién'  de  poursuivre  la  viulaliou  du  déptït  né- 


-t>  V.  l»n.  3  du  tiir*  XX,  m  l'art,  t  du  litn  &XX1V. 


ceesaire.  Yest-il  pas  évidoit  que  lonqn'mi  in- 
cendie, uu  pillage,  un  naufrage  oa  tout  aotra 
événement  tnipreru.  oblige  le  malbeonnix  qui 
éprouve  l'un  de  ces  accidente  de  sauvtr  à  li  bite 
une  partie  de  ses  Liens,  il  n'a  ni  le  tempe,  ni  le 
soin  de  faire n-dieer  un  acte  dedêpAt?  [lest  donc 
conforme  aux  lois  de  l'humanité  qu'on  ue  lui  re- 
lu^ pas  d'établir,  par  ime  preuve  supplétiTC, 
le  dépdt  que  ce»  événements  out  rendu  uécessairv. 
Il  etit  d'ailleurs  difliciledecroire  que  l'homme  qui 
a  été  secouru  dans  le  malheur  porte  l'oaNi  da 
bienfait  jusqu'à  exi^ier  de  fon  bienfaiteur  pins 

3u'il  ne  lui  acontié:  il  est  malheureusement  plu 
unslecwurde  l'humuie  avide  de  pruBterdadé- 
saslj'C  de  son  seoiblable  pour  grossir  sa  fortune. 
Passons  à  une  autre  espèce  de  dépdt  qui  doit 
être  raD(.'é  dans  la  classe  du  dépôt  néceasaire. 
C'est  celui  que  le  voyageur  fait  de  ce  qu'il  apporte 
dans  l'hdtellerie  où  il  descend.  Il  faut  que  la  plus 
vrande  sécurité  l'y  accompagne,  et  qu'il  la  cun- 
serve  par  ta  certitude  que  la  loi  lui  donne,  que 
ses  effets  ne  seront  pas  impunément  divertia, 
soit  par  l'aubertiiste,  suit  |iar  les  domestiques 
qu'il  emploie,  soit  iiar  les  étrangers  qui  vont  et 
viennent  dans  l'hôtellerie.  Cette  responsabilité 
qui  parait  rif^oureuse  est  peut-être  la  l»se  la  plus 
solide  de  la  prospérité  des  aubergistes.  C'est  la 
confiance  qu  ils  iuiipirunt  ou  la  bonne  foi  et  la 
surveillance  à  laquelle  la  loi  les  oblige,  qui  rend 


les  voyages  plus  faciles,  plus  multipliés,  et  qui 
appelle  les  voyageurs  chez  eux. 

Aussi  l'ordonnance  de  1067  a-l-elle  mis  dans  la 
classe  des  dë|)âts  nécessaires  ceux  faits  entre  les 
mains  de  l'hdie  uu  de  l'hdtesse,  en  logeant  dans 
leur  hdtullerie.  Bile  déclare  •  n'entendre  em|>é- 

•  cher  que  la  preuve  par  témoins  n'en  puisse  être 

•  admise  suivant  la  qualité  dei  pertonnei  et  la 
.  crcof^taoce»  d^  fJt  {U.  . 

Lu  même  principe  a  déjà  été  consacré  au  titre 
des  coalratt  ou  des  obliyalioas  conventiotuielle$  en 
général.  11  est  bon  de  remarquer  que  l'articleîiV 
de  ce  litre,  en  di)>pensant  de  la  preuve  par  ëcrïl 
les  députa  néci^ssaires  dans  lesquels  il  comprend 
ceux  faits  par  le  voyageur  enlogeant  dans  une 
hôtellerie,  ajoutcégalement  :  t  le  tout  suivant  la 
qualité  des  personnes  etlesi-ircon:-tancesdufait.  ■ 

Ainsi,  eu  rapprochant  du  projet  l'article  247  de 
la  loi  sur  lus  contrats,  vous  voyez  que  noire 
nouveau  Code  nu  fait  que  maintenir  une  dispo- 
sitiuii  admise  par  nos  auriunnes  lois.  La  faculté 
laissée  aux  ju|{es  d'ordonner  ou  de  rejeter,  suivant 
les  circonstances,  la  preuve  offerte  par  le  voya- 

Fuur,  faiiquelesintérétsdeco  dernier  et  ceux  de 
hôtelier  ne  pourront  jamais  être  compromis. 
Il  ne  me  reste  qu'à  vous  dire  un  mot  du  Bé- 

Juestie,  dont  les  obligations  rentrent  dans  cullct 
u  dépôt. 

Le  projet  distingue  deux  sortes  de  séquestres  : 
le  ronvenlionnel  et  le  judiciaire.  Il  déllnit  le  pre- 
mier, un  di-pôl  fait  par  une  ou  plusieurs  person- 
nesd'unechoM;  conleutieuse  entre  les  mains  d'uo 
tiers  qui  s'ubliKU  à  la  rendre,  après  la  contesta- 
tion terminée,  a  la  personne  qui  sera  jugéedevoir 
l'obtenir. 

Le  si-questre  judiciaire  a  le  même  effet  ;  U  ne 
diffère  du  séquestre  conventionnel  qu'en  ce  que 
ce  derniur  est  nommé  par  les  parties,  tandis  qw 
l'autre  tient  sa  nomination  du  juge.  Les  obliga- 
tions de  l'un  et  de  l'autre  sont  les  mêmes  :  ils  ne 
peuvent  élre  décliar(,'éj)  de  leur  mission  que  du 
coni>entement  de  toutes  le^  parties  intéressées,  on 
par  l'effet  d'un  jugement. 

(I)  V.  l'an.  4  da  litn  XX  ds  l'onbuuunw  d*  U6T. 
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Telle  est^  citoyens  législateurs,  l'analyse  d'ane 
loi  basée  toute  entière  sur  les  règles  de  Téquité. 
Vous  n'y  avez  pas  remarqué  des  dispositions  nou- 
velles :  s'il  est  i)ermis  au  législateur  de  chercher 
le  mieux,  il  sent  qu'il  ne  peut  le  trouver  quand 
les  lois  anciennes  sur  une  matière  sont  l'expres- 
sion de  la  morale  publique. 

Bientot,  citoyens  législateurs,  vous  aurez  corn- 
Dlélé  cette  précieuse  collection  ae  lois  qui  doivent 
rormer  noire  Code  civil;  et  cet  ouvrage  si  désiré, 
depuis  que  les  idées  d'ordre  public  ont  germé 
dans  les  tètes  des  Français,  deviendra  l'objet  de 
l'admiration  des  siècles  qui  vont    commencer. 

Je  ne  vous  promets  pas  celle  de  tous  vos  citoyens 
qui  jouiront  de  ce  grand  œuvre  :  il  faut  s'atten- 
dre à  des  critiques  parmi  lesquels  on  trouvera  et 
los  hommes  dont  la  routine  est  déconcertée,  et 
ceux  qui  voient  leurs  espérances  déçues,  et  ceux 
qui ,  incapables  de  rien  produire,  se  sont  fait  un 
système  de  tout  blâmer;  et  ceux  qui,  cherchant 
une  perfection  idéale,  ne  trouvent  que  des  dé- 
fauts dans  ce  qui  ne  leur  offt'e  pas  cette  bril- 
lante chimère  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de 
réaliser. 

Mais  ces  vains  jugements  seront  réformés  par  la 
voix  infaillible  du  temps,  qui  proclamera  la  sa- 
gesse d'un  Code  qui  donne  aux  Français  une  or- 
ganisation inconnue  à  presque  tous  les  peuples 
qui  se  sont  agrandis. 

Du  moment  que  vous  aurez  mis  la  dernière 
main  à  ce  Code ,  le  peuple  français  tout  entier, 
régi  par  une  même  Constitution,  par  une  même 
morale  publique,  n'obéira  plus  qu'à  une  même 
loi  civile  :  unité  précieuse  qui  rend  la  soumission 
plus  libre,  et  donne  au  Gouvernement  une  garan- 
tie nouvelle  pour  le  succès  de  ses  institutions. 

Puisse  ce  Code  rester  inviolable  !  et  ce  vœu  sera 
exaucé  si  la  France  conserve  toujours  un  gouver- 
nement ferme  et  sage,  des  magistrats  probes  et 
éclairés,  et  un  peuple  qui  sente  le  prix  de  tous 
ces  avantages. 

Le  Tribunatavoté,  citoyens  législateurs,  Tadop- 
tion  du  titre  XVI,  livre  111  du  Gode  civil,  sur  le 
dépôt  et  le  séquestre;  il  l'a  cru  digne  de  votre 
sanction. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Favard. 

AucuQ  orateur  ni  du  Gouvernement  ni  du  Tri- 
bunat  ne  demandant  la  parole,  la  discussion  est 
close. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin. 

Le  projet  est  converti  en  loi  par  214  suffrages 
contre  2. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  Vexemption  de  la  contribution  foncière  pour  les 
communes  de  Bressuire  et  de  Chdtillon  {Deux- 
Sèvres). 

Ëje  Président.  J'appelle  à  la  tribune  un  ora- 
teur du  Tribunat. 

Jar4-Panvllllera  (1).  Citoyens  législateurs, 
parmi  tant  de  forfaits  dont  le  Gouvernement  an- 
glais s'est  rendu  coupable  envers  la  France,  la 
postérité  remarquera  celui  d'avoir  fomenté  cette 
guerre  terrible  qui  dévasta  nos  départements  de 
1  ouest,  et  fit  de  ces  contrées,  jadis  si  paisibles  et 
si  florissantes,  le  théâtre  de  toutos  les  horreurs,  et 
des  déserts  presque  inhabités. 

Il  faut  avoir  connu  les  mœurs  des  habitants  des 
Deux-Sèvres  et  des  départements  voisins  pour  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  il  a  fallu  abuser  de  leurs 
sentiments  religieux,  pour  les  porter  à  ces  excès 

(1)  Le  discours  de  Jard-PanviUiers  ne  se  trouve  nas 
au  Moniteur, 
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mêlés  d'héroïsme  et  de  barbarie,  qui  ont  causé  te 
mort  de  tant  de  milliers  de  Français. 

Tout  ce  que  l'histoire  nous  apprend  des  horreurs 
de  la  guerre  civile,  ces  malheureux  départements 
l'ont  éprouvé.  Le  nls  s'est  armé  contre  le  père,  le 
frère  contre  le  frère,  l'ami  contre  l'ami.  Jamais  la 
guerre  entre  des  nations  étrangères  n'a  causé  tant 
de  dévastations  ni  tant  de  cruautés. 

Ah  !  s'il  restait  encoœ  quelques  Français  qui  ne 
partageassent  pas  l'indignation  que  les  nouveaux 
attentats  du  gouvernement  anglais  contre  la  per- 
sonne du  Premier  Consul  ont  excitée  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes  amis  de  leur  pays,  le  leur 
dirais  :  a  Allez  dans  ces  départements!  Apres  qua- 
«  tre  ans  de  repos  et  de  réparations,  vous  y  trou- 
a  verez  encore  des  traces  profondes  des  dissen- 
«  sions  que  ce  gouvernement  a  entretenues  parmi 
«  nous;  vous  y  verrez  nos  malheureux  concitoyens 
«  encore  occupés  à  chercher,  au  milieu  des  cen- 
«  dres  et  des  décombres,  les  fondements  de  leurs 
«  anciennes  habitations  ;  vous  n'y  rencontrerez 
tt  pas  un  individu  qui  n'ait  à  pleurer  quelqu'un 
«  des  siens  ;  on  vous  y  montrera  les  lieux  où  PAn- 
«  gleterre  vomissait  les  émissaires  perfides  qui 
a  venaient  y  souffler  le  feu  des  discordes  civiles, 
«  ceux  où  elle  débarquait  les  armes  et  les  muui- 
«  tiens  destinées  à  entretenir  une  guerre  dans  la- 
«  quelle  chaque  combat  était  un  triomphe  pour 
«  elle,  puisque  de  quelgue  côté  que  se  rangeât  la 
«  victoire,  c^élaient  toujours  des  Français  qui  en 
«  étaient  les  victimes  dans  leurs  personnes  et  dans 
a  leurs  propriétés;  vous  y  verrez  les  torches  en- 
«  core  rumanles  avec  lesquelles  ses  agents  crimi- 
«  nels  voulaient  y  rallumer  naguère  l'incendie  qui 
a  avait  déjà  dévoré  tant  d'hommes  et  tant  de  ri- 
«  chesses  ;  et  à  l'aspect  des  funestes  effets  de  tant 
c  de  perfidie,  quelque  indifférents  que  vous  puis- 
se siez  être  à  la  prospérité  de  la  République,  vous 
«  ne'  pourrez  vous  défendre  d'un  sentiment  d'hor^ 
a  reur  contre  les  auteurs  de  si  grandes  calamités  !  » 

Oui,  citoyens  législateurs,  tels  ont  été  les  maux 
que  la  guerre  de  la  Vendée  a  causés,  que,  malgré 
les  dégrèvements  accordés  aux  départements  qui 
en  ont  été  le  théâtre,  malgré  les  ménagements 
dont  on  a  usé  à  leur  égard,  pour  la  conscription, 
il  faudra  encore  bien  des  années  et  une  protec- 
tion soutenue  de  la  part  du  Gouvernement  pour 
les  réparer. 

Quelques  chaumières  ont  éte  relevées,  des  bâti- 
ments indispensables  pour  l'exploitation  des  ter- 
res ont  éte  reconstruits  ;  mais  les  villes  où  s'exerce 
principalement  l'industrie  des  ouvriers  et  dea 
commerçants  ne  présentent  encore  que  des  ruines. 

Parmi  celles  qui  ont  le  plus  souifert,  les  villes 
de  Bressuire  et  de  Chàtillon,  dans  le  département 
des  Deux-Sèvres,  ont  d'abord  fixé  l'attention  du 
Gouvernement.  Chacune  d'elles  contenait  de  deux 
à  trois  mille  individus,  presoue  totis  occupés  k 
des  manufactures  d'étoffes  de  laine. 

Au  premier  bruit  du  soulèvement  des  habitants 
des  campagnes,  ceux  de  Bressuire,  fidèles  à  la 
voix  de  la  patrie,  s'armèrent  pour  la  défendre. 
Deux  fois  ils  contribuèrent,  avec  les  gardes  na- 
tionales des  villes  voisines,  à  étouffer  les  premiers 
germes  de  la  guerre  civile.  Aucun  d'eux  ne  prit 
part  à  l'insurrection,  et  plusieurs  se  distinguèrent 
par  des  traits  de  courage,  que  le  pinceau  de  quel- 
ques artistes  a  retracés  pour  les  transmettre  à  la 

postérité.  ,     ,    «         .      .. 

Il  était  de  la  garde  nationale  de  Bressuire,  il 
combattait  sur  ses  remparts,  ce  grenadier  qui, 
ayant  reçu  une  balle  dans  là  poitrine,  Peu  tira/ 
avec  la  pointe  de  son  couteau,  jpt- la  remit  à  Tua 
de  ses  camatadee,  en  le  priant  ae  la  renvoyer  aux 
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ennemis.  Enfin  tons  ceux  qui  étaient  en  état  de 
porter  les  armes  avaient  suivi  Parmée  républi- 
caine; ils  avaient  combattu  et  triomphé  avec  elle; 
ils  venaient  de  rentrer  dans  leurs  foyers  et  s*occu- 
paient  à  rétablir  le  calme  dans  leur  arrondisse- 
ment, lorsqu'ils  furent  les  premiers  objets  de  la 
fureur  des  hommes  qui  avaient  ordooné  la  des- 
truction totale  de  la  Vendée.  Us  n'eurent  que  le 
choix  de  fuir  et  d'abandonner  toutes  leurs  pro- 
priétés, môme  mobilières,  ou  de  périr  par  le  fer 
ou  la  flamme  qui  consumait  déjà  leurs  habita- 
tions, avant  qu  ils  eussent  pu  en  retirer  leurs 
vieillards  impotents,  et  leurs  enfants  encore  dans 
le  berceau. 

Sans  doute  ils  étaient  digoes  d-un  meilleur 
sort,  ceux  qui  avaient  donné  des  preuves  d'un  si 
grand  dévouement  à  la  République  I  MaisTAiigle- 
terre  qui,  peu  de  temps  auparavant,  avait  payé  si 
cher  la  destruction  des  brillantes  fabriques  de  la 
ville  de  Lyon,  n'avait  pas  dédaigné  d  acheter  la 
ruine  de  nos  humbles  manufactures.  Eh  !  quel 
autre,  en  effet,  qu'un  ennemi  implacable  aurait 
voulu  ordonner  riacendie  d'une  ville  restée  fidèle 
à  la  patrie  ? 

La  ville  de Ghùtil Ion,  toupà  tour  occupée  parles 
troupes  de  la  République  et  par  les  insurgés,  de- 
vint aussi  la  proie  dos  flammes.  Les  habitants, 
comme  ceux  de  Bressuire,  se  trouvèrent  sans  for- 
tune et  sans  asile.  Privés  de  toute  espèce  de 
ressources,  môme  de  celle  du  travail,  les  uns 
et  les  autres  errèrent  longtemps  de  commune  en 
commune.  Souvent  repoussés  et  toujours  miséra- 
bles, ils  pas8(Vent  plusieurs  années  sous  le  poids 
accablant  d'une  espèce  de  proscription,  et  dans 
les  horreurs  du  besoin. 

La  plupart  ont  vainement  tenté  de  naturaliser 
leur  industrie  dans  les  lieux  où  ils  s'étaient  réfu- 
giés. Soit  qu'il  y  ait  dans  leur  pays  des  circon- 
stances plus  favorables  que  partout  ailleurs  à  l'es- 
pèce de  leurs  manufactures,  soit  qu'ils   soient 
entraînés  par  ce  charme   irrésistible  qui   nous 
attire  sans  cesse  vers  les  lieux  qui   nous- ont  vu 
naître,  ils  forment  presque  tous  des  vœux  pour 
y  retourner  ;  mais  il  n'y  a  point  d'habitations  suf- 
fisantes pour  les  recevoir.  La  détresse  à  laquelle 
la  plupart  <les  propriétaires  ont  été  réduits  par 
les  effets  de  celle  guerre  désastreuse,  la  modicité 
du  revenu  qu'ils  pourraient  tirer  de  leurs  mai- 
sons en  les  louant  à  des  ouvriers  déjà  ruinés, 
jointe  au  taux  excessif  des  contributions,  les  ont 
empêchés  jusqu'ici  de  les  faire  reconstruire.  C'est 
pour  les  engager  à  les  rebâtir,  et  pour  indem- 
niser ceux  qui  l'ont  déjà  fait,  que  le  Gouverne- 
nent  vous  propose  aujourd'hui  d'exempter  de  la 
^'^ntribution  foncière  pendant  dix  ans,  les  pro- 
priétaires dont  les  maisons,  dans  l'intérieur  de  ces 
teux  villes,  ont  été  démolies  ou  détruites  pendant 
A  §pierre  civile,  et  qui  les  ont  fait  ou  feront  re- 
)àtir,  pourvu  qu'avant  la  fin  de  l'an  XIU  ils  jus- 
ifient  que  leurs  Mtiments  sont  élevés  de  deux 
rt<^tres  au  moins  au-dessus  du  sol. 

e  ne  doute  pas,  citoyens  lrgi8lateurs,que  vous 
.0  vous  empressiez  de  consacrer,  par  votre  adop- 
ion,  cet  acte  de  justice  et  d'encouragement.  Il 
>ortera  la  consolation  dans  l'âme  d'un  grand 
ombro  d'individus  qui  depuis  longtemps  ne 
•nnaissent  que  le  malheur;  il  contribuera  au 
-ftablisscment  de  deux  villes  qui,  quoique  peu 
•onsidérables  en  elles  mêmes,  sont  cependanl,au 
•lilieu  d'un  pays  peu  fréquenté,  des  [X)inls  de 
'^mmunications  importants  par  lesquels  les  lu- 
iiières  arrivent  et  se  répandent  dans  les  camp  i- 
{nes;  il  rappellera  dans  ce  pays  des  ouvriers 
^'^^^  l'industrie  fburnira  un  aÔDOUché  aux  pro- 


duits de  Tagriculture,  y  attirera  de  nouvelles  ri- 
chesses, et  y  fera  renaître  son  ancienne  prospé- 
rité; il  ouvrira  les  yeux  des  hommes  les  moins 
clairvoyants  sur  les  intentions  perfides  de  quel- 
ques agitateurs  qui  se  couvrent  d'un  voile  plus  ou 
moins  respectable  pour  les  exciter  à  la  desobéis- 
sance aux  lois;  il  leur  fera  sentir  qu'ils  n'ont 
point  de  plus  ^ands  ennemis  que  ceux  du  Gou- 
vernement, qui  s'occupe  avec  tant  de  sollicitude 
(le  réparer  les  maux  qu'ils  ont  soufferts,  et  que 
c'est  eux-mômes,  comme  tous  les  Français,  quon 
voudrait  frapper  dans  la  personne  du  chei  de  ce 
gouvernement  auquel  ils  doivent  la  tranquillité 


trution. 

Par  tous  ces  motifs,  citoyens  législateurs,  le 
Tribunat  a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Jard-Panvilliers. 

La  discussion  est  close. 

Le  projet  est  converti  en  loi  à  la  majorité  de 
230  voix  contre  3. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  dt 
loi  relatif  à  ^organisation  des  se'minaires  aioce'- 
sains, 

Le  Préftiëent.  Le  citoyen  Perrée,  orateur  da 
Tribunat,  demandant  la  parole,  je  l'appelle  à  la 
tribune. 

Perrée  (1).  Citoyens  législateurs,  la  liberté 
des  cultes,  reconnue  par  la  volonté  nationale, 
repoussée  par  la  discorde,  errait  incertaine  et 
fugitive;  elle  reparut  parmi  nous  appuyée  sur  la 
gloire  ;  elle  s'est  enlin  reposée  sous  l'égide  tuté- 
laire  des  lois. 

La  convention  passée  entre  le  Gouvernement 
français  et  Sa  Sainteté  a  le  double  caractère  de 
transaction  politique,  de  loi  civile  et  religieuse. 
Ce  fruit  tardif  de  nos  malheurs,  gage  de  notre 
repos,  sera  l'objet  de  la  reconnaissance  de  la 
postérité. 

Le  projet  de  loi  pour  l'établissement  des  sémi- 
naires est  la  suite  nécessaire  des  lois  organiques 
du  concordat  relativement  au  culte  catholique. 

Les  églises  prote^lantcs  ont  conservé  leurs  éta- 
blissements d'instruction  et  leurs  propriété;  leur 
régime  d'enseignement  n'a  pas  été  détruit  par  la 
Révolution. 

Au  contraire,  les  anciens  séminaires  ont  été 
vendus,  ou  destinés  à  un  service  public. 

Il  était  de  la  justice  du  Couvernement  de  rétablir 
la  balance  entre  les  différents  cultes,  et  de  pour- 
voir aux  moyens  d'instruction  pour  les  citoyens 
qui  se  destineraient  à  l'état  eciiésiastique. 

Tel  est  le  but  du  projet  soumis  aujourd'hui  à 
la  délibération  du  Corps  législatif. 

Le  Tribunat  l'a  examiné  dans  ses  liaisons  avec 
le  concordat  et  dans  ses  détails  avec  l'ordre  civil  ; 
et  c'est  sous  ce  double  rapport  que  je  viens  pré- 
senter au  Corps  législatif^  les  motifs  d'adoption 
du  Tribunat. 

Dix  articles  composent  le  projet  de  loi. 

Les  uns  concernent  le  matériel  de  l'établis- 
sement de  onze  séminaires,  à  raison  de  la  circoii»- 
crijplion  des  onze  églises  métropolitaines  ; 

Concession  de  maisons  nationales  ; 

Attribution  de  sommes  nécessaires  à  leur  entre- 
tien et  aux  frais  d'enseignement. 

Du  nombre  des  anciens  séminaires  restés  à  la 

<  I  )  Le  discourt  de  Perrée  ne  m  trouve  pas  ao  Mont» 
leur. 
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disposition  du  Gouvernement,  quelques-uns  sont 
occupés  nar  des  services  publics  temporaires, 
d'autres  n^ont  pu  fournir  matière  aux  spéculations 
de  rindustrie  dégoûtée  par  les  diflicuftés  locales, 
ou  par  retendue  des  b&liments. 


des  réunions  de  citoyens  que  la  nécessité  de  Tins- 
truction  appellera  des  divers  évéchés  de  Téglise 
suffragante.  Les  besoins  font  naître  le  travail;  il 
rend  bientôt,  par  les  consommations  et  les  impôts, 
les  avances  que  lui  confie  Tesprit  d'ordre  et  de 
reproduction.  Les  frais  d'entretien  de  ces  édifices 
sont  donc  un  capital  placé  au  plus  fort  comme  au 
plus  lé^time  intérêt. 

Il  était  juste  que  TËtat  fit  les  frais  de  rensei- 
gnement; il  veut  et  doit  vouloir  en  diriger  tous 
les  éléments  vers  Tunité  publique  :  c'est  le  do- 
maine de  sa  prévoyance  :  aussi  sa  sollicitude  pa- 
ternelle fait-elle  diriger  à  ses  frais  les  études 
dans  les  écoles  d'application  où  se  forme  cette 
jeunesse,  objet  de  notre  tendresse  et  de  ses  espé- 
rances. L  étude  de  la  morale  avait  les  mêmes  titres 
à  sa  générosité.  Gbérir  la  patrie  est  le  premier 
précepte  de  la  morale  appliquée  au  bonbeur  et  à 
ta  gloire  de  la  société. 

Les  autres  articles  du  projet  traitent  du  per- 
sonnel des  établissements  et  du  genre  d'études 
des  séminaires. 

L'instruction  sera  basée  sur  la  morale  et  les 
maximes  de  TEglise  gallicane  :  les  études  seront 
contrôlées  par  des  examens  ;  la  nomination  des 
supérieurs  et  des  professeurs  réservée  à  Tautorité 
civile. 

Avec  de  telles  et  semblables  précautions  appli- 
quées aux  différents  cultes  de  la  religion  chré- 
tienne, l'ordre,  la  modestie,  les  talents  et  la  piété 
habiteront  des  asiles  qui ,  sans  propriétés  comme 
sans  prétentions,  seront  uniquement  consacrés  à 
l'étude  et  aux  bonnes  mœurs. 

Les  directeurs  de  ces  maisons  auront  à  justiGer 
l'estime  du  Gouvernement ,  qui  confiera  à  leurs 
vertus  l'éducation  des  ministres  de  l'Evangile. 

Et  eux  aussi  enseigneront  aux  peuples  que  le 
premier  devoir  du  citoyen  est  de  chérir  la  patrie  ; 
ils  porteront  dans  la  famille  la  paix  et  les  C4)nso- 
lations  d'une  religion  qui  sanctifie  la  bienfaisance 
de  l'opulence,  et  qui  rend  méritoire  la  patience  à 
supporter  les  misères  de  cette  vie  par  1  espérance 
de  celle  qui  la  suit. 

Aux  arguments  d'une  théologie  exclusive  et  per- 
sécutante succéderont  les  préceptes  de  commisé- 
ration que  la  divinité  plaça  dans  le  cœur  de 
l'homme  comme  sa  vivante  image. 

Cette  morale  innée  fut  celle  des  Socrate  et  des 
Platon,  et  celle  aussi  que  le  fondateur  de  la  reli- 
gion ordonna  à  ses  disciples  d'enseigner  en  son 
nom. 

Des  académies  et  des  séminaires  on  verra  sortir 
un  jour  des  émules  des  Servan  et  des  Lavater, 
des  Bourdaloue  et  des  Massillon,  dont  l'éloquence 
et  la  piété  seront  la  récompense  de  l'utile  pré- 
voyance du  Gouvernement ,  et  l'ornement  d'un 
siéîcte  témoin  de  tant  de  prodiges. 

La  liberté  des  cultes  ajoute  à  la  majesté  des 
proportions  de  l'édifice  social  :  l'instruction  dans 
toutes  les  parties  le  consolide,  le  bonheur  du  peu- 
ple assure  sa  perpétuité. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motifs  et 
les  espérances  qui  ont  déterminé  le  Tribunal  à 
adopter  le  projet  de  loi  sur  rétablissement  des 
séminaires. 

Le  Corps  législatif  s'empressera  d'approuver  co 


complément  d'exécution  du  concordat;  notre  com- 
mun assentiment  sera  un  nouvel  hommage  rendu 
à  cet  acte  de  sagesse,  qui  a  donné  la  paix  aux 
consciences,  et  à  l'Etat  la  certitude  de  son  repos. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion. 

Il  est  procédé  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  292  voix 
contre  30. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRliSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVIDAL. 

Séance  du  23  ventôse  an  XI [{mercredi  14  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  est  adopté. 

Le  Corps  législatif  communique,  par  un  mesr 
sage,  un  projet  de  loi  relatif  a  la  prescription^ 
livre  III^  titre  XVI il  du  Code  civU^  relatif  au  nan^ 
tissement. 

L'examen  de  ce  projet  de  loi  sera  fait  par  la 
section  de  législation. 

Savoye-ltollln  fait  un  rapport  sur  le  proiet  de 
loi^  relatif  à  la  prescription  livre  III ^  titre  XX  du 
Code  dvil, 

La  prescription,  dit-il,  diffère  absolument  de 
tous  les  autres  moyens  d'acquérir  ;  elle  parait  ne 
fonder  ses  moyens  de  transmettre  la  propriété 
que  sur  l'imprévoyance  et  la  ruine  du  proprié- 
taire primitif;  elle  ennoblit  et  légitime  son  usur- 
pation par  le  temps  ;  elle  semble  en  faire  un  spo- 
liateur neureux,  dont  le  seul  litre  est  l'ancienneté 
de  sa  jouissance.  Cependant  elle  n'a  en  vue  que 
d'empéchor  les  possessions  précaires,  et  de  garan- 
tir la  propriété  de  toute  espèce  d'incertitude. 

L'orateur  se  livre  à  l'examen  des  principes  sur 
lesquels  reposent  les  prescriptions;  il  montre 
qu'elles  sont  utiles,  justes  et  nécessaires,  et  passe 
a  la  discussion  du  projet. 

11  rouvre  par  la  définition  générale  de  la  pres- 
cription. Cette  définition  est  remarquable  par  son 
exactitude  et  sa  brièveté  :  elle  comprend  toutes 
les  propriétés  de  quelque  nature  qu  elles  soient , 
mobilières,  immobilières,  droits,  actions,  et 
fait  tomber  la  distinction  inintelligible  de  la  pos- 
session et  de  la  quasi-possession.  H  ajoute  a  sa 
définition  que,  pour  prescrire,  il  faut  une  posses- 
sion non  interrompue,  paisible,  puiiUque  ,  non 
équivoque,  et  à  litre  de  propriété.  Les  choses  non 
susceptibles  de  prescription  sont  celles  qui  ne 
sont  point  dans  le  commerce  ;  elles  se  divisent 
en  propriétés  communes  et  en  propriétés  publi- 
ques. Les  choses  qui  peuvent  se  prescrire  sont 
donc  toutes  celles  qui  sont  dans  le  commerce,  ou 
du  moins  si  elles  ne  sont  pas  susceptibles  de 
prescription ,  ce  ne  peut  être  que  par  les  circon- 
stances dans  lesquelles  se  trouvent  ceux  qui  les 
Sossèdent,  ou  ceux  qui  les  avaient  possédées, 
ais  comme  il  faut  à  la  prescription  une  posses- 
sion continue,  un  titre  contraire  à  la  possession 
oppose  un  obstacle  invincible  à  l'investissement 
de  la  propriété  ;  de  même  la  violence  est  incom- 
patible avec  une  possession  légitime.  L'orateur 
explique  les  différentes  interruptions  de  k  pres- 
cription, et  lesrèijDîIes  qui  fixent  le  temps  qu  elle» 
doivent  parcourir  pour  arriver  à  leur  terme. 
D'abord  quelques  règles  générales  sont  posées  : 
la  prescription  est  comptée  par  jour  et  non  par 
heure  ;  elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du 
terme  est  accompli.  L'uniformité  de  cette  disposi- 
tion s'écarte  de  ce  qui  était  pratiqué  dans  presque 
toute  la  France ,  ou  la  prescription  offrait  une 
foule  de  distinctions.  Les  prescriptions  de  trente» 
de  dix  et  de  vingt  ans,  ne  conservaient,  pour  ainsi 
dire  entre  elles,  d'autres  traits  de  ressemblance 
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qae  celai  de  leur  dénomination.  Ici,  celle  de 
trente  ans  éteint  toutes  les  actions,  tant  réelles 
qne  personnelles. 

L#a  rè^le  générale,  qui  s'applique  à  la  prescrip- 
tion par  dix  et  vin^t  ans,  suppose  que  la  pro- 
priété a  été  acquise  originairement  d'une  manière 
conforme  à  la  justice,  et  que,  dans  la  transmission 
qui  en  a  été  faite ,  aucune  injustice ,  aucune  vio- 
ionce  n'a  altéré  le  droit  primitif;  d'où  il  suit  que 
le  possesseur  doit  exciper  d'un  juste  titre,  et  être 
garanti  par  sa  bonne  foi  ;  il  suffit  même  que  la 
foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisition.  Cette 
dernière  disposition  apporte  un  cnangcment  no- 
table dans  la  jurispruaence  actuelle. 

Le  projet  de  loi,  dans  les  prescriptions  qu'il 
désigne  sous  le  nom  de  prescriptions  particulières^ 
recule  le  terme  de  plusieurs  d'entre  elles,  relati- 
vement aux  personnes  qui  s'occupent  des  arts  et 
métiers,  ou  qui  ont  embrassé  ues  professions 
commerçantes  :  Texpérience  sollicitait  ces  diffé- 
rents changements.  De  non  moins  essentiels  sont 
établis  par  la  loi  à  Tégard  des  officiers  ministé- 
riels ;  elle  contient  encore  des  dispositions  rela- 
tives aux  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères,  des  loyers  de  maisons  et  des  prix  de 
ferme  des  biens  ruraux;  olleétablit,  sauf  1  excep- 
tion, le  principe  sur  les  meubles,  que  la  posst^sion 
vaut  titre.  Bnfîo,  son  dernier  article  a  pour  but 
d'empêcher  toute  espèce  d'effet  rétroactif  contre 
les  droits  ouverts  et  les  actions  commencées. 

La  section  propose  au  Tribunal  de  voter  l'adop- 
tion du  projet. 

Le  Tribunal  procède  immédiatement  au  scrutin 
sur  le  projet  de  loi,  et  en  vote  l'adoption  par 
51  voix  contre  3. 

Wan-Httllbeni  fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l*étMissement  a  un  droit  de  bassin 
dans  le  port  d^ Anvers  (I). 

Citoyens  tribuns,  j'apporte  à  votre  approbation 
un  4)r6jet  de  loi  qui  a  pour  objet  la  réparation  et 
les  constructions  nécessaires  au  port  d'Anvers. 

La  ville  d'Anvers  doit  faire  époque  dans  This- 
toiredu  commerce;  sa  prospérité  et  sa  décadenœ 
sont  également  célèbres.  Un  traité,  en  fermant 
l'Bscaut  du  cété  de  la  mer,  causa  sa  ruine  ;  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France.  les  conquêtes 
de  la  République  dans  la  Batavie,  le  traité  qui  en 
fut  le  n>sultat,  en  rompant  les  chaînes  do  l'Bscaut, 
lui  ouvrent  une  nouvelle  carrière,  une  nouvelle 
époque  de  prospérité  et  de  bonheur. 

Avant  de  vous  entretenir  de  cette  ville  et  des 
nouvelles  constructions  à  faiit?  pour  le  rétablis- 
sement de  son  port,  qu'il  me  soit  permis  de  ieter  un 
cx)up  d'(Pil  sur  l'état  ancien  et  moderne  au  com- 
merce de  la  Belgique,  et  sur  les  différentes  révo- 
lutions qu'il  a  subies. 

La  Belgique  se  vante,  ajuste  titre,  d'avoir  p<ïr- 
fectionné  un  grand  nombre  de  manufactun's. 
Pendant  que  les  nations  voisines  ne  connaissaient 
d'autre  occupation  que  la  guerre,  les  indnstrieux 
habitants  de  la  Flandre  et  du  Brabant  se  livraient 
dès  leur  bas  âge  au  comment*,  à  l'agriculture  et 
à  la  navigation.  Les  Flamands  inventèrent  ou 
perfectionnèrent  plusieurs  wpèct^s  de  fabrique.-», 
et  furent  longtemps  sans  rivaux  dans  les  diffé- 
n*ni8  genres  de  manufactures  dans  lesquelles  ils 
exc(*llaient.  Dès  le  xii*  siècle,  les  manufactures 
de  laine  occupaient  un  monde  prodigieux  et  en- 
richissaient la  Flandre  et  1c  Braimnt  :  lo  grand 
nombre,  la  beauté  et  la  grandeur  des  villes,  les 
églises  élevi'H>8  et  spacieuses,  les  beaux  hôtels  de 

(I)  Le  rapport  de  Vtn-Hallheai  ne  ee  trouve  pu  m 

Mon^î'ur, 


ville,  sont  autant  de  monuments  de  l'industrie, 
du  commerce  et  de  la  population  de  ces  temps. 
Durant  les  croisades,  les  Belges  apprirent  dans  la 
Grèce  et  dans  l'Asie  les  arts  de  l'Orient  ;  leurs 
fréquentes  relations  avec  les  peuples  de  l'Italie 
leur  en  apprirent  d'autres,  dans  lesquels  bientôt, 
en  les  perfectionnant,  ils  surpassèrent  l'industrie 
de  leurs  maîtres.  Les  tapisseries  d'Audenarde,  de 
Gand,  de  Bruxelles  et  d  Anvers  furent  longtemps 
célèbres;  le  pape  Léon  X  envoya  dans  la  Flandre 
des  sommes  immenses  pour  y  faire  exécuter  des 
tapisseries  d'après  les  superbes  cartons  de  Baphaél 
et  de  Jules  Romain.  Les  arts  du  dessin,  cultivés 
de  bonne  heure  dans  la  Belgique,  contribuèrent 
beaucoup  à  la  perfection  de  ses  manufactures. 

Dans  le  xiv*  siècle.  Bruges  éUiit  le  principal 
marché  de  l'Europe.  L'heureuse  situation  de  cette 
ville  conspirait  avec  d'autres  circonstances  à  la 
rendre  le  centre  du  commerce.  Le^  marchands  de 
Venise  déposaient  à  Bruges  les  riches  denrées  de 
l'Italie  et  du  levant,  et  ceux  des  villes  anséatiques 
y  envoyèrent  les  produits  du  nord. 

Sur  la  fin  du  xv«  siècle,  Bruges  commença  à 
décliner,  et  le  siège  du  commerce  fut  transféré  à 
Anvers.  Heureusement  situi^  sur  les  l)ord8  d'un 
des  plus  l)eaux  fleuves  de  l'Ruropc,  dont  le  lit 
large  et  profond  peut  porter  des  vaisseaux  du 
premier  rang,  cette  ville,  tirant  parti  de  la  chute 
de  Bruges,  devint  bientôt  célèbre  dans  le  com- 
merce; elle  fut  le  point  de  communication  entre 
le  nord  et  le  midi  ;  elle  attira  dans  son  sein  les 
négociants  de  tontes  les  nations;  elle  répandit 
dans  tous  les  pays  les  produits  de  ses  fabriques  et 
leschefs-d'a^uvrè  de  ses  artistes  :  et  telles  étaient 
les  richesses  de  ses  négociants  et  l'étendue  de  son 
commerce,  que,  selon  l'expression  de  Guichardin, 
peu  de  villes  pouvaient  lui  être  comparées  pour 
la  richesse,  et  qu'aucune  dans  le  monde  ne  pou- 
vait entrer  en  concurrence  avec  elle,  ni  lui  être 
comparée  quant  aux  relations  commerciales. 

Pans  le  xvr  siècle,  la  ville  d'Anvers  ne  fut 
pas  moins  célèbre  par  ses  manufactures  que  par 
son  commerce.  Les  écrivains  de  ce  siècle  font 
avec  admiration  le  récit  de  l'industrie  de  cette 
ville  ;  ils  ne  parlent  qu'avec  enthousiasme  de  ses 
tapis  miignifiques,  de  ses  riches  broderies,  de  ses 
fabriques  de  velours,  de  satin,  de  damas,  du 
grana  nombre  et  du  mérite  de  si»s  ptîintres,  sculp- 
teurs, graveurs  et  architectes,  du  talent  de  ses 
lapidaires  et  de  ses  orfèvres.  Il  y  avait  ilans  cette 
ville  mille  inventions  curi(*use^  qui  étonnaient 
même  ceux  qui  étaient  accoutumés  aux  arts  de 
l'Italie. 

Dans  ces  temps-là  Tindustrie  et  le  travail  des 
Belges  fournissai(*nt  en  étoffes,  en  laine  et  en  soie, 
non-seulement  la  majeure  {lartie  de  TEuropt*, 
mais  encore  les  |)ays  nouvellement  découverts 
en  Amérique  et  en  Asie.  L'or  des  Indes,  dit  un 
écrivain  moderne,  passait  par  la  main  des  Espa- 
gnols et  des  Portugais  pour  payer  rindustriu  des 
lial)itants  des  Pays-Bas. 

La  tyrannie  du  duc  d'Albe,  les  i^uerres  civiles, 
Toppression  exercée  sur  la  lilierté  des  consciences, 
la  faiblesse  du  gouvernement  espagnol,  la  clôture 
de  PBscaut,  des  guerres  désa«»tn*usesconlinuelle- 
menl  renouvelées,  tantôt  sons  un,  tantôt  sous  un 
autrt!  prétexte,  anéantirent  en  grande  |>artierau- 
cienne|)rospéritédecei)avs  :  les  manufacturiers, 
en  fuyant  la  tvrannie  (le  leurs  oppresseurs,  por- 
tèrent leur  industrie  en  An;zletei'reet  en  Hollande. 


progrèc 
chaînée,  mais  ne  demandait  qu'une  occasion  fa- 
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vorablepour  8e  réveiller;  leBYillesétaieDtdésertes, 
mais  eJfes  n^étaient  pas  détruites  ;  Gand,  Biuges, 
Anvers,  Louvaia,  n'offraient  plus  ces  prodiges  de 
population  qui  réalisaient  presque  les  fobles  des 
poètes,  ces  villes  à  cent  portes,  dont  chaque  porte 
produisait  une  armée.  Mais  aussi  ces  villes  n'étaient 

f»as  des  masures  :  elles  conservaient  les  débris  de 
eur  ancienne  splendeur,  les  palais  où  se  dévelop- 
pait la  magnificence  de  leurs  pères;  de  nouveaux 
canaux  de  navigation  furent  construits  et  ouvri- 
rent de  nouvelles  communications  avec  la  mer. 
Une  femme  à  jamais  célèbre  dans  les  fastes  de 
l'histoire,  un  ministre  éclairé,  digne  de  seconder 
ses  vues,  rappelèrent  les  arts,  réveillèrent  l'indus- 
trie, et  encouragèrent  l'établissement  de  nouvelles 
manufactures  et  de  nouvelles  fabriques.  L'impé- 
ratrice Marie-Thérèse  et  le  comte  de  Gobentzel 
furent,  pour  la  Belgique,  l'aurore  d'une  nou- 
velle prospérité.  Les  études  furent  réformées,  les 
arts  encouragés  ;  de  nombreuses  manufactures  et 
fabriques,  ou  perdues  ou  inconnues  autrefois, 
furent  établies  ;  de  vastes  entrepôts  furent  cons- 
truits, et  le  commerce  reçut  tous  les  jours  de  nou- 
veaux accroissements.  Les  troubles  civils  qui  écla- 
tèrent vers  la  fin  de  la  vie  de  Joseph  II,  et  les 
guerres  de  la  révolution,  portèrent,  il  est  vrai,  un 

Î[raud  coup  au  commerce  du  pays  ;  mais  telle  est 
a  singulière  industrie  deses  nabitants,  qu'au  mi- 
lieu de  la  guerre  même  plusieurs  nouvelles  fa- 
briques et  manufactures  y  ont  été  établies,  que 
les  manufacturiers  ont  introduit  et  perfectionné 
les  instruments  mécaniques  des  Anglais,  et,  en 
perfectionnant  leurs  méthodes,  sont  parvenus  à 
affranchir  le  pays  des  denrées  dont  ils  le  remplis- 
saient  autrefois. 

Le  traité  de  Munster  avait  fermé  l'Bscant  du  côté 
de  la  mer  :  la  ville  d'Anvers  avait  perdu  son  com* 
rnerce  ';  il  ne  lui  restait  de  son  ancien  orgueil 
que  sa  Bourse,  les  bâtiments  destinés  à  recevoir 
les  marchandises  de  l'Est,  des  canaux  et  des  quais 
délabrés.  Le  voyageur  qui  passait  par  cette  ville 
regardait  avec  é'tonnement  les  ruines  d'une  ville 
autrefois  si  florissante  ;  il  en  comparait  la  Bourse 
avec  les  superbes  édiflces  du  paganisme  apn^  la 
destruction  des  idoles  ;  c'était  la  même  solitude, 
c'était  la  même  majesté.  Anvers,  qui  avait  été 
durant  deux  siècles  le  magasin  du  nord,  ne  voyait 
pas  un  seul  vaisseau  dans  son  port. 

Cet  abandon,  cette  solitude,  excitaient  à  la  fois 
la  surprise  et  les  regrets;  le  spectateur  comparant 
en  imagination  l'état  florissant  de  cette  ville  avec 
ce  qu'il  voyait,  déplorait  l'affligeante  vicissitude 

3ui  l'avait  ainsi  dégradée.  C'était  partout  le  silence 
e  la  mort;  les  rives  du  plus  beau  fleuve  de 
l'Europe  étaient  frappées  de  la  même  aridité  que 
les  déserts  de  TAraoïe. 

L'empereur  Joseph  II,  voulant  rendre  TEscaut 
à  ses  droits  naturels,  tenta  en  vain  de  briser  ses 
chaînes  ;  le  traité  de  Fontainebleau,  de  1785,  riva 
de  nouveau  ses  fers.  Il  fallait  d'autres  circon- 
stances et  les  efforts  d'une  puissante  nation  pour 
rafft*anchir  de  cette  honteuse  servitude  :  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  France  opéra  ce  miracle.  Le 
traité  avec  la  République  batave  rendit  à  l'Escaut 
sa  liberté  et  ses  droits  primitifs;  et  les  Bel^, 
redevenus  Français  après  une  loagHe  séparation, 
associés  de  noovtBau  a  la  grande  famille  des  Gau* 
lois,  vont  enfin  jouir  de  tous  les  avantagea  attachés 
à  leur  position. 

Anvers  est  heureusement  situé,  poor  faire  le 
commerce  de  l'univers  :  placés  sur  les  bords  d'un 
fleuve  majestueux,  auprès  des  limites  qui  séparent 
les  Etats' du  midi  de  l'Europe  de  ceux  du  nord, 
SCS  hafaitauts  semntlce^méibaltiuw  des  échanges- 


qui  se  feront  entre  les  peuples,  et  communioue- 
ront  à  chaque  nation  les  jouissances  de  tous  les 
climats. 

La  Belgique  redeviendra  encore  le  lien  de  com- 
munication entre  le  nord  et  le  midi  de  l'Europe. 
Les  vastes  entrepôts  de  Gand,  d'Anvers,  de  Bruges. 
d'Ostende,  de  Bruxelles  et  de  Louvain,  offriront 
d'immenses  magasins,  où  ce  que  fournissent  cee 
divers  climats  se  trouvera  réuni  ;  et  cette  réunion 
de  tant  d'objets  importants  augmentera  toujours 
à  mesure  que  les  besoins  des  peuples  se  multiplie- 
ront avec  les  moyens  de  les  satisfaire  :  ses  pro- 
ductions territoriales  seront  échangées  contre  des 
productions  étrangères,  les  denrées  de  l'ancien 
monde  appelleront  celles  du  nouveau,  et  les  tré- 
sors acquis  seront  une  voie  assurée  pour  en  no 
quérir  encore. 

Tout  favorisera  les  progrès  du  commerce  dans 
ce  pays  :  sa  position  sur  les  bords  de  la  mer,  à 
l'embouchure  d'un  fleuve  large  et  profond,  où 
)lusieurs  rivières  et  des  canaux  qui  entrecoupent 
e  pays  dans  tous  les  sens  viennent  se  réunir  ; 
a  communication  facile  des  principales  villes  de 
ces  contrées;  l'activité  et  l'industrie  de  ses  habi- 
tants; la  proximité  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre, 
de  l'Allema^e;  une  nouvelle  communication 
avec  ce  dernier  pays  par  le  nouveau  canal  Bona- 
parte, qui  réunira  le  Rhin  à  la  Meuse  et  la  Meuse 
a  l'Rscaut.  Cette  jonction  va  donner  une  nouvelle 
direction  au  commerce;  elle  es!  digne  du  premier 
magistrat  de  la  République  qui  en  a  conçu  le  pro- 
jet, et  qui  va  employer  toute  son  activité  pour  la 
conduire  à  une  heureuse  fln. 

A  l'époque  du  voyage  du  Premier  Consul  dans 
les  départements  réunis  de  la  ci-devant  Belgique, 
il  fut  frappé  de  l'état  de  délabrement  du  port 
d'Anvers  ;  il  conçut  aussitôt  les  moyens  d'y  ap- 
porter un  prompt  remède.  Par  son  arrêté  du  4  ther- 
midor dernier,  il  a  déterminé  la  nature  et  l'éten- 
due des  travaux  indispensables  pour  rendre  à  ce 
port  son  ancienne  splendeur. 

On  porte  à  plusieurs  millions  la  confection  de 
ces  ouvrages  :  la  guerre  ne  permettant  pas  au 
Gouvernement  de  les  accorder  dans  ce  moment, 
les  négociants  d'Anvers  se  sont  empressés  de  ré- 
pondre à  son  vœu  en  avançant  les  sommes  suc- 
cessivement nécessaires;  l'arrêté  accorde  au 
commerce,  pour  remplir  ces  avances,  le  produit 
des  ventes  des  domaines  nationaux  à  effectuer  dans 
les  départements  des  Deux-Nèthcs  et  de  l'Escaut. 

L'article  8  du  même  arrêté  décide  que  «  les  in- 
•  térêts  des  sommes  avancées  auront  cours  sur  le 
«  pied  de  cinq  pour  cent  par  an,  et  seront,  ainsi 
€  que  les  dépenses  d'administration,  supportés 
«  par  le  commerce  général  de  la  ville  d'Anvers, 
«  et  prélevés,  soit  par  l'addition  à  l'octroi  muni* 
«  cipsd,  soit  par  un  octroi  spécial  sur  les  mar- 
«  chandises,  ainsi  que  cela  sera  déterminé  par 
a  un  règlement  d'administration  publique.  » 

Pour  parvenir  à  payer  les  intérêts  des  sommes 
avancées,  le  Gouvernement  présente  le  projet 
d*une  loi  qui  établit  un  droit  de  bassin  sur  tous 
les  bâtiments  de  mer  qui  entreront  dans  le  port 
d'Anvers,  et  un  droit  àe  colis  sur  toutes  les  mar- 
chandises qui  arriveront  par  l'Escaut. 

La)>lus  forte  quotité  de  ces  droits  ne  s'élève, 
pour  celui  sur  les  vaisseaux,  qu'à  75  centimes, 
et  elle  porte  sur  les  navires  au-dessus  de  deux 
cent  cinquante  tonneaux.  La  plus  faible  n'est  que 
de  25  centimes  et  elle  ff^affe^cte  pa»  les  vais- 
seaux au-dessous  de  cinquante  tonneaux,  ni  ceux 
exclusivement  destinés  à  la  pêche,  qu'il  était  im- 
portant et  politique  même  d'exempter  de  cette  ^ 
perceutiou. 
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Quant  au  droit  sur  les  marchandises,  il  varie 
également  suivant  leur  nature  et  leurs  qualités. 
Un  tarif  annexé  à  la  loi  en  liétennine  la  quotité. 

Ces  tarils  ont  été  proposés  par  la  chambre  de 
commerce  d'Anvers:  ils  lui  ont  paru  réunir  le 
double  avantage  d'être  supportés  par  le  com- 
merce en  général,  ainsi  que  le  prescrit  l'arrêté 
du  7  thermidor,  sans  augmenter  le  fardeau  des 
contributions  publiques,  et  de  se  trouver  encore 
acquittt^s  par  les  négociants  en  proportion  de 
l'étendue  de  leurs  affaires. 

Les  objets  non  compris  dans  le  tarif  paieront 
une  quotité  déterminée  entre  le  mciximum  et  le 
minimum  connus.  Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  déterminer  ainsi  une  quotité 
fixe  pour  les  articles  non  spécifiés  au  tarif,  afin 
de  prévenir  l'arbitraire  dans  la  taxation,  ou  des 
contestations  de  la  part  du  commerce  particu- 
lier. 

Si  ces  droits  produisent  un  excédant,  il  sera 
appliqué  pour  payer  les  intérêts  de  1,700,000  fr., 
dont  l'avance  doit  être  faite  par  le  commerce 
d^Anvers  pour  les  travaux  du  port  pendant  les 
années  Xll  et  XIU. 

Enfin  les  deux  derniers  articles  remettent  la 
perception  de  ces  diverses  taxes  à  la  disposition 
de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers,  pour  les 
employer  exclusivement,  sur  ses  mandats,  à  l'ac- 

Î|uittement  des  dépenses  auxquelles  elles  sont  af- 
ectées,  et  chargent  cette  chambre  de  rendre 
compte  tous  les  ans  du  montant  des  produits  des 
droits  et  de  l'emploi  qu'elle  en  aura  rait. 

C'est  ainsi  qu'au  milieu  de  la  guerre  même,  les 
travaux  utiles  sont  continués,  que  de  nouveaux 
ports  s'établis8ent,que  d'anciens  seréparent^quede 
nouveaux  canaux  de  navigation  et  de  nouvelles 
routes  vont  ouvrir  de  nouvelles  communications, 

Pue  les  villes  s'étendent  ets'embellissent,  et  que  la 
rance  offrira  bientôt  un  nouvel  aspect  au  specta- 
teur étonné. 

Heureux  habitants  de  la  Belgique,  votre  réu- 
nion à  la  France  va  rendre  à  votre  industrie  son 
entier  développement  ;  vos  intérêts  ne  seront 
plus  sacrifiés  par  des  gouvernements  faibles  ou 
pusillanimes  à  la  cupidité  anglaise  ou  batave  ; 
vous  jouirez  de  tous  les  avantages  attachés  à  la 
protection  d'un  Gouvernement  jmissant  et  éclaiié 
qui  a  la  volonté  et  le  pouvoir  de  défendre  et  de 
protéger  vos  droits,  comme  il  protège  et  défend 
c^uxde  toutes  les  parties  inté4n*antes  de  ses  vastes 
domaines.  Que  les  mers,  comme  jadis,  soient  (en- 
core couvertes  de  vos  navires  marchands  ;  que  les 
produits  de  votre  industrie  soient  transportés 
dans  toutes  les  parties  de  la  terre  ;  que  vos  ar- 
tistes continuent  à  orner  les  nmsées,  les  galeries 
et  les  palais  de  rBurope.  Conservez,  conservez 
toujours  la  simplicité  de  vos  mœurs,  votre  can- 
deur et  cette  l)onne  foi  si  nécessaire  dans  les 
transactions  du  commerce;  votre  pays,  enrichi 
par  les  connaissances  de  nos  nouveaux  frères, 
protégé  par  la  siigesse  d'un  (i()uv(Tnement  puis- 
Bant,  chéri  par  le  génie  tutélaire  qui  préside  aux 
destinées  de  la  France,  et  qui  dans  son  voyage 
dans  vos  contnVs  vous  a  donné  des  marques  si 
éclatantes  de  son  affection,  votre  heureux  pays 
deviendra  encore  ceau'il  fut  iadis,  l'école  de  l'a- 
griculture et  de  rindustric,  l'atelier  des  arts,  le 
ma^inde  l'Europe. 

\otre  section  de  l'intt^rieur  m'a  chaiigé  de  vous 
proposer  l'adoption  du  pn)jet. 

Le  Tribunal  décide  qu'il  procédera  immédiate- 
roeut  au  scrutin  sur  le  projet  de  loi,  qui  est  adopté 
par  50  voii  coutre  une. 

Les  citoyens  Savove-Rollin ,  Van-Hultbem  et 


Goupil-Préfeln  sont  nommés  orateurs  du  Tribu- 
nat  prés  le  Corps  législatif  pour  les  deux  projets 
de  loi  adoptés  dans  la  séance  de  ce  jour. 

Le  Corps  législatif  cx)mmunique  par  un  message 
un  projet  de  loi,  livre  III.  titre  XV III  du  Cod» 
ctvu,  relatif  au  nantissement. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
section  de  législation. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENTE  DU  CITOYEN  FONTANES. 

Séance  du  2i  ventôse  an  XII  (jeudi  15  mars  1804). 
Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  citoyens  Treilhard,  JoUivet  et  Lacuée,  con- 
seillers d'Etat,  sont  introduits. 

Le  citoyen  Trellhar4  présente  un  projet  de 
loi  relatif  aux  privilèges  et  hypothèques^  titre  K/, 
/it?re  III  du  Code  civil.  En  voici  le  texte  et  l'ex- 
posé des  motifs  : 

Citoyens  législateurs,  le  système  hypothécaire  a 
successivement  occupé  toutes  les  Assemblées  re- 
présentatives depuis  1789. 

La  mesure  qui  doit  garantir  Teflicacité  des 
transactions  et  en  protéger  avec  un  égal  succès,  et 
le  citoyen  qui  veut  du  crédit  et  le  citoyeo  qui 
peut  en  faire,  méritait  en  effet  de  fixer  les  regards 
de  la  nation. 

Les  rapports  qui  rapprochent  les  hommes  sont 
tous  fondés,  ou  sur  le  besoin,  ou  sur  le  plaisir 
qui  est  aussi  une  espèce  de  besoin. 

Quel  est  donc  le  premier  soin  de  deux  per- 
sonnes qui  traitent  ensemble?  D'assurer  l'exécu- 
tion de  leurs  enf^agements.  Le  contrat  suppose 
l'intention  et  contient  la  promesse  de  les  remplir; 
mais  la  promesse,  n'est  pas  toujours  sincère,  et  les 
moyens  peuvent  de  pas  répondre  à  l'intention. 

Concilier  le  cnniit  le  plus  étendu  avec  la  plus 
grande  sûreté,  voila  le  problème  à  résoudre. 

Si  les  parties  connaissaient  leur  situation  n^spec- 
tive,  l'un  n'obtiendrait  que  ce  qu'il  mérite,  Tautre 


citoyen  sur  l'étal  véritable  de  celui  avec  lequel  il 
traite,  il  faut  s'empresser  de  le  saisir.  On  aura 
alors  tout  ce  que  désirent,  tout  ce  que  peuvent 
désirer  les  |)ersonnes  de  bonne  foi,  et  si  ta  mau- 
vaise foi  s'en  alarme,  ce  sera  une  preuve  de  plus 
en  faveur  de  la  mesure. 

Vous  jugerez,  citoyens  législateurs,  jusqu'à  quel 
point  le  Gouvernement  a  approché  du  but  qu'il  a 
dû  se  proposer;  il  n'a  pas  cherché,  et  tous 
n'attendez  pas  un  degré  de  perfection  que  ne  com- 
porte pas  la  nature  humaine  :  la  meilleure  loi  est 
celle  qui  laisse  subsister  le  moins  d'abus,  puis- 
qu'il n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  les  détruire 
tous;  mais  tout  ce  qu'on  peut  attendre  des  re- 
cherches les  plus  grandes  et  d'une  profonde  mé- 
ditation, vous  le  trouverez  dans  le  projet,  et  je 
me  plais  à  reconnaître  qu'il  a  beaucoup  acquis 
par  les  communications  officieuses  avec  les 
membres  du  Tribunal. 

L'hypothèque  affecte  un  immeuble  à  rexécution 
d'un  engiigement  :  si  le  contractant  n'était  pas 
propriétaire,  ou,  ce  qui  n*vienl  au  même,  si  cet 
immeuble  était  déjà  observé  par  des  affectations 
précHlentes,  l'hypothèque  serait  illusoire,  et  les 
c^uventions  resteraient  san5  garantie. 

11  Q*est  pas  de  législateur  qui,  frappé  de  cet  iu- 
convénientf  n'ait  cii**rché  à  y  (>orter  un  remède. 
Les  Grecs  plaçaient  sur  l'béritage  engagé  des 
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signes  visibles  qui  garantissaient  les  créanciers  de 
toute  surprise  :  il  parait  que  cet  usage  a  été 
connu  et  pratiqué  à  Rome;  mais  il  y  avait  aussi  de 
l'excès  aans  cette  précaution  :  s*il  est  bon  que 
les  parties  qui  traitent  aient  une  connaissance 
respective  de  leur  état,  il  n'est  pas  également  né- 
cessaire de  le  proclamer,  pour  ainsi  dire,  par 
affiche,  et  de  Tannoncer  à  tous  les  instants  aux 
personnes  même  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  le 
connaître. 

Cet  usage  disparut,  et  devait  disparaître;  il  a 
auffi  depuis,  pour  hypothéquer  un  immeuble,  d'en 
faire  la  stipulation  ;  même  l'hypothèque  fut  atta- 
ch(>e  de  plein  droit  ù  toute  obligation  authentique. 

On  réparait  un  mal  par  un  mal  plus  grand.  Les 
signes  apposés  sur  l'héritage  affecté  n'étaient  fâ- 
cheux que  pour  le  propriétaire  dont  la  situation 
devenait  trop  publique;  ils  avaient  du  moins 
l'avantage  de  commander  à  tous  les  citoyens  de 
la  prudence  et  de  la  réserve,  lorsqu'ils  traiteraient 
avec  lui. 

Mais  rhypotbéque  donnée  par  des  actes  occultes 
ne  laissait  aucune  garantie  contre  la  mauvaise 
foi. 

L'homme  qui  semble  fournir  le  plus  de  sûretés 
est  souvent  celui  qui  en  donne  le  moins,  et  l'hy- 
pothèque acquise  par  un  citoyen  modeste  et 
probe  se  trouvait  primée  par  une  foule  d'hypo- 
thèques antérieures  dont  il  n'avait  pas  même  pu 
soupçonner  l'existence. 

De  là  naissaient  des  discussions  multipliées  et 
ruineuses,  dont  l'effet,  le  plus  souvent,  était  de  dé- 
vorer le  gage  des  créanciers,  dépouillés  comme 
le  débiteur  lui-même. 

Les  lois  ne  présentaient  que  de  vaines  ressour- 
ces contre  tant  de  maux.  Le  créancier  pouvait 
faire  déclarer  par  le  débiteur  que  ses  biens  étaient 
libres ,  et  si  la  déclaration  était  fausse,  on  avait  la 
contrainte  par  corps  contre  le  débiteur;  mais  on 
n'exigeait  pas  toujours  cette  déclaration,  et  quand 
on  l'avait  exigée,  elle  ne  tenait  pas  lieu  au  créan- 
cier du  gage  qui  avait  disparu. 

Que  de  plaintes  n*avons-nous  pas  entendues 
contre  ce  régime  désastreux  ! 

Henri  m,  en  1581,  Henri  IV,  en  1606,  Louis  XIV 
en  1673,  voulurent  donner  aux  hypothèques  le 
degré  de  publicité  nécessaire  pour  la  sûreté  des 
contractants  :  comment  un  dessein  aussi  louable 
ne  fut-il  pas  suivi  d*exécution?  La  cause  en  est 
connue  :  les  hommes  puissants  voyaient  s'éva- 
nouir leur  funeste  crédit;  ils  ne  pouvaient  plus 
absorber  la  fortune  des  citoyens  crédules,  qui, 
jugeant  sur  les  apparences^  supposaient  de  la 
réalité  partout  où  ils  voyaient  de  l'éclat.  Sans 
doute  on  colora  de  beaux  prétextes  les  motifs 
d'attaque  contre  les  mesures  salutaires  qui  étaient 
proposées;  elles  étaient,  disait-on,  entachées  de 
fiscalité  ;  le  crédit  des  hommes  puissants  importait 
à  l'éclat  du  trône;  affaibUrcet  éclat  c'était  dimi- 
nuer le  respect  des  peuples  :  d'un  autre  côté,  les 
efforts  d'une  classe  d'hommes  accoutumés  à  con- 
fondre l'habitude  avec  la  raison,  et  le  cri  des  pra- 
ticiens qui  défendaient  leur  proie,  vinrent  forti- 
fier les  plaintes  des  courtisans;  les  mesures 
prises  contre  la  mauvaise  foi  restèrent  sans  effet. 

Ainsi  se  prolongea  l'usage  de  l'hypothèque 
occulte.  Ce  mal  ne  se  faisait  pas  sentir  peut-être 
dans  les  lieux  où  le  défaut  de  communications  et 
de  commerce  tenait,  pour  ainsi  dire,  les  fortunes 
dans  un  état  absolu  de  stagnation,  parce  qu'une 
vente,  un  emprunt  y  forment  un  événement  que 
personne  n'ignore;  mais  partout  ailleurs  la  bonne 
foi  était  presque  toujours  Tiétime  de  la  fraude  et 
de  rimprudence. 


L'édit  de  1771  donna  aux  acquéreurs  dMmmeu- 
bles  un  moyen  de  connaître  les  hypothèques  dont 
ils  étaient  grevés,  et  de  payer  le  prix  de  leur  ac- 
quisition sans  courir  les  risques  a'étre  inquiétés 
par  la  suite. 

Cet  édit  n'attaquait  cependant  pas  le  mal  dans 
sa  source.  La  publicité  de  l'hypothèque  n'était 
pas  établie:  on  offrait  seulement  un  moyen  d'ac- 
célérer la  discussion  des  biens  d'un  débiteur  et 
de  faire  connaître  un  peu  plus  tôt  aux  créanciers 
ceux  d'entre  eux  qui  devenaient  ses  victimes; 
les  hommes  immoraux,  accoutumés  à  en  imposer 
par  leur  faste  et  leur  assurance,  avaient  toujours 
la  même  facilité  de  tromper  les  hommes  crédules 
et  de  les  précipiter  dans  i'ablme. 

Dans  les  parties  de  la  France  assez  heureuses 
pour  jouir  sur  cette  matière  d'une  législation  plus 
saine,  les  parlements  opposèrent  à  la  publication 
de  l'édit  de  1771  cette  résistance  qui  prenait  à 
la  vérité  sa  racine  dans  un  vice  du  Gouverne- 
ment, mais  qui.  dans  l'état  sous  lequel  on  vivait 
alors,  pouvait  être  quelquefois  utile. 

Le  parlement  de  Flandre  déclara  qu'il  regardait 
«  la  publicité  des  hypothèques  commele  chef-aosuvre 
de  la  sagesse^  comme  le  sceau^  Vappui  et  la  sûreté 
des  propriétés^  comme  un  droit  fondamental  dont 
Vusage  avait  produit  dans  tous  les  temps  les  plus 
heureux  effets,  et  avait  établi  autant  de  confiance 
Que  de  facilité  dans  les  affaires  que  les  peuples 
belges  traitent  entre  eux.  Far  cette  forme,  toutes 
les  charges  et  hypothèques  étaient  mises  à  dé  cou- 
vert;  rien  n'était  plus  aisé  que  de  s'assurer  de 
Vétat  de  chaque  immeuble  par  la  seule  inspection 
des  registres,  » 

«  Les  hypothèques  (ajoutait  le  parlement)  se  con- 
servent  de  la  même  manière  aans  les  Pays-Bas 
français^  autrichiens,  hollandais^  et  dans  le  pays 
de  Liège ^  et  les  peuples  de  ces  différentes  domina^ 
lions  font  entre  eux  une  infinité  d'affaires  avec  une 
confiance  entière.  » 

Pense-t-on  avoir  affaibli  le  poids  de  cette  auto- 
rité, fondée  sur  l'expérience  de  tant  de  siècles  et 
de  tant  de  peuples,  quand  on  a  dit  que  les  formes 
pratiquées  en  Flandre  tenaient  au  système  de  la 
réodalité  si  justement  proscrite? 

Dans  notre  ancien  droit  français,  on  ne  pouvait 
acquérir  sur  des  immeubles  aucun  droit  de  pro- 
priété ou  d'hypothèque  que  par  la  voie  du  nan- 
tissement; l'acquéreur  ou  le  créancier  étaient 
saisis,  ou  par  les  officiers  du  seigneur,  ou  par  les 

I'uges  royaux,  dans  le  ressort  desquels  était  le 
)ien  vendu  ou  hypothéqué. 

Ces  formalités,  jugées  depuis  inutiles,  ne  S'étaieqt 
conservées  que  dans  quelques  coutumes  :  le  nan-t 
tissement  s'y  effectuait  devant  les  juges  :  mais  il 
était  si  peu  un  accessoire  nécessaire  de  ta  féoda- 
lité, ou'il  avait  cessé  d'avoir  lieu  dans  la  plus 
granae  partie  de  la  France,  asservie  néanmoins 
au  joug  féodal;  et  Louis  XV,  qui  ne  voulait  paa 
certainement  relâ(*her  ce  joug,  prétendit  cepen-> 
danl,  par  son  édit  de  juin  1771,  et  par  sa  déclara-s 
tion  du  23  juin  de  l'année  suivante,  abroger  partout 
Tusage  des  nantissements. 

Qu  on  cesse  donc  d'appeler  sur  un  système  de 
publicité  d'hypoth^ues  la  défaveur  acquise  au 
système  féodal  totalement  étranger  à  Tobjet  qui 
nous  occupe. 

^  On  gémissait  encore  sous  l'empire  de  l'hypo- 
thèque occulte,  lorsque  la  France  se  réveiUa  d^un 
long  assoupissement;  elle  voulut,  et  à  l'instant 
s'écroula  une  vieille  masse  d'erreurs  qui  depuis 
longtemps  n'était  soutenue  que  par  une  habitude 
de  respect  dont  on  ne  s'était  pas  encore  rendu 
compte.    Heureux,  si  des    génieB  malCBâsants 
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n'avaient  pas  quelquefois  égaré  notre  marctie«  et 
si  chaque  jour,  témoio  de  la  destruction  de  quel- 
que inslitutioo  avilie,  avait  pu  éclairer  aussitôt 
son  reinplacemeot  par  une  iustitution  plus  saine! 

Toutes  les  branches  de  la  législation  durent 
être  soumises  à  la  discussion,  ùi  régime  hypo- 
thécaire occupa  toutes  les  Assemblées  politiques; 
les  recherches  les  plus  profondes,  les  discussions 
les  plus  vives  amenèrent  enlin  la  loi  du  11  bru- 
maire de  Tan  VIL 

Je  n'en  examine  pas  les  détails  dans  ce  mo- 
ment: il  me  sufiit  d'annoncer  qu'elle  repose  sur 
deux  bases,  la  publicité  et  la  spécialité  :  cVst-à- 
dire  que,  d'aures  cette  loi,  un  dépôt  public  ren- 
ferme toutes  les  alTectations  dont  un  immeuble  est 
grevé,  et  que  ces  affectations  doivent  être  spécia- 
les pour  mettre  le  créancier  en  état  de  s'assurer 
de  la  valeur  et  de  la  liberté  du  gage.  C'était  notre 
droit  ancien,  heureusement  conservé  dans  quel- 
ques provinces;  ce  droit,  que  plusieurs  fois  on 
tenta  vainement  de  rétablir,  que  Coibert  avait 
sollicité,  que  les  auteurs  les  plus  instruits  en 
cette  partie  avaient  provoqué  |1|,  dont  on  ne  put 
se  dissimuler  les  avantages  même  à  l'instant  où 
il   succomba  sous  l'intrigue  (2),  que  quelques 

Srovinces  enfin  avaient  conservé  malgré  l'édit 
ei771. 

Les  bases  de  la  loi  que  propose  le  Gouvernement 
sont  celles  de  la  loi  du  11  brumaire  :  nous  avons 
pris  un  juste  milieu  entre  Tusaffe  de  ces  marques 
extérieures  apposées  sur  des  néritages  affecuis, 

3ui  plaçaient  a  tous  les  instants  et  sous  les  yeux 
e  tous  la  situation  affligeante  d'un  citoyen,  et 
cette  obscurité  fatale  qui  livrait  sans  défense  la 
bonne  foi  à  l'intrif^ue  et  à  la  perversité. 

Les  actes  produisant  hypothèque  seront  inscrits 
dans  un  registre,  et  lès  personnes  intéressées 
pourront  vériiier  si  le  gage  qu'on  leur  propose 
est  libre,  ou  jusqu'à  quel  point  il  peut  être  af- 
fecté. 

Mais  ce  principe  ne  doit-il  pas  éprouver  quel- 
ques modifications?  Peu  de  maximes  sont  éga- 
lement bonnes  et  applicables  dans  tous  les  cas. 
En  général  tous  les  systèmes  sont  assis  sur  quel- 
que vérité  ;  celui  qui  ne  porterait  que  sur  des 
erreurs  ne  serait  pas  à  craindre,  il  n'aurait  pas 
de  partisans  :  c'est  le  mélange  adroit  de  l'erreur 
avec  la  vérité  qui  est  en  effet  dangereux  ;  c'est 
l'exagération  des  conséquences  qui  corrompt  tout. 
Ûueile  sagacité  ne  faut-il  pas  souvent  pour  dis- 
cerner le  vrai  de  ce  qui  n  en  a  que  l'apparence, 
et  pour  renfermer  1  application  d'un  principe 
dans  les  bornes  qu'elle  doit  avoir?  Examinons 
si,  dans  tous  les  cas  le  défaut  d'inscription  doit 
nécessairement  empêcher  l'effet  de  l'hypothi^que. 

L'hypothèque  peut  s'établir  de  trois  manières. 

Deux  personnes  qui  traitent  se  donnent  respec- 
tivement dans  un  acte  authentique  des  Kûix'tés 
pour  la  garantit^  de  leurs  conventions.  C'est  le 
cas  le  plus  ordinaire  :  voilà  l'hypothèque  cx)n- 
ventionnelle. 


(1)  Voy .  d'Héricoart,  Traité  de  la  vente  dei  immeuhUi, 
rhap.  14,  ver»  la  An. 

(i)  Dans  l'édit  d'avril  1674.  porUot  snpprosiion  des 
grtffes  d'eiiregislrenant  créés  par  ledit  de  mars  1673, 
un  lit  : 

m  Quoique  nus  sujets  pMisMnl  rrcfVoir  de  très-cuntidé- 
«  Table»  avantage*  de  ton  exécution  ;  néanmoins,  comme 
«  il  arrive  ordinairement  qoe  les  règlements  les  plus  utiles 
«  ont  leurs  difllcultés  dans  leur  nremier  êtabU$iemeHt, 
m  et  qv'il  s'en  riDcoatre  dans  caloi-ei  qui  ne  peuvent 
«  écn  sormonlét  émnt  un  tempe  où  noue  Simmei  o6li- 
«  9éê  de  donner  nofrt  «fplMalttffi  primipalê  amt 
«  •ffmirm  de  !•  purre,  tU.  m 


On  obtient  des  condamuatious  contre  an  ci- 
toyen; les  jugements  ont  un  caractère  qui  ne 
permet  pas  de  leur  accorder  moins  d'effet  qu'à 
des  contrats  authentiques  :  voilà  i'hypoth^ue 
judiciaire. 

Ëntin  il  est  une  autre  espèce  d'hypothèque  que 
la  loi  donne  à  des  personnes,  ou  à  des  établis- 
sements qui  méritent  une  protection  spéciale. 
C'est  riiypolhèque  légale. 

L'hypothèque  conventionnelle  doit  être  néces- 
sairement rendue  publique  par  l'inscription,  afin 
qu'on  ne  puisse  pas  tromper  sans  cesse  les  citoyens 
en  leur  donnant  pour  gage  des  immeubles  cent 
fois^absorbés  par  des  dettes  antérieures. 

Cette  hypothèque  ne  peut  frapper  que  les  biens 
que  les  contractants  y  ont  soumis  spécialement, 

r^arce  qu'ils  sont  les  seuls  gages  de  sûretés  gui 
3ur  sont  nécessaires;  la  formalité  de  l'inscription 
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ne  peut  jamais  leur  nuire,  et  Tordre  public  la 
réclame  pour  le  bien  de  la  société. 

L'hypothèque  judiciaire  doit  aussi  acquérir  la 
publicité  par  l'inscription;  aucun  motii  raison- 
nable ne  sollicite  d'exception  pour  elle  ;  mais  il 
est  juste  que  celui  qui  a  obtenu  une  condam- 
nation puisse  prendre  son  inscription  sur  chacun 
des  immeubles  appartenant  au  condamné,  même 
sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  s'il  en  a  besoin 
pour  l'exécution  totale  de  la  condamnation  qu'il 
a  obtenue. 

On  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas,  comme  dans 
le  cas  de  l'hynolhèque  conventionnelle,  que  les 
parties  ont  réglé  la  mesure  du  gage  ;  les  tribunaux 
condamnent,  et  leurs  jugements  sont  exécutoires 
sur  tous  les  biens  du  condamné. 

Quant  à  l'hypothèque  légale,  elle  est  donnée  à 
trois  sortes  de  personnes  :  aux  femmes,  sur  les 
biens  de  lours  maris  pour  la  conservation  de  leurs 
dots,  reprises  et  conventions  matrinioniales  ; 

Aux  mineurs  et  aux  interdits,  stu*  les  biens  des 
tuteurs  à  raison  de  leur  gestion  ; 

A  la  nation,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics,  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et 
administrateurs  comptables. 

Une  première  ol>servalion  s'applique  à  ces  trois 
sortes  d'hypothèques.  Elles  résultent  de  la  loi  ; 
elles  ne  doivent  donc  pas  avoir  moins  d'efletque 
l'hypothèque  judiciaire  qui  résulte  des  jugements; 
l'hypothèque  légale  |)ourra  donc  en  générai  être 
étendue  sur  tous  les  biens  des  maris,  des  tuteurs, 
des  administrateurs. 

Mais  l'inscription  sera-t-elle  nécessaire  pour 
en  assurer  l'effet  ? 

Ici,  nous  avons  cru  devoir  adopter  une  distinc- 
tion tirée  de  la  différente  position  de  ceux  à  qui 
la  loi  a  donné  l'hypotlièque. 

La  femme,  les  mineurs,  les  interdits  sont  dans 
une  impuissance  d'agir  qui  souvent  ne  leur  per- 
mettrait pas  de  remplir  tes  formes  auxquelles  la 
loi  attache  le  caractère  de  la  publicité  :  perdront- 
ils  leur  hy|)othcH)ue,  parce  que  ces  formes  n'au- 
ront pas  été  remplies  7  Serait-il  juste  de  les  punir 
d'une  faute  qui  ne  serait  pas  la  leur  T 

Le  mari,  le  tuteur,  cliarges  de  prendre  les  in- 
scriptions sur  leurs  propres  biens,  ne  peuvent-ils 
pas  avoir  un  intérêt  à  s'abstenir  de  cette  obliga- 
tion ?  En  ne  leur  supposant  pas  d'intérêt  contraire 
à  celui  de  la  femme,  ou  des  mineurs,  ne  peuvent- 
ils  pas  se  rendre  counables  de  négligence  ?  Sur  qui 
retombera  le  poids  de  la  faute?  Sur  le  mari,  dira- 
t«on,  ou  sur  le  tuteur,  qui,  sans  difficulté,  sont 
responsables  de  toutes  les  suites  de  leurs  prévari- 
cations ou  de  leur  insouciance.  Mais  le  mari  et  le 
tuteur  peuvent  être  insolvables,  et  le  recours 
contre  eux  fort  inutile  :  quel  eslcdoi  qui  se  trou- 
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vera  réduit  à  ce  triste  recours,  ou  de  la  femme, 
ou  du  mineur,  ou  des  tiers  gui,  ue  voyant  pas 
d'inscriptions  prises  sur  les  biens  du  mari  ou  du 
tuteur,  auraient  contracté  avec  eux  ? 

Nous  avons  pensé  que  Pliypotlièque  de  la  femme 
ou  du  mineur  ne  pouvait  pas  être  perdue,  pai*ce 
que  ceux  qui  devaient  prendre  des  inscriptions 
ne  les  auraient  pas  prises,  et  nous  avons  été  con- 
duits à  ce  résultat  par  une  considération  qui  nous 
a  paru  sans  réplique. 

Les  femmes,  les  mineurs  sont  dans  l'impuis- 
sance d*agir,  souvent  môme  dans  une  impuis- 
sance totale  et  absolue;  le  défaut  d'inscription 
ne  peut  donc  leur  attirer  aucune  espèce  de  repro- 
che. Celui  qui  a  traité  avec  le  mari,  ou  avec  le 


donc  coupable  d*un  peu  de  négligence  ;  c'est  donc 
il  lui  qu'il  faut  réserver  le  recours  contre  le  mari 
ou  le  tuteur,  et  l'hypothèque  de  la  femme  ou  du 
mineur  ne  doit  pas  être  perdue  pour  eux,  puis- 

3u'enfin  seuls  ils  sont  ici  sans  reproche  :  le 
éfaut  d'inscription  ne  leur  sera  donc  pas  opnosé  ; 
c'est  un  changement  aux  dispositions  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  Vil*,  mais  ce  changement  est 
une  amélioration,  puisqu'il  est  sollicité  parles 
règles  d'une  exacte  justice. 
Âu  reste,  à  côté  de  cette  disposition  c[ui  ne 

Ïtermet  pas  d'opposer  aux  femmes  et  aux  mineurs 
e  défaut  d'inscription,  nous  avons  placé  toutes 
les  mesures  coercitives  contre  les  maris  et  les  tu- 
teurs, pour  les  forcer  à  prendre  les  inscriptions 
que  la  loi  ordonne  :  s'il  a  été  juste  de  protéger 
la  faiblesse  des  mineurs  et  des  femmes,  il  n'a  pas 
été  moins  convenable,  moins  nécessaire  de  pour- 
voir à  ce  que  des  tiers  ne  fussent  pas  trompés. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui  n'auront  pas  fait 
les  inscriptions  ordonnées,  et  qui  ne  déclareront 
pas  à  ceux  avec  qui  ils  traitent  les  charges  dont 
leurs  biens  sont  grevés  à  raison  de  la  tutelle  ou 
du  mariage,  seront  poursuivis  comme  stelliona- 
taires  ;  les  parents  de  la  femme  et  des  mineurs 
demeurent  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  ins- 
criptions soient  prises  :  ce  devoir  est  aussi  im- 
posé au  commissaire  du  Gouvernement.  Enfln  on 
n'a  rien  omis  pour  s'assurer  que  les  registres  du 
conservateur  présenteront  l'état  des  charges  dont 
les  immeubles  des  maris  et  des  tuteurs  seront 
grevés  :  les  inscriptions  seront  toujours  prises, 
nous  avons  lieu  de  l'espéœr  ;  mais  si  elles  ne 
l'étaient  pas,  celui  qui  aurait  contracté  avec  un 
homme  marié  ou  avec  un  tuteur,  ne  pourrait  pas 
être  présumé  avoir  ignoré  leur  état;  il  aurait  su 
qu'il  pouvait  exister  sur  leurs  immeubles  des 
charges,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  trouvé  de  traces 
sur  les  registres  du  conservateur  ;  et  s'il  n'avait 
pas  apporté  dans  sa  conduite  une  sage  circon- 
spection, c'est  sur  lui  seul  que  devront  retomber 
les  suites  de  son  imprudence. 

La  faveur  attachée  à  l'état  de  femme  mariée,  de 
minorité  ou  d'interdiction,  a-t-on  dû  l'attacher  à 
la  nation,  aux  communes  et  aux  établissements 

Sublics?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi  leur 
onne  une  hypothèque  sur  les  biens  de  leurs 
agents  comptâoles  ;  mais,  pour  avoir  le  droit  de 
l'opposer  à  des  tiers,  il  faut  la  rendre  publique 
par  l'inscription  sur  les  immeubles  qui  en  sont 
grevés. 
Si  l'hypothèque  des  femmes,  des  mineurs  et 


faute  de  leur  part  :  cette  exception  leur  est  parti- 
culière. 

La  nation  a  sur  tous  les  points  delà  République 
des  préposés  qu'on  ne  peut  supposer  sans  con- 
naissance et  sans  zèle  ;  le  choix  au  Gouvernement 
garantit  dans  leurs  personnes  une  intelligence 
au-dessus  ou  du  moins  égale  à  l'intelligence 
commune,  et  la  surveillance  des  premiers  admi- 
nistrateurs ne  peut  pas  laisser  craindre  l'assou- 
pissement des  agents  subalternes. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  méconnaisse  toute  la 
faveur  qui  est  due  au  trésor  public  ;  que  dans  un 
Gouvernement  où  le  peuple  ne  serait  compté  pour 
rieu,  où  l'administration  couvrirait  ses  opérations 
d'un  voile  impénétrable,  où  l'emploi  des  deniers 
publics  serait  un  profond  mystère,  le  mot  seul 
du  fisc  dût  inspirer  la  méfiance  et  l'effroi  !  Gela 
peut  être  :  mais  dans  une  nation  où  le  Gouverne- 
ment n'exerce  que  l'autorité  légitime  qui  lui  fut 
déléguée  par  le  peuple,  lorsque  des  comptes  an- 
nuels instruisent  des  besoins,  des  ressources  et 
de  leur  emploi,  le  trésor  public  est  nécessaire- 
ment environné  d'une  grande  faveur  ;  elle  ne  doit 
cependant  pas  être  portée  au  point  d'en  faire  un 
être  privilégié  et  revêtu  de  droits  exorbitants. 
Tout  privilège  est  pénible  pour  ceux  qui  ne  le 
partagent  pas  ;  il  est  odieux  quand  il  n'est  pas 
nécessaire  :  or  nous  n'avons  vu  aucune  raison 
sans  réplique  qui  dût  affranchir  de  l'inscription 
les  hypothèques  sur  les  comptables.  Je  dirai  plus, 
jamais  privilège  sur  ce  point  ne  fut  moins  néces- 
saire nue  dans  le  régime  hypothécaire  actuel  ; 
car  enfin  on  n'a  qu'un  registre  à  consulter  pour 
savoir  si  le  bien  présenté  pour  gage  est  libre  ou 
non,  et  les  agents  du  Gouvernement  ont  aussi, 
par  l'inspection  du  rôle  des  contributions,  un 
moyen  facile  de  connaître,  au  moins  à  peu  près, 
la  valeur  du  gage. 

Nous  n'avons  pas  dû  par  conséquent  proposer 
de  soustraire  à  la  nécessité  de  l'inscription  les 
hypothèques  sur  les  biens  des  comptables.  Le 
trésor  public  ne  sera  pas  plus  avantagé  que  les 
citoyens  ;  le  Gouvernement  s'honore  d'avoir  placé 
ce  principe  libéral  dans  le  code  de  la  nation  ; 
elle  est  soumise  par  le  môme  motif  aux  délais 
ordinaires  de  la  prescription.  Quel  citoyen  pour- 
-  rait  regretter  ensuite  d^observer  une  loi  dont  le 
Gouvernement  lui-même  n'est  pas  affranchi  ? 

J'ai  cru,  citoyens  législateurs,  devoir  présenter 
avec  quelques  développements  les  bases  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée;  ie  vais  actuellement m'oc- 
cuper  des  attaques  qu  on  lui  a  livrées.  Lorsque 
j'aurai  répondu  aux  objections,  le  projet  sera 
suffisamment  motivé  ;  car,  les  principes  une  fois 
admis,  les  conséquences  de  détail  ne  seront  plus 
contestées. 

On  a  d'abord  opposé  au  projet  une  prétendue 
tache  de  bursalité,  qui,  dit-on^  a  déjà  fait  plusieurs 
fois  écarter  différentes  tentatives  pour  établir  un 
dépôt  des  actes  produisant  hypothèques.  La  tacho 
de  bursalité  se  tire  de  quelques  droits  qu'on  paio 
pour  les  transcriptions  ou  inscriptions  dos  actoN. 

Ici  je  vous  prie  de  ne  pas  confonda*  lu  mosuru 
proposée  avec  le  mode  (Texêcution. 

La  mesure  est-elle  bonne  ?  Je  crolM  l'avoir  dé- 
montré, et  l'objection  ne  suppoKO  mn  le  contraire. 

Que  prétend-on  ensuite,  (|uunii  on  dénonce  la 
mesure  comme  bursalet  Ynulun  dire  que  l'In- 
scription devrait  être  fuite  gralultomenl  ?  Mais, 
dans  ce  cas,  il  faudrait  rjuo  lo  Gouvornomcnt 
salariât  les  employr^fi  :  Il  m  pourrait  les  laturUT 
qu'avec  des  fondM  qtif  lul  mit$ii»tii  fournis  i  il 
faudrait  donc  un  Imp^  liMflloQltor pour  cet  objet. 

Préteod'Oft  4tt'l>  mmii  prétimmB  de  prtteyer 
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cet  impôt  sur  tous  les  citoyens,  et  de  ne  pas  le 
prendre  sur  les  seules  parties  intéressées?  Je 
doute  que  cette  opinion  trouve  des  partisans. 

Veut-on  dire  que  le  droit  qu'on  exigera  sera 
trop  fort?  Mais  il  n'est  pas  question  de  le  fixer 
dans  le  projet  qui  vous  est  soumis  :  ce  n*est  pas 
dans  un  code  civil  qu'on  doit  placer  une  dis^iosi- 
tion  bursale  ;  ce  droit  doit  être  établi  par  la  loi, 
c'est-à-dire  par  l'autorité  qui  sanctionne  toutes 
les  contributions,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  doit 
accorder  et  n'accorde  certainement  que  ce  qui  est 
nécessaire. 

il  faut  donc  écarter  cette  singulière  objection, 
qui  consiste  à  combattre  une  cbose  bonne  en 
elle-même,  par  l'abus  possible  dans  la  manière 
de  l'exicuter,  comme  si  cette  exécution  pouvait 
être  arbitraire  de  la  part  du  Gouvernement. 

Mais  on  attaque  le  système  par  le  fondement. 

«  La  mesure  de  l'inscription  est.  dit-on,  insuffi- 

•  santé  pour  atteindre  le  but  qu  on  se  propose. 
«  Elle  est  insuflisante  par  plusieurs  motifs. 

«  Ne  pourrait-on  pas,  dans  l'intervalle  de  temps 
«  qui  s'écoulera  nécessairement  entre  le  moment 
«  de  la  passation  de  l'acte,  et  Tinstaut  où  il  sera 

•  inscrit,  prendre  des  inscriptions  qui  absorbe- 
«  ront  la  totalité  du  gage  ?  Le  créancier  n'aura 
c  donc  plus  de  sûretés. 

o  D'ailleurs,  il  y  a  des  hypothèques  dont  Tobjet 

•  est  nécessairement  indéterminé.  Dans  un  acte  de 

•  vente,  par  exemple,  le  vendeur  s'oblige  à  la  ga- 
«  rantie  ;  quelle  géra  la  mesure  d'un  pareil  engage- 

•  ment,  et  comment  pourrail-on  prendre  unein- 

•  scription  pour  en  assurer  l'effet  ?  • 

«  Enfin  un  créancier  voudra  toniours  la  sûreté 
«  la  plus  entière  :  il  demandera  raffectation  de 
«  tous  les  biens  de  son  débiteur,  et  la  spécialité 

•  de  l'hypothèque  ne  sera  qu'une  chimère.  * 
Reprenons  ctiaque   partie  de  cette  objection. 

Observons  cependant  que  rien  de  tout  ce  une  vous 
venez  d'entendre  n'attaque  le  fond  du  système  ;  on 
ne  prouve  pas  que  la  publicité  de  l'hypothèaue 
ne  soit  pas  bonne  en  elle-même,  que  la  spécialité 
ne  soitj  pas  désirable;  il  résulterait  seulement 
de  l'objection  que  ces  deux  bases  ne  produiront 
pas  tout  le  bien  qu'on  croit  devoir  en  attendre. 

Je  ne  nierai  pas  qu'il  soit  possible  qu'entre  le 
moment  où  se  passe  un  contrat  et  celui  où  l'ins- 
cription est  faite,  il  puisse  arriver  que  des  tiers 
auront  pris,  ou  de  bonne  foi,  ou  frauduleusement, 
des  inscriptions  qui  auraient  le  mérite  de  l'anté- 
riorité. 

Mais  doit-on  supposer  que  la  personne  qui  con- 
tracte cachera  ses  engagements  antérieurs  nar  un 
mensonge  qui  serait  nécessairomeut  mis  à  uécou- 
vert  au  T)OUt  de  quelques  jours  1 

Rien  d'ailleurs  n'est  plus  facile  que  de  se  metlro 
à  l'abri  des  suites  de  ce  mensonge  très-improba- 
ble :  on  peut  convenir  que  lacté  n'aura  d'efiet  que 
dans  un  délai  suffisant  pour  obtenir  l'inscription, 
et  que,  dans  le  cas  d'une  inscription  aiitérieun*, 
il  demeurera  nul. 

Bnlln,  en  supposant  à  l'objection  toute  la  force 
dont  elle  est  dépourvue,  il  en  résulterait  que  des 
parties  pourraient  éprouver  quelques  jours  d'in- 
quiétude; et  cela  est  sans  contrtnlit  préférable  à 
1  incertitude  perpétuelle  dans  laquelle  on  est  re- 
tenu dans  le  système  des  hypotbiH^ues  occultes. 

Quant  aux  fiypothèques  indétermini^es  ou  con- 
ditionnelles, l'onjection  qu'on  tire  de  leur  qualité 
n*a  pas  plus  de  réalité  que  la  précédente. 

Rien  n'empêcherait  de  prendre  inscription  i>our 
des  créances  indéterminfHss,  et  les  tiers  seraient 
du  moins  avertis  qu*uo  héritage  est  affecté  à  des 
«ngagemeots  antérieurs  :  ce  serait  déjà  un  avan- 


tage; on  prendrait  des  renseignements  sur  la 
mesure  de  ces  engagements,  ou  si  on  ne  les  pn^ 
nait  pas,  on  ne  pourrait  imputer  qu'à  soi,  à  sou 
insouciance,  les  préjudices  qu'on  éprouverait 
dans  la  suite. 

Mais  pourquoi  ne  forcerait-on  pas  le  créancier 
qui  veut  s'inscrire  pour  une  obligation  indéter- 
minée, à  déclarer  une  valeur  estimative  d'après 
laquelle  serait  faite  l'inscription  ?  Voilà  robjectiou 
résolue. 

On  dira  peut-être  crue  le  créancier  fera  une  éva- 
luation trop  forte  :  cela  est  possible  ;  mais  pourquoi 
ne  donnerait-on  pas  dans  ce  cas  au  débiteur  le 
droit  de  la  faire  réduire  ? 

C'est  ce  que  propose  le  projet,  et  il  trace  aux 
tribunaux  des  règles  faites  pour  concilier  l'intérêt 
du  créancier  qui  veut  des  sûretés,  et  finlérêt  du 
débiteur  qui  ne  voudrait  donner  que  celles  qui  sont 
nécessaires. 

Ainsi  disparaissent  des  objections  qui,  en  leur 
supposant  un  peu  de  réalité,  n'attaqueront  pas 
même  le  fond  du  sy^tènle. 

«  Mais  le  créancier  voudra  toujours  la  sûreté'  ta 
•  plus  ample:  il  fait  la  loi^  il  exigera  l'affectation 
«  de  tous  les  biens  du  débiteur,  et  la  spécialité  ne 
«  produira  aucun  effet.  » 


pas  de  la  spécialité  tout  l'avantage  qu'elle  semble 
présenter  au  premier  coup  d'œil. 

Est-il  bien  vrai,  au  surplus,  qu'un   créancier 
voudra    toujours  t^u'on   aifecte  tons   les    biens 

?ue  possédera  le  débiteur  qui,  dit-on,  pour  obtenir 
0,()00  francs,  sera  forcé  de  donner  hypothèque 
sur  100,000  ? 

Il  y  a  ici  beaucoup  d'exagération  :  certainement 
un  créancier  veut  une  sûreté  ample  et  entière, 
et  il  a  raison*^  mais  quand  on  la  lui  donne,  il 
est  satisfait;  je  parle  de  ce  qui  arrive  commu- 
nément, et  non  pas  de  ce  que  peuvent  vouloir 
quelques  esprits  inquiets  outre  mesurc,  et  qui 
sont  heureusement  rort  rares. 

Mais  quand  il  serait  vrai  qu'un  créancier  vou- 
dra une  hvpothèque  sur  deux  immeubles,  lors- 
qu'un seul  devrait  suffire,  il  y  a  toujours   de 
ravantage  dans  le  système  de  la  loi  proposée. 
Les  tiers  seront  avertisde  l'engagement  antérieur, 
et  le  débiteur  ne  sera  cependant  pas  pour  cela 
plus  grové,  parce  que  les  deux  immeubles  ne  se 
trouvant  afrectés  1  un  et  l'autre  qu'à  la  môme 
dette,  présenteront  toujours  la  même  portion  de 
biens    libres  qu'ils  présenteraient  si   l'un   des 
deux  seulement  en  était  grevé  ;  le  débiteur  ne 
sera  donc  pas  sacrifié,  même  dans  le  cas  d'une 
exigence  excessive  de  la  part  du  créancier  ;  et 
l'avantage  de  la  publicité  pour  les  tiers  serait 
toujours  incontestable. 

On  fait  contre  nos  bases  des  objections  d'une 
autre  nature,  et  qui  seraient  alarmantes  en  effet 
si  elles  avaient  la  moindre  réalité. 

t  La  spécialité  des  hypothèques  est  ineomptUible^ 
«  dit-on,  avec  le  droit  de  propriété. 

«    Quiconque  s'est  obligé  personnellement   est 

•  tenu  de  remplir  sun  tntjaqement  sur  tous  ses  biens 
t  mobiliers^  présents  et  a  venir.  Le  crédit  du 
«  citoyen  se  comjtose  non^seulement  des  bien9  ouHl 
c  a  déjà,  mais  encore  de  ceux  qu'il  pourra acauerir  ; 

•  de  quel  droit  proposons -nous  de  réduire  Vaction 
«  du  créancier  et  de  la  restreindre  à  certains  bietu  ? 
«  De  quel  droit  voulons^nous  interdire  à  un  citoyen 

•  le  crédit  qu'il  peut  obtentr  sur  les  biens  qu'il 
«  pourra  acquérir  dans  la  suite?  e'eei  de  notre 
«  part  une  atteinte  directe  à  la  propriété. 
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Il  serait  bien  extraordinaire  que  le  Gouverne- 
ment, qui  montre  tous  les  jours  un  respect  si  scru- 
puleux pour  les  droits  de  propriété,  se  fût  abusé  au 
r^int  de  vous  proposer  d'y  porter  quelque  atteinte, 
vous,  citoyens  législateurs,  qui,  dans  toutes  les 
lois  émanées  de  vous,  avez  établi  cette  même  pro- 
priété sur  des  fondements  inébranlables. 

Rassurez-vous,  cette  objection  n'a  pas  plus  de 
réalité  que  les  précédentes;  elle  ne  porte  que  sur 
un  jeu  de  mots. 

Celui  qui  est  obligé  doit  remplir  ses  engage- 
ments sur  tousses  biens*  rien  déplus  vrai  :  et 
cela  signifie  que,  tant  qu'il  lui  reste  quelque  bien, 
il  est  soumis  à  Taclion  et  aux  poursuites  de  son 
créancier. 

Mais  Tobligation  et  riiypotbèque  sont  deux 
choses  tout  à  fait  différentes.  Celui  qui  est  obligé 
par  un  acte  sous  signature  privée  est  tenu  de  rem- 
plir sou  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers, 
immobiliers,  présents  et  à  venir,  et  cependant 
aucun  de  ces  niens  n'est  hypothéqué  à  son  enga- 
gement. 

L'hypothèque  est  pour  le  créancier  une  sûreté 
particulière  sur  un  immeuble;  mais  l'obligation 
du  débiteur  est  indépendante  de  cette  sûreté  ;  elle 

Seul  exister  avec  ou  sans  hypothèque.  Ou  ne  porte 
onc  aucune  atteinte  à  la  propriété,  quand  on  dit 
que  l'hypothèque  ne  sera  pas  donnée  par  une 
clause  générale,  mais  qu'elle  sera  spéciale  sur  un 
bien  qu'on  désignera  :  cela  n'empêche  pas  le 
créancier  de  poursuivre  le  débiteur  sur  tous  ses 
biens  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé;  cela  n'empêche 
pas  même  le  débiteur  d'arfecter  à  une  créance 
tous  ses  immeubles  par  des  affectations  spéciales. 
On  ne  prescritquela  clause  d'affectation  générale 
sans  désignation  partic^ulière,  parce  que  cette 
clause  ne  présente  aucune  sûreté  réelle,  et  qu'elle 
est  le  plus  souvent  un  piège  tendu  à  la  bonne 
foi. 

La  défense  d'hypothéquer  en  général  les  biens 
à  venir  est  une  conséquence  de  ce  que  je  viens 
de  dire. 

Tout  ce  que  peut  désirer  un  citoyen,  c'est  de 
pouvoir,  quand  ses  facultés  présentes  sont  trop 
faibles,  donner  à  son  créancier  le  droit  de  s'in- 
scrire par  la  suite  sur  le  premier  ou  le  second 
immeuble  qu'il  acquerra  .  c'est  une  affectation 
spéciale  uni  se  réalise  par  l'inscription  lorsque 
nmméubie  est  acquis. 

Le  projet  contient  cette  disposition,  et  vous 
pouvez  juger  par  là  que,  si  le  Gouvernement  a 
voulu  pourvoir  à  ce  que  les  créanciers  ne  fussent 
pas  exposés  aux  suites  de  la  mauvaise  foi  d'un 
débiteur,  il  a  pourvu  avec  le  même  soin  à  ce  que 
le  débiteur  ne  fût  pas  la  victime  des  circonstances 
malheureuses  dans  lesquelles  il  pourrait  se  trou- 
ver, et  q^u'il  lui  conserve  son  créait  entier  et  sans 
la  moindre  altération. 

J'ai  fait  de  grands  pas  dans  la  carrière,  et  les 
objections  qui  me  restent  à  résoudre  méritent  à 
peine  d'être  réfutées. 

La  publicité  viole  le  secret  des  familles!  Je  con- 
çois que,  si  nous  voulions  rétablir  les  signes  per- 
pétuels et  visibles  sur  les  immeubles  d'un  débi- 
teur, il  pourrait  en  être  alarmé  ;  mais  le  dépôt  des 
hypothèques  n'est  pas  afiiché  ou  exposé  à  tous  les 
regards;  il  s*ouvre  à  ceux  qui  ont  besoin  et  inté- 
rêt de  le  connaître;  depuis  cinq  ans  qu'il  existe, 
nous  n'avons  entendu  aucune  plainte  contre  les 
abus  de  cette  institution.  Nous  n'avons  pas  appris 
qjue  la  seule  curiosité  en  ait  sollicité  rentrée,  et 
81  le  débiteur  pouvait  être  affligé  de  ce  que  ses 
engagements  y  reposent,  cet  inconvénient  serait, 
après  tout,  bien  léger  en  comparaison  des  maux 
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que    nous  a  fait    la   clandestinité  des  bypo- 
tnèques. 

•  La  publicité  des  hypothèques  altère  le  crédit  et 
nuit  à  ta  circulation!  » 

Renfermons  ce  reproche  dans  ses  justes  limites. 
Il  est  possible  que  l'espèce  de  circulation,  qui  porte 
la  fortune  de  1  homme  de  bonne  foi  dans  la  main 
de  l'homme  astucieux  et  immoral,  soit  diminuée 
par  cette  publicité,  et  c'est  un  des  grands  avan- 
tages du  projet  :  car  la  République  ne  gagne  rien; 
elle  perd  au  contraire,  quand  le  fripon  s^enricbit 
en  trompant  l'honnête  homme. 

iMais  le  crédit  de  tous  les  hommes  qui  ne  sont 
as  dans  la  classe  de  ceux  dont  je  viens  de  par- 
er augmentera  nécessairement  :  le  crédit  se 
compose  de  l'opinion  qu'on  se  forme  sur  la  mo- 
ralité d'un  homme  et  sur  sa  fortune,  et  l'on  traite 
bien  plus  facilement  avec  celui  qui  laisse  moins 
de  doute  sur  l'une  et  sur  Tautre. 

Le  résultat  de  la  loi  doit  être  nécessairement 
une  diminution  du  crédit  des  hommes  sans  foi,  et 
cette  diminution  tournera  au  profit  de  la  loyauté. 

Au  reste,  vous  voyez,  citoyens  législateurs,  qu'il 
ne  s'agit  ici  nullement  du  crédit  des  commerçants. 
Ce  n'est  pas  sur  leurs  immeubles  qu'on  leur  prête, 
maissur  leur  répuiationd'intelligenceet  de  probité; 
on  ne  demande  pas  d'hypothèque  pour  les  fonds 
qu'on  place  dans  le  commerce;  on  s'y  détermine 
par  d'autres  combinaisons,  parla  perspective  d'un 
intérêt  plus  fort,  d'une  rentrée  plus  prompte,  des 
voies  d^exécution  plus  rigoureuses.  Et  quand  il 
serait  vrai,  ce  que  je  ne  crois  nullement,  que  quel- 
que petite  portion  des  fonds  qu'on  aurait  des- 
tinés au  commerce  se  trouvât  arrêtée  par  le  ré- 
gime proposé,  qui  oserait  prononcer  que  ces  fonds 
versés  dans  Tagriculture  ne  seraient  pas  utile- 
ment employés  pour  la  République  ? 

«  Au  moins^  dit-on,  on  ne  peut  pas  désavouer  que 
«  r inscription  des  hypothèques  légales  est  inutile^  car 
«  c^est  la  loi  qui  donne  cette  hypothèque  ;  elle  ne 
a  peut  donc  pas  se  perdre  par  un  défaut  de  forma- 
a  lité.  n 

Vous  ne  verrez  encore  ici,  citoyens  législateurs, 
qu'un  abuï?  de  l'aride  raisonner. 

Toutes  les  actions  reposent  sur  la  loi;  elles 
périssent  toutes  cependant  lorsqu'on  ne  les  exerce 
pas  dans  les  formes  prescrites. 

La  loi  donne  le  droit,  on  tient  d'elle  le  pouvoir 
d'agir  ;  mais  d'autres  lois  en  règlent  le  mode,  et 
elles  ne  sont  pas  moins  respectées  que  la  loi  qui  a 
donné  le  droit. 

Une  convention  aussi  est  loi  pour  les  parties; 
elle  ne  lesoblige  pas  moins  fortement  que  la  loi  pu- 
blique :  cependant  l'hypothèque  conventionnelle 
doit  être  suivie  d'inscription  pour  produire  son 
effet. 

La  loi  qui  donne  l'hypothèque  pourvoit  à  la 
sûreté  d'une  personne,  et  tient  lieu  d'une  con- 
vention :  la  loi  qui  attache  l'effet  de  l'hypothè- 
que à  l'inscription  pourvoit  à  l'intérêt  général. 

Si  nous  avons  une  exception  pour  l'hypoihéque 
des  femmes  et  des  mineurs  ou  interdits,  c'est  par- 
un  motif  d'une  autre  nature,  et  qui  leur  est  par- 
ticulier ;  la  perte  de  leur  hypothèque  pour  le  dé- 
faut d'insciiption  les  punirait  d'une  faute  qu 
leur  est  étrangère.  Il  a  donc  fallu  en  rejeter  toute? 
les  suites  sur  les  maris  et  \^s  tuteurs,  ou  mém* 
sur  les  tiers  qui  ont  traité  avec  eux,  parce  qut 
les  premiers  ont  à  se  reprocher  de  la  prévaricî 
lion,  ou  du  mvjin^  de  la  négligence,  et  les  «lernier» 
au  moins  de  l'imprudence,  pendant  que  les  femme? 
et  les  pupilles  sont  bien  évidemment  exempts  d^ 
tout  reproche. 

Dans  une  matière  aussi  importante,  je  ne  0'^^- 
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laisser  aucune  objection  sans  réponse;  il  en  est 
une  tirée  des  oublis,  des  erreurs  ou  des  [jrévarica- 
tions  dont  les  conservateurs  peuvent  se  rendre 
coupables:  «  Ils  ne  feront  pas  mention^  soit  dans 
«  leurs  registres  ou  dans  leurs  certificats^  de  toutes 
•  les  inscriptions  ;  et  soit  qu^il  7  ait  de  leur  part  pré- 
■  varication  ou  simplement  oubli,  le  rràoncier  se 
«  trouvera  déchu  ^  sauf  son  recours  contre  ce  fonc- 
tt  tionnaire,  qui  peut-être  ne  sera  pas  solvahle,  » 

Je  réponds  que  cet  inconvénient  existe  dans 
tous  les  systèmes  et  dans  tous  les  établissements  : 
un  huissier  peut  oublier  de  si^^ner  un  exploit,  et 
entraîner  par  cet  oubli  la  perle  d'une  action,  perte 
qui  sera  souvent  irréparable. 

Un  notaire  peut  faire  une  nullité  dans  un  tes- 
tament qui  aurait  assuré  des  millions  au  léfçataire, 
ou  dans  tout  antre  acte  lrès-im[)orlant. 

Un  avoué  peut  laisser  écouler  b?  délai  d'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut,  et  opérer  ainsi 
la  ruine  d'une  famille  entière. 

Faut-il  pour  cela  supprimer  les  huissiers,  les 
notair.'s,  h^s  avoués?  La  loi  ne  suppose  pas  ces 
événements,  qui  sont  possibles,  mais  qui  n'arri- 
vent pas. 

Le  conservateur,  l'huissier,  l'avoué,  le  notaire 
ne  s'exposent  pas  ainsi  à  perdre  en  un  instant 
leur  état,  leur  honneur,  leur  fortune,  et  les  ci- 
toyens dorment  heureusement  en  paix,  sans  se 
tourmenter  de  ces  possibilités  nui,  ne  se  réalisant 
pas  une  fois  en  un  siècle,  ne  doivent  pas  entrer 
dans  les  calculs  du  lé^'islateur.  Nous  avons  établi 
des  rèp;les  claires,  précises  et  sévères,  pour  assu- 
rer une  tenue  exacte  des  registres,  et  une  grande 
fidélité  dans  les  extraits  qui  en  S(»ront  délivrés  : 
c'est  tout  ce  que  nous  pouvions  faire. 

Enlin  il  ne  reste  aux  |)artisans  de  l'hypothèque 
occulte  que  l'autorité  des  Romains,  nos  maîtres 
en  législation,  * 

Je  sais  tout  le  respect  que  méritent  les  lois  ro- 
maines; nmis  sans  me  jcler  ici  dans  les  justes 
considérations  qui  pourraient  affaiblir  notre  vé- 
nération, au  moins  pour  quelques  parties,  je  dirai 
que  lorsnu'il  s'afïit  d'opinions,  je  ne  donne  à  Tau- 
torilé,  telle  qnVlle  soit,  que  l  avanlajre  de  com- 
mander un  examen  [)Ius  rélléehi  et  une  méditation 
plus  ^zrande.  Nous  ne  connaissons  lias  di?  respect 
servile;  et  ces  profonds  jurisconsnites,  dont  tant 
de  fois  nous  avons  admiré  le  savoir  et  la  péné- 
tration, s'indi;;neraienl  eux-mêmes  d'un  honi- 
niaîie  <iui  ne  serait  n^ndii  qu'a  leur  nom. 

Us  ont  été  quelquefois  nos  j^iiides;  mais  ce 
n'est  pas  à  leur  autorité  que  nous  a\ons  cédé. 
c'est  à  leur  raison. 

Vous  vous  êtes  déjà  plusieurs  fois  écartés  de 
leurs  décisions,  et  votre  sai.M'Ssen(»  s'est  pas  moins 
manifestée  dans  ces  occasions  (jne  dans  i-elles  où 
vous  avez  adopté  le  texte  des  lois  romaines. 

Sans  parler  des  disp  )silio!is  qui  peuvent  être 
convenables  dans  un  temps,  et  qui  cessent  de 
Tèlre  lorsque  les  cire  'iisiam-es  ne  sont  pins  les 
mêmes,  il  est  des  choses  (pii  ne  pt^nvent  jamais 
être  bonnes,  et  que  ni  le  temps  ni  lautoritê  n»* 
peuvent  justifier.  Je  n'h«''siie  pjis  à  mettre  dans 
cette  classe  les  hypothèques  occultes,  et  je  crois 
avtjirsuflisamment  d«Mnontré  leurs  ini-on\énieiiis. 

Les  prineipes  de  la  loi  nue  fois  justifiés,  les 
dispositions  de  d«*tail,  «mnt  vous  entendrez  la 
lecture,  ne  sont  pas  susceptibles  d'éire  contestées, 
parce  qu'elles  en  sont  les  con8i*quence3  néces- 
saires. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  vous  retraaT  tout  ce  qui 
concerne,  soit  le  mode  d'inscription,  le  Jieu  où 
elle  doit  être  faite,  la  manière  d'en  obtenir  la 
radiation:  soit  la  form",  la  lenuo  et  la  pnlilicir* 


des  registres  ;  soit  les  devoirs  des  conservateurs 
et  leur  responsabilité.  Si  Ton  a  pu  être  dirisé 
sur  le  fond ,  on  ne  l'a  pas  été  sur  ces  détails. 
Leur  nécessité  se  fait  sentir  à  la  simple  lecture. 

Je  ne  tixerai  votre  attention  que  sur  un  petit 
nombre  d'articles  qu'il  convient  de  signaler  pour 
vous  faire  connaître  la  loi  dans  toutes  ses  parties. 

Les  motifs  qui  ont  fait  maintenir  rhypotlu'que 
des  femmes  et  des  mineurs  ou  des  interdits,  mal- 
gré le  défaut  d'inscription  ,  vous  ont  déjà  été  dé- 
velopp'S  ;  nous  avons  été  conduits  à  ce  résultat 
par  des  considérations  d'une  justice  exacte.  Ce- 
pendant nous  n'avons  pu  nous  dissimuler,  d'un 
autre  côté,  que  s'il  avait  été  convenable  de  proté- 
ger la  faiblesse  des  femmes  et  des  mineurs,  il 
était  aussi  du  devoir  rigoureux  d'un  législateur 
de  garantir  les  autres  citoyens  de  toute  surprise; 
nous  avons  encore  pensé  'qu'il  ne  fallait  pas  en- 
chaîner les  maris  et  les  tuteurs  au  delà  d  une  juste 
nécessité;  c'est  le  seul  moyen  de  ne  pas  leur 
rendre  odieus(;s  leurs  obligations.  De  toutes  les 
manières  d'assurer  l'exécution  d'une  loi,  la  plus 
elTicace,  sans  contredit,  est  celle  de  ne  pas  en 
outrer  les  conséquences. 

i:  est  dans  cet  esprit,  et  môme  en  consultant 
l'intérêt  dt»s  femmes,  que  nous  avons  permis  aux 
contractants  majeurs  de  convenir  en  se  manant 
que  b's  inscriptions  pour  la  sûreté  des  conven- 
tions malrimoniales  ne  seraient  prises  que  sur 
certains  immeubles  spécialement  désignés,  et  que 
les  antres  immeubles  appartenant  au  mari  reste- 
raient libres. 

Celte  disposition  n'est  pas  nouvelle;  elle  rem- 
place la  disposition  usitée,  par  laquelle  on  |ht- 
mettait,  dans  le  contrat  de;  mariage  ^  à  un  mari 
d'aliéner  librement  une  partie  de  ses  immeubles. 

Au  moment  on  deux  familles  jurent  entre  elles 
une  alliance  qui  doit  être  éternelle,  elles  ont 
sans  conlretlit  le  droit  d'en  régler  les  articles  sui- 
vant leur  volonté  et  leur  intérêt;  c'est  là  une 
maxime  déjà  reconnue  et  sanctionnée  par  le  Corps 
législatif.  Il  est  une  foule  d'occasions  où  Tusage 
de  cette  liberté  est  intiniment  utile  à  la  femme 
elle-même,  par  ks  moyens  qu'elle  fournit  au 
mari  de  développer  son  industrie  et  son  activité. 

Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  aussi  de 
permettre  aux  parents,  réunis  pour  la  nomination 
dun  liileur,  dt?  ne  faire  prendre  inscription  que 
sur  une  partie  de  ses  immeubles  :  l'interdiction 
absolue  dont  on  le  frappe  en  couvrant  tous  ses 
biens  d'inscriptions  peut  quelquefois  lui  porter 
les  plus  grands  préjudices.  Conservons  le  bien 
des  pupilles;  mais  in*  ruinons  pas  les  tuteurs, 
s'il  est  possible.  H  ne  faut  pas  qu'une  tutelle  soit 
regardée  comme  un  désastre;  elb;  est  mal  exer- 
cée (|ii,iiiil  elle  est  prise  sous  des  augures  aussi 
sinistres. 

C'est  à  la  famille  assemblée,  sous  les  veux  et 
par  l'autorité  du  magistrat,  à  fixer  la  mesure  des 
pncantions  qui  peuvent  être  utiles,  et  à  faire 
entrer  pour  quebpie  parti*»  la  bjUance  de  la  mora- 
lité, la  bonne  cunduiteet  rintelli;:ence  du  tuteur. 

Lorsipie  le  contrat  de  m  iriajze  ou  l'acte  de  tutelle 
n'aunml  pas  limité  le  nombre  des  inscriptions  à 
preidre,  fandni-i-ll  toujours,  et  *ms  aucune 
exception  ,  que  tons  les  hiens  des  maris  et  des 
lul»urs  demeurent  grevés  lors  même  qu'une  partie 
pourrait  suflire,  et  au  delà,  pour  donner  uneam- 
jde  sûreté  ? 

In  homme  peut  n'avoir  qu'un  immeuble  quand 
il  se  marie  ou  quand  il  est  nommé  tuteur  :  toute  sa 
fortum*  est  engagée.  Uepuis  ce  moment  il  succède 
ou  il  acqudert  par  son  industrie,  ou  autrement,  pla- 
siours  autres  immeubles.  Le  laissera-Non  dans 
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riinpossi))ilité  de  disposer  de  la  moindre  partie, 
quelque  avantage  qui  dût  résulter  pour  lui  d'une 
opt^ration  qu'il  ne  pourrait  faire  sans  aliéner? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  nous  croyons  au 
contraire  que,  lorsque  Thypothôque  sur  tous  les 
biens  excède  notoirement  les  sûretés  néces- 
saires à  la  femme  et  au  mineur,  il  est  juste  qu'il 
puisse  s'opérer  une  réduction. 

Mais  celte  faculté  doit  être  environnée  de  pré- 
cauiions  qui  préviennent  tou3  les  abus.  Ainsi  un 
tuteur  ne  pourra  former  sa  demande  qu'après  une 
autorisation  précisée  de  h  famille  ;  sa  demande 
sera  formée  contre  le  subrogé-tuteur,  et  elle  sera 
jugée  contradictoirement  avec  le  commissaire 
du  Gouvernement. 

il  en  sera  de  même  du  mari  ;  il  ne  pourra  ob- 
tenir la  réduction  qu'avec  le  consentement  de  sa 
femme  et  de  l'avis  de  quatre  de  ses  plus  pro- 
ches parents,  fort  intéressés  sans  contredit  à 
veiller  à  la  conservation  d'un  patrimoine  dont 
ils  pourront  hériter  un  jour  ;  et  c'est  encore  avc'c 
le  commissaire  du  Gouvernement  que  la  demande 
sera  instruite  et  jugée. 

Ces  dispositions  sont  faites  pour  calmer  toute 
inquiétude  sur  les  intérêts  des  femmes  et  des 
mineurs  ou  interdits,  elles  leur  assurent  tout  ce 
qui  leur  est  dû  sans  accabler  les  maris  et  les  tu- 
teurs sous  le  poids  d'une  chaîne  trop  pesante. 

La  date  de  l'hypothèque  accordée  aux  femmes 
a  aussi  attiré  toute  notre  attention. 

Sans  doute  elles  doivent  avoir  hypothèque  du 
jour  du  mariage  pour  leur  dot  et  conventions 
matrimoniales.  Mais  l'hypothèque  pour  le  rem- 
ploi des  propres  aliénés/ou  pour  l'indemnité  des 
dettes  contractées  dans  le  cours  du  mariage,  doit- 
elle  aussi  remonter  à  cette  époque?  On  le  jugeait 
ainsi  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  : 
d*aulres  cours  supérieures  avaient  adopté  une 
jurisprudence  contraire,  et  ne  donnaient  l'hypo- 
th«îque  que  du  jour  de  l'événement  qui  en  était 
le  principe. 

Cette  décision  nous  a  paru  préférable.  La  ré- 
troactivité de  l'hypothèque  pouvait  devenir  une 
source  intarissable  de  fraudes.  In  mari  serait 
donc  le  maître  de  dépouiller  ses  créanciers  légi- 
times en  s'obligeant  envers  des  prête-noms,  et  en 
faisant  paraître  sa  femme  dans  ses  obligations 
frauduleuses  pour  lui  donner  une  hypothèque*du 
jour  de  son  mariage;  il  conserverait  ainsi,  sous 
le  nom  de  sa  femme,  des  propriétés  qui  ne  de- 
vraient plus  être  les  siennes.  Nous  avons  mis  un 
terme  à  cet  abus  en  fixant  l'hypothèque  aux  épo- 
ques des  obligations. 

Je  passe  à  un  autre  objet. 

Les  inscriptions,  comme  vous  l'avez  déjà  vu, 
conservent  les  hypothèques;  il  en  résulté  que 
l'héritage  n'est  transmis  à  un  tiers  qu'avec  ses 
charges,  dont  le  nouveau  possesseur  a  pu  facile- 
ment s'instruire  ;  mais  il  est  juste  de  lui  donner 
un  moyen  de  libérer  sa  propriété.  Un  immeu- 
ble ne  peut  fournir  de  sûreté  au  delà  de  sa  valeur 
réelle  :  ainsi  toutes  les  fois  que  cette  valeur  estdon- 
née  aux  créanciers,  l'imnijuble  doit  rester  libre. 

11  faut  pourvoir  cependant  à  ce  que  des  créan- 
ciers aient  réellement  l'intégrité  de  leur  gage,  et 
qu'ils  ne  soient  pas  les  victimes  d'actes  clandestins 
et  frauduleux  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur. 

Le  projet  y  a  pourvu.  L'acquéreur  qui  vuudra 
libérer  sa  propriété  fera  transcrire  en  entier  son 
titre  par  le  conservateur  de  l'arrondissement  ;  il 
sera  tenu,  dans  les  délais  fixés,  de  notifier  par 
extniit  seulement  aux  créanciers  son  contrat  et 
le  tableau  des  charges,  en  leur  offrant  de  payer 
toutes  les  dettes  jusqu'à  concurrence  du  prix. 


J'observe  en  passant,  qu'en  faisant  notifier  au 
créancier  ce  qu'il  lui  importe  de  savoir,  nous 
avons  réglé  le  mode  de  notification  de  manière  à 
supprimer  tous  les  frais  inutiles  (IJ. 

Les  créanciers  ont,  de  leur  côté.  Je  droit  de  suren- 
chérir pendant  un  tomps  limité  :  c'est  un  moyen 
ouvert  pour  faire  porter  l'immeuble  à  sa  juste 
valeur. 

Si  les  créanciers  provoquent  la  mise  aux  en- 
chères, on  procède  suivant  les  formes  usitées 
pour  les  expropriations  ;  mais,s'ils  n'usent  pas  de 
leur  droit,  il  est  à  présumer  qu'ils  n'ont  pas  à  se 
plaindre  du  prix  du  contrat,  et  la  valeur  de  l'im- 
meuble demeure  irrévocablement  fixée;  le  nou- 
veau propriétaire  est  libéré  de  toute  charge  en 
payant  ou  en  consignant. 

Ce  mode  de  dégager  les  propriétés  est  suffisant, 
sans  doute,  pour  purger  toutes  les  hypothèques 
inscrites  ;  mais  il  peut  en  exister  qui  ne  le  soient 
pas,  celle  de  la  femme  et  des  pupilles  dont  le 
vendeur  aurait  la  tutelle;  il  faut  bien  qu'il  y  ait 
aussi  possibilité  de  purger  ces  hypothèques  comme 
les  autres.  L'éditde  1771  eu  donnait  Je  moyen,  et 
le  projet  qui  vous  est  soumis  serait  incomplet, 
s'il  ne  présentait  pas  à  cet  égard  quelque  dispo- 
sition. 

Un  double  intérêt  a  dû  nous  occuper  :  l'intérêt 
de  l'acquéreur  et  celui  des  hypothécaires.  On  a 
pourvu  a  l'aCquéreur  par  les  formalités  qui  le 
conduisent  à  sa  libération,  et  aux  hypothécaires 
en  donnant  une  telle  publicité  à  la  vente  qu'il 
sera  impossible  de  supposer  l'existence  d'une 
hypothèque  sur  le  bien  vendu,  s'il  n'a  pas  été 
pris  en  effet  d'inscription  dans  le  délai  que  la 
loi  a  tixé. 

Les  nouveaux  acquéreurs  qui  voudront  purger 
les  propriétés  des  hypothèques  qu'ils  pourraient 
craindre,  à  raison  de  mariage  ou  de  tutelle,  quoi- 

3u  il  n'en  existât  aucune  trace  dans  les  registres 
u  conservateur,  seront  tenus  de  déposer  copie 
dûment  collalionnée  de  leur  contrat  au  greffe 
du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

Us  notitieront  ce  dépôt  à  la  femme,  s'il  s'agit 
d'immeubles  appartenant  au  mari,  au  subrogé- 
tuteur,  s'il  s'agit  d'immeubles  du  tuteur,  et  tou- 
jours au  commissaire  du  Gouvernement. 

Indépendamment  de  ce  dépôt,  un  extrait  du 
contrat  sera  affiché  pendant  deux  mois  dans 
l'auditoire  du  tribunal  :  pendant  ce  temps,  tous 
ceux  à  qui  il  est  enjoint  ou  permis  de  prendre 
les  inscriptions  seront  reçus  a  les  requérir.  S'il 
n'en  a  pas  été  pris  dans  ce  délai,  les  immeubles 
passeront  libres  au  nouveau  propriétaire,  parce 
qu'il  sera  constant  qu'on  n'a  eu  ni  la  volonté  ni 
le  droit  d'eh  prendre. 

Si,  au  contraire,  il  a  été  pris  des  inscriptions, 
chaque  créancier  sera  employé  à  son  rang  dans 
l'ordre,  et  les  inscriptions  de  ceux  qui  ne  seraient 
pas  employés  en  rang  utile  seront  rayées. 

C'est  ))ar  ces  moyens  bien  simples,  mais  très- 
efiicaces,  que  nous  avons  su  concilier  les  inté- 
rêts opposés  de  toutes  les  parties. 

(1)  La  loi  du  11  bramaire  an  Vil  a  dû  laisser  aux 
créauciers  qui  avaient  des  hypothèques  générales  ac- 
quises suivant  les  lois  antérieures,  ta  faculté  de  lea  con- 
server en  s'inscrivani,  dans  le  délai  ûxé,  sur  tous  les 
inimeuDles  de  leur  débiteur.  Ils  ont  usé  de  ce  droii,  et 
un  ^rarid  nombre  d'immeubles  se  truve  aujourd'hui 
grevé  d'hypothèques  bien  au  delà  de  leur  valeur. 

il  n'en  8**ra  plus  de  même  dans  la  suite  :  an  moyen 
de  la  spécialité  des  hypottièques,  on  ne  prêtera  sur  un 
immeuble  que  jusqu'à  concurrence  de  la  vùtreXé  qu'il 

Siurra  oflhr;  les  ordres  seront  plus  simples  et  moins 
spendienx. 
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11  me  reste,  pour  tcrmiDer  tout  ce  qui  concerne 
les  hypotliùques,  à  dire  un  mot  de  la  manière 
doni  elles  s'éteignent. 

Vous  venez  de  voir  par  quelles  formalités  on 

fieut  parvenir  à  en  débarrasser  les  propiiélés  : 
'hypotiitque  s'éteint  aussi  par  ranéanlissemeiit  dv 
l'obligation  principale  dont  elle  n'est  que  1  acces- 
soire, par  le  cuusentemeiit  ou  la  renonciation  du 
créancier,  toujours  maître  de  renoncer  aux  droits 
qui  lui  sont  acquis,  et  entin  parla  prescription, 
qui  met  un  terme  à  toutes  les  actions,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être. 

Le  désir  d'exposer  de  suite  tout  ce  qui  concerne 
les  liypoihéques  ne  m'a  pas  permis  jusqu'à  cet 
instant  de  vous  parler  des  privilèges  ;  ils  iorment 
cependant  le  premier  chapitre  du  litre. 

L'liypotlu>que  est  un  droit  qu'on  tient  d'une 
convention,  d'un  jugement,  ou  de  la  loi. 

Le  privilège,  au  contraire,  est  un  droit  qui  dé- 
rive de  la  qualité  et  de  la  nature  de  la  créance  : 
ne  nous  abusons  nas  sur  l'acception  du  mut  pri- 
vilège^ employé  dans  ce  titre.  Cette  expression 
emporte  ordinairement  avec  elle  l'idée  d'une  la- 
veur personnelle;  ici  elle  signilie  un  droit  ac- 
quis, l'onde  sur  une  justice  rigoureuse,  parce  que 
la  préiérence  donnée  a  celui  qui  l'exerce  lui  est 
due,  soit  parce  qu'il  a  conserve  ou  améliore  la 
chose,  soit  parce  qu'il  en  est  encore  en  quelque 
manière  le  propriétaire,  le  paiement  du  prix, 
condition  esseniielle  de  la  \enle,  ne  lui  avant 
pas  encore  été  fuit,  soit  par  d'autres  motifs  de  la 
même  lorce. 

On  peut  avoir  privilège  sur  les  meubles  ou  sur 
les  immeubles,  et  même  sur  les  uns  et  les 
autres. 

Les  privilèges  sur  les  meubles  sont  ou  particu- 
liers, c'esl-a-ilire  sur  certains  meubles,  comme 
celui  des  propriétaires  sur  les  ettéts  qui  garnis- 
Bent  une  maison  ou  uiu\ ferme,  celui  du  voi tuner, 
pour  ses  frais  de  transport  sur  la  chose  voituree, 
etc.,  ou  généraux  sur  tous  les  meubles,  comme 
les  frais  de  justice,  de  dernière  maladie,  les  sa- 
laires (les  domestiques,  fournitures  de  subsis- 
tances ()endant  un  temps  déterminé  :  ces  créan- 
ces sont  sacrées  en  quelque  manière,  puisque 
c\>t  par  elles  que  le  débiteur  a  vécu,  et  c  est  par 
ce  motif  qu'elles  frapt>ent  également  les  meubles 
et  les  immeubles. 

Quant  au  privilège  sur  les  immeubles,  il  est  ac- 
quis au  vendeur  pour  son  prix,  ou  à  celui  qui, 
ayant  lourni  les  deniers  de  raiiiuisition,  se  lrou\e 
sunroge  au  vendeur,  aux  an  liitectes  et  ouvriers 
qui  ont  rrronslruit  et  reluire  les  choses,  on  ô 
ceux  (|ui  ont  prêté  les  diiiiers  pour  les  payer: 
enliii,  a  desroli.  ritier>  .^ur  les  iinineubles  (r'uiie 
sueression  pour  la  garantie  île  liurs  parta;:es. 
parce  que  c«*s  cohéritiers  sont  pour  ainsi  dire 
Vendeurs  le>  uns  a  l  égard  des  autres. 

Le  projet  règle  les  h)rmalit(*s  nécessaires  pour 
ac(|uerir  le  privilège;  il  ne  présente  rien  de  nou- 
veau, ni  sur  ce  point,  ni  sur  le  nombre,  ni  sur 
l'ordre  des  privih'ges. 

Mais  faudra-t-il  aussi  une  inscription  pour  la 
conservation  du  privih>ge  sur  les  immeubles  ? 

Nous  avons  distingue  dans  les  créances  jirivi- 
lêgiees  celles  pour  frais  de  justice,  de  dernière 
maladie,  funéraires,  gages  de  domestiques  et  four- 
Diiure  (le  subsistant  es,  et  nous  n'a\ons  pas  cru 
qu'il  lût  ni  convenable  ni  nê>essaire  de  les  sou- 
QietiR*  ala  foruialitê  de  fiiiscriptioii  :  ces  créances, 
eu  géuéral,  ne  sont  pus  con>idérables,  et  il  n'est 
|MI8  de  vendeur  qui  ne  sache  ou  ne  doive  savoir 
si  le  bien  qu*il  acbète  est  grevé  de  cette  e8|N*i!e 
de  charge. 


A  l'égard  des  aulœs  créances  privilégiées,  elles 
doivent,  sans  contredit, être  publiques  parla  voie 
de  l'inscription;  les  tiers  ne  peuvent  pas  les  sup- 
poser :  le  projet  contient,  sur  ce  point,  des  dis- 
positions qui  n'ont  pas  besoin  d'être  justitiécs. 

Lnlin  j'arrive  au  titre  de  Vcxpropriation^  c'est- 
à-dire  à  la  mesure  la  plus  rigoureuse  pour  forcer 
un  citoyen  de  remplir  ses  engagements. 

Nous  n'avons  pas  dû  nous  occuper  des  formes 
de  la  poursuite  eu  expropriation,  ni  de  lu  manière 
de  pr  .céder  a  l'ordre  età  ladistributiou  du  prix  : 
ces  objets  tombent  dans  le  domaine  des  luis  sur  la 
procédure. 

Les  articles  que  nous  présentons  sont  peu  nom- 
breux, et  ils  ont  presque  tous  pour  objet  de  pré- 
venir des  excès  de  rigueur  de  la  part  des  créan- 
ciers aigris  peut-être  par  la  mauvaise  conduite  de 
leur  débiteur,  ou  (égarés  par  des  cons(»il3  inté- 
ressés. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'on  défend  aux  créan- 
ciers personnels  d'un  héritier  de  metUre  en  vente 
les  biens  indivis  d'une  succession  :  la  loi  leur  a 
donné  le  droit  de  provoquer  un  partage;  c'est  tout 
ce  (lu'elle  a  dû  faire;  il  ne  faut  pas  leur  laisser  la 
faculté  de  saisir,  même  les  portions  des  cotien- 
tieis  qui  ne  leur  doivent  rien. 

Il  est  t)areillement  défendu  d'attaquer  les  im- 
nien;il"S  d'un  .i.ineur  ou  d  un  interdit,  avant 
d'avoir  discuté  son  iiiol)iIier.  Ne  serail-ii  pas  in- 
juste d'em|)loyer  contre  eux  les  dernières  li- 
gueurs, sans  s'assurer  auparavant  qu'elles  sont 
nécessaires  ? 

\ous  reconnaîtrez  le  même  esprit  de  modéra- 
tion et  de  saiL^esse  dans  les  articles  qui  ne  per- 
mettent pas  la  vente  d'immeubles  non  hypothè- 
ques, lorsque  rinsufilsance  des  biens  hypothèques 
n'est  pas  constante  ;  dans  ceux  qui  détendent  de 
provoquer  cumulativemeiit  la  \ente  des  biens 
situes  dans  divers  arrondissements,  à  moins  qu  ils 
ne  fas>ent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation  ; 
dans  ceux  en  lin  qui  ne  veulent  pas  qu  on  |>usse 
a  rexproi»riation,  lorsque  le  revenu  net  de^  im- 
meubles, pendant  une  année,  sut  lit  pour  d(>sin- 
t(*resser  le  créancier,  et  que  le  débiteur  eu  ofire 
la  délégation. 

A  côté  de  ces  dispositions  bienfaisantes,  nous 
avpns  phicè  celles  qui  étaient  ne(!essaires  pour  em- 
pêcher ({u'oii  (Ml  abiisAt  contre  le  créancier,  qui 
mérite  aussi  toute  la  protection  de  la  loi. 

Je  n  ajouterai  pas  (|u'on  ne  p^  ut  agir  en  expr(»- 
priation  qu'eu  vertu  u  un  titre  exécutoire  el  ajhvs 
un  coinniandemeiit  :  je  me  bâte  de  terminer,  j'ai 
eti*  long,  je  hî  M'iis,  mais  la  inali(*'a'  e&t  \asle  tt 
très-importante. 

Les  titres  (pie  lions  vous  présentons  forment 
le  ((»inj»leiiient  du  (iotle;  riiypoth(*que  et  l'expio- 
piiatioii  sont  les  vrai>  garants  de  l'exécution  de 
toule  espèce  de  contrat,  de  toute  transat  tion,  <je 
toiitr  oïdigation  de  i|Ueli|Ue  nature  qu  eile  puls^e 
être,  (/est,  (luil  me  soit  permis  de  le  dire,  la  ciel 
de  la  Noûtequi  c(mronn«*cet  immense  édifice. 

Le  (lon>erneme!ii  l'a  élevée  avec  une  const.ince 
que  n'ont  pu  altérer,  ni  les  embarras  d'une  adiiii- 
iii>tiation  iinnieii.^e,  ni  les  soins  d'une  guerre 
(pji  nous  fut  si  inju>teiiient  déclarée,  ni  les  cuiii- 
hlots  ob.'tcurs  et  alnxH-s  dont  un  ennemi  donne 
le  honttfux  exemple  chez  les  i^euples  civilises. 

Le  calme  du  chef  de  la  nation  n'a  pas  été  un 
seul  instant  troublé,  ni  son  travail  interrompu, 
et  rien  n'a  été  négligé  de  tout  ce  qui  pouvait  en 
assurer  le  succès. 

\k^  jurisconsultes  d'un  savoir  profond  el  d'une 
haute  sagesse  en  avaient  posé  les  première  fonde- 
ments. Le  tribunal  de  lu  nation,  iniraat  auprès 
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d*elle  de  Texécution  de  la  loi,  les  tribunaux 
chargés  de  la  pénible  el  éminente  fonction  do 
distribuer  la  justice  en  dernier  ressort,  ont  trans- 
mis sur  le  projet  le  résultat  de  leurs  savantes 
11  é'Iitntions. 

Entoure^  de  tant  de  lumières,  dirigé  par  ce  génie 
qui  sait  tont  embrasser,  le  Conseil  d*Etat  a  dis- 
cuté lonjîtemps,  sans  préjugés,  sans  préventions, 
avec  calme  et  maturité. 

Les  communications  officieuses  avec  le  Tribunat 
ont  encore  amené  d'utiles  et  précieuses  obser- 
vations. Il  reçoit  enfin  de  vous,  par  le  caractère  que 
vous  lui  imprimez,  de  nouveaux  droits  à  la  con- 
fiance, et  de  nouveaux  litres  au  respect  de  tous 
les  citoyens. 

Le  Gouvernement  le  présente  au  peuple  français 
et  à  notre  siècle  avec  une  noble  assurance  et 
sans  aucune  inquiétude  sur  le  jugement  des  na- 
tions et  de  la  postérité. 

Projet  de  loi. 
CODE  CIVIL. 

LIVRE  III. 

TITRE  VI. 
Des  privilèges  et  hypothèques. 
Dispositions  générales. 

Art.  l«r.  Quiconque  s'est  obligé  personneUement  est 
tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mo- 
biUers  présents  et  à  venir. 

Art.  2.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers,  et  le  prix  s'en  disiribue  entre  eux  p^r 
contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers 
des  causes  légitimes  d*^  préférence. 

Art.  3.  Les  causes  lé(?itimes  de  préférence  sont  les 
priviléTes  el  les  hypothèques. 

CHAPITRE    PREMIER. 

/).*«  privilèges. 

Art.  4.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres 
créanciers,  même  hypothécaires. 

Art.  5.  Entre  les  créanciers  privilé}?iés,  la  préférence 
se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges. 

Art.  6.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le 
même  rang  sont  payés  par  concurrence. 

Art.  7.  Le  privilège  à  raison  des  droits  du  tréèor  pu- 
blic, et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par 
les  lois  qui  les  concernent. 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège 
au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des 
tiers. 

Art.  8.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou 
sur  les  immeubles. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Privilèges  sur  les  meubles, 

^  Art.  9.  Les  privilèges  sont  ou  généraux  on  particu- 
liers sur  certains  meubles. 

î  I«'. 
Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Art.  10.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des 
meubles  sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s'exercent 
dans  Tordre  suivant: 

10  Les  frais  de  justice; 

2o  Les  frais  funéraires  ; 

3»  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie, 
concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 

49  Les  salaires  des  gens  de  service ,  pour  l'année 
échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante  ; 

5®  Les  fournitures  de  subsistance  faites  au  débiteur 
et  à  sa  famille,  savoir  :  pendant  les  six  derniers  mois, 
par  les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bou- 
obers  et  autres  ;  et,  pendant  la  dernière  année,  par  les 
maîtres  de  peusion  et  marchands  en  gros. 

III. 
Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Art.  11.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meables 
sont  : 
1©  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits 


de  la  récoite  de  Tann^^e,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  rmi 
garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  et  df*  tout  ce  qui 
sert  à  l'exploitation  de  la  T  rme ,  savoir,  pour  lo  t  ce 
qui  est  éehu  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  <i  les  baux 
sont  authentiques,  ou  si.  étant  <oas  signature  privée,  ils 
ont  une  datn  certaine:  et,  d.ms  ces  deux  cas,  l"s  autres 
créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  "  aisnn  ou  la  ferme 
pour  le  restant  du  bail,  et  «le  faire  leur  profit  des  baux 
on  fermages,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  proprié- 
taire tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû. 

Et  à  défaut  de  baux  autb*^ntiques.  ou  lorsque,  étant 
sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine, 
pour  une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  cou- 
rante. 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  loca- 
tives  et  pour  tout   ce  qui  concerne  l'exécution  du   bail. 

Néanmoins  les  sommes  dues  p'>nr  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolte  de  Tannée  sont  payées 
sur  le  prix  de  la  récolte ,  et  celles  dues  pour  ustensiles, 
sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  proprié- 
taire  nans  Tun  et  Tau're  cas. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  ffarnissent 
sa  maison  ou  sa  terme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans 
son  consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège, 
pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication ,  savoir  :  lorsqu'il 
s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le 
délai  de  quarante  jours  ;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il 
s'agit  des  meubles  garnissant  une  maison  ; 

2o  La  créance  sur  le  gaïe  dont  le  créancier  est  saisi  ; 

30  Les  frais  faits   pour  la  conservation  de  la  chose; 

40  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont 
encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté 
à  terme  on  sans  terme. 

Si  la  venie  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut 
même  revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  pos- 
session de  Tacîieteur,  et  en  empêcher  la  reveme.  pourvu 
que  la  revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la 
livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même 
éiat  dans  'equd  Ci'tte  livraison  a  été  faîte. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après 
celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à, 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait 
connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant 
sa  maison  ou  sa  ferin»  n'appartenaient  pas  au  locataire. 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce 
sur  la  revendication; 

50  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge  ; 

60  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur 
la  chose  voiturée; 

70  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications 
commis  pir  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement 
ef  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

SECTION   II. 

Privilèges  sur  les  immeubles. 

Art.  12.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles 
sont  : 

lo  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  paie- 
ment du  prix . 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix 
soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est 
préféré  au  second,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de 
suite; 

2»  Ceux  aui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition 
d'un  immenole,  pourvu  qu'il  soit  authentiquement  cons- 
taté par  l'acte  d'emprunt  que  la  somme  était  destinée  à 
cet  emploi,  et  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paie- 
ment a  été  fait  des  deniers  empruntés  ; 

30  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des 
soultes  ou  retours  de  lots  ; 

40  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  antres 
ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer 
les  bâtiments,  canaux  et  autres  ouvrages  quelconques, 
pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert  nommé  d'office 
par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
auquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préa- 
lablement un  procès- verbal,  â  l'effet  de  constater  l'état 
des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire 
déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages 
aient  été.  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection, 
reçus  par  un  expert  également  nommé  d'office; 
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Mais  le  montant  da  priyilége  ne  peut  excéder  les  va- 
leurs constatées  par  le  second  procès- verbal,  et  il  se 
réduit  à  la  plus-value  existant  à  l'époque  de  Tailiénation 
de  1  immeuble  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été 
faits; 

50  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou 
rembourser  I  s  ouvriers  jouissent  du  même  privilège, 
pourvu  que  cet  emploi  soit  authentiquement  constaté 
par  l'acte  d*em|)rnnt  et  par  la  quittance  des  ouvriers, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dôssus  pour  ceux  oui  ont  prêté 
des  deniers  poar  l'acquisition  d  un  immeuble* 

SECTION   III. 

Privilèges  qui  t' étendant  tur   les  meubles  et  les  im- 
meubles. 

Art.  13.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles 
et  immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l'article  10. 

Art.  14.  Lors<|ue,  à  défaut  de  mobilier,  les  privilégiés 
énoncés  en  l'article   précédent  se  présentent  pv»ur  être 

Iiayés   sur  le  prix  d'un  immeuble   en  concurrence  avec 
es  créanciers  privilégiés  sur  l'immi'uble,  les  paiements 
se  font  dans  Tordre  ^ui  suit  : 
10  Les  frais  d^  justice  et  autres  énoncés  en  l'article  10  ; 
2^  Les  créances  désignées  eu  l'article  li. 

SECTION    IV. 

Comment  se  conservent  les  privilèges. 

Art.  15.  Entre  les  créanciers,  les  prixiléges  ne  pro< 
duisent  d'effet  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils 
sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques,  de  la  maniiTo  déterminée 
par  la  loi,  et  à,  compter  de  la  date  de  cette  inscription, 
sous  les  seules  exceptions  qui  suivent. 

An.  16.  Sont  exceptées  delà  formalité  de  l'inscription 
les  créances  énoncées  en  l'article  10. 

An.  17.  Le  vendeur  privil»'gié  conserve  son  privilège 
par  la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété 
à  l'acquéreur,  et  oui  constate  uue  la  totalité  ou  p.-irtie 
du  pnx  lui  est  due;  à  l'effet  de  quoi,  la  transcription 
du  contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour 
le  vendeur  et  pour  le  preteur  qui  lui  aura  fourni  les 
denit-rs  payés,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  ven- 
dear  par  le  même  contrat  :  stra  néanmoins  le  conser- 
vateur des  hyptdhéques  tenu,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  tiers,  de  fuire  d'office 
l'inscription  itur  son  registre  des  créances  résultant  de 
l'acte  translatif  de  propriété,  tant  en  faveur  du  vendeur 
q^u'en  faveur  des  prêtt^urs,  qui  pourront  aussi  faire  faire, 
81  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat  de  V'-nte, 
à  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  e.tt  dd  sur 
le  prix. 

Art.  18.  Le  cohéritier  conserve  son  privilège  sur  les 
biens  de  chaque  lot,  ou  sur  lebi(*n  licite,  pour  la  soulte 
et  retour  des  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par 
l'inscrip'ion  faite  à  sa  diligence,  dans  soixante  jours,  à 
dater  de  l'acte  d'*  partage  ou  de  l'a  ijudication  par  liciti- 
tion;  durant  lequel  temps  aucune  hypothèque  no  peut 
avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par 
licitation,  au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  do 
prix. 

Art.  19.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
autr*>s  ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  et 
réparer  les  bAtimeuts,  canaux  et  autres  ouvrages,  et 
ceux  4ui  o"^t  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté  les 
deniers  dont  l'emploi  a  été  constit'*,  conservent  par  la 
double  inscription  faite.  1»  du  pro<'ès«verbal  qui  cons- 
tate l'état  des  lieux,  ^9  du  procès-verbal  de  réception, 
leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  premier 
procès- verbal. 

Art.  SU.  Les  créanciers  et  lécnt  lires  aui  deinand^'ut  la 
séparation  du  patrimoine  du  défunt,  coniormément  à  l'ar- 
ticle I6H  de  la  loi  sur  les  successions,  conservent  à 
l'éffard  des  créanciers  des  héritieiH  ou  représentants  du 
iéfunt,  leur  pri%ilé{;e  snr  les  immeubles  de  la  succes- 
sion par  les  in»f  riptiont  faites  sur  chacun  de  ces  biens, 
daut  \ffs  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cension. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  ancane  hypothèque 
ne  p<'Ut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  n  >- 
litiers  ou  représentants,  au  préjudice  de  ces  créanciers 
ou  légataires. 

An.  il.  Les  eeiMonnaires  de  ces  diverses  créances 
privilégiéet  exercent  tons  les  mêmes  droits  qae  les  cé- 
dants, en  leur  lien  et  place. 


Art.  22.  Toutes  créances  privilégiées  sonmises  à  la 
formalité  de  l'inscription,  à  l'égard  desquelles  les  condi- 
ti*ins  ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le  privilège  n'ont 
pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néanmoins  d*ètre 
hypoth'^cairi'S  ;  mais  l'hypothèque  ne  date,  à  l'égard  ties 
tiers,  que  de  l'ép^iquc  dos  inscriptions  qui  auront  dé 
être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci-apros  expliqué. 

CHAPITRE   il. 

Des  hypothèques. 

Art.  23.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  im- 
meubles affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation. 

Llle  est,  de  sa  naiuro.  indivisible,  et  subsiste  en  en- 
tier sur  tons  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur 
chaoue  portion  do  ces  immeubles. 

Klle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

Art.  2i.  L'hypotli<'que  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  autorisées  par  la  loi. 

Art.  1.5.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conven- 
tionnelle. 

Art.  26.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de 
la  loi. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  ju- 
gements ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend 
des  conventions,  et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et 
des  contrats. 

Art.  ^7.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 

|o  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce, 
et  leurs  accessoires  réputés  immeubles  ; 

2»  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pen  lant 
le  temps  di?  sa  durée. 

Art.  28.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque. 

Art.  29.  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Co  le  aux 
dispositions  des  lois  maritimes  concernant  les  navires 
et  bâtiments  de  mer. 

St:CTI0Jf     PREMIÈRE. 

Hypothèques  légales. 

Art.  30.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque 
lègile  est  attribuée  sont  :  ceux  des  femmes  mariées  sur 
les  biens  de  leurs  maris  ; 

tleux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  biens  de  l 'urs 
tuteurs  ; 

Ceux  de  la  nation,  dos  communes  et  des  élablissenie..  :« 
publics  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables. 

Art.  31.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale 
peut  exetcer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  app  rte- 
nant  «"^  ?.on  débiteur  et  sur  ceux  uni  pourront  lui  ap- 
partenir dans  la  suite,  sous  les  moditicalions  qui  seront 
ci-après  exprimées. 

SECTION  11. 
iiyputhèquei  judiciaires. 

Art.  3i.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugfenients, 
soit  contradictoires ,  soit  par  défaut ,  définitifs  ou 
provisoires,  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle 
résulte  aussi  des  reconn.iissances  ou  vérifications  faites 
en  jugement,  des  signatures  apposées  A  un  acte  oblijga- 
toire  sous  seing  piivé.  Klle  peut  s'exercer  sur  les  im- 
meubles actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  j>ourra 
acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront ci-apres 
exprimées. 

I^s  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque 
qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance  jodi- 
ci. «in*  d'exécution. 

L'hypothèque  ne  |M*ut  pareillement  résulter  des  jnge- 
moiitj»  rendus  en  pays  étran;.ers  qu'autant  qu'ils  ont  été 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français,  sans  pté- 
judice  des  dispositions  contraires  qui  fMUveut  être  dans 
les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

SF.CTIO!>f  m. 

Hypothèques  conventionnelles. 

Art.  33.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent 
être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner 
les  immeubles  qu'ils  y  soumettent. 

.Vrt.  :U.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit 
su^[>endii  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certa  ns 
cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  con^^entir  qu'une 
hypotlièque  soumise  aux  mêmes  conditions  on  à  la 
même  rescision. 
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Art.  35.  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux 
des  absents,  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que 

f provisoirement,  ne  peuvent  être  liypotliéqués  que  pQur 
es  causes  et  dans  \ei  formes  établies  par  la  loi,  ou  en 
vertu  de  jueementH. 

Art.  36.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être 
•  consentie  que  par  acte  passé  en  forme  authentique  de- 
vant deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

Art.  37.  Les  contrats  passés  en  pa]^'s  étrangers  ne  peu- 
vent donner  d'hypothèque  sur  les  biens  de  France,  s'il 
n'y  a  des  disposilions  contraires  à  ce  principe  dans  les 
lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

An.  38.  Il  n'y  a  d'hypolhèciue  conventionnelle  valable 
aue  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authentique  constitutif 
ne  la  créance,  soit  dans  un  arie  authentique  postérieur, 
déclare  spécialen.ent  la  nature  et  la  situation  de  chacun 
des  immeuhles  acluollemeiit  apparlenaul  au  déhitonr, 
sur  lesquels  il  cousent  l'hypothèque  de  la  créance.  Cha- 
cun de  t•>u^  ses  biens  présents  peut  être  nominativement 
soumis  à  Thypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent   pas  être  hypothéqués. 

Art.  39.  Néanmoins,  si  les  bie.»s  présents  et  libres  du 
débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance, 
il  peut ,  en  exprimant  cette  insuflisance .  consentir 
que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  y  de- 
meure affecté  à  mesure  des  acquisitions. 

Art.  40.  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les 
immeubles  présents  assujettis  à  l'hypothèque  eussent 
péri  ou  éprouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils 
lussent  devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier, 
celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  û  présent  son  rem- 
boursement, ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque. 

Art.  41.  L'hypothèque  conventionnelle  nest  valable 
qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  cons^'ntie 
est  certaine  et  déterminée  par  l'acte  :  si  la  créance  ré- 
sultant de  l'obligation  est  conditionnelle  pour  son  exis- 
tence, ou  iuiléterminée  dans  sa  valeur,  le  créancier  ne 
pourra  requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci  après 
que  jus  |u'à  concurrence  d'une  valeur  estimative  par 
lui  déclarée  expressément,  et  que  le  débiteur  aura  droit 
de  faire  réduire,  s'il  y  a  eu  lieu. 

Art.  42.  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les 
améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 

SECTION  IV. 

Du  rang  que  lei  hypothèques   ont  entre  elles. 

Art.  43.  Entre  les  créanciers,  l'hypotiièriue,  soit  légale, 
soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que 
du  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les 
registres  du  conservateur,  dans  la  forme  et  do  la  ma- 
nière prescrites  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  portées 
en  l'article  suivant. 

Art.  44.  L'hypL>thèque  existe  indépendamment  de 
toute  inscription  : 

1»  Au  profit  d"S  mineurs  ou  interdits,  sur  les  im- 
meubles appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  ges- 
tion, du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle; 

2o  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  l(?ur  dot  et 
conventions  matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leurs 
maris,  et  à  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme   n'a  bypothé>|ue  pour  les  sommes  dotales 

3ui  proviennent  de  successions  à  elle  échues  ou  de 
ouations  à  elle  faites  p -ndant  le  mariage,  qu'à  compter 
de  l'ouverture  des  succ(  ssions,  ou  du  jour  que  les  do- 
nations ont  eu  leur  effet. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes 
au'elle  a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  remploi 
ae  ses  propres  aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'onli- 
gation  on  de  la  vente. 

Dons  aucun  cas.  la  disposition  du  présent  article 
ne  pourra  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant 
la  publication  de  la  présente  loi. 

Art.  45.  Sont  toutefois,  les  maris  et  les  tuteurs,  tenus 
de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens 
sont  grevés,  et.  à  cet  effet,  de  requérir  eux-mêmes, 
fans  aucan  d  lai,  inscription  aux  bureaux  à  ce  établ  s, 
sur  les  immeubles  a  eux  appartenant  et  sur  ceux  qui 
poarront  leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  bs  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requé- 
rir et  de  faire  faire  b  s  inscriptions  oi  données  par  1^ 
présent  article,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des 
piiTiléges  on  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles, 
saut  déclarer  expressément  qoe  lesdits  immeubles  étaient 
affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs, 


seront  réputés  stellionataires  et  contraignables  comme 
tels. 

Art.  46.  Les  subrogés-tuteurs  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions 
soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour 
raison  de  sa  gestion,  même  de  faire  faire  lesdites  ins- 
criptions. 

Art.  47.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés- 
tuteurs,  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les 
articles  précédents,  elles  seront  requises  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  tribunal  civil  du  do- 
micile des  maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation 
des  biens. 

Art.  48.  Pourront  les  parents,  soit  du  mari,  soit  de  la 
femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou,  à  défaut  de  pa- 
rents, ses  amis,  requérir  lesdites  inscriptions  :  elles  pour- 
ront aussi  être  requises  par  la  femme  1 1  par  les  mineurs. 

Art.  4."/.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les 
parties  majeures  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris 
d'inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du 
mari,  les  immeubles  oui  ne  seraient  pas  indiqués  pour 
l'inscription  resteront  libres  et  affranchis  cle  l'hypothèque 
pour  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales.  11  no  pourra  être  convenu  qu'il  ne 
sera  pris  aucune  inscription. 

Art.  50.  11  en  sera  de  môme  pour  les  immeubles  du  tu- 
teur, lorsque  les  parents,  en  conseil  de  famille,  auront  été 
d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  certains 
immeubles. 

Art.  51.  Dans  le  cas  des  deux  articles  prêcédents,le  mari, 
le  tuteur  et  le  subrogé- tuteur  ne  seront  tenus  de  requérir 
inscription  que  sur  les  immeubles  indiqués. 

Art.  52.  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte 
par  l'acte  de  nomination  du  tuteur,  ils  pourront,  dans 
le  cas  où  l'hypothèque  générale  sur  leurs  immeu- 
bles excéderait  notoirement  les  sûretés  sufiisanlts  |  our 
leur  gestion,  demander  que  cette  hypothèque  soit  res- 
treinte aux  immeubles  suffisants  pour  opérer  une  pleine 
garantie  en  faveur  du  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé-tuteur,  et 
elle  devra  être  précédéi;  d'un  avis  de  famille. 

Art.  53.  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consente- 
ment do  sa  femme,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre 
{dus  proches  parents  d'icelle  réunis  en  assemblée  de 
amUle,  demander  que  rhyi)otheque  générale  sur  tous 
ses  immeubles,  pour  raison  d<3  la  dot,  des  reprises  et 
conventions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  im- 
meubles suffisants  pour  la  conservation  entière  des  droits 
de  la  femme. 

Art.  54.  Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  et 
des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  Gouvernement,  et  contradictoiremeut 
avec  lui. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de 
l'hypothèque  à  certains  immeubles,  les  inscriptions 
prises  sur  tous  les  autres  seront  rayées. 

CHAPITRE   III. 

Du  mode  de  l'imeription   des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques. 

Art.  55.  Les  in.scriplious  se  font  au  bureau  de  con- 
servation des  hypothèques  dans  l'arrondissement  du- 
auel  sont  situés  les  biens  soumis  au  privilège  ou  à 
1  hypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun  effet  si  elles 
sont  pri.ses  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits 
avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

11  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succes- 
sion, si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que 
depuis  l'ouverture,  et  dans  le  cas  où  la  succession 
n'est  acceptée  que  par  bénéûce  d'inventaire. 

Art.  5(i.  Tous  les  créanoiers  in >crits  le  même  jour  exer- 
cent en  concurrence  une  hyi>othèque  de  la  même  date, 
sans  distinction  entre  l'inscription  du  maliu  et  celle  du 
soi',  quand  cette  différence  serait  marquée  par  le  con- 
servaiear. 

An.  57.  Pour  opérer  l'.nscription,  le  créancier  repré- 
sente, soit  par  lui-même,  s  at  par  un  tiers,  au  conser- 
vateur des  hypothèques,  l'original  en  bre.et  on  une 
expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui 
donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré, 
dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  litre  ;  ils 
contiennent  : 
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io  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier,  sa  pro- 
fession s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui 
dans  un  lieu  quelconque  de  l'arron  tis<ement  du  bureau; 

2«  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  délateur,  sa  profes- 
sion s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désignation  indivi- 
duelle et  spéciale,  telle  que  l*  ronservaionr  puisse  re- 
connaître et  distinguer  dans  tous  les  ras  l'individu  grevé 
d'hypothèque  ; 

3»  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

40  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans 
le  titre,  ou  évaluées  par  l'insciivant.  pour  les  rentes  et 
prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels 
ou  indéterminés,  dans  lus  cas  où  cette  évaluation  est 
ordonnée;  comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de 
ces  capitaux  et  ré|)oaue  de  l'exigibilité; 

Tyo  L  indication  du  1  espèce  et  de  la  situation  des  bions 
sur  lesquels  il  entend  conserver  son  privilège  ou  s<'n 
hypolhèuue. 

£eite  (lernièn^  disposition  n'est  pis  nécessaire  dans  le 
cas  des  hypothèques  légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de 
convention,  une  seule  inscription,  pour  ces  h\pothèques, 
frappe  tous  les  immeubles  compris  dans  1  arrondisse- 
ment du  bureau. 

Art.  58.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une 
personne  dêcétiée  pourront  être  faites  sous  la  simple 
dèsiKnati<»n  du  défunt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  11 
de  l'article  précédent. 

Art.  59.  L«î  conservateur  fait  mention,  sur  son  re- 
gistre, du  conienu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requé- 
rant, tant  le  titre  ou  rex|)édition  du  titre  que  l'un  des 
bordereaux,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'ins- 
cription. 

Art.  60.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produi- 
sant intérêt  ou  arrérages,  a  droit  d'être  colloque  pour 
deux  années  seulement,  et  pour  l'année  courante,  au 
même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital,  .sans 
préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre,  por- 
tant liypoth''que  à  compter  de  leur  date,  pour  les  arié- 
rag<>s  autres  que  ceux  conservés  par  la  première  ins- 
cription. 

Art.  61.  11  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  ins- 
cription, ainsi  qu'à  ses  représentants,  ou  cessionnaircs 
par  acte  authentique,  de  changer  stir  le  registre  des 
nvpotheques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d'en 
choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondisse- 
ment. 

Art.  62.  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de 
la  nation,  des  communes  et  des  ctaDlissements  publics 
sur  les  biens  des  comptables,  ceux  des  mm  -urs  ou  in- 
teniiis  sur  les  tuteurs,  des  femmes  mariées  sur  leurs 
époux,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  bor- 
dereaux contenant  seulement  : 

Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel  du 
créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui,  ou  pour  lui, 
élu  dans  l'arrondissement; 

Art.  63.  I^s  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et 
le  privilège  pendant  aix  années,  A  compter  du  jour  de 
leur  dite  :  leur  effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n  ont  été 
renouvelées  avant  l'exfiiration  de  ce  délai. 

Art.  64.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du 
débiteur,  s'il  n'\  a  stipulation  contraire;  l'avance  en  est 
faite  par  l'in^rUant,  si  ce  n'est  quant  aux  byi>othèques 
légales,  pour  l'inscription  desauelles  le  conservateur  a 
fon  recours  contre  le  débiteur.  Le>  frais  delà  transcrip- 
tion, qui  peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont  à  la 
charge  de  l'acquéreur. 

Art.  65.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peu- 
vent donner  lieu  contre  tes  créanciers,  seront  intentées 
devant  le  tribunal  com|>étent,  par  exploits  faits  .1  leur 
personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  re- 
gistre; et  ce,  nonobstant  le  déc<'*8  soit  des  créanciers, 
soit  de  ceux  ches  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  do- 
micile. 

CHAPimE  IV. 

De  la  radiation  et  rêduetion  tles  interiptiont. 

Art.  66.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement 
des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  A  cet  effet,  ou 
en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

Art.  67.  Dann  l'un  et  l'autre  ras,  ceux  qui  requièrent 
la  radiation  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expé- 
dition de  l'acte  authentique  portant  consentement,  ou 
celle  du  jugement. 


Art.  68.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  aa 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite, 
si  ce  n'est  lorsque  cetl**  inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté 
d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée,  sur 
rexécutioii  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le 
créancier  prétendu  soi.t  en  instance  ou  doivent  être 
jugés  par  un  autre  tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en 
radiation  doit  y  être  p  «rtée  ou  run\o>ée. 

La  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur  de 
porter,  en  cas  de  contestation,  la  demande  à  un  tribunal 
qu'ils  auraient  désigné,  recevra  cependant  entre  eux  son 
exécution. 

Art.  6^).  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tri- 
bunaux, lorsque  rinscriptijii  a  été  faite  san<  être  fondé-* 
m  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en 
venu  d'un  litre  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou 
lorsque  li's  droits  de  privilège  ou  d'hyp<ithèque  sont 
effa«!ès  par  les  voies  légales. 

Art.  70.  T  utes  les  lois  que  les  inscriptions  prisiïs  par 
un  créancier  qui,  d  aigres  lu  loi,  aurait  drât  d'en  prendre 
sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir  d*un 
débiteur,  sans  limitation  convenue  seront  {Kirtées  sur 
plus  de  domaines  diff.  rents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la 
sûreté  des  créances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions, 
ou  en  radiation  d'u.o  |)artie  en  ce  quiexc('*de  la  propor- 
tion conven  ible.  est  ouverte  au  débiteur.  On  y  suit  les 
régies  de  compétence  établies  dans  l'article  6S. 

La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas 
aux  hypothèques  conventiimnelles. 

Art.  71.  Sont  réputées  excessives  lus  inscriptions  qui 
frappent  sur  plusieurs  domaines,  lorsque  la  valeur  d'un 
seul  ou  du  quetques-uns  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un 
tiers  en  fonds  le  montant  des  créances  libres  en  capital 
et  accessoires  légaux. 

Art.  7i.  Peuvent  aussi  être  rèdui'es  comme  excessives, 
les  inscriptions  pri>es  d'après  l'évaluation  faite  par  le 
créancier  des  cria.ices  qui,  en  ce  qui  concerne  rnjjH»- 
th  'que  à  étaldir  pour  bur  sArelé,  n'ont  pas  éle  réglées 
|)ar  la  convention,  et  qui.  par  leur  nature,  sont  ooudi- 
lionnelles,  éventuelles  ou  indéterminées. 

Art.  73.  L'excès,  dans  ce  cas.  est  arbitré  par  les 
juges,  d'après  les  circonstances ,  les  probabilités  dos 
chances  et  l'S  pn>soinptii>ns  de  tait,  de  manière  k 
concilier  les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l'in- 
térèt  du  crédit  raisonnable  a  conserver  au  débil«*ur;  sans 
)rèjiidice  des  nouvelle^  inscriptions  a  pre.idre  a\  * 
lypothèque  du  jour  d**  leur  date,  lorsque  révénemeiil 
aura  porté  les  créances  indèterminèeN  à  une  sonioie 
plus  forte. 

Art.  74.  La  valeur  des  imme'ibles  dont  la  comparaison 
est  i\  faire  avec  celle  des  cn-ances  et  le  tiers  fii  sus,  est 
déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  rexenu  déclaré 
par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou 
indiqué  par  la  ente  de  contribuiion  >ur  le  rôle,  selon 
la  proportion  iiui  existe  d.\ns  les  communes  de  la  situa- 
tion entre  ceite  matrice  ou  cette  cote  et  le  revenu  pour 
les  immeubles  non  sujets  à  dépérissement,  et  dix  fois 
cette  valeur  p«iur  ceux  qui  y  sont  sujets;  pourront 
néanmoins  les  juges  s'ai<ler,  en  outre,  des  éclaircisse- 
ments qui  peuvent  n'suller  des  baux  non  suspects,  des 
proct  s-verbaux  d'e>timaiion  qui  ont  pu  être  dressés 
précédemment  à  des  époques  rapprochées,  et  autres  actes 
semblables,  et  d'évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  entre 
les  résultats  de  ces  divers  renseignements. 

CHAPITHE   V. 

De  ieffet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les  tiers 

détenteurs. 

Art.  75.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothè- 
que inscrite  sur  un  immeuble,  !•■  suivent  en  quelque» 
mains  qu'il  liassent,  ]>our  être  colloques  et  payés  .sui- 
vant l'onlre  u(*  leurs  créances  ou  inscriptions. 

Art.  76.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  for- 
malités qui  seront  ci-après  établies,  pour  purger  sa  pro- 
priété ,  il  demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions, 
oblip'é  cnmmu  détenteur  «1  toutes  les  dettes  hypothécaires, 
et  JMUit  des  t-rmes  et  délais  accordés  au  débiteur  ori- 
ginal n*. 

Art.  77.  1^  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même 
cas.  0.1  de  payer  t«»us  les  inlérè'.s  e«  capitaux  exijrihios, 
:ï  quelque  somme  qu'iU  prissent  monter,  ou  de  délais- 
ser l'immeuble  hypothè|ué,  sans  aucune  réserve. 

Art.  78.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire 
pleinement  à  une  de  ces  obligations,  chaque  créancier 
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hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  snr  Ini  l'immeuble 
hypothéqué,  (rente  joars  .iprès  commandement  fait  au 
débit 'ur  (»riginaire,  et  sommation  faite  au  tiers  déten- 
teur de  payer  la  dette  exigibl  -  ou  de  délaisser  l'héritage. 

Art.  79.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas 
personnellem'Hit  o.tligé  à  la  dette  peut  s'opposer  à  la 
vente  de  l'h'rit'ge  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis, 
s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la 
même  dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des  prin- 
cipaux obliffés  et  en  requérir  la  discussion  préalable 
selon  la  forme  réglée  dans  le  titre  des  cautionnements; 
et,  pendant  cette  discussion,  il  est  sursis  à  la  vente  de 
l'héritage  hypothé(|ué. 

Art.  80.  I /exception  de  discussion  ne  peut  être  oppo- 
sée au  créancier  privilégié  ou  ayant  hypothèque  spé- 
ciale sur  l'immeuole. 

Art.  81.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il 
peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont 
pas  personn»'Ileme  .t  obligés  à  la  dette,  et  qui  ont  la 
capacit<^  d'aliéner. 

Art.  82.  11  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  déten- 
teur a  reconnu  l'obligation  ou  subi  condamnation  en 
cette  qualité  seulement:  le  délaissement  n'empêche  pas 
que,  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  re- 
pren  ire  l'inrimeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

Art.  83.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  il  en  est 
donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est 
créé  à  l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la 
vente  de  l'immeuble  est  [K)ursiiivie  dans  les  formes  pres- 
cril«'S  pour  les  expropri  itions. 

Art.  84.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou 
de  la  négli$;ence  du  tiers  détenteur  au  préjud  ce  des 
créanciers  hvpothéoaires  ou  privilégiés,  donnent  lieu 
contre  lui  à  i<ne  action  en  indemniti>  ;  mais  il  ne  peut 
répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jus'|u'à  con- 
currence dd   la  plus-value   résultant   de  l'amélioration. 

Art.  85.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus 
par  le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser,  et.  si  les  poursuites  com- 
mencée >  ont  été  abandonnées  penda'  t  trois  ans,  à  comp- 
ter de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 

Art.  86.  L'es  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  déten- 
teur avaii  sur  l'immeuble  avant  sa  possession,  renaissent 
après  le  délaissement  ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui. 

Les  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont 
inscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  exercent  leur 
hypothèque  à  leur  rang  sur  le  bien  délaissé  ou  adju;;é. 

Art.  87.  Le  tier<  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypo- 
thécaire, ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi 
l'expropriation  de  ce'  immeuble,  a  le  recours  en  garan- 
tie, tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal. 

Art.  88.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  pur.'er  sa  pro- 
priété en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  se- 
ront établies  dans  le  chapitre  VIL 

CHAPITRE    VI. 

De  V extinction  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

Art.  89.  Les  privilèges   et  hvpothèques   s'éteignent  : 

\°  Par  Textinction  de  l'obligation  pnncipale  ; 

2o  Par  la  renonciation  du   créancier  à  l'hypothèque; 

3^  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  condi- 
tions prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens 
par  eux  acquis  ; 

4«  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  uuant  aux 
biens  qui  sont  dans  ses  mains,  par  le  temps  nxé  par  la 
prescription  des  actions  qui  donnent  l'hypothèque  ou  le 
privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  dé- 
tenteur, elle  lui  est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la 
prescription  de  h  propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas  où 
la  prescription  suppose  un  titre,  elle  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres 
du  conservateur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent 
pas  !•'  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur 
du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur. 

CHAPITRE  VII. 

Mode  de  purger  les  propriétés  déS  privilèges  et 

hypothèques. 

Art.  90.  Les  contrats  translatifs  de  propriété  d'immeu- 
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bles  ou  droits  réels  immobiliers,  que  les  tiers  détenteurs 
voudront  purger  de  privilèges  et  hypothèques,  seront 
transcrits  en  entier  par  le  conser  ateur  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  sîiues. 

Celte  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné, et  le  conservateur  sera  tenu  d'e.i  donner  reconnais- 
sance au  reqiiérani. 

Art.  91.  La  simple  transcription  des  litres  translatifs 
de  propriété  sur  le  registre  du  conservateur  ne  purge 
pas  les  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 
Le  vendeur  no  transmet  à  l'acquéreur  que  la  pro- 
priété et  les  droits  qu'd  avait  lui-môme  sur  la  chose 
vendue;  il  les  transmet  sous  l'affectalion  des  mêmes 
privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé. 

Art.  92.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  gar.intirde 
l'effet  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  V,  il 
est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  le  mois' au 
plus  tard,  à  compter  de  la  première  sommation  qui  lui 
est  faite,  de  uotilier  aux  créanciers,  aux  domiciles  par 
eux  élus  dans  leurs  inscriptions  : 

10  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et 
la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  dési;;nation  précisa  du 
vendeur  ou  du  donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la 
chose  vendue  ou  donnée;  et  s'il  s'a','it  d'un  corps  de 
biens,  la  dénomination  générale  seulement  du  domaine 
et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix 
et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  ou 
l'évaluation  de  la  chose,  si  elle  a  été  dormée  ; 
2o  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente; 
30  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première 
con'iendra  la  date  des  hypothèques  et  celle'des  inscrip- 
tions; la  seconde,  le  nom  des  créanciers;  la  troisième, 
le  montant  des  créances  inscrites. 

Arl.  93.  L'acquéreur  o^  le  donataire  déclanra,  par 
le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ, 
les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix,  sans  distinction  des  d'ttes  exigibles 
ou  non  exigibles. 

Art.  94.  Lorsque  le  r.ouveau  propriéta  re  a  fait  celte 
notitication  dans  le  délai  fi\é,  tout  crean  ier  dimt  le 
titre  est  inscrit  peut  requérir  la  mise  de  l'immeuMe  aux 
enchères  et  adjudications  publiques,  à  la  ch.irge  : 

lo  Que  celle  réi|uisition  sera  signifiée  au  nouveau  pro- 
priétaire dans  quarante  jours,  au  plus  tard,  de  la  notifi- 
cation faite  à  la  requête  d^  ce  dernier,  en  y  ajoutant 
deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  dislance  entre  le 
domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  re- 
quérant; 

20  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  por- 
ter ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui 
qui  aura  été  stipulé  dins  le  contrat,  ou  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire; 

30  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même 
délai  au  précédent  propriétaire,  débiteur  principal  ; 

40  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront 
signés  par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de 
procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  don- 
ner copie  de  sa  procuration  ; 

5«  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence 
du  prix  et  des  char^^es  : 
Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  95.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis 
la  mise  aux  enchères  dans  les  délais  et  les  formas  pres- 
crits, la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement 
fixée  au  f)rix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en  conséquence,  libéré 
de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit  prix  aux 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le  con- 
signant. 

Art.  96.  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lieu 
suivant  les  formes  établies  pour  les  expropriations  for- 
cées, à  la  diligence,  soit  du  créancier  qui  l'aura  requise, 
soit  du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  sti- 
pulé dans  le  contrat  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à 
laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire 
porter. 

Arl.  97.  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de 
son  adjudication,  de  restituer  à  l'acauéreur  ou  donateur 
dépossédé  les  Irais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux 
de  la  transcription  sur  les  registres  du  conservateur, 
ceux  do  notification  et  ceux  faits  par  lui  pour  pirvenir 
à  la  revente. 
Art.  98.  L'acquéreur  ou  le   donataire  qui  conserve 


122 


a  vf-rifoo;  nn  Xll.<  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  {15  inirs  lr^»4.| 


l'ioiaieiible  bûs  aoi  eorb^ires,  en  se  rendant  dernier  en- 
ebéfi^teor.  nV^tp-iS  lena  de  Cair'i  transcrira  le  jogeni<>nt 
d'adjadicati(/o. 

Art.  îW  l>ï  d«^«i»t«rfi<înl  du  rréancier  reqiéranl  la 
mi%*r  aui  «n'h'rr'^s  n«r  f»^ut,  ro^ine  quand  le  ^ré-<nfier 
p;tj«frait  1-  momant  de  la  soumission,  emp^cb^r  l'a^lju- 
d  ration  p'iWi'iu»',  ^i  •'•  n'e<t  do  ront<'nt''mfrnt  eipre"» de 
l4>u<  1«-»  autres  '  réanriiïr')  hvpoltié:aire.4. 

Art.  1W.  L'a''qij<^r»-ur  qui'  se  ^era  rendu  a^IjudirataT-' 
aur;i  son  re'ours  lel  que  de  «Iroit  ronlre  le  vendtjur, 
pour  le  T'iiuU  ;urse'n-nt  de  <re  qui  »'\«*e«le  I»'  pri\  >tipul^ 
par  -on  l'ir^,  et  \HiUT  rmt'-ril't  *(':  cet  e\céd  int,  a  compter 
du  jour  de  rhaipie  (lai' m*  nt. 

Art.  l«)l.  Dans  le  ras  ou  le  tilre  du  nouveau  proprié- 
taire corrip'fnlr.iil  d-s  irnineuliies  et  d  s  meub  e^.  <>u 
p'usi  u  È  immeulil"».  les  uns  hypotli'^qu"^,  l-s  autres 
non  hypotlié|u<'"«.  ^'ilués  «Uns  le  même  ou  d.iiis  'iivers 
arrondiHse  i  eni**  de  bureaux,  ali^^n*  s  po^ir  un  s^ul  elmérue 
prix,  ou  p^iur  des  iirii  oistin  (h  ''t  sé{iaré.5.  vumnis  ou 
non  a  U  mêriie  exploitation,  le  prix  de  rbaque  immeuble 
frapi»é  d'ins<:riptions  |>arti<'uli*'res  et  JM^pap'e^.  sera  dé- 
clare 'lanx  la  n  >tific^tion  du  nouve  lU  propriétaire,  par  vn- 
tiia'ion.  s'il^-  a  lieu,  du  prix  total  exf>rimé  dans  le  titre. 

L**  crf'anci'T  snrericbéris<>eur  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  i'ontraifjt  d'étendn;  sa  soumission,  ni  sur  le  mobi- 
liT.  ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  bypo- 
théqui'S  a  sa  cré;ince  et  «>itués  dans  le  mêdie  arrondisse- 
HM-nt;  s;iuf  le  recours  du  nouveau  proi-riétiire  contre 
ses  auteurs,  pour  l'indemnilé  du  dommage  qu'il  éprou- 
verait, soil  de  la  divisiiHi  des  objets  de  son  acquisition, 
eoit  de  celle  des  exploitations. 

CHAPITRE   VIII. 

Mode  (le  punifT  let  hypothéquât   quand  il  nexitte  pas 
d'inicriptiun  sur  Ifi  bient  àet  marii  et  det  tutturt. 

Art.  lOi.  Pourront,  les  acquéreurs  d'immeubles  appar- 
tenant a  des  maris  ou  à  des  tul<*urs,  lorsqu'il  n'exisU'ia 
pan  d'inscriptions  s  ir  b-sdit^  immeubles  a  taison  de  la 
gestion  du  tuteur,  ou  des  dots,  reprises  et  conventions 
ni.itriinoniiles  de  la  femme,  pur/er  le«  hypotbèques  qui 
existeraient  sur  V  s  biens  par  eux  acquis. 

Art  KM.  A  cet  effet  ils  déposeront  copie  dûment  col> 
lationné"  du  contrat  transi. itif  de  propriété  au  greffe  du 
trib'inil  civil  du  lieu  d*  la  Hiluniion  des  biens,  et  ils 
ce  lilieroiit  pir  acte  signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  ^u- 
brogé  tuteur  qu'au  commissane  rivd  près  le  tribunal, 
le  déjMM  qu'ils  auront  fait  :  exlnit  de  ce  contrat,  conte- 
nant gi  d:ile,  les  noilis,  prénoms,  pro''e'isions  et  domi- 
ciles «leH  rontraclants,  la  désignation  de  la  nature  et  de 
la  'iluition  deit  biens,  le  prix  et  les  autres  cbarges  do  la 
vente,  sit.i  et  r  tt  ra  afii<  lié  pendant  deux  mois  dans 
r.iiidiloire  du  Irib  mal  ;  p  niant  le'|uel  temps,  les  fem- 
mes, le-i  luaris,  tu>ur^  miiKurs.  interdits,  parents  ou 
Ainis.  ei  le  comiiiiS'^aire  du  (louvernement,  seront  reçus 
&  r'qiiérir,  s'il  y  a  heu,  et  à  faire  faire  an  bureau  da 
conservateur  dos  liypotliè  lues  des  inscriptions  sur 
riinineuble  aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  vi  elles 
avaient  et>'>  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage  ou  le 
jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tut''ur;  sans  préjudice  di*s 
poursuites  qui  p  urrai'iit  avoir  leu  contre  les  maris  et  les 
tuteur^,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  |)our  by|)olbèques 

f)ar  eux  consenties  au  profit  de  tierces  personnes,  sans 
eur  avoir  d>»rlaré  que  les  immeubles  étaient  dej.'\  grevés 
d'liypolbi>(|ues,  en  raison  du  mariaure  ou  de  la  tutelle. 

Art.  lOi.  Si  dans  le  cours  des  deux  inoi.i  de  l'expo- 
sition du  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du 
chef  des  femmes,  inini*urs  ou  interdits,  sur  les  immeu- 
bles vendus,  ils  passent  a  l'acquéreur  sans  aucune 
charge,  a  raison  des  dot,  reprises  et  conventions  ma- 
trimoniales de  la  femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et 
sauf  le  recours,  «'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  et  le  tuteur. 
S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdit^s  fem- 
mes, mineurs   ou   interdits,  et  ^'il  existe  des  créanciers 


antérieurs  qui  al>sorlNMit  le  prix  en  totalité  ou  en  partie, 
l'acqucreur  est  libéré  du  prix  ou  de  la  i)ortion  (lu  prix 
par  lui  paytV  aui  créanciers  placés  en  ordre  utile,  et  les 


inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  int  'rdits, 
leront  payées,  ou  en  totalité  ou  jusqu'à  due  concurrence. 
Si  ia«  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  oa 
interdits,  sont  les  plus  anciennes,  l'acqaéreur  ne  pourra 
faire  aucun  paiement  du  prix  au  préjudice  desdites 
iuicripiions  qui  auront  toiqours,  ainsi  qu  il  a  été  dit  ci- 
dessns,  la  date  du  contrat  de  mariage,  ou  de  l'entrée  en 
gestion  du  tuteur,  et,  dans  ce  cas,  les   inscriptions  des 


autres  créanciers  qui  ne  viennent  pis  en  ordre  atiW  se 
ront  rayées. 

CHAFmE  IX. 

PublUiU  au  registres,  et  reipontabilité  de»   comser- 

ratemrs. 

Art.  iO%.  Les  <*onser^at»-urs  de*  bypolb^ues  sont 
tenus  de  'l*-livr»rr  a  Imus  '•eux  •joi  le  requi-^reni  copte  des 
act" s  transcrit?  ^ur  leurs  reg  ^Ires  ^-t  celle  des  ins<:nplions 
subsi«tan!e«.  ou  certiticat  qu'il  n'en  t-xisie  aicune. 

Art.  ïOti.  Il<  *..ni  re*|'on>aM"«  du  préjuJic    résultant  : 

l*'  De  l'iimis^ion  sur  'eur<  rr'^i^tre>  des  iraDsrri plions 
d'ai'tes  lie  mutation,  et  des  inscripti  ns  requises  en  leurs 
bur  aux  : 

±»  Du  d' faut  de  me  tio.i  dans  leurs  certificats,  «l'une 
ou  '\**  plu  ie  irs  d-s  inscriptions  existantes  à  m  >h<s.  dans 
ce  'lernier  cas.  que  l't  rreur  ne  provint  de  dé.HÏgnalions 
insufli  aniesqui  ne  p  urr:>i«nt  Ir-ur  être  i'nputét'S. 

Alt.  107.  L'imm  ub  e  à  Téfinl  duqu<-l  le  conserva- 
teur aurait  omis,  dans  •'Os  Cr'rtificats,  une  ou  plusieurs 
des  ttiarg"*  inscrites,  en  demeure,  sauf  la  respoosa iilitê 
du  conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau 
possesseur,  pourvu  i|u'il  ait  requis  le  certificat  depuis  U 
transcription  de  son  titre:  sans  préjudice,  néanmoins. 
du  droit  des  créanciers  de  se  faire  coUt»quer  suivant 
l'ordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  ëcê 
payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les 
créanciers  n'a  pa-î  été  bomologné. 

An.  108.  Dans  aucun  cas  les  conservateurs  ne  peu- 
vent refuser  ni  retarler  la  transcription  des  actes  de  mu- 
tât :on,  l'inscription  des  droits  hypothécaires,  ni  déli- 
vrance des  certificats  requis,  sous  peine  det  dommages 
et  intérêts  des  partie>;  a  l'effet  de  quoi,  pnict'S-X'erbanx 
des  refus  ou  retard'  m>'nts  seront,  à  la  dilij;"nce  de* 
requéraiits,  dresses  sur-le-cbam|),  soitparun  juge  de  |>aix. 
soit  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal.  s<»it  |uir  un 
autre  huissier  on  un  notaire  assist<'  de  deux  témoins. 

.\rt.  109.  Né.nmoins  les  conservateurs  seront  tenus 
d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront,  j».ur  |iar 
jour,  et  par  ordre  numérique,  les  remises  qui  leur  serout 
faites  d'actes  de  mntiition  pour  éiro  transcrits,  on  de 
bordereaux  pour  être  inscrits  ;  ils  donneront  au  requé- 
rant une  reconnaissance  sur  pap'er  timbré,  qui  rap|iel- 
lera  le  nuinéio  du  re^'islre  sur  lequel  la  remise  aura  été 
inscrite,  et  il>  ne  pourront  transe  ire  les  acieS  de  muta- 
tion ni  inscrire  les  bordereaux  sur  les  regi.^tres  à  ce 
destines,  qu  a  la  da'o  et  dans  l'onlre  des  remises  qui 
leur  en  auront  eié  aites.  Tous  les  registres  des  conser- 
vateurs >onl  en  papier  timbré,  cotés  et  paraphes  à  cha- 
que page  par  première  et  dernière,  par  l'un  des  juges 
(lu  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi. 
Les  r«>gistres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux 
d'enregistrem'Mil  des  actes. 

Les  conservateurs  sont  tonus  de  se  conformer,  da*  s 
l'exorcice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  Iqs  dis{H>sitions  du 
présent  chapitre.  À  peine  d'une  amende  de  iOOa  l^OilOfr. 
pour  la  première  contravention,  et  de  destitution  pour 
la  seconde,  sans  préjuilice  des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  l«*sauels  seront  nayés  avant  l'amende. 

Art.  ItO.  Les  mentions  de  dépôt,  les  inscriptions  et  trans- 
criptions, sont  faites  sur  les  registres,  de  suite,  aucan 
blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  coUMTvaleur.  de 
1,000  ^  ^.000  francs  d'amende,  et  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties,  payablesaussi  par  préférence  à  l'amende. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  tiunsinis  uu Tribunal  par  un  message. 

Le  (itovei)  TreilhaHI  doiine  iiniuédiatemeat 
lecture  d'un  second  projet  de  loi  dont  les  inulifs 
ont  été  dévcdoppés  en  même  temps  que  ceux  qui 
concernent  le  projet  de  loi  sur  les  privilèges  el 
hypothèques. 

Projet  de  loi. 
CODE  CIVIL. 

LITRE    III. 

TITRE  VU. 
De  Vexpropriation  forcée,  el  des  ordres  eNfre  Ut 

créanciert, 

CIAPITU  PKBBlEa. 

De  ^expropriation  forcée. 
Art.  l«r.  Le  créancier  peut  poarsuirre  re&propriatioa. 


[S4  Tentôsa  an  XII.]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [15  mais  1804.} 


123 


io  det  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés 
immeobles,  appartenant  en  propriété  à  son  débiteur; 
2o  de  rusufruit  appartenant  an  débiteur  sur  les  biens 
de  même  nature. 

An.  2.  Néanmoins,  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
les  immeubles  d'un*»  succession  ne  peut  être  mise  en 
vente  par  ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou 
la  licit'ition  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  con- 
venab'e,  ou  dans  lesauels  ils  ont  le  droit  d  intervenir, 
conformément  à  rariicie  17i  du  titre  des  successions. 

Art.  3.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou 
d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  dis- 
cussion du  mobilier. 

Art.  4.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant 
l'expropriation  des  immeubles  possédés  par  indivis  entre 
un  majeur  et  un  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  leur  est 
commune,  ni  dans  le  ca^où  les  poursuites  ont  été  com- 
mencées contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction. 

Arr.5.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de 
la  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  aébiteur, 
seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point 
en  e  immunauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  4a  femme, 
laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si 
le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de 
minorité  de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse 
de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un 
tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

Art.  6.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  im- 
meubles qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le 
ca»  d'insuffisance  des  biens  C[ui  lui  sont  hypothéqués. 

Art.  7.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différents 
arrondissements  ne  peut  être  provoquée  que  successive- 
ment, à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et 
même  expluitatim. 

Elle  est  suivie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de 
chef-lieu,  la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus  j^rand 
revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle. 

Art.  8.  Siles  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens 
non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arron- 
dissements, font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation, 
la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble, 
si  le  débiteur  le  requiert  ;  et  ventilation  se  fait  du  prix  de 
l'adjudicati  >n,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que 
le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles,  pendant  une 
année,  suffit  pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital, 
intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créan- 
cier, la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges, 
sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou 
obstacle  au  paiement. 

Art.  in.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être 
poursuivie  qu*en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécitoire 
pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en 
espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable;  mais 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation. 

Art.  It.  Le  cessionnnire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut 
poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  signification 
du  transport  a  été  faite  au  débiteur. 

Art.  12.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un 
jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  ;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faiire 
qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugement 
rendu  par  défaut  durant  le  délai  de  l'opposition. 

Art.  13.  La  poursuite  ne  peutêtre  anrulée  sous  prétexte 
que  le  crémcier  l'aurait  commencée  pour  une  somme 
pins  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

Art.  14.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles 
doit  êire  précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait, 
à  la  diligen  e  et  requête  du  créancier,  à  la  personne  du 
débiteur  ou  à  son  domicile,  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier. 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  pour- 
suite sur  l'expropriation  sont  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure. 

CHAmw  II. 
De  V ordre  et  de  la  distrilmHon  du  prix  entre  les 

créancière. 

Art.  15.  L'ordre  et  la distributionda  prix  des  immeubles, 


pro 


et  la  manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur 
la  procédure. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunat  par  un  message. 

Les  citoyens  liigot-Préameneu,  Boulay  et  Dupuy, 
conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

Le  citoyen  Ilisot-Préaiueneu  présente  un 

oiet  de  loi  relatif  aux  transactions. 

En  voici  le  texte  et  Texposé  des  motifs. 

Projet  de  loi. 
CODE  CIVIL. 

LIVRE  III. 

TITUE  VIII. 
Des  transactions. 

Art.  Ur.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent 
une  contestation  à  naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

Art.  2.  Pour  transiger  il  faut  avoir  la  capacité  de  dis- 
poser des  objets  compris  dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit 
que  conformément  à  l'article  461  au  titre  de  la  minoriléy 
et  il  ne  peut  l  ransiger  avec  le  mineur  devenu  majeur 
sur  le  compte  de  tutelle  que  conformément  à  l'article  466 
au  même  titre. 

Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent 
transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  (îouverne ment. 

Art.  3.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte 
d'un  délit. 

La  transaction  n'em')èche  pas  la  poursuite  du  minis- 
tère public. 

Art.  4.  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation 
d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter. 

Art.  5.  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet; 
la  renonciation  qui  y  est  faite  ù  tous  droits,  actious  et 
prétentions,  ne  s  entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  dif- 
lé.end  qui  y  a  donné  li3U. 

Art.  b.  Les  transacti)ns  ne  lèglent  que  les  différends 
qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aient  ma- 
nifeste leur  intention  par  des  expressions  spéciales  ou 
générales,  so:t  que  l'un  reconnaisse  cette  intention  par 
une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 

Art.  7.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il 
avait  de  son  chef  acquiert  ensuite  un  droit  semblable 
du  chef  d'une  autre  personne,  il  n'est  point,  quant  au 
droit  nouvellement  acquis,  lié  par  la  transaction  anté- 
rieure. 

Art.  8.  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne 
lie  point  les  autres  intéressés,  et  ne  peut  être  opposée 
par  eux. 

Art.  9.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur 
de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion. 

Art.  10.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée 
lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne,  ou  sur  l'objet  de 
la  contestation. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  vio- 
lence. 

Art.  11.  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision 
contre  une  transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécu- 
tion d'un  titre  nul,  à,  moins  que  les  parties  n'aient  expres- 
sément traité  sur  la  nullité. 

Art.  12.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont 
été  reconnues  fausses  est  entièrement  nulle. 

Art.  13.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un 
jugement  passé  en  forc«  de  chose  jugée,  dont  les  parties 
ou  l'une  d  elles  n'avaient   point  connaissance,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  dos  parties  était  susceptible 
d'appel,  la  transaction  sera  valable. 

Art.  14.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement 
sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble, 
les  titres  gui  leur  étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient 
été  postérieurement  découNerts,  ne  sont  point  une  cause 
de  rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le 
fait  de  l'une  des  parties  ; 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'v 
olijet  sur  lequel  il  serait  constaté  par  d>'S  titres  nouve^ 
lament  découverts  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 

Art.  15.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  dmt 
être  réparée. 


m 
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Motifs. 

Citoyens  h^^islatcurs,  de  tous  les  moyens  de 
mettre  fin  aux  diffj^reiids  que  font  naître  entre  les 
hommes  leurs  rapports  variés  et  multiplit^s  à  Tin- 
fini,  le  plus  heureux  de  tous  ces  effets  est  la 
transaction  ;  ce  contrat  par  lequel  sont  termi- 
nées les  conteî^tations  existantes,  ou  par  lequel  on 
prévient  les  contestations  à  naître. 

Chaque  partit»  se  dégage  alors  de  toute  préven- 
tion. Elle  halance,  de  honne  foi  et  avec  le  ds'sir 
de  la  con  ùliation,  Tavanta^^e  qui  résulterait  d*un 
juuenient  favorable,  et  la  perte  qu'entraînerait 
une  condamnation;  elle  sacrifie  une  partie  de 
ravantajje  qu'elle  pour  ait  espérer^  pour  ne  pas 
éprouver  toute  la  nerte  qui  est  à  craindre;  et  lors 
même  que  lune  «relies  se  désiste  entièrement  de 
sa  prétention,  elle  se  détermine  par  le  grand  in- 
térêt de  rétablir  l'union,  et  de  se  garantir  des 
longueurs,  des  frais  et  des  inquiétudes  d'un  procès. 

IJh  droit  douteux,  et  la  certitude  que  les  parties 
ont  entendu  balancer  et  régler  leurs  intérêts,  tels 
sont  les  caractères  qui  distinguent  et  qui  consti- 
tuent la  nature  de  ce  contrat. 

11  n'y  aurait  pas  de  transaction  si  elle  n'avait 
pas  pour  objet  un  droit  douteux.  On  a  souvent, 
en  donnant  à  d  s  actes  d'une  autre  nature,  ou 
même  à  des  actes  défendus,  le  nom  de  transac- 
tion, cherché  à  leur  en  attribuer  la  forœ  et  Tir- 
ré  vocîibili  té;  mais  il  sera  toujours  facile  aux  juges 
de  vérifier  si  Tol)jet  de  l'acte  était  susceptible  d(î 
doute.  11  n'y  avait  point  pour  une  pareille  vérifi- 
cation de  règle  générale  à  établir. 

La  capacité  nécessaire  pour  transi{?er  est  rela- 
tive à  l'objet  de  la  transaction.  Ainsi  le  mineur 
émancipé  pourra  transiger  sur  les  objets  d'admi- 
nistration qui  lui  sont  confiés ,  et  sur  ceux 
dont  il  a  la  disposition. 

Une  transaction  excède  les  bornes  de  la  gestion 
d'un  tuteur  :  cependant  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  ik;  soit  avantageux  pour  un  mineur  même, 
quv  ce  moyen  de  terminer  ou  de  prévenir  les 

féroces  uv.  lui  soit  pas  absolumcMit  interdit;  et  si 
a  vente  de  ses  biens  p<»ut.  lorsnu'il  y  a  des  mo- 
tifs suffisants,  éire  faite  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  de  la  justice,  ces  formalités 
mettront  égiilement  à  l'abri  ses  intérêts  dans  les 
transactions.  Plusieurs  coutumes  avaient,  en  pn»- 
nant  ca^^  précautions,  donné  aux  tuteurs  la  fa<ultè 
de  transiger.  Lorsqu'au  titre  de  ii  minorité  on  en 
a  fait  le  droit  commun,  on  a  de  plus  assujetti  les 
tuteurs  à  prendre  l'avis  de  trois  jurisconsultes;  ils 
en  obtiendront  des  lumières  qui  leur  sont  néces- 
saires et  qui  doivent  aussi  éclairer  la  famille  dans 
ses  délibérations. 

Ouant  aux  transactions  que  le  mineur  devenu 
majeur  consentirait  à  faire  avec  son  tuteur  sur 
son  compte  de  tutelle,  on  a  aussi  maintenu  et 
perfectionné  Tanrienne  règle,  en  statuant,  au 
même  lilnî  de  la  miri(»ri7r,  que  tout  traité  qui 

Sourra  intervenir  entn»  le  tuteur  et  le  mineur 
evenu  majeur  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de 
la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise 
des  pièii"^  justificatives;  le  tout  constaté  par  un 
ret  épissé  ayant  au  moins  dix  jours  de  date  avant 
le  traité. 

lu  délit  |)out-il  être  l'objet  d'une  transaction? 

On  trouve  dans  les  lois  romaines  plusieurs 
textes  ndatifs  à  cette  question.  On  y  distingue  à 
cet  égard  les  délits  privés  et  les  crimes  publics. 

A  Téf^rddcs  délits  privés,  ^ucr  non  ùdpublicam 
lesiimem^  sed  nd  rem  familiarem  rfxpictuni,  tels 
que  le  larcin  on  Tinjuro,  il  y  avait  toute  liberté 
de  transiger  {Ug,  7  el  27,  ff.  de  Pact,), 


On  pouvait  aussi  transiger  sur  les  crimes  pu- 
blics lorsqu'ils  emportaient  peine  capitale.  Il  n'y 
avait  d'exception  que  pour  l'adultère.  Cette  faculté 
de  transiger  sur  de  pareils  crime>  était  fondée  sur 
le  motif  qu'on  ne  peut  pas  interdire  à  chacun  les 
moyens  cle  sauv<T  sa  vie. 

(/uant  aux  crimes  publics  contre  lesquels  la 
peine  n'était  pas  capitale,  il  n'était  pas  peirais  de 
transiger. 

Les  accusateurs  étaient  oblicrés  de  poursuivre 
la  punition  de  ces  crimes  :  il  n'y  avait  point  de 
partie  publique. 

Le  crime  de  faux  était-il  exa»pté?  ou  doit-on 
entendre  par  ces  mots  ritru  fulsi  avcusationem^ 
employés  dans  la  loi  18,  au  Cod.  de  de  Tnms., 
que  tout  pacte  sur  les  crimes  publics  non  capi- 
taux était  regardé  comme  une  imposture  qui  |>on- 


encore  du  doute. 

Celte  législation  sur  la  poursuite  des  crimes  et 
sur  la  laculté  de  la  défense  de  transiger  était 
très-défectueuse. 

Kn  France,  le  délit  a  toujours  été  distingué  des 
dommages  et  intérêts  qui  peuvent  en  résulter. 

Dans  tous  les  délits  publics  ou  privés,  contre 
lesquels  s'arme  la  vengeance  publique,  elle  ne 
dép(»nd  point  de  l'action  des  particuliers;  un  pa- 
reil intérêt,  qui  est  celui  de  la  société  entière,  est 
confié  î^  des  officiers  publics. 

La  vengeance  publique  étant  ainsi  assurée,  e»! 
celui  auquel  le  délit  a  porté  préjudice  ne  pouvant 
pas  traiter  sur  le  délit  même,  mais  seulement  sur 
son  indemnité,  cette  indemnité  a  toujours  été 
considérée  comme  un  intérêt  privé  sur  lequel  il 
est  p|Tmis  de  transig(T. 

Mais  celui  qui  exercé  la  vengeance  publique  peut- 
il  présenter  comme  aveu  dun  délit  l'acte  par  le- 
quel on  a  transigé  sur  Tindemnité qui  en  resuite? 

On  avait  mis  dans  le  projet  de  Tordonnaiice  de 
IGTO  un  article  qui  portait  défense  à  toute  j>er- 
sonne  de  transiger  sur  des  crimes  de  nature  a 
provoquer  une  peine  afflictive  ou  infamante,  et, 
dans  ce  cas,  une  amende  de  cinq  cents  livres  eût 
été  prononcée  tant  contre  la  partie  civileque  contre 
Tac<us.',  qui  eût  été  tenu  pour  convaincu. 

Cet  article  fut  retranché  comme  trop  rigoureux, 
et  comme  n'étant  point  nécessaire  dans  nos  mœurs, 
où  l'intérêt  social  qui  exige  que  les  crimes  soient 
punis,  est  indé|)endant  de  toutes  conventions  par- 
ticulières. On  a  dû  encore  considérer  que  celui 
même  qui  est  innocent  |)eut  faire  un  sacrifice  pA- 
cuniaire  pour  éviter  l'humiliation  d'une  procédure 
dans  laquelle  il  serait  obligé  de  se  justifier,  et  on 
a  dû  en  conclure  que  la  transaction  n*étant  pas 
faite  sur  le  délit  même  avec  celui  qui  est  charge  de 
le  poursuivre,  on  ne  doit  pas  en  induire  un  aveu. 
Cest  aussi  par  ce  motif  que  toute  transaction  en- 
tre ceux  qui  remplissent  le  ministère  public  et 
les  prévenus  serait  elle-même  un  délit. 

On  a  établi  comme  n>gle  générale  dans  le  projet 
de  loi  que  Ton  peut  transiger  sur  Tintérêt  civil 
qui  résulte  d'un  délit,  mais  que  la  transaction 
n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public. 

Cette  règle  s'appluiue  au  crime  de  faux  comme 
à  tous  les  délits.  Lorsque  cà^Iuï  contre  lequel  on 
veut  se  prévaloir  d'une  pièce  fausse,  et  qui  en 
opposait  la  fausseté,  cesse  d'user  de  c^ttc  excep- 
tion, et  transige,  on  ne  peut  pas  en  induire  de 
œtte  transaction  quUI  n'y  a  plus  de  corps  de  dé- 
lit, et  que  non-seulement  les  dommages  et  inté- 
rêts, mais  encore  la  poursuite  do  même  délit 
pour  rintôrêt  public,  soient  subordonnés  à  la 


I^i  vfMitôso  an  XII. i  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.        (15  mars  1804.| 


425 


ionté  des  parties.  Si  la  transaction  ne  fait  pas 
preuve  contre  le  prévenu,  elle  ne  doit  aussi,  en 
aucun  cas,  lier  ]es  mains  au  ministère  public, 
qui  ne  pourrait  pas  lui-même  transiger. 

Quoique  la  transaction  ait  pour  but  de  régler 
détinitivement  la  coutestation  qui  en  est  l'objet, 
cependant  il  est  permis,  comme  dans  toute  autre 
convention,  de  stipuler  une  peine  en  cas  d'inexé- 
culiun.  Si  pour  faire  subir  cette  peine  il  s'élève 
un  nouveau  débat,  c'est  une  contestation  diffé- 
rente de  celle  réglée  par  la  transaction. 

La  transaction  termine  les  contestations  qui  y 
donnent  lieu;  mais  le  plus  souvent  elle  ne  porte 
pas  rénumération  de  tous  les  objets  sur  lesquels 
on  a  entendu  transiger  ;  le  plus  souvent  encore 
elle  contient  des  expressions  générales  qui  peu- 
vent faire  douter  si  tel  objet  y  est  compris. 

On  a  rappelé  à  cet  égard  les  régies  les  plus  pro- 
pres à  guider  les  juges. 

La  première  est  que  les  transactions  ne  doivent 
pas  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  des  contestations 
qui  en  ont  été  l'objet  :  iniquum  est  perimi  pacto 
td  de  quo  cogitatum  non  est.  (tieg.  9.  in  line  De 
transac .  ) 

Quant  aux  clauses  générales  qui  sont  le  plus 
souvent  employées,  voici  comment  on  doit  les 
entendre  : 

Si  dans  une  transaction  sur  un  différend  il  y  a 
renonciation  à  tous  droits,  actions  et  prétentions, 
cette  renonciation  ne  doit  pas  être  étendue  à  tout 
ce  qui  n'est  point  relatif  au  différend. 

Pour  connaître  si  plusieurs  différends  sont  ter- 
minés par  la  même  transaction,  il  faut,  ou  que 
les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des 
expressions  spéciales  ou  générales,  ou  que  Ton 
reconnaisse  cette  intention  par  une  suite  néces- 
saire de  ce  qui  est  exprimé. 

11  peut  arriver  que  celui  qui  aurait  transigé 
sur  un  droit  douteux  ait  ensuite,  du  chef  d'une 
autre  personne,  un  droit  pareil;  quoique  l'un  ei 
l'autre  de  ces  droits  soient  d'une  nature  sembla- 
ble et  f)résentent  le  même  doute,  cependant  on 
ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  n'était  point  encore 
acquis  dans  le  temps  de  la  transaction  en  ait  été 
l'oDJet.  11  y  a  même  raison  do  transiger;  mais  il 
n'y  a  point  de  droit  qui  puisse,  à  l'égard  du  droit 
nouvellement  échu,  être  opposé.  C'est  la  décision 
de  la  loi  9  au  Cod.  De  transact.^  où  on  l'applique 
à  l'espèce  d'un  mineur  qui  a  transigé  avec  son 
tuteur  sur  la  part  qu'il  avait  de  son  chef  dans  la 
succession  de  son  père,  et  qui  devient  ensuite 
riiéritier  de  son  frère  pour  l'autre  part. 

On  tirerait  aussi  de  ce  qu'il  y  a  parité  de  raison 
pour  transiger  une  fausse  conséquence,  si  l'on  en 
induisait  que  la  transaction  faite  seulement  avec 
l'un  de  ceux  qui  ont  le  même  intérêt  doive  avoir 
son  effet  à  l'égard  des  autres.  11  est  d'ailleurs  de 
refile  générale  que  les  obligations  n'ont  de  force 
qu'entre  ceux  qui  les  ont  contractées,  et  que  si 
celui  qui  n'a  point  été  partie  dans  un  acte  ne  peut 
pas  s'en  prévaloir,  cet  acte  ne  doit  pas  aussi  lui 
être  opposé. 

Les  transactions  se  font  sur  une  contestation 
née  ou  à  naître,  et  les  parties  ont  entendu  y  ba- 
lancer et  régler  leurs  intérêts.  C'est  donc  en  quel- 
que sorte  un  jugement  que  les  parties  ont  pro- 
noncé entre  elles;  et  lorsqu'elles-inôrnes  se  sont 
rendu  justice,  elles  ne  doivent  plus  être  admises 
à  s'en  plaindre.  S*il  en  était  autrement,  les  tran- 
sactions ne  seraient  elles-mêmes  qu'une  nouvelle 
cause  de  procès.  C'est  l'irrévocabilité  de  ce  con- 
trut  qui  le  met  au  rang  de  ceux  qui  sont  les  plus 
utiles  à  la  paix  des  familles  et  à  la  société  en  gé- 
néral. Aussi  l'une  des  plus  anciennes  règles  de 


droit  est  que  les  transactions  ont  entre  lesparties 
une  force  pareille  à  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Non  minorem  autoritatem  transacfionum  qvatn 
rerum  judicatarum  esse  rectâ  ratione  placuit  (Leg. 
20.  Cod.  Detrans.), 

Les  transactions  comme  les  jugements  ne  peu- 
vent donc  point  être  attaquées  a  raison  des  dis- 
positions par  lesquelles  les  parties  ont  terminé 
leur  différend;  il  suffit  qu'il  soit  certain  que  les 
parties  ont  consenti  à  traiter  sous  ces  conditions. 

Ce  serait  donc  en  vain  qu'une  partie  vaudrait 
réclamer  contre  une  transaction,  sous  prétexte 
qu'il  y  aurait  une  erreur  de  droit.  En  général  les 
erreurs  de  droit  ne  s'excusent  point;  et  dans  les 
jugements  auxquels  on  assimile  les  transactions, 
de  pareilles  erreurs  n'ont  jamais  été  mises  au 
nombre  des  motifs  sufiisants  pour  les  attaquer. 

Mais  c'est  surtout  sous  le  prétexte  de  la  lésion 
que  les  tentatives,  pour  revenir  contre  les  tran- 


eft'et,  dans  la  classe  des  contrats  commutatifs 
ordinaires,  dans  lesquels  les  droits  ou  les  obliga- 
tions des  parties  sont  possibles  à  reconnaître  et 
à  balancer  par  la  nature  même  du  contrat.  Dans 
la  transaction  tout  était  incertain  avant  que  la 
volonté  des  parties  l'eût  réglé.  Le  droit  était  dou- 
teux, et  on  ne  peut  pas  déterminer  à  quel  point 
il  était  convenable  à  chacune  des  parties  de  ré- 
duire sa  prétention  ou  même  de  s'en  désister. 

Lorsquen  France  on  a  négligé  de  se  conformer 
à  ces  principes,  on  a  vu  revivre  des  procès  sans 
nombre  qu'aucune  transaction  ne  pouvait  plus 
amortir.  Il  fallut,  dans  le  xvi*  siècle  (avril  1560), 
qu'une  ordonnance  fût  rendue  pour  confirmer 
toutes  les  transactions  qui  auraient  été  passées 
entre  majeurs  sans  dol  ni  violence;  et  pour  in- 
terdire sous  de  grandes  peines  aux  juges  d'avoir 
égard  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
d  outre  moitié  ou  même  de  lésion  plus  grande, 
aux  officiers  des  chancelleries  de  délivrer  les  let- 
tres alors  nécessaires  pour  intenter  cette  action,  et 
à  toutes  personnes  d'en  faire  la  demande. 

Il  n'y  a  ni  consentement  ni  même  de  contrat 
lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne.  Telle  serait 
la  transaction  que  l'on  croirait  faire  avec  celui 
qui  aurait  qualité  pour  élever  des  prétentions  sur 
le  droit  douteux,  tandis  qu'il  n  aurait  aucune 
qualité,  et  que  ce  droit  lui  serait  étranger. 

H  n'y  a  point  de  consentement  s'il  a  été  surpris 
par  dol  ou  extorqué  par  violence.  Ce  sont  les 
principes  communs  à  toutes  les  obligations. 

Lorsqu'un  titre  est  nul,  il  ne  peut  en  résulter 
aucune  action  pour  son  exécution  :  ainsi,  lors 
même  que  dans  ce  titre  il  y  aurait  des  dispositions 
obscures,  elles  ne  pourraient  faire  naître  de  con- 
testation douteuse,  puisque  celui  contre  qui  on 
voudrait  exercer  l'action  aurait  dans  la  nullité 
un  moyen  certain  d'en  être  déchargé.  Il  faut  donc 
pour  que,  dans  ce  cas,  la  transaction  soit  valable, 
que  les  parties  aient  expressément  traité  sur  la 
nullité. 

11  a  toujours  été  de  règle  qu'une  transaction, 
faite  sur  le  fondement  de  pièces  alors  regardées 
comme  vraies  et  qui  ont  ensuite  été  reconnues 
fausses,  est  nulle.  Celui  qui  voudrait  en  profiter 
serait  coupable  d*un  délit,  lors  même  que  dans 
le  temps  du  contrat  il  aurait  ignoré  que  la  pièce  . 
était  fausse,  s'il  voulait  encore  en  tirer  avantage  ' 
lorsque  sa  fausseté  serait  constatée. 

Mais  on  avait,  dans  la  loi  romaine,  tiré  de  ce 
principe  une  conséquence  qu'il  serait  difficile 
d'accorder  avec  la  nature  des  transactions  et  avec 
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Téquité.  On  suppose  dans  cette  ]oi  que  dans  une 
transilclion  il  peut  se  trouver  plusieurs  chefs  qui 
soient  imir-penilants  et  auxquels  la  pièce  fausse 
ne  soit  pas  commune.  On  y  décide  aue  la  tran- 
saction conserve  sa  force  pour  les  cliets  auxquels 
la  pièce  fausse  ne  s^applique  pas. 

Celte  décision  n'e>t  point  admise  dans  le  projet 
de  loi.  On  ne  doit  voir  dans  une  transaction  que 
des  parties  corrélatives;  et  lors  même  que  les 
divers  points  sur  lesquels  on  a  traité  sont  indé- 
pendants quanta  leur  objet,  il  n'en  est  pas  moins 
ineerlain,  s'ils  ont  été  indépendants  quant  à  la 
volonté  de  conti-acler,  et  si  les  parties  eussent 
traité  séparément  sur  tous  les  \muls. 

On  eût  moins  ris<jué  de  s'écarter  de  Téquité 
en  décidant  que  celui  contre  lequel  on  se  sei-ait 
servi  de  la  pièce  fausse  aurait  l  option  ou  de 
demander  la  nullité  du  contrat  en  entier,  ou 
d'exiger  quMl  fût  maintenu  quant  aux  objets  étran- 
gers à  la  pièce  fausse;  mais  la  rè^le  générale  que 
tout  est  corrélatif  dans  une  transaction,  est  celle 
qui  résulte  de  la  nature  de  ce  contrat;  et  ce  qui 
n'y  serait  pas  conforme  ne  peut  être  exigé  par 
celui  même  contre  lequel  on  s'est  servi  de  la 
pièce  faus.-e. 

La  transaction  qui  aurait  été  faite  sur  un  procès 
terminé  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avait 
point  connaissance,  doit  être  nulle,  puisque  le 
droit  n'était  plus  douteux  lorsque  les  parties  ont 
transigé. 


qu 

IKis  moins  certain,  il  y 

jet  même  de  la  transaction. 

Si  le  jugement  n'était  ignoré  que  de  l'une  des 
parties,  il  Y  aurait  une  seconde  cause  de  rescision, 
celli;  K'snltant  du  dol  de  la  part  e  qui  savait 
qu'elle  était  irrévocablement  condamnée. 

11  en  ser.iit  autrement  si  le  jugement  ignoré 
des  parties  était  susceptible  d'appel.  On  peut  à  la 
vérité  présumer  (jue  si  la  piiriie  qui  aurait 
obte'Hi  ce  succès  l'eût  connu,  elle  eût  clierriié  à 
en  lirer  aviiiitage  dans  la  transaction;  mais  il 
suffit  que  le  jugement  n>ndu  fût  alors  susceptible 
d'apnel  pour  qu'il  y  eût  encoredu  doute,  et  lors- 
que la  base  principale  de  la  transiiction  reste,  on 
ne  saurait,s.ir  une  simple  présomption,  l'anéantir. 

On  ne  fait  point  mention  dans  la  loi  du  |K)ur- 
voi  <*n  ciiss;ition  qu'elle  autorisiî,  en  certains  cas, 
contre  les  jugements  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'ai>pel.  Le  pourvoi  en  cassation  n'em|Mk*lie  pas 


qu'il  y  ail  un  droit  acquis,  un  droit  dont  l'exécu- 
tion n'est  pas  suspendue;  mais  si  les  moyens  de 
cassation  présentaient  eux-mêmes  une  question 
douteuse,  cette  coiite>tation  pourrait,  comme  toute 
antre,  être  l'objet  d'une  transaction. 

La  tninsaction  sur  un  procès  précédemment 
jugé  e>t  nulle,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  question 
douteuse  qui  pût  en  être  l'objet.  Le  motif  esl  le 
même  pour  déclarer  nulle  la  transaction  ayant  un 
objet  sur  b'qnel  il  serait  ronstaté  par  des  titres 
nouvellein  ni  découverts  que  l'une  des  parties 
n'avait  aurun  droit.  11  eût  pu  arriver  que  la  par- 
tie a  laquelle  les  titres  .<ont  favorables  eût  été 
condamnée  par  un  jugement  sans  apjrel  avant  que 
cis  litres  fussent  découverts,  et  sans  que  son 
adversaire  fût  eou|Kib!e de  lesavoir  retenus;  mais 
c«»  n'est  pas  sur  celle  es|»i'c:e  d'incertitude  que 
les  parties  ont  traité,  et  on  peut  encore  moios 
intervertir  le  véritable  objet  de  la  transaction, 
lorsque  leffet  de  cette  interversion  serait  d'eo- 
richir  aux  dépens  de  Tune  des  parties  celle  qui 
n'Avait  même  pas  un  droit  douteux. 


11  en  serait  autrement  si,  les  parties  ayant  tran- 
sigé généralement  sur  toutes  les  affaires  qu'elles 
pouvaient  avoir  ensemble,  des  titres  alors  incuo- 
nus  eussent  élé  postérieurement  découverts. 

On  doit  alors  décider,  d'après  la  règle  de  cor- 
rélation entre  toutes  les  clauses  de  la  transaction, 
que  les  parties  n'ont  souscrit  aux  autres  disposi- 
tions que  sous  la  condition  qu'elles  ne  pourraient 
élever  l'une  contre  1  auire  de  nouvelle  contesta- 
tion sur  aucune  de  leu  1*8  affaires  antérieures.  Celte 
condition  emporte  la  reuonciatiou  à  tout  usa^e 
des  titres  qui  pourraient  être  postérieureuient 
découverts. 

Si  dans  les  opérations  arithmétiques  sur  les 
conventions,  qui  sont  le  résultat  de  la  transaction, 
il  y  avait  cneur,  celle  erreur  serait  évidemment 
contre  la  volonté  réciproque  des  parties. 

iMais  on  ne  pourrait  pas  également  regarder 
comme  certaine  celle  volonté,  s'il  s'agissait  d'er- 
reurs de  calcul  laites  par  les  parties  Uans  rexp«>- 
silion  des  prélenuons  sur  lesquelles  on  a  tran- 
sigé. Ainsi  la  transaction  sur  un  compte  litigieux 
ne  pourrait  être  attaquée  pour  cause  de  décou- 
verte d'erreurs  ou  d'inexactitude  dans  les  articles 
du  compte. 

Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  règles  gé- 
nérales sur  les  transactions,  et  les  observations 
dont  ces  régies  ont  j^aru  susceptibles. 

Le  Corps  législatii  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi,  livre  111^  titre  XX  du  Code  cicW,  relatif  à 
la  prescription. 

Le  Président.  Le  citoyen  Goupil-Préfeln, 
orateur  du  Tribunal,  a  la  parole. 

€iioupll-Préfeln  (de  tOrne)  (1).  Citoyens  lé- 
gislateurs, nous  vous  apportons  le  vœu  du  Tri- 
liunat  sur  le  projet  de  loi  relati'  à /a  prescription^ 
qui  ileviendra,  par  voire  sanction,  le  viugiièiue 
et  dernier  titre  du  troisième  livre  du  Code  civil. 

Trop  souvent  on  allachv:  au  moyen  déduit  de 
la  pre>criplion  l'idée  de  la  spoliation  et  de  la 
mauvaise  foi. 

La  prescription  esl  la  suite  d'une  possession 
continue,  paisible,  non  interrompue,  non  équivo- 
que, et  à  litre  de  propriétaire,  pendant  le  temps 
et  sons  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Ces  caractères  respectables  d'une  longue  pos- 
session font  de  la  prescription  un  moyen  d'ac- 
quérir ou  de  se  libérer. 

On  ne  peut  prescrire  sans  avoir  possédé,  et  on 
peut  avoir  possédé  sans  que  la  pa>scriplioa  soit 
acquise  et  consommée. 

La  prescription  esl  odieuse  sans  doute  si  elle 
est  employée  par  la  mauvaise  foi  pour  faire  de 
l'usurpation  un  litre  légal  de  propriété,  ou  pour 
refuser  d'aci)uitter  un  engagement  qui  n'est  éteint 
que  par  elle.  L'opinion  publique  lait  justice  du 
spoliateur  ;  mais  la  loi  reste  sans  moyens  et  sans 
force  pour  le  ramener  aux  jirincipes  dt*  la  loyauté 
et  de  la  morale,  s'il  les  méconnaît. 

La  prescription  esl  la  conséquence  de  la  pré- 
somption du  titre  de  la  pro,irietéou  de  la  libéra- 
lion  ;  elle  ne  peut  exister  sans  être  précédée 
d'une  possession  telle  que  la  loi  l'exige.  Elle  est 
*  ainsi  le  palladium  de  la  propriété,  comme  la 
possession  d'étal  est  le  plus  beau  titre  des  qua- 
lités d'époux,  de  père  et  de  fils. 

Si  une  possession  accompagnée  de  tous  les 
caractères  que  nous  venons  de  vous  présenter 
n'était  plus  un  moyen  d'acquérir  et  de  se  libérer, 

(1)  L«  ditroars  d«  Goapil-Prélilii  ne  êf  irMvtpM  a« 
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ijuand  elle  a  eu  lieu  pendant  le  temps  et  sous  le? 
conditions  déterminées  par  la  loi,  tout  devien- 
dniil  désordre  et  confusion  ;  la  propriété  serait 
sans  sauvegarde,  ou  plutôt  il  n'y  aurait  plus  de 
propriété. 

La  prescription  est  donc  une  de  ces  institutions 
bienfaisantes  et  salutaires  sur  lesquelles  reposent 
la  tranquillité  de  tous  et  de  chacun,  celle  des  fa- 
milles et  de  l'ordre  social;  elle  doit  être  consacrée 
par  la  iégislalion  de  tous  les  peuples  policés  et 
qui  reconnaissent  le  droit  de  propriété. 

Que  si  la  mauvaise  foi  en  abuse  pour  couvrir 
une  usurpation  ou  un  vol,  je  répéterai  ce  qu'à 
cette  tribune  disait,  il  y  a  peu  de  jours,  un  ora- 
teur éloquent  :  la  morale  est  pour  la  vertu^  la  loi 
est  pour  la  paix. 

Le  projet  de  loi  sur  la  prescription  contient 
63arlicle8,etsediviscîen  5cliapilres-,  savoir:  Dis- 
positions générales^  possession,  causes  qui  empê- 
chent la  prescription^  celles  qui  en  interrompent 
ou  en  suspendent  le  cours,  et  temps  requis  pour 
prescrire. 

L'orateur  du  Gouvernement,  en  vous  exposant 
les  motifs  du  projet  de  loi,  n'a  négligé  aucun  de 
ses  détails  ;  il  les  a  fait  précéder  de  l'histoire  de 
la  législation  des  anciens  peuples  sur  celte  ma- 
tière ;  il  vous  a  tracé  les  dispositions  diverses  des 
coutumes  qui  régissaient  le  territoire  français;  et 
déjà  vous  avez  reconnu  que  le  projet  concilie  les 
statuts  locaux  et  les  divers  usages  avec  ce  que 
demandent  l'intérêt  public  et  privé,  les  principes 
et  la  raison. 

Je  suis  donc  disposé  à  parcourir  chacune  des 
dispositions  du  projet  de  loi  ;  et,  pour  remplir 
ma  mission,  il  me  suflira  de  flxer  votre  attention 
sur  quelques  points  principaux. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  déûnition  de  la 
prescription,  que  j'ai  liée  à  celle  de  la  possession 
qui  en  est  inséparable  ;  et  j'observerai  seulement, 
sur  le  chapitre  premier  (des  dispositions  généra- 
les), le  changement  qu  apporte  l'article  9  à  la 
législation  établie  par  les  anciennes  ordonnances, 
et  spécialement  par  l'édit  du  domaine,  qui  décla- 
raient imprescriptibles  les  biens  appartenant  à 
la  nation,  aux  établissements  publics  et  aux 
communes. 

Cette  législation  était  une  conséquence  de  leur 
inaliénabilité  :  ces  biens  devenus  aliénables  ont 
dû  être  déclarés  prescriptibles. 

Je  me  bornerai  à  une  seule  remarque  sur  le 
chapitre  11. 

«  Les  actes  de  pure  faculté  (porte  l'article  14), 
et  ceux  de  simple  tolérance,  ne  peuvent  fonder 
ni  possession  ni  titre.  » 

Disposition  morale  qui  appelle  les  procédés 
obligeants. 

Combien  de  bons  oftices  de  voisinage  seraient 
refusés,  si  une  simple  tolérance  pouvait,  par 
le  laps  du  temps,  devenir  un  titre  de  servitude  ! 

Cette  disposition  remplacera  celle  de  la  sage 
coutume  de  Normandie,  qui  voulait  que  nulle 


celle  portée 
que  ceux  qui 
possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit  :  et  le  même 
article  fait  l'application  de  ce  principe  aux  fer- 
miers, dépositaires,  usufruitiers,  et  à  tous  autres 
qui  détieunent  précairement  la  chose  du  proprié- 
taire. 

L'intérêt  de  ragriculture  sollicite  la  longue 
durée  des  baux  des  biens  ruraux,,  et  que  le 
cultivateur  qui  a  acquis  la  connaissance  de  la 
qualité  du  sol  jouisse  par  le  renouYellement  de 


ses  baux,  pondant  une  longue  suite  d'années,  des 
terres  qu'il  exploite.  11  serait  aussi  préjudiciable 
à  l'intérêt  public  qu'à  celui  du  propriétaire  d'in- 
spirer à  celui-ci  des  inquiétudes  sur  la  conserva- 
tion de  sa  propriété,  s'il  perpétuait  son  fermier 
dans  une  jouissance  assez  prolongée  pour  qu'il 
put  s'en  faire  un  titre  contre  le  propriétaire,  et  le 
dépouiller. 

Ce  chapitre  lll  est  terminé  par  une  disposi- 
tion qui  hxe  en  quel  sens  on  doit  appliquer  la 
maxime  connue,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  pres- 
crire contre  son  titre,  et  le  cas  où  elle  ne  peut 
recevoir  d'application. 

Le  chapitre  IV  est  divisé  en  deux  sections  :  Des 
causes  qui  interrompent  la  prescription^  et  de 
celles  qut  en  suspendent  le  cours. 

L'article  25  (première  section)- porte  que  lorsque 
le  possesseur  est  privé  pendant  plus  d'un  an  de  la 
jouissance  de  la  chose,  il  y  a  interruption  natu- 
relle du  cours  de  la  prescription. 

H  faut  en  conclure  que  celui  qui  a  joui  pen- 
dant plus  d'un  an,  sans  trouble,  esi possesseur^  et 
remplace  en  cette  qualité  celui  qui  l'était  avant 
lui  ;  car  l'ancien  possesseur  ne  peut  avoir  perdu 
les  droits  inhérents  à  cette  qualité  que  parce  qu'un 
autre  possesseur  a  pris  sa  place  pendant  plus 
d'un  an,  temps  fixé  par  la  loi  pour  qu'il  le  soit 
devenu.  Cette  disposition  recevra  un  plus  grand 
développement  au  titre  Des  complaintes  et  re'in- 
tégrandes  dans  le  Code  judiciaire. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  autres  dispositions 
relatives  aux  causes  qui  interrompent  ou  suspen- 
dent le  cours  de  la  prescription. 

Je  passe  au  chapitre  V  (du  temps  requis  pour 
prescrire). 

Les  actions  réelles  se  prescrivaient  ici  par 
trente  années,  ailleurs  par  quarante,  et  dans  quel- 
ques lieux  par  vingt,  et  même  par  dix. 

11  y  avait  encore  plus  de  variations  relative- 
ment à  la  prescription  des  actions  personnelles, 
et  elles  recevaient  beaucoup  de  modilications  et 
d'exceptions. 

Si  le  laps  de  temps  pour  opérer  la  prescription 
n'eût  pas  été  le  même  pour  les  actions  réelles  et 
personnelles,  cette  distinction  aurait  conduit  à 
définir  quelles  actions  sont  réelles,  et  quelles  ac- 
tions sont  personnelles  ;  il  eût  été  nécessaire  de 
statuer  sur  la  durée  de  la  prescription  dans  le 
cas  où  les  actions  seraient  mixtes. 

L'uniformité  devait  être  établie  dans  cette  par- 
tie de  la  législation  du  peuple  français  comme 
dans  toutes  les  autres. 

La  prescription  trentenaire  était  la  plus  géné- 
ralement adoptée,  et  le  Code  civil  l'établit  pour 
toutes  actions  tant  réelles  que  personnelles,  sauf 
les  exceptions  portées  dans  le  litre  que  nous  dis- 
cutons, et  quelques-unes  relatives  à  d'autres  ob- 
jets que  ceux  qui  y  sont  mentionnés;  ils  sont  ré- 
glés par  les  titres  qui  leur  sont  propres. 

La  prescription  vaut  titre  :  celui  qui  s'en  pré- 
vaut ne  peut  donc  être  obligé  d'en  rapporter  de 
titre  ;  ce  serait  exiger  de  lui  qu'il  produisît  le 
titre  de  son  titre. 

Si  l'usurpateur  a,  depuis  son  usurpation,  ac- 
quis du  propriétaire  le  bien  dont  il  s'est  emparé, 
il  aura  couvert  le  vice  de  son  usurpation,  et  il 
sera  devenu  propriétaire  légitime  en  vertu  du 
litre  de  son  acquisition.  La  même  règle  s'appli- 
que à  celui  qui,  depuis  son  usurpation,  a  eu  une 
jouissance  continue,  non  interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque,  et  à  litre  de  proprié- 
taire, pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi.  La 
jouissance  accompa^ée  de  ces  caractères  respec- 
tables couvre  aussi  le  vice  originel  et  primitli  de 
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rindue  possession,  et  oq  ne  pouvait  admettre  le 
moyi'n  déduit  de  la  mauvaise  foi,  sans  anéantir 
le  principe  exprimé  au  [)remier  article  du  projel 
de  lui,  qui  porte  que  la  prescription  est  un  moyen 
d'acqu^'rir  et  de  se  libérer. 

Celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  et  par  ju^te  ti- 
tre un  iinnieuble  ne  devait  pas  être  exposé  à  res- 
ter dans  une  longue  incertitude  sur  la  consolida- 
tion définitive  de  sa  qualité  de  propriétaire.  La 
translation  de  la  propriété  des  immeubles  est 
toujours  accompafrnée  de  tant  de  moyens  de  no- 
toriété, que  le  véritable  propriétaire  sera  averti 
qu'un  acte  de  cette  uatuix*  le  dépouille.  Si  ce  der- 
nier réside  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  du 
lieu  011  l'immeuble  est  situé,  il  devra  réclamer 
dans  le  cours  de  dix  années;  et  ce  délai  sera  de 
vin^t  ans,  s'il  est  domicilié  hors  de  ce  ressort.  S'il 
laisse  expirer  ces  délais,  il  sera  non-recevable. 

Je  m'arrête  un  instant  à  celte  expression,  juste 
titre. 

Le  titre  est  jï/s/c  à  l'égard  de  l'acquéreur  quoi- 
qu'il puisse  ne  l'être  pas  de  la  part  du  vendeur, 
et  la  i)oiHie  ou  mauvaise  foi  de  celui-ci  ne  peut 
être  d'aucune  considération  relativement  à  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi. 

Si  donc  un  immeuble  est  vendu  par  celui  qui 
n'en  est  pas  propriétaire,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  l'acquéreur  ne  pourra  oi»j)oser  la  pres- 
crij)tion  de  dix  ou  de  vingt  ans  à  celui  qui  prou- 
verait qu'il  était,  lors  de  la  vente,  le  véritable 
propi'iétaire. 

L  acquéreur  qui  aura  possédé  paisiblement  et  à 
titre  lie  propriétaire  pendant  le  temps  requis  pour 
ce  genre  de  prescription,  présentera  son  titre;  le 
titre  sera  ju^te  si  cet  acquéreur  a  été  de  bonne 
foi,  et  il  sera  présumé  de  bonne  foi  si  celui  qui 
revendique  la  propriété  ne  prouve  pas  la  mau- 
vaise fui. 

Ll' juste  tUre^  dont  l'effet  est  de  rendre  inexpu- 
gnable c(îlui  qui  se  prévaut  de  la  prescription  de 
dix  ou  de  vin^t  ans,  est  donc  le  tiire  qui  est  de 
sa  nature  translatif  de  la  propriété,  et  d'ailleurs 
valable!  dans  ses  formes,  s'il  n'est  pas  [)rouvéque 
l'at-quéreur  était  de  mauvaise  foi  au  moment  du 
contrat. 

nuel(|ues  objets  particuliers  ne  pouvaient  être 
soumis  aux  règles  ci-dessus  établies. 

Des  fournitures,  des  livraisons  sont  faites  jour- 
nellement même  sans  not(*s  ni  mémoires;  des 
services  sont  rendus;  des  travaux  de  bras  sont 
exécutés.  Le  paiement  de  ces  fournitures,  de  ces 
livraisons,  <le  ees  services  et  de  ces  travaux,  se 
fait  au  comptant  ou  à  courts  termes,  et  on  ne 
prend  aucune  précaution  pour  les  constater. 

Le  terme  de  six  mois  appliqué  â  certains  cas, 
celui  d'un  an  pour  d'autns  objets,  sont  réglés 
conformément  a  di's  usages  anciens  et  éprouvés. 
11  en  est  de  même  du  temps  acconlé  aux  avoués 
pour  réclamer  leurs  irais  et  salaires,  et  de  celui 
a  l'expiration  duquel  les  juges  et  a\oués  sont  dé- 
chargés des  pièces  qui  leur  ont  été  remises  à  rai- 
son de  leurs  fonctions,  et  les  huissiers,  depuis 
iVxéiution  de  la  commission,  ou  la  signitication 
des  actes  dont  ils  étaient  chargés. 

Les  arrérages  de  rentes  et  des  pension^s  alimen- 
taires, les  loyers,  les  fermages,  les  intérêts  de> 
sommes  prêteis  et  généralement  tout  ce  nui  est 
imyable  par  année  ou  a  des  termes  périodiques 
plus  courts  se  prescriront  par  cinq  ans. 

L(^  créancier  est  averti  de  ce  terme  fatal,  et  il 
doit  se  reprocher  de  laissiT  accumuler  uu  plus 

f[rand  nombre  d'aDoêes  ;  s'il  a  asscx  de  bienveil* 
ance  pour  accorder  à  son  débiteur  de  plus  loopt 
délais,  saus  cependant  vouloir  le  graver,  il 


I  pourra  lui  faire  consentir  à  son  profit  une  obli- 
gation qui  sera  soumise  aux  règles  générales 
sur  la  prescription  des  actions  personnelles. 

Les  meubles  se  transmettent  par  la  seule  tra- 
dition :  ainsi  en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre.  iMais  si  le  meuble  a  été  perdu  ou  volé, 
le  propriétaire  pourra  le  revendiquer  {lendant 
trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol, 
contre  celui  qui  en  est  saisi,  sauf  le  recours  de 
ce  dernier  sur  celui  duquel  il  le  tient.  Ce  délai 
est  le  même  que  celui  que  la  législation  actuelle  éta- 
blit pour  prescrire  les  actions  criminelles,  correc- 
tionnelles ou  de  police,  si  pendant  ce  temps  i! 
n'a  été  fait  aucune  poursuite. 

Si  la  chose  volée  ou  perdue  a  été  achetée  dans 
une  foire  ou  dans  un  m. arche,  dans  une  vente 
publique  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses 
pareilles,  la  revendication  n'aura  lieu  qu'à  la 
charge  de  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  que  la 
chose  lui  aura  coûté.  Cette  exception  est  fondée 
sur  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'agriculture,  et 
sur  un  ustige  constant. 

Le  dernier  article  prévient  toute  rétroactivité; 
et  le  passage  de  Tancienne  législation  â  celle  que 
votre  décret  va  établir,  ne  portera  point  de  pré- 
judice à  ceux  qui,  dans  les  pays  où  la  prescription 
était  plus  que  trentenaire,  auront  des  droits  ù 
conserver. 

Telles  sont  quelques-unes  des  dispositions  prin- 
cipales de  ce  titre.  J'aurais  abusé  de  vos  mo- 
ments si  j'avais  tout  analyse»,  et  je  n'aurais  fait 
Sue  vous  répéter  ce  que  déjà  vous  avez  enteudu 
e  l'exposé  de?  motifs  du  projet  de  loi. 

Vous  avez,  citoyens  législateurs,  décrété  dans 
votre  dernière  session  toute  la  législation  civile 
relative. à  l'état  des  personnes. 

De  toutes  parts  on  avait  réclamé  la  prompte  ré- 
formation de  ces  lois  nouvelles,  repoussees  par 
nos  anciennes  habitudes,  et  qui  distribuaient  les 
8UC(!essions  jusques  aux  degrés  les  plus  éioigni^ 
de  parenté,  au  préjudice  des  membres  de  la  faiiiille 
souvent  élevés  sous  le  niême  toit,  et  qui  avaient 
reçu  une  éducation  comnmne.  Un  s'était  élevé 
principalement  contre  le  système  qui  restreignait 
presque  à  un  simple  usufruit  le  droit  de  propriété, 
en  privant  celui  qui  n'avait  point  d'héritiers  directe 
de  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par  acte  «le 
libéralité,  soit  entre-vifs,  soit  de  dernu'^re  vo- 
lonté, et  en  l'assujettissant  à  conserver  à  des 
parents  éloignés,  dont  peut-être  il  ignorait  le 
nom,  une  portion  de  ses  biens  qui  excédait 
celle  qu'aucune  législation  eût  établie  en  faveur 
des  enfants  légitimes. 

Ces  plaintes,  ces  réclamations  furtmt  entendues, 
et  le  (iouveriiement  s'empressa  de  vous  pn»- 
senter  les  projets  des  lois  sur  les  successions  et 
sur  les  donations  entre-vifs  et  les  testaments, 
(lue  vous  déci  élûtes  les  iM)  germinal  et  13  floréal 
de  l'an  dernier. 

Ces  bienfaits  étaient  insuflisants;  et  le  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  votre  dernière  session  et 
celle-ci  a  été  utilement  employé  à  préparer  la 
rédaction  des  titres  du  Coue  civil  relatifs  à  la 
propriété,  à  ses  modifications,  et  aux  diffêreuti^s 
manières  de  l'acquérir. 

La  reconnaissance  publique  accompagnera  au 
delà  même  du  tombeau  chacun  de  ceux  qui.  par 
leurs  travaux,  leurs  méditations  et  leurs  connais- 
sances acipiises,  ont  recherché,  rassemblé  et  mis 
en  œuvre  avec  autant  de  méthode  que  de  justesse 
et  de  clarté  les  principes  qui  nous  ont  été  trans- 
mis par  la  législation  des  peuples  de  Tanliquité, 
en  les  rapprochant  de  nos  babitades  et  de  nos 
mœurs. 
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Et  pourquoi  nedirai-je  pas  aussi  que  Theurcux 
accord  qui  a  constamment  régné  entre  les  sections 
de  législation  du  Conseil  distat  et  du  Tribunat, 
a  contribué  au  perfectionnement  de  ce  Code,  qui 
aura  une  si  grande  influence  sur  la  prospérité 
publique  ? 

Quoique  l'importance  dj  quelques  matières  ait 
mis  obstacle  à  ce  que  les  titres  aient  été  présen- 
tés à  votre  sanction  dans  leur  ordre  naturel, 
chacun  d'eux  prendra  la  place  qu'il  doit  occuper; 
et  en  sanctionnant  le  titre  de  laj)rescriptiony  vous 
allez  décréter  celui  qui  terminera  le  Code  civil 
des  Français,  qui  méritera  la  qualiiication  de 
raison  écrite  de  notre  siècle.  Il  était  réservé  à 
celui  auquel  tout  genre  de  gloire  appartient,  d'eu 
faire  jouir  un  grand  peuple  dont  le  dévouement 
sans  bornes,  l'amour  «ît  la  fidélité  le  préserveront 
de  toutes  les  atteintes  et  de  tous  les  dangers. 

Le  Tribunat  a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  prescription  (titre  XX  et  dernier  du 
livre  111  du  Code  civil). 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du 
discours  de  Goupil-Préfeln. 

La  discussion  est  close. 

Le  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté  par 
228  voix  contre  deux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  droit  de  bassin 
dans  le  port  d^ Anvers. 

^an-nultliem  énonce  le  vœu  d'adoption 
émis  par  le  Tribunat  {Voy.  le  rapport  de  Van- 
Hulthem,  séance  du  Tribunat,  du  23  ventôse 
an  XII,  pag.  lOG). 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
l'adoption  du  projet  de  loi  par  225  voix  contre  une. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVIDAL. 

Séance  du  24  ventôse  an  XII  (jeudi  15  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

Garry  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi^ 
livre  ///,  titre  XV UI  du  Code  civil^  relatif  au  nan- 
tissement,  (Garry  ayant  reproduit  son  rapport  de- 
vant le  Corps  législatif,  dans  la  séance  du  25  ven- 
tôse, nous  le  supprimons  ici  aûn  de  ne  pas  insérer 
deux  fois  le  même  document). 

Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté 
par  49  suffrages  contre  un. 

Les  citoyens  Garry,  Faure  et  Eschassériaux  sont 
cbargés  d'exposer,  devant  le  Corps  législatif,  les 
motiîs  de  ce  vœu. 

Le  Corps  législatif  communique  par  des  mes- 
sages, savoir  : 

l**  un  projet  de  loi^  livre  III^  titre  VI  du  Code 
civil^  relatif  aux  privilèges  et  hypothèques. 

2**  Un  projet  (le  loi,  livre  III,  titre  Vil  du  Code 
civil,  relatif  a  l'expropriation  forcée. 

3°  Un  projet  de  loi,  livre  III,  titre  VU  du  Code 
civil,  relatif  aux  transactions. 

Ces  trois  projets  sont  renvoyés  à  l'examen  de  la 
section  de  législation. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FONTANES. 

Seancedti25t;cnt<)s«anJ//(vendredi,l6marsl804). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

lieiianols.  Citoyens  législateurs,  j'ai  l'honneur 
de  présenter  au  Corps  législatif  l'hommago  quQ 
le  citoyen  Galvel,  membre  de  plusieurs  anciennes 
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académies,  sociétés  littéraires  et  d'agriculture, 
lui  fait  d'un  ouvrage  sur  les  arbres  fruitiers  py^ 
ramidaux,  vulgairement  appelés  Quenouilles; 
d'un  traité  complet  sur  les  pépinières  ;  d'un  ma- 
nuel pratioue  des  plantations^  et  d'une  notice  his- 
torique rfe  la  pépinière  nationale  des  Chartreux,  au 
Luxembourg. 

On  doit  savoir  beaucoup  de  gré  à  un  homme 
de  lettres  de  consacrer  son  temps  et  ses  talents  à 
appeler  et  à  fixer  l'attention  publique  sur  les 
plantations,  sur  cette  branche  si  importante  et 
si  souffrante  de  l'agriculture.  Le  citoyen  Calvel 
remplit  avec  succès  cette  tâche,  qui  intéresse  la 
prospérité  de  l'Etat:  ses  vues  embrassent  les 
plantationsdetousgenresd'arbres,  fruitiers,  fores- 
tiers, indigènes,  exotiques  ;  ses  principes,  et  les 
moyens  qu'il  indique  pourfaire  de  bonnes  planta- 
tions, sont  essentiellement  fondés  sur  l'expérience; 
son  style  pur  et  clair  a  aussi  le  mérite  d'être  à 
la  portée  cle  toutes  les  classes  de  cultivateurs. 

L'estime  générale,  môme  celle  de  l'étranger,  et 
la  bienveillance  du  Gouvernement,  sont  le  prix 
que  le  citoyen  Calvel  recueille  de  ses  intentions 
et  de  ses  ouvrages. 

Je  demande  que  le  Corps  législatif,  accueillant 
l'hommage  du  citoyen  Calvel,  veuille  bien  ordonner 
qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès-verbal  de  sa 
séance  de  ce  jour,  et  que  les  ouvrages  présentés 
soient  déposés  à  la  bibliothèque  du  Corps  légis- 
latif. 

Je  voudrais,  citoyens  législateurs,  qu'il  me  fût 
permis  de  demander  qu'un  exemplaire  en  fût 
remis  dans  chacune  de  vos  bibliothèques  ;  c^est 
dans  les  bibliothènues  des  propriétaires  et  des 
amis  éclairés  de  leur  pays  et  de  l'agriculture, 
que  des  ouvrages  de  cette  nature  sont  parfaite- 
ment nlacés. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  l'ouvrage  du  ci- 
toyen Calvel  sera  déposé  dans  sa  bibliothèque; 
il  ordonne,  en  outre,  l'impression  du  discours  de 
Ledanois. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  dnprcjei 
de  loi,  livre  III,  titre  XVIII  du  Code  civil,  relatif 
au  nantissement. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

Eie  Président.  J'invite  un  des  orateurs  du 
Tribunat  à  paraître  à  la  tribune. 

Garry  (1).  Citoyens  législateurs,  le  Tribunat 
nous  a  chargés  de  vous  offrir  son  vœu  en  faveur 
du  projet  de  loi  sur  le  nantissement,  destiné  à 
former  le  titre  XVIII  du  livre  III  du  Code  civil. 
Il  y  a  un  petit  nombre  d'affaires  dans  lesquelles 
le  créancier  se  confie  plus  à  la  personne  qu'aux 
biens  de  son  débiteur  :  telles  sont  les  affaires  de 
commerce,  dans  lesquelles  une  discussion  des 
biens  aurait  quelquefois  autant  d'inconvénients 
pour  ce  créancier  que  le  non-paiement. 

Mais  à  la  plupart  des  transactions  de  la  vie 
civile  s'applique  cette  vérité  énoncée  avec 
tant  de  précision  par  une  loi  romaine  :  Qu'il  y 
a  plus  de  sûreté  dans  les  biens  que  dans  les  per- 
sonnes. 

C'e^t  de  ce  genre  de  sûreté  qu'il  est  question 
dans  les  dernières  parties  du  Code  civil  qui  vous 
restent  à  examiner.  Ce  n'est  pas  une  nouvelle 
convention,  ce  n'est  pas  un  nouveau  lien  qu'on 
forme  en  prenant  cette  sûreté  :  on  ne  fait  qu'as* 
surer  l'exécution  de  l'engagement  contracte,  crae 
resserrer  le  lien  déjà  formé.  La  sûreté  sur  lèi 
biens  est  h  l'obligation  ce  que  la  sanction  est  à 
la  loi. 

(1)  Le  discours  de  Garry  ne  se  Irouye  pas  an  Moniteur, 
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Le  créancier  se  procure  cette  garantie  de  deux 
manières  :  ou  en  stipulant  que  la  chose  qui  lui 
est  affectée  passera  dans  ses  mains,  el  y  restera 
jusqu'à  son  jiaiement;  on  en  laissant  cette  ciiose 
dans  \(is  mains  de  son  débiteur. 

La  première  de  ces  stipulations  forme  le  con- 
trat oe  nantissement,  qui  embrasse  à  la  fois  les 
meubles  et  les  immeubles  ;  la  seconde  produit  Tliy- 
potlièque,  qui  n'a  lieu  que  sur  les  immeubles. 

Il  n'est  question  ici  que  du  nantissement,  c'est- 
à-dire  du  cotUrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une 
chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  C'est 
la  définition  qu'en  donne  le  projet  de  loi,  et  elle 
est  aussi  claire  que  précise. 

La  remise  de  la  chose  au  créancier  par  le  débi- 
teur est  de  l'essenœ  de  ce  contrat;  son  objet  est 
la  sûreté  de  la  dette. 

H  peut  ^pendant  arriver  que  ce  soit  un  tiers 
qui  remette  sa  chose  en  nantissement  pour  le  dé- 
biteur. Si  c'est  un  bienfait  de  la  part  de  ce  tiers,  la 
loi  le  respecte  et  le  protège;  si  c'est  un  acte  inté- 
ressé, c'est  une  convention  qui  n'a  rien  de  con- 
traire aux  lois.  Dans  tous  les  cas,  c'est  comme  si  le 
débiteur  agissait  lui-même. 

La  sûreté  de  la  dette  forme  l'objet  du  contrat 
de  nantissement.  Donc,  jusqu'à  ce  que  le  créan- 
cier soit  entièrement  satisfait,  il  est  autorisé  à  con- 
server la  chose  qui  lui  a  été  remise.  Le  paiement 
d'une  portion  de  la  dette  soit  par  le  débiteur,  soit 
par  l'un  des  héritiers  du  débiteur,  ne  peut  être  un 
prétexte  de  le  dessaisir,  encore  que  la  dette  se  di- 
vise entre  ces  héritiers.  De  même,  quand  la 
créance  se  divise  entre  plusieurs  héritiers,  celui 
d'entre  eux  qui  est  dépositaire  de  l'objet  affecté 
à  la  sûreté  de  la  créance  comnmne,  ne  peut, 
lors  même  qu'il  est  payé,  le  rendre  au  préjudice 
de  ceux  des  cohéritiers  "qui  ne  le  sont  pas. 

J'ai  dit  que  le  contrat  de  nantissement  neut 
avoir  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles. 

Le  nantissement  d*une  chose  mobilière  s'appelle 
gage;  celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  anti^ 
chrèse. 

Dans  le  premier  chapitre  du  projet  de  loi,  il 
est  question  du  gage;  dans  le  second, de  i'anti- 
chrése. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  gage. 

Deux  observations  sur  la  matière  et  la  forme 
de  ce  contrat  prt'céderont  l'examen  des  droits  et 
des  obligations  du  créancier. 

1"  Toutes  sortes  de  meubles  corporels  ou  incor- 
porels peuvent  être  donnés  eu  L^age  ;  ce  qui  com- 
prend les  créances  mobilières  du  débiteur. 

2**  Ouant  à  la  f(»rme,*il  faut  distinguer.  S'il  ne 
B*agit  (lut;  de  l'effet  que  doit  avoir  la  convention 
entre  le  créancier  el  le  débiteur,  les  règles  sui- 
vant lesauelles  la  vérité  de  celte  convention  di»it 
être  étiiblie  sont  celles  prescrites  par  la  Ini  des 
contrats  ou  des  obligations  conrvntionnellvs  en  gé- 
néral. Mais  si  cette  convention  doit  être  o[)posée 
à  des  tiers,  si  le  délenteur  du  gage  réclame  au 
préjudice  de  ces  tiers  le  privilège  que  la  loi  lui 
assure,  il  faut  alors  que  la  remise  de  ce  gage,  ou 
la  convention  dont  elle  est  l'effet,  aient  une  date 
a*rtaine  qui  exclue  toute  idée  de  fraude  et  de 
collusion  entre  ce  détenteur  et  le  propriétaire  du 
gage.  Sans  cette  précaution  un  déniteur  infidèle, 
au  moment  où  il  verrait  que  ses  effets  mobiliers 
vont  être  mis  sous  la  main  de  la  loi,  parviendrait 
par  des  intelligences  criminelles  à  les  soustraire  à 
raction  de  ses  créanciers.  Voilà  pourquoi  le  pro- 
jet de  loi  veut  que  le  priviK^c  accordé  au  créan* 
cier  saisi  du  gageo'ait  lieu  au  préjudice  des  au- 


tres créanciers  qu*autant  qu'il  y  a  un  acte  public, 
on  sous  seing  privée  dament  enregistré^  contenant 
la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que  Vespèce 
et  la  nature  des  choses  remises  en  gagCj  ou  un  état 
annexé  de  leurs  qualité ,  poids  et  mesure.  Cette 
disposition  est  conforme  à  celle  des  articles  8  el9 
du  litre  VI  de  l'ordonnance  de  1673,  qui  n'avait 
jamais  été  expliquée  et  exécutée  que  dans  Tia- 
térét  des  tiers ,  et  pour  assurer  la  date  du  nan- 
tissement, en  cas  de  faillite  du  débiteur. 


exiger 

modique.  Ainsi  ta  reaaciion  ae  lacte  p< 

son  enregistrement  ne  sont  prescrits  qu*en  matière 

excédant  la  valeur  de  cent  cinquante  francs. 

Si  c'est  une  créance  mobilière  qui  est  donnée 
en  gaçe,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  privilège  ait 
lieu,  de  la  date  certaine  de  Pacte  :  il  faut  encore 
que  cet  acte  soit  signifié  au  débiteur  de  cette 
créance.  Le  débiteur  ne  peut  en  effet  être  averti 
que  par  cette  signification  du  privilège  du  créan- 
cier qui  a  reçu  le  gage. 

Parcourons  maintenant  les  droits  et  les  obliga- 
tions du  créancier  détenteur  du  gage.  A  côté  de 
ses  droits  se  placeront  naturellement  les  obliga- 
tions du  débiteur;  à  cùté  des  obligations  du  créan- 
cier, le  débiteur  retrouvera  ses  droits. 

l""  En  vertu  de  la  règle  commune  à  toute  es- 
pèce de  nantissement,  le  créancier  a  le  droit  de 
retenir  le  gage  iusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé,  tant 
en  principal  qu  intérêts  et  [rais  de  la  dette ^  pour 
sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné.  Il  peut 
même  le  retenir  pour  une  autre  dette  contractée 
postérieurement  a  la  mise  en  ga^e,  si  cette  dette 
est  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la  pre- 
mière, lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  sti- 
pulation de  gage. 

L'absence  d'une  pareille  stipulation  semble 
d'abord  s'opposer  à  ce  qu'on  fasse  servir  de  sûreté 
pour  une  dette  un  gage  qui  n'y  a  pas  été  affecté. 
Mais,  soit  la  volonté  présumée  du  créancier,  soit 
l'équité ,  viennent  à  1  appui  de  la  disposition  du 
•projet  de  loi.  Observons  qu'il  s'agit  ici  d'une  dette 
contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage 

Î»our  sûreté  de  la  première.  En  exigeant  ce  gage, 
e  créancier  a  montré  qu'il  ne  se  conliait  pas  à  la 
personne  de  son  débiteur:  et  la  sûreté  qu'il  a 

fjrise  une  fois,  il  est  censé  l'avoir  conservée  pour 
a  garantie  de  sa  seconde  créance.  L*équi(é  (Tail- 
leurs permettrait-elle  d'écouter  un  débiteur  qui, 
ne  satisfaisant  pas  à  ses  engagements,  demande- 
rait à  priver  son  créancier  de  la  sûreté  naturelle 
que  lui  donne  le  gage  qui  se  trouve  dans  tscs 
mains?  La  loi  romaine  écartait,  en  pareille  cir- 
r(»nstance,  le  débiteur  par  l'exception  de  dol. 
N'est-il  pas  jusUî  que  le  créancier  autorisé  à  arrêter 
les  biens  du  débiteur  entre  ses  propres  mains,  ou 
dans  celles  des  tiers,  puisse  retenir  jusqu'à  son 
paiement  ce  qu'il  a  dans  les  siennes? 

Il  est  nécessaire  d'ajouter  ici  que  le  droit  qu'a 
le  créancier  de  conserver  la  chose  donnée  en 
gage  n'est  pas  celui  de  s'en  servir,  à  moins  de 
stipulation  contraire.  Ainsi,  lors<iu'une  créance 
portant  intérêts  a  été  donnée  en  gage  pour  sûreté 
d'une  créance  qui  n'en  produit  pas,  le  créancier 
délenteur  impute  les  intérêts  qu  il  perçoit  sur  le 
capital  de  sa  enfance.  Ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  cette  ca^ance  porte  intérêts,  qu'il  se  fait  une 
compensation  des  intérêts  respectifs  jusqu'à  due 
concurrence. 

t"  Le  second  droit  du  créancier  consiste  à  faire 
ordonner  en  justice,  s'il  n'est  pas  payé,  que  la 
chose  mise  en  gage  lui  demeurera  en  paiement 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  d'aprte 


145  ventôse  an  XH-l         RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS!:.  |16  mars  1804.) 


une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'elle  sera 
vendue  aux  enchères.  Si  le  gage  est  d'une  valeur 
si  modique  qu'elle  doive  être  absorbée  par  les 
frais  d'une  vente  aux  enchères,  les  juges  se  con- 
tenteront d'ordonner  l'estimation. 

Le  projet  de  loi  déclare  nulle  toute  clause  qui 
autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage , 
ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  qu'il  vient 
de  prescrire.  C'est  la  réprobation  de  ce  que  les 
Romains  appelaient  pact^  commissoire  ^  conven- 
tion injuste,  usuraire,  contre  laquelle  l'empereur 
Justiuien  s'était  levé  avec  tant  de  force  et  d'indi- 
gnation, et  qu'il  avait  frappée  de  nullité  tant 
pour  le  nasse  que  pour  l'avenir. 

3**  Enlin  le  droit  du  créancier  est  d'être  payé 
sur  son  gage  par  privilège  et  préférence  aux  au- 
tres créanciers.  Peu  importe  que  sa  créance  soit 
plus  ou  moins  ancienne  :  le  droit  sur  les  meubles 
est  attaché  à  leur  possession,  suivant  cette 
maxime  renouvelée  par  la  législation  actuelle, 
que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

Le  projet  de  loi  ne  parle  point  du  droit  qu'a 
le  créancier  de  se  faire  remettre  un  autre  gage , 
lorsque  le  débiteur  lui  a,  même  de  bonne  foi, 
remis  à  ce  titre  une  chose  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  ou  dont  les  vices  annulent  la  valeur.  Mais 
cela  rentre  dans  les  règles  des  obligations  en  gé- 
néral ,  et  surtout  dans  les  maximes  d'équité  na- 
turelle dont  elles  ne  sont  que  l3  développement. 

Après  avoir  réglé  les  droits  du  créancier  déten- 
teur du  ga^ge,  il  était  juste  et  naturel  de  s'occuper 
de  ses  obligations  : 

l*»  Il  doit  veiller  à  la  conservation  du  gage,  et 
faire  les  dépenses  utiles  et  nécessaires  qu^exige 
cette  conservation.  Le  débiteur  restant  proprié- 
taire jusqu'à  son  expropriation,  le  créancier  doit 
ne  se  regarder  que  comme  dépositaire,  avec  cette 
différence  néanmoins  que  le  contrat  ordinaire 
de  dépôt  est  tout  h  l'avantage  du  propriétaire  : 
tandis  quHci  c'est  un  contrat  intéressé  ou  utile  à 
toutes  les  parties  ;  utile  au  créancier,  annuel  il 
offre  une  sûreté,  et  au  débiteur,  auquel  il  àonne 
un  crédit  qu'il  n  aurait  pas  eu  sans  cela.  Au  sur- 
plus, cette  distinction  introduite  par  le  droit  ro- 
main pour  déterminer  le  degré  de  soin  dû  à  la 
chose  d'autrui  par  le  possesseur,  est  effacé  par 
l'article  37  du  titre  des  obligations  conventionnelles 
en  général,  qui  veut  que,  dans  tous  les  cas,  ce 
possesseur  soit  tenu  aes  soins  d'un  bon  père  de 
famille  :  heureuse  et  touchante  expression  qui 
rappelle  tous  les  devoirs  comme  toutes  les  vertus. 

La  conséquence  naturelle  de  cette  première 
obligation  du  créancier,  c'est  que  s'il  abuse  du 
gage,  le  débiteur  peut,  môme  avant  de  s'être 
Rl^ré,  en  réclamer  la  restitution.  Le  créancier, 
qui  a  manqué  à  la  foi  promise,  perd  et  son  gage 
et  le  droit  d'en  demander  un  autre.. 

Si  le  créancier  est  tenu  des  dépenses  qu'exige 
la  conservation  du  gage,  le  débiteur  est  obligé 
de  lui  en  tenir  compte,  puisque,  sans  ces  dépenses, 
il  eût  perdu  sa  propriété. 

La  seconde  obligation  du  créancier  consiste  à 
rendre  le  gage  après  qu'il  est  payé.  11  n'est  affran- 
chi de  cette  nécessité  que  dans  le  cas  où  le  gage 
eût  péri  sans  sa  faute.  S'il  y  a  de  sa  faute  ou  de 
sa  négligence,  il  doit  la  valeur  de  la  chose.  Il  est 
aussi  responsable  des  détériorations  survenues 
par  la  môme  cause.  Le  projet  de  loi  se  réfère,  à 
cet  é^rd,  au  titre  des  obligations  conventionnelles 
en  général, 

finGn  le  créancier  doit  compte  au  débiteur  des 
fruits  et  produits  quelconaues  de  la  chose  donnée 
en  ffage,  ou  des  intérêts  s'il  s'a^t  d'une  créance. 

l%ls  sont  les  droits  et  les  obugations  du  créan- 
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cier  sur  gage,  à  côté  desquels  se  placent  naturel- 
lement, comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  obligations  et 
les  droits  du  débiteur. 

Les  dispositions  qui  les  concernent  ne  sont  d'ail- 
leurs applicables  ni  aux  matières  de  commerce, 
2 ni.  liées  à  des  vues  supérieures  de  politique  et 
'administration,  se  régissent  par  des  règles  qui 
leur  sont  propres,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur 
gage  autorisées,  dont  l'utile  et  heureuse  destina- 
tion a  Oxé  dans  cette  session  même  l'attention 
particulière  du  législateur. 

Ainsi  se  termine  cette  première  partie  du  projet 
de  loi. 

CHAPITRE  II. 

De  Vantichrèse, 

L'antichrèse  est,  comme  vous  l'avez  déjà  vu 
le  nantissement  d'une  chose  immobilière.  * 

Ce  genre  de  contrat  était  réprouvé  par  quelques- 
uns  des  anciens  parlements.  11  nW  était  pas 
question  dans  le  projet  de  Gode  civil.  La  plupart 
des  tribunaux,  consultés  sur  ce  projet,  ont  de- 
mandé que  l'antichrèse  obtînt  une  place  dans  la 
législation  ;  et  leur  vœu  a  été  rempli. 

fout  ce  qui  tend  en  effet  à  faciliter  les  conven- 
tions, à  multiplier  et  assurer  les  moyens  de  libéra- 
tion, est  utile  à  la  société,  et  sert  tout  à  la  fois 
les  créanciers  et  les  débiteurs.  C'est  sous  ces 
rapports  que  l'antichrèse  méritait  de  figurer  dans 
le  Code  civil. 

Le  projet  de  loi  veut  que  l'antichrèse  ne  s'éta- 
blisse ciue  par  écrit.  Tout  ce  qui  tient  à  la  dispo- 
sition des  immeubles  doit  être  constaté  de  la 
manière  la  plus  certaine  et  la  plus  invariable. 

Presque  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
droits  et  obligations  du  créancier  sur  gage  s'ap- 
pliquentà  celui  qui  a  reçu  un  fonds  en  antichrèse, 
sauf  les  modifications  qui  résultent  de  la  nature 
même  de  la  chose  donnée  en  nantissement,  et 
sauf  les  différences  dont  il  me  reste  à  rendre 
compte,  et  dont  l'explication  terminera  l'examen 
du  projet  de  loi. 

Pour  bien  sentir  ces  différences,  il  faut  examiner 
l'antichrèse,  d'abord  dans  ses  effets  entre  le  créan- 
cier nanti  et  les  autres  créanciers,  ensuite  dana 
ses  effets  entrai  ce  créancier  et  le  débiteur. 

Nous  avons  vu,  dans  les  dispositions  relatives 
au  gage,  que  le  créancier  qui  en  est  saisi  a  un 
privilège  et  une  préférence,  au  préjudice  des 
autres  créanciers,  non-seulement  sur  les  produits 
s'il  y  en  a,  de  la  chose  donnée  en  gage,  mais  sur 
la  chose  elle-même  ;  et  cela  est  fondé  sur  ce  que 
le  droit  sur  les  meubles,  qui  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque,  accompagne  toujours  leur  posses- 
sion, il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un 
immeuble.  L'hypothèque  dont  cet  immeuble  est 
grevé  le  suit  dans  quelques  mains  qu'il  passe, 
et  par  conséquent  dans  celles  du  créancier  qui 
le  reçoit  en  antichrèse.  Le  privilège  de  ce  créancier 
ne  s'exerce  donc  que  sur  les  fruits.  Quant  au  fonds, 
il  ne  vient  que  suivant  l'ordre  de  ses  privilèges 
et  hypothèques,  et  comme  tout  autre  créancier. 
S'il  en  était  autrement,  il  serait  au  pouvoir  des 
débiteurs  d'anéantir  les  droits  de  leurs  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  ;  et  dès  lors  toutes 
tes  fortunes  seraient  incertaines  et  sans  garantie, 
tous  les  fondements  de  l'ordre  social  renversés. 
Dans  les  effets  de  l'antichrèse  entre  le  créancier 
nanti  et  le  débiteur  propriétaire  de  l'immeuble 


ment  sur  les  intérêts  s  il  Un  en  esidu^  et  ensuite  sur 
le  capital  de  sa  créance. 
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Ceux  de  nos  anciens  tribunaux  qui,  comme  je 
Tai  déjà  dit,  rejetaient  ranticlirèse,  prétendaient 

?[ue  c'était  un  contrat  usuraire,  en  ce  que  les 
ruits  de  l'héritage  donné  en  nantissement  pou- 
vaient excéder  les  intérêts  dus  au  créancier. 

Ceux  qui  l'admettaient  rej^ardaient  l'antichrése 
comme  une  espèce  de  contrat  aléatoire,  à  cause 
de  l'incertitude  des  fruits  nui  pouvaient  être, 
tantôt  au-dessus,  tantôt  au-dessous  des  intérêts 
de  la  créance.  Mais  quand  celte  incertitude  cessait, 
comme  lorsqu'il  y  avait  des  baux  à  loyer  ou  ii 
ferme,  ou  même  lorsque,  sans  location  ou  ferme, 
les  fruits  surnassaient  évidemment  les  intérêts, 
ces  mêmes  tribunaux  imputaient  Texcédant  sur 
le  capital. 

Cette  règle,  aussi  sage  qu'équitable,  a  été  adop- 
tée par  le  projet  de  loi,  puisqu'il  charge  le  créan- 
cier d'imputer  d'abord  les  fruits  sur  les  intérêts, 
6'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa 
créance. 

On  ne  peut  cependant  se  dissimuler  que  cette 
disposition  sembUî,  au  premier  aperçu,  atténuée 
par  celle  du  projet  de  loi  qui  veut'que  lorsque 
les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  compense- 
ront avec  les  intérêts,  ou  totalement^  ou  jusqu^à 
une  certaine  concurrence,  cette  convention  s\'xécut€ 
comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les 
lois. 

Mais  à  ceux  qui  voudraient  conclure  de  la  pre- 
mière partie  de  cette  disposition,  ((ue  toute  con- 
vention de  cette  nature  est  autorisée,  quelque  dis- 
proportion qu'il  puisse  y  avoir  entre  les  fruits 
et  les  intérêts,  on  répondrait,  d'après  les  termes 
de  la  seconde  partie,  que  celte  convention  ne 
doit  avoir  son  effet  que  comme  toute  autre  gui 
n'est  point  prohibée  par  les  lois.  Cette  disposition 
se  combine  avec  l'article  3i  du  titre  du  rre't,  où 
il  est  dit  que  l'intérêt  léaal  est  /î.iV  par  la  loi,  et 
que  l'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la 
loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  C'est 
avec  raison  que  le  législateur  s'est  réservé  dans 
ce  titre  le  soin  de  lixer  Tint  Têt  légal,  et  de  pro- 
noncer sur  l'intérêt  conventionnel.  Un  Code  qui 
aura  la  durée  des  siècles  ne  peut  contenir  iies 
dispositions  transitoires  qui  tienntMit  h  des  cir- 
constances et  à  des  rapports  souvent  indépendants 
de  l'autorité.  iNous  savons  et  nous  éprouvons  gue 
la  diminution  du  prix  de  l'argent  est  tout  à  la 
fois  un  signe  et  un  moyen  de  prospérité;  qu'elle 
porte  aux  entreprises  utiles;  qu'elle  favorise  et 
multiplie  les  produits  agricoles;  qu'elle  donne  à 
l'industrie  nationale  les  moyens  d(^  lutter  avec 
succès  contre  l'industrie  étrangère.  Ces  bienfaits 
vont  s'affermir  et  s'ac/Toltre  |)ar  l'effet  de  nos 
nouvelles  lois.  Plus  les  C4ipilalistes  trouvent  de 
sûreté  dans  les  lois,  plus  1  inténH  de  l'argent  est 
modéré.  Or  quel  peuple  sur  la  terre  pourra  se 

glorifier  d'avoir  une  législation  qui  donne  plus 
e  stabilité  aux  engagements,  qui  assure  plus  de 
respect  aux  propriétés,  qui  prescrive  des  règles 
plus  pn'cises  pour  leur  disposition,  qui  reposa» 
enfin  sur  des  bases  plus  saines  et  plus  morales? 
Tout  concourt  donc.  i\  faire  penser  qu'on  n'abu- 
sera pas  du  silence  de  la  loi,  tant  qu'elle  croira 
devoir  le  garder;  et  pour  revenir  au  contrat  qui 
nous  occupe,  la  pudeur  publique  veillera  à  ce 
que  le  créancier  n'y  impose  point  des  conditions 
trop  onéreuses  à  son  débiteur,  en  exigeant  des 
fruits  d'une  valeur  évidemment  disproportionnée 
avec  les  intérêts  qui  lui  sont  dus. 

Un  second  effet  de  rantichrêse  entre  le  débiteur 
et  le  créancier,  c'est  l'obligation  iiour  celui-ci 
de  payer  les  contributions  et  charges  annuelles 
de  1  immeuble  :  ce  sont  des  charges  des  fhiits,  et 


qui  retombent  par  conséquent  sur  celui  qui  les 
perçoit.  Il  est  tenu,  comme  le  créancier  sur  gage, 
de  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations.  Lne 
disposition  précise  du  projet  de  loi  l'autorise  a 
se  décharger  de  toutes  ces  obligations,  en  remet- 
tant la  jouissance  de  l'immeuble  à  son  débiteur, 
s'il  n'a  renoncé  à  ce  droit.  11  est  certain  qu'à 
moins  de  stipulation  contraire,  ou  ne  peut  être 
tenu  d'exécuter  une  convention  qu'on  n  a  formée 
que  pour  sa  sûreté  et  son  avantage. 

J'ai  mis  sous  vos  yeux  toutes  les  dispositions 
du  projet  de  loi  ;  les  règles  de  la  morale  et  de 
l'équité  y  sont  également  respectées.  Le  Tribunat 
vous  propose  de  le  convertir  en  loi. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

On  procède  par  appel  nominal  au  scrutin  secret. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  232  boules  blan- 
ches contre  une  boule  noire. 

La  séance  est  levée. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

PUÉSIDENCE    DU    CITOYEN    FONTANES. 

Séancedu  2(j  ventôse  an  XII  {samedi  17  mars  180il. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

S^rvlei.  Citoyens  législateurs,  le  citoyen  Dese»- 
sarts,  avantageusement  connu  dans  la  répu- 
blique des  lettres,  nommément  par  son  Diction- 
naire universel  de  Police^  dont  il  a  publié  8  vol. 
in  1",  fait  I^ommage  au  Corps  législatif  d'un  nou- 
veau Dictionnaire  bibliographique  contenant  des 
indications  pour  former  une  bibliothèque  peu 
nombreuse,  mais  choisie  dans  tous  les  genres, 
avec  des  catalogues  pour  désigner  les  principaux 
livres  nécessaires  aux  hommes  d'État,  aux  mili- 
taires, aux  magistrats  et  aux  ministres  des  cultes. 

Cet  ouvrage,  l'un  de  ceux  qui  indiquent  de  la 
manière  la  plus  |)récise  les  livres  qui.  peuvent 
être  utiles  à  ces  diverses  classes  de  citoyens, 
mérited'étred'autant  plus  favorablement  accueilli, 
qu'il  a  exigé  beaucoup  de  recherches  et  qu'il  en 
évite  aux  hommes  les  plus  occupés,  et  uonl  les 
moments  sont  toujours  précieux.  J'ai  donc  Thon- 
iieur  de  vous  proposer,  citoyens  collègues,  d'or- 
donner la  mention  de  l'ouvrage  précité  dans  le 
procès-verbal  de  vos  séances,  et  le  dépôt  à  votre 
bibliothèque. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Les  citoyens  Kegnault  {de  Saint» Jean-d' Ange ly] 
et  Dubois  (des  Vosges),  conseillers  d'Etat,  sont  in- 
troduits. 

L(i  citoyen  Itegnaait  {de  Saint-Jean-d^Angély) 
présentiî  un  projet  de  loi  relatif  à  des  aHénation$, 
acquisitions,  échanges^  impositions  extraordinaires^ 
ventes,  etc,  Kn  voici  le  texte  et  l'exposé  des  mo- 
tifs : 

Motifs. 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement,  em- 
pressé (le  satisfaire  aux  besoins  des  communes 
et  au  vœu  des  particuliers  qui  sollicitaient  l'au- 
torisation de  transacti  ms  diverses  et  d'impositions 
pour  des  iKîsoins  locaux^  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter une  loi  pareille  à  deux  autres  que  vous 
avez  déjà  sanctionnées,  concernant  des  objets 
semblables. 

Klle  contient  217  demandes  de  communautés, 
d'habitants  ou  de  citoyens. 

Dans  le  nombre,  vous  en  remarquera  beao- 
coup  qui  autorisent  des  impositions  pour  subveoir 
aux  réparations  extraordmaires  des  églises  eC 
maisons  curiales,  ou  sacconales,  ou  fc  learaoqai- 
idtion. 
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tla*6St  pas  inutile  de  vous  présenter  sur  ce 
point  quelques  observations. 

La  loi  du  18  germinal  autorise  les  communes  h 
se  procurer  des  édifices  pour  le  culte  et  le  loge- 
ment de  ses  ministres. 

D'après  les  dispositions  de  cette  loi,  toutes  les 
fois  qu'une  imposition  n'a  pas  été  nécessaire,  et 
que,soit  sur  ses  revenus  ordinaires,  soit  sur  des  res- 
sourças extraordinaires,  comme  coupes  de  bois, 
remboursements,  soit  enfin  par  des  échanges  ou 
mémo  des  alit^nations,  les  communes  ont  pu  sa- 
tisfaire au\  besoins  de  la  piété  et  de  la  religion 
qui  demande  un  temple  pour  le  culte,  aux  besoins 
de  la  justice;  et  de  rnumanité  qui  demandent  un 
logement  pour  ceux  qui  exercent  le  sacerdoce,  le 
Gouvernement  y  a  pourvu  par  des  arrêtés. 

Mais  toutes  les  fois  qu'une  imposition  a  été  né- 
cessaire, il  a  cru  qu'une  loi  était  indispensable 
pour  l'autoriser,  et  il  vous  l'a  proposée,  quelque 
mt  le  motif  qui  en  décidait  l'établissement. 

Jusqu'à  présent,  et  en  ce  moment  encore,  celles 
u'il  vous  a  présentées  n'ont  eu  pour  objet  que 
es  impositions  temporaires,  et  une  dépense 
extraordinaire  et  urgente. 

Mais  sur  ces  impositions  mêmes  une  question 
s'est  élevée  : 

Le  Gouvernement  les  a  proposées,  et  vous  les 
avez  établies  en  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions fonciôrej  mobilière,  personnelle  et 
somptuaire. 

On  a  douté  si  elles  ne  devaient  pas  porter  ex- 
clusivement sur  les  habitants  domiciliés,  à  l'ex- 
clusion des  forains,  et  si  conséquemment  la  ré- 
f)artition  ne  devait  pas  avoir  lieu  seulement  sur 
es  trois  dernières  espèces  de  contributions,  en 
exemptant  la  première ,  celle  sur  les  biens- 
fonds. 

Le  Gouvernement  ne  l'a  pas  pensé. 

En  vain  on  a  dit  qu'une  imposition  pour  le 
culte,  pour  des  embellissements,  des  construc- 
tions, n'intéresse  que  des  citoyens  résidants;  que 
les  propriétaires  non  domiciliés,  ne  jouissant  pas 
du  produit,  du  bénéfice,  des  avantages  qui  résul- 
tent de  la  dépense,  ne  doivent  pas  y  contri- 
buer. 

Le  Gouvernement  est  resté  convaincu  qu'une 
communauté  d'habitants  est  une  grande  famille 
constituée,  non-seulement  par  la  résidence,  mais 
encore  par  la  propriété,  et  par  son  enclave  dans 
la  circonscription. 

Rien  d'utile  ne  se  fait  dont  le  propriétaire  ne 
jouisse,  ou  ne  puisse  jouir,  au  double  titre  qui 
résulte  pour  lui  de  sou  agrégation  individuelle 

Ïiar  la  résidence,  ou  de  la  culture  de  sa  terre,  de 
a  vente,  de  la  consommation  de  ses  denrées. 

Aussi  a-t-on  établi  en  principe  que  les  proprié- 
taires forains  peuvent  être  membres  du  conseil 
municipal. 

Si  une  promenade  embellit  la  ville,  si  une  irri- 
gation féconde  les  prairies,  si  des  chemins  facili- 
tent les  débouchés,  si  des  ponts  assurent  les  com- 
munications, si  des  fontaines  satisfontaux  besoins 
des  hommes  et  des  animaux  domestiques,  si  des 
canaux  économisent  les  frais  de  transport,  si  des 
spectacles  attirent  des  étrangers,  si  des  foires  ser- 
vent de  rendez- vous  au  couHnerce,  ceux  qui  n'ont 
que  le  titre  de  propriétaires  y  gagnent  comme 
ceux  qui  y  réunissent  le  titre  d'habitants. 

Ils  doivent  payer  t  ce  seul  titre  et  sur  la  con- 
tribution foncière  comme  celui  qui  est  domicilié; 
payer  en  outre  sur  les  contributions  assises  sur 
la  personne,  l'habitation  et  le  luxe. 

Cette  vérité  s'applique  plus  évidemment  encore 
,«ax.  fms  du  culte. 


La  terre  seule  le  supportait  autrefois,  et  l'on 
s'en  plaignait. 

On  se  plaindrait  plus  justement  si  on  l'en 
exemptait. 

Dans  les  pays  de  grande  culture,  où  les  fermes, 
les  grandes  exploitations,  les  vignobles  renommés, 
les  riches  prairies,  les  vastes  forêts,  sont  possédés 
par  des  forains,  la  cotisation  retomberait  toute 
entière  sur  le  pauvre,  sur  le  manœuvre,  sur  le 
prolétaire. 

Ce  système  a  été  rejeté  par  le  Gouvernement,  et 
c'est  sur  les  bases  de  l'égalité  proportionnelle 
d'une  répartition  qui  porte  sur  cnaque  citoyen, 
d'après  sa  personne  et  la  quotité  pour  laquelle  sa 
propriété  mobilière  ou  foncière^  sa  personne,  est 
soumise  à  l'impôt,  que  la  contribution  aux  char- 
ges communales  aura  lieu,  si  vous  adoptez,  comme 
vous  l'avez  fait  jusqu'aujourd'hui,  les  principes 
de  la  loi  que  je  vous  présente. 

Projet  de  loi 

Relatif  à  des  aliénations,  acquisitions ,  échanges ,  tm- 
positions  extraordinaires,  concessions  et  emprunts, 
par  des  communes  et  par  des  hospices. 

TITRE  PREMIER. 

Aliénations. 

Département  de  VAude. 

Commune  d*Azile. 

Art.  1er.  Le  maire  de  la  commune  d'Azile,  département 
de  l'Aude,  est  antorisè  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  et  en  diffé' 
rents  lots  : 

10S55  mètres  carrés  de  terrain  communal,  estimés  325  fr. 

20  i5  mètres,  estimés  70  francs. 

3»  50  mètres,  estimés  100  francs. 

Et  40  16  mètres,  estimés  130  francs. 

Totaux,  366  mètres,  625  francs. 

Le  tout  suivant  procès- verbal  du  17  prairial  an  XI. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  Testi- 
mation. 

Les  adjudicataires  paieront  à  la  commune  une  rent« 
annuelle  et  sans  retenue  de  cinq  pour  cent  du  prix  prin- 
cipal des  objets  à  eux  adjugés. 

Commune  de  Molandier. 

Art.  2.  Le  maire  de  la  commune  de  Molandier,  dépar- 
tement de  l'Aude,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen  Castez, 
pour  la  somme  de  150  francs,  1  are  81  centiares  de  ter- 
rain communal,  selon  le  prix  de  l'estimation  faite  par 
experts,  le  20  fructidor  an  X. 

Ladite  somme  sera  versée  dans  la  caisse  municipale, 
et  employée  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet. 

Commune  de  Saint-Papoul. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Papoul, 
département  de  l'Aude,  est  autorisé  à  vendre,  dans  la 
forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
un  petit  terrain  communal  en  deux  parties,  contenant 
2  ares  615  milliares.  et  estimé  61  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  10  messidor  an  XI. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  la  valeur  de  l'estima- 
tion, et  les  acquéreurs  paieront  à  la  commune  la  rente  à 
cinq  pour  cent,  sans  retenue,  du  montantde l'adjudication. 

Commune  de  Touronzelle, 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  de  Touronzelle,  dé- 
partement de  l'Aude,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères 
un  terrain  communal  appelé  les  Caves,  contenant  10  ares, 
et  estimé  500  francs,  suivant  procès-verbal  du  28  mes- 
sidor an  X. 

Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  aux  réparations 
de  l'église  et  de  la  maison  presbytérale. 

Département  du  Cantal, 

Commune  de  Narnhac. 

Art.  5.  Le  maire  de  la  commune  de  Narnhac,  dépar- 
tement du  Cantal,  est  autorisé  à  vendre  aux  citoyens 
Sabrier,  Dommorgne  et  Lappara,  cinq  petites  portions 
de  terrain  communal,  détadlées  dans  le  procès-verbal 
d'experts,  du  8  aerminal  tn  XI,  formant  ensemble  5  ares 
^  centiares,  et  évaluées  au.  total  à  la.s<MaiBe  de  434  francs. 
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Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  subvenir 
aax  frais  d'établissement  d'une  horloge. 

Département  de  la  Charente. 

Commune  de  Chazelles. 

Art.  6.  Le  maire  de  la  commune  de  Chazelles,  dépar- 
tement de  la  Charente,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
Desmaseaux,  pour  la  somme  de  20  francs,  5!  centiares 
de  terrain  communal,  sehn  le  prix  do  l'estimation  faite 
par  experts,  le  17  brumaire  an  XI. 

Département  de  la  Côte-d'Or. 
Commune  de  Dijon, 

Art.  7.  Le  maire  de  la  commune  de  Dijon,  département 
de  la  CAfe-d'Or,  est  autorisé  à  ven  Ire  aux  enchères  la 
partie  vieille  des  bâtiments  du  ci-devant  Refuge,  à  elle 
concédée  par  le  Gouvernement,  en  vertu  de  la  loi  du 
13  floréal  an  XI,  pour,  avec  le  produit  de  cette  vente, 
acquitter  les  frais  aes  différentes  constructions  et  répara- 
tions faites  ou  à  faire  au  lycée,  dans  la  partie  desdits 
bâtiments,  oour  y  établir  la  manutention  des  vivres  et 
la  caserne  aes  vétérans  de  li^'ne. 

Commune  de  Ruelle. 

Art.  8.  Le  maire  de  la  commune  de  Ruelle,  départe- 
ment de  la  Cdte-d'Or,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
François  Chamson'St  centiares  de  terrain  communal,  sur 
lequel  il  a  bâti,  à  la  charge,  par  1*^  citoyen  Chamson, 
de  payer,  suivant  l'offre  qu'il  en  a  faite,  la  valeur  quadruple 
duait  terrain,  dont  il  sera  fait  une  estimation  légale. 

Département  d^t  Côtes-du-yord. 
Commune  de  Broons, 
Art.  9.  Le  préfet  du  d«iparlemrnt  des  Côtes-du-Nord 
est  autorisé  à  aliéner  au  atoyen  Tousé,  moyennant  une 
somme  de  600  francs,  la  petite  maison  dépendant  de  la 
prestimonie  du  bois,  située  dans  la  commune  de  Broons, 
qu'il  a  fait  démolir  et  reconstruire  avec  celle  dont  il  était 
propriétaire  dans  la  même  commune. 

Département  de  la  Drame. 
Commune  de  Mirabel. 

Art.  10.  Le  maire  de  la  commune  de  Mirabel,  d«^par- 
lement  de  la  Drôme,  est  autorisé  à  vendre  aux  enfh»Tes 
an  bâtiment  situé  rue  do  Chanvac,  servant  autrefois  de 
moulin  à  huile,  et  estimé  r>50  francs,  et  un  autro  bâtiment 
connu  sous  le  nom  de  Moulin-â-G  ricnons,  estimé  (>.'>0  francs, 
le  tout  suivant  proc«\s- verbal  du  â.'<  pluvieuse  an  XI. 

La  première  mise  â  prix  sera  du  montant  de  resti- 
mation,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  en  acqui- 
iition  de  rentes  sur  l'État. 

Département  de  la  DyU. 
Hospicet  de  Tirlemont. 

Art.  11.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Tirlemont,  d('>p:iriement  de  l.i  Dyle,  est  autorisé»*  â 
vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
domaines  n.itionaux,  et  vn  doux  lots  différents: 

10  La  maison  dite  des  Orphelins,  esliméo  4,500,  fr.  sui- 
vant procès-verbal  du  19  pluviôse  an  XI  ; 

io  Le  jardin  dudit  bâtiment,  contenant .%  ares  85  cen- 
tiares un  quart,  estimé  1,500  fr.,  suivant  le  même  procès- 
verbal. 

La  première  mise  â  prix  de  chacun  desdits  objets  sera 
do  montant  de  leur  estimation. 

La  moitié  du  produit  desdites  ventes  sera  eniployt'^e 
aux  réparations  ue  la  maison  actuelle  des  orphelins  (»t 
autres  bâtiments  des  hospices,  et  l'autre  moitié  en  ac- 
qaiiitioD  de  rentes  sur  l'État. 

Département  d'Eure-et-Loir. 
Commune  de  Donnerai. 

Art.  li.  Le  main»  de  la  commune  deRonneval,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  est  autorisé  â  vendre  au  citoyen 
Cliantard  4  ares  63  centiares  de  l(Tr;Lin  communal,  pour 
la  somme  de  750  fr.,  selon  l'estimation  faite  par  experts, 
le  15  germinal  an  X. 

Le  citoyen  Cliantard  exécutera  d'ailleurs,  an  profit  de 
la  commune,  différents  travaux  détaillés  dans  le  procès* 
rerbal  de  ladite  estimation,  qui  demeurera  annexé  â  la 

Srésente  loi  ;  lesquels  travaux  seront  éva  lues  â  la  somme 
•  890  fr.   (QO  l«r). 

Commun*  dé  Frnnap-lê'See. 
Art  18.  lA  maire  da  la  oommoM  da  Fresnay-k-See, 


département  d*Eure-et-Loir  ,  est  autorisé  à   vendre 
madame  Pigale,  moyennant  la  somme  de  VI  francs,  un 
petit  terrain  communal   contenant  24  mètres  780  milli- 
mètres  en   superticie,  et  estimé   10  francs,   soivaDt  le 
procès- verbal  du  15  floréal  an  XL 

Département  de  la  Haute-Garonne. 

Commune  de  Fronton. 

Art.  14.  Le  maire  de  la  commune  de  Fronton,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  vendr<?  ao 
citoyen  Marcorelle,  pour  la  somme  de  250  francs,  3  ares 
30  centiares  de  teriain  communal,  selon  le  prix  de  l'esti- 
mation faite  par  experts,  le  11  frimaire  an  XII. 

Le  citoyen  Marcorelle  se  conformera  aux  danses  et 
conditions  stipulées  dans  la  délibéraiion  du  conseil  mu- 
nicipal, du  12  frimaire  an  XII,  dont  la  partie  relative  à 
ladite  vente  demeurera  annexée  â  la  présente  loi  ^n*  2i. 

Ladite  somme  de  2.50  francs  sera  versée  dans  la  caisse 
municipale  et  employée  ainsi  qu'il  sera  réglé  parle  préfet. 

Art.  15.  Le  maire  do  la  commune  do  Fronton,  départe- 
ment de  la  Hante-liaronne,  est  autorisé  â  vendre  au  ci- 
toyen Olivier  Pelet,  pour  la  somme  de  200  Irancs,  1  aw 
44  centiares  de  terrain  communal,  selon  le  prix  de  l'esti- 
mation faite  par  experts,  le  11  frimaire  an  xII. 

Le  citoyen  Pelet  se  conformera  aux  clauses  et  conditions 
stipulées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  do 
12  frimaire  an  XII,  dont  la  partie  relative  à  ladite  vuite 
demeurera  annexée  â  la  présente  loi  (n«  3). 

Ladite  somme  de  200  francs  sera  versée  dans  la  caisse 
municipale  et  employée  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet. 

Département  du  Gers. 
Hospices  de  Vic-sur-Losse. 

Art.  16.  La  commission  administrative  des  hospice» 
de  Vic-sur-Losso,  département  du  Gers,  est  antorist^  a 
vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux:  i^  la  maison  appelée  la  Toba<le; 
2»  l'ancien  jardin  dépendant  delailite  m^âson,  contenant 
environ  5  ares  de  terrain  ;  et  3«>  remplacement  de  l'an- 
cien h()pital,  contenant  aussi  environ  5  ares. 

La  première  mise  â  prix  de  chacun  desdits  objets  sera 
du  montant  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  avant  qn'di 
soient  mis  en  vente. 

Le  produit  desdites  aliénations  sera  versé  dans  la  caisse 
d'amortissement,  iiui  le  tiendra  â  la  disposition  desdits 
hospices. 

Département  des  Landes. 

Commune  de  Gabarret. 

Art.  17.  Le  maire  «le  la  commune  de  Gabarret.  <]é|uir- 
tement  des  Lan  les,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen  Pey*^, 
pour  la  somme  de  32  francs,  2()  mètres  5  dèoimétres*  de 
terrain  communal,  selon  l'estimation  faite  par  experts,  le 
18  fnieiidor  an  X. 

Le  citoyen  Pe>sé  se  conformera  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  dans  le  rapport  desdits  eX|Mîrts,  dont  copie 
sera  jointe  â  la  loi  ^n«  4). 

Commune  de  Saubusse. 

Art.  18.  Le  miire  de  la  commune  de  Sanbnsse,  dépar- 
tement des  Landes,  est  autorise  à  vendre  au  citoy<*o 
Pierre  Gessère  un  terrain  communal  contenant  72  cen- 
tiares 1 1  demi,  moyennant  la  somme  de  109  francs,  stui- 
vaiil  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  15 brumaire 
an  XII. 

Département  du  Loiret. 
Commune  d'Orléans. 

Art.  19.  I>o  préfet  du  département  du  Loiret  est  auto- 
risé ;\  aliéner  au  citoyen  Laisné-Villevesque  la  partie  d^s 
bâtiments  et  jardins  du  ci-devant  couvent  Je  Saint- 
Eu\erle,  désignés  au  plan  anprouvé  par  lui  le  18  mes- 
sidor an  X,  et  limités  au  nord  par  les  lettres  A,  B,  C,  D, 
E,  F,  G,  H,  I,  J  et  K.  au  levant  par  la  rue  située  ta 
bas  du  rempart,  au  midi  par  le  champ  d<»  Saint- En  verte, 
et  à  l'ouest  par  le.^  murs  uela  ci-devant  maison  abbatiale, 
moyennant  la  somme  de  24.000  francs,  à  la^iaelle  ladite 
portion  de  bâtiment  et  jardin  a  été  estimée  par  proc^- 
verbal  du  10  ventôse  an  XI  ;  le  surplus d«Mlits  bàtimenU 
demeurera  réservé  pour  le  service  de  la  salpétrièra. 

La  somme  de  24.000  francs  formant  le  prix  de  la  vaota 
sera  acquittée  par  le  citoyen  Laisné-Villevesqne,  en  con^ 
formité  des  lois  des  15  et  16  floréal  ao  X.  IlsarataiHi  •■ 
oatrt  dt  ùàn  cou  traira  à  set  ttû»,  U  ttat  aMUM  éé> 
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daction  sur  le  prix  de  la  vente,  les  murs  de  séparation 
de  la  partie  oui  lui  sera  aliénée  de  celle  réservée  pour 
le  service  de  la  salpétrière. 

La  dépense  des  travaux  i:écessaires  pour  la  translation 
et  la  construction  d'un  nouvel  atelier  de  lessivage,  et 
mentionnée  au  devis  qui  en  a  été  dressé  le  12  ventôse 
an  XI,  sera  prélevée  sur  le  prix  de  la  vente  et  acquittée 
par  l'aîdministration  des  domaines. 

Déparlement  de  la  Lys, 
Commune  d'Ypret. 

Art.  SO.  Le  maire  de  la  commune  d'Ypres,  département 
de  la  Lys,  est  autorisé  à  vendre  à  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  de  ladite  ville  le  bâtiment  dit 
Schochnys,  appartenant  à  cette  commune,  moyennant  la 
somme  cle  3,670  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  2  floréal  an  XI,  laquelle  somme  sera 
payée  sur  les  fonds  qui  sont  à  la  disposition  desdits 
hospices  ,  qui  acquitteront  aussi  les  frais  de  vente. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  employé  aux  répa- 
rations de  la  maison  commune,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a, 
en  acquisition  de  r*ntes  sur  l'État,  dans  le  cas  où  il  suf- 
firait à  acquérir  150  francs  de  rente. 

Département  de  Maine-et-Loire, 
Commune  de  Comillé, 

Art.  21.  Le  maire  de  la  commune  de  Cornillé,  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  est  autorisé  à  vendre  au  ci- 
toyen Jourdan,  pour  la  somme  de  250  francs,  85  mètres 
de  terrain  communal,  estimé  .50  francs,  p^r  procès-verbal 
d'experts  du  12  frimaire  an  XI. 

Département  de  la  Haute-Marne, 
Commune  de  Monlormantier, 

Art.  22-  Le  maire  de  la  commune  de  Montormantier, 
département  de  la  Haute-Marne,  est  autorisé  à  vendre  au 
citoyen  Jean-Baptiste  Bougeret,  moyennant  la  somme 
de  150  francs,  un  terrain  et  un  passade  appartenant  à  la 
commune,  contenant  118  mètres  carres,  et  estimés  59  fr., 
suivant  procès-verbal  du  30  brumaire  an  XI. 

Commune  de  Noyers. 

Art.  23.  Le  maire  de  la  commune  de  Noyers,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  est  autorisé  à  vendre  à  l'enchère, 
et  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  15  ares  de  terrain  communal,  évalués  200  fr. 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  du  20  bru- 
maire an*  XI. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  subvenir  aux 
frais  de  réparations  des  fontaines  publiques  et  de  la  maison 
commune. 

Département  de  la  Meurthe. 

Commune  de  Létrieourt. 

Art.  24.  Le  maire  de  la  commune  de  Létrieourt,  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
Nicolas  VioUe  22  centiares  de  terrain  communal,  moyen- 
nant la  somme  de  25  francs,  suivant  l'estimation  du 
procès-verbal  du  20  germinal  an  XI,  laquelle  somme 
sera  payable  en  quatre  années,  avec  les  intérêts  à  cinq 
pour  cent  sans  retenue.  Le  citoyen  Violle  paiera  en  outre 
3  fr.75  cent,  pour  trois  années  de  jouissance  dudit  terrain. 

Département  de  la  Moselle. 

Commune  de  Chenières. 

Art.  25.  Le  maire  de  la  commune  de  Chenières,  dépar- 
tement do  la  Moselle,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
Guele  un  terrain  communal  contenant  9  mètres  66  cen- 
timètres de  long  sur  2  mètres  de  large,  moyennant  la 
somme  de  5 francs,  suivant  l'es'imation  portée  au  procès- 
verbal  du  25  prairial  an  X. 

Département  de  la  Nièvre. 
Commune  de  Cosne. 

Art.  26.  Le  maire  de  la  commune  de  Cosne,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  est  autorisé  à  vendre  à  l'enchère, 
et  dans  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  les  terrains  communaux  désignés  et 
évalués  dans  le  procès-verbal  d'experts,  du  6  germinal 
an  XI,  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  L'emplacement  de  l'ancienne  maison  commune,  qui 
formera  cmq  lots,  contenant  ensemble  4  ares  94  cen- 
tiares, estime  6,000  francs; 

t»  Un  terrain  dit  le  Champbazin,  qui  formera  dix- 


huit  lots,  contenant  ensemble  58  ares  18  centiares,  es* 
timé  4,256  fr.  65  cent.  ; 

3»  Un  terrain  dit  les  îles  de  Biez,  contenant  66  ares 
80  centiares,  estimé  1548  francs. 

Le  produit  de  la  dite  vente  sera  employé  à  subvenir 
aux  frais  de  construction  et  de  réparations  qui  auront 
lieu  au  ci-devant  couvent  des  Augustins,  pour  le  place- 
ment des  autorités  constituées,  conformément  au  devis 
estimatif  du  29  germinal  an  XI  et  à  la  loi  du  18  flo- 
réal an  X. 

Département  du  Nord. 
Hospices  de  Cambray. 

Art.  27.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Cambray,  département  du  Nord,  est  autorisée  à  ven- 
dre, dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  cinquante  maisons  appartenant  aux- 
dits  hospices,  évaluées  ensemble  à  la  somme  de  38,900  fr., 
suivant  l'état  estimatif  du  10  frimaire  an  X,  dont  copie 
sera  jointe  à  la  présente  loi  (no  5) . 

La  première  mise  à  prix  de  chacune  desdites  maisons 
sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  do  leur 
vente  sera  placé  sur  le  mont-de-piété  de  la  ville  de 
Cambray. 

Bureau  de  bienfaisance  de  Cambray. 

Art.  28.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Cam- 
bray, département  du  Nord,  est  autorisé  à  vendre,  dans 
la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, vingt  maisons  appartenant  aux  pauvres  de  la- 
dite commune,  évaluées  ensemble  à  la  somme  de  11,355  fr., 
suivant  l'état  estimatif  du  26  frimaire  an  X,  dont  copie 
sera  jointe  à  la  présente  loi  (no  6). 

La  première  mise  à  prix  de  chacune  desdites  maisons 
sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de  leur 
vente  sera  placé  sur  le  mont-de-piété  de  la  ville  de 
Cambray. 

Département  de  l'Oise. 
Commune  de  Saint-Firmin. 

Art.  29.  Le  préfet  du  déparlement  de  l'Oise  est  auto- 
risé à  vendre  au  citoyen  Leon-Joseph  Lecompte,  moyen- 
nant 90  fr.,  prix  d'estimation,  le  terrain  formant  le  che- 
min dit  de  la  grille  de  Lande,  situé  commune  de  Saint- 
Firmin,  et  enclavé  dans  les  propriétés  de  ce  citoyen. 

Département  des  Basses-Pyrénées. 
Commune  de  Saint- Armon. 

Art.  30.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Armon, 
département  des  Basses-Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre, 
dans  la  forme  prescrite  pour  1  aliénation  des  domaines 
nationaux,  et  en  différents  lots  : 

lo  19  ares  de  terrain  communal,  estimés  cent  francs; 

20  2  ares  50  centiares,  estimés  30  francs; 

30  60  ares  50  centiares,  estimés  286  fr.  25  centimes  ; 

40  38  ares,  estimés  230  francs  ; 

50  10  ares,  estimés  47  francs  50  centimes; 

60  4  ares,  estimés  30  francs  ; 

70  30  ares,  estimée  156  francs  94  centimes  ; 

80  1  hectare  52  ares,  estimés  600  francs  ; 

90  11  ares,  estimés  56  francs  94  centimes; 

lOo  750  centiares,  estimés  29  francs  ; 

110  8  ares,  estimés  33  francs  ; 

12«  19  ares,  estimés  82  francs  50  centimes; 

130  19  ares,  estimés  70  francs  ; 

140  76  ares,  estimés  380  francs; 

150  4  ares  50  centiares,  estimés  23  francs  75  cen- 
times; 

160  72  ares,  estimés  311  fr.  66  centimes  ; 

Et  170  8  ares,  estimés  20  francs. 

Totaux,  5  hectares  41  ares,  2,488  francs  3  centimes. 

Le  tout  suivant  le  procès-verbal  du  10  vendémiaire 
an  XI. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation. 

Le  produit  desdites  aliénations  sera  employé  à  la 
construction  d'une  maison  communale;  et  le  surplus, 
s'il  y  en  a,  de  la  manière  que  le  préfet  jugera  le  plus 
avantageux  à  ladite  commune. 

Département   du  Bhône. 

Vills   de  Lyon. 

Art.  31.  Le  préfet  dn  dénartement  du  Rhône  est  ao- 
toiisé  à  abandonner  à  la  ville  de  Lyon  le  terrain  sitaé 
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entre  Us  contreforts  da  chevet  de  TEelis^  de  Saint-Ni- 
zier,  ainsi  que  l'emplacement  d'ane  chapelle  qui  existe 
entre  deux  de  ces  arcs-  boutants,  contenant  l'un  et  lautre, 
en  sept  parties,  une  superficie  de  101  mètres  25  centi- 
mètres carrés  ;  à  la  charge  par  elle  de  verser  dans  la 
caisse  du  domaine  national  la  somme  de  4,860  fr.,  mon- 
tant de  l'estimation  qui  a  été  faite  desdits  terrains  par  * 
U  citoyen  Loyer,  architecte,  le  29  brumaire  an  XL 

Département  de  Sambrr-et- Meuse. 

Commune  d'Aile, 

Art.  32.  Le  maire  de  la  commune  d'Aile,  département 
de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  H  vendre  au  citoyen 
Jean  IHerret,  dit  Lambert,  un  terrain  communal  conte- 
nant 15  mètres  de  long  sur  6  mètres  de  large,  moyennant 
la  somme  de  30  francs,  suivant  r<>stimation  portée  au 
procès- verbal  du  12  vendémiaire  an  XL 

Département  de  Saône-et-Loire, 

Commune  de  Rully. 

Art.  S3.  Le  maire  de  la  commune  de  Rully,  départe- 
ment de  Sa<)ne-et-Loire,  est  autorisé  à  vendre  au  ci- 
toyen Jean-Baptiste  Minot  un  terrain  communal  con- 
tenant 4  mètres  876  millimètres  de  long  sur  un  mètre 
S99  millimètres  de  large,  moyennant  la  somme  de 
45  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  26  ventôse  an  XI. 

Départepient  de  la  Somme. 
Pauvres  de  Montdidier. 

Art.  34.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
de  Montdidier,  département  de  la  Somme,  est  autorisé 
à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  une  maison  ap|)artenant  aux  pauvres 
de  la«liu»  commune,  estimée  3,000  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  27  frimaire  an  XI.  La  première  mise  à  prix 
sera  du  montant  de  l'estimation. 

Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  en  acquisition 
de  rentes  sur  l'Etat. 

Département  du  Var, 

Commune  de  Roquebrussane. 

Art.  35.  Le  maire  de  la  commune  de  Roquebrussane, 
déparlement  du  Var,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères, 
devant  le  préfet  du  département,  un  terrain  ci-devant 
démembré  d'une  propriété  appartenant  au  citoyen  Kej- 
moneuq,  pour  l'utilité  de  la  commune,  et  dont  elle   n  a 

J)lus  aucun  besoin  ;  duquel  terrain  le  citoyen  Itoyer  a  of- 
ert  400  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  4()0  francs,  selon 
ladite  offre;  et  le  produit  de  la  vente  sera  versé  à  la  rai«îse 
d'amorlissem«*nl  pour  être  employé  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat,  s'il  suffit  pour  acheter  50  francs  de 
rente  ;  sinon,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet. 

Département  de  Vaucluse. 

Commune  de  Sanlt* 

Art.  36.  Le  maire  de  la  con>mun:3  de  Sault,  départe- 
ment de  Vaucluse,  est  autorisé  à  vendn)  au  citoyen 
Vincent,  pour  la  somme  de  3;i  franrs,  5  porches  10  pieds 
de  terrain  communal,  selon  le  prix  d'estimation  faite  par 
exi)erts,  le  28  niNùsc  an  XL 

Département  des  Vosges. 

Commune  de  Saint- Dié. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint -Dié,  dé- 
partement (les  VosjjeH,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
Jean-Baptiste  Ren.inl  76  centiares  de  terrain  communal, 
movennant  la  somme  de  76  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  quatrième  jour  complémen- 
taire an  XL 

An.  .38.  L«»  maire  de  la  commune  de  Saint-Dié,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  autorisé  i\  veiulre  au  citoyen 
Dieudonné  un  hectare  4  ares  36  centiares  de  terrain 
communal,  moyennant  la  somme  de  3,075 francs,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  22  germinal  an  XI. 

Le  prix  de  cette  vente  sera  employé  au  paiement  do 
la  maison  presbytérale  de  Saint-Dié. 

Département  de  la  Haute-Garonne, 

Commune  de  Brignemont. 

Art.  39.  Le  maire  de  la  commune  de  Brignemont,  dé- 
partement do  la  HaQto>Garonne,  est  autorisé  i  vendre 
anx  enchteM,  eo  âilférrats  lots,  plosirars  parties  incultes 


de  terrain  communal,  désignées  et  estimées  au  procès- 
verbal  du  10  floréal  an  X  et  jours  suivants,  dont  copie 
sera  jointe  a  la  présente  loi  {q9  7). 

La  première  mi«e  à  prix  sera  de  la  valeur  de  l'estima- 
tion de  chacun  desdits  lots. 

Lesa^ljudicataires  paieront  annuellement  à  la  commune 
la  rente  du  montant  do  chaque  adjudication  à  raison  de 
cinq  pour  cent  sans  retenue. 

Département  de  Lot-et-Garonne, 

Commune  de  Fauguerollet, 

Art.  40.  Le  maire  de  la  commune  de  Fauguerolles, 
département  de  Lot-et-Garonne,  est  autorisé  à  vendre  au 
citoyen  François  Barbières  un  terrain  communal  conte- 
nant 11  mètres  38  centimètres  carrés,  moyennant  la 
somme  de  50  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procè:»- 
verbal  du  24  pluviôse  an  XL 

Déparlement  de  la  Meurthe. 

Commune  de  Létricourt, 

Art.  41.  Le  maire  de  la  commune  de  Létricourt.  dé- 
partement de  la  Meurihe.  est  aut'irisé  4  vendre  au  ci- 
toyen Moynes.se  2i  centiares  de  terrain  comnmnal,  moyen- 
nant la  somme  de  25  francs,  payable  en  quatre  années, 
a\ec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  sans  retenue,  sui- 
vant l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  13m\0s*f 
an  XL 

Département  du  Mont-Blanc, 
Commune  de  Xutre-Dame-du-Pré. 

Art.  42.  Le  maire  de  la  commune  de  Notre-Dame-du- 
Pré,  département  du  Mont-Blanc,  est  autorisé  à  vendre 
aux  enchères  et  en  différents  lots: 

1»  L'emplacement  d'un  four,  contenant  48  centiares 
70  milliares,  estimé  45  francs  ; 

2®  L'emplacement  d'un  autre  four  contenant  5  S  cen- 
tiares 48  milliares,  estimé  .^5  francs  ; 

30  IjSl  maison  commune  avec  jardin  en  dépendant, 
estimée  120  francs; 

40  Une  masure,  estimée  6  francs. 

Total,  226  fr. 

Le  tout  suivant  le  procès-verbal  du  16  ventôse  an  X. 

La  première  mise  ii  prix  de  chacun  desdits  lots  sera 
du  montant  de  son  estimation. 

Le  produit  desdites    ventes  sera  employé  à  la  cons- 
truction d'un  four  et  d'une  maison  commune- 
Commune    de     Vimines, 

Art.  43.  Le  maire  de  la  commune  de  Vimines,  dépar- 
lement du  Mont-Blane,  est  autorisé  ù.  vendre  aux  en- 
chères 16  hectares  .%0  ares  de  terr.iin  C(»nimunal,  esti- 
més 1,100  fr.,  .suivant  le  procès- verbal  du  deuxième  JDur 
complémentaire  an  X. 

La  première  mise  X  prix  s>'ra  du  montant  de  l'e.stima- 
tion.  et  le  produit  de  la  vente  sera  emplosé,  en  partie*. 
à  |»ayer  aux  citoyens  Jean  Conx,  dit  Navime.  et  Clauile 
Perrier,  dit  Pacorct,  576  livres  de  Piémont.  \Hnir  capi- 
tal et  intérêts  du  prix  du  local  sur  lequel  est  Mtio  U 
maison  commune. 

Le  surplus  sera  employé  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'Etat,  s'il  suffit  pour  acquérir  .*»0  fr.  de  rentes. 

Département  de    la  Moselle. 

Commune   de    Moineville. 

Art.  4i.  Le  maire  de  la  commune  de  Moineville,  dé- 

Îartement  de  la  .Moselle,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
ean-Pierre  Thomas  un  terrain  cimimunal  contenant 
31  mètres  220  millimètn's  de  long  sur  22  mètres  7àO  mil- 
limètres de  large,  movennant  la  somme  de  23  francs, 
suivant  l'estimation  uu  procès-verbal  du  10  pluviôse 
an  .\1. 

Département  des  Basset- Pyrénées. 
Commune   de   Bruges. 

Art.  4.*).  Le  maire  de  la  commune  de  Bruges,  départe- 
ment des  Basîws-Pyrénéos,  est  autorisé  à  vendre  : 

t"  .Vu  citoyen  Jean  Buzocq  3  ares  69  centiares  quatre 
dixièmes  do  terrain  communal,  movennant  la  somme 
de  14  fr.,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  20  ventôse  an  XI  ' 

Et  2»  au  citoyen  Pedepradi?  un  autre  terrain  commu- 
nal contenant  2  ares  66  centiares,  moyennant  la  somme 
de  30  fr.,  suivant  l'estimation  «lu  pn)cèi-?eriial  du  30  rea- 
tôse  ao  XI. 
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ÏUparttment  du  ffaut-Rhin. 

Commun*   d'ATietheint. 

Arl.  46.  L»  ffliire  de  la  commune  d'Arleahsim,  dé- 
parlemenl  du  Haut>RliiD,  eal  auloriaé  4  T«ndre  au  ciloyen 
Marc  Itlocli  1S  are?  28  cenljares  de  terrain  communal, 
moyennant  la  somme  de  300  fr..  snirant  l'estimation 
porlée  au  procès-TerbaJ  du  IS  thermidor  an  XI, 

Cette  somme  sera  versée  dans  la  caisse  communale, 
el  J'emploi  n'en  pourra  âlre  fait  que  d'après  l'autorisa- 
Uon  du  préfet, 

Commune  dt  CAorannst, 

An.  17.  Le  maire  de  la  comimine  du  Chavannes-snr- 
l'Elang,  déparlement  du  Haui-Rhin,  esl  aaiorisé  à  ven- 
dre au  cilofen  Pierre-Louis  Antoine  S  ares  13  «en- 
tiares  de  terrain  communal ,  mayennanl  la  somme 
de  138  rr.,  suivant  l'estimation  portra  au  procés-verbal 
du  H  vendémiaire  an  XII,  el  en  outre  aux  conditions 
contenues  en  la  détibéralion  du  conseil  municipal,  du 
3  vendémiaire  an  XII,  dont  copie  sera  jointe  i.  la  pré- 
sente loi  (no  8). 

Déparltmenl  de  Sanibrt-tl-Mtuii. 
Commun*  de  Ptlithin. 

Arl.  tu  Le  maire  de  la  commune  de  Petithan,  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse,  esl  autorisé  A  vendre  au 
citoyen  Ambroiae  Rémi  un  terrain  communal  contenant 
13  mètres  U  cenlim/lres  de  long  sur  t  mètres  8  cen- 
timèlres  3  millimètres  de  large,  moyennant  ta  somme 
d'un  franc,  suivant  l'estimation  du  procès-verbal  du 
33  frimaire  an  Xl(. 

Commune  de  Wariioulx. 

An.  49.  Le  maire  de  la  commune  de  Wariaoali,  dé- 
partement ds  Sambre-el-Meuse,  esl  autarisè  A  vendre 
aux  enchères  et  en  différents  lots  : 

i»  3J  ares  de  terrain  communal,  estimés  3S0  fr.  ; 

3»  33  ares,  estimés  180  fr.; 

3<*  35  ares,  estimés  370  fr. 

Totaux,  71  ares,  930  francs. 

La  première  mise  i  prix,  pour  cbacun  desdiis  terrains, 
sera  du  monlani  de  son  estimation. 

Le  produit  de  leur  venle  sera  employé  à  l'achèvement 
des   travaux   qui   restent  A  faire  A   réalise   de    ladite 

Diparttmenl  dt  laSommt. 
Commune  de  Bray. 
Art.  SO,  Le   maire   de  la  commune  de  Bray,  départe- 
ment de  la  Somme,  est  autorisé  A  vendre  aux   enchères 
la  maison  commune  actuelle  avec  ses  dépendances,  esti- 
mée l,800fr.,  suivant  procès-vorbil  du  35  frimaire  an  XU. 
La  première  mise  A  prix  sera  du  montant  deTeslima- 

Le   produit  de  ladite  venie  sera  employé  A  faire  des 

augmentations  au  bâtiment  connu  sous  le  nom  de  corpi 

de  garde,   pour   y  établir  la  nouvelle  maison  commune. 

Département  de  J'Konnc. 

Commun;  de   Sêrigny. 

An.  SI.  Le  maire  de  la  commune  de   Sérigny,  dépu*- 

lemenl  de  l'Yonne,  est  aoiarisé  A  vendre  aux  enchères 

deux  pelita     terrains    communaux     contenant ,    l'un  G 

srei  90   centiares,   et   estimé  6  fraucs,  et  l'autre  3  ares 

Si  centiares,  et  estimé  15   fr.,  suivant  procCs-rerhal  du 

premier  floréal  an  XI. 

La  première  mise  A  prix  de  chacun  desdits  terrains 
sera  de  31  (r.  pour  le  premier,  et  de  40  pour  le  second, 
montant  des  offres  faites  pour  leur  acquisition. 

Le  produit  deaditas  ventes    sera  employé  aux  répara- 
tions du  lavoir  et  de  la  fontaine  de  la  commune. 
Déparlemeat  des   Haulei-PyréHéei. 
Commune  de  Tarbei. 
Arl.  ii.  Le  maire  de  la  commune  do  Tarbcs,  départe- 
ment des   H  au  tes -Pyrénées,  est  autorisé  A  vendre  aux 
enchères  el  en  différents  lots  : 

la  2  heclarea  16    ar«s   63  caatiaras   de  terrain   com- 
munal, estimés  4,BO0  fraDcs  ; 
9°  SI  ares  39  centiares, ettimés  l,iDO  francs  ; 
~9»  16  arM  83  centitFM,  eitiniéa  300  francs  ; 
El  4*  4  heciares  93  arwHT  cMtwres,  estimés  600  fraitu. 
Totaox,  7  heclare«48  aras  40  oeatiares,  6,900  fr. 
'  La  lotiiHUvaniproeèi-vw^NJdiilliltorWanXL 


La  première  mise  A  prix  de  ebacito  de«dits  terrains 
sera  da  montant  de  son  estimation,  et  la  somme  prove- 
nant desdiles  ventes  sera  versée  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, ^ni  la  tiendra  à  la  disposition  de  la  commun**,  sur 
l'autorisation  du  préfet. 

/îepar(em«nl  de  la  Corrize. 
Commune  d«  flei/naf. 

Art.  53.  Le  maire  de  la  commune  de  Beynat ,  départe- 
ment de  ta  Corrèie,  est  autorisé  A  acquérir  de  Gabriel 
Chevalier  et  de  Marie  Verjeade,  son  épouse,  un  petit  ter- 
rain contenant  cent  mètres  carrés,  destiné  A  agrandir  ta 
place  publique,  moyennant  la  somme  de  50  francs,  sui- 
vant 1  estimation  portée  au  procès-verbal  du  3  ûoréal 
an  XI. 

Oe/Hirlemenf  de  la  Seine. 
Laiariilet  de  Paru, 

Arl.  54.  Les  détenteurs  actuels  de  li 

lea    ci-devant   Lazaristes   de  Paris  ,        ....     __    _ 

rente  perpèlnelle,  par  acte  dea  13  juillet  1778  et  3t  dé- 
cembre suivant,  qui,  en  conformité  du  paragraçbe  5  de 
l'avis  du  Conseil  II' Ëlat  du  39  vendémiaire  dernier,  ap- 
prouvé par  te  Gouvernement  le  5  brumaire  suivant,  ont 
fait  au  secrétariat  de  la  préfectare  de  la  Seine  leur  aou- 
mission  d'effectuer,  dans  le  terme  de  cinq  ans  et  en  cinq 
paiements  éEaui,  le  remboursement  du  capital  au  denier 
vingt  dea  redevances  ou  ïnlérèla  affectés  sur  les  portions 
de  terrain  par  eux  délenuea,  avec  lesdits  arrérages  dea- 
dita  intérêts  éebns  jusqu'audit  remboursement ,  sont 
déclarés  maintenus  dans  la  propriété  i  ncommu  table  des - 
dits  terrains,  et  tant  qu'ils  rempliront  exaclemenl  las 
conditions  contenues  en  leurs  soumissions. 
Département  de  Sevnr-et-Oite. 
Vente  par  la  commune  de  Rueil. 

Art.  54  bit.  Le  maire  de  la  commune  de  Rueil,  dépar- 
temenl  da  Seine-el-Oise,  est  aniorisé  â  vendre  au  citoyen 
Christophe- Je  an -François  LbuilUer  une  portion  de  ter- 
rain contenant  33  hectares  44  centiares,  appelA  la  Cite 
gril',  moyennant  une  rente  perjiéluelle  de  1,000  franca 
en  tiers  consolidé,  inscrit  au  grand  livre  du  l>r  ger- 
minal an  XI ,  et  i  la  charge  en  outre  de  faire  don  A 
ladite  commune  d'une  somme  de  3,000  francs  une  fois 
payée. 

TITRE  [|. 

Àcqiiiiitiont. 

Département  dei  A  tpei-!^aritimei. 

Commune  de  Tonon. 

An.  55.  Le  maire  de  la  commune  de  Tonon,  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes,  est  autorisé  à  acquérir  des 
citojens  Joseph  Brune,  Jacques  Alziary  et  Antoine -Joseph 
Alliai,  un  moulin  à  huile,  situé  au  quartier  de  la  Coste- 
Chaudière,  moyennant  la  somme  de  3,614  francs,  sui- 
vant l'esliination  portée  au  procis-verbal  du  14  floréal 
an  XI. 

Cette  acquisition  est  faite  A  la  charge  par  ladite  com- 
mune de  payer  aux  vendeurs  l'intérêt  â  quatre  pour 
cent  du  prix  de  l'acquisition,  eld'emplo^er  les  deux  tiers 
du  produit  annuel  audit  moulin  A  l'exttnclion  du  capital 
jusqu'à  son  entier  paiement,  les  intérêts  décroissant  avec 
ledit  capital. 

Département  du  Doubi. 
Commune  de  Gomang. 

Art.  56.  Le  maire  de  la  commune  de  Consans,  dépar- 
lemenl  du  Douhs,  est  aulorisé  à  ticquèrir  des  citoyens 
Claude-Franvois  Laml^n  ,  dit  Cousin  ,  Jean-Baptiste 
Grnel,  Josaph-LamberlLigieret  Jean-Baptiste  Descliamp^, 
le  droit  de  prendre  une  part  el  demie  sur  buil  dans  toutes 
les  propriétés  et  revenus  de  ladite  commune,  moyennant 
la  somme  de  18,000  fr.  75  c. ,  suivant  l'eaUmaiion  portée 
au  procès-verbal  du  tlnivasean  XI. 

La  prix  de  celle  acquisition  sera  payé  sur  la  coupe  du 
quart  en  réserve  des  bois  de  ladite  commune  ;  el  si  la 
somme  provenant  de  la  venle  de  celle  coupe  ne  sufllsait 
pas  pour  l'acquit  dudit  prix,  la  commune  paiera  l'inlérél 
i  cinq  pour  cent  sans  retenue  da  surplus  jusqu'à  son 
entière  libération. 

Département  deVBéra\dt. 

Commune  dt  Vie. 

■tut.  ST.  Le  maire  de  la  conuatme  de  Vie,  iI^wnmMt 
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de  l'Hérault,  est  aotori^é  à  acquérir  des  enfants  da  ci- 
toyen Barnier  une  maison  qui  servira  de  maison  com- 
mune, moyennant  la  somme  de  i.OOO  francs,  suivant  l'es- 
timation portée  au  procès-verbal  du  4  bruiçaire  an  XI. 

Département  <F  Indre-et-Loire. 

Commune  de  Veigné, 

Art.  58.  Le  maire  de  la  commune  de  Veigné,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  est  autorisé  à  acquérir  du  ci- 
toyen Vincent-François  Chupeau  32  ares  95  centiares  de 
terrain,  pour  y  établir  un  cimetière,  moyennant.la somme 
de  100  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  11  frimaire 
an  XI  ;  le  prix  de  ladite  acquisition  et  les  frais  de  clô- 
ture dudit  terrain  seront  acquittés  sur  les  revenus  de 
ladite  commune. 

Département  du  Jura. 
Commune  de  Saint'Claude. 

Art.  59.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Claude, 
déparlement  du  Jura,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
Dolard  un  terrain  communal  contenant  cent  mètres  carrés, 
moyennant  la  somme  de  400  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  t  frimaire  an  XI,  et  en  outre 
aux  charges  et  conditions  insérées  en  la  délibération  du 
conseil  municipal,  du  4  nivôse  suivant,  dont  copie  sera 
jointe  i  la  présente  loi  (n<>  9). 

Le  prix  de  cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  corn- 
munafe,  et  employé,  d'après  l'autorisation  du  préfet,  à 
des  objets  d'utilité  publique. 

Département  de  la  Manche. 
Communes  de  Coutances,  Saint-Nicolat  et  Saint-Pierre. 

Art.  60.  Les  maires  des  communes  de  Goutances, 
Saint-Nicolas  et  Saint- Pierre,  département  de  la  Manche, 
sont  autorisés  à  acquérir  du  citoyen  Jean-Baptiste  Made- 
leine un  jardin  contenant  11  ares  21  centiares,  estimé 
2,600  francs,  suivant  |>rocès- verbal  du  2  nivôse  an  XL 

Pour  prix  de  ce  jardin,  qui  sera  destiné  à  l'établisse- 
ment d'un  cimetière  à  l'usage  de  ces  trois  communes,  il 
sera  payé  une  somme  de  1,800  francs  en  argent  comptant, 
et  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  quarante  francs 
due  au  citoyen  Vaultier  et  cohéritiers  ;  le  tout  sur  les 
produits  des  octrois  desdites  communes. 

Département  de  la  Meurthe. 
Commune  de  Pont-à-Mousson. 

Art.  61.  Le  maire  de  la  commune  de  Pont-à-Mousson, 
département  de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  acquérir  :  1»  du 
citoyen  Gauthier  un  jardin  contenant  8  ares  24  centiares, 
movennant  la  somme  de  2,600  francs  ;  et  2»  du  citoyen 
Willemin  un  terrain  contenant  2  ares  68  centiares,  moyen- 
nant la  somme  de  500  francs  ;  le  tout  suivant  l'estimation 
port<^  au  procès- verbal  du  24  frimaire  an  XL 

Ges  deux  terrains  seront  réunis  à  l'établissement  de 
l'école  secondaire  de  ladite  commune,  et  le  prix  en  sera 
acquitté  sur  let  fonds  qui  sont  i  sa  disposition,  prove- 
nant de  la  vente  de  partie  du  quart  en  réserve  de  ses  bois. 

Département  de  la  Seine. 
Commune  de  Saint'Denis. 

Art.  62.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- Denis,  dé- 

Sartement  de  la  Seine,  est  autorisé  à  acquérir  du  (*itoyen 
larlet,  marchand  de  fer  à  Saint-Denis,  un  terrain  con- 
tenant 42  ares  71  centiares,  ap))eléci  devant  le  jardin  de 
la  cure  Saint-Remi,  moyennant  la  somme  de  1,500  francs, 
prix  convenu  avec  le  propriétaire. 

Département  du  Tarn. 
Commune  d*Alby. 

Art.  63.  Le  maire  de  la  commune  d'Alby,  département 
du  Tarn,  est  autorisé  à  acquérir  du  citoyen  Gardès-Tnisse 
on  terrain  contenant  70  ares  5  centiares,  pour  y  établir 
un  ci'iietiere,  moyennant  la  somme  de  1 .440  francs,  sui- 
vant l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  27  germinal 
an  X. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  commune. 

Département  du  Var. 

Commune  dé  Vente, 

Art.  64.  Le  maire  de  la  commune  de  Vence,  départe- 
ment du  Var,  est  autorisé  à  acquérir  do  la  dame  lartin 
068  mètres  carrés  de  terrain,  plus  deux  antres  mètres, 
moyeaaaiu  la  somma  dn  t,400  fraaet»  sahranl  Testima* 


lion  portée  au  procès-verbal  du  18  nivôse  an  XI,  et  aux 
conditions  exprimées  audit  procès-verbal,  dont  copie 
sera  jointe  à  ta  présente  loi  (n»  10). 

Ladite  somme  sera  payée  sur  le  produit  des  mouliai  à 
huile  appartenant  à  ladite  commune. 

Département  de  la  Vendée, 
Commune  de  Fontenay. 

Art.  65.  Le  maire  de  la  commune  de  Fontenay,  dé- 
partement de  la  Vendée,  est  autorisé  à  aconiérir,  pour  la 
tenue  des  foires,  un  terrain  en  nature  de  pré,  où  se 
tiennent  habituellement  lesdites  foires  pour  la  vente  des 
bestiaux,  mules  et  mulets,  et  désigné  au  plan  qui  sera 
joint  à  la  loi. 

L'estimation  dudit  terrain  sera  faite  par  experts 
nommés  contradictoirement  suivant  les  formes  lé^les, 

5ar  le  maire  et  les  propriétaires,  lesquels  seront  teuas 
e  s'entendre  à  cet  effet. 
.   Le  prix  du  terrain  sera  payé  par  le  produit  des  cen- 
times additionnels  sur  l'octroi,  dont  la  (juotité  sera  fixée 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

Les  propriétaires  ne  seront  tenus  de  passer  contrat  ^e 
lorsque  le  prix  de  la  vente,  qu'ils  seront  tenus  de  faire, 
pourra  leur  être  pa>é  comptant. 

Commune  de  VEguillon, 

Art.  66.  L'acquisition  faite  par  la  commune  de 
l'Eguillon,  département  de  la  Vendée,  du  four  ci-deTant 
banal  de  ladite  commune,  à  elle  vendu  par  les  citoyens 
Joarhim  Nicou,  Etienne  Ribard  et  Louis  Suieneau,  est 
confirmée. 

Département  det  Votges. 
Commune  de  Neuf  château. 

Art.  67.  Le  maire  de  la  commune  de  Neufchàteau,  dé- 
jmrtement  des  Vosges,  est  autorisé  à  acquérir  du  citoyen 
Panichot  une  maison  qui  sera  destinée  à  servir  de  maison 
commune  et  au  logement  des  instituteurs  et  institutrices, 
moyennant  la  somme  de  12,000  francs,  suivant  l'estima- 
tion  portée  au  procès- verbal  du  26  floréal  an  XI. 

Le  prii  dH  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
de  la  ville,  en  six  années  et  en  six  paiements  égaux  de 
2.000  francs  chaque,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent, 
lesdits  intérêts  décroissant  au  fur  et  à  mesure  de  chaque 
paiement  du  principal. 

Département  de  la  Charente-Inférieure. 
Commune  de  Rochefort. 

Art.  68.  L'acquisition  faite  par  le  maire  de  la  commune 
de  Rochefort,  département  delà  Ghan^nte-Inférieure,  au 
nom  de  cette  commune,  d'un  h*xtare36  ares  72  centiares 
de  terrain  appartenant  à  la  demoiselle  Marie-Antoine 
Bouchillon  et  au  citoyen  Léon  Bouchillon,  moyennant  la 
somme  de  2,200  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  11  germinal  an  X,  est  confirmée. 

Le  prix  dudit  terrain  et  les  frais  de  clôture  qu'il  exige 
pour  y  établir  le  cimetière  de  la  commune  seront  acquittés 
sur  ses  revenus. 

Département  du  Doubi, 

Commune  de  Vellerot-lèi-Vercel, 

Art.  69.  L'adjudication  faite  au  maire  de  la  commune 
de  Vellerot-h's-Vercel,  département  du  Doubs,  au  nom 
de  ladite  commune,  le  6  thermidor  an  X,  d'uu  pré  appai^ 
tenant  aux  citoyens  Tripards,  dit  le  Prelt- la -Verne, 
moyennant  la  somme  de  SO  mille  francs,   est  confirmée. 

Département  d'Eure-et-Loir. 

Commune  de  Chàteaudun, 

Art.  70.  Le  maire  de  la  commune  de  Ghàteaudun,  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  est  autorisé  à  acquérir  du 
citoyen  Jean-Louis-Gharles  Leclanché  un  bâtiment  qui 
servait  autrefois  de  caserne,  estimé  5,800  francs,  suivant 

S ror es- verbal  du  6  floréal  an  XI,  moyennant  la   somme 
e  5,300  francs,  payable  à  différentes  époques,  avec  les 
intérêts  à  5  pour  cent  sans  retenue. 
Ladite  somme  sera  acquittée  sur  les  revenus  de  la  ville. 

Déparlement  de  la  Marne. 

Commune  de  Ftiry. 

Art.  71.  Le  maire  de  la  commune  de  Vttry-sar-Marne, 
département  de  la  Marne,  est  antorisé  4  ac^érir  d« 
citoyen  Jean  Ualot  père  le  terrain  de  Taneien  cimetière, 
eontenant  IS  ares  38  eenliarei.  eetiméivM  fr.  00  e«t.» 
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moyennant  la  somme  de  1,800  francs,  payable  en  trois 
années,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  sans  retenue. 
Cette  somme  et  les  intérêts,  qui  diminueront  à  mesure 
de  chaque  remboursement  annuel,  seront  payés  sur  les 
revenus  de  la  commune. 

Département  de  la  Meuse. 
Commune  d'Apremont,     < 

Art.  72.  Le  maire  de  la  commune  d'Apremont,  dépar- 
tement de  la  Meuse,  est  autorisé  à  acquérir  du  citoyen 
Pierre  Vincent  une  maison  qui  sera  destinée  à  servir 
d'école  et  à  la  tenue  des  séances  de  la  municipalité, 
moyennant  la  somme  de  3,168  francs,  suivant  l'estima- 
tion portée  au  procès-verbal  du  9  fructidor  an  XI. 

Cette  somme  sera  payée  sur  les  fonds  qui  sont  à  la 
disposition  de  la  commune,  provenant  de  la  vente  de 
son  quart  en  réserve. 

Commune  de  Bar-sur-Ornain. 

Art.  73.  Le  maire  de  la  commune  de  Bar-sur- Or  nain, 
département  de  la  Meuse,  est  autorisé  à  acquérir  des 
citoyens  Rémi  Ficatier  et  Charles-Jean-Baptiste  Hen- 
rionnet  le  bâtiment  occupé  par  la  municipalité  et  par 
les  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce,  ainsi 
que  la  place  qui  est  devant  ce  bâtiment,  moyennant 
11  mille  francs,  somme  inféneure  à  la  valeur  réelle, 
ainsi  ^u'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  du  21  ven- 
démiaire an  XL 

CettH  somme  sera  acquittée  sur  les  revenus  de  la  ville, 
et  payable  en  dix  paiements  égaux,  d'année  en  année, 
avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  sans  retenue,  lesquels 
décroîtront  avec  le  capital. 

Commune  de  Salmagne. 

Art.  74.  Le  maire  de  la  commune  de  Salmagne,  dé- 
partement de  la  Meuse,  est  autorisé  à  acquérir  des  ci- 
toyens Stanislas  et  Claude  Jacquemin,  moyennant  la 
somme  de  240  francs,  les  quinze  seizièmes  d'un  terrain 
contenant  8  ares  26  centiares,  estimé  256  francs,  suivant 
le  procès-verbal  du  14  fructidor  an  XL 

Ladite  somme  de  240  francs  sera  payée  sur  les  fonds 
qui  sont  â  la  disposition  de  la  commune. 

Département  du  Mont-Blanc. 

Commune  de  Montricher. 

Art.  75.  Le  maire  de  la  commune  de  Montricher,  dé- 
partement du  Mont-Blanc,  est  autorisé  à  acquérir  des 
citoyens  Joseph  et  Claude  Carrez  une  partie  de  bois  et 
de  broussailles,  qu'ils  avaient  acquise  au  ci-devant  cha- 
pitre de  Saint-Jean-de-Maurienne,  moyennant  la  somme 
de  150  francs,  payable  auxdits  citoyens  Carrez,  et  celle 
de  360  francs,  au  trésor  public  en  leur  acquit,  avec  les 
accessoires  en  dérivant,  et  en  outre  aux  conditions  re- 
latées dans  l'acte  du  11  thermidor  an  XI,  passé  entre 
les  citoyens  Carrez  et  le  conseil  municipal  de  ladite  com- 
mune, dont  copie  sera  jointe  à  la  présente  loi  (n»  11). 

Au  moyen  desdits  paiements  formant  ensemble  la 
somme  de  510  francs  que  la  commune  fera  tant  auxdits 
citoyens  Carrez  qu'au  trésor  public  en  leur  nom,  elle 
demeure  quitte  et  déchargée  de  celle  de  532  fr.  75  cent, 
à  laquelle  elle  avait  été  condamnée  envers  eux  par  juge- 
ment du  17  thermidor  an  IX. 

Ladite  somme  de  510  francs,  sera  prise  sur  le  produit 
de  la  vente  des  coupes  ordinaires  des  bois  de  la  com- 
mune de  Montricher. 

Département  du  Nord. 

Commune  de  Racket. 

Art.  76.  Le  maire  de  la  commune  de  Haches,  dépar- 
lement du  Nord,  est  autorisé  à  acquérir  du  citoyen 
Clateau  le  quart  à  lui  appartenant  d'uu  ancien  cimetière, 
pour  servir  aux  inhumations ,  contenant  8  ares  1  quart, 
moyennant  la  somme  de  100  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  29  messidor  an  XI.  Cette 
somme  sera  payée  sur  les  revenus  de  la  commune. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 
Commune  de  Bacqueville. 

Art.  77.  Le  maire  de  la  commune  de  Bac^eville,  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieare,  est  autorise  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  commune,  du  citoyen  André  Paresy,  et 
moyennant  la  somme  de  500  francs ,  qu'elle  prendra  sur 
les  revenos  ordinaires,  lîares  86  centiares  75  ceotimdtres 
de  ternûD  destiné  à  TagruidisienMnt  do  dmeUire  de 


ladite  commune,  en  se  conformant  au  surplus  aux  sti- 
pulations énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, du  27  pluviôse  an  X. 

Département  de  la  Charente-Inférieure. 
Commune  de  Rochefort. 

Art.  78.  La  ville  do  Rochefort,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ,  est  autorisée  à  acquérir  du  citoyen 
Augier  une  maison  destinée  à  .servir  d'hôtel  de  ville, 
moyennant  la  somme  de  40,000  francs,  f^rix  auquel  le 
propriétaire  consent  à  vendre  ladite  maison,  estimée 
42,200  francs,  par  procès-verbal  du  24  pluviôse  an  XII. 

Ladite  maison  sera  payée,  savoir  :  16,000  francs  cette 
année,  sur  les  fonds  restés  libres  du  revenu  de  la  ville, 
et  le  surplus  sur  les  revenus  de  l'année  prochaine. 

TITRE  IIL 

Concessions  à  rentes. 

Département  de  l'Aude. 

Commune  de  Conques, 

Art.  79.  Le  maire  de  la  commune  de  Conques,  dépar- 
tement de  l'Aude,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen 
Pateau,  moyennant  une  rente  annuelle  de  1  fr.  50  cent., 
74  centiares  de  terrain  communal,  selon  le  prix  de  l'es- 
timation faite  par  experts,  le  28  floréal  an  XL 

Département  de  la  Charente. 

Commune  de  Douzas. 

Art.  80.  Le  maire  de  la  commune  de  Douzas,  dépar- 
tement de  la  Charente,  est  autorisé  â  concéder  au  citoyen 
Isambert,  moyennant  une  rente  annuelle  de  10  francs, 
2  ares  93  centiares  de  terrain  communal,  selon  le  prix 
de  l'estimation  faite  par  les  experts,  le  3  brumaire  an  XL 

Département  des  Côtes-du-Nord. 
Commune  de  Guingamp. 

Art.  81.  Le  préfet  du  département  des  Côtes-du-Nord 
est  autorisé  â  concéder  au  maire  de  Guing^imp  une  portion 
de  terrain  domanial  entouré  de  murs  et  planté  en  arbres 
fruitiers,  faisant  partie  de  l'enclos  des  ci-devant  Ursulines, 
et  contenant  92  ares  93  centiares  20  milliares,  pour  y 
établir  un  cimetière^  moyennant  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue  de  50  francs,  payable  à  la  régie  des  domaines, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  5  fri- 
maire an  XI. 

Département  de  la  Meurthe. 
Commune  de  Chàteauvoué. 

Art.  82.  Le  maire  de  la  commune  de  Chàteauvoué, 
département  de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au 
citoyen  Sébastien  Corrigeux  deux  terrains  communaux 
contenant,  l'un  9  mètres  de  long  sur  7  mètres  de  large, 
et  l'autre  8  mètres  de  long  sur  6  mètres  de  large,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  3  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  22  ger- 
minal an  XL 

Département  de  Sambre-et-Meuse. 

Commune  de  Saint-Denis. 

Art.  83.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Denis,  dé- 
partement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder 
au  citoyen  Ferdinand  Tadelet  40  ares  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
de  30  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  16  germinal  an  XI,  et  i  la  charge  par  le  concession- 
naire de  construire  un  moulin  à  vent  sur  ledit  terrain. 

Département  de  Seine-et-Marne. 
Commune  de  Lagny. 

Art.  84.  Le  maire  de  la  commune  de  Lacny,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen 
Bernard  un  filet  d'eau  de  14  millimètres  (six  liçnes)  de 
diamètre  à  prendre  dans  le  grand  bassin  de  la  fonderie 
publique  â  336  millimètres  (un  pied)  au-dessus  du  fonds, 
â  côté  de  la  décharge  ;  pour  être  ledit  filet  conduit  dans 
la  maison  du  citoyen  Bernard,  distante  de  la  fontaine 
de  112  mètres. 

Cette  concession  sera  faite  moyennant  une  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  24  francs ,  remboursable  à 
raison  de  480  francs,  et  à  la  charge  pour  le  concession- 
naire de  ne  pouvoir  céder,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  la 
jouissance  de  ladite  portion  d'eau  sans  le  consentement 
du  çomett  muniâpai. 
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Département  de  Seine^ei^te. 

Commune  de  Saint^Leu, 

Art.  85.  Le  bureau  de  bienfaisance  du  canton  de  Creil, 
département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisé  à  concéder 
au  citoyen  Balagny  deux  petites  pièces  de  terre  apparte- 
nant aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint-Leu,  conte- 
nant ensemble  4  ares  47  centiares,  estimées  1,000  francs, 
suivant  procès-verbal  du  24  vendémiaire  an  XI.  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  vingt-quatre 
francs. 

Département  de  la  Somme. 
Commune  de  Saint-Sulpice. 

Art.  86.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Sulpice,  dé- 
partement de  la  Somme,  est  autorisé  à  concédera  Bap- 
tiste Galloy  1  are  28  centiares  de  terrain  communal, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  d'un  franc 
50  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  5  pluviôse  an  XL 

Département  des  Vosges, 
Commune  de  Boulaincourt. 

Art.  87.  Le  maire  de  la  commune  de  Boulaincourt, 
département  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen 
François  Grandjean  Gares  13  centiares  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
9  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès -verbal  du 
!•«•  vendémiaire  an  XL 

Commune  dé   Plainfaing. 

Art.  88.  Le  maire  de  la  commune  de  Plainfaing,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  citoy»'n 
Joseph  Marchai  un  terrain  communal  contenant  84  mètres  de 
hauteur  sar  27  de  largeur,  moyennant  une  rente  annuelle 
et  sans  retenue  de  5  francs,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès-verbal  du  30  fructidor  an  XL 

Commune  de  Plainfaing. 

Art.  89.  Le  maire  de  la  commune  de  Plainfaing,  dé- 
Dartament  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen 
Jean-Baptiste  Bresse  438  centiares  de  terrain  communal, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  2  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  17  mes- 
sidor an  XL 

Département  de  V Yonne. 

Commune  de  Miehery. 

Art.  90.  Le  maire  de  la  commune  de  Miehery,  dépar- 
tement de  l'Yonne,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen 
Fortin,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
170  francs.  40  an-s  17  centiares  de  terrain  communal, 
estimés  500  francs,  par  procès-verbal  d'experts  du  4  ni- 
vôse an  XL 

Le  citoyen  Fortin  sera  tenu  de  construire  sur  le  ruis- 
seau d'Oreuse,  qui  baigne  ledit  terrain,  un  moulin  A  blé, 
en  se  conformant  aux  clauses  et  coudilions  détaillées 
dans  le  rapport  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  dn 
l'arrondissement  de  Sens,  en  date  du  3  germinal  an  XI, 
dont  expédition  sera  jointe  A  la  loi  (n*  12). 

Commune  de  Saint- Florentin. 

Art.  91.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Florentin, 
département  de  l' Yonne,  est  autorisé  à  concéder  à  la 
veuve  Jnhan  un  terrain  communal  contenant  16  mètres 
900  millimètres  de  long  sur  5  mètres  525  millimi'tres  de 
large,  sur  lequel  avait  été  construite  une  écurie  aujour- 
d'hui tombant  en  ruine,  ensemt»le  les  matériaux  existants 
sur  ledit  terrain,  le  tout  estimé  2,V)  francs,  suivant 
procès-verbal  du  25  pluviôse  an  XI,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  huit  francs,  et  en  outre  aux 
charges  et  conditions  imposées  à  la  veuve  Juhan  par  la 
délit^ration  du  conseil  municipal  de  ladite  commune, 
en  date  du  29  pluviôse  an  X,  dont  copie  sera  jointe  à  la 
présente  loi  (n^  13). 

Département  de  la  Meurthe. 
Commune  d'Einville. 

Art.  92.  Le  maire  d'Einville,  département  de  la  Meorlhe, 
est  autorisé  à  concéder  au  eitoyen  Maogeot  2  ares  36  cen- 
tiares de  terrain  ooanmnaL  moyennant  «ne  rente  annœlle 
01  sans  retenu  de  3  fr.  15  cent.,  toifint  restimation  du 
procètrerbal  da  ISIIorM  an  XI. 


Département  de  la  Moselle, 

Commune  d* Aïlondrelle   et  la  Malmaison, 

Art.  93.  Le  maire  de  la  commune  d'AUondrelle  et  la 
Malmaison,  département  de  la  Moselle,  est  autorisé  à 
concéder  au  citoyen  Génois  Duprez  un  terrain  commonal 
contenant  10  mètres  43  centimètres  52  millimètres  de 
large  sur  trois  mètres  quarante-quatre  centimètres 
38  millimètres  de  long,  moyennant  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue  d'un  franc  80  centimes,  suivant  l'estimation 
du  procès-verbal  du  11  prairial  an  X. 

Commun"  ÔLAube, 
Art.  94.  Le  maire  de  la  commune  d'Aube,  département 
de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Simon 
un  terrain  communal  contenant  7  mètres  450  millimètres 
de  lonK  sur  2  mètres  de  large ,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  55  centimes,  suivant  Testi- 
malion  portée  au  procès-verbal  du  11   thermidor  an  X. 

Commune  de  Chambley. 

Art  95.  Le  maire  de  la  commune  de  Chambley,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  an  citoyen 
Tenaudin,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retonoe 
d'un  franc,  42  mètres  50  centimètres  carrés  de  terrain 
communal,  estimés  10  francs,  suivant  procès-verbal  da 
1er  nivôse  an  x. 

Commune  de  Chieulle. 

Art.  96.  Le  maire  de  la  commune  de  Chieulle,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  à  Margoe- 
rite  Beaudouin,  veuve  Simon,  84  mètres  carrés  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  rete- 
nue de  75  centimes,  suivant  l'estimation  du  procès-ver- 
bal du  27  floréal  an  XL 

Commune  de  Hemy. 

Art.  97.  Le  maire  de  la  commune  de  Herny,  dé][MLrte- 
ment  de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen 
François  Bac({  un  terrain  communal  contenant  13  mè- 
tres 914  millimètres  de  long  sur  cinq  mètres  480  milli- 
mètres de  large,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  4  fr.  43  centimes,  suivant  l'évaluation  portée 
au  procès- verbal  du  14  ventôse  an  XL 

Commune  de  Mancieule. 

Art.  98.  Le  maire  de  la  commune  de  Mancienlle,  dé- 
partement de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen 
François  Lefort  16  mètres  25  centimètres  carrés  de  ter- 
rain communal,  estimés  36  fr.,  suivant  procès-verbal  da 
14  thermidor  an  IX,  moyennant  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue  d'un  franc  80  centimes. 

Département  de  la  Moselle. 
Commune  de  Mézières. 

Art.  99.  Le  maire  de  la  commune  de  Mézières,  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  : 

1«  A  Gabriel  Proverbe  un  petit  terrain  communal  con- 
tenant 8  m(>tres  775  millimètres  de  large  sur  15  mètres 
600  millimètres  de  long,  moyennant  une  rente  annuelle 
et  sans  retenue  de  75  centimes,  suivant  l'estimation  du 
procès-verbal  du  19  brumaire  an  XI; 

2«  A  Jean-Baptiste  Mangin  un  autre  terrain  contenant 
23  mètres  400  millimètres  de  large  sur  18  mètres  850  mil- 
limètres de  long,  moyennant  une  rente  de  2  francs,  sui- 
vant l'estimation  du  procès-verbal  du  même  jour; 

3®  A  Jean- Baptiste  Le()oi\  un  terrain  contenant  5  mè- 
tres 850  millimi'tres  de  large,  moyennant  une  rtrnte  d'un 
franr.  suivant  l'estimation  du  procès-verbal  du  premier 
floréiil  an  X  ; 

4«  Kt  à  Jean  Gillet  un  autre  terrain  contenant  10  nô- 
tres 400  millimètres  de  large  sur  13  mètres  975  milli- 
mètres de  long,  moyennant  une  rente  de  75  centimes, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  da  9  plu- 
viôse an  XL 

Département  de  la  Moselle. 
Commune  de  Montoy. 

Art.  100.  Le  maire  de  la  commune  de  Montoy,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  à  la  veuve 
Caye  un  terrain  communal  contenant  4  mètres  500  mil- 
limèlres  de  long  sar  4  mètres  700  millimètres  de  large, 
moyennant  ane  renie  anuuelle  et  sans  retenoe  d'an  Iràiic 
cinqoante  centimes,  suivant  reetiaatioo  du  pfooàft-vedMd 
d«  il  thermidor  an  IX. 
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Département  du  Baf-Rhin. 
Commune  de  Gimbrett. 

Art.  101 .  Le  maire  de  la  commune  de  Gimbrett,  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen 
Aham  iOl  mètres  carrés  de  terrain  communal,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  3  fr.  50  cen- 
times, suivant  l'estimation  du  procès-verbal  du  3  fruc- 
tidor an  XI. 

Commune  de  Marckolsheim. 

Art.  102.  Le  maire  de  la  commune  de  Marckolsheim, 
départementdn  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen 
Joseph  Auberlin  un  terrain  communal  contenant  29  mè- 
tres de  long  sur  six  mètres  de  large,  d'un  bout,  et  3  mè- 
tres d'autre  bout,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  5  fr.,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  du  9  messidor  an  XI. 

Commune  de  MoUheim. 

Art.  103.  Le  maire  de  la  commune  de  Molsheim, 
département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au 
citoyen  Notlinger  un  terrain  communal  contenant  70 
mètres  862  millimètres  carrés,  et  estimé  50  fr.,  suivant 
procès-verbal  du  11  ventôse  an  Vlll,  moyennant  une 
rente  annuelle  et  sans  retenue  de  4  fr.,  suivant  l'offre 
contenue  en  Tacle  sous  seing  privé  souscrit  par  ledit 
citoyen  Notlinger,  le  28  frimaire  an  XI,  ei  en  outre  aux 
conditions  contenues  audit  acte,  dont  copie  sera  jointe 
à  la  présente  loi  {tv*  14). 

Commune  de  Bavans. 

Art.  104.  Le  maire  de  la  commune  de  Bavans,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin ,  est  autorisé  à  concéder  au  ciloyen 
Nicolas  Beucler  133  mètres  carrés  de  terrain  communal, 
moyennant  une  rente  "annuelle  et  sans  retenue  de  4  fr., 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  2  bru- 
maire an  XI. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 
Commune  d'Eu. 

Art.  105.  Le  maire  de  la  ville  d'Eu,  département  do 
la  Seine-Inférieure,  est  autorisé  à  concéder  : 

lo  Au  ciloyen  Nicolas-Joseph-Quentin  Plaisan  la  moi- 
tié d'un  terrain  communal  contenant  195  mètres  carrés, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  24  fr.  ; 

20  Au  ciloyen  Charles  François,  dit  Gally,  l'autre 
moitié  dudit  terrain,  moyennant  une  même  rente  de  24  fr.  ; 

3©  Au  citoyen  Nicolas  Des  Préaux  un  terrain  commu- 
nal contenant  43  mètres  carrés,  moyennant  une  rente 

de  12  fr. 

Lesdits  terrains  évalués,  savoir ,  les  deux  premiers 
à  un  revenu  annuel  de  18  fr.,  et  le  troisième  à  un  re- 
venu de  10  fr.,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  du  15  pluviôse  an  XI. 

Lesdites  rentes  seront  remboursables  au  dernier  30. 

Département  de  la  Somme. 

Commune  de  Neslet-V Hôpital, 

Art.  106.  Le  maire  de  la  commune  de  Nesles-l'Hôpital, 
département  de  la  Somme,  est  autorisé  à  concéder  au  ci- 
toyen BeauÛls  trois  portion»  de  biens  communaux  conte- 
nant ensemble  210  ares  5  centiares,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  1  fr.  50  cent.,  suivant  l'es- 
timation portée  au  procès-verbal  du  27  praiiial  an  XI. 

Département  deê  Vos^et. 

Commune  de  Phey-sous-Monfort. 

Art.  107.  Le  maire  de  la  commune  de  Fhev-sous-Mon- 
fort,  département  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  à 
Thérèse  Garnier  et  François  Barjonnet  un  are  50  cen- 
tiares de  terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle 
et  sans  retenue  d'un  franc,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  25  germinal  an  XI. 

Département  de   la  Moselle, 

Commune  de  Lize, 

Art.  108.  Le  maire  de  la  commune  de  Lize,  départe- 
ment ée  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  an  citoyen 
Nicolas  Adam  un  terrain  communal  contenant  15  mètres 
39  centimètres  de  large  snr  10  mètres  69  millimètres 
de  long,  et  estimé  24  fr.,  suivant  procès-verbal  du  25  fri- 
maire an  XI,  moyoDnant  mie  rente  annuelle  et  sans  re- 
tenue d'an  firanc  20  centimes* 


Département  du  Doubg. 

Commune  de  Mont-Ferney, 

Art.  1C9.  Le  maire  de  la  commune  de  Mont-Ferney, 
département  du  Doubs,  est  autorisé  à  concéder  au  ci- 
toyen Pierre- Etienne  Lyard  un  terrain  communal  conte- 
nant 17  ares.et  qui  n'est  d'aucun  rapport,  moyennant  une 
rente  annuelle  et  sans  retenue  de  260  francs,  et  à  la 
charge  par  le  citoyen  Lyard  de  garder  le  verrat  sans 
rétribution. 

TITRE  IV. 

Echanges, 

Département  d'Eure-et-Loi*: 

Hospices  de  Nogent4e-Rotrou, 

Art.  110.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
No^enl-le-Rotrou,  département  d'Eure-et-Loir,  est  auto- 
risée à  céder,  à  tilre  d  échange,  au  citoyen  Charles  Jojsse  : 

lo  Un  pré,  dit  du  Paty,  contenant  71  ares  17  centiares' 
et  un  cinquième,  estime  1,450  francs  ; 

20  Uu  pâturage  contenant  1  hectare  10  ares  71  centiares 
un  cinquième,  estimé  1,848  francs; 

3»  Une  pièce  de  terre  nommée  le  Chardonneret ,  con- 
tenant un  hectare  3  ares  72  centiares  3  cinquième!^,  es- 
timée 942  francs; 

Et  4»  Un  petit  terrain  attenantanx  bâtiments  du  citoyen 
Josse,  contenant  16  mètres  678  millimètres  carrés,  es« 
limé  12  francs. 

Total,  4,252  francs. 

Le  tout  suivant  le  procès-verbal  du  8  ventôse  an  XI. 

Et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soolte  ni  retour, 
dudit  citoyen  Josse  : 

10  Un  emplacement  joignant  la  grange  de  l'hospice, 
contenant  25  mètres  125  millimètres  carrés,  estimé  12 fr.; 

2o  Un  pré,  nommé  les  Lignes,  contenant  73  ares  80  cen- 
tiares 4  cinquièmes,  estimé  1,782  francs; 

30  Une  pièce  de  terre  labourable  nommée  le  Champ  du 
Ruisseau,  contenant  99  ares  17  centiares  19  vingtièmes, 
estimée  903  francs  ; 

Et  4<>  un  pré  dit  le  Pré  du  Ruisseau,  contenant  82  ares 
4  centiares  11  vingtièmes,  estimé  1,736  francs. 

Total,  4,433  francs. 

Le  tout  suivant  le  même  procès-verbal  du  8  ventôse 
an  XI. 

Le  citoyen  Josse  paiera  les  frais  d'échange. 

Département  de  la  Haute-Garonne.  ' 

Commune  de  Fronton, 

Art.  111.  Le  maire  de  la  commune  de  Fronton,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  citoyen  Marcorelle,  l'ancien  cimetière  de 
la  ville,  formant  environ  34  ares,  et  estimé  600  francs, 
par  procès-verbal  d'experts,  du  20  brumaire  an  XI  ;  et  & 
recevoir  en  contre-échange  23  ares  93  centiares  de  ter- 
rain appartenant  au  citoven  Marcorelle,  destiné  à  servir 
de  cimetière,  estimé  180  francs,  par  procès- verbal  d'ex- 
perts du  10  nivôse  an  XI. 

Le  citoyen  Marcorelle  paiera  à  la  commune  une  soulte 
de  420  francs  ;  il  fera  construire  à  ses  frais  les  murs  da 
nouveau  cimetière,  et  il  se  conformera  en  outre  à  toutes 
les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal,  du  12  nivôse  an  XI,  qui  demeurera 
annexée  à  la  présente  loi  (n»  15). 

Ladite  somme  de  420  francs  sera  versée  dans  la  caisse 
municipale  et  employée  ainsi  qu'il  sera  réglé  parle  préfet. 

Département  d'Indre-et-Loire, 
Séminaire, 

Art.  112.  Le  préfet  du  département  d'Indre-et-Loire  est 
autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  citoyen  Bûcheron 
ou  ses  ayants  cause,  la  maison  nationale  dite  de  l'Union 
chrétienne,  contenant  en  superficie  5,586  mètres  carrés, 
estimée  50,000  francs,  par  procès- verbal  d'experts  du 
28  messidor  an  XI,  et  à  recevoir  en  contre-écnange  la 
ci-devant  séminaire,  au  citoyen  Bûcheron,  contenant  en 
superficie  9,661  mètres,  estimé  55,000  francs  par  ledit 
procès- verbal. 

Le  préfet,  conformément  au  traité  conclu  entre  lui  et 
le  citoyen  Bûcheron,  lui  paiera  une  soulte  de  5,000  francs, 
et  il  acquittera  les  frais  de  l'échange. 

Département  de  Loir-et-Cher, 
Hospices  de  Romorantin. 

Art  113.  La  commission  administra^  4f  llioipke 
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daRomoranliil.déparlameDtdaLair-at-Cber,  eat  tulorùée 
i  céder,  à  litre  d'ecituige.  «0  cilayen  Goutbiére,  l'étang 
de»  Tbiveaux,  apuirtenaDl  audit  hospice,  contenant  cinq 
hKlares,  et  estimé  1 ,600  rroncs,  suivant  procés-verttal  da 
2*  Tetilâse  an  XI,  et  l  recevoir  en  contre -échange,  sans 
Boulte  ni  rciour,  dti  citoyen  Gotiiliiéra  :  1»  ans  rente  en 
nature  de  liO  décalilrea  de  biè-seigle,  estimée  en  prin- 
cipal 4  la  somme  de  t,63i  trancs;elï°  (rois  peliles 
parties  de  rente  estimies  eo  principal  k  la  somma  de 
330  francs  1  le  loal  auiianlle  procés-verbal  susdatd. 

Le  citoyen  Ijoulliière  paiera  les  trais  da  l'échange. 
Dêpartemtnl  du  Loirtt. 
Hoipiett  de  Monlargii. 

Art.  114.  Les  terrains  et  dépenduiccs  diid-devani  cou- 
venideg  L'rsulines  de  la  commune  de  Hontargis,  déjmr- 
lament  du  Loiret,  désignés  an  plan  qui  en  a  été  dressé 
le S8  prairial  an  IV,  par  la  citoyen  Verbetiggti,  ingénieur 
dea travaux  publi»,  et  estimés,  par  procés-vertaJ  d'ei- 
perls,  du  li  vendémiaire  an  VIII,  a  la  somme  de1,3b0fr. 
en  capiiul,  saut  ahandonoés  A  l'iiospice  civil  de  Hontugis 
en  remplacement  des  terrains,  bitiments  et  dépendances 
da  l'ancien  Uiltel-Dien  de  ladite  commune,  estimés  i  la 
somme  de  iO,ïtiU  (ratics. 

Lea  LAlimauiH  de  l'ancien  Hâtel-Dien  sont  et  demeu- 
rent réutiis  an  dumaina  national,  et  seront  régis  et  admi- 
nistrés, jusqu'ila  vente,  comme  les  autres  du maines  na- 
tionaux. 

La  sualle  de  l,f)O0  francs  ponr  liplus-ralnedes  biens 
cédés  à  riiospica  de  Nuntargis  sera  retenue  par  lesdits 
hospices  en  remplacement .  i'  '  ' 
tes  biens  aliénés,  si  aucuns  1' 
public;  au  cas  contraire,  lad 
caisses  publique»  dans  le  délai  d'un  au,sant  intérêt  pen- 
dant ce  délai. 

DèpartentHt  di  la  HauU-Maraf. 
Uoipitet  de  Langrti, 

Art.  115.  La  commissiun  administrative  des  hospicet 
de  LangrcS,  département  de  la  Haute-Marne,  est  autorisée 
i  céder, à  titre  d'échange,  an  citoyen  Claude  Parmentier, 
SO  ceniiaras  de  terre  ap|iartuuanl  aiudiis  huspices,  es- 
timés 4tiO    Iraiics,  suitaul    procès-verbal  du   10  fluréal 
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de  terre, 

Le  citoyen  Parmentier  paiera  les  frais  d'échange 
JUiparltrnint  de  ia  Meurtiu. 
Hotpicn  de  Piancg, 

Art.  116.  La 
Kancy,  départ 

*titred'éclian„_,  __  .  ,  ,  _. 
■pparienant  nui  dits  hospices,  située  au  village  de  Lailr 
contenant  en  su|ierticie  1  ares  S7  centiares,  et  estimée 
35U  francs,  suivant  le  proces-verbal  du  t  Dorêal  an  \1  , 
et  A  recevoir  en  contre -échange  duilii  rituyen  ferry, 
■uis  ioulW  ni  retour:  i'  ane  pièce  de  pre  contenant 
IHarei  33  centiares,  estimée  ta  francs  ;  V  ane  autre 
pièce  de  pré  conlenant  H  ares  10  centiares;  et  3"  une 
pièce  de  terra  cuiilenani  10  ares  il  centiares,  estimées 
Isv  Iranci  ;  le  tout  suivant  procès- verbal  dadit  jour 
4  OorêaUn  XI. 

La  citoyen  Ferry  paiera  les  frais  d'idiange. 
tloipitft  it  Tool. 

An.  HT.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  l'oul,  dépariemeni  de  la  Heurthe,  rst  auioruée  A  céder, 
i  titre  d'èchinie,  aux  citoyens  François  ei  Dominique 
(iros-Jean.  «)  ares  ¥>  cenliares  de  toire  appartenant  aux- 
dits  hospices,  et  Bitimi-e  KM  francs,  suivant  procès-verbal 
du  It  triinaire  an  X,  et  i  recevoir  en  centra- échange 
deidits  citoyens  iltos-Jean,  sans  soulle  ni  retour,  deux 
pièces  de  terre  contenant  chacune  10  are)  ti  centiares, 
et  estimées  ensemble  a  la  somme  de  SX  francs,  suivuit 
le  procc^-veilMl  susdite. 

tes  ciiayeo*  Uroi-Jean  tupponeroot  tooj  le*  trais 
d'MÙofa. 

OeparfeMenl  dx  Suri. 
Comname  iEitarmai*. 

Art.  1IB.  Le  bnfMu  de  bianhisasM  d«  la  eomonne 
ifEiurBun,  dépulMMsi  du  Hord,  ni  laWriit  1  tMtt, 


k  litre  d'échange,  au  citoyen  Uuwei,  une  pièce  da  terre 
labourable  app.irtenanl  ani  pauvres  de  ladite  commone, 
contenant  «■  ares  63  centiares,  estimée  300  francs,  sui- 
vant procès -verbal  du  IG  frimaire  an  XI,  et  A  r«cenroïr 
en  contre-échange,  sans  soulle  ni  retour,  da  eitoyoo 
Duwei,  37  ares  6  centiares  K»  milliares  aussi  de  terre 
labourable,  estimés  480  francs,  suivant  le  méoie  prucëa- 

Le  citoyen  Duwei  paiera  les  frais  d'échange 
Oèparitment  Je  Bhin-rt-MoidU. 
Commune  de   Kettelhtii 


An.  119.  Le  prt'fet  du  département  de  Rhin -et -Moelle 

-  -  ■  '  -^--^ --■ Schuller  une  pïèe» 

Kesselheim.  de   1. 


I.  Le  pri'f) 


idonner  an  citoyen  Schuller  une  p 


contenance  de .%  ares  41  centiares,  provenant  du  ci-devant 
chapitre  d'Aix- la- Chapelle,  faisant  partie  des  biens  affer- 
més au  citoyen  llarlenfelds,  du  bail  duquel  elle  demeo* 
rera  distraite,  el  évaluée,  par  procès-verbal  du  1S  bm- 
maire  an  XI,  15U  fr.,  il  la  charge  d'y  construire  une  mai- 

Le  préfet  est  également  autorisé  i  accepter  en  échange, 
du  citoyen  Schuller,  nue  pièc»  de  lerra  située  dans  ta 
même  commune,  de  ta  contenance  de  I6ares86«enliare(, 
bornée  d'un  c6té  par  le  couvent  de  Wallesheim,  d'antra 
cdté  par  les  prupnèlés  de  Martin  SIein,  estimée,  par  U 
même  procès -verbal,  i34  francs,  pour  être  ladite  pièce 
de  terri'  léunie  aux  biens  de  la  ferme  exploitée  par  la 
citoyen  Harlenfelds. 

Art.  liO.  Le  préfet  du  Rhdne  est  autorisé  A  cé<ler  H 
aliandonner,  à  litre  d'écliange,  au  citoyen  Havier,  notaire 
1  Aix,  un  biliinent  national  appelé  les  Cun/aluHi,  situé 
dans  la  villa  de  Lyon,  et  estime,  par  procèa-verbal  da 
30  germinal  an  XI,  A  la  somme  de  16,158  francs.  Il  est 
également  autorisé  A  accepter,  en  échange  da  cal  im- 
meuble, une  maison  et  dépendances  appanenant  A  c« 
citoyen,  i<ituéo  dans  la  villi-  d  Aix,  el  reconnue  propre  an 
casernetnoiil  <lo  la  gendarmerie  nationale,  laquelle  a  été 
estimée,  suivant  rapport  d'experts,  du  *>  venldse  précé- 
dent, A.  Ï4,816  fr.  m  cent. 

Le  citoyen  Havii'r  sera  tenu  de  faire,  ainsi  qu'il  s'y 
est  obligé,  les  réparations  que  néressile  la  maison  pu 
lui  cètlée  en  échange,  el  dont  le  montant  s'élève,  il'aprés 
le  devis  estimatif  quienaétédressé,  â3.3.'>'f  fr.  80  cent., 
sans  que,  [tour  ce.  il  puisse  exercer  aucune  répélilioD 
contra  la  Hépublique. 

La  rente  de  50  francs  <l<int  le  bâtiment  des  Confalons, 
1  Lyon,  t'st  grevé  au  profit  des  hospices,  sers  servie  eo 
totalité  par  la  République. 

Les   parties  contrariantes  renonceront  A  toute  loulu 

résultant   dudil   échange,    lequel  n'aura   son   aiécolion 

qu'autani  qu'il  aura  été  approuvé  par  le  tiouTememenl. 

Départftnrnt  di  Stine-rt-Oîtr , 

C'umniutw  il'flufnprl. 

Art.  lil.  Les  conventions  (lassées  entre  le  maire  de 
la  ville  d'Ktampes,  déiiarteinent  de  Seine-et-Uise,  ti  les 
citoyens  Haby,  liemsine  el  liiiellard,  en  vertu  'lesquelles 
diverses  servitudes  suni  aceurdées  auxdiis  citoyens, 
moyennant  la  cession  de  qudques  poniong  de  ternÛDf 
par  eux  faite  A  la  commune  pour  l 'embellissement  da 
]a  ville,  li'squelles  conventions  sont  détaillées  et  slipaléM 
dans  le  nruc<:'S- verbal  des  exporta  Uubac  et  Lerasieur, 
an  date  du  IS  messidor  an  IX,  sont  confirmées. 

Ledit  prvcès-verbal  demeurera  annexé  A  la  présenle 
loi  tn"  lii). 

Forit  de  Muntuiorencf. 

Art.  193,  Le  préfet  du  département  de  S''inB-el-Ois« 
est  autorisé  i  a'-quèrir,  A  titre  d'échange,  du  citoyeo 
Haoduit.LarîTe,  5  hectares  10  ares  de  bois  joignant  la 
for^t  nationale  île  Montmorency,  t  prendre  dani  celui 
qui  lui  upiartieiil.  et  a  lui  céder  en  contra -échange  un* 
pareille  étendue  A  prendra  dans  ladite  forél,  conformé- 
ment au  plan  qui  en  aélédreisé  le  17  brumaire  deruar 
par  l'ariwnteur  géoméire  forestier  Barcellon. 

La  citoyen  Hauduii-Larive  est  autorisé  i  disposer  de 
la  coupa  da  la  soperâcia  d'un  hectare  55  «m  du  boi* 
4  lai  cédé  en  éehauge. 

A^jiarttmml  da  Tara. 
0«$pUti  it  CmUat. 

Art.  193.  La  eonmisuoD  Adninbtnttre  dtnMtpieail* 
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Gailliac,  département  do  Tarn,  est  autorisée  à  céder,  à 
titre  d'échange,  an  citoyen  Portai,  médecin  et  membre  de 
rinstitut  national,  une  maison  appartenant  audit  hospice, 
estimée  !26,000  francs,  suivant  le  procès-verhal  du  cin- 
quième jour  complémentaire  an  \1 ,  et  à  recevoir  en 
conlre>écbange,  sans  soulte  ni  retour,  du  citoyen  Portai, 
trois  pièces  de  vigne  contenant,  la  première,  77  ans 
90  centiares,  estimée  1 ,920  francs  ;  la  seconde,  contenant 
38  ares  93  centiares,  estimée  900  francs,  et  la  troisième, 
de  la  contenance  de  25  ares  31  centiares,  et  évaluée  à  la 
somme  de  585  francs;  le  tout  suivant  le  procès-verbal 
susdaté. 
Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  citoyen 

Portai. 

Département  de  V Aisne. 

Commune  de  Leschelle. 

Art.  124.  Le  maire  de  la  commune  de  Leschelle,  dé- 
partement de  l'Aisne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d^change,  à  madame  veuve  d'Hervilly,  une  maison 
communale  contenant  en  superficie  20  ares  10  centiares, 
estimée  1,200  francs,  par  procès-verbal  d'experts,  du 
25  brumaire  an  XI,  et  à  recevoir  en  outre  eu  contre- 
échange  une  maison  appartenant  à  madame  d'Hervilly, 
contenant  en  superficie  72  ares  39  centiares,  estimée 
5,500  francs,  par  ledit  procès- verbal. 

Commune  de  Soissons. 

Art.  125.  Le  maire  de  la  commune  de  Soissons,  dé- 

Sart'ment  de  l'Aisne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
'échange,  au  citoyen  Hertzog,  deux  parties  de  terrain 
communal  servant  autrefois  de  cimetière,  formant  en- 
semble 119  mètres  84  centimètres,  évaluées  140  francs, 
par  procès-verbal  d'experts,  du  28  thermidor  an  XI,  sur 
lequel  terrain  il  sera  tenu  de  faire  bàiir .  et  à  recevoir 
en  contre-échange  deu\  parties  de  terrain  appartenant 
au  citoyen  Herizog,  contenant  ensemble  117  mètres  98  cen- 
timètres, évaluées  220  francs,  par  ledit  procès-verbal. 

Commune  de  Vetle. 

Art.  126.  Le  maire  de  la  commune  de  Vesle,  départe- 
ment de  l'Aisne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  citoyen  Deroi,  42  ares  9  centiares  de  terrain  commu- 
nal, estimé  200  francs,  par  procès-verbal  d'experts,  du 
29  frimaire  an  XI,  et  à  recevoir  en  contre-échange 
18  ares  87  centiares  de  terrain  appartenant  au  citoyen 
Deroi,  estimé  200  francs,  par  ledit  procès- verbal. 

Département  de  la  Càte-d^Or, 

Commune  de  Brazey, 

Art.  127.  Le  maire  de  la  commune  de  Brazey,  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  citoyen  Balme,  16  ares  84  centiares  de 
terrain  communal,  estimé  404  fr.,  par  procès-verbal 
d'experts  du  26  thermidor  an  X,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  26  ares  55  centiares  de  terrain  appartenant  au 
citoyeu  Bahue,  estimé  404  fr.,  par  ledit  procès-verbal. 

Commune  de  Brazey. 

Art.  128.  Le  maire  de  la  commune  de  Biazey,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  citoyen  Ganey,  2  hectares  35  ares  60  cen- 
tiares de  terrain  communal,  estimé  2,827  fr.  20  cent., 
selon  le  rapport  d'experts,  du  8  messidor  an  X,  et  à 
recevoir  en  contre-échange  un  terrain  appartenant  au 
citoyen  Ganey,  contenant  2  hectares  57  ares  2  centiares, 
tel  qu'il  est  désisné  dans  ledit  procès-verbal,  estimé  à 
la  même  somme  de  2,827  fr.  20  cent. 

Département  de  la  Creuse. 

Commune  de  Felletin. 

Art.  129.  Le  maire  de  la  commune  de  Felletin,  dépar- 
tement do  la  Creuse,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  citoyen  Lassaigne,  1  are  80  centiares  de  terrain  com- 
munal, estimé  90  fr.,  par  procès- verbal  d'experts  du 
18  fructidor  an  XI.  et  à  recevoir  en  contre-échange 
78  centiares  de  terrain  appartenant  au  citoyen  Lassaigne, 
estimé  90  fr.,  par  ledit  procès- verbal. 

Département  de  la  Haute-Garonne. 

Commune  de  Mondevezan. 

Art.  130.  Le  maire  de  la  commune  de  Mondeyezan, 
département  de  la  Hante-Garonne,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  citoyen  Coafceiac,  six  hectares  vingt- 
six   ares  de    terrain    communal,  estimé  denx   mille 


soixante-quatre  francs  87  centimes,  par  procès-verbal 
d'experts,  du  28  germinal  an  XI,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  \ps  trois  quarts  de  la  maison  ci-devant  pres- 
bytérale  et  le  jardin  qui  y  est  contigu,  estimés,  à  la 
somme  de  2,064  fr.  86  cent.,  par  procès- verbal  d'experts 
du  28  germinal  an  XI. 

Département  de  V Hérault. 

Commune  de  Lodève. 

Art.  131.  L'échange  fait  en  l'an  VI  par  la  commune 
de  Lodéve,  département  de  l'Hérault,  de  la  maison 
curiale  contre  une  maison  appartenant  au  citoyen  Bouil«> 
Ion,  est  confirmé  conformément  à  sa  proposition  ;  le 
citoyen  Bouillon  renoncera  à  la  plus-value  de  500  fr., 
qui  lui  était  due  en  vertu  dudit  échange. 

Département   de  la  Haute-Garonne, 

Commune  d'Orges. 

Art.  132.  Le  m^iire  de  la  commune  d'Orges,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  à  madame  de  Longpré  deux  parties  de  terrain 
formant  en  totalité  1  hectare  41  ares  22  centiares,  estimées 
1,800  fr.,  par  procès-verbal  d'experts,  du  20  thermidor 
an  XI,  et  à  recevoir  en  contre-échange  2  hectares  4  ares 
71  centiares  de  terrain  appartenant  à  madame  de 
Longpré,  estimé  3,000  fr.,  par  ledit  procès- verbal. 

Département  de  la  Meurthe, 
Commune  d'Amaville. 

Art.  133.  L'adjoint  du  maire  de  la  commune  d'Ama- 
ville,  département  de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  citoyen  Dominique  Guerard,  maire 
de  cette  commune,  une  partie  d'un  pré  communal  conte- 
nant 21  ares  50  centiares,  et  estimée  300  fr.,  suivant 
procès- verbal  du  11  fructidor  an  X,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  un  pré  appartenant  au  citoyen  Guerard, 
contenant  18  ares  20  centiares,  et  estimé  pareillement 
300  fr.,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Les  frais  de  cet  échange  seront  partagés  également 
entre  la  commune  d'Arnaville  et  le  citoyen  Guerard. 

Département  du  Mont-Tonnerre. 

Culte  réformé  de  Deux^Ponts. 

Art.  134.  La  commission  administrative  des  biens 
scholastiques  et  ecclésiastiques  du  culte  réformé  de  Deux- 
Ponts,  département  du  Mont-Tonnerre,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  citoyen  Frédéric  Hanitz, 
38  ares  19  centiares  de  terrain  appartenant  audit  culte, 
estimé  70  fr.,  par  procès-verbal  d  experts,  du  20  nivôse 
an  XI,  et  à  recevoir  en  contre-échange  ^  ares  65  cen- 
tiares de  terrain  communal  appartenant  au  citoyen 
Hanitz,  estimé  100  fr.,  par  procès- verbal  d'experts  du 
20  nivôse  an  XI. 

Hospices  de  Mayence. 

Art.  135.  Le  préfet  du  département  du  Mont-Tonnerre 
est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  sans  soulte  ni 
retour,  à  la  commission  administrative  des  hospices  de 
Mayence,  la  maison  nationale  dite  des  Capucins,  conte- 
nant en  superficie,  y  compris  les  jardins  et  terrains 
attenant,  89  ares  24  centiares,  estimée  48,720  fr.,  selon 
le  procès-verbal  d'experts,  du  30  germinal  an  XI,  et  à 
recevoir  en  contre-échange  la  maison  de  force  dite 
FlooS'Hôpitalj  contenant  en  superficie  20  ares  76  cen- 
tiares, estimée  46,800  fr.,  selon  le  même  procès- verbal 
d'experts. 

Département  de  la  Moselle. 

Commune  de  Montigny. 

Art.  136.  Le  maire  de  la  commune  de  Montigny,  dé- 
partement de  la  Moselle,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  citoven  Delavie,  19  ares  10  centiares  de 
terrain  communal,  estimé  300  fr.,  par  procès- verbal 
d'experts  du  12  brumaire  an  XI,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  un  terrain  de  même  étendue  appartenant 
au  citoyen  Delavie,  estimé  450  fr.,  par  ledit  procès- 
verbal. 

Département  de  VOise, 

Commune  de  Domelier, 

Art.  137.  Le  maire  de  la  commune  de  Domelier,  dépar- 
tement de  l'Oise,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  an 
citoyen  Minart,  12  ares  de  terrain  communal,  estimé  160  fr. 
par  procès-verbal  d'experts,  da  15.  thermidor  an  XI,  et  à  re* 
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cevoir  en  contre-échange  nn  terrain  de  même  valeur  et  de 
même  étendue,  appartenant  au  citoyen  Minart. 

Département  de  Sambre-et-Meute. 
Commune  de  Warisoulx. 

Art.  138.  Le  maire  de  la  commune  de  Warisoulx,  dé- 
partement dp  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  citoyen  Fichon,  13  ares  47  centiares 
de  terrain  communal,  estimé  115  francs,  par  procès-ver- 
bal d'experts,  du  28  frimaire  an  XI,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  6  ares  11  centiares  do  terrain  apparte- 
nant .au  citoyen  Fichon,  estimé  10<)  francs,  par  ledit 
procès-verbal. 

Le  citoyen  Fichon  paiera  à  la  commune  une  soulte  de 
15  francs  qui  sera  comprise  dans  les  recettes  annuelles. 

Département  de  Saône-et-Loire. 

Commune  de  Géanges. 

Art.  139.  Le  maire  de  la  commune  de  Géanges,  dé- 
(Kirtement  de  Saône-et-Loire,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  citoyen  Moyne,  37  ares  12  centiares 
de  terrain  communal,  estimé  450  francs,  par  procès- 
verbal  d'experts,  du  !•'  nivôse  an  XI,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  44  ares  7  centiares  de  terrain  apparte- 
nant au  citoyen  Moyne,  estimé  à  la  même  somme  de 
450  francs,  par  ledit  procès-verbal. 

Département  de  Seine-et-Marne. 
Commune  de  Melun. 

Art.  140.  Le  maire  de  la  commune  de  Melun,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  citoyen  Loisel,  une  ruelle  appartenant  à  la 
commune,  contenant  53  mètres  carrés,  suivant  procès- 
verbal  du  5  vendémiaire  an  XI ,  et  à  recevoir  en  contre- 
échangB,  sans  soulte  ni  retour,  une  portion  du  jardin 
appartenant  au  citoyen  Loisel,  contenant  72  mètres  car- 
rés, et  estimé  '  à  une  valeur  double  de  celle  du  terrain 
de  la  commune,  suivant  le  procès-verbal  susdaté. 

Le  citoyen  Loisel  paiera  les  frais  d'échange. 

Département  de  Seine-et-Marne. 
Commune  de  Mizy-iur-Yonne, 

Art.  141.  Le  maire  de  la  commune  de  Mizy-sur-Tonne, 
département  de  Seine-et-Marne,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  citoyen  Alexandre  -  Marie  Dehrion, 
18  ares  88  centiares  de  terrain  communal,  estimé  300  fr., 
suivant  procès-verbal  du  28  messidor  an  XI ,  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  2  hectares 
79  ares  de  terrain  appartenant  au  citoyen  Debrion,  es- 
timés 2,025  francs,  suivant  le  même  procès- verbal. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  de  la  com- 
mune. 

Département  de  Seine-et-Oite. 

Commune  de  Sannois, 

Art.  142.  Le  maire  de  la  commune  de  Sannois,  dé- 
partement de  Seine- et-Oise,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  à  madame  veuve  Descorches ,  la  superficie 
d'un  cours  d'eau,  sans  garantie  do  la  part  de  la  com- 
mune, dans  le  cas  où  Te  propriétaire  Je  la  source  re- 
tiendrait l'eau  ou  lui  donnerait  un  autre  cours,  et  à 
recevoir  en  contre-échange  66  centiares  de  terrain  appar- 
tenant &  madame  Descorches,  estimé  100  francs,  par 
procès -\erbal  du  20  messidor  an  XL 

Département  des  Ardennes. 
Hospice  de  Donchenj. 

Art.  14.1.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Donchery,  dô{»artflment  des  Ardennes,  est  autorisée  & 
céder,  à  titre  d'échange,  au  citoyen  Louis  Labauche  le 
jeune,  15  ares  64  centiares  de  terre,  sis  au  ban  de 
Saint-Martin,  estimés  237  fr.  04  cent.,  suivant  procès- 
verbal  du  19  prairial  an  VI,  et  À  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  du  citoyen  Labauche  : 
lo  19  ares  55  centiares  de  terre,  lieu  dit  le  pré  Beauté, 
et  2»  5  ares  86  centiares,  lieu  dit  le  Feruu,  estimés 
en.semble  246  francs  91  centimes,  selon  le  procès -verbal 
susdaté. 

La  citoyen  Labauche  paiera  les  frais  d'échange. 

Département  du  Nord, 

Commune  d^E$quelb9C, 

Art.  144.  Le  maire  de  U  eommuoe  d'Es^eUMc,  di- 
partemeot  da  N<wd,  eti  iMitorM  4  çéd«r^  à  titra  d'éehaofe, 


au  citoyen  Deswarte,  le  cimetière  actuel,  contenant 
17  ares  50  centiares,  estimé  1,000  francs,  par  procès- 
verbal  d'experts,  du  6  nivôse  an  XI,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  2o  ares  40  centiares  de  terrain  apparte- 
nant au  citoyen  Deswarte,  estimé  600  francs,  par  ledit 
procès-verbal. 

Le  citoyen  Deswarte  paiera  une  soulte  de  400  francs, 
sur  laquelle  sera  prélevée,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  qui 
pourra  lui  être  due  pour  la  non-jouissance  dudit  cime- 
tière, en  tant  que  les  lois  de  police  municipale  s'oppo- 
seraient à  cette  jouissance. 

Département  de  Saône-et-Loire, 
Commune  de  Gergy. 

Art.  145.  Le  maire  de  la  commune  de  Gergy,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  est  autorisé  à  cécfer,  à  titre 
d'échange,  au  citoyen  Gombeault,  1  hectare  8  ares  7  cen- 
tiares de  propriétés  communales  en  deux  parties,  esti- 
mées ensemble  3,100  francs,  suivant  procès-verbal  da 
27,  an  XI ,  et  à  recevoir  en  contre-ccbange  du  citoyen 
Gombeault,  sans  soulte  ni  retour,  i^ix  pièces  de  terre  et 
pré,  contenant  ensemble  2  hectares  88  ares  5  centiares, 
et  estimée  <  2,208  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  citoyen  Gombeault  paiera  les  frais  d'échange. 

Département  de  la  Seine, 
Commune  d'Auteuil, 

Art.  146.  Le  maire  de  la  commune  d'Anteuil,  dépar- 
tement de  la  Seine,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  citoyen  Ghoiseul-Praslin,  membre  du  Sénat  conser- 
vateur, 42  ares  70  centiares  de  terrain  communal, 
estimé  1,928  francs,  suivant'  procès-verbal  du  15  nivôse 
an  XI,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  du  citoyen  Choi- 
seul-PrasIin ,  une  pièce  de  terre  contenant  164  ares 
70  centiares,  estimée  pareillement  1,928  francs,  suivant 
le  procès-verbal  susdit. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  citoyen 
Choiseul-Praslin,  qui  se  conformera  en  outre  aux  au- 
tres conditions  stipulées  dans  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  27  pluviôse  an  XI,  dont  copie  sera 
jointe  à  la  présente  loi  (n»  16  bis). 

Département  de  VOite. 
Forêt  d'Ermenonville. 

Art.  147.  Le  préfet  du  département  de  l'Oise  est  au- 
torisé à  transporter  au  citoyen  Kellermann  Als,  général 
de  division,  41  hectares  38  arcs  de  bois  nationaux,  situés 
au  triage  du  Meunier  et  des  quatre  bornes,  dans  la 
forêt  d'Ermenonville,  avec  les  friches  y  attenant,  et 
à  recevoir  en  contre-échange  46  hectares  47  ares  de  bois 
en  huit  parties,  dont  le  citoyen  Kellermann  est  proprié- 
taire daiiS  la  même  forêt  d'Lrmenon ville,  tiiage  de  Fon- 
taine et  Moulognon,  arrondissement  de  SenUs,  tels  que 
lesdits  bois  et  ceux  do  la  République  sont  désignés  aux 
plans  ^ui  resteront  joints  à  la  loi,  et  dont  copie  sera  dépo- 
sée ik,  1  administration  forestière. 

Les  buis  céd(  s  par  la  Uépublique  étant,  selon  l'estima- 
tion du  25  nivôse  an  XI  et  jours  suivants,  de  53,099  fr. 
90 cent.,et  ceux  donnés  en  échange  par  legénèral  Kellermann 
de  46.6i5  fr.  10  cent.;  seulement,  il  paiera  une  soulte  de 
6,474  fr.  80 cent. 

Cette  soulte  sera  faite  par  la  concession  à  la  RépabU- 
<fue  d'une  partie  du  bois  de  la  même  valeur,  suivant 
l  estimation  contradictoire  qui  en  sera  faite  pir  experts 
aux  formes  de  droit,  ou,  à  défaut  de  bois  à  la  conve- 
nance de  la  République,  en  espèces  dans  le  délai  da 
trois  mois. 

Département  de  la  Charente^lnférieure , 
Domaine  dit  VHommée, 

Art.  148.  Le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé 
à  consentir,  au  nom  de  la  République,  au  profit  du  citoyen 
Jean-François  Pelletreau,  l'aoandun  de  la  quatrième  partit 
du  domaine  de  l'Uommée,  située  commune  de  Saini-Lan- 
rent,  faisant  partie  des  immeubles  affectés  à  la  Légion 
d'honneur,  et  estimée,  par  procès-verbal  d'e\perts,  des 
8  et  9  messidor  an  Xl«  à  20,300  francs,  et  à  accepter  en 
échange  la  cabane  dite  des  Tourettes^  située  dans  les  ma- 
rais de  Grenouillé,  appartenant  au  citoyen  Pelletreau,  H 
évaluée,  par  ledit  procès-verbal  d'experts,  à21,6bO  francs. 

11  ne  sera  payé  an  citoyen  Pelletreaa  ancone  soulte 
pour  la  plof-Taïae  de  la  cabane  des  Tonrettet. 

La  caStnsdM  Tourtttef  sera  affectée  àlaUdondlu»* 
oeur,  en  rempUoemcnt  da  domaine  par  elle  abandonni. 
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Département  de  la  Corrèze. 
Haras  de  Pompadour. 

Art.  149.  Le  préfet  du  département  de  la  Corrèze  est 
autorisé  à  c^'der,  au  nom  de  la  République,  plusieurs 
parties  du  domaine  du  Haras  de  Pompadour,  et  à  rece- 
voir en  échange  les  autres  terrains  ci-apres  désignés, 
savoir  : 

i<»  Au  citoyen  Donnel-Ségur,  maire d'Arnac-Pompadour, 
un  terrain  en  bruyère  situé  au  cliemin  de  cette  commune 
a  Saiitt-Solve,  tenant  aux  propriétés  dudit  citoyen  Sé- 
gur  et  à  d'autres,  de  la  contenance  de  3  hectares  30  ares, 
ainsi  qu'une  pièce  de  terre  appelée  de  la  Martre ^  couverte 
de  quelques  chàtaignii  rs,  situé.^  au  chemin  de  Pompa- 
dour au  bourjr  de  Troche,  en  échange  d'une  pièce  dw 
terre  libourable  appelée  de  la  Cotte ^  de  la  contenance 
d'un  hectare  57  ares,  qui  se  trouve  entièrement  enclavée 
dans  les  domaines  du  haras  ;  les  objets  à  échanger  étant 
respectivement  estimés  à  la  somme  de  380  francs; 

2^  Au  citoyen  Yrieix-Mazelpeux  la  partie  inférieure 
du  pré  du  Colombier,  formant  98  ares,  et  tenant  aux 
propriétés  de  Jean  Mazelpeux  et  au  chemin  de  la 
reyredie  à  Arnac,  avec  la  faculté  de  se  servir  pendant 
neuf  jours  de  chaque  mois,  pour  l'irrigation,  des  eaux 
de  la  rigole  étihiie  dans  la  partie  supérieure  du  pré 
réservé,  et  suivant  les  conditions  insérées  dans  le  proct's- 
verbal  d'experts,  du  26  nivôse  an  XII,  en  échange  d'un 
autre  pré  dit  du  Chapelier ^  de  la  contenance  de  89  ares, 
et  qui  est  enclavé  dans  les  domaines  du  haras,  et  te- 
nant au  chemin  do  Pompadour  à  Saint-Solve;  lesdits 
objets  à  échanger  étant  estimés  res()ectivemenl  à  la 
somme  de  700  fr.  ; 

3<>Au  citoyen  Etienne  Dubois,  dit  Riguet,  une  portion 
de  pacage  dit  du  Faure,  de  la  contenance  d'un  hec- 
tare 98  ares,  attenant  aux  héritiers  Gervais  Quérand, 
au  chemin  de  la  Feyredie,  et  aux  autres  possessions  du 
haras,  avec  la  faculté  au  citoyen  Dubois  de  prendre  son 
passage  de  la  manit>re  qui  est  déterminée  dans  le  procès- 
verbal  d'expertise  précité,  mais  sous  la  réserve  que  la 
source  d'eau  existante  dans  la  partie  inférieure  du  pa- 
cage cédé  continuera  de  servir  à  arroser  les  propriétés 
réservées  du  haras,  et  qu'il  sera  planté,  aux  frais  du 
citoyen  Dubois  et  au  profit  de  l'établissement  national, 
one  haie  vive  à  l'endroit  du  fossé  qui  forme  la  ligne 
de  démarcation,  en  échange  d'une  pièce  de  terre  la- 
bourable appelée  les  Petites-Courbelles ,  de  la  conte- 
nance de  7  hectares  6i>  ares,  attenant  au  surplus  delà 
terre  et  buge  réservées  par  ledit  Dubois  aux  prés  et 
terres  de  la  nation,  et  au  chemin  de  Pompadour  à 
Lubersac  ;  lesdits  objets  à  échanger  étant  estimés  res- 
pectivement à  la  somme  de  1,140  fr. 

Les  échanges  mentionnés  ci-dessus  seront  effectués' 
sans  soulte  ni  retour.  Les  frais  auxquels  ils  donneront 
lieu  demeureront  à  la  charge  des  cessionnaires  parti- 
culiers qui  seront  tenus  en  outre  de  faire  dresser  le 
Slan  des  terrains  cédés  au  haras  de  Pompadour,  et 
'en  déposer  un  exemplaire  aux  archives  de  la  préfec- 
ture du  département  de  la  Corrèze,  et  un  autre  à  celles 
du  ministère  de  l'intérieur. 

Département  de  la  Dyle. 
Commune  de  Bruxelles. 

Art.  150.  Le  préfet  du  département  de  la  Dyle  est 
autorisé  à  abandonner,  par  voie  d'échange,  aux  frères 
et  sœurs  Daubremé,  résidant  à  Bruxelles,  des  biens  ru- 
raux situés  dans  ce  département,  désignés  dans  trente- 
sept  proces-verbaux  des  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25, 
26,  27.  28,  29,  30  frimaire,  1er,  2,  5,  6,  7,  8,  9,  12,  13, 
14,  15,  16,  17,  27,  29  nivôse,  4,  5  et  6  pluviôse  der 
nicrs,  et  évalués  en  capital  à  150,192  fr.,et  à  recevoir 
en  contre-échanee  l'hôtel  de  Bender,  sis  à  Bruxelles, 
apparten<inl  auxdits  frères  et  .««eurs  Daubremé,  et  évalué 
en  capital  à  150,260  7r.  60  cent.,  par  procès- verbal  du 
5  dudit  mois  de  pluviôse  dernier. 

Il  n'y  aura  lieu  au  paiement  d'aucune  soulte  de  la 
plus-value  de  l'hôtel  de  Bender. 

Département  du  Nord, 

Hospices  de  Douay, 

Art  151.  La  commission  administrative  de»  hospices 
de  Douay»  département  du  Nord,  est  autorisée  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  citoyen  Delsaux,  négociant,  les  bàti- 
meots,  jardins  et  dépendances  du  ci-devant  hospice 
Saint-Thomas,  appartenani  aoxdits  hospices,  et  estimés 

T.  VI. 


25,000  fr.,  suivant  procès- verbal  da  premier  ventAse 
an  XII,  et  à  recevoir  en  contre- échange  dudit  citoyen 
Delsaux  : 

lo  9  hectares  4  ares  40  centiares  de  terre,  estimés 
15,000  fr.  ; 

2»  1  hectare  24  ares  36  ares,  estimés  2.200  fr.  ; 

3°  33  ares  91  centiares,   estimés  600  fr.  ; 

4»  45  ares  22  centiares,  estimés  600  fr.  ; 

5»  56  ares  52  centiares,  estimés  1,000  fr.  ; 

6°  11  ares  30  ceniiares,  estimés  200  fr.  ; 

7°  1  hectare  24  ares  36  centiares,   estimés  2,200  fr.  ; 

8»  79  ares  13  centiares,  estimés  1,200  fr.; 

9°  73  ares  48  centiares,  estimés  800  fr.  ; 

10°  45  ares  22  centiares,  estimés  400  fr.; 

Ho  1  hectare  1  are  74  centiares  et  demi,  esti- 
més 800  fr. 

Totaux,  15  hectares  99  ares  64  centiares  et  demi,  es- 
timés 25,000  fr. 

Lesquelles  pièces  de  terre  sont  désignées  au  procès- 
verbal  susdaté. 

Le  citoyen  Delsaux  paiera  les  frais  d'échange. 

Département  de  Loir-et-Cher. 
Hospices  de  Blois, 

Art.  152.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Blois,  déparlement  de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à 
céder,  â  titre  d'échangi*,  à  la  dame  veuve  Hery-Maupas, 
une  pièce  de  terre  contenant  20  perches  26  mètres,  et 
estimée 80  fr.,  suivant  pro'ès-verbal  du  23  nivôse  an  XII, 
et  à  recevoir  en  contre-écharjgc,  de  la  dame  Maupas, 
une  pièce  de  terre  de  la  même  contenance  et  de  la  même 
valeur,  suivant  le  procès-verbal  susdaté. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  de  la  dame 
Maupas. 

TITRE  V. 

Impositions  extraordinaires. 

Département  de  VAin. 

Commune  de  Saint- Ramhert. 

Art.  153.  La  commune  de  Saint-Rambert,  départe- 
ment de  l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  deux  ans,  la  somme  de  6,359  fr.,  pour  subvenir 
aux  frais  de  construction  d'un  pont. 

Département  de  V Aisne. 

Commune  de  Lerzy. 

Art.  154.  La  commune  de  Lerzy,  département  de 
l'Aisne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
deux  ans,  la  somme  de  1,978  fr.,  pou;*  subvenir  aux. 
frais  de  réparations  d'un  pont. 

Déparlement  des  Hautes-Alpes, 

Commune  de  Labatie-Mousaleon. 

Art.  155.  La  commune  de  Labatie-Mousaleon,  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes,  est  autorisée  à  s  imposer 
extraordinairement  la  somme  de  1,016  fr.,  pour  subvenir 
aux  frais  de  réparations  d'un  pont  et  de  la  maison 
commune. 

Commune  d'Orpierre. 

An.  156.  La  commune  d'Orpierre,  département  des 
Hautes-Alpes,  est  autorisée  à  s'imposer  exlr- ordinairement 
la  somme  de  35*>  fr.,  pour  subvenir  aux  frais  de  répara- 
tions de  la  fontaine  publique,  de  la  maison  conmiune,  du 
cimetière  el  d'un  pont. 

Commune  de  Saint-Julien. 

Art.  157.  La  commune  do  Saint-Julien,  dé(  artement 
des  Hautes- \lpes,  est  autorisée  à  s'impser  extraordinai- 
rement, en  trois  ans,  la  son. me  de  4,200  fr.,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  reconstruction  de  son  pontet  répara- 
tions de  l'église. 

Département  de  l'Ariége. 

Commune  de  honac. 

Art.  158.  La  commune  de  Bonac,  département  de 
l'Ariége,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  3  ans,  la  somme  de  4,889  fr.,  pour  subvenir  aux  Irais 
de  reconstruction  d'un  pont  sur  l'Ariége. 

Département  de  VAude. 

Commune  de  Cazillae, 

Art.  159.  La  commune  de  Cazillac,  département  de 
l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
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deux  ans,  la  somme  de  1,331  fr.  80  cent.,  pour  subvenir 
aux  frais  de  réparations  do  la  fontaine  publique. 

Commune  de  Fiton. 

Art.  160.  La  commune  de  Fiton,  département  de 
TAude»  est  autorisée  à  s'imposer  extraordmaircmcnt  la 
somme  de  1,^244  fr.,  pour  subvenir  aux  frais  de  répara- 
tions de  la  fontaine  publique. 

Commune  de  Marcoriijnan. 

Art.  161.  La  commune  de  Marcorignan,  département 
de  TAude,  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinairomeul, 
en  trois  ans,  la  somme  de  3,600  fr.,  pour  subvenir  aux 
^rais  de  réparations  de  ses  rigules  et  contre-canaux. 

Commune  de  RutUques, 

Art.  16i.  La  commune  de  Rustiques,  département  de 
TAude ,  est  autorisée  à  s'imnoser  extruordinairemeut 
la  somme  de  ^5  fr.,  pour  >uljvenir  aux  frais  de  répa- 
rations de  sa  fontaine  et  de  son  pavé. 

Commune  de  Saint-Nazaire. 

Art.  163.  La  commune  de  Saint-Nazaire,  département 
de  l'Aude,  est  aut^iriséo  à  s'imposer  extraordinairemeiit, 
en  deux  ans,  la  somme  de  I,:i34  fr.,  pour  subvenir  aux 
frais  de  réparations  de  ses  rigoles  et  contre-canaux. 

Département  du  Cantal. 

Commune  de  Saler  s. 

Art.  164.  La  commune  de  Salers,  département  du 
Cantal,  est  autorisée  à  s'imposer  extraonliitairement  la 
somme  de  850  fr.,  pour  subvenir  aux  frais  de  rép^irations 
de  sa  fontaine  et  du  para|)el  de  la  place  publique. 

4)épartement  de  la  Crt'use. 

Commune  de  Saint-Agnant. 

Art.  165.  La  commune  do  Saint-Agiiant-Vcrsillat,  dé- 
partement de  la  Grt*ase,  est  autorisée  à  s'imposer  exira- 
ordinaireinent  la  somme  do  1,060  fr.,  pour  frais  de  re- 
construction d'un  pont. 

Département  de  la  Dordogne. 

Commune  d'Aulhiac, 

Art.  166.  La  commune  d'Aullùac,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  deux  ans,  la  somme  de  l,.'>70  Iraucs,  pour  subvenir 
aux  frais  de  réparations  de  son  église  et  du  presbytère. 

Commune  de  Bourdeille. 

Art.  167.  La  commune  du  Bourdeille,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extruordinain*- 
ment,  en  trois  ans,  la  somme  de  1,H(X)  francs,  jtour  sub- 
venir aux  frais  de  cbUure  de  Son  cimetière  et  réparations 
de  la  maison  presbytérale. 

Commune  de  Dourdeix. 

Art.  168.  La  commune  de  Uourdeix,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  trou  ans,  la  somme  de  l,86i  francs,  pour  subvenir 
aux  frais  de  réparations  de  son  église  et  du  presbytère. 

Comtnune  de  Butsière-Badit. 

Art.  169.  La  commune  de  Bussiere-Badit.  département 
delà  Dordogne,  est  autoriaée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  deux  ans,  la  somme  de  1,500  francs,  pour  sub- 
vemr  aux  frais  de  ré|»arations  de  son  église  et  du  pres- 
bytère. 

Commune  de  Cause-de^Clérants. 

Art.  170.  La  commune  do  Cause-de-€léran(s,  départe- 
ment de  la  Dordogne,  est  aulori%ée  à  s'imposer  eitraor- 
dinairemoiit  la  somme  de  515  fr.  64  cent.,  pour  subvenir 
aux  frais  de  réparations  de  son  église. 

Commune  tle  Ckalagnac. 

Art.  171.  La  commune  de  Cbalagiiac,  département  de 
laDordogne,  est  autorise  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  deux  ans,  la  somme  de  58^  francs,  pour  subvenir  aux 
frais  de  réparations  de  son  église.  I 

Commune  de  Change. 
Art.  i7i.  La  commune  de  Change,  département  de  la 
D<irdogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
la  somme  de  300  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  ré- 
parations à»  son  église. 

Commune  de  Çoulougneix. 

Art.  173.  La  cpanuiM  de  Cottloognoii,  département 


de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement la  somme  de  200  francs,  pour  subvenir  aa\  frais 
de  réparations  de  son  église. 

Commune  de  Jumilhae-le  Grand. 
Art.  174.  La  commune  de  Jumilbac-le-Grand,    dépar- 
tement de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, en  deux  ans,  la  somme  de  2,640  francs, 
pour  subvenir  aux  frais  de    réparations  de  son  église. 

Commune  de  Ladouze, 
Art.  175.  La  commune  de  Lailouzv',  départemerit  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraonlioairemt*nt, 
en  deux  ans,  la  somme  de  951  francs,  pour  subvenir  aat 
frais  do  réparations  de  son  église  et  du  presbytère. 

Commune  de  Nanteuil. 

Art.  176.  La  commune  de  Nanteuil,  département  de  la 
Dordogne,  est  autoisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  deux  ans,  la  somme  de  1,063  francs,  pour  subveoir  aox 
frais  de  réparations  de  sou  église  et  du  presbytère. 

Commune  de  Milhac-de-Nontron. 

Art.  177.  La  commune  de  Milbac-de-Nontron,  dé|iar- 
teinent  de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, en  deux  ans,  la  somme  de  1,597  francs. 
pour  subvenir  aux  frais  do  réparations  de  son  église  et 
du  presbytère. 

Commune  de  Pannac, 

Art.  178.  La  commune  de  Pannac,  département  de  la 
Dordogne.  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  la 
sonnme  de  343  franc-i,  pour  subvenir  aux   frais  de  i^pj- 

ratioiis  de  son  etocber. 

Commune  de  Bouffignac. 

Art.  179.  La  commune  de  Houfigiiac,  département  d** 
la  Dorlogne,  e^t  autorisie  à.  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  deux  ans,  la  somme  de  l,i00 francs,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  réparations  de  .son  église. 

Commune  de   Saint-Aman  l-de-Vergl, 

Alt.  180.  La  commune  de  Saint-Amand-de-Ver^,  dé- 
partement de  laDordogne.  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement la  .somme  du  2iH  fr.  50  cent.,  pour  siib> 
venir  aux  frais  de  réiKiraiions  de  son  église. 

Commune  de  Saint-Crépin-de-Xoniron, 

A'i.  181.  La  commune  de  Saint-Crépin-de-Nontroo, 
déjKirtement  de  la  Dordogne,  est  autonsée  à  s'imposer 
exir.iorilinaireinent,en  deux  ans,  la  somme  de  1 ,023franc.<. 
I)our  subvenir  aux  frais  de  réparations  de  son  église  et 
de  son  pre^b}  tère. 

Commune  de  Saint-Léon. 

Art.  18i.  La  commune  de  Saint -Léon,  département  de 
la  nordo^'ne,est  auti>risée  il  s'im|Miserextraonlinair6menl. 
on  trois  ans,  la  somme  de  ;2,312  francs,  pour  aubvenir 
aux  frais  de  réparations  de  son  église. 

Com m n ne  de  Sa int  •  Martial-d'A  Ibarèdê, 

Art.  183.  La  commune  d«!  Saint-Martial-d'Albaréde, 
département  de  la  Dordogn**,  e^t  autorisée  d  s'im|>iser 
extraordmiireinent  la  .somme de  120 francs,  pour  subvenir 
aux  réparai  ions  de  son  église. 

Commune  de  Saint'.yayme'de-Pereyrol. 

.'Vit.  181.  La  commune  de  Saint-Mayme-de-Pereyrol, 
départeiiient  de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'tuiposer 
extraordinairement  la  somme  de  188  fr.,  pour  sub\euir 
aux  frais  de  réparations  de  son  égli.se. 

Commune  de  Saini-Sulifice-de-^yareuil, 

Art.  185.  I^  commune  de  Saint-Sulpico-de-Mareail. 
département  de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraorilinairement,  en  deux  ans,  la  somme  de  811  fr.. 
pour  subvenir  aux  frais  do  réparations  de  son  église  ei 
du  presbytère. 

Commune  de  Surlande, 

Art.  186.  La  commune  de  Surlande,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. en  trois  ans,  la  somme  de  9,419  fr.,  pour  subvenir 
aax  frais  de  rèpaîatioos  de  son  éflisa  et  do  prstbyièia. 

Commune  de  Vieux- Mareuil, 
Art  ijB7.  LaMmmate  4f  Vm|î?JiirMil,  rttiiffMMpi 
dt  la  Dordogne,  est  aotorisfi  É  Hlijntir  rrlmnniWIt 
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ment,  en  deux  ans,  la  somme  de  795  fr.  15  cent.,  pour 
subvenir  aux  frais  de  réparations  de  son  église  et  du 
presbytire. 

Département  dtt  Dùubi. 

Commune  de  Bournoi». 

Art.  188.  La  commune  de  Boarnois,   département  du 

Doubs,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 

deux  ans,  la  somme  de  1,064  fr.,  pour  subvenir  aux  frais 

de    réparations    des   pompes,    fontaines  et  abreuvoirs 

communaux. 

Département  de  la  Drome, 

Commune  de  Poël-Empercips, 

Art.  189.  La  commune  de  Poôt-Empercips,  départe- 
ment de  la  Drôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement la  somme  de  600  fr.,  au  paiement  de  laquelle 
somme  elle  a  été  condamnée  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Département  d^Eure-et- Loire. 
Commune  de  Chaudon. 

Art.  190.  La  commune  de  Chaudon,  département 
d'Eure-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extr3U)rdinai- 
rement,  pour  subvenir  aux  frais  de  construction  d'un 
pont,  kâi  somme  de  719  fr.  79  cent.,  dont  celle  de  479  fr. 
96  cent,  sera  répartie  au  marc  ie  franc  de  la  contribu- 
tion foncière,  et  celle  de  239  fr.  93  cent,  au  marc  le 
franc  des  contributions  personnelle  et  mobilière.  I 

Commune  de  Saulnières. 
Art.  191.  La  commune  de   Saulnières,   département 
d'Eure-et- Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement la  somme  de  898  fr.,  pour  subvenir  aux  frais  de 
réparation  d'un  pont. 

Translation  d'objets  d*art$  de  V archevêché  à  la  maison 

de  la  Visitation. 

Art.  192.  Le  préfet  du  département  d'Indre-el-Loire 
est  autorisé  à  faire  imposer  dans  son  département,  au 
centime  le  franc  des  impositions  foncière,  mobilière  et 
soraptuaire,  la  somme  de  25,000  fr.  volée  par  le  conseil 
général  du  département  pour  la  translation  et  le  dépôt 
des  objets  d'arts  de  l'arcnevéché  à  la  maison  dite  de  la 
Visitation. 

Département  de  V Isère. 

Commune  de  Grenoble. 

Art.  193.  La  commune  de  Grenoble,  département  de 
l'Isère,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  en 
centimes  additionnels,  pendant  chacune  des  années  12, 
13,  14,  15  et  16,  une  somme  de  6,827  fr. 

Cette  somme  sera  employée  à  payer  les  terrains  qui 
ont  été  achetés  par  la  commune  pour  former  le  po- 
lygone. 

Département  de  Loir-et-Cher. 
Communes  de  Chambon  et  Saint-Secondin, 

Art.  194.  Les  communes  de  Chambon  et  Saint-Secon- 
din,  département  de  Loir-et-Cher,  sont  autorisées  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  deux  ans,  la  somme 
de  3,543  fr.,  pour  subvenir  aux  frais  de  reconstruction 
de  ponts  vicinaux. 

Ladite  imposition  aura  lieu  à  raison  de  30  centimes 
par  franc  pour  la  commune  de  Chambon,  et  de  17  cen- 
times pour  celle  de  Saiot-Secondin. 

Commune  d'Huisseau, 

Art.  195.  La  commune  d'Huisseau,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  trois  ans,  la  somme  de  7,207  fr.  20  c,  pour 
subvenir  aux  frais  de  reconstruction  d'un  pont. 

Commune  de  Saint-Georges-sur-Cher. 

Art.  196.  La  commune  de  Saint-Georges-sur-Cher, 
département  de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement  la  somme  de  394  fr. 40 cent.,  pour  sub- 
venir aux- frais  d'établissement  d'un  nouveau  cimetière. 

Département  de  Maine-et-Loire. 

Commune  des  Rosiers. 

Art.  197.  La  commune  des  Rosiers,  département  de 
Maine-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imooaer  extraordinai- 
rement, en  deux  ans,  la  somme  de  2,736  fr.,,  pour  mb- 
Teoir  anx  frais  de  canatmctioa  de  ponts  et  arceaux 
néoBSsaires  à  l'écoulement  des  eaux. 


Département  de  la  Mfm€hê. 

Commune  éle  HauUville. 

Art.  198.  La  commune  de  Hauteville,  département  do 
la  Manche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
la  somme  de  98  fr.,  pour  subvenir  aux  frais  de  répara- 
tions de  son  église. 

Département  de  la  Charente-Inférieure. 

Commune  de  LotUay. 

Art.  199.  La  commune  de  Loulay,  déparlement  de  la 
Charente-Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  deux  ans,  en  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes,  la  somme  de  605  fr.,  30  cent.,  pour 
rembourser  les  frais  d'une  procédure,  après  taxe  préa- 
lable des  dépens. 

Département  du  Doubs. 

Commune  de  Besançon. 

Art.  200.  La  commune  de  Besançon,  département  du 
Doubs,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
deux  ans,  en  centimes  additionnels  à  la  contribution 
foncière,  la  somme  de  1 9.000  fr.,  pour  subvenir  aux  frais 
de  l'arpentement  général  de  son  territoire. 

Commune  de  Chalezeule. 

Art.  201.  La  commune  de  Chalezeule,  département  du 
Doubs,  est  autorisée  ù,  s'imposer  extraordinairement,  en 
deux  ans,  en  centimes  additionnels  à  la  eontribation 
foncière,  la  somme  de  943  fr.,  pour  subvenir  a«x  frais 
d'arpentement  de  son  territoire. 

Département  de  la  Meurthe. 

Commune  de  Coyviller. 

Art.  202.  La  commune  de  Coyviller,  département  de 
la  Meurthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  deux  ans,  la  somme  de  1,553  fr.  49  cent.,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  construction  d'une  fontaine. 

Département  des  Pyrénées-Orientales. 

Commune  de  Millas. 

Art.  203.  La  commune  de  Millas.  département  des 
Pyrénées-Orientales,  est  autorisée  à  s  imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  la  somme  de  600  fr.,  qui  servira  à  payer  les 
frais  d'acquisitions  d'un  terrain  appartenant  au  citoyen 
Laurent  KaynaJ,  contenant  9  ares,  et  estimé  300  fr., 
suivant  procès-verbal  du  27  ventôse  an  X,  ainsi  que 
les  irais  de  clôture  dudit  terrain,  qui  sera  destiné  à 
servir  de  cimetière. 

Département  de  Saàne-et-Loire. 

Commune  de  Sennscé. 

Art.  204.  La  commune  de  Senneeé,  département  de 
Saône-et- Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement la  somme  de  538  fr.  80  cent.,  ponr  subvenir  aux 
frais  de  réparations  d'un  pont. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

Commune  de  Caule. 

Art.  205.  La  commune  de  Caule,  département  de  la 
Seine- Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement la  somme  de  360  fr.,  pour  sobvenir  aux  frais  de 
réparations  du  puits  public. 

Commune  d'Equiqueville, 

Ari.  206.  La  commune  d'Ëquiqueville^  département 
de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisée  à  s'iniposer  e}Uraor- 
dinairemeut  la  somme  de  620  fr.,  pour  subvenir  aux  frais 
de  réparations  d'un  pont. 

Département  de  la  Dordogne. 
Commune  de  Marsansix» 

Art.  207.  La  commune  de  Marsaneix,  département  da 
la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  deux  ans,  la  somme  de  700  fr.  50  centimes, 
Soor  subvenir  aux  frais  de  réparations  de  son  égUse  et 
u  presbytère, 

TITRE  VL 

BVPnCIfTS. 

Département  de  la  Haute-Garonne. 
Commune  de  RaHlotsx. 
Art.  208.  Le  maire  «le  la  eommon»  de  Railionx, 


lis 
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partoroent  de  la  Hauto-Garonne,  esl  autorisé  à  emprunlcr 
fa  somme  de  7,U00  francs,  qui  sera  employée  à  lactjui- 
sition  el  frdis  «le  rparation  dune  maiMin  commune,  i*t 
à  d'autres  usages  communaux;  laquelle  maison,  esti- 
mée 7  iOO  franrs  |Kir  proc -s  verbal  du  II  liicrmidor 
an  M,  le^  cilovens  Anglade  i^re  el  lils,  pronriotaires, 
c»nstînl«nt  a  céder  à  ladile  commune  pour  le  prix  de 
6,:i(K)  fr. 

I^ilil»;  s  >mme  de  7,000  frams  sera  remb  lurst'e  dans 
l'espace  de  deux   anm-es,  laî«t    sur  les  rcmboursiMuenls 

3  e  doit  rei'evoir  la  commun*'  de  Uadloux,  que  sur  le  pro- 
uit  de  la  vente  des  biens  communaux  et  sur  les  reve- 
nus, cl,  jusqu'à  celte  époque,  rinlérùl  en  sera  pajé. 

Département  de  Lot-et-Garonne 
Commune   d'Agrn. 

Art.  209.  Le  maire  de  la  comnnum  d'Ag<*n.  départ*»- 
ment  do  Loi-et-(faronne,  esl  autorisé  à  emprunter,  au 
uom  do  la  commune,  une  somme  de  l,'i,S(M)  iranrs. 

Lette  somme  sera  employée  ù.  réparer  la  salle  de 
spectacle. 

Le  capital  sera  remboursé  par  si\i>'me,  en  six  années, 
à  dat  r  du  1****  vend  miiure  an  Ml. 

Le  remboui^ement  d»i  celte  somme  et  le  paiement  des 
intérêts  ser.ini  s|)»*ciaiement  affectés  : 

l""  Sur  une  somme  de  l,i»S  tr.  'M<  cent.,  qui  compose 
l'ex'édant  des  revenus  de  cette  v.ile  pour  l'an  XII,  sur 
les  dépens  s  a  Innées  par  !«'  tiouvern«-ment; 

20  Sur  la  totalité  du  montint  des  lo)ers  et  bâtiments 
et  •  mplacement  qui  il  pendt^nt  do  ladite  «aile  de  sp«Tta- 
cle  et  de  l'hôtel  de  la  mairie,  et  des  bâtiments  et  em- 
placement situés  sur  les  huiles,  places  publiques  et  pro- 
menades. 

TITRE  VIL 

OBJETS    MIXTES. 

Obligations  et  Aequisitiont. 
Département  des  Landes. 
Commune  de  Saint-Sever. 

Art.  210.  Le  préfet  du  départiuneni  des  I^ntles  est 
autorisé  a  vendre  au  maire  de  S;iint-Sever,  au  nom  do 
cette  commune,  la  i>artie  non  vendue  d'une  maison  na- 
tionale provenant  «les  Bénédictins  »le  Saint-Se\er,  pour 
servir  ne  maistm  commune,  moyennant  la  somme  de 
7,t)00  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  proces-\t>rbal 
du  II  floréal  an  \. 

Pour  solder  le   prix   de  cette  acquisition.  le  main»  de 

S;iint-St»ver  est  autorisé   à   vendre  aux  enchère»;,  el  m 

différenls  lots,  les  biens  c  mmun.iux  ri-apr-s  di>si^Miés  : 

I"  t)î)  arev  (iO  ctvtiarrs  deteriain.  estimes  lî>4  IV.  HH  c; 

2**  L%  ares  18  centiares  de  terrain.  eNiinies  7H  Ir.  'M  c; 

3"  21  ares  î»  centiares  de  terr.iin,  estimés  87  fr.  iU)  c; 

4"  10 ares  54  centiares  de  terrain,  estimés tiH  fi.  ii  c; 

5"  1  are  r>8  centiares  de  lerr.iin.  e.sli  nés  28  fr.  ii  c.  : 

(>«  Itiares  8"  centiares  île  terrani,  estimes  .*>î»  fr.  Oie; 

70  31  ares  63  cent  ;«r<  s  de  t>Traui.  «  stnne>  I  ii  fr.  33  r.  ; 

H"  2  an'S  11  centiares  de    terrain,  estimes  l2fr.N»c.; 

î»«  2  aies  21  centiares  tie  terniin,  esiiinés  î»  fr    î»4  c; 

10'>  ÎV»  centiares  de  terrain,  estimés  |i  fr,  i*»  e.  ; 

1 1»  t  beclare  îHi  ares  |  4  centiares.  estim«s  4îHi  fr.  3.%  c.  : 

12»  l<»  ares  .%4  centiares  de  t- nain,  estimés  82  fr.  70  c.; 

13"  .30  ares  W»  ceiiliaies  de  lerram.  estimes 3î»<i  fr.  (>()  r.  ; 

14'»  Il  ares  17  eenliares  de  terrain  estimes  .'HKr.  2<i  c.  ; 

IV»  7  ares  6<»  cenliares  d'  lenaiii.  estimes  114  fr.«ncs; 

Ui"  8  ares  <»*>  renli.ires  «le  l-rr  in,  estiims  I.Vifr.  70  c; 

17"  2  ares  84  c«»ntiares  de  terrain,  estimes  .'Ri  fr.  80  c.; 

18»  7  ar«'S  de  terrain,  «stiin'  s  12»»  francs; 

lîH»  .*■»  ares   (>   CfUliares  de  terrain,  estimés  108  fr.  80c.; 

2<K>  13  ares  4î»  cntiares  d-  terrain,  estimes  l(>|  fr.  88  c.; 

21"  8  ares  44  ccntia«es  «le  tenain.  esiimès  42  fr.  10  c; 

22"  .">  ares  3S  centiares  «|i«  tiTrain,  estimés  2t»  r.  ÎN)c.; 

23"  Si  ares  Mi  «-enli.ires  de  terrain,  estimés  2!K%  fi. mes; 

i4"  2  ares  11  centia'es  «le  terrain,  estimes  ,37  fr.  ÎWc; 

2r»<»  2  ares  :i3  •  «'nliares  de  terrain,  esiifnr>H  48  fr.  .%4c.; 

26*»  21  ares  :>2«entiares  de  terrain,  estimés  1H>  fr.  79  c; 

Total.  4  hiM-iares  î».%  an's  .'{8  centiares  ; 
27"  Une  iN'tit»'  mais«>n,  sise  rue  et  |Mmt  du  B«dlo'',  es- 
timée î,TM}  fr.  :»2  c.  ; 
28»  1^   porte  de  ville  du  Caubourg  de  Toaron,  e^li- 

mèo  tiOO  fr.  ; 
39»  Une  toar  derrièro  la  Tille,  appelée  Toar-derriero- 

r.hailel.  estime  .1«7  fr.  liù  c; 
.30»  lln««  rhnt»»»*,  «ifnM  à  P*ré^,  r^Uiiét  90  fr.  7.S  f .  : 


3I<*  Les  matériaux  de  l'ancienne  maison  commone.  es- 
timés 2.0(K)  fr.  50  c.  ; 
Total,  7.,%83  fr.  02  c. 
Le  tout  amplement  dési>:né  au  procès-verbal  da  23  veD- 
tùsu  an  .\. 

La  piemière  mise  à  prix  de  cliacun  desiits  objets  »era 
du  montant  de  sou  esuniati  >n. 

JJrp'irtement  du  Lot. 
Commune  d»»  Mois.^ac. 

Art.  211.  Le  préfet  du  département  du  Lot  est  ao- 
torisé  à  aliéner  a  la  commune  «le  .Uoissac  les  batimeob. 
cours,  jardin  et  dé  emlances  du  ci  de\aat  cou\enl  d<*s 
Récollels  de  cette  ville,  moyennant  le  piix  et  somme 
de  I2,0(i0  ir.,  montant  de  i'eslimation  qui  a  été  faite 
de  ces  batinients,  pir  proc«  s- verbal  d'experts,  da  41  me*- 
snlor  an  \.  lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  da 
contrat  «b*  ven'e. 

1^1  soiiiin(>  de  I2,0<>i)  fr.  ^ora  acquittée  sur  le  produit 
de  l'octroi  accordé  a  la  eommiine  de  Moissac,  en  numé- 
rairi>  «>i  par  (|uart.  Le  premier  paiement  se  fera  d.ins 
les  six  m  'is  à  co  pter  du  jour  de  la  vente,  ci  le^  trois 
autres  d'année  en  annt'v,  sans  inié.èts,  soos  la  chr- 
(iition  expresse  qu<'  la  c«immune  de  Moissac  sera  cons- 
titiié.»  en  «lecbéance  faul<f  fie  |»aiement  aox  ôpoiii-:* 
ci-«l«ssns  «léterminées. 

IJi'pnrtnnrnt  du   Var. 
Covimuue  dr  la  fiastidr. 

Art.  212.  Le  maire  «le  l.i  Bastidi\  département  du  Var. 
esl  autorisé  a  alié  jer  a  l'eii-brre  une  pa- lie  d'un  terrain 
communal  dit  /e  /J-'f/rns,  «'valmVa  la  somme  de  1,200 fr., 
qui  M'ia  la  pr«*mi«re  mis»»  A  prix. 

Le  nio.taiil   ^era  «Miiployé  : 

l*»  A  accpiénr  iiw  renie* de  l(K)  fr.  sur  l'Etat,  laquelle 
s«Ma  tr.insieré»;  .i  riiospi«'e  «b»  Barv:emi>nt  en  paiem'Ot 
d'une  soinme  de  2. (NX»  fr.,  due  audit  bospice  par  ta 
commune  de  la  Bastide; 

2«»  Le  surplus,  s'il  y  en  a,  de  la  manière  qui  sera 
ré^dé»'  par  1«'  préfet. 

Département  de  Ui    Vienne. 
C(tmmune  de  Poitiers. 

Art.  213.  L(^  maire  de  la  commune  de  Poitiers,  dé- 
pari'ineiit  «le  la  Vienne,  est  aul«>risé  à  vendn»  ti  l'en- 
clièr(>.  et  ilans  la  tonne  prescrite  pour  l'aliénation  d*^ 
doinaiiM's  nationaux,  les  terrains  ci^lessouH  dési|rné>  ot 
évalués  dans  le  oroc''S-\i.»rl»al  «l'exiierts,  du  3  fr>frnitnal 
an  M,  aillai  qu'il  suit  : 

I"  l  n  lorrain  de  |..-iî»|  mètres,  estimé  1,t»*»0  fr. 

2"  In  terrain  «le  l.li.Vi  m»tn's,  estimé  l.t)(K)  fr. 

3"  In  terrain  «le  221  mètres,  esliiné  1,001»  fr. 

4"  lin  terrain  d«?  7.»  m''lr.s.  esliiné  lio  fr,         • 

.>  In  t«Traiii  «le  3  2<H)  im-tivs.  estimé  2.700  fr. 

L«'  produit  de  ladili*  \enti>  sera  employé  : 

I"  .\  a('(|uérir  une  petit"  cbam.ire  et  un  terrain  qui  v 
est  cnti^Mi.  «'stiines  l.2<M)  fr.,  par  ledit  proc«*s-verU.àl 
«re\|MTls  ; 

2*»  A  iaire  «livers«'s  conslruclions  et  ré|>:ir:ilions  a 
rii«'»le|  de  \ill'  el  an  eorps  «b*  ^'anb*.  esliiné<>s  7.l4i%  fr., 
|>;ir  bdit  proc«'s-verbaI  ; 

.3"  A  ac  |U"rir  «b*  la  Bepuldii|iie  la  ei-ib*\aiit  é,rlise  t|e 
Sainl-l'iditT.  loiiib.iiit  en  iiiines.  laipiede  yeia  tleniidie 
pour  a^Tinlir  la  \«)i(*  publi«[ue  et  :oriii-.>r  un  niarcîié 
sur  son  •'inpl.ieeii.eiit. 

\a*  prix  «le  biilite  éylise  sera  p  i>é  ;i  ilir»  d'e\j>»*rls 
noinm  -s  par  la  ré^^e  des  d<iii|ain*>s  et  !•*  maire  île  la 
commune. 

Département  de  VAitne. 
Commun''  de  ]'  rviu*. 

Xr\.  214.  Le   maire  de  la  commune  de   VerTin«i.  dé- 

Iiailenient  d(>  l'Aisne,  est  ant«>ris<.*  ,1  acv|U«'rir  du  rito\en 
'ia'iv«us-Marie-(I:isiM.ir  Franqnetot  de  Coigiiy.  moyen- 
nant la  somme  de  lO.lNN)  fr.  ; 

I"  Le  bâtiment  apiwlé  le  Vieux-CliAteau.  avec  jard  n 
et  de|NMi«l.i'ic«;s.  estimés  8.(NN)  fr.  ; 

2*'  Le  b.iiinieiit  ap|M*lé  le  <Iba'eau-Neuf,  estimé  .i%ec 
ses  tle|)«*n«lanceH  O.OIN)  fr.  ; 

Et  3"  l..e  biltiment  appelé  la  Toar  ou  Prisuo  des 
fermes,  estimé  500  fr. 

ToUl,  14,500  francs. 

Le  toit  solvant  proc^s-Yerbal  da  îl  YMidéaiAire 
an  XII. 
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Poor  acauitter  partie  du  prix  de  cette  acquisition,  le 
maire  de  Vervins  est  également  autorisé  à  vendre,  dans 
la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaine<«  na- 
tionaux :  1»  la  maison  occupée  par  la  gendarmerie,  avec 
ses  déponilances,  estimée  2,000  fr.  ;  et  2^  deux  autres 
maisons  siluées  au  faubourg  de  la  Grosse-Tête,  nnmcros 
404  et  40.>,  estimées,  l'une  450  fr.,  et  l'autre  550  fr.;  le 
tout  suivîint  proc»*'s-verbal  du  premier  brumaire  an  \II. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  objets 
sera  du  moutnnt  de  l'estimation. 

Le  surplus  «lu  prix  de  l'acquisition  sera  payé  sur  les  reve- 
nus de  la  ville,  en  quatre  années  et  en  quatre  paiements 
égaux,  avec  les  intérêts  à 5  nour  cent  sans  retenue,  lesquels 
décroikonl  à  mesure  de  «haque  paiement  du  capital. 

Département  du  Finigtère. 

Commune  de  Quimper. 

Art.  215.  Le  maire  de  la  commune  de  Quimper,  dé- 

Parlement  du  Finistère,  est  autorisé  à  acquérir  du  citoyen 
auvin  la  maison  dite  le  Gouvernement ,  estimée 
20,000  fr.,  suivant  procès-verbal  du  premier  nivôse 
an  XII,  moyennant  la  somme  de  18,000  fr.;  et  aux 
charges  et  conditions  insérées  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal,  du  2  frimaire  an  XII,  dont  copie  sera 
jointe  à  la  présente  loi   (n"  17). 

Pour  acquitter  une  partie  du  prix  de  cette  acquisi- 
tion, le  maire  de  Quimper  est  également  autorisé  à 
venilre  aux  enchères  la  maison  occupée  actuellement 
par  la  mairie,  et  la  première  mise  à  prix  sera  du  mon- 
tant de  l'estiiiialiou  qui  en  sera  faite  :  le  surplus  de 
la  valeur  de  la  maison  du  citoyen  Gauvin  sera  payé 
sur  les  revenus  de  la  ville. 

Echanges  et  aliénations. 

Département  de  la  Drame. 

Commune  de  Sainte-Jalle. 

Art.  216.  Le  maire  de  la  commune  de  Sainte-Jalle, 
département  de  la  Drôme,  est  autorisé  à  vendre  aux 
enchères,  un  bâtiment  communal  app«lé  le  Pesayr^, 
estimé  300  fr.,  suivant  procès-\eri)al  du  18  germinal  an  X. 

La  première  mise  a  prix  sera  du  montant  Je  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  v(>nte  sera  employé  aux 
travaux  à  faire  à  ta  place  de  ladite  commune. 

Le  maire  de  la  commune  de  Sa  nte-Jalle  est  égale- 
ment autorisé  à  cédei,  â  litre  d'échange,  au  citoyen 
Sébastien  Roux,  un  terrain  communal  appelé  la  Clasire, 
contenant  7  mètres  500  millimèires  de  long  sur  six 
mètres  de  large,  et  estimé  250  fr.,  suivant  procès-verbal 
du  5  ve>itôse  an  X,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  du  citoyen  Roux,  une  portion  de  ter- 
rain située  lieu  dit  de  Revclin,  cuntonant  3  mètres 
850  millifuetres  de  long  sur  autant  de  larg  •,  et  estimée 
pareillement  250  fr.,  suivant  le  proces-verbal  dudit 
jour  5  ventôse  an  X. 

Le  citoyen  Roux  acquittera  les  frais  d'échange. 

Département  de  l'Aude. 
Hospices  de  Montréal. 

Art.  217.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Montréal,  département  de  l'Auile,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'éehdnpe.  au  citoyen  Sais -et,  la  maison  ditj 
des  Dames  de  la  Charité  de  Neveis,  avec  ses  dépendances, 
appartenant  audit  Itospi  e,  •  stimée  4,000  fr.,  suivant 
procès-verbal  du  18  germinal  an  XI,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  du  citoyen  Saisset,  la  maison  des  ci- 
devant  Cannes,  avec  ses  dépendances,  estimée  7,368  fr., 
suivant  le  même  proces-verbal. 

Ladite  commission  paiera  au  citoyen  Saisset  la  somme 
de  3,368  fr.  par  forme  de  soulte,  et,  pour  acquitter  la- 
dite soulte,  elle  demeure  autorisée  à  vendre,  dans  la 
forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux  : 

1^  La  grange  servant  d'hospice  pour  les  malades, 
estimée  2,800  fr.; 

20  La  grange  servant  d'hospice  pour  les  infirmes,  es- 
timée 1 ,460  fr.  ; 

30  La  chapelle  contiguë  à  cette  dernière  grange,  es- 
li  lée  1,200  fr.; 

Suivant  procès-verbal  du  13  fructidor  an  XI  ; 

40  52  ares  372  milliares  de  terre  contiguë  à  la  grange 
servant  d'hospice  pour  les  malades,  estimés,  1,150  fr.; 

Et  50  7  ares  119  milliares  de  terre  contiguë  à  la 
gran^  servant  d'hospice  pour  les  infirmes,  estimés  250  fr.; 

Smvant  procès- verbal  du  même  jour  13  fructidor  an  XI. 

Total,  6.860  fr. 


La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  objets 
sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de 
leur  vente  sera  employé  aux  réparations  nécessaires  à 
la  maison  des  ci-devant  Carmes,  pour  y  établir  l'hospice, 
qui  sera  transféré  dans  ladite  maison. 

Les  frais  de  l'échange  seront  à  la  charge  du  citoyen 
Saisset. 

Département  de  la  Dyle. 
Hospices  de  Louvain. 

An.  218.  La  commission  administrative  de  Louvain, 
déparlement  de  la  Dyle,  est  autorisée  â  céder,  à  titre 
d'échange,  au  citoyen  Joris,  1  are  28  centiares  de  ter- 
rain attenant  à  l'hospice  dit  des  Douze-Apôtres,  estimé 
à  raison  de  6,000  fr.  l'hectare,  suivant  procès-verbal 
du  11  frimaire  an  XII,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
dudit  citoyen  Joris,  sans  soulte  ni  retour,  83  centiares 
do  terrain,  estimé  à  raison  de  9,000  fr.  l'hectare,  suivant 
le  même  proces-verbal. 

Le  citoyen  Joris  paiera  les  frais  d'échange. 

Ladite  commission  est  également  autorisée  à  céder,  à 
titre  d'échange,  à  la  commune  de  Louvain,  4  ares  49  cen- 
tiares de  terrain,  sis  le  long  de  la  rue  du  Canal,  es- 
timé à  raison  de  6,000  fr.  l'hectare,  suivant  le  procès- 
verbal  dudit  jour  11  frimaire  an  XII,  plus  les  83  cen- 
tiares à  elle  donnés  en  échange  par  le  citoyen  Joris , 
et  â  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
5  ares  77  centiares  de  terrain  communal,  estimé  6,000  fr. 
l'hectare,  suivant  le  même  procès- verbal. 

Les  frais  d'échange  seront  supportés  par  la  commune. 

La  même  commission  administrative  est  en  outre  au- 
torisée à  vendre  aux  enchères  le  surplus  des  bâtiments 
et  terrains  de  l'hospice  des  Douze-Apôtres,  ensemble  le 
terrain  à  elle  cédé  par  la  commune  de  Louvain,  le  tout 
estimé  25  mille  francs,  suivant  procès  verbal  du  11  ven- 
tôse an  XI.  . 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation. 

L'adjudicataire  paiera  comptant  la  somme  de  5  mille 
francs,  et  le  surplus  du  prix  principal  de  l'adjudication 
restera  entre  ses  mains,  à  la  charge  pir  lui  d'en  payer 
aux  hospices  de  Louvam  la  rente  annuelle*  à  cinq  pour 
cent  sans  retenue. 

Département  d'Eure-  et-Loire. 
Hospices  de  Chartres. 

Art.  219.  La  commission  administrative  des  hospices 
do  Chartres,  département  d'Eure  et-Loire,  est  autorisée 
â  céder,  à  litre  d'échin;e,  à  madam»'  Dcmeauge  :  1»  une 
ferme  située  à  Auneaux,  estimée  4,*iO0  fr  ;  ei  2«  une  autre 
ferme  sise  à  EquUlemont,  avec  quelques  pièces  de  vignes 
et  un  morceau  de  terrain  en  plaire,  estimés  3,500  fr.,  le  tout 
suivant  procès-verbal  du  17  germinal  an  XI,  et  à  recevoir 
en  contre-échange  de  ladite  dame  Demeaugi',et  moxennant 
une  soulte  de  7,300  fr.,  une  ferme  appelée  le  Grand' 
Jolivet,  avec  ses  dépendances  et  deux  pièces  de  terre 
en  labouret  en  pâtis,  estimé  le  tout  ensemble  15,300  fr., 
suivant  le  procès-verbal  susdaté. 

Les  frais  de  l'échange  seront  a  la  charge  de  la  dame 
Demeauge. 

Ladite  soulte  de  7,300  fr.  sera  acquittée  sur  les  fonds 

3ui  sont  à  la  disposition  dudit  hospice,  provenant  de 
ivers  remboursements,  et  au  moyen  de  la  v*  nie  qu'elle 
demeure  autorisée  à  faire  av'x  enchères  du  bâtiment  de 
la  ferme  de  la  Btitte,  sise  â  Blery. 

La  première  mise  â  prix  de  ladite  ferme  sera  du 
montant  de  l'estimation  qui  en  sera  laite  préalablement 
â  la  vente. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 
Commune  de  Rouen. 

Art.  220.  Il  sera  distrait  du  domaine  de  Sainl-LÔ,  â 
Rouen,  département  do  la  Seine-Inférieure,  pour  être 
réunies  â  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  les  portions 
indiquées  par  le  citoyen  Bonet,  architecte,  dans  ses 
rapports  des  24  pluviôse  et  29  ventôse  derniers,  et  dans 
le  plan  y  annexe. 

Le  surplis  de  ce  domaine  sera  mis  en  vente,  suivant 
les  divisions  tracées  au  même  plan,  en  se  conformant 
aux  lois  sur  l'aliénation  des  domaines  nationaux. 

Le  préfet  de  la  Seine -Inférieure  est  autorisé  â  passer 
ce  contrat  d'échange,  aux  mêmes  conditions  que  celles 
énoncées  dans  son  arrêté  provisoire  du  15  fructidor  an  XT, 
d'une  portion  du  domaine  de  Saint-Lô  indiquée  audit 
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plan,  et  estimée  par  experts  à  1,390  francs,  contre  un 
antre  terrain  appartenant  au  citoyen  Tliomas,  évalué 
à  180  francs,  adjacent  &  la  maison  d'arrêt,  et  reconnu 
indispen<ablH.  tant  pour  la  sûreté  d^  cette  maison  que 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  ronde,  à  la  charge 
par  ce  citoyen  de  verser,  ainsi  qu'il  «'y  est  obligé,  dans 
la  caisse  des  domaines,  la  somme  de  1,^06  francs  de 
soulte,  résultant  de  la  plus-value  de  la  portion  de  ter- 
rain national  à  lui  céJée  en  échange. 

ACQUISITION   ET  ÉCHANGE. 

Département  des  Alpes-Maritimes. 
Commune  de  Nice. 

Art.  2Î1.  Le  préfet  du  département  des  Alpes-Mariti- 
mes est  autorise  à  acquérir,  par  voie  d'échange,  des  ci- 
toyens Mages  et  Spreaflco,  le  palais  épiscopal  de  Nice 
dont  ils  sont  propnétaires  et  qu  ils  ont  proposé  de  céder 
pour  le  logement  de  l'évéque  dudit  département,  et  ce, 
moyennant  la  somme  de  25,000  francs  .  montant  de 
Testimation  qui  en  a  été  faite  par  procès -vei  bal  du 
Î2  prairial  an  X,  et  à  céder  en  contre-échange,  auxdits 
citoyens  Mases  et  Spréafico,  six  domaines  nationaux 
désignés  et  détaillés  au  même  procès -verbal,  et  évalués 
à  pareille  somme  de  25,000  francs. 

Au  moyen  de  ce  que  les  biens  abandonnés  en  échange 
sont  d'égale  valeur  à  l'objet  cédé,  il  n'y  aura  lieu  à  au- 
cune soulte  de  part  ni  d'autre. 

La  somme  de  25,000  francs,  pour  le  prix  des  domaines 
nationaux  cédés  en  contre-échange  aux  citoyens  Mages 
et  Spréafico,  sera  remboursée  au  trésor  puolic  sur  les 
centimes  additionnels  destinés  à  pourvoir  aux  dépenses 
variables  du  département. 

COIfCESSION    A  CHARGE  DE  RÉPARATIONS. 

Département  de  V Allier. 
Commune  de  Montluçon. 

Art.  222.  Le  préfet  du  département  de  l'Allier  est  au- 
torisé h  faire  à  la  commune  d.' Montiuçon  l'abandon  du 
vieux  château  do  Montiuçon  et  de  ses  dépendances,  en 
remplacement  de  la  maison  commune  et  de  ses  casernes 
aliénées. 

Au  moyen  de  cet  abandon,  la  commune  de  Montiuçon 
sera  tenue  de  faire  faire  ù.  ses  frais  toutes  les  répara- 
tions qu'exige  l'état  actuel  dudit  château,  et  d'y  placer 
ses  bureaux  et  sa  mairie. 

CONCESSION   A  CHARGE   DE  TRAVAUX   Pl'BLICS. 

Département  de  la  Meurthe. 
Commune  de  Pont-à-Moutson. 

Art.  223.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  faire  aban- 
don à  la  commune  de  Pont-à-Mousson,  à  titre  de  concos- 
Hion  gratuite,  de  l'ile  formée  dans  la  rivière  de  la  Moselle, 
au-dessus  du  grand  pont,  et  contenant  environ  12  hec- 
tares Il  ares  95  centiares. 

Il  en  réglera  les  charges  et  conditions,  dans  lesquelles 
entrera  entn*  antres  l'obligation  de  faire,  par  ladite  com- 
mune, les  travaux  nécessaires  pour  rétablir  le  cours 
f>rincipal  de  la  nviére,  en  détruisant  tout  ou  partie  do 
adite  Ile,  d'après  les  plans  et  devis  qui  seront  arrêtés 
par  le  Gouvernement. 

La  commune  de  Ponl-à-Monsson  pourra  proposer  la 
répartiti<»n  entre  les  propriétaires,  des-terrains  aux  dé- 
pens desquels  ladite  lie  a  été  forméi*.  de  tout  ou  partie 
du  terrain  qui  restera  de  ladite  Ile,  après  l<>s  travaux  et 
réductions  qui  y  seront  faits.  Getti*  proposition  sera  sou- 
mise uu  Gouvernement,  qui  demeure  autorisé  &  sanction- 
ner, s'il  y  A  li»>u,  ladite  r«>{Kirtiliou,  dont  il  réglera  pareil- 
lement les  charges  et  conditions. 

CONCESSION  A  CHARGE   DE  CONSTRUCTIONS. 

Département  de  la   Vendée. 
Commune  de  Biset. 

Art.  224.  Le  préfet  dn  département  de  U  Vendée  est 
autorisé  â  concéder  purement  et  simplement,  au  citoyen 
Biiet,  un  terrain  national  situé  commun«'  de  Viel,  Ile 
de  Noirmoutiers.  provenant  des  relais  de  la  mer,  et  de 
la  conlnnaneo  d'«nviron  12  ares. 

Le  citoyen  Biiet  s**ra  tenu  :  1»  de  faire  dresser  à  ses 
frais  un  plan  figuratif  et  un  frocès-verbal  d'aqientage 
de  ce  terrain,  et  de  déposer  une  expédition  ilu  tout  aux 
archives  de  la  préfecture  ;  S»  d  •  faire  construire,  suivant 
ses  offres,  une  digue,  de  Caire  enclore  ledit  terrain,  et 
de  le  défricber  dans  Tespace  de  deux  années,  à  compter 


du  jour  oà  il  aura  été  mis  en  possession  par  lo  préfet. 
sous  peine  d'être  dépossédé  dans  le  cas  où  cette  condi- 
tion ne  serait  pas  remplie  A  l'expiration  de  ce  délai,  et 
de  ne  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité;  3p  de  paver 
annuellement  à  la  caisse  du  domaiine,  après  la  révtda- 
tion  des  dix  premières  années  do  jouissance  à  partir  du 
jour  de  la  pnse  de  possession,  une  rente  en  blé-irom^nt, 
dont  la  fixation  sera  arrêtée  par  le  préfet,  en  ayant 
égard  au  peu  de  valeur  primitive  du  terrain  et  aux  dé- 
penses do  défrichement  et  de  clôture,  laquelle  reute  sera 
néanmoins  acquittée  en  argent  suivant  les  mercuriales 
du  marché  le  plus  voisin. 

CONCESSION  ET  ALIÉNATION. 

Département  de  la  Stura. 
Commune  de  Coni. 

Art.  225.  Le  préfet  du  département  de  la  Stura  e>t 
autorisé  à  concéder  gratuitement  à  la  commune  de  Goni, 
la  totalité  des  terrains  sur  le.squels  étaient  assises  le« 
fortifications  de  cette  ville,  et  reconnus  indistiensaU«s, 
tant  pour  son  agrandissement  que  son  embellissement, 
ainsi  qu'ils  sont  détaillés  au  plan  qui  en  a  été  dressé,  et 
auqud  '  ladite  commune  sera  tenue  de  se  coufonner 
exactement. 

La  commune  de  Coni  pourra  vendre,  à  son  profit,  les 
terrains  désignés  au  même  plan,  comme  inatiies  auxdits 
agrandissements  et  embellissements;  elle  sera  tenue  d'ee 
employer  le  prix  aux  dépenses  que  nécessitera  rexécn- 
tiiiut  de  ce  plan  en  ce  qui  la  concerne,  et  de  justifier  de 
cet  emploi  au  préfet. 

EMPRUNT  ET  ALIÉNATION. 

Département   de*  Landes. 
Commune  d*Aire. 

Art.  226.  Le  maire  de  la  commune  d'Aire,  départe- 
ment des  Landes,  est  autorisé  à  ouvrir,  au  nora  de  cette 
commune,  un  emprunt  de  9,600 francs,  dont  le  montant 
Sera  employé  aux  réparations  à  faire  au  bâtiment  du 
ci-dovant  grand  séminaire  du  Mas  d'Aire,  concédé  par 
le  Gouvernement  h  ladite  commune  pour  rétablissement 
d'une  éC'tle  secondaire. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  dans  re.sparo  de  deux 
ans,  au  moyen  de  l'aliénation  aux  enchères  qnr  la<!.t  > 
commune  est  autorisée  â  faire  de  20  hectares  des  lani'<  >. 
estimés  9,600  francs,  suivant  pror es- verbal  du  14  fruc- 
tidor an  XI  ;  et,  ju.^qu'au  remboursement,  l'intérêt  sera 
pavé  à  raison  de  cinq  |>our  cent  sans  retenue. 

)>tte  aliénation  sera  faite  en  différents  lots,  et  la  pre- 
mière mise  â  prix  de  chacun  d'eux  sera  du  montant  de 
son  estimation. 

Acquisitions  et  Aliénations. 

Département  des  Pyrénées-OrientaUi. 

Commune  de  Ih'odes. 

x\rt.  227.  Le  maire  de  la  commune  do  Prades,  dépar- 
lem-nt  des  Pyrénées-Orientales,  est  autorisé  â  acquérir 
du  citoyen  Castres,  moyennant  la  somme  de  8,000  franci. 
une  maison  avec  dépendances,  pour  l'établissement  d'une 
école  secondaire,  ladite  maison  estimée 8,%2  fr.  50 cent., 
suivant  procès- verbal  du  13  nivôse  an  XII. 

Pour  la'lite  somme  de  8,000  francs,  le  maire  de  Prades  est 
également  autorisé  à  vendre  aux  enchères  :  l»  un  local 
appartenant  â  la  commune,  appelé  les  Estiidis,  estimé 
r>.00«) francs,  suivant  procès- verbal  de 20  frimaire  an  XU; 
et  2o  un  terrain  aboutissant  â  la  place  de  la  commune, 
cont»'nant60  mètres  carrés,  et  estimé  2,400  francs,  suivant 
le  même  proc ès-verbal . 

1^  première  mise  â  prix  de  chacun  de  ces  objets  sera 
du  montant  de  son  estimation. 

lUparttment  de  l'Ardèckê: 

Commune  d\iuhenas. 

.Vrt.  228.  Le  maire  de  la  «"ommune  d'Aubenas,  départ'*- 
ment  d«»  l'Ardèrhe,  est  autorisé  à  acqu«^rir  du  citoyen 
Laplanche  un  terrain  pour  servir  au\  inhumations,  leilii 
tirrain  contenant  49  aies  .'^  centiares,  moyennant  la 
somme  de  5.340  francs,  suivant  l'estimation  du  procès- 
verlial  du  13  brumaire  an  \ll,  y   compris  Ici  murs    de 

clAture. 

Le  maire  d'Aubenas  est  également  autorisé  4  vendre 
aux  enchères  le  cimetière  actuel  do  ladite  coaiittne, 
contenant  6  ares,  et  estimé  3,400  fkanes,  taltiant  le  aêiM 

proc^îs-verhal. 
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La  Dremièré  mise  à  prix  dadil  cimetièn  stva  da  mon- 
tant de  l'estimatioo,  et  les  adjodicataires  se  conformeront 
aax  dispositions  prescrites  par  la  loi  do  17  mai  1791, 
relalivemeot  à  la  fouille  des  cimetières. 

Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  à  paver  en 
partie  l'acquisition  du  terrain  appartenant  au  citoyen 
Laplanche;  le  surplus  du  prix  sera  acquitté  sur  les  pro- 
duits de  l'octroi  ;  et  iusqu  au  paiement  total  de  la  valeur 
dudit  terrain,  l'intérêt  en  sera  compté  au  citoyen  La- 
planche  à  raison  de  cinq  pour  cent  sans  retenue. 

Dans  le  cas  où  la  vente  du  cimetière  actuel  ne  pourrait 
s'effectuer  sur-le-champ,  la  totalité  du  prix  du  terrain  du 
citoyen  Laplaoche  sera  payée  sur  les  produits  del'oclroi 
et  antres  revenus  de  la  commune  d'Aubenas. 

Département  de  la  Haute-Vienne. 

Commune  de  âtagnac -Laval. 

Art.  229.  Le  maire  de  la  commune  de  Magnac-Laval» 
département  de  la  Hante- Vienne,  est  autorisé  à  vendre 
aux  enchères,  et  en  différents  lots,  53  hectares  88  ares 
92  centiares  de  terrain  communal  au  lieu  dit  la  Lande 
de  laCroiX'Marrand,  estimés  12,932  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  Teslima- 
tion. 

Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  à  acquérir  le 
ci-devant  collège  de  cette  commune,  estimé  avec  ses 
dépendances  12, 700  franc  s.  que  les  propr.étaires  consentent 
à  céder  à  ladite  commune  moyennant  la  somme  de 
4,000  francs,  payable  dans  l'espace  d'une  année,  avec  les 
intérêts  à  cinq  pour  cent,  à  la  charge  par  la  commune 
do  remplir  les  conditions  contenues  en  l'acte  du  6  fri- 
maire an  XU,  souscrit  par  lesdits  propriétaires,  et  dont 
copie  restera  jointe  à  la  présente  loi  (no  18). 

Le  surplus  du  prix  de  la  vente  dudit  terrain  commu- 
nal sera  appliqué  aux  dépenses  que  nécessite,  dans 
le  bâtiment  acquis,  l'établissement  d'une  école  secon- 
daire. 

Département  des  Vosges. 

Commune  de  Saini-Blaise-la-Hoche. 

Art.  230.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Blaise-la- 
Roche,  département  des  Vosges,  est  autorisé  à  vendre 
aux  enchères,  et  en  deux  lots,  deux  parties  de  terrain 
communal,  contenant  ensemble  35  ares  47  centiares ,  et 
estimées  940  francs,  suivant  procès-verbal  du  8  messi- 
dor an  XL 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  lots  sera 
du  montant  de  son  estimation. 

Le  produit  de<dites  aliénations  sera  employé  à  acqué- 
rir une  maison  estimée  1 H , 000 fr.,  suivant  procès-verbal 
du  19  floréal  an  XI,  liiqu'>lle  les  citoyens  Sablon  et 
Martin,  propriétaires  actuels,  consentent  à  céder  à  la 
commune  moyennant  la  somme  de  940  francs. 

Le  bàtimeni  acquis  servira  de  maison  commune  et 
de  logement  à  l'instituteur,  ou  au  desservant  de  la  suc- 
cursale. 

Acquisition  et  imposition. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

Commune  de  DoudevilU. 

Art.  231.  La  commune  de  Doudeville,  département  de 
la  Seine-Inférieure,  est  anlorisée  à  acheter  une  portion 
de  terrain  contenant  70  ares  99  centiares,  qu'elle  destine 
à  l'établissement  d'nn  nouveau  cimetière,  aux  prix, 
clauses  et  conditions  stipulés  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal, du  21  nivôse  an  XI. 

Elle  est  également  autorisée  à  imposer  sur  ses  habi- 
tants, au  marc  le  franc  de  leurs  contributions  foncière. 
mobilière  et  personnelle,  la  somme  de  2,120  fr.  qui  lui 
est  nécessaire  pour  payer,  tant  le  prix  dudit  terrain,  gue 
les  frais  de  clôture,  de  plantation  d'arbres  et  de  haies. 

imposition  extraordinaire  et  aliénation. 

Département  de  la  Charente. 

Commune  de  âfathon. 

Art.  232.  La  commune  de  Mathon,  département  de  la 
Charente,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  canlimes  additionnels  aux  contributions  directes,  la 
somme  de  1,200  francs. 

Cette  somme  sera  employée  &  solder  l'acquisition  que 
le  maire  de  ladite  commune  est  autorisé  à  faire  d'une 
mataon  avec  jardin,  appartenant  au  eitoyen  Lavoix,  et 
eatimés  1,200  fr.,  suivant  procès- verbal  du  15  nivôse 
an  Xi. 


Le  maire  de  cette  coumme  est  également  autorité  à 
vendre  aox  enchères  la  maison  commune  aetuell»,  es- 
timée 900  fr.,  suivant  un  antre  procès-verbal  dudit  jour 
15  nivôse  an  XL 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  à  dilTé- 
rentes  constructions  à  faire  dans  la  maison  acquise  du 
citoyen  Lavoix,  pour  l'agrandissement  des  balles  et 
l'établissement  de  la  nouvelle  maison  commune. 

Echange  à  charge  de  travaux. 
Département  de  la  Somme. 
Commune  d*inval-Boiron. 

Art.  233.  Le  maire  de  la  commune  d'Inval-Boiron, 
département  de  la  Somme,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  citoyen  Masson,  7  ares  58  centiares  de 
terrain  communal,  estimés  90  fr.,  par  procès-verbal  du 
5  frimaire  an  Xll,  et  à  recevoir  en  contre-échange  une 
même  quantité  de  terrain  estimé  à  une  égale  valeur, 
par  ledit  procès-verbal. 

Cet  échange  est  fait  en  outre  à  la  condition  que  la 
nouvelle  rivière  à  ouvrir  pour  séparer  un  marais  de  la 
partie  échangée,  sera  prise  sur  le  terrain  cédé  audit  ci- 
toyen Musson,  et  que  l'ouverture  de  cette  rivière  sera 
faite  à  ses  frais. 

Echanges  à  charge  de  constructions. 

Département  des  Bouches^du-Rhàne. 

Commune  de  Fougues. 

Art.  234.  Le  maire  de  la  commune  de  Fouques,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  est  autorisé  à  céder, 
a  titre  d'échange,  au  citoyen  Arbaud-FouqHet:  1»  un  pré 
communal  contenant  3  ares  73  centiares,  estimé  350  fr  , 
par  procès-verbal  d'ex^ierts,  du  15  vendémiaire  an  Xll  ; 
20  le  sol  d'un  canal  communal,  contenant  en  superficie 
12  ares  39  centiares,  estimé  313  fr.  50  cent.,  par  ledit 
procès-verbal. 

Au  moyen  de  ladite  cession,  le  citoyen  Fouquel  :  1»  fera 
construire  une  nouvelle  prise  d'eau  dans  la  partie  du 
pré  dit  du  Boulé,  d  '  31  mètres  9  centimètres  carrés, 
estimée  600  fr.,  par  ledit  procès -verbal  d'expert*  ;  2o  il 
fera  construire  un  canal  d'une  longueur  de  54  mètres 
85  centimètres,  depuis  le  haut  du  pié  du  Boulé  jusqu'à 
l'exlrémilé  du  lieu  dit  les  Carreaux,  large  d'un  mètre 
35  centimètres,  avec  un  mur  de  soutènement  en  pierres 
sèches,  de  l'épaisseur  de  40  centimètres,  évalué  deux 
mille  francs,  par  le  même  procès-verbal  ;  3»  il  cédera  à 
la  commune  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  sera 
construit  ledit  canal,  contenant  en  superficie  cinq  ares 
54  centiares,  évalué  837  francs,  par  ledit  procès -verbal; 
40  il  renoncera  à  toute  indemnité  do  la  part  de  la  com- 
mune pour  la  submersion  de  ses  prés  depuis  huit  ans 
par  la  ruine  de  la  prise  d'eau,  laquelle  a  été  occasionnée 
par  défaut  de  l'entretien  de  l'aqueduc,  etc.  ;  lesquels 
dommages  sont  évaluée  à  1,600  fr.,  par  le  même  procès- 
verbal. 

Département  du  Cantal, 
Commune  du  Vigan. 

Art.  235.  Le  maire  de  la  commune  du  Vigan,  dépar- 
tement du  Cantal,  est  autorisé  à  céder,  au  nom  du  vil- 
lage de  Chambres,  au  citoyen  Baidet,deux  pièces  de  terrain 
communal,  formant  ensemble  35  ares,  estimées  70  fr., 
par  procès -verbal  d'experts,  du  29  pluviôse  an  XI,  et  à 
recevoir  en  contre-échange  une  chapelle  destinée  au 
culte,  appartenant  au  citoyen  Bardet,  estimée  700  fr.,  par 
ledit  procès-verbal. 

Le  citoyen  Bardet  sera  on  outre  obligé  de  construire 
sur  la  rtvièro  d'Auze,  et  entretenir  à  ses  frais,  un  pont 
en  bois  de  3  mètres  de  largeur,  et  à  établir  une  com- 
munication directe  entre  le  village  de  Chambres  et  la 
ville  de  Pleaux. 

Concession  à  charge  de  constructions. 

Département  du  Bas-Rhin. 

Commune  de  Lampertheim. 

Art.  236.  Le  maire  de  la  commune  de  Lâmt)ertbeiih, 
département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au 
citoyen  Jean  Roih  un  terrain  commtinal  contenant 
8  mètres  125  millimètres  de  long  sur  975  millimétrés 
de  large,  estimé  i2  fr.  50  centimes,  suivant  le  prucès- 
verbal  du  12  germinal  .>n  XI,  à  la  chargé  jpar  le  citoy«'n 
Roth  de  faire  constrOif<}  en  pierreè  dé  tailw  et  entretenir 
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a  ses  d'aïs,  àperptHuitc,  un  mur  vis-à-vis  sa  maison  et  sur 
le  bord  ilu  fosse  commimal  ;  lesqueU  frais  <ont  estimés 
•X  une  valeur  au  moins  égale  ii  celle  du  terrain  concédé, 
ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  4  frimairean  X^ll. 

Déparlemenl  du  Léman. 
Commune  de  G  ex. 

Art.  !237.  Le  maire  de  la  commune  de  Gex,  départf"- 
ment  du  Léman,  est  autorisé  ix  acquérir,  pour  le  prix 
de  1(>,000  fr.,  les  maisons,  cour,  jar.lin  el  vorg«?r  d-s 
citoytMis  (^urm^'s,  destinés  à  former  une  maison  d'  du- 
catioii  pour  Us  jeun -s  (illcs  de  la  commune,  laqiiellt^ 
maison  e^t  esiinic«'  !8,0(M)  fr.,  par  proc-s-verbal  d'ex- 
perts, du  18  pluviô^ie  an  XII. 

Ladite  somme  sera  payée  d'abord  par  celle  de  10  mille 
livns  tournois  otVerte  en  don,  à  cet  eitVt,  par  mesdames 
Jeanne  Masson,  Jacqueline  Masson  tt  Jeanne-Antoine. te 
Mercier. 

iNmr  acquitter  le  re^te  de  cette  dite  somme,  le  maire 
de  la  commune  est  autorisé  :  1»  H  vendre  à  renchère, 
et  dans  la  forme  prescrite  pour  Taiiénalion  des  domaines 
nationaux,  8  beclares  4  are>  de  terrain  communal,  dit 
le  Mas  des  Genévriers,  estimé  3,963  fr.,  par  procès- 
verbal,  d'experts,  du  10  brumaire  an  XII; 

2»  A  vendre  à  Clande-Pranvois  Masson  21  ares  48  cen- 
tiares de  terrain  communal,  avec  le  droit  de  ramasser 
les  eaux  éparses  qui  surfissent  dans  le  terrain  supé- 
rieur, jusqu'à  l'alignemenl  des  m.iisons  dites  lea  Saints- 
Martins,  pour  la  somme  de  200  Ir.,  conformément 
audit  procès- verbal  ; 

3«  A  \endre  à  la  veuve  Pinier  3  liertares  41  centiares 
de  terrain  conmiunal,  avec  le  droit  de  prendre  les  eaux 
qui  surgissent  soi. s  la  forêt  de  Disse,  pour  la  somme  de 
l,2iK)  fr-,  conformément  audit  procès-verbal; 

4"  A  vendre  .i  Fi-ançois  Haudet  el  Jacqueline  Taver- 
nier  84  ares  27  centiares  de  terrain  communal,  pour  la 
somme  de  637  fr.  37  cent.,  conformément  audit  procès- 
ver. »al. 

Au  moyen  de  la  cession  des  trois  derniers  terrains, 
dont  les  particuliers  ou  cessionnaires  sont  en  possession, 
tous  procès  et  contestation  enln;  eux  et  la  «ommune,  à 
raison  desdits  terrains,  demeureront  éteints  comme  par 
transaction. 

Di'partement  du  Mont-Blanc. 

Commune  de  Chambtry. 

Art.  238.  La  commune  de  Cbambéry,  département  du 
Mont-ltianc,  est  autorisée  n  acquérir  de  la  (b'moisello 
Viviaud,  pour  la  somme  de  32.(MK)  fr.,  seUtn  le  pmcès- 
yerbal  d'experts,  du  2.%  nivôse  an  XII,  le^  bâtiments  et 
jardins  du  ri-de\ant  couvant  de  la  Visitution,  destinés 
à  réiablissernont  de  l'éco'o  secondaire. 

Ladite  somme  sera  f»ayée  avec  les  ressources  parti- 
culières de  la  commune,  et  moyennant  la  concession 
qui  lui  sera  faite  de  l'emplacement  et  dé|)endances  do 
l'église  des  Àiitonins  et  du  couvent  d».  Saint- Antoine, 
en  dé'ionmiagement  des  bâtiments  communaux  do  l'an- 
cien coliéije,  qui  ont  été  alTeclés  à  rél;d)lissement  de 
Tévécbé  el  du  séminaire. 

Département  de  la  Seine. 

l'ille  de  Paris. 

Art.  23î>.  Les  barrières  el  murs  de  Paris  M-ront  con- 
cèdes gratuit*  m^'Ut  par  1<>  niinistn>  des  fin.-inces  i\  U 
commune  de  Pans,  représentée  pour  la  p:i>salion  de 
l'acte  p;ir  le  préfet  du  département,  à  la  ciiaige  de  les 
mettre  en  Iwjn  état  dans   b*  délai  de  3  ans. 

S<»nt  exceotcs  d'  la  coicossion  les  bâtiments  en  forme 
de  barrières  qui  donne'ii  sur  le  jardm  de  .Muusseaux. 

Aliénation,  acquisition   et  échanijt . 

Département  du  Léman. 

Commune  dKvian. 

Art.  210.  Le  maire  de  la  commune  d'Evian.  dépar- 
tement du  Léman,  est  aut>risé  : 

l*>  .\  vendre  à  l'en -bore,  et  dans  les  formes  prescrites 
pour  l'a  iénation  des  domaines  nationaux.  di\ erses 
|>arties  de  i4.>rrain  coiinniinal,  formant  ensemble  M)  ares 
S  cenliares,  es, nuées  8<M)  fr.,  par  procès- verbal  irexpiTts, 
du  Tt  v<  n«lemiair<'  an  X  ; 

2"  A  actieter  de  la  coinuiission  administrative  de  l'bos- 
pire  de  la  C4mimune  37  are>  42  centiares  île  terrain 
apparti'uant  i  l'Iiospice,  estimé  1,800  fr.,  par  procès- 
rerbal  d'etp^rts,  du  19  venUtM  ad  X  : 


3<>  A  échanger  le  susdit  terrain  contre  one  vigne  ap> 
partenant  au  citoyen  Picollet,  formant  37  ares  42  ct  d- 
tiares,  estimée  2,250  fr.,  par  ledit  procés-verbaL  el  des- 
tinée à  servir  de  cimetière. 

Acquisition  et  aliénation. 

Département  de  la  Drame. 

Hospices  de  Valence. 

Art.  211.  La  commission  a<lministratiye  des  hospices 
de  Valence,  département  <ie  la  Drôme,  est  autorisée  a 
vendre  aux  encbères  : 

1<>  Une  iraison  avec  jardin,  située  au  Bourg-lcs*  Valence, 
estimée  à  la  somme  de  2,000  fr.  ; 

2"'  Dix-buit  pièces  de  terre  contenant  ensemble  15  bec- 
tares  73  ares  2  cenliares.  et  évaluées  16,000  francs. 

Total,   18,000  fr. 

Le  tout  suivant  procès-verbal  clos  le  16  frimaire 
an  XII. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montaot  de  l'esti- 
mation. 

Le  produit  desdit(>s  aliénations  sera  employé  à  acifué- 
rir  des  béri tiers  Rocbe  les  bâtiments  el  dépendance* 
d'une  fabrique  de  soie,  situés  dans  l'enclos  du  ci-devaot 
monastère  des  Capucins,  moyennant  la  somme  de  18,000 
francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du 
15  germinal  an  XL 

DépartemetU  des  Deux-Sèvres. 

Commune  de  Niort. 

Art.  242.  Le  maire  de  la  commune  de  Niort,  départe- 
n)eni  des  l)eux-Sè\ies,  est  autorisé  H  acqat^rir  : 

1»  Des  citoyens  Galodé  père  et  fils,  et  du  citoyen 
Daiiiault,  un  terrain  contenant  1,094  mèlres  carrés, 
moy<  nnant  la  iomnie  du  l.TiOO  francs; 

2"  Du  cito>i'n  Pierre  Valet,  un  autre  terrain  ronle- 
naiit  192  mètres  c<rrés,  moyennant  la  somme  de  80  fr.  ; 

Kl  3»  de  Marie-Louise-Uadegonde  Culant  de  Passey. 
48()  mèlres  carrés  de  terrain,  moyennant  la  somme 
de  r>80  fr. 

Total,  2,1(>0  fr. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  trois  procès* 
vertiaux  du  même  jour  22  germmal  an  XL 

Le  diis  terrains  seront  employés  à  l'agrandts-^^îment 
du  bassin  de  la  fontaine  Duvivier. 

Le  nmire  do  Niort  est  également  autorisée  vendre  ai  v 
encbères : 

1»  l.'îO  mètres  carrés  de  lerr.iin  communal,  sitaés 
dans  la  rue  n  >uvellenient  ouverte  iK)ur  conduire  de  la 
rue  Saint -Aihlré  à  la  place  de  la  Caserne;  ledit  lerrain 
estimé  225  francs  ; 

2«>  4()  mètres,  situés  à  l'extrémité  de  ladite  rue,  estimés 
69  francs  ; 

3"  74  mètres,  situés  rues  Dasse  et  Mère-Dieu,  à  l'extrê- 
mité  de  celte  ilernière,  estimés  18,^>  francs; 

4°  140  mètres,  situés  à  laf»orte  Melaize,  estimés  73  francs; 

Kl .%«'  310  mètres,  situés  au  même  Heu.  estimés  310  francs. 

Ti»lal.  8<il  frant  s. 

Le  loul  suivant  procès-verbaux  du  même  jour  26  (ger- 
minal an  XL 

La  premièie  fuise  à  prix  de  cbacun  desdils  terrains 
sera  du  niontani  de  son  estimation. 

Le  produit  desdites  \ entes  sera  employé  |>our  le^  a«*> 
quisiiions  ci-dessus  <>noncées,  et  le  surplus  sera  acquitté 
sur  les  rextnus  dtf  la  commune. 

l'ente  e*  acquisition. 

Département  du  lias-Hhin. 

Commune  de  Ihiuxviller. 

Alt.  243.  Le  préfet  du  dé]iartement  dn  lias-Rhin  e*»! 
autorisé  a  ven>lre  a  la  commune  de  Bouvviller  l'ancien 
château  appartenant  ci-di;\anl  au  prince  de  Darrostadt, 
et  aiijourd  nui  à  la  Uépublique,  mo>ennaul  la  somme  de 
1(>.8(K>  francs,  suivant  l'estiinalion  j)ortée  au  procès-ver- 
bal «lu  28  tli«rrnidor  an  XI. 

Pour  acquitter  le  prix  de  colle  acquisition,  le  maire  d^ 
ladite  commune  est  t'>gale ment  autorisé  à  vendre  aux  onchè- 
res,  et  en  différents  lots  : 

1"  La  inaiso!!  commune  ap|>elée  Buryerstude,  estim«H* 
.'►.MM)  flancs; 

2"  La  maison  du  min  sire  «lu  culte  catbuliqat»,  estimée 
3.2<H)  francs  ; 

:.o  La  maison  du  maître  d'école  Catholique,  estimée 
2,(iOO  francs; 

4*  l>a  maison  dite  Ip«  Bains,  ««stim^  S.OOO  fnine«  : 
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S*  La  cave  au-dessous  de  la  maison  deJacquas  Rnch, 
estimée  GUOfraDCs  ; 

6"  La  vieille  balte  a.»  blé,  aalimée 600 francs; 

7"  t.a  matsun  dite  Salpètriére,  estimée  300  francs; 

ÊlSoileux grandes loiir9golhiques,estiméesï,400  francs. 

ToUl,  16, 70U  francs. 

Le  tout  suivant  procès-verbal  du  U  fructidor  an  XI. 

La  premiéremise  A  prix  lia  chacun  desdits  objelssera  du 
monianl  de  sud  eslimaiion. 

Deparlement  de  l'Ati:l<. 
C'amniune  de  Pomai, 

Ari.  St4.Le  maire  delà  commune  de   Pomas,  déparle- 

568  milliares  de  (i:rrain  communal,  estimés  800  francs, 
suivant  pToces-Vi  rbal  dii  M  brumaire  an  XII. 
La  premii're  mise  à  prix  sera  du  montant  de  t'eslima- 

Le  produit  de  la  veiile  sera  employé  A   acquérir  de 
Jacquetle  Teullé  une  maison  qui  servira  de  maison  com- 
mune, et  qui  sera  payée  900  francs,  suivant  l'estimalioD 
portËe  an  pro ce j- vertu  I  (lu  premier  nivAse  an  Xll. 
Echange   à  cliaTge  de  travaux, 
Déparlemeat  it  la  Giroadt. 
Boit  de  Lubtc   et  Garenne  d»  Cerlet. 

Arl.  34S.  Les  160  hectares  qui  composent  la  Garenne 
de  Certes,  plantés  en  bois,  et  appartenant  à  la  Républi- 
qui',  seront  cédés  au  citoyen  Dauberval  en  échange  du 
buis  (le  Lutiec,  cont<:nant  HT  hectares,  et  de  38J  hocta- 
tfs  de  landes  y  attenant,  dont  il  est  propriétaire;  Je 
tout  conformément  aux  plans  ci-joints,  et  à  la  «barge 
par  lui  de  faire  fossé',  plantitlons  et  constructions  men- 
tionnés au  procés-verhal  d'estimation  ei-aunexé  (n°  19). 

Le  préfet  du  département  de  la  Giromte  est  autorisé 
à  passer  ce  contrat, en  ajoutatit  an \  conditions  auiquellea 
s'ett  soumis  le  citoyen  DautMTval,  celles  d'enlreti'nir  les 

ehntaliuhs  pendant  deux  ans,  et  d'évincer  de  suite  le 
srmier  du  bois  de  Lubec  &  ses  frais. 

.Ilt'enalion  el  échange. 

Département  de  Seine-el-Oi$e. 

Cunmtine  de  Saint-  Vrain, 

Art.  146.  Le  maire  de  la    commune   de   SaJnt-VraJn, 

département  de  Scine-et-Oise.  est  autorisé  : 

1°  A  concéder  aux  citoyens  Delaislre,  Moâl 
gnie,  lieux  hectares  69  .ires  i9 
munal,  moyennant  aiie  rente! 

Kncipal   de   1.00(1  [rancs,   et    de   plus  un 
)  franc',  qni  sera  employée  aux  réparations  de  l'égli 

■ni  \  c<:di'r,  i,  litre  d'échange,  auxdits  citoyens  Delais- 
tre,  Koél  et  compagnie.  R3  ares  36  centiares  de  terrain 
communal,  estimés  500  fr.  91)  cent.,  par  procès-verbal 
d'experts,  du  I"  venldse  an  XII, eli  recevoir  en  contre- 
échange  8  hectares  10  ares  M  centiares  de  terrain  appar- 
tenant auxdits  citoyens  Orlaistrc  ,  Nuét  el  compa- 
gnie, estimés  8,476  fr.   5  cml.,  par  ledit  procès- verbal. 

Les  citoyens  Delaislre.  Noël  H   compagnie   seront  en 

outre  tenus  de  fournir  des  peupliers  pour  un"  plantation 

Ih  long  du  fossé  qni  appartient  A  lacommune. 

TITRE  VIII. 

Dilpolitioni  géitéralei. 

An.  2*7.  Les  impositions  accordées  ani  communes 
auront  lieu  sur  les  contributions  (on  ci  ère,  mobilière,  per- 
sonnelle et  samptuaire  au  centime  le  [ranc. 

An.  U9.  Toutes  I  s  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  M9.  Si  la  summe  que  chaque  communeou  hospice 
aura  â  sa  disposition  .  provenant  de  remboursement  et 
aliénation  ou  snulie  d'échange  par  suite  de  la  présente 
lai,  n'a  pas  d'afiectation  spéciale,  etpuuisuflira  liacquérir 
50  francs  de  renie  sur  l'Etat,  c<'tte  acquisition  sera  faite 
sous  u  surveillance  du  préfet.  A  moins  qu'il  n'y  ait  au- 
torisation contraire  el  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  «uflis-inte  potir  acheter  50  francs  de 
rente,  le  prrfet  réglera  l'emploi. 

Art.  S5U.  Tous  les  travaux  qu'one  commune  ou  undépar- 
lement  aura  à  (aire,  en  vertu  de  la  présente  loi.  seront, 
si  fait  ii'a  déjA  été,  évalués  pardevis,  adingés  au  rabais, 
el  eD->uite  faits,  reçus  et  paym  comme  les  travani  publies 
Datiouaui,  sous  l'inspection  giatuits  d'un  ingénieur  du 
dépuunent,  et  sous  fa  larrettUnc»  du  préfet. 


. .  .  de  t. 

uelle  de  50  francs,  : 


}  de 


Le  Corps  législatir  arrête  que  ces  projels  de  loi 
seront  transmis  au  Tribuiiat  par  un  message. 
La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  Dl'VIDAL, 

Séance  du  26  ventâse  an  XII  (samedi  17  mars 
iJJOl). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2i  ost  adopté. 

Lanarv  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
livre  m,  iUre  VII  rfu  Code  ci"iL  relatif  à  Vexpro- 
priation  forcée.  (Lahary  ayant  reproduit  les  termes 
de  son  rapport,  dans  Ta  discussion  devant  le  Corps 
législatif,  le  '28  ventése  au  \li,  nous  renvoyons  à 
cette  dernière). 

Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix. 

Le  Tribunal  en  vote  l'adoption  par  50  voix  con 
tre  une. 

Le  Corps  législatif  transmet  au  T   bunat  un 
projet  de  loi   relatif  à  des   aliénalion         ha  g 
acouisifions,  d'intérêt  loral. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'iixa  ne  de  la 
section  de  l'intérieur. 

tirenter  fait  un  rapport  sur  \e.  p  j  d  la 
intitulé  des  privilé  les  et  hypothèque' ,  de.\ltne  a 
former  U  titre  Vl  du  troisième  tiore  du  Code 
cioi/(l). 

Citoyens  tribuns,  une  loi  constitutive  d'un  ré- 


grauds  bienfaits  du  léfîislati'ur.  Elle  met  l;i  mo- 
rale en  action  en  plaçant  les  hommes  dans  l'heu- 
reuse nécessité  d'être  justes  :  celui  (]ui  emprunte 
ne  peut  éluder  lit  paiement,  et  celui  qui  échange 
ses  capitaux  contre  des  iiumeubles  le  fait  avec 
sécurité. 

De  cette  garantie  des  engagements,  nai?8ent  na- 
turellement et  sans  effort  tous  les  moyens  d'exci- 
ter l'émulation  et  d'exerci.'r  l'industrie. 

Cbez  un  peuple  où  les  citoyens  ne  se  devraient 
rien  il  ne  pourrait  y  avoir  qu'une  extrême  pau- 
vreté :  c'est  tout  au  plus  si  l'on  pourrait  y  sup- 
poser quelque  idée  de  civilisation.  Ce  pniple 
rdppell<-rait  les  temps  où  toutes  les  transactions  se 
consommaient  par  deF  échanges.  11  serait  certai- 
nement dans  un  état  d'infériorité  et  d'humiliation 
comparativement  aux  grandes  sociétés,  où  l'on 
verrait  l'agriculture  el  le  commerce  en  vigueur. 

L'homme  est  né  pour  le  travail;  ilestconli- 
nuelleraenl  agité  pur  le  désir  de  développer  ses 
facultés  intenei;tuclles;  mais  aussi  il  sent  qu'il 
lui  e.st  im|)Ossible  d'y  parvenir,  s'il  est  réduit  à 
ses  propres  ressources,  s'il  ne  peut  les  réunir  & 
celles  (les  autres, 

L'Etat  le  plus  florissant  sera  donc  celui  où, 
sous  les  auspices  d'une  loi  qui  provoquera  une 
réunion  de  moyens  pécuniaires  en  protégeant  le 
prêt,  l'homme  industrieux  pourra  attirer  à  lui 
des  capitaux  qui,  en  d'autres  mains,  fusaient 
detneurés  oisifs, et  faire  ainsi  fruclirier  son  com- 
merce, ses  fabriques,  ses  ateliers;  où  cidui  aai 
voudra  se  livrer  â  l'agriculturi',  ou  réaliser  les 
fruits  de  ses  économies  ou  de  longs  travaux  qu'il 
ne  peut  plus  continuer,  pourra  acheter  avec  sé- 
curité des  propriétés  foncières. 

Une  loi  qui  assure  tous  ces  avanlaf^es  produit 
la  baisse  de  l'intérêt,  écarte  l'usure,  donne  une 
nouvelle  valeur  aux  propriétés  territoriales.  Elle 
inilue  donc  puissamment,  et  sur  le  bonheur  des 
individus,  et  sur  la  prospérité  publique. 

(1)  La  rapport  de  Grenier  ne  se  trouve  pas  an  Moni- 
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Mais  autant  rétablissement  d'un  régime  hypo- 
thécaire était  désirable,  autant  il  rencontra  de 
difficultés  et  d'entraves.  Les  préjujçés,  les  habi- 
tudes, les  alarmes  d'une  classe  de  citoyens  qui 
redoutaient  la  publicité  de  leurs  dettes  pour  con- 
server la  funeste  facilité  d'en  contracter  toujours 
de  nouvelles,  firent  échouer  les  tentatives  des 
hommes  qui  voulaient  le  bien  et  qui  avaient  le 
couragiî  de  le  proposer. 

Mais  enfin  les  lumières  se  sont  répandues,  les 
préjugés  se  sont  dissipés  ;  toutes  les  volontés  di- 
verses, qui  tenaient  à  ces  attachements  pour  des 
législations  locales  qui  ont  disparu,  sont  fondues 
en  une  seule,  qui  est  la  volonté  nationale  ;  et 
depuis  longtemps  l'établissement  d'un  régime 
hypothécaire  est  généralement  re^rardé  comme 
une  de  ces  institutions  bienfaisantes  dont  la  so- 
ciété ne  doit  plus  être  privée. 

Pour  pouvoir  apprécier  lé  projet  de  loi  qui  est 
soumis  a  votre  approbation,  if  est  à  propos,  je 
dirai  même  indispensable,  de  connaître  les  légis- 
lations qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  sur  cette 
matière,  sous  les  trois  principaux  rapports  sous 
lesquels  le  projet  de  loi  est  conçu;  savoir  :  la  sa- 
rantie  des  hypothèques,  la  facilité  donnée  au  dé- 
biteur de  pouvoir  n'engager  qu'une  partie  de  ses 
biens,  en  proportion  des  engagements  qu'il  con- 
tracte, afin  de  conserver  le  surplus  libre,  en  cas 
de  nécessité  de  nouveaux  engagements,  et  enfin  la 
sûreté  des  acquisitions  d'immeubles. 

Je  vais  vous  faire  une  analyse  de  ces  législa- 
tions aussi  succinctement  q^u'il  me  sera  possible  ; 
la  discussion  pourra  ensuite  être  abrégée  :  des 
faits  sortiront  naturellement  les  réflexions;  on 
ne  va  jamais  |)lus  sûrement  au  but  qu'on  veut 
atteindre  que  quand  on  connaît  toutes  les  routes 
qui  y  conduisent;  on  choisit  la  meilleure,  ou  l'on 
s'en  fraie  une  nouvelle. 

Il  est  difficile  de  parler  de  la  législation  fran- 
çaise, sans  parler  de  celle  des  Romains,  qui  en 
fait  les  principaux  éléments,  même  sur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe. 

Les  Romains  furent  dans  les  premiers  temps 
ce  que  tout  peuple  est  à  son  enfance.  Les  prêts 
y  étaient  modiques  et  peu  fréquents  :  les  noms 
des  débiteurs  et  le  montant  de  la  somme  prêtée 
étiiient  écrits  sur  des  papiers  domestiques,  qui 
élaient  plutôt  des  documents  que  des  titres.  Lors- 
que le  débiteur  s'acquittait,  le  nom  était  effacé  et  la 
créance  était  éteint*».  On  (^nnloyail  une  forme  dont 
la  dénomination  rappelait  rinsVription  sur  le  titre 
de  ce  qui  était  reçu  en  paiement,  arceptilatin  (1). 

Mais  lorsque  la  population  s'ac«TUt,  lors(]u'il 
fallut  ouvrir  les  canaux  à  rindustrie,ils  en  vinrent 
au  gage  pour  les  choses  mobilières,  et  à  l'hypo- 
thèque pour  les  immeubles. 

De  la  manière  dont  les  hypothèques  furent 
d*al>ord  constituées,  il  y  eut  la  plus  grande  sû- 
reté |K)ur  les  créanciers  :  cette  sûreté,  comme  on 
va  le  voir,  présenterait  même  l'inconvénient  d'être 
trop  gênante  pour  celui  qui  empruntait. 


(||  [)(*  là  vint  la  (li'fniçnatiun  flos  crôaiires,  cIihz  lo»  Ro- 
mains, Hoas  i'c\pn>s<iun  nomina.  Elle  est  rostéo  dans 
learH  lois  ;  on  U  retrouve  dans  les  écrits  de  leurs 
historiens,  de  leurs  orateurs  et  de  leurs  poètes.  On  ht 
dans  Cicéron.  numina  iua  expfdire,  pa>er  ses  dettes. 
Tite-Live  a  dit  nominn  »ua  trantcriben'  in  a/i'os,  faire 
transi>ort  de  ses  cn'anres.  Cnutoi  nominibui  eerlii 
exftrndtre  nnmmot.  Horace,  premier  épltre  du  liv.  Il, 
V.  101.  fraudator  nomrn  eum  locat  «dohiu  improho. 
PhtHlre.  fab.  XYL  EUe  osl  l'origine  oe  l'usage  dans 
lequel  les  nouirês,  en  France,  ool  été  jasaa'à  nos  jonrs. 
de  dire,  on  parlant  des  rréances,  noMf,  iriàiU,  rcisoiu 
et  itctiun*. 


Il  faut  d'abord  observer  que^  dans  les  premiers 
temps,  les  Romains  ne  concevaient  pas  que  la  tra- 
dition d'un  immeuble  pût  avoir  lieu  par  le  seul 
effet  du  pacte.  Leur  droit  civil  avait  introduit 
Tusage  de  certaines  formes  symboliques  pour 
marquer  la  transmission  de  la  propriétô  :  ces 
formes  semblaient  mettre  en  action  la  vente  et 
la  délivrance  de  la  part  de  Tun,  et  la  mise  en 
possession  de  la  part  de  l'autre.  Elles  devaient  être 
accomplies  en  présence  de  cinq  témoins  (1). 

Or  les  mêmes  idées  qu'avaient  les  Romaias,  rela- 
tivement au  mode  de  transmission  de  la  propriété 
d'un  fonds,  ils  les  eurent  par  rapport  à  rétablis- 
sement d'un  droit  réel  sur  ces  mêmes  fonds,  tel 
que  riiypothègue  :  ils  ne  se  doutaient  pas  quVIte 
pût  être  constituée  autrement  que  par  le  délaisne* 
ment  du  fonds  au  créancier  de  la  part  du  dôbitcur 
et  qui  devait  durer  insqu'an  remboursement  de  la 
dette.  C'est  ce  qu'ils  pratiquèrent;  et  ûts  lors  le 
débiteur  ne  pouvait  plus  vendre  ni  hypothéquer 
le  fonds  nui  n'était  plus  en  son  pouvoir,  parce 
que,  soit  la  vente,  soit  l'hypothèque,  ne  pouvaient 
être  réalisées  que  par  une  tradition  actuelle.  Il 
s'introduisit  encore,  toujours  dans  œs  premiers 
temps,  un  autre  usage,  qui  était  de  faire  poser 
des  affiches  sur  un  poteau  élevé  dans  le  fonds 
hypothéqué.  Ces  affiches  indiquaient  la  créance 
et  le  nom  du  créancier.  En  tout  cela  les  Romains 
étaient  imitateurs  des  Grecs  -,  ils  tenaicot  d'eux 
et  la  chose  et  le  nom  (2). 

Mais  sons  les  empereurs  il  s'introduisit  an 
nouveau  droit.  Le  pacte  seul  opéra  la  tradition 
des  fonds  qui  étaient  vendus.  Les  anciennes  formes 
delà  vente  furent  abolies  (3). 

Ce  changement  par  rapport  à  la  vente  influa 
nécessairement  sur  le  mode  de  création  de  Thypo- 
tlièque  :  elle  put  être  constituée  par  le  simple  effet 
de  l  obligation,  dont  elle  fut  un  accessoire. 

Cependant  elle  ne  pouvait  d'abord  être  impri- 
mée que  sur  les  biens  présents  ;  mais  ensuite, 
en  donnant  au  pacte  toute  l'étendue  dont  il  était 
susceptible,  il  fut  permis  de  stipuhT  l'hypothèque. 
Les  lois  allèrent  même  jur^qu'à  vouloir  que  cette 
dernière  hypothiM)U'  fût  de  droit  et  qu'elle  Dc 
cessât  que  par  uim^  clause  expresse. 

Tel  h;  a  été  la  législation  hypotliécaire  dans  la 
majeure  partie  de  la  France".  iNous  avons  tnu^ 
été  témoins  des  effets  désasta»ux  d'une  hy|>o- 
thèqu(;  aussi  générale.  Celui  qui  prétait  ne  pou- 
vait jamais  calculer  h;  degré  de  sûreti^  de  sa 
enfance,  parce  que  les  hypothèques  n'étant  pas 
publiques,  il  ne  pouvait  savoir  si  la  sienne  était 
ou  non  primée  par  d'autres,  et  dans  quel  rang 
il  se  trouverait  s'il  fallait  en  venir  à  la  discussion 
des  biens  du  débiteur  avec  d'autres  créanciers. 


(I)  C'est  ce  qui  était  connu  dans  l'ancien  droit  romain 
sdus  Ii>  nom  de  mancipatio.  Sur  ces  formes  on  peat  voir 
Hein(>ciu«.  Antiq,  rom.ad  In»titut,  lit.  2.  lit.  7,  |  1%. 
Sigonius,  De  antiqun  jure  romano^  cliap.  11;  el  Franceif 
liotinan.  Comment,  vrrb.  jnr.  au  mot  mancip&tio. 

(il  Voy.  Loysoaa,  du  Dèguerpi9tement,\ir.  Ui.cliâp.  I; 
Basnag»*,  Traités  dfi  hypothèques,  chap.  premier. 

En  France,  il  y  a  eu  un  usaffe  qui  imitait  eelvi  des 
aftl-lips:  mais  il  n'a  jamais  eu  lieu  que  dans  le  eas  des 
saisies  refiles  pour  parvenir  à  l'expropriation.  On  posait 
des  brandon»  ou  pannonceaux.  Dans  le  fonds  clont  on 
poursuivait  l'expropriation ,  on  ne  manquait  Jamais  d*en 
faire  mention  dans  la  saisie. 

l3)  Voy.  la  loi  unique  au  ('otle  De  findo  jurf  Qmiri' 
tium  toUendo,  qui  est  de  Justinien.  Ces  formalités  te- 
naient à  une  ancienne  distinction  des  ehotm,  doot  lis 
unes  élaient  appelées  re$  mancipi,  et  les  aauvt  re$ 
nê€  maneipi,  distinction  oat  fat  abolie  par  litUaim,  pir 
la  loi  oniaue  au  Coile  De  uiu  cap,  trmn$form..  Héê 
t  iubtnta  difftrwntia  rrrum  mmncipi  H  née  moHci^. 
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Si  le  débiteur  vendait  une  partie  de  ses  im- 
meubles hypothéqués,  tout  créancier  quelconque, 
qui  avait  une  créance  avec  hypothèque  antérieure 
à  cette  vente,  pouvait  exercer  contre  le  tiers 
acquéreur  une  action  en  déclaration  d'hypothèque, 
dont  le  but  était  de  faire  vendre  Tobjet  vendu. 
Un  créancier  antérieur  en  hypothèque  pouvait 
intervenir  et  demander  la  préférence.  Le  tiers 
acquéreur  exerçait  son  recours  contre  le  vendeur 
ou  contre  d'autres  tiers  acquéreurs,  qui  avaient 
acquis  après  lui  et  qui  demandaient  encore  la 
garantie  contre  le  vendeur. 

Si  le  fonds  se  vendait  et  si  on  venait  à  la  dis- 
cusaion  et  à  Tordre,  alors  tous  les  créanciers 
hypothécaires  pouvant  concourir  sur  le  même 
objet,  le  prix  en  était  absorbé  par  des  frais  énor- 
mes, et  on  craignait  souvent  que  le  résultat  fût 
le  même  pour  chacun  des  immeubles  qui  auraient 
été  successivement  attaqués  par  des  hypothèques 
ou  des  saisies  (1). 

11  était  impossible  de  fermer  les  yeux  sur  une 
législation  aussi  vicieuse  et  qui  concernait  un 
obiet  aussi  important  (2). 

Dans  la  vue  de  remédier  au  moins  en  partie 
aux  maux  qui  en  résultaient,  Tusage  des  décrets 
volontaires  s'introduisit  à  rexemple  de  Vappro- 
pHance  établie  par  la  coutume  de  Bretasnie. 

Lors  même  d'une  vente  volontaire,  l'acquéreur 
obtenait  la  faculté  de  faire  vendre  le  fonds  sous 
la  forme  ordinaire  du  décret  forcé,  qui  affran- 


femmo  et  aux  droits  des  mineurs.  Ce  décret  volon- 
taire se  faisait  souvent  en  vertu  d'une  obli^- 
tion  simulée.  Les  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs à  la  vente  étaient  obligés,  sous  peine  de 
déchéance,  de  mettre  leurs  créances  à  découvert  ; 
et  le  prix  qui  était  conservé  par  l'acquéreur 
était  distribué  entre  eux,  selon  la  date  de  leurs 
hypothèques. 

C'était  avoir  fourni  un  moyen  à  Tacquéreur 
d'acheter  avec  sécurité;  mais  il  n'en  résultait 
aucune  par  rapport  à  ceux  qui  prêtaient,  il  n'y 
aurait  jamais  eu  de  ressource  pour  eux  que  dans 
la  publicité  des  hypothèques.  D'après  l'incertitude 
qu  il  y  avait  toujours  sur  la  solvabilité  de  celui 
qui  empruntait,  ils  ne  pouvaient  savoir  si,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  un  ordre,  ils  seraient,  ou  non, 
placés  dans  un  rang  utile. 

D'ailleurs,  indépendammentde  cette  impuissance 
du  décret  volontaire,  il  présentait  de  graves  in- 
convénients en  ce  que,  les  créanciers  ayant  le 
droit  d'enchérir  sur  le  prix  de  la  vente  volontaire 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  fraudes  oui  auraient 
-)u  être  pratiquées  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur, 
e  décret,  en  cas  d'enchères,  était  forcé  ;  et  le  ven- 


K 


(1)  Le  droit  romain  avait  introduit  en  faveur  du  tiers 
acquéreur  la  faculté  de  faire  discuter  les  biens  que  le 
débiteur  n'avait  pas  vendus.  Mais  avec  rh^pothèque 
générale  et  quand  on  était  privé  des  combinaisons  d  un 
réflime  hy|K>théeaire,  cette  ressource  ne  produisait  aucun 
e&t.  Aussi  plusieurs  coutumes  avaient  aboli  ce  bénéfice 
de  discussion.  Voyêz  Domat,  dans  une  note  étendue  sur 
l'art.  6,  sêct.  III,  titre  i«r  du  livre  III  des  Lois  eivilet. 

(2)  Le  contrôle  ou  enregistrement  des  actes,  établi 
par  un  édit  de  1581,  qui  nout  lieu  qu'en  Normandie,  et 
oui  fol  aboli  par  un  édit  de  1588,  renouvelé  par  un  édit 
ae  1606  pour  la  If  ormandi*,  et  rendu  commun  à  toute  la 
France  par  un  édit  de  189nr,  confirmé  et  modifié  à  peu 
prêt  comme  il  l'est  aetuaUement  par  on  édit  de  1693, 
produisit  des  améliorations.  Il  prévint  les  fraudes  qui 
•OQvaient  se  eommeUre  par  des  antidatss.  Mais  il  y  avsit 
loin  de  cet  établissement  à  nn  régime  hypothécaire  dont 
la  nécessité  se  faisait  sentir. 


décret  l'acquéreur,  maissurloutcelui-ri,  voyaient 
évanouir  leur  projet,  en  ce  que  les  frais  du  décret 
volontaire  étaient  énormes  (ils  égalaient  à  peu 
près  ceux  du  décret  forcé),  ei  que  les  propriétés 
d'une  valeur  modique,  qui  sont  le  plus  grand 
nombre,  ne  pouvaient  les  supporter. 

Cependant  il  y  avait  en  France  des  coutumes 
qui,  relativement  au  mode  de  constitution  de 
1  hypothèque,  avaient  des  dispositions  dan?  les- 
quelles on  pouvait  trouver  le  remède  qu'on  cher- 
chait on  vain  depuis  longtemps.  De  ces  coutumes, 
les  unes  formaient  les  provinces  de  licardie  et 
d'Artois;  les  autres  composaient  le  ressort  du 
parlement  de  Flandre  :  elles  étaient  désignées 
sous  plusieurs  dénominations,  entre  autres  sous 
celles  de  coutumes  de  saisine  et  de  nantissement. 
Leurs  usages  à  cet  égard  étaient  à  peu  prés  con- 
formes aux  coutumes  des  provinr  es  belges. 

On  est  fondé  à  croire  que  les  usages  qui  avaient 
lieu  dans  ces  coutumes,  pour  l'établissement  d'un 
droit  réel  sur  un  fonds,  tel  que  l'hypothèque,  ainsi 
que  pour  la  transmission  de  la  propriété  i>ar  la 
vente  et  par  la  donation,  étaient  un  reste  des 
formes  établies  dans  l'ancien  droit  romain.  H  n'est 
pas  permis  de  douter  que  cet  ancien  droit  n'ait  été 
suivi  pendant  bien  longtemps  en  France  et  en  Alle- 
magne, lorsaue  le  recueil  de  Justinien  eut  disparu, 
au  milieu  aes  troubles  de  TOrient,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  retrouvé  dans  le  douzième  siècle. 

Mais  si  on  ne  pouvait  pas  renorter  l'origine  des 
dispositions  de  ces  coutumes  a  Tancii  n  droit  ro- 
main, et  si  on  devait  ne  la  puiser  que  dans  le  ré- 
gime féodal,  d'après  lequel  les  seigneurs  auraient 
également  voulu  qu'on  ne  pût  hypothéquer  et 
vendre  des  fonds  relevants  de  leurs  tiers,  sans 
leur  consentement,  toujours  est-il  vrai  que  de  ce 
régime  si  bizarre  et  si  contraire  en  général  à  tout 
ordre  social,  il  en  serait  sorti  les  éléments  les 
plus  propres  à  l'organisation  d'un  régime  hypo- 
thécaire. 

L'hypothèque  ne  pouvant  être  constituée  que  par 
la  voie  du  nantissement  sur  un  immeuble  ou  sur 
pliisieurs.  mais  toujours  pris  distinctement  et  iso- 
lément, il  en  résulta  qu'un  autre  créancier  ne 
pouvait  être  ensuite  nanti  hypothécairement  sur 
le  même  objet,  ou  qu'au  moins  il  ne  pouvait 
l'être  au  préjudice  de  celui  gui,  le  premier,  avait 
rempli  les  formalités  prescrites  (1). 

Ainsi,  dans  ces  coutumes,  l'hypothèque  n'avait 
pas  simplement  le  caractère  de  la  publicité;  elle 
avait  encore  une  qualité  qui  ajoutait  une  grande 
efticacitê  à  ce  premier  caractère,  qui  était  celle 
de  la  spécialité  (2j. 

C'est  ici  le  cas  de  faire  quelques  réflexions  sur 
ces  deux  caractères  de  publicité'  et  de  spécialité 
sous  le  rapport  de  leur  liaison  ;  car  il  est  impos- 
sible de  les  trouver  en  opposition. 

On  sent  aisément  qu'une  hypothèque  peut  être 
publique,  en  conservant  la  généralité  avec  plus 

■  I  I  I  !■■  .    I      I  I 

(1)  Il  y  avait  dans  la  plupart  de  ces  coutumes  des 
formes  yéritablemeut  symnoliques.  Si  elles  n'étaient  pas 
les  mêmes  que  celles  de  l'ancien  droit  romain,  on  peut 
dire  qu'elles  les  imitaient.  Les  formes  extérieures  étaient 
désignées  sous  les  noms  d*<Furrei  de  loi,  devoirs  de  /ot, 
main  assise^  mise  de  fait,  rapport  éChéritage,  etc. 

(2)  Dans  le  nouveau  droit  romain,  on  a  imaiginé  une 
hypothèque  spéciale  qui  ne  ressemblait  en  rien  à  l'hypo- 
thèque spéciale  de  la  manière  dout  nous  Ten tendons 
aujoud'hui  ;  cela  ne  pouvait  point  être  avec  la  (rénéralité 
de  l'hypothèque,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  n'y  ayant 
attcun  système  hypothécaire.  Cette  hypothèque  spéciale 
tournait  au  détriment  du  créancier.  Aussi  était-eUe 
tombée  en  déisétade,  et  les  clauses  à  ce  sujet  étaient 
devenues  purement  de  style.  VoyexDomat,  LoU  eivilei. 
Mole  sur  1  article  6,  sect.  III,  titre  i«r  du  Ihrre  III. 
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OU  moinî;  do  latitude.  Elle  peut  porter,  ou  sur 
tous  1(*8  hiens  présents  seulement,  uu  sur  tous  les 
biens  présents  et  à  venir. 

C'est  déjà  un  ;rrand  avanla^'e  que  cette  pnhli- 
cité,  parce  qu'elle  donne  un  avertissement  salu- 
taire, et  à  ceux  qni  sont  dans  le  cas  de  |)rêter, 
et  à  ceux  qni  se  prést'nlenl  pour  acquérir.  Ils 
peuvent  juger  de  la  validité  desenfîagements  qu'un 
enipruntrnr  on  un  vendeur  iloit  contracter  avec 
eux,  par  la  comparaison  di»  sa  fortune  avet-  le 
montant  des  liyjmlliùques  dont  les  inscriptions 
offrent  le  résultat. 

Maislorsque  riiypotluHjueesl  spéciale,  ellt*  donne 
le  môme  éveil  aux  tiers  intéressés  qui  pt'uvent 
venir  après,  puis(iu'elle  est  toujours  puhlique;  et 
de  plus  elle  produit  un  effet  (lue  le  1  gislatcur 
doit  principalement  rechercher,  parce  (pi'il  tourne 
ô(^alenient  en  faveur  de  celui  qui  emprunte  et  de 
celui  qui  prête. 

Le  premier  a  le  moyen  de  n'hypothéquer  ses 
biens  que  jusciu'à  la  coiicurrence  de  la  dette  qu'il 
contracte. 

A  l'égard  du  second,  l'objet  grevé  do  son  hypo- 
thèque Sjiéciale  devient  ordinairement  un  gage 
r>our  lui  seul  ;  car  il  est  rare  qu'un  autre  particu- 
ier  vienne  prêter  sur  la  foi  de  ce  même  ;jage,  et 
d'ailleurs  le  tiers  détenteur  auquel  l'immeuble 
passerait  ne  {)ourrait  pas  demander  la  discussion 
des  autres  biens  du  débiteur. 

Ainsi  le  grand  art  v\\  ct'tttî  matiènî  est  de  resser- 
rer le  plus  possible  l'assiette  des  hypothèques;  et 
la  spécialité  en  offre  seule  le  moyen,  puisque  c'est 
par  elle  seule  qu'on  peut  en  obtenir  la  détermi- 
nation la  plus  précise. 

a  li'innnorter  Sully  avait  senti  «'et  avantage.  Il 
«  voulait  qu'aucune  personne,  de  (pielque  qualité 
«  on  condition  qu'elle  put  être,  n'eût  pu  emprunter 

•  sans  (]U*il  flU  déclaré  qnell<*s  dettes  peut  avoir 
«  déjù  l'emprunteur,  à  quelles  i)ersonnes,  sur  <|uels 
«  Im^ns  (I).  »  Voilà  la  spécialité  indiquée  en  peu 
d(*  mots. 

11  était  digne  de  tjdluTt  île  réaliser  les  idées  de 
Sully.  Il  ét.ihlit  les\stèni.»di»la  |Mibliiité  (les  hypo- 
thèques |)iir  r<'dit  du  mois  dv  mars  KiT:),  qu'il 
pn'-enta  et  qni  fut  adopté  .'.îi.  M:ii-  «et  étiil  lut 
n'*\oi|ué  |);ir  nn.inlredu  mois  d'avril  U\l\.  c'esl-à- 
din'  pres<ine  aussitôt  qn  il  j»arnt.  11  faut  entendre 
Colliert  lni-nièm«'  sur  c(?  (|ui  tionna  lieu  à  relie 
revoi-ation. 

-  Il  faudrait,  disait-il.  faire  c.»  qui  fut  fait  il  y 
«  a  douze  ans,  mais  ({iii  n*<*ut  noint  <rexecution 
<•  par  l>  s  bri^'Ues  du  ))arl(*  neiit.  Il  faudrait  établir 
«  des  greffes  pour  eiingi^trer  tons  les  eontrals 
•i  et  tonifs  les  obligations.  (îe  seniit  W  movtMi 

■  d'e  npéeher  que    ptTsonni*    in*    fut    tnnnpé,   et 

•  Ton  y  verrait,  (|u>ind  on  s'en  voudrait  donner 
«  la   peine,  les  (b*tles  de  iliaque  [wirlicnlier,  tel- 

•  leiutMit  qu'on  .^aurait  à  |)oinl  nommé  s'il  y  aii- 

■  rait  srtrelé  a  'ni  prêt,  r  l'ari'enl  qu'il  ilem:*in<l;- 

•  rait.   Mais  le  |>.irleiiiei^  n'i-ul  garde  de  souffrir 

•  un  si  bel  ét.ibli-^^eiiuMit  qni  eût  coupé  la  tète  à 
«  riiviln*  (tes  |)rorè^  dont  il  tin-  tonit*  sa  stib^itiiuee. 
"  il  remontra  ipie  la  fortune  de<  plu<  «grands  de 
«  la  cour  s'allait  anéantir  par  la,  et  <|u*ayant 
"  )M>nr  la   plupart    pliw   de  dettes  que  de  biens, 

•  ils  ne  trouvi'raient  plus  de  ressourj'es  d'abord 
«  que  leurs  affaires  seraic'it  clécouverte-.  Ainsi, 

■  ayant  su,  sous  ce  prétexb*,  (*nt:ager  quantité  de 
«  gens  consith'rab'e^  tlans  leurs  intérêts,  ilscaba- 


«  lêrcnt  si  bien  tous  ensemble  qu'il  fut  sursis 
«  l'édit  qui  en  avait  été  donné. 

«  (iCpendant  cette  rai.son  est  tmp  faible  poi 
«  arrêter  le  cours  d'un  si  grand  bien.  Il  faut  ni 
«  1)1  ir  la  bonne  foi,  qui  est  perdue,  et  assurer 
«  fortune  de  ciîux  qui  prêtent  leur  arfzent...  I 
«  moment  qu'on  aura  du  bien,  on  trouvera 
«<  ({u'on  aura  à  faire,  et  il  n'y  aura  (|(ie  ceux  q 
«  n  en  ont  point  qui  ne  |)oiirront  plus  attnii 
«  personne  (l).  » 

Iles  rais^ms  entraînent  la  conviction,  et  on  n*» 
point  étonné  de  ram(*rtuine  de  ces  plaiiitis,  lui 
jiiron  se  nénètre  (le  la  sautasse  des  vues  qui  aval» 
dicté  I  edit  de  IbTo,  qu'on  connaît  ronlrc  ni 
clarté  qui  y  régnent,  et  le  soin  extrêiiitMiui  av 
été  porte  jiis(pi(>  dans  s«s  détails.  Aus:-i  le  cha 
celier  d'Aguesseau,  «pioiqu'il  n'approiivût  pas 
sy.stème  île  la  publicité  des  hy|u»tliêqne."8.  aii 
que  je  l'idtserverai  bientôt,  ne  laissait  pas  de  di 
en  parlant  de  cet  édit  :  «  Toutes  les  ilispositic 
«  d(^  cette  loi  furent  méditées  avec  un  soin  qui 
«  fait  encore  sentir  à  tous  ceux  qui  la  lisent, 
M  ({ui  fait  voir  que  ceux  qui  travaillèrent  à 
«  rédigi»r  croyaient  travailler  pour  rêtornitê.  ■ 

On  était  donc  dans  l'am'ien  état(l(^plurahledi 
j'ai  déjà  |)arlé,  lorsqu'arriva  l'édit  de  1771. 

Les  lettres  de  ratification  (lue  cette  loi  snbs 
tua  aux  décrets  volontaires  en   eurent   tous 
avantages  sans  les  inconvénients  (2). 

Mais  ce  n'était  toujours  qu'un  moyen  en  favt 
des  ac^Ui'Tcurs.  L*»s  créanciers  pouvaient  bi 
êtn*  prévenus  de  l'obtention  des  lettres  île  ni! 
cation  par  l'exposition  du  contrat;  mais  tant  <] 
la  />M''//ri  v'des  hypothéipuîs  n'existait  pas,et  l'êii 
bien  loin  de  la  favoriser,  voulait  la  dt^tniire 
al>olis<anl  b*  nantissement  la  on  il  avait  lit*u  i 
les  hypothèques  établie^  préc/Mlemmeiit  l'élaif 
toujours  avec  incertitude  ;  rien  ne  rassurait  : 
leur  sort  pour  b*  moment  de  la  dismi^sioii. 

Il  faut  ce|)endaiit  convenir  que,  dans  les  p; 
on  eetli*  loi  fut  suivie,  elle  |)rod  lisit  des  L'fl'ets  U 
(]U'()n  peut  dire  que  le  princi))al  but  qu<*  l<*  lèu 
laleur  s'était  pr-posé  fut  atteint.  Elle  Tacil 
sin::iilièrement  la  cireul-ition  des  iinnieutd 
(pielque  modique  qu'en  fût  la  valeur,  en  (ionna 
avec  bien  nioin>  de  frai<  i\[u*  ne  lt>  faisaient 
dé(  rets  volontaire^,  la  fa  nlté  île  se  tU>tMrr:iS: 
d'anc:i*nnes  hyp()tlu''qnes  jusqu'-là  iirinir^es, 
do!il  la  eonnaiss.ince  devtMiait  indisp^'nsable. 

Sous  la  Uevolulion.  les  idées  de  puhUcite  ri 
sprrialiti' no  reproduisirent  avec   force;   mais 
loi  du  \)  m(*ssi  lor  an  111  répandit  des  alarim^s 
li  II  de  ras*:unT.  On  im^  fut  pas  seulement  iiiqu 
sur  la  raj)idité  de  Texpropriation  fnrcV,  ruais 
le  fut  encore  sur  la  facilité  avec  laquelItM-liaq 
citoyen,  en  prenant  hyiiotlit^ine  sur  lui-in«^M 
nouvait  rouvertir  .ses  immenble-î  en  espèces 
lettres  de  eliauiie  ;  on  vil  avec  effroi  un**  Snrle 
mi 
pour  qneiqu 


ilii.^    lit      t    iMtii^i      ,     yjii      «Il    <i«ii      ^.IIIUI    (1111-     î*ll|%( 

i)bilisati(Hi  du  territoire  de  la  Uépublique,  q 
•nr  quelques  avunta::es  partieuliers  (iuV*lle  ]k 


•  !■  Mi-tmiin*N.  liv.  XWI. 

{"iy  II  r^i  intiiuir*  :  »  Kdit  piirtant  ('^lalilits^meiil  dos 
l!rorri"<  •■!  «'iirt^fri^tri'ini'iit  «l«*s  ii|)|i«isi(ii>n4  |N)ur  conft*T-^r 
la  prèfcroiicc  au&  liypolhoqoes.  •• 


il  Ti clament  jmUtiiiur  df  CoI^«'r/,chap.  \lI,iKig.S 
éiht.  «1.-  UVX\. 

Ji*  ^:iis  qu'on  :i  P'vuqué  l'aiitlii'iitirit*'  lO  ce  t*'H(anif 
MiLiN  d  «'nI  an  muiris  iiii|»ussil)lf  ili>  n*' p:is  y  avoir  hj:. 
idiiiiiif  :i  1111  iii<''iii(iirc  pnVii'iix  sur  Ifs  f:iîts  arrivés  «I. 
Cl*  U'inp«  ;  car  il  ^'M  iiirdiiii'St.Lbli*  que  riiuloiir.  qui  Ker 
tout  autre  qu»  liollx^rt,  rt  lit  ruiiliiuipurain  de  rc  iiitnisi 

{i  (It>s  li-ttp's  di*  ratiliraiiuii  èt^ifiit  iiiie  imilation 
ci'lIcH  qui  avaiiMit  ùU*  èinbliis  |»ar  CoUi«rl,  par  un  é 
(le  mar»  UHX  autre  que  celui  de  la  même  datf  rth 
à  renrenstreinnnt  des  hy^utlièi|uei.  L'objet  «le  cet  i 
cienneH  lettres  da  ratification  ^tait  de  fNirnr  de  U» 
hypnth<'-qai^  los  rontPs  duos  ^nr  rRfit,  et  d'en  farili 
là  circalation 


(i(>  \en\6^e  an  XH.J  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  [17  mars  1804.] 


V61 


vait  produire,  offrait  les  plus  funestes  moyens  à 
la  dissipation,  et  menaçait  les  fortunes  d'un  ébran- 
lement général.  De  Tengourdissement  d'où  Ton 
voulait  se  tirer,  on  allait  à  la  convulsion. 

Aussi  rexéculion  de  cette  loi  fut  heureusement 
suspendue  jusqu'à  celle  du  11  brumaire  an  Vil, 
qui  saisit  ce  juste  milieu  oii  se  trouvent  et  le 
mouvement  ei  la  vie,  même  eu  consacrant  la  pu- 
blicité de  rhypollieque  dans  toute  sa  plénitude, 
et  en  donnant  toute  Ténergie  possible  à  la  spé- 
ciali  é. 

Nous  serions  accusés  d'injustice  si  nous  ne 
faisions  |)as  Taveu  que  ce  sont  les  idées  saines 
dans  lesquelles  celte  dernière  loi  a  été  conçue, 
qui  en  ont  fait  naître  de  nouvelles.  Quoique  les 
changements  adoptés  par  le  projet  de  loi  actuel, 
fruits  du  temps  et  de  Texpérience,  soient  autant 
d'améliorations  importantes,  la  loi  du  11  bru- 
maire n'en  sera  pas  moins  regardée  comme  le 
type  et  le  fondement. 

'  Le  récit  historique  que  je  viens  de  faire  prépare 
suffisamment  h*s  idées  qu'on  doit  se  former 
sur  les  principales  bases  du  projet  de  loi,  qui 
sont  la  publicité  et  la  spécialité  des  hypothèques, 
sauf  des  exceptions  et  des  modilications  comman- 
dées par  la  nécessité  et  par  la  justice. 

Ces  bases  ont  cependant  été  attaquées,  comme  je 
vous  lai  déjà  annoncé,  par  le  chancelier d'Agues- 
seau,  en  s'expliquant  sur  un  projet  de  loi  qui 
sans  doute  lui  fut  communiqué,  dont  l'objet  était 
rétablissement  d'un  régime  hypothécaire,  et  qui 
n'eut  pas  de  suite  (1). 

Le  respect  dû  à  ce  qui  est  sorti  de  la  plume 
de  ce  vertueux  et  savant  magistrat  est  le  seul  mo- 
tif qui  impose  le  devoir  de  discuter  son  opinion 
sur  un  point  sur  lequel  il  suffit  de  recourir  aux 
simples  lumières  de  la  raison. 

Je  n'examinerai  pas  ce  qui  aurait  pu  faire  illu- 
sion à  ce  magistral  sur  les  motifs  qui  donnèrent 
lieu  à  la  révocation  de  l'édit  de  1673,  qu'il 
attribue  aux  inconvénients  multipliés  que  la  loi 
présentait;  motifs  qu'on  ne  trouve  pas  à  beau- 
coup prés  dans  la  loi  qui  prononce  cette  révoca- 
tion, et  qui  est  même  conçue  de  manière  à  ne 
pas  la  faire  regarder  comme  définitive  (2).  Je 
viens  à  ses  raisonnements  qui  se  réduisent  à  l'ex- 
périence, d'après  laquelle  l'édit  de  1673  fut  ré- 
voqué, et  aux  réclamations  qu'il  excita  de  tous 
côtés. 

L'expérience  I  Mais  peut-on  dire  qu'il  s'en  soit 
formé  une  sur  cette  loi,  puisque,  suivant  les  ter- 
mes mômes  de  d'Aguesseau,  le  législateur  voulut 
qu'elle  mourût  dès  le premirr  jour  de  sa  vie? 

Ce  n'est  pas  tout,  il  y  avait  une  autre  expérience 
en  faveur  du  système  de  la  publicité:  c'était  celle 
qui  était  acquise  depuis  longtemps  dans  tous  les 
pays  de  nantissement,  et  a  laquelle  ils  ont  con- 
stamment tenu  ;  aussi,  dans  la  suite,  le  refus 
(\\i  parlement  de  Flandre  d'enregistrer  l'édit 
de  1/71,  par  lequel  on  voulait  abolir  le  nantis- 
sement, ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  fut  mo- 
difié sur  de  si  puissantes  raisons  que  la  loi  fut 
retirée. 

Les  réclamations  !  Mais  de  qui  pouvaient-elles 
venir?  et  d'où  sont-elles  sorties  en  effet?  Faut-il 

(i)  Voyez  le  tome  XIII  de  ses  OEuvres,  page  620, 
édii.  in-4o. 

(2)  Tel  a  été  Tavis  de  quelques  jurisconsultes  contem- 
«  porains  de  d'Aguesseau.  Ainsi,  à  parler  proprement, 
«  redit  du  mois  de  mars  1573  n'a  point  été  révoqué  pour 
K  toujours,  et  l'effet  en  a  été  seulement  suspendu 
«  jusqu'à  ce  qu'il  plût  au  roi  d'en  ordonner  Texécutioo.  » 
D'tiéricourt,  Traité  de  la  vente  des  immeubles, 
chap.  XIV. 


éteindre  une  lumière  parce  qu'elle  importune  ceux 
qui  s'enveloppent  dans  les  ténèbres  du  mensonge 
et  de  la  fraude  ? 

Si  donc  on  ne  se  laisse  pas  éblouir  par  l'éclat  d'un 
nom  qui  sera  toujours  respectable,  et  si  on  veut 
entrer  dans  le  mérite  des  objections,  on  ne  sera 
pas  touché  du  prétendu  danger  qu'on  veut  faire 
résulter,  pour  le  crédit  et  le  commerce,  de  la  pu- 
blicité des  hypothèques. 

Quant  aux  propriétaires,  s'il  en  est  qui  veulent 
tromper,  cette  criminelle  pensée  appellerait  seule 
la  loi  bienfaisante  dont  on  a  été  privé  si  long- 
temps. A  l'éi^ard  de  ceux  nui  sont  de  bonne  foi, 
ils  seront  aidés  par  une  loi  qui  leur  donne  le 
moyen  que  sans  elle  ils  n'auraient  pas  d  établir 
leur  solvabilité,  et  d'affermir  la  confiance  que 
leur  moralité  seule  aurait  déjà  pu  inspirer. 

Par  rapport  aux  commerçants  dont. les  spécu- 
lations ont  un  tel  essor  qu'il  ne  serait  pas  rai- 
sonnable de  les  soumettre  à  des  assurances  sur  des 
propriétés  qui  trop  rarement  seraient  en  propor- 
tion avec  leuis  engagements,  la  loi  ne  change 
rien,  et  son  existence  ne  peut  arrêter  les  prêts 
qui  leur  sont  faits  sur  la  foi  de  leur  probité  et  de 
leur  solvabilité  notoire. 

«  Non,  disait  très-judicieusement  le  rapporteur 
«  au  conseil  des  Cinq-Cents  sur  la  loi  du  11  bru- 
«  maire  (l),  la  publicité  ne  nuira  pas  au  com- 
«  merce  ;  elle  lui  sera  au  contraire  très-utile.  Le 
«  crédit  d*un  commerçant  ne  ressemble  en  rien  à 
«  celui  d'un  simple  propriétaire  ;  celui-ci  n'a  pour 
«  garantie  connue  que  ses  propriétés  foncières, 
«  mais  rarement  celui-là  en  a  cle  considérables. 
«  Gomme  ses  fonds  employés  en  spéculations 
«f  commerciales  sontbeaucoupplus  productifs  qu'en 
«  immeubles,  ses  acquisitions  en  ce  genre  sont 
«  presque  toujours  le  signal  de  sa  détresse,  et 
a  l'indication  du  besoin  d'éblouir  et  de  fasciner 
«  les  yeux  (2).  » 

Après  ces  réflexions  préliminaires  sur  les  avan- 
tages de  la  publicité  et  de  la  spécialité  de  l'hypo- 
thèque, j'entre  dans  l'explication  de  la  marche  du 
projet  de  loi.  Je  m'abstiendrai  de  vous  entretenir 
sur  des  définitions,  sur  certaines  exceptions  et 
sur  plusieurs  détails;  je  me  bornerai  à  une  ana- 
lyse motivée  des  dispositions  essentielles. 

Du  privilège. 

Le  privilège  est  organisé  dans  le  chapitre  pre- 
mier. 

Nous  savons  tous  qu'il  résulte  de  la  qualité, 
on  pourrait  même  dire  de  la  faveur  de  la  créance, 
abstraction  faite  de  l'époque  où  elle  s'est  formée. 

Un  esprit  d'analyse  et  de  méthode  a  amené  une 
distinction  au  moyen  de  laquelle  on  peut  aisément 
se  former  des  idé(;s  justes  sur  cette  partie  du  pro- 
jet de  loi. 

Il  y  a  d'abord  deux  espèces  de  privilèges  :  les 

(1)  Le  citoyen  Jacqueminot,  sénateur.  Rapport  du 
21  messidor  an  VI. 

(2)  La  commission  du  tribunal  de  cassation  a  fait 
aussi  à  ce  sujet  de  très-bonnes  réflexions,  en  s'expliquant 
sur  un  objet  de  loi  relatif  à  la  même  matière. 

«  Les  prêts  faits  aux  commerçauts  sont  inspirés  par 
u  d'autres  motifs,  attirés  par  de  plus  grands  oénéûces, 
«  appuyés  par  des  voies  de^  contraintes  plus  rigoureuses, 
«  garantis  par  l'intérêt  même  des  emprunteurs,  pour 
u  qui  le  moindre  retard  dans  l'exécution  de  leurs  enga- 
«  gements  est  le  dernier  malheur.  Les  prêts  aux  pro- 
«  priétaires  sont  des  placements  ordinairement  durables. 
«  Les  prêts  aux  négociants  sont  un  inouvement  rapide 
«  et  momentané,  un  moyen  de  faire  valoir  son  argent 
«  qui  rentre  et  sort  à  des  époques  certaines  et  rappro- 
«<  chées.  Ceux  qui  se  livrent  à  l'une  de  ces  spécolationr 
«  ne  sont  guère  les  mêmes  qui  forment  les  autres.  » 
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uns  sont  sur  les  meubles,  les  autres  sur  les  im- 
meubles (1). 

Les  privilèges  sur  les  meubles  se  sous-divisent 
en  privilèges  généraux  sur  tous  les  meubles,  et 
en  privilèges  particuliers  sur  certains  meubles  (2). 

Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des 
meuiiles  sont  : 

i<*  Les  frais  de  justice; 

2*  Les  frais  funéraires  ; 

3*  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie; 

V  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  Tannée 
'   ét^hue,  et  ce  qui  est  dû  oour  Tannée  courante; 

50  Les  fournitures  ae  subsistance  faites  au 
débiteur  et  à  sa  famille,  savoir:  pendant  les  six 
depiiicrs  mois,  par  les  marchands  en  détail,  et 
pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pen- 
sion et  marchands  en  gros  (3). 

De  tout  temps  ces  sortes  de  créances  ont  obtenu 
ce  privilège  :  les  frais  de  justice,  qui  sont  ceux 
(les  scellés,  inventiiirc  et  vente,  ont  pour  objet  la 
conservation  et  la  liquidation  de  la  chose. 

A  Tègard  des  autres  créanciers,  un  principe 
dMnimanité  a  déterminé  ce  privilège  :  il  eût  répu- 
gné, pour  des  objots  surtout  ordinairement  modi- 
ques, et  qui  entrent  rarement  en  considération 
dans  les  affairesd'intérét,  d'éloigner  d'un  citoyen 
les  secours  offerts  à  ses  infirmités  ou  à  sa  misère, 
en  nrivant  ceux  qui  sont  disposés  à  les  donner 
de  1  esj)oir  (Tétre  payés  sur  les  objets  qui  sont  au 

tjouvoir  du  débiteur  et  en  évidence,  et  que  de 
)oime  foi  ils  ont  regardés  comme  leur  {(âge.  Les 
mêmes  motifs  ont  fait  étendre  ce  privilège  aux 
immeubles,  en  cas  d'insufûsance  du  mobilier  (1). 

Par  rapport  aux  créances  privilégiées  sur  cer- 
tains meubles  seulement,  et  à  celles  qui  le  sont 
sur  les  meubles,  il  est  inutile  que  je  vous  en  ré- 
pète la  nomenclature  qui  en  est  faite  dans  le  pro- 
jet de  loi  ;  elle  sera  justifiée,  quand  ou  aura  rap- 
pelé les  deux  princijHîS  dont  les  dispositions  du 
projet  ne  sont  que  les  conséquences  immédiates. 

Le  premier  est  que,  lorsque  la  créance  forme  le 
prix  de  la  vente  faite  au  débiteur  d'un  objet  qui 
existe  en  nature,  ou  que  la  chose  ne  doit  son 
existence  ou  sa  conservation  qu'aux  avances  faites 
par  le  créancier,  la  créance  sur  cet  objet  est  natu- 
rellement privilégiée;  elle  donne  au  créancier  un 
droit  de  suite  sûr  la  chose,  puisque  sans  Texis- 
tence  de  la  créance,  elle  n'aurait  pu  devenir  le 
gag(î  de  personne,  ou  elle  n'aurait  offert  qu'un 
gage  de  bien  moindre  valeur. 

Le  second  est  que  toutes  les  fois  que  par  la 
natun;  des  choses  un  ohjct  a  dû  nécessairement 
être  regardé  comme  le  gage  d'une  créance  dont 
lu  crèaiii-ier  a  dû  même  être  considéré  comme 
nanti,  à  l'exemple  du  ga^ie  réel,  alors  il  serait 
révoltant  qu'il  fût  dépouillé  sans  être  payé  de  la 
chose  qu'on  doit  envisager  comme  sienne  iuwiu'à 


concurrence  de  la  dette.  Ue  la  |)rèsomplion  de 
l'intention  respective  des  narties,  il  naît  un  gage 
par  le  seul  minisU>n;  de  la  loi,  et  ce  gage  légaf 
doit  avoir  les  mêmes  effets  que  le  gage  conven- 
tionnel. 

il  n'y  a  pas  un  des  privilèges  établis  par  le 
pmjet  (le  loi  qui  ne  dérive  de  l'un  ou  de  Tautre  de 
ces  deux  princi|»e8. 

Mais  il  était  juste  que  les  architectes  et  entre- 
pn*n(mrs,  ({ui  sont  au  noinbre  de  ces  cn>anciers 
privilégiés,  ne  pussent  exercer  leur  privilège  que 
sur  la  plus-value  existant  à  Topoque  de  l'aliéna- 


s 


tion.de  l'immeuble,  et  résultant  des  travaux  gui  j 
auraient  été  faits  (1)  :  une  dépense,  gui  ne  produit 
point  de  valeur  réelle,  ne  peut  faire  la  matière 
d'un  privilège;  elle  n ajoute  rien  au  gage  qui 
était  déjà  affecté  aux  autres  créanders  exclusi- 
vement. 

Quand  on  se  pénétrera  du  projet  de  loi,  on  sera 
convaincu  que  Tordre  de  préférence  entre  les 
créanciers  privilégiés,  soit  sur  les  meubles,  soit 
sur  les  immeubles,  y  est  suffisamment  marqué, 
soit  que  les  privilèges  portent  sur  une  universa- 
lité de  meubles,  soit  qu^iis  aient  trait  à  des  obîets 


t)  Articles, 
j  Article  9. 

(3)  Article  10. 

(4)  Seciinn  ill,  cba^lce  i*r. 


primer. 

Lorsqu'il  y  a  des  créanciers  qui  ont  fourni  di- 
verses sommes  pour  le  même  objet,  alors  il  ne 
peut  y  avoir  de  préférence  entre  eux  sur  co  qui 
fait  la  matière  de  leur  privilège  commun;  il  est 
forcé  qu'ils  concourent  (2). 

Ainsi  ceux  qui  auraient  également  contribué  par 
diverses  avances  aux  semences  et  aux  frais  de  la 
récolte  de  Tannée,  ne  peuvent  respectivement  ré- 
clamer une  préférence  ;  il  y  a  seulement  concur- 
rence ;  et  il  eu  est  de  même  des  autres  cas  sem- 
blables. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  sur  les 
immeubles,  le  projet  de  loi  a  dû  vouloir,  d'âpre 
le  principe  de  la  publicité  des  hypothèques,  que 
ces  privilèges  fussent  inscrits,  sauf  quelques  ex- 
ceptions et  quelques  modifications  relatives  au 
délai  dans  lequel  l'inscription  doit  être  faite , 
dont  la  justice  est  évidente,  à  la  seule  lecture  des 
articles  qui  les  établissent. 

Cependant,  si  le  privilège  n'avait  pas  été  ins- 
crit dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  ce  privil^e,  ayant 
en  lui-même  toute  la  vertu  du  titre  qui  constitue 
les  créances  simplement  hypothécaires,  peut  être 
inscrit  même  après  ce  délai.  Mais  alors,  rentrant 
dans  le  principe  général  des  hypothèques,  son 
effet  n'aura  lieu  à  Tègard  des  tiers  qu'à  compter 
de  Tinscription  (3). 

Des  hypothèques. 

C'est  ici  le  cas  de  développer,  et,  j'oserai  dire,  de 
mettre  en  jeu  le  mouvement  des  hypothèques.  Le 
moyen  le  plus  8i\r,  peut-être  de  se  pénétrer  de  la 
sagesse  du  projet  ae  loi,  est  de  démontrer  ses 
moyens  d'exécution  :  alors  on  remonte  aisément 
soi-même  à  des  idées  abstraites,  qui  seules  amè- 
neraient plus  lentement  des  notions  précises. 

Pour  cela,  je  vais  agir  dans  Tordre  inverse  de 
celui  de  la  loi.  Son  plan  est  tel  qu'il  devait  être; 
mais  on  peut  en  choisir  un  autre,  quand  on  veut 
en  saisir  le  mècanismi;  et  remonter  à  ses  élé- 
ments. Je  la  décomposerai  donc,  et  je  m'attacherai 
à  faire  remarquer  les  fils  par  lesquels  se  corres- 
pondent une  foule  d'articles  épars,  et  qui,  quoi- 
(lue  placés  à  de  certaines  distances,  concourent 
simultanément  pour  obtenir  un  résultat  sur  ctia- 
que  partie  du  projet  de  loi. 

Je  commencerai  par  ce  qui  est  le  plus  aisé, 
en  remontantsuccessivementà  ce  qui  est  le  plus 
compliqué. 

Ainsi,  quoique  le  projet  de  loi,  dans  le  chapitre 
11,  s'explique  sur  les  hypothèques,  dans  cet  ordre . 

Des  hypothèques  le'qales^ 

Des  hypothèques  juaiciotrft. 

Des  hypothéqués  conocnltonfidiM, 

(1)  Articto  1^  I  5. 
(«  ArtioUS. 
(3)  Article  tt. 
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ie  parlerai  d'abord  de  Vhypolhôqae  conveir^iorir 
nelle^  ensuite  de  l'hypothèque  judiciaire^  et  troi- 
sièmemeot  des  hypoloèques  légales. 

D'aiileurâ,  sur  toutes  ces  parties,  Torateur  du 
Gouveniement  ayant  exposé  avec  autant  d'énergie 

3ue  de  solidité  les  principes  dans  lesquels  le  pian 
e  la  loi  avait  été  conçu,  je  me  vois  presque  réduit 
à  établir  que  ses  diverses  dispositions  y  répondent 
fidèlement.  En  allant  par  deux  chemins  différents, 
nous  concourrons  au  même  but,  qui  est  de  dé- 
montrer la  sagesse  et  les  avantages  de  la  loi. 

De  Vhypothèque  conventionnelle. 

J'observe  d'abord  que  du  créancier  au  débiteur 
riiypothéque  n'est  pas  nécessaire.  On  ne  conçoit 
même  l'idée  de  l'hypothèque  que  respectivement 
à  des  tiers,  tels  que  des  créanciers  postérieurs  en 
date,  ou  des  acquéreurs  du  débiteur. 

Ainsi,  par  rapport  à  ce  dernier,  il  peut  être  con- 
traint au  paiement  de  la  dette,  pourvu  qu'elle  soit 
établie  sur  un  titre  exécutoire,  par  toutes  les  voies 
judiciaires,  même  jusqu'à  l'expropriation.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'article  1*'  du  projet  de  loi 
actuel,  et  de  l'article  2  du  titre  relatif  à  V expro- 
priation forcée^  qui  vous  est  déjà  présenté  et  dont 
on  peut  présumer  l'adoption. 

La  publicité  de  la  créance,  qui  seule  mène  à 
l'hypothèque  par  la  voie  de  l'inscription,  n'est 
donc  nécessaire  que  pour  conserver  la  préférence 
respectivement  à  de  nouveaux  créanciers  et  qui 
primeraient  par  le  seul  effet  de  leur  bonne  foi 
présumée,  n'ayant  pu  connaître  d'hypothèques 
antérieures,  ou  à  des  acquéreurs  postérieurs  qui, 
ayant  fait  transcrire  leur  contrat,  seraient  affran- 
chis de  toutes  hypothèques  précédentes  qui  au- 
raient été  ij^norées  par  le  défaut  d'inscription. 

Mais  l'iutérét  du  préteur  devant  le  porter  à 
attacher  à  sa  créance  l'important  accessoire  de 
riiypothéque,  il  doit,  outre  les  formes  qui  consti- 
tuent l'authentxité  du  titre,  y  faire  insérer  une 
désignation  spéciale  de  chacun  des  immeubles 
sur  lesquels  1  emprunteur  consent  l'hypothèque 
de  la  créance  (1). 

Cette  désignation  peut  porter  sur  un  ou  sur 
quelques-uns  des  immeubles  du  débiteur,  comme 
sur  tous,  mais  toujours  nominativement  ;  et  il 
faut  croire  que  le  nombre  des  objets  hypothéqués 
sei*a  toujours  à  la  mesure  du  montant  de  la  créance. 
Lorsqu'une  loi  est  conçue  dans  les  idées  saines 
et  vraiment  politiques,  les  citoyens  tût  ou  tard 
répondent  à  ses  inspirations. 

Cette  désignation  spéciale  ne  peut  compatir 
avec  une  hypothèque  sur  les  biens  à  venir  ;  et  je 
ne  crois  pas  qu'on  voulût  sérieusement  repro- 
duire les  objections  qui  ont  été  faites  pour  éta- 
blir la  nécessité  de  pouvoir  hypothéquer  oe  genre 
de  biens.  11  a  déjà  été  décrété  dans  le  titie  de  la 
vente^  en  dérogeant  à  notre  ancienne  légiaiftlion, 
qu'on  ne  pouvait  vendre  ce  qu'on  n'avait  pas  ; 
et  par  une  conséquence,  on  ne  peut  hypothéquer 
que  ce  qu'on  a. 

Ici  se  réalisent  les  avantages  de  cette  spécialité 
que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  vous  faire  entrevoir, 
soit  par  rapport  au  débiteur,  soit  relativement  au 
créancier  tui-méme. 

Par  rapport  au  débiteur,  en  ce  que  l'hypothèque 
étaut  déterminée  particulièrement  sur  un  bien 
d'une  valeur  analogue  au  montant  de  la  créance, 
ses  autres  biens  sont  libres,  et  Cette  liberté  lui 

{)rocure  les  moyens  d'emprunter  de  nouveau,  selon 
es  spéculations  auxquelles  il  peut  sç.  Uvrer  ; 
En  ce  que  le  créancier  avec  hypotb^^jUi^jU^iale 


!■■.  Wl  III I 


(i)  Article  38. 


ne  i)eut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  uê 
lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'in- 
suffisance des  biens  qui  le  sont(l)  ; 

En  ce  que,  dans  le  cas  d'indétermination  de  la 
créance,  la  spécialité  oblige  le  créancier  à  une 
déclaration  estimative  lors  de  l'inscription,  et 
qu'encore,  en  cas  d'excès  de  cette  déclaration,  le 
débiteur  a  droit  d'en  demander  la  réduction  (2). 
Et  d'après  les  formes  que  la  loi  établit  dans  ce 
cas,  les  intérêts  du  créancier  ne  peuvent  être 
blessés  (3). 

Par  rapport  au  créancier,  la  spécialité  lui  est 
utile,  puisqu'une  hypothèque  spéciale  étant  ra- 
rement suivie  d'une  autre  sur  les  mêmes  immeu- 
bles, à  moins  qu'il  n'y  ait  évidemment  une  valeur 
suffisante  qui  garantisse  le  second  comme  le  pre- 
mier engagement,  le  créancier,  avec  une  première 


détenteur  ne  peut  le  renvoyer  à  la  discussion  des 
autres  biens  du  débiteur  (5). 

La  loi  ne  s'en  tient  pas  là  :  toutes  les  fois  que 
celte  spécialité  pourrait  rencontrer  quelques  aif- 
ficultés,  elle  indique  des  moyens  pour  la  faciliter. 

Si  les  biens  présents  et  libres  du  débiteur  étaient 
insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance,  il  peut, 
mais  sous  la  condition  que  celte  insuffisance  sera 
exprimée,  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il 
acquerra  par  la  suite  demeure  affecté  à  la  créance, 
à  mesure  des  acouisitions  (6). 

Quoiqu'alors  il  n'y  ait  d'hj'pothèque  en  faveur 
du  créancier,  relativement  aux  biens  à  venir, 
qu'à  compter  de  chaque  inscription,  on  ne  verra 
pas  moins  là  une  facilité  en  faveur  du  débiteur  qui 
pourra  réunir  la  confiance  que  fait  naître  sa  for- 
tune actuelle  à  celle  qui  résuite  d'une  fortune  à 
venir. 

On  pourra  môme  encore,  pour  ne  pas  grever  inuti- 
lement la  totalité  des  biens  futurs,  convenir  qu'il 
n'y  aura  qu'une  partie  de  ces  biens  sur  lesquels 
il  pourra  être  pris  des  inscriptions.  Mais,  sans 
cette  stipulation,  le  débiteur  ne  pourrait  deman- 
der cette  limitation,  parce  que  la  convention 
n'ayant  point  été  limitée,  elle  doit  avoir  son  effet 
dans  toute  sa  latitude. 

Enfin  les  immeubles  assujettis  à  l'hypothèque 
viendraient-ils  à  périr  ou  à  éprouver  des  dégra- 
dations, de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insuf- 
fisants pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  pourra, 
ou  poursuivre  dès  à  présent  son  remboursement, 
ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque  (7). 

La  loi  balance  également  rintérêt  au  créancier 
et  celui  du  débiteur. 

11  est  donc  aisé  de  sentir  combien  la  spéciali- 
sation tend  à  débarrasser  les  fortunes  de  toutes 
hypothèques  qui  n'auraient  point  un  objet  néces- 
saire: avantage  qu'il  était  impossible  d'obtenir 
sous  le  joug  de  la  généralité  des  hypothèques,  qui 
toujours  et  nécessairement  couvrait  la  totahté  de 
la  fortune  immobilière  d'un  débiteur,  quelque 
énorme  différence  qu'il  pût  y  avoir  entre  sa  va- 
leur et  le  montant  des  créances. 

De  Vhypothèque  judiciaire. 

Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  l'impres- 
sion d'hypothèques  spéciales  sur  les  biens  libres, 

(4)  Article  7  du  titre  relatif  à  Vesçpropriation  forcée. 
(SiArUqleil. 

(3)  Articles  72,  73  et  74. 

(4)  Article  75. 

(5)  Anicle  80. 

(6)  Article  39. 
7)  Article  40. 
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et  qui  peuvent  successivement  être  soumis  à  cette 
sorte  (rhypothi^ques,  et  l'on  est  imbu  des  effets 
salutaires  (lt>  la  législation. 

Supjjosons  actuel leiJienl  qu'il  s'aj^isse  de  Téta- 
blissiMncnt  d'une  liy()othèque  judiciaire;  elle  est 
plus  fiênanle  nour'le  débiteur  que  l'Iiypotiièque 
conveiilioinielle  ou  spéciale.  Mais  pounjuoi  ?  C  est 
qu'il  a  â  s'iinpnlcr  de  n'avoir  pas  satisfaite  un 
en;.'a^cinent  qui  a  pu  naître  sans  convention, 
ou  ravoir  contracté  par  un  acte  sous  signature 
priVétMpii.  étant  devenu  authentimie  par  la  re- 
connaissant* ou  par  un  jugement  ne  condamna- 
tion ,  produit  une  hypothèque  de  cette  nature. 
Le  créancier  a  dû  coiiipttT  sur  facquittement  de 
sa  créance,  et  il  n'a  mi  seul,  et  sans  une  conven- 
tion a  laiiuelle  le  débiteur  aurait  dû  nécessaire- 
mint convenir,  amener  une  spécialisation  d'hy- 
|)Othèque.  Le  débiteur  ne  ueut  se  plaindre  d'une 
position  dans  laquelle  il  sX'st  lui-même  placé. 

C(*|)endant  le  té^Mslateur  animé  toujours  du 
désir  politi(iue  de  dètacIuM* autant  que  possible  les 
hypothè(|ues  des  innneubles,  lorsqu'elles  existe- 
raient sans  nécessité  .  offre  ,  môme  dans  cette 
position,  des  moyens  précieux  au  débiteur. 

Si  l'hypothèque  judiciaire  peut  s'exercer  non- 
seulenuMit  sur  les  innneubles  apfiartenant  au  débi- 
teur lors  de  sa  condamnation,  mais  encore  sur 
ceux  qu'il  pourra  acquérir  à  l'avenir,  ce  qui  était 
une  suite  nécess:iire  du  défaut  de  spécialisation  de 
l'hypolhv'que,  toujours  est-il  vrai  que  l'on  peut 
obtenir  la  n*nonciation  à  la  faculté  de  l'inscription 
sur  les  biens  à  venir;  il  serait  déraisonnable  de 
regarder  cette  convention  comme  impossible,  lors- 
que le  créancier  avec  hypothèque  judiciaire  verra 
une  suflisante  sûret4''  dans  les  biens  présents  qui 
seront  affectés  à  sa  créance. 

Mais  il  y  a  bien  plus;  c'est  que  le  débiteur  aura 
la  facuité,  non-seulement  par  ra))|iorl  aux  biens 
à  venir,  en  cas  d'inscriptions  successives,  mais 
encore  relativement  aux  biens  présents  qui  se- 
raient grevés  par  l'inscription,  de  demander  la 
réduction  de  l'effet  de  cette  inscription,  si  elle 
portait  sur  plus  die  biens  qu'il  n'en  faudrait  pour 
la  sûreté  de  la  créance,  et  que  l'effet  en  soit  dé- 
terminé sur  un(;  partie  suflisante  (I). 

Les  conditions  sons  lesquelles  cette  réduction 
peut  être  demandée,  et  les  formes  qui  doivent  être 
observé(;s  pour  l'obtenir,  sont  sagement  réglétes 
par  la  loi  |v). 

Ainsi  une  hypothèque  spéciale  avant  firimé  une 
hypothèque  judiciaire,  il  résulte  de  tout  ce  qu'on 
aMéjà  dit  ijue  le  gage  de  l'hypothèque  spéciale 
deineunM'a  presiiue  toujours  uniquement  affecté 
â  la  créance,  sans  (ju'on  ait  à  craindre  une  parti- 
cipation ou  un  c.'oisement  dt'  la  part  dt>  l'hypo- 
Ihèqui'judii'iaire  par  l'effet  d'une  discussion. 

Kt  l'hypothèqui*  judiciain;  étant  même  préexis- 
tante, au  moyen  de  la  réduction  dont  la  faculté 
est  olfeit»'  au  d'bitenr,  selon  l'exirs  de  la  valeur 
{\v^  <dijets  sur  le.<()uels  rin.scriplion  porterait, 
com|iaree  au  taux  de  la  créance  avec  hypothèque 
judiciaire,  les  biens  du  débiteur  pourraient  en- 
core, malgré  l'hypotlu-que  judiciaire,  devenir  le 
gage  d'hypotlièjnes  spéciales. 

Je  passe  aux  hy|)otlièques  légales. 

Iks  hypothèques    leyalcs. 

Il  V  a  tn)is  espèces  d'hvpolhè(|ues  légales  : 
l"'Pour  les  créances  des  femmes  sur  les  biens 
de  leurs  maris,  résultant  de  la  dot  et  des  conven- 
tions matrimoniales  ; 


(I)  Arlîclos  70  el  71. 
^3)  Article»  73  et  74. 


2<*  Pour  celles  des  mineurs  et  interdits  sur  les 

biens  de  leurs  tuteurs; 

3**  Pour  celles  de  la  nation,  des  communes  et 
des  établissements  publics  sur  les  biens  des  rece- 
veurs et  administrateurs  comptables. 

Ici  naît  un  nouvel  ordre  de  choses  :  la  loi  af- 
franchit les  deux  premières  espèces  de  créances 
de  la  publicité  par  la  voie  de  l'inscription  (1|. 

Cet  affranchissement  a  été  déterminé  par  Tim- 
puissance  où  sont  les  femmes,  les  mineurs  et  les 
interdits  de  veiller  à  leurs  intérêts,  quoique  c*^ 
pendant  cette  impuissance  soit  moins  absolue  par 
rapport  aux  femmes. 

ues  hypothè(iues  devant  donc  exister  d'elles- 
mêmes,  sans  être  connues,  au  moins  par  la  voie 
de  l'inscription,  et  |)0uvant  être  exercées  sur  tous 
les  biens  pré.sents  du  débiteur  4!t  sur  ceux  qui 
pourraient  lui  appartenir  dans  la  suite,  on  com- 
prend aisément  qu'elles  devaient  jeUT  un  plus 
grand  embarras  dans  les  fortunes  des  maris  et  des 
tuteurs,  et  que  les  résultats  pouvaient  en  être 
plus  dangereux  pour  des  prêteurs  ou  des  acqué- 
reurs in  attentifs. 

Mais  aussi  la  loi  redouble  sa  prévoyance  et  ses 
efforts  [)Our  alléger  le  poids  de  ces  h'ypothêques. 

Pour  procéderavi^c  ordre,  nous  allons  distinguer 
ce  qui  concerne  le  mari  et  le  tuteur,  de  ce  qui 
i^arde  des  tiers,  tels  que  leurs  prêteurs  ou  leurs 
acquiTeurs. 

Par  rapport  au  mari,  la  loi  permet,  lorsque  les 
parties  sont  majeures,  de  convenir,  dans  le  con- 
trat de  mariîige  même,  qu'il  ne  sera  pris  d'inscrip- 
tion que  sur  un  ou  sur  certains  de  si«  immeubles, 
et  que  ceux  qui  ne  seraient  jnis  indiquêt^  |M)ur 
rinscription  restent  libres  et  affranchis  de  Phypo- 
th*''que  pour  la  dot  de  la  femme,  et  pour  ses"  re- 
prises et  conventions  matrimoniales  {2). 

Ainsi  une  simple  prévovancede  la  partdu  mari, 
avant  même  que  l'hypoth^nue  preMine  naissance, 
peut  dégager  une  partie  ne  sa  fortune  plus  ou 
moins  considérable  selon  la  valeur  de  ses  biens, 
comparée  à  la  dot  et  aux  conventions  matrimo- 
niales. 

11  y  a  plus  :  si,  lors  du  mariage,  sa  fortune  était 
telle  qu  on  n'eût  pas  cru  devoir  restreindre  Thy- 
nothèque  légale  sur  une  partie  scMilenient  des 
biens  que  W.  mari  possédait,  il  pourra,  même 
après  le  mariage,  sa  fortune  ayant  augmenté  et 
prési'iitant  une  garantie  plus  ample,  (^mander, 
du  consentement  de  sa  femme  et  après  avoir  pris 
l'avis  des  qualn;  nlus  proches  parents  de  celle-ci, 
réunis  en  assemblée  de  famille,  que  l'liypotlu*quc 
générale  sur  tous  ses  immeubles  soit  restreinte 
a  ceux  qui  seraient  suflisants  pour  la  conserva- 
tion entière  des  droits  de  la  femme  <3). 

A  nUrarddntuh'uril  pourra  demanderla  même 
n^striction,  s'il  y  a  heu,  aux  parents  en  consi.'il 
de  famille,  lors  inéme  de  sa  nomination  (t). 

Et  lorsque  Thypothéque  n'aura  pas  été  re-^- 
treinte  par  l'acte  de  sa  nomitcation,  il  (lourni, 
dans  le  cas  où  l'hypotlièque  générale  sur  ses  im- 
meubles t»xcéderaît  notoirenuMil  les  sûretés  sufïl- 
.•iantes  jiour  sa  gestion,  demander  miecett4»liv|H>- 
thèque  soit  restreinte  aux  immeubles  sunisànts 
|)our  o|M'Ter  une  |)leine  garantie  en  faveur  du 
mineur  (f)). 

Il  n'est  iM'soin  d'aucune  explication  pour  faire 
apprécier  le  mérite  de  toutes  ces  ressources  qui 


(1)  Article  44. 

(2)  Article  49. 

3)  Article  S3. 

4)  Article  90. 
(5)  Article  5S. 
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liais  daas  combien  de  circouBtances  ne  seatira- 
t-on  [kas,  par  rapport  au  mari,  les  salutaires  effets 
de  la  disposition  de  l'article  44?  Nous  voyons 
enlin  le  ttjrme  tic  deux  abus  remarqués  depuis 
longtemps. 

lorsqu'une  femme  se  sera  constiluëe  en  dot 
ses  biens  présents  cl  à  venir,  l'hypothèque  pour 
les  sommes  qui  provieudront  de  huccessions  ou- 
vertes pendant  le  mariage,  n'aura  lieu  qu'à  comp- 
ter de  l'ouverture  des  successions  :  ainsi  il  n  y 
aura  pas  d'hypothiïque  avant  qu'il  y  ait  une 
administration  maritale  sur  laquelle  on  la  fon- 
dait. 

La  femme  n'aura  hypothèque  pour  l'indemnitÉ 
des  dettes  qu'elle  aura  contractées  avec  son  mari, 
ou  pour  le  remploi  de  ses  biens  immeubles  aliénés 
pendant  le  mana^,  qu'au  jour  de  l'obliKation  ou 
de  la  vente  ;  tandis  que,  par  le  seul  effet  d'une  ju- 
risprudence du  parlement  de  Paris,  qui  avait  été 
l'ejetée  dans  la  Bretagne  ou  dans  la  Normandie, 
cette  hypothèque  remontait  au  contrat  de  mariage. 

Ainsi  on  ne  verra  plus  une  femme  rechercher, 
par  un  effet  vraiment  rétroactif,  des  acquéreurs 
du  mari,  ou  primer  des  créanciers  de  celui-ci, 
quoique  les  uns  et  les  autres  eussent  un  titre  an- 
térieur à  l'acte  qui  faisait  naître  la  créance  de  la 
femme. 

Venons  actuellement  au&  moyens  que  la  loi 
pi'éseoie  aux  tiers,  tels  que  les  préteurs,  ou  les 
acquéreurs  d'un  mari  ou  d'un  tuteur,  pour  qu'ils 
ne  soient  pas  victimes  des  hypothèques  légales 
pour  ne  les  avoir  pas  connues. 

Sans  parler  ici  de  la  facililé  qu'il  y  a  ordinai- 
rement de  connaître  l'état  des  personnes  avec  les- 
quelles on  contracte,  elles  trouveront  une  ga- 
rantie : 

1*  Dans  la  nécessité  où  sont  les  maris  et  les 
tuteurs  de  rendre  publiques  [es  hypothèques  dont 
leurs  biens  sont  grevés;  dans  la  nécessité  de  re- 

3uérir  des  inscriptions  sur  eux-mêmes,  et  enfin 
ans  la  crainte  d'être  réputés  stellionataires,  et 
contraignables  comme  tels  s'ils  consentent  ou 
s'ils  laissent  prendre  des  hypothèques  sur  leurs 
immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  ces 
immeubles  étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale 
des  femmes  et  des  mineurs  (I); 

2"  Dans  l'obligation  imposée  au  subroi;é- tuteur, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  veiller  ti  ce 
que  l'inscriplion  soit  prise  sur  les  biens  du  tuteur, 
et  même  de  la  faire  faire,  et,  en  cas  de  négligence, 
soit  du  tuteur,  suit  du  subrogé- tu  leur,  de  remplir 
cette  obligation,  de  même  que  de  la  part  du  mari, 
dans  l'appel  que  fait  la  toi  au  commissaire  du 
Gouvernement  prés  le  tribunal  civil  du  domicile 
du  mari  ou  du  tuteur,  ou  du  lieu  de  la  situation 
des  biens,  pour  qu'il  ait  à  suppléer,  s'il  y  a  lieu, 
<t  cette  uégligence  (2)\ 

3°  Dans  te  pouvoir  donné  non-seulement  à  la 
femme  et  au  mineur  de  requérir  eux-mêmes 
l'inscription,  mais  encore  aux  parents,  soit  du 
mari,  soit  do  la  femme,  soit  du  mineur,  et,  par 
rapport  à  celui-ci,  à  ses  amis  (3),  à  défaut  de 
parents. 

Voilà  autant  de  moyens  communs  aux  préleurs 
et  aux  acquéreurs,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  trom- 
pés par  une  ignorance  dans  laquelle  ils  pourraient 
être,  des  hypothèques  légales,  et  qu'on  ne  présu- 
mera pas  aisément.  Mais  la  loi  offre  encore  une 
ressource  particulière  aux  tiers  acquéreurs  qui 


(l)Anicte4S. 

(9)  Articles  U  et  47. 

(3)  Article  48. 


auraient  acquis  d'un  mari  on  d'un  tuteur,  ou  par 
l'effet  de  cette  ignorance,  ou  dans  la  persuasion 
que  le  mari  ou  le  tuteur  qui  auraient  vendu, 
avaient,  outre  l'objet  de  l'acquisition,  suffisam- 
ment de  biens  pour  répondre  de  la  dot,  des  re- 
prises et  conventions  matrimoniales,  ou  de  la 
gestion  :  c'est  de  pouvoir,  lorsqu'il  n'existera 
pas  d'inscription  à  raison  des  créances  dont  on 
vient  de  parler  .  purger  les  hypothèques  qui 
existeraient  snr  les  immeubles  qu'ils  auraient 
acquis. 

Vous  connaissez  les  moyens  aussi  généreux  que 
safres  que  présente  la  loi,  pour  que  l'acquéreur 
puisse  se  procurer  cet  avantage  sans  quil  y  ait 
de  surprise  funeste  pour  les  femmes,'le8  mineurs 
et  les  interdits  : 

Dépôt  de  l'extrait  du  contrat  au  greffe  du'tri- 
bunal  civil,  notilication  de  ce  dépôt  a  la  femme, 
au  subrogé- tuteur,  au  commissaire  civil  prés  ce 
tribunal,  et  afilche  de  ce  dêpOt  pendant  deux 
mois  dans  l'auditoire  ; 

Pouvoir  donné  aux  femmes,  aux  maris,  aux 
tuteurs,  aux  subrogé  s -tu  leurs,  aux  mineurs  et 
interdits,  parents  ou  amis,  et  au  commissaire  du 
Gouvernement,  de  requérir  et  de  faire  faire  pen- 
dant ce  temps,  s'il  v  a  lieu,  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  aliéné  (fj. 

Après  tant  de  précautions,  on  sera  forcé  de 
croire,  ou  qu'il  y  aura  des  inscriptions,  ou  que, 
s'il  n'y  en  a  point,  ce  sera  uniquement  parceque 
te  besoin  ne  s'en  fera  point  sentir,  et  qu'on  n'aura 
pas  voulu,  ainsi  que  cela  devait  être,  nuire  gra- 
tuitement et  sans  objet  à  un  mari  ou  à  un  tuteur 
qui,  malgré  quelques  ventes,  ne  laisse  pas  de 
présenter  une  solvabilité  rassurante. 

Le  projet  de  loi  actuel  a  pris  un  juste  milieu 
entre  la  disposition  de  l'édit  du  mois  de  mars  1673, 
qui.  en  exceptant  simplement  de  ses  dispositions 
les  hypothèques  légales  (2),  laissait  une  vaste  la- 
cune dans  la  formation  d'un  régime  hypothécaire, 
et  l'édit  de  177t,  qui  prononçait  Irop  légèrement 
la  déchéance  de  ces  hypothèques  par  le  seul  effet 
du  défaut  d'opposition  aux  lettres  de  ratification, 
puisque  souvent  on  ne  pouvait  l'imputer  à  ceux 
en  faveur  de  qui  ces  hypothèques  étaient  éta- 
blies (3). 

Ainsi  disparaissent  toutes  les  objections  faites 
anciennement  dans  l'un  et  l'autre  sens  de  ces 
deux  lois  anciennes;  et  leur  examen  deviendrait 
inutile.  La  question  n'est  plus  la  même. 

A  l'égard  de  la  troisième  espèce  d'hypothèques 
légales,  qui  sont  celles  de  la  nation,  des  com- 
munes et  des  eiablisBements  publics  sur  les 
hiens  des  receveurs  et  administrateurs  compta- 
bles ,  veut-ou  considérer  d'abord  l'intérêt  du 
comptable? 

Ou  le  gage  qu'il  donuera  consistera  dans  un 
cautionncmentpècuniaire,etalorsiln'yauraqa'un 
privilège  sur  ce  cautionnement,  et  ses  biens  im- 
meubles, s'il  en  a,  seront  libres; 

Ou  le  gage  qu'il  fournira  en  immeubles  pourra 
être  déterminé,  si  sa  fortune  immobilière  est 
suffisante,  et  alors  les  autres  immeubles  seront 
également  libres. 

Si  tous  pes  immeubles  sont  hypothéqués,  il 
sera  juste  qu'il  soit  dans  l'impoasimliiê  d'altérer 
par  de  nouvelles  hypothèques,  ou  par  des  ventes, 
le  Rage  qu'il  aura  donné  pour  la  garantie  de  ea 
gestion. 

A  l'égard  des  tiers ,  soit  créanciers,  soit  acqué- 


{t)  Articles  109,  103  el  104. 
13)  Arlidu  S7,  OÙ. 
3)  Ariiclea  IT,  3t. 


162 


[26  ventôse  an  Xll.)         RÉPUBUQUE  FRAN(;AISE.         [17  mars  1804.) 


reure,  ils  pourront  agir  en  toute  connaissance  de 
cause,  |ïuis(nie  cette  espèce  il'iiypolhènue  lé;îal(s 
par  une  innovation  relaliveinenl  a  toutes  les  lois 
préeéilenles,  est  sujette-  à  la  imblieilc  par  la  voix  de 
rinscriplion;  idée  jurande  et  libérale,  vraiment 
di^Mie  d'un  fionvernement  lulélaire,  fort  de  sa 
propre  prévovance,  et  sur  du  zèle  des  fonctionnai- 
res qu'il  appelle  à  la  conservation  des  inlérOits  de 

la  nation.  ,        ,        ... 

D'après  le  développement  dans  lequel  je  viens 
dÏMilrir  àroceasion  du  chapitre  11  du  projet  de 
loi,  je  n'aurai  pas  à  vous  entretenir  sur  le  cha- 
pitre N  lll,  puisque  toutes  ses  dispositions  s'y  trou- 
vent fondues  :  je  n'aurai  qu'a  vous  occuj)er  des 
suites  de  riivpollièque  par  npporl  aux  tfrs  ac- 
quéreurs. Les  règles  à  ce  sujet  sont  tracées  dans 
les  chapitres  V  et\ll. 

Ou  l'acquéreur,  soit  à  titre  onéreux,  soit  il  titre 
gratuit,  veut  laisser  les  héritages  empreints  des 
hypulhèquesqui  y  sontétai)lies,  ou  il  veut  purjier 
ces  hypothèques,  c'est-a-dire  les  détacher  de 
riinmeuble,  et  les  convertir  en  actions  sur  le  prix. 

Au  premier  cas,  le  droit  de  suite  des  créanciers 
sur  l'immeuble  qui  est  alfeeté  à  leur  créance 
reste  dans  toute  sa  force.  L'acquéreur  peut  étn;  ^ 
contraint  au  paiement  de  toutes  les  créances,  en 
joui>Sinit  néanmoins  de  tous  les  délais  accordés 
par  le  créancier  au  débiteur  originaire;  il  ne  |)eut 
se  mettre  à  l'abri  de  ces  poursuites  que  par  le  dé- 
laissement par  hypothèque.  Si  ce  délaissement 
arrive,  la  loi  établit  les  formes  <jui  doivent  être 
suivies  pour  parvenir  à  la  vente. 

Au  second  cas,  rac(|uéreur  duit  d'abord  com- 
mencer par  la  transcription  de  l'acte  translatilde 
sa  priqMiété  Mais  cette  transcription  n'est  pins 
néCiSSiiire  aujourd'hui  pour  la  Iran-mission  des 
droits  »lu  vendeur  à  l'acquéreur,  ropeclivemenl 
à  des  tiers,  ainsi  (lue  l'avait  voulu  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  Vll(l).  tille  n'ajoute  rien  à  la  force  du 
contiat  dont  la  validité  et  les  effets  sont  subor- 
donnes aux  lois  générales,  relatives  anx  coiiven- 
liuns  et  à  la  vente.  La  transcription  ne  peut  avoir 
d'autre  elfet  nue  d'arrêter  le  cours  jles  inM!ri|>iions 
qui,  sans  cela,  pourraient  lonjonis  l'tre  faites 
pour  des  hvpolhèques  elab.ies  sur  l'immeuble 
vendu,  et  de  réduire  les  hy|»othéqnes  dont  il  doit 
ôln'  grevé  à  celles  antérieures  à  l'acte  translalil 
de  la  propriété,  et  qui  auront  été  inscrites  jusqu'à 
la  lraiiscri|»tion  (2). 

Cette  transcription  n'opère  dj)nc  pas  la  lilHîrté 
de  l'immeuble;  il  ne  de\ient  libre  que  par  lab- 
Fince  des  enchères  après  la  notilieation  l'aile  aux 
créanciers  i»onr  les  pruvo<iuer,  ou,  en  cas  d'en- 
ciières,  après  l'adjudication  laite  avec  les  lormes 
de  l'expropriation  lonéi-. 

Il  était  impossible  de  présenter  un  moyen  pins 
simple,  de  parvenir  a  raffranehi>senient  des  hypo- 
thèques à  I  égard  des  acijuen'urs,  qui  était  un  des 
primipaux  buts  auxquels  la  loi  devait  viser. 

Kniin,  il  a  dil  être  dans  le  vceii  (h*  la  loi  »|ue  les 
deux  l'as  dont  je  vien>  de  |»arler,  savoir,  celui 
oiil'ac(|uéreur  demeure  propriétaire  [laisibh*  lors- 
qu'il n'y  a  pas  dVnchéres,  et  celui  où  les  eiKhères 
iiéressflent  l'adjudication,  les  créanciers  dinit 
les  h\pothè(|Ues  ont  été  iiisciites  ierus>ent  les 
«apit.iux  non  exigibles  comme  c^'ux  qui  le  sont. 

Leurs  hypolluqnes  n'existant  plus  sur  le  fonds, 
ils  ne  peuvent  être  réiluils  à  une  action  person- 
nelle eontre  Tacqu-Teur.  Kl  dans  ce  cas  il  serait 
onéreux  jwur  le  vi  iideurde  demeun^r  pei-sunnelle- 
nient  rerpons;ibledeladette  concurrt^iument  avec 

(  I  )  Article  96  dn  U  loi  du  1 1  brumaire. 
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le  nouveau  propriétaire.  Aussi,  lorsque  la  loi 
pernuît  à  l'acquéreur  de  jouir  des  termes  et  délais 
accordés  au  débiteur  originaire,  c'est  seuIemiMit 
lorsqu'il  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites 
ïK)nr  que  la  propriété  puisse  être  purg«V  (I):  #»i 
dans  le  cas  co-itraire  cette  faculté  n'est  p:is  n»- 
péUW.  Le  paiement  ou  la  consignation  uu  prix 
sont  indéfiniment  ordonnés.  Les  créanciers  doi- 
vent donc  recevoir  ce  prix  en  paiement  de  J<»urs 
créances  exigibles  ou  non  exigibles,  ou,  en  cas 
d'insufllsance,  jusqu'à  due  concurrence. 

Je  m'absti*Muirai'  toujours  d'entrer  dans  les  dé- 
tails d'exécution.  J'ob.serverai  seulement  que  !♦* 
proji't  de  loi  contient(|uelques  amendements  res- 
i»ectivement  à  la  loi  du  II  brumaire  an  Vit  par 
rapport  aux  notifications  qui  doivent  être  faites 
aux  créanciers.  Ils  produiront  une  diminution  de 
frais,  dont  l(;l>esoin  s'était  fait  sentir. 

Je  puis  me  renfermer  dans  le  même  Lironisme 
nditiveinent  aux  formes  de  la  radiation  des  in- 
scriptions, n'glées  dans  le  chapitre  IV,  et  ù  la  pu- 
blicité des  re;iistres,  ainsi  qu  à  la  responsabilité 
i\{i^  conservateurs  dont  il  est  parlé  dans  le  cha- 
pitre IX. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  It  bru- 
maire an  VU,  à  ce  sujet,  sont  suivies  ou  à  pt*u 
prés. 

(iependant,  p:ir  rapport  aux  fonntfs  de  la 
radiation,  vous  au:'(7.  s:ins  doute  nfinarqué  une 
amélioration  imp  riante  contenue  dans  Tarli- 
cle  (.b,  on  il  est  dit  ()ue  lesinscrii)tions  .*<oiit  rayée-: 
du  •  oiiMMitemeiil  des  jiarties  intéressées  et  ayant 
CiijKH  iir  à  rct  effrt. 

On  avait  douté  j-i,  lorsju'une  femme  en  puissance 
de  mari  avait  pris  une  inscription  sur  les  biens 
de  son  mari,  ou  un  mineur  lui-même  sur  ceux 
de  son  luti'ur,  ils  pouvaient  ensuite  s'en  désister 
sans  aucniK*  lormalité. 

Or  le  droit  leur  ayant  été  une  fois  acquis  |>ar 
rinscri|ilion,  le  désist  nient  de  cette  inscription, 
(pii  serait  unv  véritable  aliénation,  n'est  pus  filus 
libr(>  de  leur  part  que  tonte  autre  ihénation,  ou  au 
moins  e(*  désistement  ne  peut  avoir  lieu  que  dnn< 
les  niém. 'Si-as  et  avec  les  mêmes  formalités  indi- 
quées par  les  lois  |HMir  la  vente  ou  Tabandon  de 
tous  leurs  autivs  droits.  Ces  expressions  ei  ayant 
cnpuritê  h  cet  tfjvt  s'a|jpli(iuent  à  ri»  rsis  coiumip 
d  celui  oii  il  s'agi.aii  de  S(*  dé>ister  d'une  in8cri|>- 
tion  du  chef  des  auteurs  de  la  femme  ou  du  nii- 
iienr. 

Kn  ce  (jui  concerne  h'S  formes  relatives  à  la 
temii'  et  à  la  |)ubli«ilé  des  lvgi^tres  di»s  ronser- 
vateiirs.  vous  aurez  ene(M*e  ivmarqtié  une  amé- 
lioration dans  l'article  KM^  qui  permet  aux  cun- 
servatenrs  «le  tenir  un  registre  sur  letpiel  ils 
|M»rl(Tont.  jfMir  par  jour  et  |Kir  ordre  numérique, 
les  renii.^.'s  ({ni  seront  faites  d'actes  de  mutation 
pour  être  transcrits,  on  des  bortlereaux  de  créan- 
c  -s  dinit  on  demande  l'inscription. 

L'objet  de  ce  changement  est  de  remédier  aux 
inconvénients  qui  résultaient  tle  la  multiplirité 
de  transcriptions  et  d'inscriptions  demandt'Hïs  à 
la  fois, et  qui  devaient  être  retardées,  puisqu'elles 
ne  jieuNent  être  faites  que  sur  un  seul  regisln*. 
L'u>.i^;e  de  ce  nouveau  reyistn»  de  dépôt  évitera 
aux  |)arlies  intéres.s.'es  di'S  méprisses  et  des  re- 
tards é;::i|rineiit  nuisibles,  en  assurant  lesé|H>qiies 
au\«|ne|les  elhs  se  seront  prt*.«Hmt(H's pour  ret|ué- 
rir.  suit  les  tr.m^criptions  desacti*s,  soit  les  ins- 
inscrij»lions  des  «Teaiices. 

Kntin,  le  chapitre  VU  qui  explique  les  i>^les  re- 
latives i  l'extinction  des  priviU*gcs  el  des  hypo- 
^^—        — ^^■^^^^— ^  ^— ^^^^— ^^^^^— ^— — 

.1^  Artifle  7«. 
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thèqucs,  ne  peut  point  donner  lieu  à  des  observa- 
tions particulières. 

Vous  y  avez  vu  les  principes  déjà  consacrés  par 
le  Gode  civil  sur  ie  mode  d'extinction  et  sur  la 
prescription  des  droits  ordinaires,  auxquels  il 
était  impossible  de  ne  pas  assimiler  les  hypo- 
thèques. 

Tribuns,  nous  pouvons  attendre  avec  confiance 
ie  jugement  qui  sera  porté  sur  notre  législation 
hypothécaire.  Ce  ne  serait  peut-être  pas  hasarder 
que  de  dire  que,  dans  aucun  temps,  et  chez  au- 
cune nation,  il  n'en  a  été  offert  aucune  plus  effi- 
cace et  plus  complète. 

On  voit  le  génie  législatif  des  anciens  peuples 
se  tourmenter  en  vain  nour  atteindre  à  une  lé- 
gislation de  ce  genre,  ilhez  eux,  à  des  formes 
Clément  gênantes  pour  les  individus  et  nuisi- 
bles au  crédit,  succédèrent  la  clandestinité  et  la 
fénèralité  la  plus  absolue  des  hypothèques,  c'est- 
-dire  Tabseoce  de  tout  système  hypothécaire. 

Le  nantissemt  nt,  établi  dans  quelques  provinces 
de  France  et  dans  les  provinces  belges,  a  fourni 
sans  doute  de  précieux  éléments.  Mais  une  foule 
d'exceptions,  des  difficultés  dans  certains  cas,  une 
diversité  d'usages  dans  ces  pays  même,  une  vaste 
lacune  relativement  aux  hypothèques  judiciaires 
dont  rinscription  n'était  pas  nécessaire,  au  moins 
dans  plusieurs  de  ces  coutumes,  ne  permet- 
taient pas  à  beaucoup  près  d'y  avoir  un  régime 
complet. 

Dans  quelques  contrées  de  rAllemagne,  il  s'est 
élevé  sur  celte  matière  des  législations  qui  ont 
laissé  bien  loin  les  usages  antiques,  et  qui  ont 
atteint  un  degré  de  i)erfeclion  qui  les  avait  fait 
remarquer  Mais,  n'en  doutons  pas,  dans  ces  con- 
trées même,  la  loi  actuelle  sera  honorablement 
distinguée,  autant  par  sa  sagesse  que  par  la  va- 
riété de  ses  combinaisons  avec  lesquelles  on  a 
vaincu  plusieurs  difficultés  qui,  jusqu'à  présent, 
avaient  fait  le  désespoir  des  législateurs. 

Elle  produira  tout  le  bien  qu'il  était  possible 
d'attendre.  Si  quelquefois  elle  s  arrête  ou  se  ralentit 
dans  sa  marche,  c'est  parce  que  la  justice  le  com- 
mande. Pour  vouloir  aller  vite,  ou  pour  déblayer 
une  route,  faut-il  écraser  sans  pitié  tout  ce  qui 
se  rencontre  sous  nos  pas  ?  Les  droits  des  femmes, 
des  mineurs  et  des  interdits,  ne  devaient  être  lé- 
gèrement immolés  ni  à  la  commodité  du  débiteur, 
ni  à  l'imprudence  de  ces  nouveaux  créanciers,  ni 
enfin  aux  spéculations  d'un  acquéreur  qui  eût 
désiré  une  sûreté  prompte.  Tout  devait  être  sa- 
gement balancé. 

Tribuns,  il  y  a  eu  un  instant  où  le  peuple 
français  se  voyait  encore  dans  la  nécessite  d'at- 
tendre une  législation  aussi  désirée  qu'utile.  Mais 
des  travaux  actifs,  soutenus  par  un  zèle  ardent 
pour  ce  qui  intéresse  ie  bonheur  et  la  gloire  de  la 
nation,  ont  triomphé  de  tous  les  obstacles.  Toutes 
les  dispositions  conventionnelles  sont  organisées, 
et  elles  vont  recevoir  le  sceau  du  régime  hypo- 
thécaire, qui  est  à  toutes  les  conventions  ce 
qu'est  la  fin  aux  moyens.  Le  Code  civil  s'achève,  et 
1  orateur  du  Conseil  d'Etat  a  présenté  le  projet 
de  loi  actuel  avec  celui  relatif  à  V expropriation^ 

3ui  en  est  une  dépendance,  comme  le  complément 
0  ce  Code. 

Il  nous  sera  sans  doute  permis  de  nous  féliciter 
d'avoir  coopéré  à  l'élévation  de  ce  monument. 
Vous  connaissez  les  heureux  effets  qu'a  produits 
le  recueil  fait  sous  les  ordres  de  Justinieo,  tout 
informe  qu'il  était.  C'est  dans  la  connaissance  et 
la  propagation  des  maximes  et  des  règles  qui  y 
sont  répandues,  que  l'hommea  retrouvé  sa  dignité. 
Q  est  aux  yeux  de  l'observateur  la  source  des 


progrès  de  la  civilisation  de  l'Europe.  C'est  avec 
le  secours  de  la  science  du  droit  romain  que  nos 
pères  ont  dissipé  les  ténèbres  de  la  barbarie,  et 
qu'ils  ont  comprimé  autant  qu'il  était  possible 
leifort  de  l'inique  et  absurde  système  féodal. 

Combien  d'heureux  présages  ne  pent-on  pas  se 
former  sur  un  Code  qui  donne  force  de  lois  à  ce 
qui  n'était  guère  parmi  nous  que  principes,  où 
Tordre  et  la  méthode,  qui  caractérisent  parlicu- 
lièrement  notre  siècle,  sont  en  accord  avec  la  pro- 
fondeur des  pensées  et  la  sagesse  des  déci- 
sions? 

N'en  doutons  pas,  si  jamais,  dans  les  révolutions 
des  siècles,  les  idées  libérales  étaient  attaquées, 
le  Code  civil  serait  une  des  plus  fortes  barrièrres 
qu'on  put  opposer  aux  projets  honteux  et  des- 
tructeurs. 

Montrer  les  heureuses  influences  du  Code  civil, 
c'est  rendre  l'hommage  le  plus  pur  et  le  plus  di- 
gne au  génie  qui,  par  son  zèle  infatigable,  a  ra[)- 
proché  l'instant  où  nous  devons  jouir  de  ce  grand 
ouvrage,  et  dont  les  conceptions,  qui  embrassent 
tout  ce  qui  est  grand  et  utile,  ont  aidé  à  le  com- 
pléter. 

Votre  section  de  législation  vous  propose,  par 
mon  organe,  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  les 
priviléqes  et  hypothèques. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
Grenier. 

Le  projet  de  loi  est  immédiatement  mis  aux 
voix,  il  est  adopté  par  49  boules  blanches  contre 
une  noire. 

Les  citoyens  Grenier,  Lahary  et  Thouret  sont 
chargés  d'exposer,  devant  le  Corps  législatif,  les 
motifs  du  vœu  d'adoption  émis  par  le  Tribunat  sur 
les  deux  projets  discutés  dans  la  séance  de  ce 
jour. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FONTANES. 

Séance  du2S ventôse  an  JT// (lundi  19  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi,  livre  ///,  titre  Vf  du  Code  civil^  relatif  aux 
privilèges  et  hypothèques. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

Grenier,  organe  du  Tribunat,  obtient  la  pa- 
role. (Cet  orateur  reproduit  devant  le  Corps  légis- 
latif les  termes  de  son  rapport  au  Tribunat.  voy. 
plus  haut,  séance  du  26  ventôse,  page  153). 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté  par 
239  boules  blanches  contre  deux  boules  noires. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  /o», 
livre  III ^  titre  VII  du  Code  civily  relatif  a  Vexpro- 
priation  forcée. 

Eie  Président.  Le  citoven  Lahary,  orateur  du 
Tribunat,  a  la  parole. 

Lahary  {de  la  Gironde)  (1).  Citoyens  législa- 
teurs, après  la  liberté  civile  et  la  sûreté  indivi- 
duelle, il  n'est  rien  de  plus  sacré  ni  de  plus 
inviolable  que  la  propriété.  La  loi  qui  y  porterait 
atteinte  cesserait  d'être  une  loi  ;  elle  dégénérerait 
en  un  acte  arbitraire  qui  serait  aussi  funeste  à 
l'Etat  qu'aux  citoyens;  car  il  renverserait  une 
des  bases  sur  lesquelles  repose  tout  l'édilice  so- 
cial. 

La  plus  précieuse  maxime  d'un  Code  civil,  la 
première  comme  la  plus  importante  de  ses  dispo- 

(i)  Le  rapport  de  Lahary  ne  se  trouve  pas  au  Moniteur, 
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sitions,  est  donc  celle  qui  consacre  le  droit  de 
propriété;  toutes  les  autres  n'en  sont  que  les 
suites  ou  les  conséquences. 

En  vertu  de  ce  droit,  toute  personne  capable  de 
contracter  peut  disposer  de  son  bien  de  la  manière 
la  plus  absolue^  pourvu  qu'elle  nen  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  (1)  ;  et  nul  ne  peut  Vvn 
dépouiller  contre  son  fjré,  sans  se  rendre  cou- 
pable envers  la  société  elle-même. 

Cependant,  quelque  absolu  que  soit  ce  prin- 
cipe, il  est  des  cas  où  il  se  trouve  soumis  à  des 
exceptions. 

Tel  est,  par  exemple,  celui  où  Vutilité  publique 
cxi^fe  le  sacrifice  ou  l'abandon  d'un  immeuble  ; 
mais  alors  même  on  ne  peut  être  contraint  décéder 
que  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (2). 

Tel  est  encore  celui  où  ron  est  lié  par  une  obli- 
gation personnelle  ou  hypotliécaire,  quelle  qu'en 
soit  Tori^'ine  ou  la  cause'. 

En  Tune  et  l'autre  de  ces  circonstances,  il  est 
sensible  que  le  droit  de  propriété  est  nécessaire- 
ment restreint,  soit  par  l'autorité  de  lu  loi,  soit 
par  le  résultat  du  fait  ou  de  la  convention. 

Or  quoi  de  plus  juste  que  cette  double  restric- 
tion, j)uisaue  l'intérêt  général  doit  toujours  l'em- 
porter sur  l'intérêt  privé,  et  que  toute  obligation, 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  contractée  avec  ou 
sans  affectation  générale  ou  spéciale  de  ses  biens, 
frappe  indistinctement  sur  tous  les  meubles  et 
immeubles  de  celui  qui  en  est  tenu. 

Ainsi  donc,  lorsqu'un  débiteur  est  en  demeure, 
ou  par  l'impuissance  de  se  libérer,  ou  par  le  seul 
effet  de  sa  mauvaise  foi,  la  justice,  dont  la  fonc- 
tion est  de  rendre  à  cbacun  ce  qui  lui  appartient, 
doit  intervenir  pour  le  contraindre  à  acquitter  sa 
dette  par  Taliénation  de  ses  biens. 

Et  ceci,  au  reste,  est  moins  une  restriction  de  ce 
droit  si  ))récieux,  que  la  contlrmation  même  du 
princijM»  qui  veut  que  toute  nropriélé  soit  res- 
pectée, que  la  bonne  foi  préside  a  toutes  les  tran- 
sactions sociales,  et  que  chacun  remplisse  ses 
obli^Mtions. 

C'est  comme  si  la  loi  lui  disait  :  «  Si  tu  veux 
que  ta  j»ropriélé  soit  inviolable,  respecte  celle 
aaulrui  ;  sinon  l'atteinte  que  tu  voudrais  y  porter 
retombera  sur  loi -même,  et  tu  seras  justement 
dénossi'dé  du  bien  que  tu  méditais  d'envahir.  » 

De  la  l'expropriation  forcée  et  les  ordres  entre 
les  divers  créancii'rs. 

Telle  est,  citoyens  léfiislateurs,  la  matière  du 
projet  de  loi  dont  le  Tribunat  a  voté  l'adoiition, 
et  fju'il  nfa  chargé  de  vous  soumettre. 

(-e  projet  se  divise  naturellement  en  deux  cha- 
pitres. 

L'un  traite  de  ce  jfenre  d'expropriation. 

L'autre  a  pour  objet  Tordre  et  la  distribution 
du  prix  entre  les  créanciers. 

Le  premier  se  compose  de  (|u:itorze  articles  qui 
n'exigeront  pas  un  granil  développement. 

Le  second  ne  contient  qu'un  article  unique,  qui 
n'est  susi'eptible  d'au<*une  disrussion. 

En  sorte  que,  si  je  ne  peux  aspirer,  citoyens  lé- 
gislateurs, à  vous  intéresser  après  les  profondes 
et  lumineuses  discussions  ipii  vous  ont  été  pré- 
sentiVs  sur  le  même  sujei,  je  pourrai  du  moins 
lu'arnijier  le  mérite  de  la  brièveté,  qui  me  pro- 
curera l'avantage  de  ne  pas  longtemps  ca{)tiver 
voire  attention. 

De  V  expropriât  ion  forcée. 

•  Le  créancier  (dit  Tarticle  1"  de  ce  chapitre) 

(1)  Article  537  do  litrD  11  de  U  prupriéU:. 
\1}  Aiticlc  53^  du  m^ni?  tiiri*. 


«  peut  poursuivre  Texpropriation  :  !•  des  biens 
«  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés 
«  immeubles  appartenant  en  propriété  à  son  dé- 
«  biteur  ;  '2°  de  l'usufruit  app;u'tenant  au  dêbi- 
«  leur  sur  les  biens  do  même  nature.  » 

Observons  d'abord  que  cet  article  ne  distingue 
pas  et  n'a  pas  dû  distinguer  entre  les  créanciers 
personnels,  hypothécaires  ou  privilégiés. 

(iuels  sont  les  motifs  qui  les  ont  fait  confondre 
dans  la  même  disnosition  ? 

C'est  que  l'article  premier  du  projet  de  loi  sur 
les  hypothèques  et  privilèges  liovte  que  «  quiconque 
«  s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de  remplir 
•<  son  engagement  sur  tous  ses  biens  inoLilîers  et 
«  immobiliers,  présents  et  à  venir,»  et  que,  comme 
tout  se  lie  en  législation,  il  a  fallu  faire  concorder 
ces  deux  articles,  qui  sont  en  rapport  direct  et 
nécessaire. 

C'est  nu'il  ne  s'agit  point,  dans  cette  partie  du 
projet.  Je  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques, 
ni  du  rang  de  collocation  entre  les  divers  créan- 
ciers ,  mais  uniquement  de  la  simple  poursuite 
en  expropriation,  abstraction  faite  de  ia  distribu- 
tion du  prix  de  la  vente. 

Entin,  c'est  que  tout  créancier,  quel  qu'il  soit, 
s'il  est  fondé  en  titre,  peut  recourir,  à  défaut  de 
paiement  de  sa  créance,  sur  tous  les  biens  de  son 
débiteur,  qui  nécessairement  répondent  de  Tioexé- 
cution  de  ses  engagements,  n'importe  que  les 
biens  soient  libres  ou  affectés  à  d'antnîs  créances. 


délaissement  ouïe  prix  contre  le  tiers  détenteur. 

Il  doit  égaliMuent  être  préféré  à  ces  autres  créan- 
ciers, soit  que  ceux-ci  aient  provoqué  l'expro- 
priation, soit  qu'il  l'ail  poursuivie  lui-même. 

Enlin,  que  l  immeuble  dont  la  vente  a  été  or- 
donnée fût  en  la  ()Ossession  du  débiteur  ou  dans 
U'^'  mains  d'un  tiers,  il  est  toujours  colloque  dans 
la  distribution  du  prix,  suivant  le  rang  que  lui 
assigne  la  priorité  de  son  iiypolh(*que. 

.Mais  il  11  en  est  pas  moins  certain  que,  la  pro- 
priété iU's  créanciers  étant  aussi  sacrée  que  celle  de 
leur  débiteur,  le  droit  de  poursuivre  1  expropria- 
tion doit  leur  être  commun  à  tous,  quel  que  soit 
leur  titre,  et  qu'ils  peuvent  en  user  concurrem- 
ment, sauf  les  |)iiviiéges  ou  préférences  à  régler 
ultérieurement  entn;  eux. 

L'article  l**'  a  donc  ilù  les  comprendre  indis- 
tinctement dans  sa  disposition. 

Si  Ion  ni'  peut  rironrir  que  sur  les  h'wns  dont 
son  débiteur  a  la  ))ro|)riét(*  ou  l'usufruit,  il  est 
évident  ((ue  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise 
en  veille  |)ar  ses  créain'iers  personnels  avant  le 
partage  ou  la  licitation. 

Comment  en  effet  |)ourrait-on  connaître  cette 
part  indivise  dans  (les  immeubles  possédés  en 
commun  par  les  divers  cohéritiers,  puisque  leurs 
droits  ne  sont  définitivement  rt^glés,  puisque  leurs 
contingentes  portions  ne  sont  connues,  évalué», 
et  assi^:n"i'>  ti  cbacun  d'eux  que  par  le  résultai 
de  !a  lit^italioii  on  du  partage? 

Or  s'il  est  impossiI)le,  avant  l'une  ou  Tautrede 
ces  opérations  préalables  ,  de  connaltn*  et  d*ap- 
|)r.'cier  la  part  indivise  du  cohéritier  d*''hiteur, 
quel  8<  rail  le  moyen  d'en  provoquer  la  veatc 
contre  lui? 

D'ailleurs,  d'une  part,  le  créancier  pereonnel 
(que  le  projet  distingue  ici  du  créancier  hvpothé* 
caire  ou  privilégié]  n*a  pas,  comme  ce  dernier, 
ractinn  réelle  sur  les  immeubles  de  son  débtteor, 
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encore  moins  sur  ceux  d'une  succession  indivise 
entre  ce  débiteur  et  d'autres  coiiéritiers. 

U'autre  part,  ces  immeubles  ne  sont  pointa 
proprement  parler  en  la  possession  du  cohéri- 
tier débiteur.  Us  doivent  être  considérés  à  son 
égard  comme  s'ils  étaient  possédés  par  des  tiers  : 
or  le  créancier  qui  n'a  que  l'action  personnelle 
ne  peut  suivre  les  immeubles  dans  les  mains  de 
tiers  délenteurs. 

Enfin  l'on  pourrait  dire  que,  tant  que  dure 
l'indivis,  son  débiteur  n'est  vraiment  ni  proprié- 
taire, ni  usufruitier;  car  il  ne  peut  le  devenir in- 
commutablement  qu'en  faisant  cesser  cet  indivis. 
Mais,  a-t-on  dit,  si  le  cohéritier  a  un  droit  ac- 
quis, ce  droit  doit  nécessairement  produire  quel- 
que effet.  Or,  s'il  ne  peut  être  exproprié  dans 
cette  circonstance,  il  en  résulte  qu'il  y  a  une 
contradiction  évidente  entre  la  disposition  de 
l'article  1"  et  celle  de  l'article  2. 

Je  réponds  que  ce  cohéritier  a  bien  certaine- 
ment un  droit  quelconque  sur  cen  immeubles ,  à 
concurrence  de  la  part  qu'il  amende  dans  la  suc- 
cession; mais  que  ce  droit,  n'ayant  point  d'objet 
fixe  et  déterminé  sur  lequel  il  puisse  s'asseoir, 
n'a  encore  rien  de  réel  ni  d'effectif. 

Je  réponds  que  son  droit  se  borne  uniquement 
à  une  jouissance  momentanée  qui  n'est  ni  dis- 
tincte, ni  séparée  de  celle  de  ses  cohéritiers,  ou, 
pour  mieux  dire,  à  une  portion  indéterminée 
dans  la  jouissance  commune;  portion  que  sou- 
vent il  ne  perçjoit  même  pas ,  et  qui  se  confond 
presque  toujours  dans  la  masse  héréditaire  jus- 
qu'au moment  où  le  partage  est  consommé. 

Je  réponds  enfin  que  jusqu'à  ce  que  tous  les 
biens  possédés  en  commun  soient  licites  ou  parta- 
gés, il  est  incertain  si  tel  ou  tel  immeuble,  telle 
ou  telle  portion  d'immeuble  écherra  dans  le  lot 
du  cohéritier  débiteur;  s'il  ne  recueillera  pas 
pour  sa  part  successive  une  somme  d'argent 
au  lieu  d'un  corps  hOréditaire;  si  même,  aprt:s 
le 'prélèvement  des  dettes  de  la  succession,  il 
restera  quelque  excédant  sur  lequel  il  puisse 
exercer  son  droit. 

Il  faut  donc  en  pareille  occurrence  que  le  créan- 
cier personnel  attende  l'événement  qui  doit  con- 
solider la  propriété,  ou  Tusulruit,  sur  la  tête  de 
son  débiteur,  pour  pouvoir  diriger  contre  lui  la 
poursuite  en  expropriation. 

Aussi  est-ce  pour  hâter  cet  événement  que  le 
même  article  lui  réserve  le  droit  de  provoquer  la 
licitation  ou  le  partage,  et  même  d'y  intervenir, 
conformément  à  l'article  172  du  titre  des  succes- 
sions. 

La  faveur  due,  et  au  mineur  qui  ne  jouit  pas 
de  toute  sa  raison ,  et  à  l'interdit  qui  ne  peut  en 
faire  usage,  sollicitait  ici  une  exception  dans 
leur  intérêt;  car  ils  sont  sujets  à  être  expropriés 
comme  les  majeurs,  par  l'effet  des  engagements 
dont  ils  sont  tenus. 

Or  le  législateur  pouvait-il  la  leur  refuser  ?  Non, 
sans  doute,  puisque  sa  sollicitude  s'étend  sur 
tous  ceux  que  leur  Age  ou  leur  faiblesse  expose 
à  être  lésés  ou  trompés,  puisou'il  doit  les  couvrir 
de  son  égide,  proléger  leurs  droits  qu'ils  ne  peu- 
vent défendre  eux-mêmes,  et  conséquemment  les 
affranchir  d'une  poursuite  trop  rigoureuse  de  la 
part  de  leurs  créanciers. 

Tel  est  aussi  l'objet  au'il  s'est  proposé  en  dé- 
clarant, dans  ràrticle  à,  «  que  leurs  immeubles 
«  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discus- 
«  sion  du  mobilier.  » 

Par  cette  utile  précaution,  les  droits  des  créan- 
ciers resteront  à  couvert;  le  mineur  et  l'interdit 
ne  seront  pas  expropriés  de  leurs  immeubles. 


guand  le  produit  de  leurs  meubles  pourra  faire 
ronds  à  leurs  engagements;  et  si  ce  produit 
n'y  peut  suffire,  il  y  contribuera  du  moins 
à  concurrence  de  sa  valeur.  La  discussion  de 
leur  mobilier  sera  donc  ainsi  doublement  avan- 
tageuse ,  puisqu'elle  en  préviendra  le  dépéris- 
sement ou  la  dilapidation,  et  que  le  prix  en 
sera  employé  au  paiement  de  leurs  dettes. 

Cette  discussion  ne  sera  cependant  pas  requise 
avant  l'expropriation  :  1°  si  les  immeubles  sont 
possédés  car  indivis  entre  un  majeur  et  un  mi- 
neur ou  interdit;  2°  si  la  dette  est  commune; 
3o  si  les  poursuites  ont  été  commencées  contre 
un  majeur  ou  avant  l'interdiction;  et  rien  n'est 
plus  juste  ni  plus  équitable. 

On  sent  en  effet  que  le  mineur,  ou  l'interdit, 
étant,  dans  les  cas  prévus ,  en  communauté  avec 
un  majeur,  et  leurs  droits  étant  confondus,  ce 
dernier  n'a  pu  agir  pour  lui  sans  agir  aussi  pour 
eux;  que  tout  ce  que  cet  associé  a  fait  pour  ou 
contre  l'intérêt  commun  doit  donc  profiter  ou 
nuire  également  à  son  coassocié  ;  qu'il  en  est  de 
môme  du  majeur  qui,  ayant  eu  avant  son  interdic- 
tion la  faculté  de  pourvoir  à  ses  droits,  ne  peut  jus- 
tifier sa  négligence  par  un  événement  survenu 
après  coup  ;  qii'ainsi  s'ils  n'ont  rempli,  ni  les  uns 
ni  les  autres,  les  engagements  qu'ils  avaient  con- 
tractés, ils  n'ont  aucun  droit  à  une  exception, 
uniqu(Mnont  introduite. pour  celui  qui  ne  peut 
agir  par  lui-môme,  ni  par  son  cohéritier  ou  coas- 
socié maji'ur;  que  par  conséquent  l'expropria- 
tion des  immeubles  doit  être  poursuivie  contre 
eux  dans  toute  la  rigueur  des  formes  et  sans  que 
leur  mobilier  soit  préalablement  discuté. 

Les  intérêts  de  la  femme  mariée  sont  tout 
aussi  sacrés  que  ceux  du  mineur  et  de  l'interdit; 
car,  faible  et  dépendante  comme  eux,  elle  n'en 
est  pas  moins,  quoique  douée  de  sens  et  de  rai- 
son, dans  les  liens  d'une  sorte  d'interdiction. 

Vainement  en  effet  sa  raison  l'éclairé,  et  trop 
souvent  s'indigne  en  secret  de  cette  dépendance. 
Vainement  lui  paraît-elle  une  sorte  do  tyrannie 
lorsqu'elle  n'est  que  le  triste  apanage  de  son  sexe, 
et  peut-être  une  de  ses  premières  vertus,  quand 
elle  s'y  résigne  sans  murmure.  Vainement  enfin 
la  maturité  de  son  âge,  la  pureté  de  ses  mœurs, 
la  culture  de  son  esprit,  l'étendue  de  ses  connais- 
sances, l'élèveraient-elles  au-dessus  de  sa  sphère 
et  seraient-elles  autant  de  garanties  de  la  sagesse 
de  ses  démarches. 

Ni  son  âge,  ni  son  instruction,  ni  ses  vertus, 
ni  l'expérience  môme,  ne  lui  suffisent  pour  se 
diriger  au  milieu  des  pièges  et  des  écueils  qui 
environnent  sa  frêle  existence.  Quelles  que  soient 
ses  qualités  morales,  il  n'est  qge  trop  vrai  que  sa 
faiblesse,  sa  bonté,  sa  dangereuse  sensibilité,  lui 
restent  toujours  ;  et  elles  sont  trop  inhérentes  à 
sa  nature  pour  qu'elles  ne  puissent  jamais  la 
séduire  ou  l'abuser.  Ce  sont  là  de  vrais  ennemis 
qui  l'obsèdent  sans  relâche  et  contre  lesquels  il 
est  indispensable  de  la  défendre  à  son  insu  et 
même  contre  sa  propre  volonté. 

Aussi  le  Code  civil  l'a-t-il  sans  cesse  placée,  ou 
sous  l'égide  de  la  loi,  ou  sous  la  tutelle  de  son 
mari.  Elle  ne  peut  faire  un  pas  dans  la  vie  civile 
qu'elle  ne  s'appuie  sur  un  secours  étranger;  elle 
ne  peut  exercer  ses  droits,  ni  poursuivre  ses 
actions  qu'elle  n'ait  un  conseil  ou  un  défenseur 
spécial  :  en  un  mot  elle  ne  peut  s'obliger,  vendre, 
aliéner  ou  engager  ses  biens,  ni  sous  le  régime 
dotal,  ni  sous  celui  de  la  communauté,  que  dans 
des  cas  infiniment  rares  et  jamais  sans  le  con- 
sentement de  son  mari,  ou  l'autorisation  de  la 
justice. 
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Sans  doute  cette  double  et  coutiDuelle  dépen- 
dance a  quelque  chose  d'humiliant  pour  Tainour- 
()ro|^)re.  Mais  une  épouse  vertueuse  s'y  soumet,  en 
bénissant  la  loi  qui  sauve  ses  propriétés  de  la 
ruine  qui  les  menace,  et  la  sauve  elle-même  de 
tout  dan<:er.  Eh  !  combien  une  telle  sauve  garde 
lui  est  d'ailleurs  utile  et  indispensable,  puisqu'elle 
y  trouve  et  que  ce  n'est  que  là  qu'elle  peut  trouver 
sa  sûreté,  son  n^pos,  son  bonheur  et  tous  les 
avantages  que  lui  permet  le  lien  sacré  du  mariage  ! 

Encore  n'envisaireons-nous  ici  qu'elle-même. 
Oue  sera-ce  donc,  si  nous  portons  nos  regards  sur 
sa  famille,  sur  ses  enfants? 

La  famille  !  intéressée  à  la  conservation  des 
biens,  et  qui  pourrait  être  réduite  à  la  dernière 
indigence  par  l'inconsidératioii  ou  la  |)rodigalité 
d'une  femme  livrée  à  ses  penchants,  ou  à  ses  seules 
inspirations! 

Les  enfants!  dont  une  mère  doit  toujours  être 
le  guide  et  le  modèle,  et  c^ui  seraient  infaillible- 
ment entraînés  à  l'indocilité  et  h  l'irrévérence 
envers  leurs  parents,  si  elle  pouvait  jamais  leur 
donner  le  funeste  exemple  de  Tindépendancc  1 

Admirable  prévoyance  de  la  loi,  qui,  pour  l'hon- 
neur vi  la  dignité  flu  mariage,  autant  que  pour 
la  félicité  des  époux,  a  réduit  la  mère  à  l'iieureusc 
impuissance  de  nuire  à  ses  enfants  et  de  se  nuire 
à  ellu-méme! 

Par  une  (conséquence  nécessaire  de  ces  vérités 
et  de  ces  principes,  le  législateur  a  donc  dû,  ici 
comme  ailleurs,  veiller  aux  intérêts  de  la  femme 
mariée,  la  prémunir  contre  elle-même,  lui  prêter 
son  appui  et  l'affranchir  en  certains  cas,  ainsi 
qu  '  le  mineur  et  l'interdit,  des  rigoureuses  pour- 
suites de  ses  créanciers,  contre  lesquels  elle  ne 
pourrait  seule  lutter  avec  succès. 

C'est  ce  qui  a  été  sagement  réglé  par  la  dispo- 
8iln)n  qui  la  dispense  d'as8is*er  à  la  procédure 
m  expropriation  des  immeubles  d  *  la  commu- 
nauté ;  qui  charge  le  mari  seul  de  ce  soin  dans 
cette  dernière  circonstance,  et  qui  ne  l'y  assu- 
jettit elle-même  (quand  il  s'agit  de  ses  biens 
propres)  qu'en  présence  de  hon  mari  ou  d'un 
tuteur,  s  ils  sont  mineurs  l'un  et  l'autre  ;  ou  enlin 
sous  l'autoriscttion  de  la  justice,  si  le  mari  majeur 
refuse  de  procéder  avec  elle. 

Nous  avons  vn  que  Tarticle  l*"'  autorise  le 
créancier  â  recAJurir  sur  tous  les  biens  immo- 
biliers de  son  débiteur  pour  se  procurer  le  paie- 
ment de  sa  créance.  L'article  0,  en  conlîrmant  ce 
f^rineipe,  y  apporte  néanmoins  une  modification, 
l  ne  pernîet  au  créancier  hypothécaire  de  pour- 
suivre la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas 
affertés,  (|u'en  cas  d'insuffisance  des  biens  qui 
lui  sont  hypothéqués. 

i>  qui  est  d'  ntant  plus  juste  (|ue  ce  (M'éancier 
a  limité  son  droit  de  poursuite  par  hypothèque 
sptM'iale  (|u'il  s'est  fait  consentir,  et  qu'il  doit 
sub  r  la  loi  qu'il  s'e^^t  lui-même  iinposé(>.  Mais 
comme  c^'tte  restriction  ne  neut  lui  nuire,  vu 
qu'elle  n'a  vu  pour  objet  que*  de  lui  procurer  une 
plus  grande  sûreté,  il  était  tout  aussi  juste  de 
l'autoriser  à  user  de  Tinlégralité  de  ce  droit, 
lorsi|ue  la  valeur  du  bien  iiypoth(V|ué  ne  suffit 
pas  à  l'entier  remboursement  île  sa  créance. 

Les  articles  7,  8  et  9  sont  pun»ment  réglemen- 
taires; ainsi  ils  n'exigent  ni  explication  ni  com- 
mentaire. Il  me  suflira  donc  d'observer  que  leur 
objet  s«»  lH)riie  :  l"  à  ne  permettre  que  successive- 
ment la  vente  des  biens  situés  dans  divers  arron- 
dissi'ment'i,  ii  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une 
même  exploitation  ; 

2"  A  fixer  le  tribunal  devant  lequel  cette  vente 
doit  être  poursuivie; 


3**  A  autoriser  la  suspension  de  toute  poursuite, 
lorsque  le  débiteur  justifie  nar  baux  autli(*ntique» 

Sue  le  revenu  net  et  libre  ue  ses  imoieubles  lieu- 
ant  une  année  suffit  pour  le  paiement  de  la  dfette. 
et  qu'il  en  offre  la  délégation  au  créancier. 

Après  avoir  réglé  le  droit  qu*a  tout  créancier 
de  poursuivre  rex])ropriation,  distingué  les  im- 
meubles qui  doivent  être  l'objet  de  cette  poursuite. 
désigné  les  personnes  contre  lesquelles  elle  duii 
être  dirigée,  le  projet  indique,  dans  les  articb*» 
suivants,  quels  sont  les  titres  qui  i>euveDt  Tao- 
toriser. 

Je  n'abuserai  pas,  citoyeus  législateurs,  de  vos 
précieux  moments  i)our  développer  les  motifs  d^- 
toutes  ces  dispositions  de  détail.  t]e  serait  faligui-r 
inutilement  votre  attention;  i^r  ils  sont  prvsque 
tous  renfermés  dans  ces  dispositions  uiômes. 

Et  d'abord  ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire, ce  n'est  que  pour  une  dette  certaine  et 
liquidévS  que  la  vente  forcée  des  immeubles  pi^ut 
étn'  provoquée.  Si  la  dette  est  en  espèce:^  non 
liquidées,  comme  en  blé,  en  vin,  ou  autn'S  den- 
rées, la  poursuite  sera  valable;  mais  IVzpro- 
prialion  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  la  liqui- 
dation en  aura  été  faite. 

Le  cession naire  doit  avoir  les  mêmes  droits  que 
le  <!édant;  car  l'effet  de  la  cession  est  de  le  subrcfirr 
à  son  lieu  et  place.  Donc  il  pourra,  comme  lui. 
poursuivre  l'expropriation.  Il  n'aura  d'autre  for- 
malité à  remplir  que  celle  de  faire  signifier  le 
transi)ort  au  débiteur. 

Si  un  titre  exéi.utoire  suffit  pour  fonder  la 
poursuite  en  expropriation,  il  faut,  pour  quVll- 
|)uisse  se  consommer,  que  ce  titre  soit  solide  et 
irréfragable. 

Ainsi  la  poursuite  pourra  avoir  lieu  en  verts 
d'un  jugement,  provisoire  ou  définitif,  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel.  Mais  ra<ljudi''<i- 
tion  ne  pourra  être  faite  qn  après  un  jugemo- 1 
délinitif  ou  passé  en  force  de  chose  ju^ée. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  cette  poursuite 
ne  pourra  s'exercer  en  vertu  d'un  jugement  pkr 
défaut  durant  le  délai  de  l'opposition ,  car  un  tel 
jugement  étant  sujet  à  révocation,  n'est  point  un 
titre  certain,  et  ne  peut  i»ar  conséquent  tnn»- 
mettre  an«'un  droit. 

Lorsque  le  créancier  aura  commcn«*é  la  pour- 
suite pour  une  somme  pins  forte  que  celle  qui 
lui  est  due,  cette  ()oursuite  pourra-t-elle  ètr/ 
annulée? 

.Non,  car  quel  que  soit  le  montant  de  la  dette, 
le  créancier  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'en  pro- 
voquer le  naiement  par  la  vente  forcée;  et  s  il  a 
erré  dans  Vapprériaiion  de  ce  ({u'il  croyait  lui 
être  dû,  cette  («rreur  peut  aisément  se  réparer  lors 
de  l'adjudic^ition. 

Knfin  tonte  poursuite  en  expi*opriatiou  doilétn* 
précédée  d'un  commandement  de  payer  fait  à  la 
pcrsonniî  du  débitt^ur  ou  à  son  domicile. 

i>.  qui  est  un  préalable  (fautant  plus  «*ssentiel. 
d'autant  plus  indispensable,  que  le  débiteur  doit 
légalement  être  averti  de  la  poursuite  que  le 
créancier  se  propo8(î  d'exener  contre  lui,  pour 
pouvoir  ou  la  prévenir,  ou  la  repousser. 

Je  passe  maintenant  auchapitre  11,  qui,  comme 
je  l'ai  déjà  observé,  n'exige  aucune  discussion. 

De  V ordre  et  de  la  distribution  du  prix  entri  kt 

divers  créancifn, 

(le  chapitre  ne  contient  qu*une  seule  disposi- 
tion ainsi  cnnrtie  : 

«  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  im- 
«  meubles  et  la  manière  d'y  procéder  soûl  réglv* 
«  par  les  lois  sur  la  procédure.  » 
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11  suffit  d'énoncer  cette  disposition  pour  en 
sentir  toute  la  sagesse.  Qui  ne  voit  en  effet  que 
les  formes  à  observer  dans  l'ordre  de  la  distri- 
bution du  prix  de  Tadjudi cation,  étant  nécessai- 
rement variables  (par  conséquent  susceptibles 
d'être  changées,  modifiées  ou  perfectionnées 
d'après  les  leçons  de  l'expérience),  elles  ne  pou- 
vaient trouver  place  dans  le  Gode  civil  sans  y 
amener  la  confusion  et  le  désordre,  puisque  tout 
doit  y  porter  le  caractère  de  la  stabilité,  de  la 
permanence  et  de  l'immutabilité. 

Le  projet  a  donc  dû  renvoyer  aux  lois  sur  la 
procédure  le  ré^lenient  de  ces  formes,  ainsi  que 
celles  du  commandement  et  de  la  poursuite  en 
expropriation.  Il  serait  superflu  d'observer  que 
ces  lois  sont,  non-seulement  celles  qui  existent 
déjà,  mais  celles  qui  pourront  y  être  substituées 
par  le  nouveau  Gode  judiciaire. 

Vous  connaissez  maintenant,  citoyens  légis- 
lateurs, toute  l'économie  du  projet  de  loi  que  je 
viens  d'analyser. 

11  régie,  avec  une  égale  sollicitude,  tous  les 
droits  des  créanciers  dans  la  poursuite  en  expro- 
priation, ainsi  que  ceux  des  divers  débiteurs, 
majeurs,  mineurs,  interdits  ou  femmes  mariées, 
et  cela  suivant  la  rigueur  ou  la  faveur  due  à  leur 
situation. 

Il  prévoit  tous  les  cas,  embrasse  tous  les  rap- 
ports, concilie  tous  les  intérêts  11  n'est  pas  une 
seule  de  ses  dispositions  qui  ne  porte  l'empreinte 
de  la  sa'jesse,  de  la  justice  et  de  l'équité. 

H  est  le  digne  complément  de  ce  nouveau  sys- 
tème hypothécaire,  réclamé  par  tous  les  tribu- 
naux d appel  de  la  République;  de  ce  système 
qui,  reposant  sur  la  publicité  et  h  spécialité,  est 
aussi  parfait  qu'il  peut  l'être,  et  deviendra  infail- 
liblement, malgré  ses  délracleui-s,  la  plus  forte 
garantie  des  droits  des  créanciers,  la  plus  solide 
base  du  crédit,  des  débiteurs,  et  la  plus  sûre  sau- 
vegarde de  la  foi  publique. 

Enfin  ce  projet  mérite,  comme  tous  les  autres, 
de  figurer  dans  cet  immortel  ouvrage  si  longtemps 
attend»,  si  ardemment  désiré,  si  vainement  en- 
trepris pendant  des  siècles,  et  pourtant  si  mira- 
culeusement consommé  de  nos  jours  par  l'infati- 
gable activité  du  gouvernement  consulaire,  par 
le  concours  de  toutes  les  lumières  dont  il  s'est 
investi,  surtout  par  les  sublimes  inspirations  de 
ce  génie  qui  peut  tout  ce  qu'il  veut,  mais  qui  ne 
veut  que  ce  qui  est  grand,  utile,  libéral  et  glo- 
rieux pour  la  nation  qui  lui  a  confié  ses  aes- 
tinées. 

Ainsi  donc,  citoyens  législateurs,  nous  n'avons 
rien  à  envier  aux  autres  peuples  anciens  ou  mo- 
dernes, pas  même  à  ce  peuple  roi,  qui  a  rendu 
en  quelque  sorte  toutes  les  nations  tributaires  de 
sa  science  profonde,  et  les  a  pour  ainsi  dire  asser- 
vies à  sa  raison  écrite.  La  France  a  osé  la  pre- 
mière s'affranchir  de  cette  espèce  de  servitude; 
la  première  aussi  elle  osera,  et  avec  succès,  lui 
disputer  ce  noble  empire. 

Que  le  ciel  daigne  conserver  ce  héros,  dont 
l'existence  est  sans  cesse  menacée  par  les  noirs 
complots  du  ulus  atroce  ennemi!  Et  bientôt  cet 
ennemi,  déjà  rrappé  au  cœur  par  une  main  invi- 
sible, expiera  tous  ses  forfaits. 

Encore  quelques  moments,  et  une  paix  glorieuse 
et  durable  nous  procurera  tous  les  biens  et  répa- 
rera tous  nos  maux  ;  et  la  Hépublique'triomphante 
régnera  sur  le  monde,  non  par  la  force  de  ses 
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politique  et  par  l'emmente  sagesse 
Non  ralione  imperiiy  sed  imperio  rationis. 


Le  Tribunat,  citoyens  législateurs,  vous  propose 
ar  mon  organe, de  voter  l'adoption  du  projet  de 
oi  destiné  à  former  le  titre  VU,  livre  111  du  Code 
civil,  intitulé  de  Vexpropriation  forcée  et  des  or- 
dres entre  les  créanciers. 

Aucun  orateur  du  Gouvernement  ne  demandant 
la  parole,  la  discussion  est  close. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  secret. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  237  voix  contre 
deux. 

Les  citoyens  Portails,  Bigot-Préameneu  et  Trei- 
Ihard,  conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

Le  citoyen  Portails  présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul 
corps  été  lois,  sous  le  titre  de  COnE   CIVIL   DES 

FRANÇAIS. 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Citovens  législateurs,  le  30  pluviôse  an  XI,  le 
titre  préliminaire  du  Gode  civil  fut  présenté  à  vo- 
tre sanction.  Une  année  s'est  ù  peine  écoulée,  et 
nous  vous  apportons  le  projet  de  loi  qui  termine 
ce  grand  ouvrage. 

Dans  ce  projet  on  s'est  proposé  de  classer  les 
différentes  matières  dont  la  législation  civile  se 
compose,  et  de  les  réunir  en  un  seul  corps  de  lois» 
sous  le  titre  de  code  civil  des  français. 

Chaque  partie  du  Code  vous  a  été  successive- 
ment soumise.  Chaque  projet  est  devenu  loi  dès 
qu'il  a  été  consacré  par  vos  suffrage^.  Dans  la 
présenlalion  des  divers  projets,  on  a  été  forcé  de 
se  confoimer  à  l'ordre  du  travail.  Dans  leur  réu- 
nion actuelle,  on  rétablit  l'ordre  des  matières  et 
des  choses.  On  indique  la  place  naturelle  de  tou- 
tes les  lois  destinées  à  former  un  même  tout, 
quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  promulgation. 
Il  n'y  aura  qu'une  seule  série  de  numéros  pour^ 
tous'  les  articles  du  Gode;  on  a  pensé  que  cette 
mesure  ne  devait  point  être  négligée.  Elle  rond 
plus  apparent  le  caractère  réel  d'unité  qui  con- 
vient à  l'ouvrage;  elle  ménage  le  temps  et  elle 
abrège  la  peine  de  ceux  qui  étudient  et  qui  ap- 
pliquent les  lois. 

Nous  réparons  une  omission  importante.  On 
avait  oublié  de  régler  le  sort  des  rentes  foncières. 
Ces  renies  seront-elles  raclietables,  ou  ne  léseront- 
elles  pas?  La  question  avait  été  vivement  contro- 
versée dans  ces  derniers  temps  ;  il  était  nécessaire 
de  la  décider. 

On  appelle  rentes  foncières  ceUesc^m  sont  éta- 
blies dans  l'instant  même  de  la  tradition  du  fonds. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  sortes  de 
rentes  ont,  dans  l'origine,  favorisé  parmi  nous 
l'utile  division  des  patrimoines.  Des  hommes  qui 
n'avaient  que  leurs  bras  ont  pu,  sans  argent  et 
sans  fortune,  devenirpropriétaires,  en  consentant 
à  être  laborieux.  D'autre  part,  des  guerriers,  des 
conquérants  qui  avaient  acquis  par  les  armes  de 
vastes  portions  de  terrain,  ont  été  invités  à  les 
distribuer  à  des  cultivateurs,  par  la  facilité  de 
stipuler  une  rente  non  rachetable,  qui  les  associait 
aux  profits  de  la  culture,  sans  leur  en  faire  parta- 
ger les  soins  ou  les  embarras,  et  qui  garantissait 
a  jamais  leur  fortune  et  celle  de  leur  postérité. 

L'histoire  des  rentes  foncières  remonte,  chez 
les  divers  peuples  de  l'Europe,  jusqu'au  premier 
établissement  de  la  propriété.  S'agit-il  d'un  pays 
où  il  y  a  de  grands  défrichements  à  faire  et  de 
vastes  marais  à  dessécher?  On  doit  y  autoriser  les 
rentes  foncières  non  rachetables.  Elles  y  seront 
un  grand  moyen  de  favoriser  l'industrie  par  l'es- 
pérance de  la  propriété,  et  d'améliorer  un  sol 
inculte  et  ingrat  par  Tindustrie. 

Mais  les  rentes  fo'icières  non  rachetables  no 
sauraient  présenter  les  mêmes  avantages  dans 


16H 


[28  ventôse  an  XIL]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [  19  mars  1804.  | 


les  contrées  où  ra^riculture  veut  prospérer  par 
les  secours  ordioaires  du  commerce,  et  où  le 
commerce  s'étend  et  s'agrandit  joarnelh^ment  par 
les  progrés  de  Tagriculture.  Dans  ces  contrées  on 
ne  peut  supporter  des  charges  ou  des  servitudes 
éternelles.  L'Imagination  inquiète,  accahlée  par 
la  perspective  de  citte  éternité,  regarde  une  ser- 
vitude ou  une  charge  qui  ne  doit  pas  iinir  comme 
nn  mal  qui  ne  peut  être  compensé  par  aucun  bien. 
Un  premier  acnuéreur ne  voit  dans  l'établissement 
de  la  rente  à  laquelle  il  se  soumet  que  ce  qui  la 
lui  rend  prolilable.  Ses  successeurs  ne  sont  plus 
sensibles  nu'à  ce  qui  i>eut  la  leur  rendre  odieuse. 

On  sait  (railleurs  combien  il  Fallait  de  formes 
et  de  précautions  contre  le  débiteur  d'une  rente 
perpétuelle,  pour  assurer  au  créancier  une  ga- 
rantie suflisante  qui  pût  avoir  la  même  durée  que 
8on  droit. 

Nous  eussions  cru  choquer  Tesprit  général  de 
la  nation,  sans  aucun  retour  d'utilité  réelle,  en 
rétablissant  les  rentes  non  rachctables. 

La  disposition  la  plus  essentielle  du  projet  qui 
vous  est  soumis  est  celle  par  laquelle  on  déclare 
qu'à  compter  du  jour  où  tes  noureUcs  lois  civiles 
que  vous  avez  sanctionnées  sont  exécutoires ^  les  lois 
romaines^  les  ordonnances ,  les  coutumes  générales 
ou  locales^  les  statuts  Jes  règlements^  cessent  d^avoir 
forfe  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  ma- 
tières qui  sont  l'objet  desdites  lois  composant  le 
présent  Code, 

Cette  disposition  nous  rappelle  ce  que  nous 
étions,  et  nous  fait  apprt^cier  ce  que  nous  sommes. 

Quel  spectacle  s'offrait  à  nos  yeux  !  on  ne  vovait 
devant  soi  qu'un  amas  confus  et  informe  de  lois 
étrangères  et  français(*s,  de  coutumes  générales 
et  particulién's,  d'ordonnances  abrogées  et  non 
abrogées,  de  maximes  écrites  et  non  écrites,  de 
règlements  contradictoires  et  de  décisions  oppo- 


jeta,  par  ses  règlements  politiques,  les  fondements 


immense  chaos. 

Ce  désordre  s'explique  par  l'histoire. 

liCs  nations  ont  un  droit  public  avant  que 
d'avoir  des  lois  civiles. 

Chez  les  peuples  naissants,  les  hommes  vivent 
plutrtt  entre  eux  comme  des  confédérés  que  comme 
des  concitoyens  ;  ils  n'ont  besoin  que  de  quelques 
maximes  générales  pour  régler  leur  association  : 
la  puissance  qui  s'élève  au  milieu  d'eux  n'est 
occupé**  qu'à  orgîiniser  ses  moyens  de  sûreté  et 
de  déf(*nse.  Dans  tout  ce  qui  coficerne  les  affaires 
ordinaires  de  la  vie.  on  est  régi  par  des  usages, 
par  des  habitudes,  plutôt  que  par  des  lois. 

C(>  serait  un  prodige  que  des  hommes,  tour  à 
tour  conquérants  et  conquis,  placés  dansdes  lieux 
différents,  sous  des  climats  divers,  à  des  dis- 
tanct*s  plus  nu  moins  éloign^'s,  et  souvent  sans 
autn^s  communications  entre  eux  (]ue  celles  nui 
naissent  du  pillage  et  des  hostilités,  eussent  les 
mêmes  habitudes  et  les  mêmes  usages  :  de  là  cette 
diversité  de  coutumes  qui  n'*gissîiit'nt  les  diffé- 
rentes provinces  du  même  empire,  et  même  les 
différentes  villes  de  la  même  province. 

l/Burope,  inondée  |)ar  les  l>arb«ircs,  fut  pendant 
des  siècles  ensevelie  dans  l'ignorance  la  plus 
profonde.  On  ne  |H)Uvait  penser  à  faire  des  lois 
quand  on  n'était  pas  assez  éclairé  pour  être  légis- 
lateur ;  de  plus,  les  souverains  étaient  intéress<^8 
à  ne  pas  choquer  des  peuples  enivn'*s  de  la  pré- 
tendue excellence  de  leurs  coutumes.  Pourquoi 
se  seraient-ils  ptTmis  des  changements  qui  eussent 
pu  produire  des  révolutions? 

Charlemagnc,    fondateur  d'un  vaste  empire, 


pœm  ers  ordres  ae  i  htai  ;  mais  uans  le  gou- 
vernement civil,  son  génie  eût  vainement  aspirv 
à  la  gloire  de  cx)nlrarier  trop  ouvertement  les 
mœurs  et  les  préjugés  de  son  siècle. 

Louis  IX.,  dans  ses  Etablissements,  8e  propos 
d'embrasser  l'universalité  des  matières  civiles.  1^ 
temps  ne  comportant  pas  une  si  haute  en tn^prise, 
les  vues  dt*  ce  prince  demeurèrent  aux  termes 
d'un  simple  projet.  Elles  n'eurent  quelque  réalité 
que  pour  les  vassaux  de  ses  domaines. 

Dans  des  temps  moins  reculés,  on  crut  avoir 
fait  un  grand  pas  vers  le  bien,  quand  on  eut  Tidee 
et  le  courage,  je  ne  dis  pas  de  réformer  les  an- 
ciennes coutumes,  mais  d'ordonner  quVlli*$  sié- 
raient rédigées  par  écrit.  Cette  époque  est  célèbre 
dans  l'histoire  de  notre  ancienne  législation  ;  car 
des  coutumes  écrites,  quoique  d'ailleurs  plus  ou 
moins  barbares,  plus  ou  moins  sages  dans  leurs 
dispositions,  tirent  disparaître  les  inconvénients 
attachés  à  des  conditions  incertaines  et  variables. 
Les  affaires  de  la  vie  prirent  un  cours  plus  fixe 
et  |)lus  régulier;  il  v  eut  plus  de  sûreté  dans  l'ordre 
des  successions,  dans  les  propriétés  privées  et 
dans  toutes  les  transactions  sociales. 

Par  intervalles,  dans  des  moments  de  crise  et 
de  troubles,  on  promulguait  quelque  acte  solen- 
nel de  législation  pour  rétablir  l'ordre,  réformer 
quelque  abus  ou  prévenir  quelque  danger.  C'est 
au  milieu  des  troubles  civils  que  les  belles  or- 
donnances du  chancelier  de  l'Hôpital  furent  pu- 
bliées; mais  (les  lois  isolées,  que  le  choc  des 
passions  et  des  intérêts  faisait  sortir  du  sein  des 
orages  politiqm^^,  comme  l'acier  fait  sortir  le  fea 
du  ciiilloux,  ne  produisaient  qu'une  lumière  vacil- 
lante, passagère,  toujours  prêle  à  s'éteindre,  et 
incâ|)al)le  de  diriger  longtemps  un  peuple  dans  U 
route  de  la  |)rospérité  et  du  l)onheur. 

Insensiblement  les  connaissances  s*accmrent, 
diverses  causes  hfttèrent  les  progrés  de  l'instruc- 
tion. Mais  dans  une  nation  guerrière  ctorame  la 
nôln\  les  premières  classes  de  la  société  se 
vouaient  au  service  militaire  ;  elles  avaient  plutôt 
une  discipline  qu'une  polic^r,  elles  dédaignèrent 
longtemps  l'étude  de  la  jurisprudence  et  des  lois; 
cette  |)nrtie  des  connais.sances  humaines^qui  n^est 
certainement  pas  la  moins  importante  de  toutes, 
était  abandonnée  à  des  hommes  qui  n'avaient  ni 
le  U)isir  ni  la  volonté  de  si*  livrera  des  recherches 
(|n'ils  eussent  regardées  comme  plus  curieuses 
qu'utiles. 

L'antiquité  nous  avait  laissé  des  collections 
précieuses  sur  la  scii'uce  des  lois  ;  malheureuse- 
ment ces  colhM'tions  n'étaient  connues  que  dans 
les  contrées  régies  par  le  droit  écrit  ;  et  encore 
faut-il  observer  qu'elles  n'y  étaient  connues  que 
de  ceux  qui  se  destinaient  à  la  judicature  ou  ao 
barreau. 

Les  littérateurs  ne  cherchaient  dans  les  anciens 
que  les  choses  d'iign'ment  ;  et  les  philosophes  se 
{  bornaient  à  ce  qui  reganle  les  sciences  spécula- 
I  tives. 

'  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  indifférence. 
.Nous  naissons  dans  des  so<'iétés  formées^  nous  y 
trouvons  des  lois  et  des  usages,  nous  ne  regar- 
dons point  au  dvlk.  11  faut  que  les  événements 
donnent  l'éveil  à  Tesprit;  nous  avons  besoin 
d'être  avertis  pour  prendre  une  direction  nou- 
velle et  porter  notre  attention  sur  des  objets  jus- 
que-là inconnus  ou  négligés. 

Ce  sont  nos  découvertes  dans  les  arts,  noa 
premiers  succès  dans  la  navigation*  et  rheorenfle 
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fermentation  née  de  nos  succès  et  de  nos  décou- 
vertes en  tout  genre,  qui  produisirent  sous 
Louis  XIV  les  règlements  ae  Coibert  sur  les  ma- 
nufactures, l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  l'or- 
donnance du  commerce  et  celle  de  la  marine. 

Le  bien  natt  du  bien.  Quand  le  législateur  eut 
fixé  sa  sollicitude  et  ses  regards  sur  quelques  ma- 
tières importantes,  il  sentit  la  nécessité,  et  il  eut 
le  désir  de  toucher  à  toutes.  On  fil  quelques  ré- 
formes dans  Tordre  judiciaire,  on  corrigea  la  pro- 
cédure civile,  on  établit  un  nouvel  ordre  dans  la 
justice  criminelle,  on  conçut  le  vaste  projet  de 
donner  un  Code  uniforme  à  la  France. 

Les  Lamoignon  et  les  d'Aguesse^u  entreprirent 
de  réaliser  cette  grande  idée.  Elle  rencontrait  des 
obstacles  insurmontables  dans  l'opinion  publique, 
qui  n'y  était  pas  sulllsamment  préparée,  dans  les 
rivalités  de  pouvoir,  dans  l'attachement  des  peu- 
ples à  des  coutumes  dont  ils  regardaient  la  con- 
servation comme  un  privilège,  dans  la  résistance 
des  cours  souveraines  qui  craignaient  toujours 
de  voir  diminuer  leur  influence,  et  dans  la  su- 
perstitieuse incrédulité  des  junsconsultes  sur 
l'utilité  de  tout  changement  qui  contrarie  ce  qu'ils 
ont  laborieusement  appris,  ou  pratiqué  pendant 
toute  leur  vie. 

Cependant  les  idées  de  réforme  et  d'uniformité 
avaient  été  jetées  dans  le  monde.  Les  savants  et 
les  philosophes  s'en  emparèrent;  ils  portèrent 
dans  les  matières  législatives  le  coup  d'oeil  d'une 
raison  exercée  par  l'observation  et  pur  l'expé- 
rience. On  compara  les  lois  aux  lois,  on  les  étudia 
dans  leurs  rapports  avec  les  droits  de  l'homme 
et  avec  les  besoins  de  la  société.  Le  judicieux 
Domar,  et  quelques  auteurs  contemporains,  com- 
mencèrent a  se  douter  que  la  législation  est  une 
véritable  science.  Nous  appelons  science  une  suite 
de  vérités  ou  dérègles  liées  les  unes  aux  autres, 
déduites  des  premiers  principes,  réunies  en  corps 
de  doctrine  et  de  système  sur  quelqu'une  des 
branches  principales  de  nos  connaissances. 

Les  jurisconsultes  ne  furent  plus  de  simples 
compilateurs,  les  magistrats  raisonnèrent.  Le  pu- 
blic éclairé  prit  part  aux  querelles  des  juriscon- 
sultes; il  examina  les  décisions  du  magistrat,  et, 
s'il  est  permis  de  le  dire,  il  osa  juger  les  justices. 

Dans  les  sciences,  comme  dans  les  lettres  et 
dans  les  arts,  tandis  que  les  talents  ordinaires 
luttent  contre  les  difficultés  et  s'épuisent  en  vains 
efforts,  il  paraît  subitement  un  homme  do  génie 
qui  s'élance  et  va  poser  le  modèle  au  delà  des 
bornes  connues.  C'est  ce  que  fit,  dans  le  dernier 
siècle,  le  célèbre  auteur  de  l'Esprit  des  lois;  il 
laissa  loin  derrière  lui  tous  ceux  qui  avaient  écrit 
sur  la  jurisprudence  :  il  remonta  à  la  source  de 
toute  législation  ;  il  approfondit  les  motifs  de  cha- 
que loi  particulière  ;  il  nous  apprit  à  ne  jamais 
séparer  les  détails  de  l'ensemble,  à  étudier  les  lois 
dans  l'histoire,  qui  est  comme  la  physique  expé- 
rimentale de  la  science  législative;  il  nous  mit, 
pour  ainsi  dire,  en  relation  avec  les  législateurs 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  mondes. 

Telle  était  parmi  nous  la  disposition  des  esprits  ; 
telles  étaient  nos  lumières  et  nos  ressources,  lors- 
que tout  à  coup  une  grande  révolution  éclate. 

On  attaque  tous  les  abus  à  la  fois  ;  on  interroge 
toutes  les  institutions.  A  la  simple  voix  d'un  ora- 
teur, les  établissements,  en  apparence  les  plus 
inébranlables,  s'écroulent:  ils  n'avaient  plus  de 
racines  dans  les  mœurs.  La  puissance  se  trouve 
subitement  conquise  par  ropinion. 

n  faut  l'avouer  :  c'était  ici  une  de  ces  époques 
décisives  qui  se  rencontrent  quelquefois  dans  la  i 
durée  des  Etats,  et  qui  changent  la  position  et  la  I 


fortune  des  peuples,  comme  certaines  crises  chan- 
gent le  tempérament  des  individus. 

A  travers  tous  les  plans  qui  furent  présentés  pour 
améliorer  les  choses  et  les  hommes,  l'idée  d'une 
législation  uniforme  fut  une  de  celles  qui  occu- 
pèrent d'abord  plus  particulièrement  nos  Assem- 
blées délibérantes. 

Proposer  une  telle  idée,  c'était  énoncer  le  vœu 
constant  des  magistrats  les  plus  distingués  et  celui 
de  la  nation  entière;  c'était  énoncer  ce  vœu  dans 
un  moment  où  l'on  entrevoyait  la  possibilité  de 
le  réaliser. 

Mais  comment  préparer  un  Code  de  lois  civiles 
au  milieu  des  troubles  politiques  qui  agitaient 
la  France  ? 

La  haine  du  passé,  l'ardeur  impatiente  de  jouir 
du  présent,  la  crainte  de  l'avenir,  portaient  les 
esprits  aux  mesures  les  plus  exagérées  et  les  plus 
violentes.  La  timidité  et  la  prudence,  qui  tendent 
à  tout  conserver,  avaient  été  remplacées  par  le 
désir  de  tout  détruire. 

Des  privilèges  injustes  et  oppressifs,  qui 
n'étaient  que  le  patrimoine  de  quelques  hommes, 
avaient  pesé  sur  la  tète  de  tous.  Pour  recouvrer 
les  avantages  de  la  liberté ,  on  tomba  pendant 
quelques  instants  dans  les  abus  de  la  licence. 
Pour  écarter  des  préférences  odieuses  et  les  em- 
pêcher de  renaître,  on  chercha  à  niveler  toutes 
les  fortunes  après  avoir  nivelé  tous  les  ranjJis. 

Des  nations  ennemies,  rivales  et  jalouses,  me- 
naçaient notre  sûreté;  en  conséquence  nous  vou- 
lions par  nos  lois  nous  isoler  de  toutes  les  nations. 

La  France  avait  été  déchirée  par  des  guerres 
religieuses  qui  avaient  laissé  dans  un  grand 
nombre  de  familles  des  souvenirs  amers. On  crut 
devoir  porter  la  cognée  au  pied  de  Tarbre,  et  dé- 
truire toute  religion  pour  prévenir  le  retour  de  la 
superstition  et  du  fanatisme. 

Les  premières  lois  qui  furent  promulguées  par 
nos  Assemblées  passèrent  à  travers  tous  ces  sys- 
tèmes exagérés,  et  s'y  teignirent  fortement.  On 
détruisit  la  faculté  de  tester,  on  relâcha  le  lien 
du  mariage,  on  travailla  à  rompre  toutes  les  an- 
ciennes habitudes.  On  croyait  régénérer  et  refaire 
pour  ainsi  dire  la  société  ;  on  ne  travaillait  qu'à 
ta  dissoudre. 

On  revint  ensuite  à  des  idées  plus  modérées, 
on  corrigea  les  premières  lois,  on  demanda  de 
nouveaux  plans  ;  on  comprit  qu'un  Code  civil 
devait  être  préparé  avec  sagesse, et  non  décrété 
avec  fureur  et  précipitation. 

Alors  le  consul  Cambacérès  publia  un  projet  de 
Code,  qui  est  un  chef-d'œuvre  de  méthode  et  de 
précision.  Ce  magistrat  laissa  aux  circonstances 
et  au  temps  le  soin  de  ramener  des  vérités  utiles 
qu'une  discussion  prématurée  n'eût  pu  que  com- 
promettre. Ses  premiers  travaux  préjugèrent  dès 
lors  la  sagacité  et  la  sagesse  avec  lesquelles  il 
devait  un  jour,  sur  ces  grands  objets,  éciairernos 
délibérations.  Les  événements  publics  qui  se  suc- 
cédaient rapidement  suspentiirent  tous  les  travaux 
relatifs  à  la  confection  au  Code  civil.  Mais  tous 
les  bons  esprits  demeurèrent  préoccupés  de  ce 
grand  objet. 

Au  18  brumaire,  le  premier  soin  du  héros  que 
la  nation  a  choisi  pour  son  chef  fut,  après  avoir 
agrandi  la  France  par  des  conquêtes  brillantes, 
d'assurer  le  bonheur  des  Français  par  de  bonnes 
lois. 

Des  commissions  furent  nommées  pour  conti- 
nuer des  travaux  jusque-là  toujours  repris  et 
abandonnés. 

La  guerre,  qui  a  si  souvent  l'effet  de  suspendre 
le  cours  des  projets  salutaires,  n'arrêta  point  les 
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opérations  qui  devaient  amener  le  résultat  de  ces 
travaux.  Los  tribunaux  furi^nt  consultés.  Chaque 
magistrat,  cliaque  jurisconsulte  apporta  le  tribut 
de  ses  lumières  :  en  quelques anmes nous  îivions 
acquis  rexpérieuie  de  plusieurs  siècles.  L'homme 
extraordinaire  ({ui  est  a  la  tête  du  Gouvernemcnl 
sut  mettre  à  profit  hi  développement  dMdées  que 
la  Révolulioii  avait  opéré  dans  tout<-s  les  têtes, 
et  IVnergie  de  co  c^araclôre  qu'elle  avait  commu- 
niquée à  toutes  lésâmes.  Il  réveilla  l'attention  de 
tous  les  hommes  instruits;  il  jeta  un  souffle  de 
vie  sur  des  débris  et  des  matériaux  épars,  qui 
avaient  été  dispersés  par  les  tempêtes  révolution- 
naires; il  éteignit  les  haines  et  les  p.irlis  :  sous 
ses  ausj)iees,  la  justice  et  la  pîiix  s'embrassèrent; 
et  dans  le  r^lme  de  toutes  les  passions  et  de  tous 
les  intérêts,  on  vit  naître  un  projet  complet  de 
Code  civil,  c'est-à-dire  le  plus  j:rand  bien  que  les 
hommes  puissent  donner  et  reci'voir. 

Citoyens  législateurs,  le  vœu  de  la  nation,  celui 
de  toutes  nos  Asse  nblées  délibérantes  est  rempli. 
Les  diflérenies  parties  du  Code  civil,  iliscutées 
dans  le  Tribunat  par  des  hommes  dont  les  lumières 
nous  ont  été  si  profUîibles,  ont  déj;\  re^^u  votre 
sanction,  et  vous  allez  proclamer  ^  la  face  de 
rEurojK'  le  Code  civil  des  Français. 

Lors  du  la  présentation  de  cliaque  loi,  on  vous 
a  exposé  les  raisons  qui  la  motivaient,  et  ces  rai- 
sons ont  obtenu  vos  suffrag(\s.  Il  nous  suffit  dans 
ce  mom»Mit  de  jeter  un  coup  d'œil  général  sur 
l'ensemble  des  lois  que  vousavez sanctionnées.  Ces 
lois  ne  sont  point  rouvrag(>  d'une  volonté  ))arti- 
cnlière,  elles  ont  été  formées  par  le  concours  de 
toutes  les  volontés  ;  elles  paraissent,  après  la  Ré- 
volution, comme  ces  signes  bienfaisants  qui  se 
développent  dans  le  cieJ  pour  nous  annoncer  la 
lin  d'un  grand  orage. 

Et  en  effet,  eilt-il  été  possible  de  terminer  l'im- 

fiortant  ouvrage  du  Code  civil,  si  nos  travaux  et 
es  V(Mres  eussent  été  traversés  par  «les  factions? 
Eût-il  pu  transiger  avec  ces  opinions,  si  déjà  on 
n'avait  i-énssi  à  eoncilier  les  intérêts  et  ù  rappro- 
cher les  cipurs?  Oui,  citoyens  législateurs,  la  seule 
existent'  d'un  Co  le  civilet  uniforme  est  un  monu- 
ment qui  atteste  et  garanlit  le  retour  permanent 
delà  paix  intérieure  «lel'Ktal.yue  nos  ennemis 
frémissent,  qu'ils  dés(îS|)êrent  de  nous  divis(»r,  en 
voyant  toutes  les  parties  delà  République  ne  plus 
former  qu'un  si*ul  tout;  en  voyant  plus  de  trente 
millions  de  Fran<;ais,  autrefois  divisés  par  tant  de 
»)n^jugés  et  de  eoutnmes  différentes,  consenlir  so- 
.i>nni.i|(*ni(.||t  U's  mêmes  sacrifices,  et  se  lier  par 
-  ts  iiiêmes  lois;  en  voyant  enlin  une  grande  na- 
'»•»    rouîiïosécde  tant  d'hommes  di\ers,  n'avoir 
•  ♦  qu'un  sentiment,  qu'untî  pensée,  marcher  et 
..    "induire  comme  si  tout  entière  elle  n'était 
iii  seul  lionune. 

luels  seront  les  effets  de  crtte  unité  de  lé::isla- 

oii  établie  par  le  nouveau  Code?  Des  esprits  or- 

jinaires  piMivent  n<'  voir  dans  cetti'  unité  qu'une 

MTfeclion    de    symêtrii?  ;    l'homme     instruit  , 

i'JiomnuMrKlat,  ydêcouvrent  les  plus  solides  fon- 

ii>ii>.  Ifs  (!(.  r««inpire. 

-    Mis  différentes  n'eiiirendrent  (pie  trouble  et 

•  ••ti.<.on  parmi  des  penides  qui,  vivant  sous  le 

•icine  gouvernement  et  ((ans  une  communication 

.ontinuelle,  passent  ou  se  marient  les  uns  chez 

<*H  auTes,  et,  soumis  ik  d'autres  coutumes,  nesa- 

"it  jamais  si  leur  patrimoine  est  bien  à  eux. 

.<ou8  ajouterons  que  les  honioiesqui  dépendent 

le  la  même  souveraineté,  sans  être  régis  pr  les 

mêmes  lois,  S4)nt  nêcessiiiivment  étrangers  (es  uns 

aux  «ulrefi;  ils  sont  soumis  à  la  même  puissance, 

sans  êtix*  membres  du  même  Blat;  ils  forment 


autant  de  nations  diverses  qu'il  y  a  de  coutumes 
différentes.  Ils  ne  peuvent  nommer  une  pairie 
commune. 

Aujourd'hui  une  législation  uniforaie  fait  d»- 
paraitre  toutes  ces  absurdités  et  ces  danceis; 
l'ordre  civil  vient  cimenter  l'ordre  politique.  ?k0u* 
ne  sommes  plus  Provençaux,  Bretons,  Alsacien?. 
mais  Français.  Les  noms  ont  une  plus  gran'te 
influence  (iu(?  l'on  ne  croit  sur  les  pensées  et  les 
actions  des  homm(ts. 

L'uniformité  n'est  pas  seulement  établie  daD« 
les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  dilTènMiies 
|)ortions  de  I  Etat;  elle  est  établie  encore  dans  les 
ra|)ports  (lui  doivent  exister  entre  les  individus. 
Autrefois  les  distinctions  humiliantes  que  le  droit 
politique  avait  introduites  entre  les  personnes 
s'étaient  glissées  jusque  dans  le  droit  civil.  U 
y  avait  nue  manière  de  succéder  pour  les  nobles. 
et  une  autre  m  luière  de  suc(*éi1er  pour  ceux  qui 
ne  l'étaient  pas;  il  existait  de>  proprif^tés  privi- 
légiées que  ceux-ci  ne  pouvaient  |>osséder,  au 
m  lins  sans  une  dis|)ense  du  .souverain.  Toutes 
ces  traces  de  barUirie  sont  effacées  ;  la  loi  est  la 
mère  commune  des  citoyens,  elle  leur  accorde  une 
égide  protection  à  tous." 

Uu|(les  graiid<bienfaiisdu  nouveau  Code  est  en- 
core d'avoir  fait  cesser  toutes  les dif l'énonces  civiles 
entre  les  hommes  qui  ))rofessimt  des  cultes  diif - 
rents.  Les  opinions  religieuses  sout  lilin*8.  La  loi 
ne  doit  noint  forcer  les  consciences;  elle  dtui  >e 
diriger  (l'aprés  ce  grand  princi|)e  qu'il  faut  souf- 
frir ce  que  Dieu  souffre.  Ainsi  elle  ne  doit  con- 
naître que  des  citoyens,  comme  la  nature  ne  con- 
naît que  des  ho'uines. 

On  n'a  pas  cherché  dans  la  nouvelle  législation 
à  introduire  des  nouveautés  dangereuse.^.  On  a 
conservé  des  lois  anciennes  tout  ce  qui  pouvait 
se  concilier  îivec  l'ordre  i)rôsiMïl  des  cho8t»s;  on  a 
pourvu  à  la  publicité  des  mariag(*s;  on  a  posé  de 
sages  règU»s  j)our  le  gouvernement  des  famille?; 
on  a  rétabli  la  magistrature  des  pères  ;  on  a  rap- 
pelé toutes  les  formes  qui  pouvaient  garantir  la 
soumission  des  enfants;  on  a  laissé  une  latituie 
convenable  à  la  bienfaisance  des  testateurs;  on 
a  dévelo[>t)é  tous  les  principes  pMiéraux  des 
conventions  et  ceux  qui  dérivent  de  la  nature  parti- 
culière (le  chaque  contrat;  on  a  veillé  .sur  le  main- 
tien des  bonnes  mcinirs,  sur  la  liberté  raison- 
nable du  commerce,  et  sur  tous  les  objets  qui 
peuvtîui  intéresser  la  société  civile. 

En  assurant  par  de  bonnes  lois  notre  prosptTÎ te 
dans  rintérieur,  nous  aurons  accru  notre  gloire 
et  notre  pnissan(*e  au  dehors.  L'histoire  moderne 
ne  pivsente  aucun  exempb*  pareil  à  celui  que 
nous  donnons  au  monde.  Le  courage  de  nos 
armé(*s  a  étonné  l'Europe  par  des  victoires  mul- 
tij)li('Ts,  et  il  s'appri'te  h  nous  venger  de  la  iiertidie 
d  un  ennemi  qui  ne  res|)ecte  point  les  lrail<>s,  et 
qui  ne  place  sa  conliance  et  sa  force  que  «Jans  le 
crime.  C'est  alors  même  que  la  sagesse  du  (iouvcr- 
nement,  calme  comme  si  elle  n'était  pas  distraite 
par  d'autres  objets,  jette  les  fondements  de  cette 
autre  puissance  qui  captive  peut-être  plus  sûre- 
ment le  re.^pect  des  nations  :  je  veux  parler  de  la 
puissance  «lui  s'établit  parles  l)onnes  institulious 
et  par  b'S  bonnes  lois. 

Nos  ressources  politiques  et  militaires  peuvent 
n'inspin*r  «{ue  de  la  crainte  aux  étrangers;  niais 
en  nous  voyant  pro)>ag(T  toutes  les  saines  idées 
d'ordre,  de  morale  et  de  bien  public,  ils  trouvent 
dans  nos  princincs  et  dans  nos  vertus  de  quoi  se 
rassurer  cxintre  l'alHis  possible  de  nos  ressouraes. 

Citoyens  législateurs,  vous  touches  au  terme 
de  vos  glorieux  travaux.  Qu'il  sert  ooiiaolani 
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pour  vous,  eo  retooroant  daas  vos  départemeats 
et  dans  vos  familles,  d'y  être  bénis  par  vos  con- 
citoyens, et  d'y  jouir  personnellement,  comme 
enfanta,  comme  époux,  comme  pères,  de  toutes 
les  sages  institutions  que  vous  aurez  sanctionnées 
comme  législateurs!  Vous  aurez  travaillé  à  votre 
bien  particulier  en  travaillant  au  bien  commun; 
et  à  chaoue  instant  de  la  vie.  chacun  de  vous  se 
trouvera  heureux  du  bonheur  de  tous. 

Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Seront  réuuiesenun  seul  corps  de  luis,  sous  le 
titre  de  Code  civil  des  Français,  les  lois  qui  suivent;  savoir: 

1«  Loi,  du  14  ventôse  an  XI,  sur  1 1  puhlication,  les 
effets  et  V application  des  lois  en  général. 

2o  Loi,  du  17  ventôse  an  XI,  sur  la  jouissance  et 
la  pr^vation  des  droits  civils. 

30  Loi,  du  20  ventôse  an  XI,  sur  les  actes  de  Vétat  civil, 

40  Loi,  du  23  ventôse  an  XI,  sur  le  domicile. 

50  Loi,  du  24  ventôse  an  XI,  sur  les  absents. 

6°  Loi,  du  26  ventôse  au  XI,  sur  le  mariage, 

7»  Loi,  du  30  ventôse  an  XI,  sur  le  divorce. 

8»  Loi,  du  2  germinal  an  XI,  sur  la  paternité  et  la 
filiation. 

9»  Loi,  du  2  germinal  an  XI,  sur  l' adoption  et  la 
tutelle  officieuse. 

10»  Loi,  du  3  germinal  an  XI,  sur  la  puissance 
paternelle. 

Ifo  Loi,  du  5  germinal  an  XI,  sur  la  minorité,  la 
tutelle  et  l'émancipation. 

it>  Loi,  du  8  gerniinal  an  XI,  sur  la  majorité,  fin- 
terdiction  et  le  conseil  judiciaire. 

130  Loi,  du  4  pluviôse  an  XII,  sur  la  distinction  des 
biens. 

140  Loi,  du  6  pluviôse  an  XII,  sur  la  propriété • 

150  Loi,  du  9  pluviôse  an  Xil,  sur  Vuiufruit,  l'usage 
et  l'habitation. 

I60  Loi,  du  10  pluviôse  an  XII,  sur  les  servitudes 
ou  services  fonciers. 

170  Loi,  du  29  gorminal   an  XI,  sur  les  successions. 

iS9  Loi,  du  13  floréal  an  XI,  sur  les  donations  entre- 
vifs  et   les  testaments. 

190  Loi,  du  17  pluviôse  an  XII,  sur  les  contrats  ou 
les  obligations  conventionnelles  en  général. 

200  Loi,  du  10  plu\iôse  an  XII,  sur  les  engagements 
qui  se  forment  sans  convention.  , 

21«  Loi,  du  20  pluviôse  an  XII,  sur  le  contrat  de 
mariage. 

22»  Loi,  du  12  ventôse  an  XU,  sur  la  vente. 

230  Loi,  du  16  ventôse  an  XJl,  sur  l'échange. 

240  Loi,  du  16  ventôse  an  XII,  sur  le  louage. 

250  Loi,  du  17  ventôse  an  Xll,  sur  le  contrat  de  société, 

26»  Loi.  du  18  ventôse  an  XII,  sur  le  prêt. 

270  Loi,  du  23  ventôse  an  XII,  sur  le  dépôt  et  le 
séquestre. 

28"  Loi,  du  21  ventôse  an  XII,  sur  les  contrats  aléa- 
toires. 

290  Loi,  du  19  ventôse  an  XII,  sur  le  mandat. 

30»  Loi,  du  24  pluviôse  an  XII,  sur  le  cautionnement. 

31»  Loi,  du  29  ventôse  an  XII,  sur  les  transactions. 

32o  Loi,  du  23  pluviôse  an  XJI,  sur  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile. 

330  Loi,  du  25  ventôse  an  XII,  sur  le  nantissement. 

31®  Loi,  du  28  ventôse  an  XII,  hur  les  privilèges  et 
hypothèques. 

350  Loi,  du  28  ventôse  an  XII,  sur  l'expropi'iation 
forcée  et  les  ordres  entre   les  créanciers. 

36**  Loi,  du  24  venlôse  an  XII,  sur  la  prescription. 

Art.  2.  Les  six  articles  donl  est  composée  la  loi  du 
15  du  présent  mois,  concernant  les  actes  respectueux  à 
faire  par  les  enfants  aux  pères  et  mères,  aïeuls  et 
aïeules,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  seront  insérés 
au  titre  du  mariage,  à  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve 
maintenant  au  no  151. 

Art.  3.  Sera  insérée  an  titre  de  la  distinction  des 
biens,  à  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve  maintenant 
au  n«  523,  la  disposition  contenue  eo  l'article  qui  suit  : 

Art.  ...  «  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix 
«  de  la  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de 
«(  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  im- 
«  mobilier,  est  essentiellement  raehetable. 

«  U  est  néanmoins  permis  «a  créancier  de  régler  les 
«  clautes  et  oonditioDS  du  rachat. 


«  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne 
«  pourra  lui  être  remlK>ur>ée  qu'après  un  certain  terme, 
«  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  sli- 
«  oulation  contraire  est  nulle.  » 

Art.  4.  Le  Code  civil  sera  divisé  en  un  litre  prélimi- 
naire et  e!i  trois  livres. 

La  loi  du  14  ventôse  an  XI,  sur  la  publication,  les 
effets  et  Vapplication  des  lois  efi  général,  est  le  litre 
préliminaire. 

Le  premier  livre  sera  composé  des  onie  lois  suivantes, 
sous  le  titre  des  Personnes. 

Le  second  livre  sera  composé  des  quatre  lois  sui- 
vantes, sous  le  titre  des  Biens  et  des  différentes  modifi- 
cations de  la  Propriété. 

Le  troisième  livre  sera  composé  des  vingt  dernières 
lois,  sous  le  titre  des  différentes  manières  dont  on 
acquiert  la  Propriété. 

Lhaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres  qu'il  y  a  de 
lois  qui  doixent  y  être  comprises. 

Art.  5.  Il  n'y  aura  pour  tous  les  articles  du  Code 
civil  qu'une  seule  série  de  numéros. 

Art.  6.  La  disposition  de  l'article  premi(»r  n'empêche 
pas  que  chacune  des  lois  qui  y  sont  énoncées  n'ait  son 
exécution  du  jour  qu'elle  a  dû  l'avoir  en  \ertu  de  sa 
promulgation  particulière. 

Art.  7.  A  compter  du  jour  où  ces  lois  sont  exécutoires, 
les  loi:<  romaines,  ordonnances,  les  coutumes  générales 
ou  hicales,  les  statuts,  les  règlements,  cessent  d'avoir 
force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières 
qui  sont  l'objet  desdit  s  lois  composant  le  présent  Code. 

Le  Corps  léffislatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  tran.^mis  au  Trit^unat  par  un  message. 

11  ordonne,  en  outre,  l'impression  et  la  distri- 
bution, au  nombre  de  dix  exemplaires,  des  motifs 
exposés  par  le  Gouvernement. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVIDAL. 

Séance  du  2S  ventôse  an  ^7/ (lundi  19  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  venlôse  est 
adopté. 

Le  Corps  législatif  communique,  par  un  mes- 
sage, un  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  des  lois 
civiles  en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  de 
Code  ciml  des  Français. 

Le  projet  de  loi  pix)posé  est  renvoyé  à  l'examen 
de  la  section  de  législation. 

Sédtlles  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  des  aliénations^  acquisitions ,  conces^ 
sions  à  rentes  ,  impositions  extraordinaires  ,  em- 
pruntSy  et  autres  objets  d^intérêt  local  (1). 

Tribuns,  votre  section  de  l'intérieur  me  charge 
de  vous  rendre  compte  de  l'examen  qu'elle  a 
fait  d'un  projet  de  loi  composé  de  250  articles, 
relatif  à  des  aliénations,  acquisitions,  conces- 
sions à  rentes,  impositions  extraordinaires, 
emprunts,  et  autres  objets  d'intérêt  local. 

Cette  loi  est  du  nombre  de  celles  qui  néces- 
sitent un  long  et  sérieux  examen,  et  ne  compor- 
tent qu'un  très-court  rapport. 

Près  de  deux  mille  pièces  lues  et  examinées, 
les  questions  les  plus  importantes  d'économie  pu- 
blique discutées  et  débattues, donnent  pour  dernier 
résultat  l'observation  des  formes  dans  les  actes 
préliminaires,  une  évidence  nécessitée  dans  un 
grand  nombre  de  dispositions,  l'utilité  et  la  con- 
venance dans  toutes. 

Quelques  réflexions  générales  sur  les  princi- 
iwiux  titres  du  projet  suffiront,  je  l'espère,  pour 
vous  faire  partager  la  conviction  que  votre  section 
a  aoquise. 

Le  titre  I*'  autorise  cinquante-deux  commu- 


(1)  Le  rapport  de  Sédilles  ne  se  trouve  pas  au  Moni^ 
teur. 
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nés  ou  autres  établissements  publics  à  vendre 
diffôrenles  propriétc^s  foncières  qui  leur  sont 
inutiles,  cl  dont  le  produit  sera  plus  avantageu- 
sement employé.  En  général  les  établissements 
I)ublics  administrent  mal  les  biens-fonds;  il  ne 
eur  faut  que  des  revenus  à  employer,  (^es  héri- 
tages, affranchis  de  cette  mainmorte  commu- 
nale, rendus  au  commerce  et  au  génie  vivifiant 
de  rindustrie  particulière,  vont  acquérir  une 
nouvelle  valeur,  et  seront  pour  TEtat,  comme 
pour  leurs  possesseurs,  une  source  de  prospérité. 
Cependant  les  établissements  publics  ont  quel- 

âuefois  besoin  d^acquérir  des  immeubles  pour 
es  services  nécessaires  et  indispensables,  comme 
pour  se  procurer  des  maisons  communes,  des 
ecx)les,  des  cimetières.  Le  second  titre  du  projet 
autorise  vingt-deux  acquisitions  de  cette  nature. 

Les  mêmes  avantages,  qui  résultent  des  premier 
et  deuxième  litres,  sont  opérés  par  voie  de  con- 
cession àrentesetd'échangesdanslestitreslllellV. 

Le  titre  V  a  pour  objci  i\cf^  impositions  extraor^ 
dinaires.  Le  litre  VI  est  relatif  à  des  emprunta 
demandés  les  uns  et  les  autres  par  des  communes 
pour  satisfaire  à  des  besoins  locaux. 

Ces  deux  titres  ont  paru  à  votre  section  d'une 
grande  importance  et  mériter  une  sérieuse  at- 
tention. 

Les  communes  et  les  établissements  publics 
sont  encore  plus  exposés  que  les  particuliers  à 
8*abus(;r  dans  leurs  spéculations,  lorsqu'ils  veu- 
lent sortir  du  cercle  ordinaire  de  leurs  besoins  et 
de  h»urs  ressources  journalières  j)ar  des  imposi- 
tions ou  par  des  emprunts:  car  une  imposition 
extraordinaire  est  une  espèce  d'emprunt  forcé 


dans  l'autorisation  de  pareilles  mesures,  pro- 
posées trop  souvent  par  des  administrateurs  sur 
des  motifs  trop  peu  réfléchis  et  sur  clés  spécula- 
tions hasardées.  Après  avoir  bien  vérifié  les  caustîs 
et  l'utilité  de  la  demande,  il  faut  balancer  la  né- 
cessité de  la  dépense  avec  les  moyens  qu'on  pro- 
pose [lonr  rac(|nilter,  et  veiller  encore  à  ce  que 
des  mesuHîs,  sagement  prises  dans  le  princi|)e, 
ne  dégénèrent  pas  ensuile  dans  des  abus  dont 
IVxpériencti  ne  fournit  que  trop  d'exemples.  Il 
est  snrlont  bien  important  de  ne  pas  laisser  aln 
soiImt  pendant  trop  longlemns  les  revenus  et  les 
ressources  annuels  d'un  établissement,  <|ui  rest(^- 
rait  ainsi  paralysé  ilans  ses  besoins  journa- 
liers, en  sacrifiant  tous  les  avant«iges  du  présent 
aux  espérances  d'un  avenir  incertain  et  trompeur. 
Une  question  bien  intéressante  s'est  présentée, 
îsl  celh'  de  la  répartition  des  contrd)Ulions 
-xtraonlinaires  demandées  par  les  communes 
)our  les  besoins  locaux.  Cette  répartition  doit- 
*Me  se  faire  sur  les  seuls  habitants  de  la  com- 
•^'"le  qui  «jemande  la  dépeuse,  ou  doit-on  y  fain» 
luftsi  contribuer  les  propriétaires  étrangers  qui 
Dossi^lenl  des  biens  dans  le  territoire? 

)nelqnes  circonstances  du   moment   rendent 
' -nu»  (pn»slion  encore  olus  importante;  elle  a  été 
.<;miiii.'.(»  sons  lous  Ics   poiuts  dc  vue  qu'elle 


wi 


trir. 


)n  (lis^iit  d'abord,  pour  y  .soustraire  les  pn)- 
-iétaires  élnuigers  h  la  commune,  qu'ils  ne 
•ouvai.'iit  être  forcés  de  contribuer  à  des  dépen- 
H'S  qu'ils  n'avaient  ni  consenties  ni  autorisées; 
*  des  dépenses  dont  ils  n(»  tiraient  ni  agrément 
I  litiliir*.  On  ajoutait  que  déjà  surchargés  comme 
.'iningersà  la  contribution  foncière,  une  nouvelle 
charge  finirait  par  anéantir  leur  revenu  ;  on  rap- 
lelait  encon^quelors  du  imrtagedes  biens  commu- 


naux, les  propriétaires  n'y  avaient  eu  aucune  part. 
et  Ton  en  concluait  que,  ne  participant  point  aux 
l)énéfices,  il  n'était  pas  juste  de  les  faire  contri- 
buer aux  charges. 

On  faisait  enfin  considérer  que  les  charges  lo- 
cales étant  délit)érées  dans  les  communes  par  des 
hommes  qui  ont  peu  de  propriétés,  ou  qui  même 
n'en  ont  point  du  tout,  il  serait  bien  facile  à  ceux 
nui  y  auraient  intérêt  de  faire  adopter  ce»  sortes 
e  dépenses  par  des  gens  qui  savent  bien  (qu'ils  ne 
k        '        '  *      '  '  *       ' 

pav 
li|^ 

delihération  au  caprice  ei  a  larDiiraire  aes  opi 
nions  locales,  toujours  ijeu  éclain>es,  peu  ptv 
voyantes,  toujours  dirigées  jwr  des  impulsions 
élRingères. 

A  ces  raisons  particulières,  on  ajoutait  quelques 
considérations  générales. 

La  contribution  foncière,  déjà  très-lourde,  de- 
viendra intolérable,  si  l'on  v  ajoute  une  grande 
masse  de  charges  locales;  le  recouvrement  en 
sera  plus  difficile,  les  frais  plus  accablants  :  de 
là,  avilissement  des  propriétés  rurales;  de  la, 
découragement  de  l'agriculture. 

On  a  répondu  à  ces  objections  : 

Oue  dans  tous  les  temps  ces  sortes  de  dépenses 
avaient  été  réparties  sur  tous  les  propriétaires 
possédant  des  biens  dans  les  communes; 

Que  tous  les  propriétaires  de  biens  ont  un 
véritable  intérêt  aux  améliorations  qui  ont  lien 
dans  les  communes  où  leurs  propriétés  sont  si- 
tuées, et  particulièrement  à  tout  ce  qui  sW  fait 
pour  rétablir  les  mœurs  et  la  morale  publique; 

Qu'il  serait  impossible  de  rien  établir  en  rave 


ur 


Qu'il  serait  iinpo 
de  la  classe  indig(Mite  et  de  la  masse  du  peuple, 
si  l'on  n'a()pelait  |)as  les  riches  et  les  propriétaires 
à  ct)ntribner  à  la  dépense  ; 

Que  les  principes  de  la  théorie  disparaissent 
quelquefois  devant  les  grandes  considérations  de 
I  intérêt  général,  et  que  tous  les  propriéUiires  doi- 
vent si^ilir  ({u'en  concourant  à  l'alfennissement 
de  l'ordre  public,  ils  font  «le  leur  aisance  l'emploi 
le  |)lus  raisonnable  et  le  plus  conforme  à  leur  in- 
térêt ; 

Que  le  (ionvernement  va  n'pondre  à  la  plus 
forte  des  objections  vu  s'occupant  incessamment 
des  moyens  de  soustraire  à  l'arbitniire  vi  à  la 
séduction  des  communes  la  fixation  de  ces  dé- 
penses, et  surtout  eu  les  réduisant  lui-même  dans 
des  bt)rnes  d'un  juste  besoin. 

Enfin,  mes  collègues,  quelque  opinion  qu'un 
se  fass(*  des  objections  et  des  réponses,  il  faut  tou- 
jours finir  par  vouloir  ce  qui  est  juste,  et  par 
sup|)orter  ce  qui  est  nécessaire. 

Le  septième  titre,  des  nhjfts  mutes,  contient  en 
effet  des  o|K>rations  inélanuées  de  différeiittfs 
transactions  énoncées  dans  les  lilresnn'»cédenls, 
et  ba.<ées  â  peu  ))i  es  sur  les  mêmes  principes 

Le  Imilièuie  vi  dernier  titre  renferme  quelques 
dispositions  généniles  relatives  à  la  réparti*ion  des 
contributions  extniordinaires,  au  reml»ourscment 
des  rentes  créées  en  faveur  des  ètatdîssements 

fmblics,  au  placement  des  fonds  disponibles  et  à 
'organisation  d(>s  travaux.  i>^  dispo^i lions  vous 
sont  iléjà  connues,  parce  qu'elles  sont  communes 
à  presque  toutes  les  lois  rendues  sur  cette  matière. 
Telle  est,  citovens  tribuns,  l'analyse  du  projet 
de  loi  rt  de  l'examen  qu'en  a  fait  votre  section  de 

l'intérieur. 

Mes  collègues,  lorsau'un  Etat  est  une  fois  bien 
constitué,  on  ne  touctie  plus  uuère  ni  aux  lois 
d'ordre  public,  ni  même  aux  lois  civiles;  mais 
on  faii  lous  le^i  jours,  mais  on  ne  peut  pas  trop 
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faire  de  lois  adôûnistratives  de  la  nature  de  celle 
qui  nous  occupe  :  on  doit  les  regarder  comme  des 
lois  de  prospérité  nationale.  Vous  avez  été  témoins 
des  bous  effets  des  lois  de  cet  ordre  rendues  dans 
la  dernière  session  ;  celle  qui  vous  est  présentée 
n^aura  pas  des  résultats  moins  heureux. 

En  général,  tout  mouvement  dans  les  propriélés 
est  un  bien.  Un  nouvel  acquéreur  aifectionne 
toujours  sa  nouvelle  possession;  il  se  plaît  à  la 
doter  de  tous  les  capitaux  dont  il  peut  disposer; 
il  met  son  bonheur  et  sa  gloire  à  1  embellir^  à  la 
féconder.  L'intérêt  public  accompagne  toujours 
ici  rinlérél  particulier. 

Cette  loi  organisatrice  va  paraître  au  commen- 
cement d'une  saison  qui  ramène  les  beaux  jours 
et  les  travaux.  Une  foule  d'ouvriers  va  renaître 
au  mouvement  et  à  la  vie  ;  des  édifices  vont  être 
construits  ou  réparés  sur  tous  les  points  de  la 
République.  Partout  où  vous  irez,  vous  sourirez 
avec  une  secrète  satisfaction  à  Tactivité  des  tra- 
vaux des  ponts,  des  fontaines  publiques,  des 
canaux,  des  ouvrages  d'embellissement,  des  ouvra- 
ges de  nécessité;  d'un  côté  une  salle  de  specta- 
cle, de  l'autre  un  liospice;  ici  un  lycée,  là  un  ci- 
metière. 

Oui,  mes  collègues,  ce  dernier  asile  de  l'huma- 
nité a  excité  Tattention  d'un  grand  nombre 
d'hommes,  et  cette  attention  annonce  déià  le  re- 
tour des  idées  saines  et  du  sentiment  des  bien- 
séances; car  ce  n'est  pas  un  besoin  nouveau,  par- 
tout il  y  avait  des  cimetières  ;  mais  dans  plusieurs 
endroits  la  salubrité  demandait  qu'ils  fussent  éloi- 
gnés des  habitations,  la  décence  exigeait  qu'ils 
lussent  mieux  clos.  Oh!  que  du  moins  nos  der- 
nières dépouilles  ne  deviennent  point  funestes  à 
nos  semblables,  et  que  la  paix  de  nos  tombeaux 
ne  soit  point  troublée  ! 

Le  zc'le  des  communes  pour  toutes  les  choses 
utiles  a  excité  une  émulation  louable  parmi  les 
bons  citoyens  ;  plusieurs  se  sont  empressés  d'offrir, 
à  un  prix  très-modique,  des  édifices  nécessaires 
au  rétablissement  des  collèges  et  des  hospices. 

Un  fait  surtout  mérite  de  vous  être  rapporté. 

Dans  une  petite  commune  entourée  de  grands 
souvenirs  en  tous  genres,  dans  la  petite  ville  de 
Gex,  trois  dames  ont  offert  en  pur  don,  de  leur 
vivant,  une  somme  considérable  destinée  à  l'éta- 
blissement d'une  maison  d'éducation  pour  les 
jeunes  filles. 

Qu'elles  ont  bien  senti,  ces  estimables  bienfai- 
trices de  leur  sexe,  qu'une  bonne  éducation  est 
le  premier  de  ces  besoins!  non  cette  éducation  des 
grandes  villes,  mais  plutôt  le  préservatif  ou  le 
correctif  d'une  pareille  éducation  ;  mais  l'éduca- 
tion du  cœur,  ce  sens  universel  des  femmes,  tré- 
sor inépuisable  de  tendresse  et  d'affection  désin- 
téressées !  ce  cœur  qui  serait  toujours  pour  elles 
un  guide  sûr,  si  elles  n'étaient  pas  entourées  de 
séductions  et  de  mauvais  exemples  !  S'occuper 
d'une  meilleure  éducation  pour  les  femmes,  c  est 
travailler  au  bonheur  des  nommes. 

Heureuses  filles  de  Gex  !  trop  heureuses,  si,  dans 
cette  éducation  que  vous  offre  la  bienfaisance, 
vous  ne  connaissez  jamais  ces  parures  qui  n'ad- 
mettent pas  môme  le  voile  de  la  pudeur;  ces  dan- 
ses qu'un  homme  de  bien  ne  peut  pas  même  voir 
sans  rougir;  cette  musique  qui  porte  à  l'àme  le 
trouble  et  l'ivresse  des  passions;  ces  lectures  qui 
pervertissent  la  sensibilité  et  extravasent  tous  les 
sentiments  du  cœuri  Filles  heureuses  du  Léman, 
bornez- vous  aux  travaux  qui  honorent  votre  sexe, 
aux  sentiments  qui  en  font  le  charme.  Les  illu- 
sions passent,  les  eocbantemeots  cessent ,  et  il 
arrive  bien  vite  le  temps  où  une  femme,  comme 


un  homme,  n'est  plus  jugé  que  sur  ses  vertus. 

Tribuns,  presque  tous  les  détails  du  projet  de 
loi  présentent  a  l'esprit  des  idées  douces,  des 
sentiments  généreux  et  consolants  :  votre  section 
de  l'intérieur,  péttétrée  des  avantages  sans  nom- 
bre que  l'ensemble  de  ce  projet  fait  espérer,  vous 
propose  d'en  voter  l'adoption. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
procède  immédiatement  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  30  boules  blan- 
ches contre  2  boules  noires. 

Alblsson  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  transactions  (1). 

Tribuns,  je  viens,  au  nom  de  votre  section 
de  législation,  vous  porter  son  suffrage  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  transactions^  que  vous  lui 
avez  renvoyé  dans  votre  séance  du  24  de  ce  mois, 
pour  vous  en  iaire  le  rapport  aujourd'hui. 

Les  transactions  sur  procès  (car,  dans  le  projet 
dont  il  s'agit,  c'est  dans  ce  sens  particulier  que 
doit  s'entendre  le  mot  de  transaction^  employé 
quelquefois  dans  une  acception  plus  générale)  ; 
ces  transactions,  dont  le  caractère  particulier  est 
de  mettre  Gn  aux  procès  ou  de  les  prévenir,  mé- 
ritent particulièrement  à  ce  titre  la  faveur  de  la 
loi,  dont  le  but  final  doit  être  d'entretenir  la  paix 
parmi  les  citoyeps. 

En  effet,  si  les  jugements  terminent  les  con- 
testations civiles,  si  la  prescription  les  absorbe, 
ce  n'est  pas  le  plus  souvent  sans  laisser  des 
regrets  à  la  partie  vaincue  ou  repoussée,  sans 
jeter  entre  les  contondants  des  germes  d'animo- 
sité  dont  tôt  ou  tard  les  développements  pourront 
leur  être  également  funestes.  La  loi  leur  prête  et 
leur  doit  prêter  toute  sa  force,  parce  qu'il  importe 
à  la  société  que  la  sollicitude  et  les  dangers  des 
procès  aient  un  terme  (2);  mais  elle  ne  peut  rien 
sur  les  ressentiments  particuliers  que  peut  faire 
naître  l'application  même  la  plus  juste  et  la  plus 
impartiale  de  son  autorité. 

11  n'en  est  pas  ainsi  des  transactions  :  par  elles 
les  procès  sont  terminés  ou  avortés  ;  mais  ce  sont 
les  parties  elles-mêmes  qui ,  éclairées  sur  leurs 
droits  respectifs,  se  rendent  volontairement  la  jus- 
tice qu'ellesjugent  leur  être  due,  ou  se  déterminent, 
par  lassitude  ou  par  générosité,  soit  à  se  départir 
en  tout  ou  en  partie  de  leurs  prétentions,  soit  à 
se  relâcher  de  leurs  droits,  et  a  s'affranchir,  par 
des  sacrifices  offerts  et  acceptés  librement,  des 

freines  et  des  inquiétudes  auxquelles  une  plus 
ongue  lutte  les  eût  laissées  exposées. 

Aussi  l'effet  ordinaire  de  ces  rapprochements 
est  d'étouffer  l'esprit  de  dissension  si  fatal  au 
repos  de  la  société,  de  réunir  des  familles  long- 
temps divisées,  de  renouer  d'anciennes  amitiés; 
et  plus  ce  spectacle  touchant  pourrait  se  renou- 
veler, plus  son  InQuence  serait  sensible  sur  les 
agréments  et  les  douceurs  de  la  société. 

Il  importait  donc  au  complément  de  notre 
nouveau  Code  civil,  que  les  règles  particulières 
aux  transactions  vinssent  s'y  placer  a  la  suite  de 
celles  qui  doivent  fixer  nos  droits  et  nos  obliga- 
tions dans  toutes  les  circonstances  de  la  .vie, 
dans  toutes  les  positions  où  peuvent  nous  mettre 
les  chances  si  variables  de  la  fortune,  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  nos  besoins  et  le  légitime 
emploi  de  nos  moyens,  la  multiplicité  de  nos 
relations  domestiques  et  sociales,  les  diver- 
ses  nuances  de  la  possession  et  de    la  pro- 


(i)  Le  rt^port  d'Albisson  ne  se  trouve  pas  aa  Moni- 
teur, 

(2)  FtftM  sollicitudinii  ac  periculi,  litium  Cicer.  pro 
Goecmà. 


iTt 
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ITi^tt^,  la  bienveillance  ou  lu  confiance  de  nos 
condtoyens.  et  les  disi^silions  de  la  loi. 

Celle  importance  était  d'autint  plus  grande, 
(jiie.  l'uiiifuriniti'  de  nos  loiâ  civiles  ne  faisant 
iihis  du  peunk'  fr:m!,'ais  qu'unes  même  et  grande 
liitiiille,  et  leur  lecture  n'exigeant  plus  la  con- 
nai::?î:iiice  d'une  lani^ue  morte  et  des  divers 
idiomes  dont  on  i-etroiive  des  Iraecs  jusque  dans 
les  rédailions  les  plus  récentes  des  coutumes, 
c'meuji  pourra  luit  consulter  sans  tïtre  trop  oblige 
de  s'en  ia|)|)urter  <i  la  raî^^nn  d'un  autre,  et  se 
rondi-e  justice  lui-niénie,  s'il  est  aasez  sensé  pour 
SIS  d(^fier  de  se;:  passions  et  de  relies  d'auirui. 

Une  dès  lors  ni  les  eontrariéts,  ni  les  itiFférences 
des  loi:<  ci-. levant  loi^iiles,  ni  l'obscuritt^de  la  lui 
virante,  n'emf  lâchant  plus  de  s'entendre  d'un  bout 
de  la  Kranceàl'auli'C,  les  rapprochements  des  par- 
tiesauronl  bien  moins  à  craindre  les  divers  obs- 
tacles jusqu'ici  suscités  par  les  seules  distancée; 
et  les  iransactious  deviendront  plus  néqueutes.du 
moins  entre  les  parties  i|ui  si-runtde  lionne  foi,  et 
assez  calmes,  Mseï  raisonnables  pour  n'estimer 
an  besoin,  dans  un  ministère  étranger,  que  les 
lutniéreset  la  probité. 

Je  viens  au  projet  dont  presque  toutes  les  dis- 
positions sont  im|ilicitcment  renrormées  dans  la 
déliniliun  que  présente  l'article  I"  : 

•  La  transaction  est  un  c»»lra(  par  leqwl  Ifs 
parliez  terminent  mu  ainlexlatinn  née,  ott  prc- 
viennent  une cnnieslalinn  Anatire.  ■ 

i;'e!=l  un  c-ntrat  :  elle  doit  donc  n'unir  les  con- 
ditions essentielles  pourlavaliditédcs  conventions, 
prescrites  |iar  la  lui  gi-nérale  des  contrats. 

Ces  conditions  sont  la  capacité  de  contracter, 
te  consentement  des  parties  ronl raclantes,  un 
objet  certain  quifdsï'elamaliére  de  l'enga^^cment, 
une  cause  licite  d;ins  l'obligation  (I). 

La  seule  conUilion  que  le  projet  ajoute,  et  iiui 
devait  l'être  par  rapjioit  â  la  nature  particulière 
de  la  lraHHU'tiiin,e'esl(/ttW/e  soit  rf'rfiflceparecrif  ; 
ce  qui  est  înltniiiienl  sase;  car  la  transaction  de- 
vant terminer  un  procès,  c'eût  été  risquer  d'en 
faire  naître  nn  iinuveau  que  d'en  laisser  dépendre 
l'effet  de  la  solution  d'un  problème  sur  l'ailmis- 
siliilité,  DU  les  l'èsultiits  d'une  preuve  testimo- 
niale. 

Je  vais  h  priant  suivre  la  marelie  du  projet, 
article  par  article:  et  dans  l'application  que  vous 
nimrn-x  faire  de  cliacun  Ji  quelqu'une  des  règles 
rmdanienlali's  êlublies  dans  la  loi  générulc  des 
contrats,  vous  aun-/  une  nouvelle  occasion  d'ap- 
nkiudiral'e:cprittrens<'ndileeld'utiitéqnia  diri^'é 
le  lêgii^Aleur  dans  In  KNiaction  du  grand  ouvrage 
à  tu  perfection  duquel  vous  avez  coopéré  avec 
binldtt  suite  et  de  xèle. 

•  l'our  transiger,  dit  l'article  'i,  il  faut  avoir  la 
■  capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la 
.  transacliiin,  . 

Mais  le  iiiinear  est  inclinable  de  contracter,  et 
son  iniért'i  p):utexig<rqu  il  termine  ou  pn'vienne 
un  pi'iHTS,  ce  qu'il  ne  peut  fain-  que  par  le  minis- 
tère de  smi  Inlenr;  d'autre  part.te  ruti'nrestcomp- 
Uible  de  S(m  adniinisti-iition  au  mineur  devenu 
majeur,  el  il  ne  |ieui  cesser  de  l'Cln'  qu'aprè.i 
avoir  rendu  son  compte  en  la  forme  légale.  {','•• 
peiidanl  IVsiHVed'empire,  ou  d  ascendant,  que  lui 
a  donné  h  tutelle  sur  l'espril  de  son  mineurpoup- 
rait,  même  apri's  l'expiration  de  son  |iouvoir,  lui 
donner  les  moyens  d'abuMT  de  sa  conliance  par 
quelque  Iraité  dommageable,  eonsenli  à  l'aveugle, 
el  sans  cunnaissaoce  des  résultats  de  son  admi- 
nistration. La  loi  sur  les  tutelles  a  pourvu  &  l'un 


(1)  U-i  : 


uNtroK,  «Ti.  8. 


et  l'antre  cas,  et  le  projet  y  renvoie  sagement  (1>. 

Les  communes  et  les  élabliasements  publics 
sont  essentiellement  sous  la  tutelle  et  la  gurreil- 
lance  du  Gouvernement  :  ils  ne  peuvent  acqué- 
rir ni  aliéner  sans  son  autorisation.  Il  ne  doit 
donc  leur  élre  permis  de  transifrer  ou'arec  fou 
autorisation  expresse  (2),  et  le  projet  l'exige  tex- 
tuellement. 

Le  sujet  d'une  transaction  est  une  conteslalion 
née  ou  a  naître  entre  les  parties  ;  mais  une  con- 
testation entre  des  citoyens,  à  l'occasion  d'un 
délit  commis  par  l'un  d'eux,  n'oblige  l'auteur  du 
délit  envers  celui  qui  en  souffre  un  dommage, 
qu'à  la  H'paration  de  ccdommage,  qui  forme  ce 

3u'un  appellesoninfere't  riuif  ;ct  celte obli^tion, 
éjfi  résullanlc  du  droit  naturel,  est  déclarée  par 
la  loi  sur  les  engagements  qui  le  forment  tant  tott- 

l>?pendânt  tout  délit  blesse  j)lus  on  moins  l'ordr* 
public,  et  sa  poursuite  ne  doit  pas  dépendre  de  la 
volonté  des  simples  eitoyens.  Il  ne  peut  donc. 
sous  ce  rapport,  faire  la  matière  d'une  transai-ltcMi  ; 
aussi  la  loi  en  réserve-l-elle  la  poursuite  au  mi- 
nistére  public,  quelque  accord  qui  puissu  Jnter^ 
venir  entre  tes  parties  sur  leur  intérêt  civil  res- 
pectif(l|. 

La  iransaction,  comme  les  autres  contrats  en 
général,  est  susccplible  de  la  stipulation  d'une 
peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  (SI. 
Cette  stipulation  a  ses  rt-gles  particulières  relati- 
vement a  son  exécution  -,  et  ces  règles  .^ont  expli- 
quées avi-c  soin  dans  la  section  vi,  chapitre  m  de 
la  loi  sur  les  contrats  (6). 

La  transaction  est,  suivant  sa  définition,  un 
contrat  qui  termine  une  conteatalion  née. 

C'tte  cont(-slaliun  roule  donc  sur  un  ou  pln- 
sieurs  objets  connus  et  déterminés  dés  le  com- 
mencement ou  dans  le  cours  du  litige;  et  ce  sont 
a-s  objets,  et  non  d'autres,  sur  lesquels  les  parties 
enlendenl  mettre  fin  au  litige.  Une  renonciation 

Sr>nérale  <i  tous  droits,  actions  el  prétentions,  ne 
oit  et  tic  peut  donc  s  entendre  que  de  ce  qui  est 
relatif  au  ilifférend  que  les  parties  veulent  ter- 
miner; el  telle  est  la  disposition  de  l'article  5  du 
projet. 

L^arliide  6  ne  fait  que  la  développer  en  d« 
termes  plus  pré<:is,  en  statuant  que  t  len  transac- 

•  lions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y  iron- 

•  veut  compris,  soit  <)ue  les  parties  aient  mani- 

•  festé  leur  intention  par  des  expressions  spéciales 

•  ou  générales,  soit  que  l'on  ret'onnnisse  celle  in- 

•  lention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est 

■  exprimé  |7).  • 

L'article?  n'en  est  encore  qu'une  conséquence. 

•  Si  cx^'lui,  y  esi-it  dit,  qui  a  transigé  sur  un  droit 

•  qu'il  avait  de  son  rbei,  acquiert  ensuite  un  droit 

•  semblable  du  chef  d'une  autre  personne,  il  n'est 

■  point,  quant  au  droit  nouvellement  acquis,  lié 
'  par  la  transaction  antérieure.  •  Il  est  évident 
en  effet  que  le  droit  nonvellement  acquis  étant, 
quoique  semblable,  fliffén'nl  de  celui  sur  lequel 
il  a  transigé,  il  ne  peut  être  lié  par  un  actequi  a 
précédé  l'acquisition  du  nouveau  droit.  Le  droit 
romain  en  fournit  un  exemple  dans  la  personne 
du  majeur  qui,  avant  transigé  avec  son  luU'iir 
sur  le  compte  de'  sa  poriioii  des  biona  de  son 


tll  An.  i. 

(S)  Même  arllcls. 

|3l  An.  13. 

14)  Art  3  lia  projsl. 


(6)  Atl  I»  et  tuivuu. 
(71  iMuum  eilperimi  m«1«  iéiiqut 
dotelur.  Lef .  9.  In  Une  ff.  iâ  Tranttl. 
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pèi*e,  succéderait  ensuite  à  sou  frère,  à  qui  le 
même  tuteur  devrait  rendre  compte  de  sa  portion 
dans  les  mêmes  biens,  en  décidant  que  le  droit 
nouvellement  acquis  n'était  nullement  altéré  par 
la  première  transaction  (1). 

L'article  8  établit  en  termes  très-généraux  une 
rèfj;le  susceplible  de  diverses  applications.  H  est 
ainsi  conçu  :  «  La  transaction  faite  avec  Tun  des  { 
«  intéressés  ne  lie  point  les  autres  intéressés 
a  et  ne  peut  être  opposée  par  eux.  »  Ce  qui  est 
généralement  vrai  (2),  une  telle  transaction  étant 
étrangère  aux  autres  intéressés  :  mais,  dans  le 
cas  où  il  s'agimit  d'intéressés  tels  que  des  codé- 
biteurs ou  des  cautions  solidaires,  l'application 
de  cette  règle  serait  sujette  à  des  limitations  et  à 
des  modifications  expliquées  dans  la  loi  générale 
sur  les  contrats  (3),  à  laquelle  il  faudrait  avoir 
recours. 

Jusqu'ici  le  projet,  après  avoir  défini  la  transac- 
tion, n'a  rien  laissé  à  désirer  sur  les  conséquences 
résultantes  de  sa  namreet  de  son  objet.  L'article  9 
consacre  son  effet  entre  las  parties,  en  lui  donnant 
la  force  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort,  et  la  mettant  à  l'abri  de  toute  attaque, 
sous  prétexte  d  erreur  de  droit  et  de  lésion. 

Mais  il  est  d'autr'S  causes  qui  peuvent  la  vicier  ; 
et  ce  sont  toutes  celles  qui  excluent  le  consente- 
ment, sans  lequel  nulle  convention  ne  peut  sub- 
sister. 

Ainsi,  l'erreur  dans  la  personne,  ou  sur  l'objet 
de  la  contestation,  le  dol  ou  la  violence,  qui 
vicient  tous  les  contrats,  donnent  ouverture  à 
l'action  en  rescision. 

Ainsi,  une  transaction  faite  en  exécution  d'un 
titre  nul,  à  moins  que  sa  nullité  étant  connue,  elle 
n'ait  «»té  expressément  l'objet  du  traité,  peut  éga- 
lement être  rescindée. 

Telles  sont,  en  effet,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 10  et  11. 

Niais  il  est  d'autres  cas  où  elle  est  entièrement 
nulle,  ou  tout  au  moins  sujette  à  rescision  ;  et  ce 
sont  ceux  qui  peuvent  faire  anéantir  un  jugement 
en  dernier  ressort,  auquel  l'article  9  assimile  la 
transaction. 

Telle  est,  d'après  la  disposition  de  l'article  12, 
la  transaction  faite  sur  pièces  qui  ont  été  depuis 
reconnues  fausses.  Dol  d'une  part,  erreur  de 
l'autre  :  un  accord  qui  n'aurait  pas  d'autres 
éléments  ne  saurait  subsister  ;  aussi  le  projet  le 
déclare-t-il  entièrement  nul. 

L'article  14  suppose  le  cas  où  des  parties  qui 
ont  eu  diverses  affaires,  voulant  enfin  en  sortir, 
transigent  généralement  sur  to  tes  celles  qu'elles 
mouvaient  avoir ^  et  viennent  ensuite,  les  unes  ou 
les  autres,  à  découvrir  des  titres  qui  leur  étaient 
inconnus  lors  de  la  transaction. 

Cette  transaction  pourra-t-elle  être  attaquée  sur 
ce  fondement? 

Le  projet  distingue  :  ou  ces  titres  nouvellement 
découverts  avaient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une 
des  parties,  ou  non. 

Au  premier  cas,  la  découverte  de  ces  titres  est 
une  juste  cause  de  rescision,  fondée,  d'une  part, 
sur  fe  dol  de  celui  qui  a  retenu  les  titres,  et,  de 
l'autre,  sur  l'erreur  invincible  de  celui  à  qui  ils 
ont  été  cachés. 

Au  second  cas,  l'erreur  étant  commune,  l'acte 
par  lequel  les  parties  ont  entendu  faire  cesser,  ou 
prévenir  toutes  les  contestations  qui  pouvaient 
occasionner  entre  eux,  ou  leurs   néntiers,  les 

(1)  Leg.  ead.  In  prineip. 

(S)  Leg.  De  Trantaci,  Leg.  S,  ff.  Cod. 

(3)  Articles  110,  111,  185,  187  et  188. 


diverses  affaires  qu'elles  avaient  eues  ou  pu 
avoir,  doit  subsister. 

Il  en  serait  autrement,  si  la  transaction  n'avait 
eu  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté,  par 
des  titres  nouvellement  découverts,  que  l'une 
des  parties  n'avait  aucun  droit. 

Alors  l'accord  serait  nul,  parce  que  ce  serait 
une  convention  sans  cause  ;  ce  dernier  c^s,  si 
différent  de  celui  de  l'article  14,  écartant  comme 
inutile  la  question  de  savoir  si  les  titres  nouvelle- 
ment découverts  avaient  été  retenus,  ou  non,  par 
le  fait  He  l'une  des  parties. 

La  ti-ansaction  serait  également  nulle,  si  elle 
était  intervenue  sur  un  jugement  passé  en  force 
de  cliosj  jugée,  dont  les  parties,  ou  l'une  d'elles, 
n'avaient  point  connaissance  ;  mais  elle  serait 
valable^  si  le  jugement  ignoré  des  parties  était 
susceptible  d'appel  |1). 

Au  premier  cas,  la  transaction  doit  être  nulle, 
soitqu<i  l'ignoi-ance  du  jugement  eût  été  commune 
entre  les  parties,  parce  que,  toute  contestation 
entre  elles  ayant  cessé  à  leur  insu,  elles  auraient 
erré  l'une  et  l'autre  sur  l'existence  de  la  contes- 
tation ;  soit  que  l'une  des  parties  eût  connais- 
sance du  jugement,  parce  que  ce  serait  de  sa 
part  un  dol  que  la  loi  doit  punir. 

Au  second  cas,  la  faculté  de  l'appel  faisant  re- 
vivre la  contestation,  aucun  doute  que  la  tran- 
saction ne  fût  valable,  soit  que  les  parties,  ou 
l'une  d'elles,  eussent  connu  ou  ignoré  le  jugement 
susceptible  d'appel. 

Heste  l'erreur  de  calcul,  intervenue  dans  une 
transaction,  que  l'article  15  déclare  devoir  être 
réparée. 

Il  est  constant  en  effet  que  l'erreur  de  calcul 
est  toujours  réparable,  et  ne  peut  être  couverte 
que  par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  une 
transaction  sur  cette  erreur  (2). 

Tel  est,  citoyens,  mes  collègues,  le  projet  de 
loi  sur  les  transactions.  Mais  comment  prononcer 
ce  mot  dans  cette  tribune  sans  ({ue  la  pensée  se 
reporte  avec  une  vive  satisfaction  sur  l'achève- 
ment très-prochain  de  notre  Code  civil,  qui  est 
lui-même  la  plus  grande,  la  plus  utile,  la  plus 
solennelle  transaction  dont  aucune  nation  ait 
jamais  donné  le  spectacle  à  la  terre? 

Parcourons  les  fastes  de  notre  histoire;  qu'y 
verrons-nous?  Un  peuple  immense,  connu  suc- 
cessivement sous  le  nom  de  Gaulois  ou  de  Fran- 
çais, mais  constamment  divisé  de  législation 
civile  depuis  vingt  siècles. 

La  Gaule,  qui  fut  notre  berceau,  était  partagée 
en  trois  grands  peuples,  portant  parmi  eux  le 
nom  commun  de  Celtes,  et  de  Gaulois  chez  les 
Romains;  et  ces  peuples,  dit  César,  différaient 
entre  eux.  non-seulement  de  langue,  mais  encore 
de  lois  et  d'institutions  (3). 

Les  Germains,  nos  seconds  ancêtres,  avaient 
peu  de  lois  civiles:  la  simplicité  et  la  bonté  de 
leurs  mœurs  leur  en  tenaient  lieu:  mais  le  peu 
qu'ils  en  avaient  différait  d'un  canton  à  l'autre. 
Tacite,  après  avoir  décrit  ce  qu'on  savait  en  gé- 
néral de  leur  origine  et  de  leurs  mœurs  commu- 
nes, note  les  différences  d'institutions  qui  dis- 
tinguaient chacun  de  ces  peuples  (4). 

Les  Romains,  mêlés  parmi  eux  tous,  et  qui 

(1)  Art.  13. 

(2|  Leg.  Unieà.  Cod.  De  errore  ealculi. 

(  3)  Ht  omnes  linguâ,  legilms,  institutis,  inter  te  dÀfff 
rùnl.  De  BeUo  GalL 

(4)  Hœc  in  commune  de  omnium  origine  ac  moribui. 
aeeepimui  :  nune  iingularum  gentium  instîMa,  ri 
iuique,  quatenùs  différant,  expeaiam.  De  moribus  Ger- 
manor. 
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finirent  |)ar  donner  leur  nom  aux  Gaulois,  se 
gouvoriiaicnt  aussi  par  leur  lépislalion  propre  : 
et  ('l'iait.  dit  Montesquieu,  un  caractèri»  particu- 
lier de  toutes  ces  lois,  qu'elles  ne  furent  noint 
iillachées  à  un  certain  territoire.  Après  le  niéfanfçe 


de 
|mi 


e  tous  ces  jieuples,  chacun  continua  d'être  jugé 
,jîn's;i  loi  :  «  Et  bien  loin,  ajoute-t-il,  qu'on  son- 

•  peAt    dans  les   temps-là  à   rendre  uniformes 

•  les  lois  di?s  peuples  con(|Uérdnls ,  on  ne  pensa 
■  l>as  même  a  se  faire  législateur  des  peuples 
«  vaincus  (I).  » 

Le  nVne,  hrillant  île  Charlemagne  qui  les  réunit 
Si)us  sa  domination,  bien  loin  d'y  remédier,  con- 
sacra au  contraire  ce  bizarre  réiiime.  Ses  Capi- 
tiilairvs  attestent  qu'il  laissa  à  chacun  le  droit 
d'être  jugé  ï)ar  sa  loi,  et,  de  nlus,  la  liberté  de 
choisir  la  loi  sous  laqnc'lle  il  voulait  vivre.  On 
lui  a  attribué  la  |)ensée  de  rendre  les  lois  uni- 
formes :  cetle  pensée  était  en  effet  digne  de  lui; 
mais  aurait-il  pu  l'exéiuter? 

Si\s  malheureux  et  faibles  successeurs  ne  firent 
(ai'empirer  le  mal  ;  rinlro<luction  des  fiefs 
1  acheva;  et  le  désordre  était  au  comble,  lorsque 
saint  Louis  pensa  sérieusement  àyap|)orter  quel- 
que n'in-'ile.  Va'  fut  dans  cette  vue  qu'il  fit  tra- 
«liiircj  ou,  p  )ur  mieux  dire,  incorporer  le  droit 
romain  dans  Touvrage  qui  nous  est  |)arvenu  sous 
le  titre  ilKtabl  sarments,  dans  lequel  ce  qui  parut 
de  plus  sensé  dans  quelques-unes  des  principales 
coutumes  de  cette  é|)0<iue  fut  fondu  avec  ce  qu'on 
juit  y  amalgamer  de  décisions  tirées  des  décre- 
taies,  du  ende  et  des  pandertes. 

Depuis  celte  époque,  le  dé|)(^t  entier  des  lois 
romaini's,  conservé  dans  quelques  provinces  où 
elles  ont  été  denuis  religieusement  observées, 
att(Mitlaient  en  silence  le  moment  où  la  raison, 
lass*;  de  gémir  sous  la  tyrannie  des  préjugés,  de 
l'habituie  et  des  passioiis  intéressé(\*î  à  la  perpé- 
tuer, viendrait  y  chercher  un  lil  propre  à  la  gui- 
der dans  le  labyrinthe  de  notre  législation  civile. 

Mais  aussi,  depuis  cette  épofjue,  l'autorité 
navait  pas  fait  un  j)as  ))<mr  débrouiller  le  chaos 
de  ce  qu'tm  ap|ielait  le  droit  coutnmier.  Le  flam- 
Ihsiu  <le  la  jurisnrutlemv  fran(;ais(\  notre  savant 
Cliarles  Dumoulin,  l'avait  vain(>ment  |)rovoquée 
sur  la  nécessité  urgente  de  faire  cesser  la  dis- 
conlancc  des  coutumes,  toutes  dis|)arates,  défec- 
tueuses ou  ambiguës,  quelques-unes  d'une  ini- 
quité on  dune  ineptie  révoltante  (2);  l'autorité 
n'y  avait  n'*|H)ndu  que  par  quelques  réformations 
partielles  et  locah'S. 

Pins  de  cent  ans  après,  Lamoignon,  indigné  des 
contradii'lions  chocpiaiites  que  [irésentaient  s(m- 
vent  les  arrêta  des  différents  parlements,  et  île 
la  divergeiici'  île  lois  et  des  usii^res  qui  en  étaient 
j.i  (-aus<'.  coii^'Ut  le  ni»ble  projet  de  ramener  In 
jfirisprudence  à  des  inaximes  uniformes  et  cer- 
Uiines,  sur  îles  questi>ins  miséniblement  contro- 
versé! s. 

Au/anet  et  Fourcroi,  deux  des  plus  célébn^s 
avocats  de  Paris,  l'aidèrent  dans  cet  ouvrage, 
connu  depuis  sous  le  tiln'  i\' Arrêtes  du  premier 
pre'siilent  ile  htmnitfunti,  et  digiM'  de  suppléer  ou 
de  remplactT  la  loi  dans  le  silence  du  législateur  ; 
lionm'ur  cpiil  n'a  {«irtagé  qu'avec  celui  de  Piern? 
Pilliou  siU'  h'S  Uhertesde  l'eijlise  ifilliiane. 

il  tallait  que  la  nation  elle-même,  travaillée 
depuis  tlenx  mille  ans  par  tout  ce  que  |N*ut  avoir 
d  exaspérant  et  de  ruineux,  un  a.<semblage  mons- 
trueux et  colossal  de  lois  civiles  ({ui  se  heur- 

il'  Esprit  de«  Lo».  liv.  S3.  chap.  S. 
[t)  Oratin  *h  rnneordiâ  et  itnionê  contueîudinum 
Franciœ, 


talent  et  se  contrariaient  dans  presque  tous  les 
points  d'où  dépendent  la  sûreté  et  la  validité  des 
actes  l(;s  plus  im[)ortants  et  les  plus  ordinaires 
de  la  vie,  se  fit  justice  elle-même  de  la  longue 
incurie  de  son  gouveriiement;  et  dès  la  premién' 
Assemblée  on  elle  a  pu  se  voir  véritablement  re- 
présentée, elle  a  proclamé  la  résolution  de  fairf 
cesser  le  scandale  de  sa  législation  civile  par  la 
rédaction  d'un  Gode  de  lois  civiles  communes  k 
toute  la  France. 

Les  événements  ultérieurs  ont  arrêté  ce  pre- 
mier essor;  et,  pendant  les  dix  ans  qui  se  s-jm 
écoulés  de|)uis,  le  seul  qui  a  montré  assez  de  ron- 
nige  pour  braver  les  contrariétés,  et  à  qui  nous 
devons  le  j)remier  type  d'un  code  civil  uniforme. 
(îst  encore  celui  à  qui  la  nation  rt^ron naissante  a 
déféré  dtmuis  la  seconde  place  dans  sa  magistra- 
ture suprême. 

Enfin  le  18  brumaire  est  arrivé,  et,  avec  loi. 
tous  les  moyens  tie  restauration  dont  remploi 
était  devenu  pjur  la  République  un  besoin  <i 
pressant. 

Dès  ce  moment,  une  des  premières  sollicitudes 
du  héros  conciliateur  qu'elle  a  mis  à  sa  tête,  à 
été  ce  Code  civil  si  longt(>mps  désiré,  si  vainement 
attendu,  et  qui  doit  enfin  guérir  la  France  de 
cette  lèprii  invétérée»  qui  l'avait  défigurée  jusqu'ici. 

Les  détails  redatifs  à  riiistorique  des  progrès  ei 
de  riieureuse;  issue  de  celle  grande  entreprise 
sont  connus. 

Le  premier  pri>jet,  et  les  observations  du  tribu- 
nal de  cassation  etd(^s  tribunaux  d'appel  auxquels 
il  fut  adressé,  sont  entre  les  mains  de  tout  le 
monde. 

Les  séances  du  Conseil  d'Etal,  dans  lesquelles 
furent  discutés  ce  j)rojet  et  les  observations  des 
tribunaux,  ont  été  livré(»s  «'i  l'impression. 

On  y  vcTra  la  narl  que  votre  section  de  législa- 
tion a  pris(*  pendant  dix  années  entières  àsa per- 
fection, dans  les  communications  officieuses  que 
U*  Gouvernemimt  lui  a  faites,  et  dans  ses  discus- 
sions fraternelles  avec  les  membres  du  Conseil 
d'Etal  charffés  d'en  soumettre  le  résultat  à  ras- 
semblé»» l'ntière  de  ce  conseil  éminent.  On  y  vem 
chaque  disposition  épluchck»  une  par  une,  el  U 
lumière  jaillir  de  ce  conflit  d'opinions  qui  peal 
seul  diriger  dans  la  recherche  de  la  vérité,  lors- 
qu'il n'est  animé  que  par  le  désir  du  bien,  et  ali- 
menté que  par  le  savoir  el  l'expérience.  On  v 
verra  par  quelle  réunion  de  lumières,  jiar  quel 
concours  de  l(mtes  les  autorités,  par  quel  ensem- 
ble, (juelle  suite,  quelle  constance  et  quelle  con- 
tinuité de  travaux,  cette  belle  transaction  enire 
tant  de  lois  disparates,  ou  contraires,  a  été  pré- 
parée el  conduite  heureusement  à  sa  œnclusioo. 

On  aura  plus  d'une  fois  l'oiTasion  d'v  recon- 
naître l'étendue  du  génie,  la  rectitude  àe  juge- 
ment, et  la  perspicacité  du  premier  magistrat  de 
la  nation  ;  el  Ton  saura  ennn  à  qui  pouvoir  dé- 
cerner sans  fiatterie  la  devise,  ncrp/Mn6ujim/Hir. 

La  {publication  sua'essive  de  a*  grand  ouvrage 
en  a  déjà  fait  sentir  Tutililé,  el  bénir  les  promo- 
teurs et  les  coojMTateurs.  Li  sagesse  de  ses  prin- 
cipes a  même  attirt»  l'altenliou  des  puissances 
voisiiK's;  et  un  grand  prince  en  a  depuis  peu  or- 
donné railaptation  aux  lois  de  son  empire  (!;. 

Notre  postérité  surtout  en  sentira  le  prix. 

La  malveillance  essaiera  peut-être  deTaffaiblir. 
La  malveillance!  toujours  active  dans  Si.»s  projets 
de  dèpH'cier  le  Gouvernement,  au  sein  mraie  de 
la  sécurité  et  du  calme  dont  elle  sait  bien  néao- 

(1^  Moniteur  du  S3  ploviÔM  M  XII,  B«  i43.  aitieto 
sur  la  Ruuie. 
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ntoÏDs  n<2  devoir  la  jouiseance  qu'à  sa  protection 
vigitatiti!  et  à  son  impassible  Justice. 

i.lu'y  faire?  le  temple  d'Ephése  eut  son  Eros- 
Irate.  Mais  celui  <)ui  vient  d'être  âlevë  à  la  justice 
n'a  désormais  rien  à  craindre  des  attentats  des 
mëctiaDls,  ni  des  fureurs  des  partis.  La  nation, 
dont  il  va  faire  le  boolieur,  saura  bien  l'en  garantir. 

Je  vous  invite,  mes  collègues,  au  nom  de  votre 
seclion  de  législation,  à  voter  l'adoption  du  projet 
de  loi  relatif  aux  Iransaclions. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport 
d'Albisson. 

il  est  prociîdé  au  scrutin  sur  le  projet  de  loi. 

L'adoption  est  proclamée  à  runanimitâ  de 
&i  votants. 

Les  citoyens  Albisson,  Sédillez  et  Gillet  {de 
Seine-et-Oiie]  sont  chargés  de  faire  connaître,  au 
sein  du  Corps  législatif,  les  motifs  du  vœu  émis 
par  le  Tribunal  sur  les  deux  projets  de  loi  adop- 
tés  dans  la  séance  de  ce  joiu. 

La  séance  est  levée, 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRESIDENCE   DU  CITOYEN    FONTANES. 

Séance  du  29  ventâse  an  XII  (mardi  20  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bun a  t  sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un^ro;'e( 
de  loi  relatifà  des  aîiénaliontj  acquisitions,  echan- 
ga,  imposiltous,  etc.,  d'intérêt  local. 

Sédlllci,  organe  du  Tribunal,  énonce  le  vœu 
d'adoption  émis  sur  le  projet  de  loi  par  l'autorité 
dont  il  est  l'orateur.  {You.  plus  haut,  pag.  171,  le 
rapport  fait  par  Sédillez  dans  la  séance  du  28ven- 
tâse). 

La  discussion  est  close. 

Il  est  procédé  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  235  vûixconlre7 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  dt  loi, 
livre  III,  titre  VIII  du  Code  civil,  relatif  aux  trarv- 
Sacliont. 

Le  Présidenl.  l'invite  un  des  orateurs  du 
Tribunal  à  prendre  la  parole. 

Gillcl(de  Seine-et-Oise)  (I)-  Citoyens  législa- 
teurs, le  principal  objet  que  la  loi  se  propose  en 
donnant  aux  citoyens  des  régies  sur  leurs  mtéréts 
respectifs,  c'est  de  maintenir  entre  eux,  par  une 
juste  connaissance  de  leurs  droits,  la  paix  et  l'har- 
monie. 

Quand  cette  harmonie  est  troublée,  il  est  pour 
la  rétablir  trois  moyens  ouverts  ans  parties  : 

La  voie  judiciaire,  qui  soumet  leurs  débats  k 
l'autorité  publique  :  moyen  certain,  mais  rigou- 
reux, qui  n'est  nécessaire  que  parce  qu'il  est  le 
supplëment  et  la  garantie  de  tous  les  autres; 

La  voie  du  compromis,  ou  de  l'arbitrage,  qui 
leur  donne  des  juges  amiables  el  de  leur  choix  : 
moyen  moins  hostile,  qui  substitue  la  balance 
approximative  de  l'équité  à  la  balance  exacte  de 
la  justice; 

Enfin  la  voie  des  transactions,  qui  les  rend  elles- 
mêmes  leurs  propres  arbitres,  et  qui  résout  leurs 
différends  par  les  différends  qu'elles  trouvent  bon 
d'arrêter  ensemble. 

De  ces  troismoyens,  lesdeux  premiers  appartien- 
nent au  Ck)de  judiciaire  ;  le  troisième,  qui  est  une 
branche  de  la  famille  nombreuse  des  contrats, 
appartient  au  Code  civil. 

Ce  qui  donne  à  cette  sorte  de  traité  un  carac- 
tère distinciif  et  particulier,  c'est  qu'il  a  tout  à 

(l)L«diMODndeGillol[4«  SHnt-it-Oité]  MMirouve 
pMan  Monittur. 


la  fois  l'autorité  d'une  convention  et  celle  d'un 
jugement,  et  qu'il  participe  de  la  nature  de  l'un 
et  de  l'autre. 

Examinons  quels  principes  sont  attachés  à  ces 
deux  éléments,  et,  de  leur  combinaison,  nous 
verrons  naître ,  par  des  conséquences  évi- 
dentes el  directes,  toutes  les  dispositions  delà  loi. 

Toute  convention  s'arrête  aux  seuls  objets  qui 
sont  dans  le  commerce;  ainsi  les  droits  de  la 
nature,  les  droits  de  la  société,  ne  peuvent  pas 
devenir  une  matière  à  transaction  :  c'est  pour 
cela  que  le  projet  annonce  que,  pour  transiger,  il 
faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  com- 
pris dans  la  transaction  ;  ce  qui  suppose  nécessaire- 
ment que  ces  objets  sont  disponibles. 

Par  ce  seul  raisonnement,  on  aperçoit  d'abord 
comment  il  se  fait  qu'on  peut  bien  traiter  des 
iniérëtscivils  résultant  d'un  délit,  et  que  cependant 
on  ne  peut  pas  traiter  de  la  peine. 

Toute  convention  suppose  la  faculté  de  consen- 
tir :  c'est  pour  cela  que  la  transaction  ne  peut 
pas  être  entièrement  consommée  par  ceux  qui 
n'ont  qu'une  volonlé  subordonnée;  tels  que  les 
tuteurs  pour  les  mineurs,  les  administrateurs  pu- 
blics pour  les  établissements  qu'ils  dirigent. 

Toute  convention  peut  être  garantie  par  des 
peines  que  les  parties  stipulent.  La  transaction 
peut  contenir  aussi  des  clauses  pénales. 

Toute  convenliondott  s'exécuter  de  bonne  foi; 
et,  lorsqu'il  s'agit  de  l'interpréter,  c'est  l'intention 
des  parties  contractantes  qu'il  faut  consulter  plu- 
tôt que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 
De  même  la  transaction,  quelle  qu'elle  soit,  se 
renferme  toujours  dans  son  objet  et  ne  régie  que 
les  différends  qui  y  sont  compris,  soit  que  les 
parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des 
expressions  8pèciales,soit  qu'elles  l'aient  annoncée 

Kar  des  expressions  générales  ;  principe  que  les 
omains  exprimaient  très-bien  par  cette  courte 
sentence  ;  fniquum  est  peremi  paeto  id  de  quo  co- 
^itatum  non  doeetur.  Les  articles  5,  6  et  7  du  pro- 
jet ne  sont  que  des  corollaires  de  cette  pensée. 

Toute  convention  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes  :  de  même  la  transaction  faite  avec 
l'un  des  intéressés  ne  lie  noiut  les  autres  et  ne 
peut  être  opposée  par  eux.  Dans  ce  mot  intéresse's 
la  loi  ne  comprend  pas  les  cautions,  dont  la  dé- 


Toute  convention  exige  un  consentement  ef- 
fectif :  ainsi  le  dol,  la  violence,  l'erreur  de  fait, 
qui  touchent  à  la  personne  ou  à  l'objet,  font  res- 
cinder la  transaction  comme  les  autres  contrats. 
L'erreur  de  calcul,  qui  estaussi  une  sorte  d'erreur 
de  fait  n'opère  pas  la  rescision  ;  mais  elle  doit 
être  elle-même  réparée. 

Toute  conventiona  une  cause;  celledela  tran- 
saction est  la  cause  des  procès  ;  Propter  timorem 
litis.  Ainsi,  lorsque  le  procès  est  terminé  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  transaction,  parce  qu'il  no 
peut  plus  y  avoir  de  doute. 

Il  faut  en  dire  autant  si  la  transaction  n'est  que 
l'exécution  d'une  pièce  nulle.  La  convention  man- 
que de  cause,  à  moins  que  les  difHcultés  élevées 
sur  la  nullité  même  n'en  aientété  l'objet, 

Ënfhi  la  cause  manque  également,  si,  les  parties 
ayant  transigé  sur  un  seul  objet  avec  la  confiance 
qu'elles  y  avaient  des  droits  respectifs,  il  arriva 
néanmoins  que  des  titres  ultérieurement  décou- 
verts leur  fassent  connaître  que  l'une  d'elles  n'y 
avait  aucun  droit.  Cette  absence  totale  de  la  ma- 
tière du  litige  fait  disparaître  en  même  temps 
toute  matière  à  transaction. 
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il  en  serait  autrement  si  les  pièces  inconnues, 
nouvellement  découvertes,  étaient  produites  après 
un  traité  plus  étendu,  où  les  parties  auraient 
transiffé  généralement  de  toutes lesaffaires  qu'elles 
«  pouvaient  avoir.  Gomme  il  serait  alors  évident 
que  leur  consentement  aurait  embrassé  la  masse 
entière  de  leurs  intérêts,  le  néant  de  quelqu'un 
de  ces  intérêts  ne  serait  pas  |)Our  cela  l'anéantis- 
sement des  motifs  qu'elles  auraient  eus  de  tran- 
siger; et  la  généralité  de  leur  prévoyance  devien- 
drait pour  leur  convention  une  c^use  légitime. 

Voim  les  points  par  lesquels  la  transaction  se 
confond  avec  les  contrats. 

Voici  maintenant  ceux  par  lesquels  elle  rentre 
dans  les  conditions  propres  aux  jugements. 

Elle  a  pour  sujet  un  différend  éclos,  ou  qui  peut 
éclore  ;  et  elle  est  le  prononcé  qui  le  termine  : 
elle  devient  pour  les  droits  liliçieux  la  mesure 
détinitiveqm  les  régie,  et  la  déclaration  résumée 
des  opinions  de  ceux  qui  avaient  le  pouvoir  de 
décider  sur  eux.  C'est  c<î  que  hi  projet  exprime 
très-bien  en  disantqu'eile  a  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  en  dernier  ressort. 

Ainsi  lesjucements  définitifs  sont  annulés,  lors- 
qu'il V  a  eu  talsilication  de  pièces,  ou  rétention 
malicieuse  de  celles  qui  pouvaient  éclairer  la  dé- 
cision :  les  mômes  circonstances  doivent  donc 
faire  annuler  la  transaction. 

Ouant  h  l'erreur  de  droit,  quoiqu'elle  puisse 
être  en  certains  cas  un  motif  (le  casser  les  jugcî- 
ments,  elle  n'en  est  pas  un  de  rescinder  les  tran- 
sactions, (i'est  que  les  jugements  sont  la  voix  de 
la  puissance  publique;  et  partant  ci^  que  la  puis- 
sance publi(iuea  dicté  est  ce  qu'ils  doivent  expri- 
mer. Au  lieu  que  les  transactions  sont  l'ouvrafie 
de  la  volonté  individuelle,  et  leur  règle  princi- 
IKile,  c'est  que  les  volontés  s'y  soient  ranprocliées 
dans  une  délerininalion  comiuune.  L'objet  de  la 
justice  estd'ira|)osi»r  silence  aux  passions  ;  et  c'est 

Suur  ccîla  qu(î  sa  mesure  doit  être  exacte.  Le  but 
es  transactions  est  de  ra|)proclier  les  sentiments; 
et  c'est  i)Our  cela  que  leur  mesure  est  flexible. 

Il  suflit  de  méditer  ces  divers  caractères,  essen- 
tiels à  la  transaction,  pour  y  trouver  la  solution 
de  plusii'urs  questions  retracées  dans  li;  droit 
romain,  et  qui  ont  exercé  de|)uis  la  sagacité  des 
écrivains.  Lart  i)rinci|)al  du  législateur  est  dv 


découvrir  d'alwrd  à  la  raison  ce  netit  nombre  de 

f)rincipes  clairs  et  féconds  ifoù  découlent  tontes 
es  (lispositioi]S  comme  par  une  pente  naturelle. 


et  (b*  laisser  ensuite  à  la  jurisprudence  la  recbercbe 
des  cas  particuliers. 

Cet  art  a  été  rigounMis(»menl  observé  dans  la 
rédaction  du  Code  civil  :  aussi  lorsqu'on  vient  à 
consiilérer  ce  qu'est  ce  Code  et  (roiiil  a  été  imisé, 
l'esprit  s'étonne  comment  celte  masse  prodifiiense, 
qui  comiK)sail  l'am-ienne  d«Mirine,  a  pu  être  ré- 
duite à  un  si  petit  nombre  de  titres,  dont  plusieurs 
eux-mêmes  sont  si  courts  :  c'est  iju'on  y  a  laissé 
b*  m(ùns  de  place  |)ossible  aux  applications  de 
détail,  |)Our  y  présenter  avec  plus  de  clarté  les 
idées  princi|)àles.  Ainsi  n'snmée,  la  science  offrira 
un  texte  plus  facile,  l'élève  y  verra  mieux  ce  qu'il 
doit  étudier,  le  mîigistrat  ce  q^u'il  doit  m^NlitiT  et 
approfondir,  le  citoyen  ce  quil  doit  connaître. 

Le  voîuduTribunàtest  pour  l'adoption  du  projet. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  ncprenant  point 
la  parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
l'adoption  du  projet  de  loi  par  218  voix  contre  1. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVIDAL. 

Séance  du  29  ventôse  an  A7/( mardi  20  mars  1^ 

Le  procês-verbalde  la  séance  du  28  est  adopté 

Jaubert  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  lu 
relatif  à  la  reuniondes  lois  civiles  en  tin  seul  corpi 
de  lots,  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Françûii    • 
(Le  rap|)ort  de  Jaubert  ayant  été  reproduit  son?  ' 
forme  de  discours,  devant  le  Corps  lé;nslatif.  daib 
la  séance  du  30  ventôse,  nous  renvoyons  à  crtit   i 
date  aiin  de  ne  pas  insérer  deux  fols  le  mém^   ■ 
document). 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  sur  le  projet 
de  loi. 

L'adoption  est  votée  à  Funaiiimité  de  55  mem- 
bres présents. 

Les  orateurs  chargés  de  porter  ce  vcpii  an  Corp* 
législatif  sont  les  citoyens  Jaubert ,  SiméoD  rt 
Faure. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FONTANES. 

Sca  nce  d  u  30  yen  Mse  a  n-V//(  mercredi  21  mars  1801'. 

Le  procès- verbal  delà  séance  d*liier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  proitt 
de  loi  relatif  h  la  reunion  de  toutes  les  lois  cirun 
en  un  seul  corps  de  lois^  sous  le  titre  de  Code  rirù 
des  Français. 

I^e  PréNtdeni.  Le  citoyen  Jaubert,  orateur  do 

Tribunat,  a  la  parole. 

Jaubert  (de  la  (iironde).  Citoyens  k^gislaleuri.  < 
est-il  donc  vrai  que  nous  sovons  |>arvenus  à  ci-ttc 
éj)oqne  si  intéressante  j)our  fliistoire  d'une  nation. 
SI  juvcieuse  pour  son  bonbeur  et  sa  iiruspi>rité.  m 
amtMnmeiit  uésiréL*  par  les  amis  de  lu  inoraler! 
de  la  pbilosopliie;  éj)(X|ue  si  vainement  attendue 
nendiint  plusieurs  siècles,  où  il  soit  |KTmis  aui 
législateurs  du  plus  bel  empire  de  dire,  avec  U 
ccrtitnded'avoir  dignement  riMUpli  le  plus  graïkl. 
le  ))lus  noble  ministère  :  Franj^ais,  le  Code  <ic 
vos  l(us  civiles  est  com|det! 

La  diversité  qui  régnait  dans  les  lois  accusaii 
la  raison  liuinaine;  ce  qui  était  permis  dans  udc 
partie  de  la  France  était  réprouve  dans  une  autrv 
Les  règles  sur  les  pe» sonnes  et  sur  la  propriété  ih 
se  re>scmblaient  i)as  dans  deux  provinces  limi- 
tropbcs;  souvent  (>Iles  différaii>nt  dans  ta  m*'OK 
))rovince,  dans  le  même  canton,  et  de  là  que  d  en- 
iraves,  qui'  (rim-erlitutb'S,  qui'  dVrrt»urs  ! 

dette  situation,  dans  laquelle  les  Fran^*ais  ont 
si  longtemps  vécu,  tenait  à  plusieurs  causes.  L'in- 
corporation des  provinces  n  avait  eu  lieu  que  suc- 
cessivement; des  capitulations  avaient  n'»servêlts 
lois  lo-ab  s;  on  conijitait  soixante  coutumes,  qui 
cbainne  r«'gissail  une  province  entii'^re,  et  plu> 
de  trois  cents  coutumes  qui  n'étaient  oliservi-e? 
(pie  clans  une  seule  ville,  l)Ourg,  ou  village,  ù 
ré<2ime  féodal  avait  séparé  en  auelquc  sorte  IcS 
portions  du  même  territoire.  De  fausses  idèei 
s'ètai(»nt  élevées  sur  l'autorité  du  droit  ecclésias- 
tique; la  découverte  du  droit  romain  lui-même 
ne  |)ouvait  fixer  toutes  les  incertitudes  dans 
les  pays  qui  l'avaient  adopté,  puisque,  mêlé  de 
beaucoup  d'objets  étrangers  à  nos  mœurs,  il  ne 
pouvciit  être  considért^  que  comme  raison  ecrile, 
ce  qui  donnait  lieu  h  des  controverses  sans  cesie 
renaifssaules;  les  cours  de  justice  se  complaisaieni 
à  exercer,  dans  le  choix  même  de  leursopioîoBSi 
leur  souveraineté  distincte  et  séparée.  Les  goo* 
vernants  n^avaient  que  trop  souvent  inlérétàlvh 
1er  les  diverses  parties  de  la  natioD,el  si  qoelfië- 
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fois  on  a  eu  le  désir  de  rendre  la  législation  uni- 
forme, où  était  le  génie  qui  pût  vaincre  toutes 
les  dilticullés  ? 

Les  Romains  eurent  leurs  lois  royales,  leurs 
lois  des  douze  tables,  les  édits  de  leurs  préteurs, 
Téilit  perpétuel,  les  codes  papyrien,  grégorien, 
hermogénien,  tliéodosien.  César  et  Auguste  avaient 
conçu  le  projet  et  tenté  inutilement  de  réunir  les 
lois  dans  un  seul  corps. 

Nous  admirons,  tous  les  siècles  admireront  la 
théorie  sur  les  choses  et  sur  les  contrats  qui  se 
trouve  dans  les  recueils  de  Justinien.  Mais  enfin 
ce  n'était  pas  encore  là  un  corps  de  doctrine  or- 

Sanisé;  ce  n'était  en  général  qu'une  réunion  de 
écisions  particulières  et  souvent  contradictoires. 
Les  Novelles  ne  vinrent-elles  pas  bientôt  intro- 
duire un  droit  nouveau  sur  plusieurs  points? 

Dans  les  temps  modernes,  le  grand  Frédéric, 
voulant  former  un  code  général^  avait  ordonné 
des  travaux  préparatoires.  FréLléric-Guillaume  fit 
réunir  tous  les  matériaux;  il  publia  en  1791  la 
seconde  édition  revisée  de  sa loi,ayant pour  titre: 
Code  général  pour  les  États  prussiens;  mais,  dans 
ses  lettres  patentes  de  promul^'^ation,  il  fut  obligé 
de  se  référer  dans  plusieurs  points  aux  anciennes 
ordonnances,  de  maintenir  provisoirement  les 
statuts,  et  il  ordonna  la  rédaction  de  codes  par- 
ticuliers pour  lesquels  on  prendrait  en  considé- 
ration les  droits  de  coutume  qui  étaient  suivis 
dans  telle  ou  telle  province. 

Dans  notre  France,  que  s'était-il  passé  jusqu'à 
nos  jours? 

La  loi  salique  elles  capitulaires  de  Gliarlemagne, 
sur  les  matières  civiles,  ne  portaient  que  sur  des 
objets  particuliers. 

.     Saint  Louis  prépara  un  grand  bien  en  faisant 
traduire  les  livres  du  droit  romain. 

Louis  XI,  ce  nom  rappelle  de  grandes  concep- 
tions, de  grands  crimes,  et  de  gra»ides  faiblesses, 
Louis  XI  ne  voulait  qu'une  loi  unique.  L'histoire 
a  dit  ce  qui  absorba  bientôt  toutes  ses  pensées. 

Les  célèbres  états  de  Blois  donnèrent  une  grande 
impulsion.  Ce  siècle  était  celui  du  chancelier  de 
l'Hôpital,  (le  Dumoulin,  du  président  Brisson. 

Brissou  s'était  chargé  de  rédiger  un  corps  de 
lois.  L'immensité  de  ses  connaissances,  la  recti- 
tude de  son  jugement  et  la  grandeur  de  son  àme, 
le  rendaient  propre  à  cette  entreprise.  Son  pre- 
mier travail  fut  envoyé  à  tous  les  parlements.  Les 
discordes  civiles  privèrent  la  France  de  ce  grand 
homme. 

Louis  XIV  ambitionnait  tous  les  genres  de 
gloire.  Sous  son  règne  on  vit  paraître  plusieurs 
grandes  ordonnances,  et  notamment  celles  du 
commerce  et  de  la  marine,  qui  sont  des  chefs- 
d'œuvre;  mais  il  n'eut  que  la  pensée  de  faire  un 
corps  de  lois  civiles.  Les  arrêtés  de  M.  de  Lamoi- 
gnon,  qui  avaient  cet  objet,  restèrent  sans  exé- 
cution. 

Eh  !  comment  aurait-on  pu  s'occuper  efficace- 
ment d'un  code  civil,  surtout  pendant  les  qua- 
rante dernières  années  de  ce  règne,  durant  les- 
quelles l'état  civil  d'une  partie  de  la  nation  était 
ébranlé  jusque  dans  ses  fondements? 

D'Aguesseau,  capable  de  toutes  les  grandes  con- 
ceptions en  jurisprudence,  ne  put  réussir  qu'à 
faire  des  règlements  sur  les  donations,  les  testa- 
ments et  les  substitutions;  encore  les  circonstances 
des  temps  le  forcèrent-elles  de  transiger  avec  les 
parlements. 

Enfla  les  Français  sont  devenus  un  seul  corps 
de  nation;  de  toutes  parts  on  a  entendu  cet  appel 
de  la  raison  à  la  puissance  législative..  «  Le  peuple 
français  veut  avoir  un  code  de  lois  civiles  qui 


régissent  égalenîent  toutes  les  personnes  et  tout 
le  territoire.  » 

Pendant  dix  ans  nous  nous  sommes  efforcés  de 
marcher  vers  ce  but.  Des  lois  particulières  pré- 
paraient la  fusion  générale.  Divers  projet  ont  été 
obligés.  Parmi  tous  les  riches  matériaux  qui  se 
rassemblaient,  on  distinguera  toujours  un  ouvrage 
émané  d'un  personnage  illustre  que  la  magistra- 
ture et  le  barreau  se  glorifient  d'avoir  tour  à  tour 
possédé,  et  à  qui  la  nation  a  donné  des  témoi- 
gnages éclatants  de  sa  confiance. 

11  fallait  pourtant  encore  l'influence  directe  et 
immédiate  d'un  homme  puissant  par  son  génie  et 
par  ses  œuvres,  qui  fût  capable  de  concevoir  par 
lui-même,  qui  sût  réunir  toutes  les  actions,  diriger 
toutes  les  volontés,  faire  cesser  toutes  les  incer- 
titudes, et  fixer  plus  encore  par  sa  haute  sagesse 
que  par  son  autorité  tous  les  résultats  importants. 

U  existait  en  France;  ses  exploits  et  les  inspi- 
rations de  la  Providence  l'avaient  fait  appeler  au 
gouvernement  de  l'Etat.  Déjà  il  avait  rétabli  l'or- 
dre dans  l'intérieur,  la  paix  dans  les  consciences, 
la  régularité  dans  l'adininistration  ;  par  ses  vic- 
toires, et  par  sa  modération,  il  avait  pacifié  l'Eu- 
rope; l'instruction  publique  était  reconstruite  par 
ses  soins;  toutes  les  sciences,  tous  les  arts  libé- 
raux lui  devaient  leur  plus  grand  éclat.  Enfin  il 
rendait  au  commerce  toute  son  activité,  lorsque 


qu'on  voit  s'élever  le  grand 
vrage  de  la  législation  civile. 

Quatre  jurisconsultes  célèbres  avaient  été  char- 
gés dès  l'an  Vlll  de  rédiger  un  projet  de  code.  Le 
Gouvernement  appelle  ensuite  toutes  les  lumières. 
Des  citoyens  distingués,  les  tribunaux  d'appel,  le 
tribunal  de  cassation  transmettent  leurs  observa- 
tions. La  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat 
réunit  tous  les  éléments;  elle  en  extrait  la  plus 
pure  substance  :  elle  y  ajoute  le  fruit  de  ses  labo- 
rieuses et  savantes  méditations.  Le  Conseil  d'Etat 
délibère.  On  a  vanté  avec  raison  ces  procès-ver- 
baux oui  précédèrent  deux  des  ordonnances  de 
Louis  xlV.  L'histoire  attachera  un  prix  bien  au- 
trement important  à  ces  séances  dans  lesquelles 
la  rédaction  du  Code  civil  a  été  discutée  àevant 
les  Consuls  de  la  République.  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  ou  de  principes  fondamentaux  ou  de 
questions  importantes,  le  chef  auguste  de  l'Etat 
éclairait  la  discussion  par  la  profondeur  de  ses 
pensées. 

Si,  d'après  ce  mode  si  sagement  établi  pour  les 
communications  officieuses,  une  des  sections  du 
Tribunat  était  particulièrement  appelée  à  proposer 
ses  observations,  aucun  membre  du  Tribunat 
n'était  étranger  au  désir  de  contribuer  à  l'amélio- 
ration. Quel  est  celui  qui  n'a  pas  concouru  par  ses 
réflexions  et  par  ses  conseils  à  augmenter  le  fais- 
ceau des  lumières? 

C'est  sous  de  tels  auspices,  citoyens  législateur» 
que  les  diverses  i)arties  du  Gode  civil  vous  ont  éu 
successivement  présentées.  Discutées  solennelle 
ment  par  le  corps  entier  du  Tribunat,  elles  ont  et* 
investies  par  vous  du  sceau  de  la  raison  et  Lw 
l'autorité  nationale  dans  les  sessions  à  jamais 
mémorables  de  l'an  XI  et  de  l'an  Xll. 

Tant  de  précautions  et  des  travaux  si  assidu - 
ne  seront  pas  perdus  pour  le  peuple  françah 

Nous  devons  le  dire  avec  confiance,  puisque  - 
sanction  donnée  par  le  Corps  législatif  garantit  h 
sagesse  de  ses  décrets,  le  but  est  rempli  autant  qi'^ 
les  bornes  de  la  raison  humaine  pouvaient  le  faii« 
espérer. 

La  législation  civile  a  le  double  objet  de  p^^*- 
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voir  au  maintien  do  la  soci('>té  et  aux  besoins  de 
ceux  qui  la  composent. 

«  Que  les  lois  civiles  d'une  nation,  dit  Montes- 
quieu, se  rapportent  à  la  nature  de  son  gouverne- 
ment, à  rinclinalion  des  habitants,  à  leurs  riches- 
ses, à  leur  nombre,  ii  leur  commerce,  à  leurs 
mœurs  et  à  leurs  manières.  » 

Le  n'spect  pour  la  morale,  l'honneur  national, 
la  passion  de  la  lil)erté  {mblique.  le  maintien  des 
droits  sacrés  de  la  propriété,  le  besoin  de  ne  recon- 
naître d  autres  distinctions  que  celle  des  verlu<  et 
des  talents:  voilà  quelles  sont  les  inchnationsdes 
Français  et  les  bases  du  gouvernement  qu'ils  ont 
choisi. 

Leurs  richesses  consistent  dans  un  UTritoire  tel- 
lement, favorisé  delà  nature  que  tous  les  étrangers 
qui  le  visitent  regrettent  de  n'y  être  pas  nés,  et  dans 
une  industrie  qui  est  vivifiée  |)ar  l'aptitude  des 
habitants  à  toutes  les  sciences  et  à  tous  les  arts. 

Leur  ifombn»  est  si  grand  et  leur  valeur  est  telle 
que  l'EuroiHî  conjurée  ne  pourrait  leur  dicter  la 
loi. 

Leur  commerce  les  porte  dans  toutes  les  parties 
du  monde. 

Incapiibles  de  fléchir  dans  les  combats  et  de 
manquer  à  la  foi  des  traités,  la  douceur  de  k^ui's 
mœurs  ])rivées  les  fait  distinguer  de  toutes  les 
autres  nations.  En  un  mot,  ce  sont  toujours  les 
mêmes  caracU-res  qui  étaient  peints  dans  la  pré- 
face de  la  loi  saliqutï. 

Gens  Francorum  inclita^  auctore  deo  condita^  for- 
tisin  armis,  proftmdaque  in  consilio^  firma  in  na^ 
cis  fœderc,  corporea  nobilis  in  columna^  canaore 
et  forma  egregia^  awias^  velox  et  aspera,  ad  catho- 

licam  fidem  nupcr  conversa Juxta  morum 

suorum  qualitateni  desiderans  justitiam . 

Tous  les  rapports  signalés  par  Montesquieu  ne 
se  retrouveront-ils  pas  dans  notre  Code? 

Le  pnîmier  élément  diî  la  société  est  la  bonne 
organisiition  des  familles. 

Le   mariage  investi  de  toute  sa  dignité  et  de 


'pcnnance  on  les  epousi» 
pour  leur  |)ropre  re[)OS  et  leur  véritable  intérêt, 
et  surtout  oour  qu'elles  ne  soient  pas  distraites 
des  soins  les  |)lus  tendn>s  et  les  plus  dignes  de 
leur  sensibilité;  la  puissance  paternelle,  cet  utile 
sup[>Iément  de  la  puiss^mce  publique;  la  |mis- 
Riincc  des  mères,  juste  attribut  de  leur  aiïection 
pour  b'urs  enfants;  les  récoin  ne  uses  que  les  pères 
et  mères  peuvent  distribuer;  la  |)révoyance  qu'ils 
peuvent  étendre  jusqu'il  leurs  petits-enfants;  lin- 
liuence  de  leur  volonté  sur  le  mariage  de  leurs  en- 
fants ûgés  de  moins  do  vingt-cinq  ans;  l'in- 
fluence de  leur  opinion  et  de  leurs  couî^eils  sur  le 
mariage  iW  leurs  enfants  majeurs  :  oui,  nui,  ce 
scTonl  là  les  véritables  liens  des  familles,  le  fon- 
dement le  plus  solide  des  nneurs  j)ubliques! 

L'adoption  même  est  aussi  une  institution  digne 
d'un  peuph'  libre  :  elleconsob*,  elle  encourage, 
elle  entretient  le  sentiment  de  la  dignité;  elle  ex- 
cite les  mouvenuMîts  généreux. 

Après  le  lien  de  famille,  vient  la  garantie  du 
dmit  de  pninriélé.  premier  caractèn»  de  la  lilMTté 
publique,  objet  de  l'association  politi(|ue,  bast»  de 
(a  morale,  et  frein  des  imssjons. 

Le  re8|)ect  |)our  la  [jropriété  se  montn>  à  chaque 
page  du  Code;  cl  les  propriétés  nationales  et  les 
pn)priétés  privées  n'auront  plus  que  les  mêmes 
prérogatives. 

La  transmission  de  la  propriété  ne  peut  émaner 
que  de  la  concession  du  droit  civil. 

A  défaut  de  disposition  de  riiommc,  la  loi  dis- 


tribue ses  biens  selon  ses  vues  présumées  d'af- 
fection. 

La  nature  dit  que  les  enfants,  et  à  défaut  d'en* 
fanls  les  ascendants,  ont  droit  à  une  ré-serve; 
mais  si  riiomme  n'a  pas  la  consolation  de  laisser 
des  enfants,  et  qu'il  ait  eu  le  malheur  de  peniiv 
ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour,  il  peut  disposer  de 
tout  ;  et  c'est  là  une  des  plus  belles  conquêtes  que 
la  liberté  de  l'homme,  l'émulation,  les  aflTiHrtioM 
libérales  aient  pu  faire  sur  les  préjugés  d'une  pu- 
tie  de  la  France. 

La  matière  des  contrats  occupe  une  grandtf 
place  dans  nos  lois  civiles;  et  c'est  dans  cette  ma- 
tière comme  dans  celle  qui  traite  des  choses,  que 
nous  avons  le  plus  emprunté  de  la  sagesse  dt^ 
Romains. 

xNotre  titre  des  contrats  et  des  obligations  cou- 
ventionnelles  en  général  contient  tous  1rs  éli^ment? 
du  droit  sur  les  conventions. 

Les  lois  sur  les  conventions  doivent  s'accom- 
moder aux  nombreux  besoins  des  hommes,  dan$ 
un  pays  surtout  où  l'industrie  s'exerce  de  tant  de 
manières,  et  où  il  v  a  un  si  grand  mouvement 
dans  les  capitaux.  ^lais  ne  faut-il  pas  craindre 
aussi  l'effet  des  passions?  Les  conventions  n'onl- 
elles  pas  leur  véritable  base  dans  l'équité  natn- 
relie?  La  loi  civile  ne  doit-elle  pcis  être  autant 
que  possible  le  ministre  des  consciences? 

De  là  ces  lu^lles  règles  sur  la  nature  et  l'efTw 
des  conventions. 

Il  n'y  a  pas  un  titre  sur  les  contrats  particuliè- 
rement détinis  qui  ne  présente  des  améliorai ioIl^. 

Souvent  les  anciennes  ordonnances  résenaient 
les  usages  particuliers,  comme  devant  toujouRs 
faire  loi;  on  partait  de  ce  principe  qu'il  serait  in- 
juste, dans  les  matières  du  droit  positif,  de  rompiv 
des  habitudes  sous  la  foi  desquelles  on  vivait 
depuis  d(*s  siècles.  Ce  principe  méritait  surtout 
d'être  médité  dans  la  p:irtie  des  contrats;  mais  If 
Code  a  i)ris,  pour  ran{)lication,  une  marche  plus 
naturelle  :  au  lieu  d  ordonner,  il  permet. 

Toutes  les  fois  que  l'équité  naturelle  ou  \» 
considérations  d'ordre  public  ne  commandent  pas 
l'adoption  d'un  principe  préférabicmont  à  tout 
autre,  il  a  respecté  l(>s  diverses  habitudes,  en 
laissant  à  tous  la  faculté  de  faire  les  stipulation? 
qui  |)euvent  le  mieux  convenir  à  leur  position  et 
à  leurs  goûts.  11  arrivera  par  là  (]uo  les  habitante 
du  midi  et  ceux  du  nord  pourront  sur  plusieurs 
])oints  rester  attachés  à  leur  tradition,  ou  s'em- 
))ruiiter  nnituellement  leurs  usages. 

lin  ex(*ni[)le  frappant  de  la  prévoyance  de  la  loi 
se  montre  dans  la  matière  des  conventions  nu* 
trimoniales. 

Butin  il  n'est  que  trop  vrai  que  les  lois  privées 
qui  naissent  des  conventions  des  parties  doivent, 
connue  les  lois  publiques,  avoir  leur  appui  et 
leur  sanction  dans  «h's  moyens  d  exécution  :  c*e$t 
ce  (|ui  amène  les  règles  sur  la  contrainle  par 
cor|)s,  sur  rhypotliè.|ue  et  l'expropriation  forrt-e. 

Je  ne  pouvais  me  permettre  que  d'indiquer 
(pielques  liases  du  Co(le  ;  mais  vous  savcx  com* 
bien  dans  tous  ses  détails  il  se  rattache  toujours 
au\  principes  tutélains  de  la  morale,  du  droit  de 
pmprièté.  delà  siln»té  des  lierf^. 

Vous  ."«avez  combien  sont  l>elles  et  sagement 
posées  tontes  ces  nVIes  sur  la  participation  aux 
dn)its  civils,  sur  les  absents,  sur  les  questions 
d'état,  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  personne  et  les 
biens  des  mineurs,  sur  les  |>artages,  sur  les  effets 
des  conventions,  sur  les  causes  qui  peuvent  les 
vicier,  sur  la  prcstTiption,  sur  les  transactions. 

Les  titres  décrétés  embrassent  toutes  les  ma- 
tières, il  ne  s'agissait  plus  que  d'Assigner  à  cbacuo 
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sa  place  naturelle.  C'est  ce  gu'a  fait  le  projet  qui 
vous  est  présenté,  en  réunissant  tous  ses  titres 
en  un  seul  corps  de  lois,  sous  la  dénomination 
de  Code  civil  des  Français. 

La  distinction  née  de  la  nature  des  choses  sera 
conservée.  Le  premier  livre  traite  des  personnes; 
le  second  des  biens;  le  troisième  des  moyens 
d'acquérir,  ce  qui  comprend  les  actions;  car  les 
actions  ne  sont  autre  chose  que  le  produit  d'un 
droit  acq[uis. 

Le  projet  propose  aussi  d'insérer  dans  les  lieux 
correspondants  du  Code  la  loi  relative  aux  actes 
respectueux,  et  une  disposition  sur  les  rentes 
foncières,  espèce  de  transaction  dont  l'agriculture 
elle-même  réclamait  le  maintien;  toutefois  avec 
cette  modification  que  les  rentes  foncières  sont 
essentiellement  rachetables ,  au  moins  après  trente 
ans. 

Notre  Code  est  donc,  par  les  dispositions  qu'il 
contient,  le  plus  beau  présent  aue  le  génie  et  la 
sagesse  puissent  faire  à  la  société. 

De  quel  prix  il  doit  aussi  nous  paraître  par  les 
changements  qu'il  fait  subir  à  l'ancienne  légis- 
lation 1 

Ces  changements  tarissent  des  sources  abon- 
dantes de  procès;  ils  sont  aussi  un  encouragement 
à  l'industrie  et  un  hommage  rendu  à  la  pudeur 
publique,  à  la  dignité  du  nom  français. 

L'action  ab  irato  mettait  la  mémoire  du  père 
en  jugement. 

L'*exhérédation  établissait  une  lutte  entre  l'in- 
térêt pécuniaire  du  fils  et  l'honneur  paternel. 

La  nécessité  de  l'institution  d'héritier  n'était 
fondée  que  sur  des  subtilités. 

Les  règles  sur  la  fiducie  ne  reposaient  que  sur 
des  conjectures. 

Le  droit  d'élire  ne  conduisait  que  trop  souvent 
à  des  traités  immoraux. 

Les  substitutions  fidéi-commissaires ,  exem- 
plaires, pupillaires,  compendieuses,  engendraient 
tant  de  contestations  !  elles  n'étaient  qu'unéexten- 
sion  désordonnée  du  droit  de  propriété,  un  ali- 
ment de  l'orgueil  et  un  obstacle  &  la  liberté  des 
transarlions  et  aux  progrès  de  l'agriculture. 

Les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  outra- 
geaient la  nature. 

La  légitimation  par  lettres  nuisait  aux  unions 
légitimes. 

L'interdiction  pour  prodigalité  attaquait  le 
droit  de  propriété,  et  com[)romettait  l'honneur  du 
citoyen,  en  allumant  les  passions  des  collatéraux. 

Les  droits  mobiliers  de  certains  héritages  leur 
imprimaient  une  espèce  de  servitude. 

Les  droits  féodaux  étaient  incompatibles  avec 
les  principes  de  la  liberté  publique. 

Le  retrait  lignager  paralysait  le  droit  de  propriété, 

Les  rentes  loncières  non  rachetables  attribuaient 
une  espèce  de  domination  au  créanjûer,  et  impo- 
saient une  gène  trop  onéreuse  au  propriétaire  du 
sol. 

L'imprescriptibilité  du  domaine  public  laissait 
les  citoyens  dans  la  crainte  perpétuelle  d'être 
poursuivis  par  le  fisc. 

La  distinction  des  biens  en  libres  et  propres 
répugnait  à  la  nature  des  choses;  elle  créait  un 
procès  dans  chaque  succession. 

Le  don  naturel  proprement  dit  n'était  qu'une 
occasion  de  captation. 

Le  douaire  coutumier  assurait  aux  épouses  des 
avantages  qu'elles  ne  doivent  tenir  que  de  la  vo- 
lonté libre,  réfléchie  et  reconnaissante. 

Le  privilège  du  propriétaire  de  la  maison,  qui 
pouvait  interrompre  le  Dail,  était  souvent  une  oc- 
casion de  fraude,  et  toujours  une  source  d'embar- 


ras pour  le  père  de  famille  qui  avait  dû  se  reposer 
sur  son  contrat. 

La  vente  rompait  les  baux  au  grand  détriment 
de  Tagriculture. 

Voilà  une  partie  des  erreurs  que  notre  Code  a 
fait  disparaître. 

Notre  siècle  et  la  postérité  diront  tous  les  biens 
dont  il  est  la  source  ;  ils  diront  qu'aucun  ouvrage 
sorti  de  la  main  des  hommes  ne  pouvait  contri- 
buer plus  efficacement  à  fixer  sur  notre  sol  les 
progrés  de  la  civilisation.  Qu'est-ce  donc  qui  peut 
mieux  former  et  maintenir  les  mœurs  publiques, 
que  l'action  des  lois  civiles  qui  est  de  chaque 
instant  et  qui  atteint  chaque  individu? 

Si  par  la  nature  des  choses  la  science  des  lois  ne 
peut  être  le  patrimoine  que  de  quelques  classes  de 
citoyens,  tous  du  moins  pourront  voir  par  eux- 
mêmes  dans  le  Code  les  règles  qui  sont  les  plus 
nécessaires  dans  Tusage  de  la  vie.  Aucun  père  de 
famille  n'ignorera  cette  vérité  consolante.  Dans 
combien  d'occasions  il  pourra  en  profiter!  Dans 
nos  campagnes  surtout,  l'honnête,  Tutile  chef 
d'une  ferme  aura  d'autant  plus  de  facilité  pour 
se  fixer  sur  ses  droits  et  ses  obligations,  que  le 
législateur  a  redoublé  d'efforts  pour  présenter 
avec  simplicité  et  précision  tout  ce  qui  intéresse 
les  propriétés  rurales. 

C'est  à  vous,  citoyens  législateurs,  qu'il  est  par- 
ticulièremont  réservé  d'être  les  heureux  témoins 
de  celte  influence  salutaire  que  le  Code  exercera 
sur  toute  la  France,  juste  et  digne  prix  de  la  sanc- 
tion éclairée  qu'il  a  reçue  de  votre  autorité  et  de 
la  nouvelle  garantie  que  lui  attache  votre  sagesse. 

Notre  Code  aura-t-il  tout  prévu  ? 

Il  était  impossible  de  tout  prévoir,  notamment 
dans  la  matière  des  conventions,  qui  varient  à 
l'infini  ;  il  eut  même  été  dangereux  de  descendre 
dans  les  cas  particuliers.  Ce  sont  les  principes 

?u'il  fallait  établir.  Un  code  doit  être  dogmatique, 
armi  les  principales  imperfections  du  code  prus- 
sien, on  a  remarqué,  avec  raison  la  surabondance 
de  doctrine.  La  loi  ne  doit  jamais  être  un  raison- 
nement ni  une  dissertation. 

Nous  aurons  d'ailleurs  les  lumières  et  la  con- 
science des  juges.  Les  tribunaux  d'appel  seront 
une  garantie  pour  le  maintien  de  nos  lois  dans 
toute  leur  pureté.  Le  tribunal  de  cassation,  ce 
foyer  des  lumières,  comme  il  est  le  centre  du  pou- 
voir judiciaire,  les  ramènerait  toujours  au  point 
d'unité.  L'ordre  des  avocats  sera  un  des  paraiens 
fidèles  de  la  bonne  doctrine.  Cet  ordre,  qui  a  l'hon- 
neur d'exercer  une  profession  aussi  nécessaire  que 
la  justice,  selon  les  paroles  de  d'Aguesseau,  met- 
tra dans  la  discussion  de  nos  lois  autant  de  pro- 
bité que  de  discernement.  Les  véritables  avocats 
savent  qu'ils  ne  doivent  signer,  comme  consull  an ts, 
que  ce  qu'ils  devraient  décider  comme  juges. 
L'enseignement  du  droit  contribuera  aussi  à  ne 
propager  que  des  idées  saines  sur  l'application  ; 
car  tous  les  genres  de  bien  sont  offerts  a  la  géné- 
ration qui  comfiience,  comme  tous  les  modèles 
de  gloire,  de  talents  et  de  vertu. 

Heureux  sans  doute  les  Français  qui  entrent 
dans  la  carrière;  mais  ceux  qui  auront  vécu  dans 
r^s  deux  siècles  sentiront  toujours  mieux  le  prix 
du  bienfait. 

Notre  code  est  la  censure  de  plusieurs  lois  an- 
ciennes. 

Mais  si  nous  pouvons  nous  féliciter  de  ce  que 
les  idées  d'analyse  sont  perfectionnées,  pourrions- 
nous  être  ingrats  envers  nos  devanciers? 

Nous  nous  trouvons  à  une  des  plus  belles  épo- 
ques que  l'histoire  puisse  présenter.  Cependant 
les  temps  qui  ont  passé  avaient  produit  de  grands 
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hommes.  A  ceux  que  j'ai  nommés,  que  de  noms 
illustres  viennent  s'associer  !  Les  Harlay,  les  S6- 
guier,  les  Talon,  les  Uornat,  lesGocliiii,  les  Dudon, 
les  Polhior,  les  La  Chalotais,  et  tant  d'autres  qui 
ont  honor(>  la  magistrature  et  le  barreau,  quels 
services  n'ont-ils  pas  rendus?  quels  plus  grands 
encore  n'auraient-ils  pas  été  capables  de  rendre  ? 

Mais  avant  ie  chef  qui  nous  gouverne,  les  Fran- 
çais n'avaient  pas  enrore  possédé  celte  force  mo- 
trice qui  afiiit  éclater  tout  ce  qu'ils  ont  de  gran- 
deur et  di*  puissance. 

Les  bénédictions  publiques  sont  la  seule  n'»- 
c^mpense  qui  puisse  toucher  sa  grande  âme.  (Ju'il 
en  jouisse  longtemps  !  D(»  tous  les  cœurs  vraiment 
français,  il  s'élève  une  acclamation  bien  plus  éner- 
gique encore  que  celle  qui  se  faisait  entendre,  il 
y  a  quatorze  siècles,  pourClovis...  Vivat  qui  Fran- 
cos  ailigit  ! 

Au  nom  du  Tribunat,  nous  vous  proposons 
l'adoption  du  projet. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  close. 

On  procède  au  scrutin  secret  en  la  forme  ordi- 
naire. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  218  voix  contre 
deux. 

Le  Président  donne  lecture  d'un  message 
du  Gouvernement  dont  la  teneur  suit  : 

«  Paris,  30  vonldso  an  XU. 

«  Législateur^,  lo  Premier  Consul,  ronformcm«nl  à 
«  rarticle  9  du  sénatus-runsulu^  du  !2S  frimiiro  dernier, 
«  p  trtanl  que  les  canditlats  pour  la  nomination  du  pré- 
«<  sident  du  Corps  li'gislalif  seront  présentés  dans  le  cours 
«  do  la  session  annuidle  pour  l'année  suivante,  et  H 
u  l'époque  do  coUe  session  que  1>>  Gouvernemenl  dési- 
«1  gnera,  \ous  invite  à  procéder  au\  opérations  relatives 
H  &  celte  présentation. 

«  Sitjné,  Box  APARTE.    »> 

Le  Préftldent,  Je  mets  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  le  Corps  législatif  est  dans  l'intention 
de  s'occuper  dès  aujourd'hui  de  celte  opération. 

L'aflirmalive  est  décidée. 

Le  citoyen  Fontanes,  président,  cède  le  fauteuil 
au  citoyen  Dallemagne,  l'un  des  vice-pré.**idents. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  forma- 
tion du  scrutin. 

Le  dépouillement  des  votes  donne  le  résultat 
suivant  : 

Fontanes,  181  ;  Ilamond,  131  ;  Duranteau,  91  ; 
Toulongeon,  79  ;  Doyen,  51  ;  Montaut-Desilles,  50; 
Laliure,  \\)  ;  (iazr-Labove,  'M\. 

Les  citoyens  Fontanes  et  Ramond  ayant  réuni 
la  nluraiitë  absolue  des  voix,  sont  proclamés  can- 
didats. 

La  suite  de  l'élection  commencée  est  remise  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 


TUIBU.NAT. 

PRESIDENCE  DU  CITOYEN  W-VIDAL. 

Sranre   du  30  ventnse  au  XII  (nuinTCdi 
•21  mars!  80  i). 

Le  procès-verbal  de  la  séanœ  d'hier  est  adopté. 

Le  citoyen  Justin,  maître  de  poste  à  Ilouen, 
présente  au  Tribunat  un  mémoin»  sur  rétablis- 
sement de  la  poste  aux  chevaux. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  Gouvernement. 

l<e  Préftidieiit  annonce  qu'il  n'y  a  aucun  objet 
&  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISL.\T1F. 

PRÉSmENCE  DU  CITOYEN  FONTANES. 
Séance   du  \"  germinal  an   Xll  (jeudi  22   mars 

I80'0. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  30  veaW» 
est  adopté. 

Les  ciioyens  Lacuée,  Laumond  et  Ségur,  con- 
seillers (rbriat,  sont  introduits. 

Le  citoyen  Lacuée  présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  conscription  de  Van  Xill, 

Eu  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Motifs, 

Du  projet  de   loi   relatif  à  une  levée  <ir  cofUtTits. 

Citoyens  législateurs,  si  la  conscription  mili- 
taire était  parmi  nous  une  institution  nouvell*. 
je  devrais  développor  devant  vous  son  m^canisiiK 
et  ses  avantages  ;  mais  comme  elle  u  obtenu  I  a*- 
sentiment  des  Assemblées  législatives  qui  S4*  sont 
suicédé  depuis  l'an  Yl  ;  comme  elle  est  en  même 
temps  le  sujet  des  espérances  des  amis  de  la  li- 
berté et  du  liouvernement,  et  l'objet  du  désespoir 
de  leurs  ennemis  secrets  cl  publics,  intérieurs  et 
étrangers,  je  me  l)ornerai  ii  vous  faire  remarquer 
lesmodilicationsquele  Gouvernement  a  cru  devoir 
faire  éprouver  au  système  qui  a  été  suivi  jusqu'à 
ce  jour. 

Il  en  (»sl  do  la  conscription  militaire  comme  de 
toutes  les  contributions  publiques  ;  c'est  moiD< 
leur  poids  qui  les  rend  gn»vantes,  que  rinégalil*^ 
de  leur  répartition  elles  vices  de  leur  pen'eptioti. 

Convaincu  de  cette  vérité,  le  (îouvernement  s'e^i 
conslanunent  occupé  depuis  Tan  Vlll  à  régula* 
riser  par  ses  arrêtés  les  lonnes  de  la  lovée  de  U 
conscription,  et  cliaciue  année  il  vous  a  propof** 
quelques  améliorations  sur  la  maniùn*  de  la  rr- 
j)arlir.  Celle  qu'il  vous  soumet  par  mon  or^^aoe 
es^t  Tune  des  plus  justes  et  des  plus  im|)ortant(^. 

Jusqu'ù  ce  moment  la  division  du  contingeiit 
général  eo  contingents  partiels  n'a  eu  que  !a  po- 
pulation générale  pour  base  ;  jamais  on  u*a  lait 
entrer  rinscri{)tion  maritime  comme  élément  dans 
sa  répartition  ;  el  cependant  Tinscription  mari- 
time est  elle-même  une  véritable  conscription 
dont  le  poids  est  réel  et  mémi?  grand  pour  quel- 
ques parties  du  territoire  français,  et  de  cet  oubîi 
il  résultait  nue  le  même  canton  était  en  ménF 
temps  tenu  de  fournir  des  bras  à  Parmêe  de  ti»rr? 
et  à  l'armée  navale»  :  ce  nui  était  une  véritahl' 
injustice.  De  cet  oubli  il  résultait  en(*on*  unautrf 
intonvénienl,  c'est  que  tel  Français,  qui,  par  son 
éducation  et  ses  goûts,  était  entraîné  a  servir  sur 
mer,  se  trouvait  transporté  malgré  lui  au  milieu 
de  nos  camps  et  de  nos  bataillons  ;  il  v  serraic 
bien,  il  y  développait  de  la  volonté,  du  courage, 
mais  peiit-étre  eùt-il  montn*  du  talent  et  même 
du  géni(»,  s'il  eftt  servi  sur  l'élément  qui  I  avait 
vu  naître. 

Un  troisième  inconvénient  eût  probablemenl 
résulté  de  cet  oubli,  c'est  l'affaiblissement  dent» 
classes,  affaiblissemt^t  qu'il  nous  importe  de 
prévenir  avec  soin,  en  établissant  un  juste  équi* 
libre  entn»  le  servia»  de  lern»  el  le  «Tvice  d»» 
mer,  parce  aue  l'uu  et  l'autre  sont  égsdement  nî" 
cessaires  à  fa  gloin?  de  la  patrie,  parce  que  le 
Français  a  assez  généralement  plus  de  goût  pour 
Je  service  de  tern*  que  pour  le  service  maritime, 
et  enlin  nanrc  que  nos  plus  cruels  ennemis  sont 
des  insulaires. 

En  comparant  le  tableau  de  répartition  anoeié 
à  la  lui  que  nous  vous  présentons  avec  ceux  qui 
ont  été  décrétés  par  vous  les  amsées  préoédenlei. 
vous  remarquerez,  citoyens  législateurs,  que  le 
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contingent  de  tous  les  départements  maritimes  a 
éprouvé  une  réduction  sensible.  Peut-être  reste- 
t-il  encore,  malgré  les  changements  que  nous 
vous  proposons,  quelque  inégalité  dans  la  répar- 
tition du  contingent;  peut-être  eùt-il  fallu  accor- 
der quelque  adoucissement  aux  cantons  non  ma- 
ritimes, mais  dont  la  population  est  fixée  sur  les 
bords  des  fleuves  et  des  grandes  rivières  ;  peut-être 
eût-il  fallu,  saisissant  d'une  main  hardie  le  sys- 
tème entier  des  deux  conscriptions...  mais  le 
génie  môme  le  plus  vaste  ne  peut  tout  embrasser 
dans  le  môme  instant  ;  mais  il  est  de  la  nature  du 
bien  de  n'arriver  qu'avec  lenteur,  et  de  celle  de 
la  sigesse  de  ne  marcher  qu'à  la  lueur  de  Texpé- 
rience  :  aussi  le  Gouvernement  a-t-il  censé  qu'il 
devait  celte  année  se  borner  à  ce  premier  pas.  La 
connaissance  que  vous  avez  de  son  activité  et  de 
ses  principes  ne  vous  permettra  pas  de  douter 
qu'il  ne  parcoure  bientôt  dans  son  entier  la  car- 
rière qu'il  vient  d'ouvrir,  et  nous  devons  espérer 
qu'il  y  laissera,  comme  il  l'a  fait  partout,  les  em- 
preintes de  son  amour  pour  la  justice  et  de  son 
désir  de  terminer  tout  ce  qui  peut  ajouter  au 
bonheur  et  à  la  gloire  des  Français. 

Le  changement  que  le  Gouvernement  vous  pro- 
pose, riiovens  législateurs,  ne  sera  pas  la  seule 
amélioration  que  l'an  Xll  aura  fait  éprouver  au 
système  de  laconscri[)tion.  La  création  des  batail- 
lons de  vélites  et  celle  des  compagnies  de  volti- 
geurs, le  rendront  plus  doux  sans  l'énerver,  tandis 
que  la  libération  de  la  classe  non  active  de  l'an  Vil, 
qui  a  été  proclamée  en  l'an  Xll,et  celle  de  la  classe 
non  active  de  l'an  YllI,  qui  le  sera  en  l'an  Xlll, 
lui  donneront  une  force  qu'il  n'avait  pu  encore 
obtenir  :  il  ne  nous  manquera  plus  alors  que  de 
voir  s'établir  dans  chaque  corps  de  l'armée  les 
écoles  publiques  dont  le  législateur  avait  reconnu 
la  nécessité.  Ou  je  me  trompe  fort,  ou  bientôt 
nous  verrons  paraître  ces  espèces  d'écoles  secon- 
daires qui  doivent  couronner  et  la  grande  insti- 
tution qui  nous  occupe,  et  le  système  de  notre 
instruction  publique. 

avons 

produits 

manière  dont  la  conscription  a  été  exécutée  dans 
l'étendue  entière  du  territoire  français.  Partout 
l'ordre  et  le  calme  ont  régné;  partout  les  désigna- 
tionsontété  faites  avec  célérité  et  justice; ets'ils'est 
encore  trouvé  cette  année  q^uelques  réfractaires, 
le  nombre  est  infiniment  moins  considérable  que 
pendant  les  années  précédentes.  Bientôt,  nous 
osons  l'espérer,  la  conscription  cessera  d'être  une 
affaire  majeure  pour  les  agents  du  Gouvernement 
et  pour  tous  les  Français.  La  justice  en  rendra 
les  opérations  douces;rhabitude  les  rendra  faciles; 
l'augmentation  du  nombre  des  contribuables  les 
rendra  plus  légères,  et  celui  des  remplaçants  moins 

Sénibles.  En  effet,  citoyens  législateurs",  le  nombre 
es  individus  passibles  de  la  conscription  est  déjà 
augmenté  et  augmentera  chaque  année,  parce 
que  la  Révolution  n'a  point  touché  aux  classes  qui 
entrent  en  activité,  et  les  remplaçants  deviendront 

Ïdus  faciles  à  trouver,  parce  que  chaque  année 
eur  nombre  sera  accru  d'un  cinquième. 


Si  le  Gouvernement  vous  demande,  citoyens 
législateurs,  de  mettre  60  mille  hommes  a  sa 
disposition,  ce  n'est  pas  que  nous  ayons  besoin 
de  donner  à  l'armée  un  nouveau  renfort  pour 
terminer  la  guerre  publique  qui  nous  a  été  si 
injustement  déclarée,  et  qui  nous  est  si  ridicule- 
ment faite  par  le  gouvernement  anglais  :  ce  qui 
existe  de  soldats  sous  les  drapeaux  de  la  Répu- 
blique est  plus  que  suffisant  pour  punir  ce  gou- 
vernement perfide,  et  la  situation  politique  du 
reste  de  l'Europe  n'exige  de  notre  part  aucun 
surcroît  de  forces;  ce  n'est  pas  non  plus  que 
nous  ayons  besoin  de  donner  à  l'armée  de 
nouveaux  renforts  pour  terminer  la  guerre  sourde 
et  souterraine  que  nous  fait  le  gouvernement 
anglais,  guerre  mille  fois  plus  déshonorante 
pour  lui  que  la  guerre  publique  ;  les  nombreux 
amis  de  la  patrie  qui  entourent  le  chef  de  l'Etat, 
secondés  par  l'armée  telle  qu'elle  est  aujour- 
d'hui, sont  plus  que  suffisants  pour  garantir 
sa  yie,  si  précieuse  à  tout  bon  Français,  à  tout 
ami  de  l'humanité,  et  pour  contenir,  réprimer 
et  punir  tous  les  ennemis  déclarés  ou  secrets 
de  la  liberté  et  de  la  République.  Non,  citoyens 
législateurs.la  demande  que  le  Gouvernement  vous 
fait  aujourd'hui  n'a  aucune  cause  extraordinaire 
pour  motif;  son  unique  objet,  son  unique  but , 
son  seul  besoin,  c'est  d'entretenir  l'armée  sur  le 
pied  de  son  organisation  et  de  continuer  à  pré- 
parer pour  la  réserve  l'augmentation  annuelle 
3ui  doit  la  porter  à  son  complet.  C'est  ainsi  que 
epuis  l'an  VllI  vous  avez  mis  le  même  nombre 
à  sa  disposition;  c'est  ainsi  qu'en  l'an  Xlll,  comme 
dans  les  années  précédentes,  le  Gouvernement 
n'usera  de  la  latitude  entière  qu'il  vous  demande, 
que  s'il  y  est  forcé  par  les  circonstances. 

Sur  les  60  mille  hommes,  30  mille  seront,suivanl 
l'usage,  destinés  à  rester  en  réserve,  et  30  mille 
à  remplacer  dans  nos  cadres  un  nombre  égal 
d'anciens  soldats  qui  recevront  leur  congé  absolu, 
ou  qui  auront  été  enlevés  à  l'armée  par  les  évé- 
nements ordinaires  de  la  vie. 

La  conscription  étant  pour  la  nation  française 
un  besoin  d'un  ordre  au  moins  aussi  éminent  que 
celui  des  contributions  pécuniaires,  des  amélio- 
rations sensibles  ayant  été  faites  à  la  manière  de 
la  répartir  et  de  la  lever,  le  Gouvernement  qui 
connaît,  citoyens  législateurs,  votre  dévouement 
à  la  patrie,  vous  soumet  avec  confiance  un  projet 
de  loi  qui  doit  puissamment  contribuera  la  faire 
jouir  du  bonheur  et  de  la  gloire,  ces  biens  qui 
sont  l'objet  constant  de  votre  sollicitude,  de  nos 
travaux,  de  nos  désirs  et  de  nos  vœux. 

Projet  de  loi. 

Art.  l»»".  Il  sera  levé  30  mille  conscrits  pris  sur  la 
conscriplion  de  l'an  XIII,  pour  compléter  l'armée  sur  le 
pied  de  son  organisation,  et  30,000  pour  rester  en  réserve, 
ou  être  uniquement  destinés  à  porter  l'armée  au  pied  de 
guerre,  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

Art.  2.  Le  contingent  de  chaque  dé"^"^  oivor*  «••  «t. 
par  le  tableau  annexé  à,  la  présente  lô. 

An.  3.  La  répartition  entre  les  arrondii,^^         .  ..    ,. 

municipalités  sera^  ainsi  que  les  désignatioi      -  tout  ce 

qui  concerne  les  peines  et  les    »»iQrHc'»"*''"^»        xécutée 

conformément  aux  HiB>»v,«,;firt„,       ^     ^.      j.     ^  flnr^a. 

l  an  X  et  du  6  flA-Aq 
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TABLEAU 

RELATIF  A  LA  RÉPARTITION    DE    30,000  CONSCRITS  ENTRE   LES    DÉPARTEMENTS    DE  LA    RÉPUBLH] 


T 


NO!ttS  DES  DÉPARTEMENTS. 


Ain , 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes. . . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boaches-da-Rhdne . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Gharente-Inférienre . 

Cher 

Corrëze 

Côte-d'Or 

Côtes-da-Nord 

Creuse 

Doire 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Dyle 

Elbe 

Escaut 

Eure 

Eure-et-Loire 

Finistère 

Forôis 

Gard 

Garonne  (Haute-).. 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

llle-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jemmapes 

Jura 

Landes 

Léman 

Liamone 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire-lnférienre.... 

Loiret 

Loi 

Loi-et-Garoniie. . . . 


CONTINGENT 

DE   CHAQUE 
DÉPARTEMENT. 


285 
405 

342 
125 

107 
103 
258 
244 
187 


166 

313 

208 

336 

211 

286 

295 

210 

223 

315 

239 

207 

246 

287 

212 

225 

355 

21 

575 

386 

247 

209 

197 

223 

397 

238 

371 

299 

207 

249 

195 

259 

416 

403 

272 

167 

194 

160 

201 

280 


249 
276 


NOMS  DES  DÉPARTEMENTS. 


810 


Lozère 

La  Lys 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Meuse-Inférieure 

Mont-Blanc 

Mont-Tonnerre 

Morbihan 

Moselle 

Nèthes  (Deux-) 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Ourthe 

Pas-de-Calais 

Pô 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 

Pyrénées  (Hautes-) . . 

Pyrénées-Orientales . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhin-et-Moselle 

Rhône 

Roër 

Sambre-ei-Meuse.  .. 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Marne 

Seine- Inférieure 

Seine-et-Oise 

Sesia 

S«*vres  ^Deux-) 

Somme 

Stura , 

Tanaro 

Tarn 

Var 

Vancluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-) 

Vosges 

Yonne 

Total. 


C^      1      El 

BiFABT       m 


3421 


212 


k» 


37 


4M 

42f 

3T 


13 


1 

371 

48 

fS 

44* 


344 


IT 
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La  discussion  devant  le  Corps  législatif  est  in- 
iiguée  au  3  germinal. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'élection  pour  la  nomination  des  candidats  à 
la  présidence  du  Corps  législatif  est  reprise. 

Après  deux  scrutins  successifs,  les  citoyens  La- 
hure  et  Duranteau  sont  proclamés  candidats. 

En  conséquence,  les  candidats  élus  sont  les 
suivants  :  1"  série,  Fontanes;  deuxième  série, 
Ramond  (scrutin  du  30  ventôse)  ;  troisième  série, 
Lahure;  quatrième  série,  Duranteau  (scrutin  du 
1»'  germinal). 

Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  présentation 
de  caudinats  sera  portée  au  Premier  Consul  par 
un  message. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVIDAL. 

Séance  du  [*'  germinal  an  XI  f  {jeudi  22  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  30  ventôse 
est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

Le  citoyen  Gillet-Lajacqueminière  est  élu  pré- 
sideut. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  les  citoyens 
Malès,  Gillet  (de  Seine-et-Oise),  Depinteviile-Cer- 
non  et  Leroy. 

Le  citoyen  Delaistre  est  élu  membre  de  la  com- 
mission administrative,  en  remplacement  du 
citoyen  Chassiroii. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  mes- 
sage un  projet  de  loi  relatif  à  la  conscription 
de  l'an  XIII. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  Texamen  d'une  com- 
mission spéciale  composée  des  citoyens  Sahuc, 
Jubé,  Siméon,  Leroy,  Girardin,  Chaoiaud-Latour, 
Perrée,  Cbassiron  et  Costé. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FONTANES. 

Séance   du  2  germinal  an  XII    (vendredi 

23  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
L<e  Président  annonce  qu'il  n'y  a  aucun  objet 
à  l'ordre  du  jour. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 


PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  GILLET-LAJACQUEMINIÈRE. 

Séance  du    2  germinal    an   XII  (vendredi 

23  mars  1804). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Sanae  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  conscription  de  Van  XIll, 

Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi  qui  vous 
occupe  aujourd'hui  diffère  essentiellement,  par 
sa  nature  et  son  objet,  de  tous  ceux  que  vous 
avez  discutés  dans  le  cours  de  la  mémorable 
session  qui  va  se  terminer. 

Il  y  a  peu  de  jours,  vous  acheviez,  par  votre 
sanction,  le  recueil  imposant  des  lois  qui  forme- 
ront désormais  le  Gode  civil  des  Français  :  le 
résultat  pénible  et  glorieux  de  la  méditation  de 
nos  sages,  de  la  science  des  siècles,  de  notre  pro- 
pre expérience,  et  de  la  volonté  constante  et 
éclairée  du  héros  immortel  qui  semble  réunir 
dans  sa  personne  tous  les  genres  de  gloire  des 


hommes  célèbres  dont  le  nom  est  devenu  le 
patrimoine  de  la  postérité. 

Aujourd'hui  les  mêmes  mains,  qui  ont  élevé 
cet  édifice  de  sagesse  qui  doit  assurer  le  repos 
et  la  paix  des  familles,  s'occupent  de  fournir  à 
nos  armées  le  complément  nécessaire  pour  les 
maintenir  sur  le  pied  formidable  qui  peut  vous 
garantir  la  paix  au  dehors. 

Ce  projet,  dont  vous  avez  renvoyé  l'examen  à 
une-coûimission,  porte  qu'il  sera  levé  trente  mille 
conscrits  pris  sur  la  conscription  de  l'an  XIII  pour 
compléter  l'armée  sur  le  pied  de  soa  organisa- 
tion, et  trente  mille  pour  rester  en  réserve  ou 
être  uniquement  destinés  à  porter  l'armée  au 
pied  de  guerre,  si  les  circonstances  l'exigeaient. 
Il  n'est  qua  l'application  d'un  principe  déjà  re- 
connu, que  l'exécution  des  lois  des  28  floréal  an  X 
et  6  floréal  an  XL  La  seule  différence  qui  existe 
est  dans  le  tableau  de  la  répartition,  et  cette  diffé- 
rence est  une  amélioration.  Jusqu'à  ce  moment  il 
n'y  avait  point  eu  de  distinction  entre  les  départe- 
ments maritimes  et  les  déparlements  méditerranés. 
La  population  respective  avait  servi  de  baseunique. 
Le  Gouvernement,  fidèle  au  plan  de  justice  distri- 
butive  Qu'il  s'est  imposé,  a  réparé  cette  erreur, 
et  les  départements  maritimes  fournissent  moins 
au  service  de  terre  en  raison  de  ce  qu'ils  fournis- 
sent plus  à  celui  de  mer.  Cette  mesure  acquerra 
une  plus  rigoureuse  perfection,  lorsqu'on  aura 
obtenu  des  données  plus  positives  surleur  popula- 
tion respective,  ou  qu'un  plan  plus  étendu  aura 
pu  être  adopté.  Les  dispositions  générales  sont 
d^ailleurs  les  mêmes  que  pour  la  levée  de  l'an  XU, 
et  l'expérience  en  a  sanctionné  l'utilité  et  la 
sagesse.  Ce  projet  n'est  donc  susceptible  d'aucune 
discuvssion,  d'aucun  développement  particulier, 
puisque  sa  justice  et  sa  nécessité  sont  également 
senties,  et  sont  maintenant  des  vérités  pratiques. 
Ces  motifs  ont  déterminé  votre  commission  à 
vous  en  proposer  l'adoption. 

Mais  le  mot  conscription  ne  peut  être  prononcé 
sans  l'appeler  à  la  fois  toutes  les  idées  de  gloire, 
de  puissance  et  de  prospérité  publique  que  nous 
lui  devons,  et  les  sentiments  magnanimes  d'une 
nation  pour  qui  les  plus  grands  sacrifices  ne  sont 
rien  quand  Pamour  de  la  patrie  les  commande. 

C'est  à  la  composition  purement  nationale  de 
nos  armées  qu'on  doit  attribuer  les  choses  éton- 
nantes qu'elles  ont  exécutées  ;  et  les  retracer  ici 
c'est  faire  l'éloge  du  peuple  français  tout  entier. 

A  peine  les  premiers  cris  de  la  liberté  s'étaient 
fait  entendre,  que  nos  voisins,  prévoyant  sans 
doute  les  grands  résultats  que  cet  élan  généreux 
devait  produire,  cherchèrent  à  l'étouffer  dès  son 
berceau.  Mais  leurs  intrigues,  leurs  sourdes  menées 
n'ayant  pu  arrêter  la  tendance  de  l'opinion  pu- 
blique pour  un  nouvel  ordre  de  choses,  ils  s'en 
montrèrent  ouvertement  les  ennemis,  et  la  guerre 
fut  déclarée. 

La  France  cependant  n'avait  point  d'armée; 
les  chefs  étaient  aivisés  d'intérêts  avec  les  soldats; 
cette  confiance  réciproque,  qui  donne  le  courage 
et  fait  la  force,  nmistait  plus;  la  discipline 
était  totalement  détruite,  plusieurs  corps  étaient 
en  insurrection  complète,  avaient  chassé  leurs 
officiers,  ou  s'étaient  totalement  dissous. 

L'ennemi  s'avançait  rapidement  ;  il  avait  percé 
la  frontière  sur  différents  points,  et,  fier  de  ses 
premiers  succès,  il  partageait  déjà  dans  sa  cri- 
minelle espérance  les  dépouilles  d'un  peuple 
qu'il  croyait  ne  pouvoir  lui  résister. 

Dans  cette  crise  terrible  un  appel  se  fait  aux 
Français  ;  et  les  Français  de  tout  &ge,  de  tout  état, 
volent  à  la  délivrance  de  la  patrie.  De  nombreux 
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bataillons  sont  organistes,  et  bientôt  Tennemi  est 
repoussé  au  delà  des  frontières  qu'il  avait  fran- 
chies. Ni  sa  forte  discipline,  ni  sa  profonde  tacti- 
que, ni  ses  talents  cMnineiils,  ni  la  longue  expé- 
rience de  ses  jfénéraux  ne  peuvent  arrêter  la 
marche  triomphante  de  nos  armées;  tout  cède 
à  l'impétuosité  f.  ançaise  et  au  sublime  élan  que 
donne  Tamuur  de  la  gloire  et  de  la  patrie.  De 
mercenaires  soMats,  étrangers  aux  grands  ijitéréts 
qui  seuls  électrisent  les  ;^mes,  pouvaient-ils 
résister  à  des  hommes  combattant  |)Our  le  pre- 
mier des  biens,  nour  la  liberté;  î\  des  hommes 
qui  avaient  à  dé  tendre  leur  indénendance  et  à 
conquérir  le  titre  le  plus  glorieux  dont  on  puisse 
s'honorer  dans  la  société,  celui  de  citoyen  ? 

De  ce  moment  le  sort  de  la  guerre  fut  fixé  : 
votre  armée  avait  une  force  moi^ale  que  rien  ne 
pouvait  plus  balancer.  Les  succt^,  les  revers 
mêmes  ne  purent  qu'ajouter  à  sa  gloire  sans  rien 
changer  à  sa  puissance  qu'elle  tenait  d'elle-même, 

3u'elle  ne  devait  qu'à  sa  composition.  Homogène 
ans  ses  éléments,  elle  fut  constante  dans  ses 
Principes,  dans  sa  conduite;  et  tandis  que  la 
iscorde,  exaspérant  toutes  les  passions,  répan- 
dait le  désordre  et  le  trouble  au  sein  de  la  France, 
l'armée,  pure  comme  sa  gloire,  restait  étrangère 
à  toutes  ces  scènes  désastreuses  et  ne  s'oiîcupait 
qu'à  battre  nos  ennemis.  En  vain  des  chefs  per- 
fides, comptant  sur  leur  popularité,  sur  leur  ré- 
putation, tentèrent  de  séduire  quelques  corps;  ils 
furent  abandonnés  dès  que  leur  criminelle  inten- 
tion fut  soupçonnée.  Toujours  l'armée  de  la 
République,  jamais  celle  des  factions  ni  des  par- 
tis qui  tour  à  tour  ont  dominé,  elle  est  constam- 
ment restée  fidèle  à  la  cause  qu'elle  avait 
embrassée;  et  dans  ce  moment  encore  qui  de 
vous  n'éprouve  une  vive  émotion  en  voyant  le 
concert  unanime  qui  se  manifeste  de  tous  les 
points  de  l'armée?  Quelle  preuve  plus  éclatante 
de  patriotisme  et  d'esprit  national  que  ce  dévoue- 
ment entier  pour  le  chef  de  l'Klal,  dont  les  in- 
térêts ne  peuvent  être  séparés  de  ceux  de  la  patrie? 
Qui  peint  mieux  le  caractèn^  fratieais  qu(»  ces 
t'^moignagcs  de  n»connaissanee  et  tPamour,  que 
ce  désir  de  venger  son  injure  qui  estaussi  la  inHre? 
Ses  jours  ont  été  menacés  et  avec  eux  le  lx)n- 
heur  et  la  gloire  de  l'Kmpire!...  Mais  ce  moment 
d'alarmes  est  déjà  loin  de  nous;  le  crime  fut  puni 
au8sit(>t  que  conçu,  et  nos  pensées  se  tournent 
maintenant  vers  cet  ordre  immuable  des  destins, 
vers  cette  pn)vidence  éternelle  qui  régit  tout, 
contre  laquelle  s(»  brisent  nos  vains  projets,  et 
dont  malgré  tous  nos  efforts  nous  sommes  les 
aveugles  instruments. 

Ces  mouvements  sublimes  d'enthousiasme,  cette 
inquiétude  profonde  en  apprenant  les  dangers 
f|Ui  menaçaient  une  patrie  rliérie;  les  élans  d'une 
joie  unanime  lorsque  le  rri  iiKUrest  sauvée*  re- 
tentit soudain;  toust:es  sentiments  généreux  n'ont 
pu  être  éprouvés  rjue  par  des  armi'es  (»ssenliellt;- 
menl  citoyennes,  si  j'ose  m'ex|)rimtT  ainsi,  par 
des  armées  uniquement  composées  d'humnn'S qui 
tiennent  au  sol  qui  les  a  vus  naître,  à  la  gloire. 
à  la  lilHTté  de  leurs  coneitoyens,  par  les  liens  de 
la  propriété,  du  sang  ou  de  l'amitié,  par  tous 
ceux  enfin  dont  se  compose  le  sentiment  sublime 
du  nalriotisme.  Des  armées  mercenaires  qui  ne 
comiattent  que  nar  intérêt  seraient  restées  froides 
et  inanimées  ù  l'aspect  des  grands  événements 
qui  seront  Tétunnement  de  la  postérité. 

Mais  c'est  en  vain  que  j'essaierais  de  peindre 
tout  ce  aai  a  été  fait  de  grand,  d'extraordinairo, 
mrtoat  lormine.  gaidée  par  on  héros  dont  les 
conceptions  profondes  prévoyaient  tout,  dont  le 


vaste  çénie  créait  des  ressources  dans  les  occa- 
sions leii  plus  difficiles,  et  dont  le  courage  bril- 
lant ne  trouvait  rien  d'impossible  dans  l'exécution, 
cette  armée  n'eut  plus  à  compter  que  des  succès, 
et  ne  cessa  de  combattre  et  de  vaincre  que  pour 
donner  la  paix.  C'est  au  burin  de  Thistoire  à 
transmettre  a  la  race  future  ces  merveilles  de  nos 
jours,  et  à  rendre  croyables  des  faits  qui  paraî- 
tront appartenir  aux  siècles  fabuleux. 

Cette  esquisse  rapi  le,  en  présentant  les  avan- 
tages d'une  armée  nalionale  sur  une  armée  mer- 
cenaire, doit  nous  convalncn»  de  la  nécessiti^  de 
consacrer  à  jamais,  non-seulement  le  principe  de 
la  conscription,  mais  encore  son  application  la 
plus  étendue,  la  plus  rigoureuse. 

Sans  doute  les  hommesqui  se  vouent  au  minis- 
tère des  autels,  à  celui  non  moins  sacré  d'admi- 
nistrer la  justice,  ou  de  secourir  l'humanité  souf- 
frante; ceux  qui  cultivent  les  sciences  exactes  et 
les  beaux  arts;  qui  consacrent  leurs  veilles  à  Tin- 
struction  ou  à  l'utilité  de  leurs  concitoyens,  sont 
obUgésde  se  livrer  à  de  longues  et  pénibles  études, 
dont  il  serait  fâcheux  d'interrompre  le  rours.  .Mais 
le  Gouvernement,  dont  le  chef  disait  un  iour  à  la 
plus  illustre  association  savante  de  l'hurope  : 
«  Les  conquêtes  faites  sur  l'ignorance  sontles  seules 
qui  ne  laissent  aucun  regret,  «•  a  su  parer  à  tous 
ces  inconvénients  parles  sages  dispositions  de  la 
loi  qui  permettent  les  remplacements,  et  qui, 
chaque  jour,  deviendront  plus  faciles  à  mesure 

aue  les  classes  qui  fournissent  les  remplaçants 
eviendront  plus  nombreuses.  C'est  à  cette  faculté 
seule  quedoit  sebornerloutelacondesc(»ndaucede 
la  loi;  encore  doii-elle  être  entièrement  subor- 
donnée aux  circonstances,  aux  besoins  du  mo- 
ment: c;ir  tous  les  avantages  de  la  société,  toutes 
les  jouissances  de  la  civilisation  ne  peuvent  être 
garantis  que  par  la  force,  et  cette  force  est  dans 
la  bonne  composition  de  l'armée.  Ce  n'est  que 
sous  cette  puissîince  égide,  à  l'abri  de  ce  rem- 
part d'airain ,  que  le  prêtre  peut  (»n  paix 
offrir  ses  sacrilices,  le  magistrat  administrer  la 
justiee,  le  savant,  Tiiomme  de  lettres,  sejivrer  à 
(futiles  ou  brillantes  conceptions.  Le  palais  fas- 
tueux et  l'humble  chaumière,  l'opulente  cité  ou 
\v  simple  hameau  sont  également  protégés  par 
elle.  Toutes  les  classes  de  la  société  ont  un  intérêt 
eommun,  et  tous  ses  membres  doivent  concourir 
à  sa  formation,  puis(iue  d'elle  dépend  la  sûreté 
au  dehors  et  le  n»p.)S  au  dedans. 

.Mais  plusieurs  peuples,  dira-t-on,  ont  joui  de 
ces  avantages  avec  des  i>rinws  merw*naires  :  des 
circonstances  narticulières,  la  faiblesse»  de  leurs 
voisins,  les  talents  d'un  grand  capitaine,  ont  pu 
leur  donner  un  rang,  une  existence,  dont  la  dun'*e 
plus  ou  moins  bornée  était  le  résultat  de  la  com- 
jiusition  plus  ou  moins  pure  de  leurs  arniét^s.  \jo^ 
cinonstanees  changent;  les  hommes  passent;  les 
institutions  seules  demeurent  etassurent  la  longue 
prospérité  des  empires. 

Tant  que  la  pojmiation  entière  de  Rome  fut 
guerrière,  tant  nue  le  devoir  le  plus  sacré,  comme 
le  droit  le  |)lus  honorable,  fut  (le  porteries  armes, 
ce  peuple-roi  remplit  le  monde  (le  sa  gloire  et  de 
sa  puissance  ;  mais  lorsque,  corrompu  par  le  luxe, 
amolli  par  l(>s  jouis.sances  citiidines,  il  remit  ses 
aruH^s  victorieuses  en  d(.'s  mains  étrangères  ou 
mercenaires,  et  leur  confia  le  soin  de  sa  défense, 
il  fut  vaincu  par  des  barbares  qu'il  avait  longtemps 
méprisés,  par  des  hommes  moins  civilisés,  moins 
polis,  mais  plus  vigoureux  et  plus  braTes  que 
lui.  La  France  est  essentiellement  caltinttrice  oC 
gaerrière:  sa  population  et  son  sol  sont  inépui- 
sables; repée  et  la  cliarrue  sout  les  denx  bMet 


|3  germioal  an  \II.|         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [H  mars  180*.| 


187 


1 


de  sa  puissance,  et  c'est  particulièrement  vers  ces 
deux  points  que  doivent  tendre  toutes  les  institu- 
tions publiques. 

Une  guerre  opiniâtre  est  encore  à  soutenir  contre 
Tennemi  acharné  du  nom  français  :  de  perlides 
conjurations  menacent  au  dehors  et  au  dedans  la 
sûreté  de  Tlital  et  du  ciief  entre  les  mains  duquel 
ses  destinées  reposent.  Dans  de  seniblables  cir- 
constances, si  de  nouveaux  et  pénibles  sacrifices 
étaient  demandés,  on  les  verrait  supportés  avec 
résignation  par  l'immense  majorité  des  Français; 
mais  hî  Gouvernement  n'a  pas  besoin  de  tels 
moyens,  et,  par  là,  prouve  combien  est  irjsensé 
l'espoir  de  ravir  la  liberté  et  l'honneur  à  un 
leuple  fort  de  la  grandeur  de  ses  ressources,  de 
a  siigesse  de  ses  magistrats  et  de  la  justice  de  sa 
cause.  Combien  une  pareille  conviction  ne  doit- 
elle  pas  nous  pénétrer  de  reconnaissance  envers 
ceux  avec  lesquels  nous  avons,  citoyens  tribuns, 
la  satisfaction  de  coopérer  au  bonheur  d'un  peuple 
aussi  généreux  que  brave  ! 

Pour  châtier  un  ennemi  injuste  et  parjure,  et 
venger  l'Europe  et  l'humanité  outragées,  de  nou- 
veaux défenseurs  ne  sont  pas  nécessaires.  D'un 
autre  côté,  une  tranquillité  profonde  régne  sur 
l'horizon  politique  du  reste  de  l'Europe,  et  rien 
n'annonce  que  Tlrarmonie,  qui  a  succédé  parmi 
les  nations  aux  longues  scènes  de  carnage,  puisse 
être  sit'3t  troublée.  La  sécurité  du  peuple  français 
et  sa  confiance  en  la  sagesse  du  Gouvernement 
doivent  donc  à  cet  égard  être  aussi  complètes  que 
la  nôtre. 

Si  les  symptômes  d'une  paix  longue  et  durable 
sur  le  continent  ne  se  manifestaient  de  tous  côtés, 
l'appel  que  nous  faisons  aujourd'hui  serait  un 
appel  au  courage  des  Français.  Mais  puisque  l'es- 
prit (le  modération  et  de  sagesse  règne  partout, 
excepté  dans  le  palais  de  ce  roi  plus  aveugle 
encore  que  coupable,  que  le  ciel  semble  n'avoir 
frappé  (le  délire  que  pour  avertir  son  peuple  infor- 
tuné que  ce  délire  était  l'image  du  vertige  nui 


vertige  qui 

dominé  dans  ses  conseils,  le  projet  de  loi  soumis 
à  votre  sanction  n'est  plus  qu'un  appel  à  l'obéis- 
sance passive  aux  lois  de  l'Etat,  dont  aucun  Fran- 
çais, digne  de  porter  ce  nom,  ne  sut  jamais 
s'écarter. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Sahuc. 

L'Assemblée  procède  immédiatement  au  scrutin 
sur  le  projet  de  loi,  et  vote  l'adoption  à  la  majo- 
rité de  45  voix  contre  une. 

Les  orateurs,  chargés  de  porter  au  Corps  législa- 
tif le  vœu  du  Tribunat,  sont  les  citoyens  Sahuc 
et  Jubé. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FONTANES. 

Séance  du  3 germinal  an  XII  (samedi  24  mars  1804). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L<e  Président.  Notre  collègue  Marcorelle  a  de- 
mandé la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Mareorelie.  Législateurs ,  la  France  depuis 
longtemps  était  courbée  sous  le  fardeau  d  une 
léjgislation  civile  incohérente  et  formée  d'éléments 
hétérogènes  et  grossiers;  la  diversité  innombrable 
de  coutumes  n  était  que  le  résultat  de  l'anarchie 
des  siècles  malheureux  qui  les  virent  naître.  La 
sagesse  du  droit  romain  en  avait  amélioré,  il  est 
vrai,  les  dispositions;  mais  il  ne  les  avait  pas 
toutes  atteintes,  et  il  restait  toujours  d'un  amai- 
ffame  fait  sans  unité  de  plan,  m  de  temps,  ni  de 
lieu,  l'incoiivéaient  monstrueux  que  les  droits  et 


les  devoirs  des  citoyens  changeaient  à  toutes  les 
démarcations  territoriales.  Bonaparte  a  voulu  que 
tous  les  habitants  de  ce  vaste  empire  fussent  gou- 
vernés par  la  môme  loi,  et  qu'en  écartant  ce  qui 
est  éiran.iier  à  son  siècle  et  a  nos  mœun?,  on  mît 
enfin  une  juste  harmonie  entre  nos  besoins  et  nos 
lois.  Le  Gode  civil,  en  réalisant  les  espérances  de 
son  génie,  recommandera  à  la  justice  des  siècles 
les  noms  de  ceux  qui^  comme  vous,  distingués 
par  des  hauts  faits  militaires,  éprouvés  par  la  sa- 
gessede  leurcaractère  et  parleur  haute  expérience, 
ont  contribué  à  la  gloire  de  cette  institution. 

Le  jour  où  vous  mettez  la  dernière  main  à  ce 
chef-d'œuvre  de  la  |)hilosophie,  de  la  justice,  ce 
jour  doit  être  marqué  dans  les  fastes  de  la  Uépu- 
Llique. 

Mandataires  «lu  peuple,  vous  devez  être  l'organe 
de  sa  reconnaissance. 

Vous  éprouve.",  vous-mêmes  le  besoin  de  satis- 
faire à  ce  sentiment  profond  envers  le  héros  à 
qui  la  patrie  est  redevable  de  sa  félicité. 

C'est  à  i'histoiie  à  fixer  le  rang  qui  lui  appar- 
tient parmi  les  législateurs  des  nations  ;  mais  la 
France  le  contemple  avecorgueil,et  ses  sentiments 
devancent  le  jugement  de  la  postérité. 

Elevons  au  restaurateur  de  la  religion,  de  la 
morale,  et  de  nos  lois  ,  un  monument  digne  de 
lui  et  de  nous.  Qu'un  acte  éclatant  de  notre  amour 
annonce  à  l'Europe  que  celui  qu'ont  menacé  les 
poignards  de  quelques  vils  assassins  est  l'objet  de 
notre  affection  et  de  notre  admiration  ;  que  les 
sentiments  les  plus  vrais  et  les  plus  intimes  lient 
à  ses  devinées  celles  du  peuple  français; que  dé- 
sormais l'image  chérie  du  chef  suprême  de  l'Etat 
décore  ce  sanctuaire  auguste,  et  que  cette  inaugu- 
ration solennelle  atteste  à  nos  derniers  neveux 
le  souvenirde  nos  besoins  et  de  ses  bienfaits,  de  sa 
gloire  et  de  notre  hommage.  En  conséquence  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  Corps  législatif,  voulant  éterniser  l'époque  à 
laquelle  le  Code  civil  devient  la  règle  générale  du 
peuple  français,  et  l'hommage  de  sa  reconnais- 
sance envers  le  chef  suprême  de  l'État,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Art.  l<'i'.  Le  buste  en  marbre  blanc  de  Bonaparte'sera 
placé,  à  l'ouverture  de  la  session  prochaine,  dans  le  lieu 
des  séances  du  Corps  législatif. 

Art.  'i.  Les  questeurs  du  Corps  législatif  sont  chargés 
de  donner  à  cette  inauguration  toute  la  pompe  et  la  so- 
lennité qui  conviennent  à  la  dignité  de  son  objet. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  présenté  au  Premier 
Consul  par  une  dépulation  des  membres  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Cette  proposition  est  appuyée  de  toutes  parts. 
Elle  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Les  memores  désignés  par  le  sort  qui,  avec  le 
président,  deux  vice-présidents  et  deux  questeurs, 
doivent  composer  la  députation,sont  les  citoyens  : 
Jacomin,  Delahaye,  Rivière  {de  l'Aube)^  Hrezets, 
Serviez,  Delecloy,  Francia,  Montault-Desilles 
Nattes,  Chancel,  Chestres,  Sautier,  Laulour-Boifr 
maheu,Girod  (de  l'Ain),  Rabaud,De8ril)es,  Fremin- 
Beaumont    Bavouz,  Galli  et  Jacquier- Ilos»^" 

L'ordre  du  iour  appelle  la  dis^*»**  "'^'»  d»    »rn»' 
de  loi  relatif  a  la  conscrip'  '"^  ''►  ^  /  ' 

Les  orateurs  du  G^^'"""' "' 

bunat  sont  introduis 

L<e  Préflident. 
Tribunat,  a  la  parole. 

Jabé.  Citoyens  législau  llr^,  jk  .u,  qi.ovi«iiiiiiirtj> 
rendue  en  Tan  Xi,  sur  la  coiiHcriptiuii  milllniri 
a  servi  de  modèle  au  projet  qui  vuu»  est  nour'* 
eu  ce  moment. 

Le  principe  de  cette  institutloi      ^^  i^tir*» 
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bataillons  sont  organisés,  et  bientôt  Tennemi  est 
repoussé  au  delà  des  frontières  qu'il  avait  fnin- 
chies.  Ni  sa  forte  discipline,  ni  sa  profonde  tiicli- 
que,  ni  ses  talents  émineiits,  ni  la  longue  expé- 
rience de  ses  généraux  ne  |)euvt'nt  arrêter  la 
marche  triomphante  de  nos  armées;  tout  cède 
à  rimpéluosilé  f.  aiiçaise  et  au  sublime  élan  que 
donne  l'amuur  de  la  jiloire  et  de  la  patrie.  De 
mercenaires  soMats,  étrangers  aux  grands  ijitéréts 
qui  seuls  électrisent  les  Ames,  pouvaient-ils 
résister  à  des  hommes  combattant  |)our  le  pris 
mier  des  biens,  nour  la  liberté  ;  à  des  honnnes 
qui  avaient  à  déiendre  leur  indépendance  et  à 
conquérir  le  titre  le  plus  glorienx  dont  on  puisse 
s'honorer  dans  la  société,  celui  de  citoyen? 

De  ce  moment  le  sort  de  la  gnerre  fut  fixé  : 
votre  armée  avait  une  force  morale  que  rien  ne 
pouvait  plus  balancer.  Les  suçais,  les  revers 
mêmes  ne  purent  qu'ajouter  à  sa  {{loire  sans  rien 
changer  à  sa  puissance  qu'elle  tenait  d'elle-même, 

3u'elle  ne  devait  qu'à  sa  composition.  Homogène 
ans  ses  éléments,  elle  fut  constante  dans  ses 
Îrincipes,  dans  sa  conduite;  et  tandis  que  la 
iscorde,  exaspérant  toutes  les  passions,  répan- 
dait le  désordre  et  le  trouble  au  sein  de  la  France, 
l'armée,  pure  comme  sa  gloire,  restait  élrdngère 
à  toutes  ces  scènes  désastreuses  et  ne  s'occupait 
qu'à  battre  nos  ennemis.  En  vain  des  chefs  per- 
fides, comptant  sur  leur  popularité,  sur  leur  ré- 
putation, tentèrent  de  séduire  quelques  corps;  ils 
furent  abandonnés  dès  que  leur  criminelle  inten- 
tion fut  soupçonnée.  Toujours  l'armée  de  la 
République,  jamais  c^^'lle  des  factions  ni  des  par- 
tis qui  tour  à  tour  ont  dominé,  elle  est  constam- 
ment restée  fidèle  à  la  (îause  qu'elle  avait 
embrassée;  et  dans  ce  moment  encore  qui  de 
vous  n'éprouve  une  vive  émotion  en  voyant  le 
concert  unanime  qui  se  manifeste  de  tous  les 
points  de  l'armée?  Quelle  preuve  plus  éclatante 
de  patriotism(»  et  d'es|)rit  national  que  ce  dévoue- 
ment entier  pour  le  chef  de  l'Etat,  dont  h's  in- 
térêts ne  peuvent  être  séparés  de  ceux  de  la  patrie? 
Qui  peint  mieux  le  raraclèn^  français  que»  (;es 
t'^moignagcs  de  reeonnaissani-e  et  d\im()ur,  que 
ce  désir  thî  venj^er  son  injure  qui  eslaussi  la  n»Un»? 
S(îs  jours  ont  été  menacés  et  avec  eux  le  lK)n- 
heur  et  la  gloire  de  l'Empire!...  Mais  et»  m<mient 
d'alarmes  est  déjà  loin  de  nous;  le  crime  fut  puni 
aussi l(^t  que  conçu,  et  nos  pensées  se  tournent 
maintenant  vers  cet  ordre  immuable  des  destins, 
vers  cette  providence  éternelle  <iui  régit  tout, 
contre  laquelle  se  brisent  nos  vains  projets,  et 
dont  malgré  tous  nos  efforts  nous  sommes  les 
aveugles  instruments. 

Ces  mouvements  sublimes  d'enthousiasme,  cette 
inquiétude  profonde  en  apprenant  les  dan^^ers 
qui  menaçaient  une  patrie  ciiérie;  les  élans  d'une 
joie  unanime  lorsque  h»  rri  »  KUr  est  sauvée  ^^  nv 
tentitsoutiain;  tousces  sentiments  généreux  n'ont 
pu  être  éprouvés  que  par  des  armées  essentielle- 
ment citoyennes,  si  j'ose  in'ex|)rimer  ainsi,  par 
dc^  armées  uniquement  composées  d'hommes  qui 
tiennent  au  sol  qui  les  a  vus  naître,  à  la  gloire. 
à  la  lilMM'té  de  leurs  concitoyens,  par  les  liens  de 
la  propriété,  du  sang  ou  ile  rainilié,  par  t«)us 
ceux  enlin  dont  se  compose  le  sentiment  sublime 
du  patriotisme.  Des  années  mercenaires  qui  ne 
comiattent  que  par  intérêt  seraient  rt'slées  froides 
et  inanimées  à  l'aspect  des  grands  événements 
qui  seront  l'étonnement  de  la  j>oslérité. 

Mais  c'est  en  vain  que  j'essaierais  de  peindre 
tout  ce  api  a  été  bit  de  grand,  d*extraordinairo, 
mrtoat  lorMin».  gaidée  par  on  héros  dont  les 
ronrcptions  profondes  prévoyaient  tout,  dont  le 


vaste  çénie  créait  des  ressources  dans  les  occa- 
sions leîi  plus  difliciles,  et  dont  le  courage  bril- 
lant ne  trouvait  rien  d'impossible  dans  l'exécution, 
cette  armée  n'eut  plus  à  compter  que  des  succès, 
et  n(î  cessa  de  combattre  et  de  vaincre  que  pour 
donner  la  paix.  C'est  au  burin  de  riiisloire  à 
trausineltre  a  la  race  future  ces  merveilles  de  nos 
jours,  et  à  rendre  croyables  des  faits  qui  paraî- 
tront aj)partenir  aux  siècles  fabuleux. 

Celte  esquisse  rapi  le,  en  présentant  les  avan- 
tages d'une  armée  nalionaK»  sur  une  armée  mer- 
cenaire, doit  nous  convaincre  de  la  nécessité  de 
cousaerer  à  jamais,  non-seulement  le  principe  de 
la  conscription,  mais  encore  son  application  la 
plus  étendue,  la  plus  rigoureuse. 

Sans  doute  les  liommesqui  se  vouent  au  minis- 
tère des  autels,  à  celui  non  moins  sacré  d'admi- 
nistrer la  justice,  ou  de  secourir  l'humanité  souf- 
frante; ceux  qui  cultivent  les  sciences  exactv'S  et 
les  beaux  arts;  qui  consacrent  leurs  veilles  à  fin- 
struction  ou  à  l'utilité  de  leurs  concitovens,  sont 
obligés  de  se  livrera  de  longues  et  pénibles  étudc^s, 
dont  il  serait  fâcheux  d'interrompre  le  cours.  Mais 
le  (jouvernement,  dont  le  chef  disait  un  jour  à  la 
plus  illustre  association  savante  de  l'Europe  : 
«  Les  conquêtes  faites  sur  l'ignorance  sontles  seules 
qui  ntî  laissent  aucun  regret,  »  a  su  parer  à  tous 
ces  inconvénients  par  les  sagtîs  dispositions  de  la 
loi  qui  permettent  les  remplacements,  et  qui, 
chaque  jour,  deviendront  plus  faciles  à  mesure 

aue  les  classes  qui  fournissent  les  remplaçai! Is 
eviendront  plus  nombrt^uses.  C'est  à  cette  faculté 
seule  qu(»doit  siîbornertoutelacondescendanrede 
la  loi;  eucx)re  doii-elle  être  entièrement  subor- 
donnée aux  circonstances,  aux  besoins  du  mo- 
ment: car  tous  les  avantages  de  la  société,  toutes 
les  jouissances  de  la  civilisation  ne  peuvent  être 
parantis  que  par  la  force,  et  celt(»  force  est  dans 
la  bonne  composition  de  l'armée.  Ce  n'est  que 
sous  cette  puiss;ini;e  égide,  à  l'abri  de  ce  rem- 
part d'airain ,  que  le  prétn»  peut  en  paix 
offrir  ses  sacriliees,  le  magistrat  administrer  1» 
justiee,  le  savant,  i'homnn*  do  lettres,  sejivrer  à 
d'utiles  ou  brillantes  concei)tions.  Le  palais  fas- 
tueux et  rhumbhî  chaumière,  l'opulente  cité  ou 
le  simple  hameau  sont  également  protégés  par 
elle.  Tt>utes  les  classes  de  la  société  ont  un  intérêt 
commun,  et  tous  ses  membres  doivent  concourir 
à  sa  formation,  puis(|ue  d'elle  dépend  la  sûreté 
au  dehors  et  le  n»p  >s  au  dedans. 

Mais  plusieurs  peuples,  dira-t-on,  ont  joui  de 
ces  avantages  ave<-  tle-;  i>rm(H»s  mercenaires  :  d»s 
circonstaïK-es  particulières,  la  faiblesse  de  leurs 
voisins,  les  talents  d'un  grand  capiUiine,  ont  pu 
leur  donner  un  rang,  une  existence,  dont  la  duive 
plus  ou  moins  bornée  était  le  résultat  de  la  com- 
jiosition  plus  ou  moins  pure  de  leurs  arnuVs.  |x»s 
cin^onstances  changent  ;  les  h  )mmes  passent  ;  les 
institutions  seules  (hMneurent  etassurent  la  longue 
prospérité  (k»s  empin»s. 

Tant  qu<*  la  pojmlation  entière  de  Uome  fut 
guerrière,  tant  (lue  le  devoir  le  plus  sacn»,  comme 
le  droit  le  plus  honorable,  fut  (le  ï)orter  les  armes, 
ce  |)euple-roi  n'uiplit  le  monde  «le  sa  gloire  et  de 
sa  puissance  ;  mais  lorsque,  cormmpu  par  le  luxe, 
amolli  iiar  les  jouissances  citadines,  il  remit  ses 
armes  victorieuses  en  des  mains  étrangères  ou 
mercenaires,  et  leur  confia  le  soin  de  sa  défense, 
il  fut  vaincu  |)ar  des  barbares  qu'il  avait  longtemps 
méprisés,  par  des  hommes  moins  civilisés,  moin^ 
polis,  mais  plus  vigoureux  et  plus  braves  que 
lui.  La  France  est  essentiellement  cultivatrice  oC 
guerrière;  sa  population  et  son  sol  sont  inépui- 
sables; Tépôe  et  la  cliarrue  suut  les  denic  hases 
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de  sa  puissance,  et  c'est  particulièrement  vers  ces 
deux  points  que  doivent  tendre  toutes  les  institu- 
tions publiques. 

Une  guerre  opiniâtre  est  encore  à  soutenir  contre 
Tennenii  acharné  du  nom  français  :  de  perlides 
conjurations  menacent  au  dehors  et  au  dedans  la 
sûreté  de  l'Iital  et  du  clief  entre  les  mains  duquel 
ses  destinées  reposent.  Dans  de  semblables  cir- 
constances, si  de  nouveaux  et  pénil)les  sacrifices 
étaient  demandés,  on  les  verrait  supportés  avec 
résignation  par  l'immense  majorité  des  Français; 
mais  le  Gouvernement  n'a  pas  besoin  de  tels 
moyens,  et,  par  là,  prouve  combien  est  insensé 
l'espoir  de  ravir  la  liberté  et  l'iionneur  à  un 
peuple  fort  de  la  grandeur  de  ses  ressources,  de 
ta  sagesse  de  ses  magistrats  et  de  la  justice  de  sa 
cause.  Combien  une  pareille  conviction  ne  doit- 
elle  pas  nous  pénétrer  de  reconnaissance  envers 
ceux  avec  lesquels  nous  avons,  citoyens  tribuns, 
la  satisfaction  de  coopérer  au  bonheur  d'un  peuple 
aussi  généreux  que  orave! 

Pour  châtier  un  ennemi  injuste  et  parjure,  et 
venger  l'Europe  et  l'humanité  outragées,  de  nou- 
veaux défenseurs  ne  sont  pas  nécessaires.  D'un 
autre  côté,  une  tranquillité  profonde  régne  sur 
l'horizon  politique  du  reste  de  l'Europe,  et  rien 
n'annonce  que  l'harmonie,  qui  a  succédé  parmi 
les  nations  aux  longues  scènes  de  carnage,  puisse 
être  sitôt  troublée.  La  sécurité  du  peuple  français 
et  sa  confiance  en  la  sagesse  du  Gouvernement 
doivent  donc  à  cet  égard  être  aussi  complètes  que 
la  nôtre. 

Si  les  symptômes  d'une  paix  longue  et  durable 
sur  le  continent  ne  se  manifestaient  de  tous  côtés, 
l'appel  que  nous  faisons  aujourd'hui  serait  un 
appel  au  courage  des  Français.  Mais  puisque  l'es- 
prit de  modération  et  de  sagesse  règne  partout, 
excepté  dans  le  palais  de  ce  roi  plus  aveugle 
encore  que  coupable,  que  le  ciel  semble  n'avoir 
frappé  (le  délire  que  pour  avertir  son  peuple  infor- 
tuné que  ce  délire  était  l'image  du  vertige  qui 
domine  dans  ses  conseils,  le  projet  de  loi  soumis 
à  votre  sanction  n'est  plus  qu'un  appel  à  l'obéis- 
sance passive  aux  lois  de  l'Etat,  dont  aucun  Fran- 
çais, digue  de  porter  ce  nom,  ne  sut  jamais 
s'écarter. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Sahuc. 

L'Assemblée  procède  immédiatement  au  scrutin 
sur  le  projet  de  loi,  et  vote  l'adoption  à  la  majo- 
rité de  45  voix  contre  une. 

Les  orateurs,  chargés  de  porter  au  Corps  l^sla- 
tif  le  vœu  du  Tribunat,  sont  les  citoyens  Sahuc 
et  Jubé. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FONTANES. 

Séance  du  3 germinal  an  XII  (samedi  24  mars  1804). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L<e  Préiildent.  Notre  collègue  Marcorelle  a  de- 
mandé la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Mareorelle.  Législateurs ,  la  France  depuis 
longtemps  était  courbée  sous  le  fardeau  d^une 
législation  civile  incohérente  et  formée  d'éléments 
hétérogènes  et  grossiers  ;  la  diversité  innombrable 
de  coutumes  n  était  que  le  résultat  de  l'anarchie 
des  siècles  malheureux  qui  les  virent  naître.  La 
sagesse  du  droit  romain  en  avait  amélioré,  il  est 
vrai ,  les  dispositions  ;  mais  il  ne  les  avait  pas 
toutes  atteintes,  et  il  restait  toujours  d'un  amal- 
game fait  sans  unité  de  plan,  ni  de  temps,  ni  de 
lieu,  l'incoiivénient  monstrueux  que  les  droits  et 


les  devoirs  des  citoyens  changeaient  à  toutes  les 
démarcations  territoriales.  Bonaparte  a  voulu  que 
Ions  les  habitants  de  ce  vaste  empire  fussent  gou- 
vernés par  la  même  loi,  et  qu'eu  écartant  ce  qui 
est  étranger  à  son  siècle  et  à  nos  mœurti,  on  mît 
enfin  une  juste  harmonie  entre  nos  besoius  et  nos 
lois.  Le  Gode  civil,  en  réalisant  les  espérances  de 
son  génie,  recommandera  à  la  justice  des  siècles 
les  noms  de  ceux  qui^  comme  vous,  distingués 
par  des  hauts  faits  militaires,  éprouvés  par  la  sa- 
gesse de  leur  caractère  et  parleur  haute  expérience, 
ont  contribué  à  la  gloire  de  cette  institution. 

Le  jour  où  vous  mettez  la  dernière  main  à  ce 
chef-d'œuvre  de  la  philosonhie,  de  la  justice,  ce 
jour  doit  être  marqué  dans  les  fastes  de  la  Répu- 
blique. 

\fandataires  du  peuple,  vous  devez  être  l'organe 
de  sa  reconnaissance. 

Vous  éprouver,  vous-mêmes  le  besoin  de  satis- 
faire à  ce  sentiment  profond  envers  lo  héros  à 
qui  la  patrie  est  redevable  de  sa  félicité. 

C'est  à  i'histoiie  à  fixer  le  rang  qui  lui  appar- 
tient parmi  les  législateurs  des  nations  ;  mais  la 
France  le  contemple  avec  orgueil,  et  ses  sentiments 
devancent  le  jugement  de  la  postérité. 

Elevons  au  restaurateur  de  la  religion,  de  la 
morale,  et  de  nos  lois ,  un  monument  digne  de 
lui  et  de  nous.  Qu'un  acte  éclatant  de  notre  amour 
annonce  à  l'Europe  que  celui  qu'ont  menacé  les 
poignards  de  quelques  vils  assassins  est  l'objet  de 
notre  affection  et  de  notre  admiration  ;  que  les 
sentimentsles  plus  vrais  et  les  plus  intimes  lient 
à  ses  destinées  celles  du  peuple  français;  que  dé- 
sormais l'image  chérie  du  chef  suprême  de  l'Etat 
décore  ce  sanctuaire  auguste,  et  que  cette  inaugu- 
ration solennelle  atteste  à  nos  derniers  neveux 
le  souvenir  de  nos  besoins  et  de  ses  bienfaits,  de  sa 
gloire  et  de  notre  hommage.  En  conséquence  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  l'arrêté  suivant  : 

«  LeCorps  législatif,  voulant  éterniser  l'époque  à 
laquelle  le  Code  civil  devient  la  règle  générale  du 
peuple  français,  et  l'hommage  de  sa  reconnais- 
sance envers  le  chef  suprême  de  l'État,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Art.  1<^.  Le  buste  en  marbre  blanc  de  Bonaparte'sera 
placé,  à  l'ouverture  de  la  session  prochaine,  dans  le  Ueu 
des  séances  du  Corps  législatif. 

Art.  %  Les  questeurs  du  Corps  législatif  sont  chargés 
de  donner  à  cette  inauguration  toute  la  pompe  et  la  so- 
lennité qui  conviennent  à  la  dignité  de  son  objet. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  présenté  au  Premier 
Consul  par  une  députation  des  membres  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Cette  proposition  est  appuyée  de  toutes  parts. 
Elle  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Les  memores  désignés  par  le  sort  qui,  avec  le 
président,  deux  vice-présidents  et  deux  questeurs, 
doivent  composer  la  députation,  sont  les  citoyens  : 
Jacomin,  Delahaye,  Rivière  {de  rAube),  Brezets, 
Serviez,  Delecloy,  Francia,  Montault-Desilles, 
Nattes,  Chancel,  Cheslres,  Sautier,  Lautour-Boia- 
maheu,Girod  (ae  l'Ain),  Rabaud,Desribes,  Fremin- 
Beaumont,  Bavouz,  Galli  et  Jacquier-Rosée. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  la  conscription  de  Van  XIII. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tn 
bunat  sont  introduits. 

Eie  Préflident.  Le  citoyen  Jubé,  ^rî»ton  - 
Tribunat,  a  la  parole. 

Jabé.  Citoyens  législateurs,  la  loi  guc  yx^M  avo> 
rendue  en  l'an  XI,  sur  la  conscription  militairec 
a  servi  de  modèle  au  projet  qui  vous  est  soumii 
en  ce  moment. 

Le  principe  de  cette  institution  est  génerpie- 
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ment  reconnu.  On  osl  d'accord  sur  la  nécessité  de 
suppléer,  pour  le  recrutement  de  l'armée,  à  Tin- 
suhisance  des  enrôlements  volontaires  et  à  l'ar- 
bitraire du  tiruf^e  de  la  milice  si  odieuse  par  ses 
exceptions  outrageantes  et  multipliées.  On  ne 
diffère  que  sur  les  moyens  d'adapter  cette  grande 
institution  au  caractère  national,  et  de  faire  con- 
courir avec  elle  les  égards  que  Ton  doit  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  aux  arts  et  aux  besoins  des 
autres  services  publics. 

Ceux  qui,  dans  une  nouvelle  levée  de  conscrits, 
ne  voient  toujours  qu'une  jeunesse  studieuse  en- 
levée à  (les  travaux  utiles,  ou  à  des  éludes  impor- 
tantes, m;  considèrent  point  assez  que  l'Etat  n'a 
pas  d'autres  moyens  de  remplir  les  engagements 
qu'il  a  contractés  envers  les  conscrits  des  années 
précédentes  et  de  rendre  à  leurs  parents,  à  leurs 
foyers,  à  leurs  occupations,  ceux  qui  ont  obéi  à 
la  loi.  et  qui,  sous  des  drapeaux  invincibles,  ont 
rempli  avec  honneur  le  devoir  qui  leur  était  im- 
posé. 

Mais  combien  doit  être  satisfaite  notre  sollici- 
tude à  cet  égard,  lorsque  nous  remarquons  la  per- 
sévérance avec  laquelle  le  Gouvernement  s  oc- 
cupe du  perfectionnement  de  cette  même  insti- 
tution ! 

Dés  le  mois  de  ventôse  an  VIII,  il  posa  des  bornes 
au  pouvoir  qu'il  avait  reçu  de  la  loi;  et  au  mo- 
ment même  où  il  méditait  ces  marches  savantes 
et  ces  victoires  mémorables  qui  devaient  mettre 
sur  le  continent  un  terme  au  fléau  de  la  guerre, 
il  ne  voulut  associera  ses  fatigues  et  à  ses  triom- 
phes qu'une  faible  portion  des  conscrits  que  l'on 
venait  de  mettre  à  sa  disposition. 

Dans  les  lois  des  28  floréal  an  X  et  6  floréal  an 
XI,  le  (louvernement  déposa  de  nouveaux  témoi- 
gnages de  sa  sage  prévoyance. 

11  écarta  l'idée  de  ces  châtiments  avilissants, 
qui  ne  laissent  à  c^*lui  qu'ils  ont  frappé  ni  la  vo- 
lonté, ni  le  [pouvoir  de  réparer  ses  fautes.  Il  ou- 
vrit une  porte  au  repentir,  et  ce  ne  fut  pas  vai- 
nement que,  iwur  ramener  quelques  Franyais  un 
moment  égarés,  il  se  reposa  sur  le  sentiment  de 
l'honnenr  et  sur  l'amour  de  la  patrie. 

Ce  n'était  point  assez  de  fournir  les  movens 
d'expier  un  crime  ;  le  Gouvernement  voulut"  di- 
minuer les  orcasions  de  le  commettre.  11  avait 
d'alK)rd  fermé  les  yeux  sur  les  remj)lacements;  il 
reconnut  francliement  ensuite  qu'il  existait  des  cir- 
constances où  ils  pouvaient  être  utiles  à  la  chose 
publiqu(\  et  il  en  organisa  le  mode  avec  des  pré- 
Ciiutions  qni  doivent  éc^irterceux  des  abus  contre 
lesquels  on  s'était  le  plus  généralement  élevé. 

iNe  voulant  négliger  rien  de  ce  qui  peut  alléger 
le  fanleau  de  celte  contribution,  il  tente  un  essai 
proposé  depuis  longtemps  |>ar  (|uel«|ues  bons  es- 
prits, et  re[)oussé  par  quelques  autn?s.  11  (!onna!- 
Ira  tlans  peu  d'années  s'il  est  réellement  plus 
convenable  au  service  militaire,  au  maintien  de 
la  disci|dine.  au  l)onheur  du  soldat,  ii  la  gloire 
des  ror|)s,  d'affecter  les  mêmes  territoires  à  leur 
DH^rutement,  et  si  tous  les  inconvénients,  que 
présagi-nt  les  adversainîs  de  ce  système,  ne  seront 
point  compensés  [)ar  de  nombreux  avantaiies. 

Ce  <|ni  assun*  <»ncore  plus  particulièrement  le 
succès  toujours  croissant  de  la  conscriptior)  mi- 
litaire, ce  qui  en  forme  le  complément,  est  la 
création  d'une  armée  de  réserve  :  expression  de- 
venue d'un  si  heunnix  augure  chez  les  Français, 
comme  on  Ta  si  judicieustMoent  observé  dans 
Tune  des  années  pnâcédcntes. 

Celte  8ecx)nde  ugne  redoutable,  qui  assure  les 

S  lus  promptes  opérations,  devient  ainsi  le  tarant 
a  repos  de  la  France,  sans  être  une  surcharge 


)Our  le  trésor  national.  Celte  institution  place  la 
\épublique  dans  l'attitude  noble  et  paisible  qui 
ui  convient  ;  elle  justifie  cette  sécurité  généreuse 
qu'inspirent  la  justice  et  la  force. 

Mais  la  prévoyance  du  Gouvernement  ne  s'est 
point  encore  renfermée  dans  de  telles  bornes. 

Le  tableau  de  répartition  que  vous  avez  sous 
les  yeux,  citoyens  législateurs,  prouve  que  les 
iHîsôins  de  l'armée  de  terre  n'ont  |)oint  fait  perdre 
de  vue  les  ressources  que  réclame  le  service  ma- 
ritime. Le  Gouvernement  n'a  pas  trop,  sans  doute, 
de  sa  sagesse,  de  sa  constance,  de  sa  modération 
pour  rendre  à  la  belle  institution  décelasses  toute 
sou  ancienne  vigueur  et  toute  son  utilité.  Les 
efforts  multipliés  par  le  ministère  britannique 
pour  anéantir,  avec  nos  meilleurs  marins,  tous 
les  moyens  de  réparer  nos  pertes,  nous  avertis- 
sent assez  de  quelle  importance  doit  être  à  nos 
yeux  cette  branche;  de  l'administration  publique. 
Nous  voyons  que  déjà  le  Gouvernement,  avant 
d'avoir  recueilli  les  nombreux  renseignements 
qui  lui  sont  indispensables,  veut  que  la  conscrip- 
tion militaire  s'exerce,  avec  quelques  modifica- 
tions, sur  les  communes  dont  les  habitants  se 
sont  particulièrement  dévoués  à  la  navigation, 
ou  à  l'une  des  professions  relatives  à  la  marine. 
Cette  intention,  qui  j)rend  sa  source  dans  la  plus 
stricte  équité  et  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  pré- 
sage un  heureux  perfectionnement  pour  les  an- 
nées subséquentes.  Dignes  émules  des  bataillons 
français,  combien  de  fois  les  intrépides  équipages 
de  la  marine  nationale  n'ont-ils  pas  prouvé  qu'ils 
n'avaient  besoin  que  d'une  bonne  organisa- 
tion ,  de  chefs  éclairés ,  et  du  coup  d'œil  de  ce 
génie  réparateur  qui  vivifie  tout,  pour  reprendre 
celte  supériorité  qui  appartient  à  la  valeur,  et 
(jue  leur  garantit  la  justice  de  la  guerre  qu'on 
nous  force  à  soutenir  ! 

Mais,  citoyens  législateurs,  en  vain  civile  mémo 
guerre  a  nécessité  de  la  part  du  (Jouvernement  des 
apprêts  immenses  ;  en  vain  elle  le  contraint  de  dé- 
ployer l'appanMl  le  plus  formidable  :  il  ne  vous 
denïanile  nue  le  même  nomlm»  ile  conscrits  qu'il 
appelait  rannét?  dernière,  c'est-à-dire  l'épociuc 
où,  dans  le  sein  d'une  paix  glorieusement  ache- 
tée, il  ne  s'occupait  qu  à  en  |>rolonger  ladurée,et 
à  en  multiplier  les  bienfaits. 

Quel  contraste  entre  cette  levée  régulière  et  les 
rassemblements  tumultueux  que  nous  voyons  se 
pn'sser  et  se  confondre  sur  une  rive  ennemie  ! 
Ouel  beau  jour  pour  la  gloire  nationale  que  celui 
où,  les  ol)stacles  étant  franchis,  on  verra  nos  pha- 
langes républicaines  marcher  en  l)on  onlre,  et 
s'avancer  v<>rs  ces  soldats  si  difiiciles  à  joindn\ 
vers  ces  volontaires  si  bien  exercés  dans  la  tacti- 
que de  l'insubordination  et  des  alarmes  !  C\*M  là 
(  u'enfin  sera  décidée  lagrandec^iusedela  lilxTlé 
des  nuTs;  cr'est  là  que  s'écrouleront,  devant  la 
bravoun»,  ces  obscurs  ateliers  de  poison  et  de 
poignards;  c'est  là  qu'après  de  nouvelles  victoi- 
res, après  le  ijrand  jour  (1),  pour  parler  le  lan- 
gage» de  Tacite,  W  chef  suprême  de  1  armée  pourra 
ré|»éter  aux  solilats  français  ce  riu'un  illustre  ca- 
pitaine disait  à  ses  légions  sur  les  mêmes  lieux, 
il  y  a  1700  ans  :  Seqae  me  militum^  neque  vos 
ducispœniluit. 

Dans  ces  rangs  illusln^s  son  œil  distinguera  C(*3 
jeunes  émules  que  les  lois  ont  appelés  à  In  dé- 
fense de  la  patrifN  ces  vieux  soldats,  à  |)eine  sor- 


(A)  tmponite  quinquagento  annit  mn^num  diem 
Goaronnei  cinquante  annôes  de  sloire  par  an  gi 


grand 


(Fila  A$rkolm). 
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tis  de  radolesccnce  et  dont  les  mains  ont  déjà 
moissonné  tant  de  lauriers.  Les  regards  d*un  chef 
triomphant  et  chéri  seront  leur  première  récom- 
pense ;  mais  plusieurs  d'entre  eux,  sur  le  champ 
de  bataille,  seront  promus  par  lui  à  des  grades 
supérieurs  ;  mais  d  autres  se  verront  placés  au 
nombre  de  ces  citoyens  qui,  dans  des  services 
rendus,  trouvent  la  source  de  nouveaux  devoirs, 
et  qui,  par  un  serment  solennel,  se  sont  plus  par- 
ticulièrement consacrés  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique,  de  ses  lois,  de  son  gouvernement,  au 
maintien  des  principes  imprescriptibles  de  la  li- 
berté et  de  Télalité. 

Peut-être  tant  de  bonheur  et  tant  de  gloire 
n*est-il  pas  réservé  aux  conscrits  de  Tan  XIU  ; 
peut-être  au  moment  où  ils  auront  à  rejoindre 
l'armée,  la  victoire  aura  déjà  couronné  nos  espé- 
rances, et  une  paix  solide  consolera  riiumanité. 
Ils  n'en  remphront  pas  moins  un  devoir  sacré; 
ils  iront  remplacer  des  fjuerriers  invincibles  que 
réclament  aussi  Taffection  de  leura  familles,  la 
culture  de  leurs  terres,  les  soins  de  leur  commerce 
ou  le  repos  laborieux  des  sciences.  Chaque  année, 
les  plus  grands  avantages  résulteront  de  ces 
échanges  successifs.  L'esprit  militaire  qui,  chez 
un  peuple  libre,  est  aussi  l'amour  de  1  ordre,  le 
sentiment  de  ses  forces,  le  respect  pour  les  pro- 
priétés, le  dévouement  à  sa  patrie,  distinguera 
de  plus  en  plus  la  nation  française;  et  lorsaue 
les  ennemis  de  la  République  seront  tentés  demi 
déclarer  une  guerre  injuste,  ils  se  verront  con- 
traints de  supputer,  non  pas  le  nombre  de  soldats 
réunis  alors  sous  ses  étendards,  mais  le  nombre 
d'hommes  qui  peupleront  son  territoire. 

Citoyens  législateurs,  le  Tribunal  nous  charge 
de  voiis  déclarer  qu'il  a  voté  l'adoption  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  conscription  militaire. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du 
discours  de  Jubé. 

La  discussion  est  fermée. 

On  procède  au  scrutin  secret.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  211  voix  contre  8. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  sont  annoncés 
et  introduits  :  ce  sont  les  citoyens  Fourcroy, 
Sainte-Suzanne  et  Dauchy. 

Le  citoyen  Foarcroy  donne  lecture  de  l'acte 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Paris,  le  S  germinal  an  XII  de  la  République. 

«  Le  Gouvernement  de  la  République, 

»  Vu  Tarticle  75  du  sénatus-consulte  du  16  thermi- 
«  dor  an  X, 

M  Le  Conseil  d'Etat  entendu,  arrête  ce  aui  suit  : 

a  Art.  l«r.  La  clôture  de  la  session  du  Corps  législatif 
aura  heu  le  samedi,  3  germinal. 

«  Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  an  Ballelin  des 
«  lois. 

«  Signé  Bonaparte  » 

Foarcroy.  Citoyens  législateurs,  la  session  qui 
finit  laissera  de  grands  souvenirs  dans  nos  anna- 
les et  une  longue  reconnaissance  au  peu|)le  fran- 
çais. Les  lois  les  plus  importantes  ont  été  discutées 
au  milieu  de  la  guerre,  au  milieu  des  éclats  d'une 
conjuration  atroce,  comme  elles  l'eussent  été 
dans  la  paix  la  plus  profonde.  Le  Gouvernement 
marche  d'un  pas  toujours  ferme  où  l'appellent 
l'intérêt  et  la  gloire  de  la  patrie,  et  il  ne  reste  à 
nos  ennemis  que  la  honte  et  la  confusion.  Dans 
leur  désespoir  ils  sèmeront  l'or  et  les  crimes. 
Leurs  ministres  à  Hambourg,  à  Stuttgard,  à  Mu- 
nich, ne  seront  encore  que  des  artisans  de  com- 
plots. Ils  corrompront  quelques  misérables  ;  mais 
leurs  trames  futures  seront  dévoilées  comme 
leurs  trames  passées,  et  looraeront  h  leur  con- 
fusion. 


S'il  y  a  des  hommes  qui,  au  crime  d'avoir 
porté  les  armes  contre  la  patrie,  ajoutent  l'ingra- 
titude et  le  parjure,  le  Gouvernement  saura  les 
punir  avec  autant  de  calme  qu'il  sut  leur  par- 
donner, et  toujours  la  punition  sera  personnelle 
comme  le  crime.  Ni  les  liens  de  l'amitié,  ni  les 
liens  de  famille,  ne  seront  à  ses  yeux  des  liens 
de  complicité. 

Quant  aux  membres  de  cette  famille  dénaturée, 
qui  auraient  voulu  noyer  la  France  dans  son  sang 
pour  pouvoir  régner  sur  elle,  leurs  premières 
fureurs,  leurs  derniers  attentats  ont  mis  entre 
elle  et  eux  ufte  barrière  éternelle.  Ils  n'ont  pu 
obtenir  de  l'Angleterre  d'être  ses  soldats,  ils  s^n 
font  les  sicaires.  Ils  voulaient  lui  vendre  nos 
conquêtes,  notre  gloire,  notre  prospérité;  ils  ne 
lui  ont  vendu  que  des  crimes  inutiles  :  qu'ils 
vivent  du  pain  de  l'opprobre  et  du  mépris  ! 

Mais  s'ils  osaient  souiller  de  leur  présence  notre 
sol,  la  volonté  du  peuple  français  est  qu'ils  y 
trouvent  la  mort  en  réparation  de  la  perte  de 
2  millions  de  citoyens  moissonnés  dans  la  guerre 
impie  dont  ils  ont  été  les  principaux  artisans, 
en  réparation  des  crimes  dont,  surtout  depuis 
quatre  ans,  ils  cherchent  à  inonder  notre  terri- 
toire en  y  fomentant,  en  y  alimentant,  autant 
qu'il  est  en  leur  pouvoir,  le  brigandage  et  la  ré- 
volte. 

Citoyens  législateurs,  reportez  uans  vos  foyers 
la  satisfaction  d'avoir  donné  à  la  France  des  lois 
qui  assureront  son  bonheur,  et  d'avoir,  par  l'ac- 
cord de  vos  principes  et  de  vos  sentiments,  donné 
une  nouvelle  garantie  à  la  stabilité  de  nos  ins- 
titutions. Dites  à  vos  concitoyens  que  la  dignité 
et  la  gloire  du  peuple  français  sont  impérissaoles. 
Dites-leur  que  le  peuple  de  la  ville  de  Paris  ri- 
valise avec  celui  des  départements  d'attachement 
et  d'amour;  que  le  Gouvernement  est  entouré 
d'amis  qui  veillent  à  ses  dangers,  s'il  pouvait  en 
exister  encore,  comme  lui-même  veille  aux  in- 
térêts et  à  la  gloire  de  la  patrie. 

Fontanes,  président,  prend  la  parole  en  ces 
termes  ; 

Citoyens  législateiu's.  une  grande  entreprise 
conçue  vainement  par  Gharlemagne  lui-même  est 
enûn  terminée.  On  Code  uniforme  va  régir 
30  millions  d'hommes. 

Tous  les  anciens  peuples  de  la  Gaule,  réunis  en 
un  seul  peuple,  s'embrassent  au  nom  des  mêmes 
aïeux  ;  et  comme  ils  ont  une  origine  commune, 
ils  vivront  sous  les  mêmes  lois  et  partageront  les 
mômes  destinées. 

Jamais  une  plus  grande  nation  ne  reçut  un  plus 
grand  bienfait. 

De  bonnes  lois  civiles  sont  le  premier  besoin  de 
tous.  Elles  protègent  l'homme  depuis  son  berceau 
jusqu'à  sa  tombe,  et  leur  prévoyance  veille  sur 
les  intérêts  de  tous  les  ûges  de  la  vie.  Les  sys- 
tèmes politiques   peuvent,  jusqu'à  un  certain 
point,  être  livrés  aux  caprices  de  l'opinion,  ù 
principe  qui  constitue  les  diverses  formes  '^. 
Gouvernement  n'a  pas  toujours  une  influence  mo- 
quée sur  le  bien-être   des  individus;  mais    . 
principe,  qui  constitue  la  famille,  fait  nécessaire 
ment  le  bonheur  ou  le  malheur  des  membres  q?i 
la  composent  :  d'ailleurs,  pour  créer  l'esprii 
public,  il  faut  d'abord  créer  r^^nrit  domestique 
pour  assurer  les  fondemei^  a  rv.    'Pfaf  î.  pnthipr 
assurer  ceux  de  la  familU 

Trop  souvent  les  institutiouo  liCatiqut»  ii<u>a«;u 
avec  ceux  qui  les  établissent  :  elles  cèdent  v^ 
moins  tôt  ou  tard  à  cette  fatalité  qui  entratni 
tous  les  empires.  Les  institutions  civiles,  si  ellef 
sont  conformes  à  la  morale,  se  transmettent  d'âge 
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OU  âge  et  dtî  peuple  en  [icuple,  et  peuvent  se  cou- 
server  eu  tous  lieux  avec  les  seulinients  et  les 
intérêts  les  i)lus  rhers  au  cœur  humain. 

C'e<t  jmr  la  fjue  se  ro(!onunanile  encore  la  mé- 
moire de  Juslinien,  (luoiqu'il  ait  mérité  île  graves 
reproches. 

Les  travaux  dt-s  jurisconsultes  qu*il  rassembla 
autour  de  lui  ont  plus  fait  pour  s;i  gloire  que  les 
triomphes  de  Bélisaire  et  de  Narsès.  Il  n'avait  pu 
durant  sa  longue  vi(>  dompter  les  nations  barbares  ; 
ses  lois  les  soumirent  après  sa  inorl.  L'empire 
romain  s'écroula  de  toutes  parts;  mais  du  milieu 
de  ses  ruines  sortit,  avec  le  code  de  Justinien,  un 
esprit  d'ordre  et  de  sagesse  qui,  en  rétablissant 
IcS  familles,  prépara  l'organisation  des  sociétés 
modernes. 

La  France  était  naguère  semblable  à  l'empire 
envahi  par  les  barbares.  Ils  n'étaient  point  cette 
fois  accourus  d'une  contn'Hi  sauvage;  ils  étaient 
nés  au  milieu  de  nous  de  l'excès  de  notre  corrup- 
tion. Tontes  les  volontés  de  Tanarchie  étaient  des 
lois;  et  pour  me  servir  de  l'expression  énergique 
d'un  hi-«torien  de  l'anliquité  :  «  Nous  étions  alors 
lus  opprimes  par  nos  lois  que  par  nos  vices 
méTrns.(\)  ■ 

Ënlln  un  homme  parait,  et  tout  est  changé.  La 
science  et  la  sagesse  entrent  dans  les  conseils; 
les  disputes  orug«?uses  Unissent;  les  sages  discus- 
sions conmenceiil;  les  vieux  oracles  de  la  sagesse 
humaine  sont  consultés  de  nouveau;  le  génie  de 
lionie  parle  encore  â  des  interprètes  dignes  de  lui  ; 
l'esprit  antique  et  l'esprit  moderne  S(i  perfection- 
nent en  s'nnissant  :  l'un  fait  sans  peine  le  sacri- 
fice de  queN|ues  préjugés;  l'autre  rougit  enfin  de 
ses  premières  imprévoyances  et  les  ré|)are. 

Si  ce  uranil  ouvrage'ofrnî  encore  quel(|ues  im- 
lerlVitions,  les  sages  sont  là  j)onr  les  ié|>arer. 
^eur  doctrine  se  perpétuera  dans  des  écoles  sur- 
veillées par  eux-mêmes.  L'é[)reuve  de  l'expérience 
va  commrncer;  (ju'ils  m?  craignent  rien  pour 
leur  gloire  ;  tout  ce  qu'ils  ont  fait  de  juste  et  de 
raisonnable  demeurera  éttM'nellement;  car  la  rai- 
son et  la  justice  sont  deux  puissances  indestruc- 
tibles qui  .survivent  à  toutes  les  antres. 

Le  co(l(»  de  Justinien  a  fait  régner  mille  ans  les 
lois  romaines  sur  les  nations  civilisées.  Le  codt; 
de  Bonaparte,  soutenu  d'un  plus  grand  nom,  et 
riche  d(î  plus  de  lumières,  aura  encore  unein- 
ilueiiee  plus  durable.  Heureux  tous  ceux  qui  au- 
ix)nt  inscrit  h*ur  nom  au  pied  de  ce  beau  nu)nu- 
mentdis  lumières  de  notre  siècle  et  de  rex|>éri<»nce 
des  siècles  p  issés  ! 

Cil«»yens  hVislateiirs,  je  parle  ici  de  votre  gloire  : 
vous  paitap'nz  atissi  \.\  reconnaissance  du  peu- 
ple rran';ais,  et  bientiH  vous  allez  en  recueillir 
r  s  tèmof^naires  dans  l«s  dèpai  lements  que  vous 
représentez.  In  n'-iet  se  nièle  à  vr^  félicitations. 
Je  songe  aver  peine  qu'une  jiarlie  du  (lorps  légis- 
latif, V  ù  j'tii  le  btinheur  tie  com|>tcr  tant  «l'amis, 
ne  paraîtra  pas  a  la  session  prochaim».  Cnix  qui 
nous  quittent  seront  toujours  présents  au  souve- 
nir île  leurs  collègues.  L(»  (iouvernemenl,  qui 
ronnaîl  leur  zèle  si  souvent  énrouvé,  ne  les 
oubliera  pas;  et  ils  seront  douldement  réc<im- 
jicnsès  en  jouissant  des  bienfaits  qu'ils  auront 
préparés  eux-mêmes. 

Le  Lorps  législatif  ordonne  l'impression  des 
discours  de  Fourcroy  it  de  FonUines,  et  leur  dis- 
tribution au  nombre  de  six  exemplaires. 

l«e  Prénident.  Je  déclare  au  nom  du  Corps 
législatif,  qu'en  exécution  de  l'acte  du  Gouver- 
nement, proclamé  par  le  Premier  Consul,'  du  3  de 

{%)  Tacite. 


E 


1 


ce  mois,  la  session  ouverte,  en  vertu  de  celui  du 
2  frimaire  dernier,  est  terminée. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  déclaration 
sera  transmise,  par  des  uHîssages,  au  Couverne- 
ment,  au  Sénat  conservateur  et  au  Tribunal. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès- verbal  de 
la  séance  de  ce  jour.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

NOTA.  Nous  insérons  ici  lesdeux  discours  suivants 
prononcés  le  4  germinal  an  Xll.  Us  complètent, 
en  quelque  sorte,  la  séance  du  Corps  législatif  du  3 
du  même  mois.  i 

Discours  de  Fontanes,  à  la  tête  (Vune  députa- 
tion  du  Corps  lénislatif,  en  présentant  an  Premier 
Consul  Varrété  au  3  acrminal,  portant  que  le  buste 
en  marbre  blanc  de  iWapeléon  Bonaparte  sera 
placé  dans  la  salle  des  séances  du  Corps  législatif  : 

Citoyen  Premier  Consul,  un  empire  immense 
repose  depuis  quatre  ans  sous  l'abri  de  votre  puis- 
sante administration.  La  sage  uniformité  de  vos 
lois  en  va  n!>unir  de  plus  en  plus  tous  les  ha- 
bitants. Le  Corps  législatif  veut  con.<acrer  cette 
époque  mémorable  :  il  a  décrété  que  votn»  imagf, 
~)lacée  au  milieu  de  la  salle  de  ses  délibérations, 
ui  rappellerait  éternellement  vos  bienfaits,  ses 
devoirs,  et  les  espérances  du  peunle  français  Le 
double  droit  de  conquérant  et  ue  légisfaleur  a 
toujours  fait  taire  tous  les  autres:  vous  Pavez  vu 
œnlirmè  dans  votre  personne  |>ar  le  suffrage  na- 
tional. Qui  j)ourrait  nourrir  encore  le  cruninel 
espoir  (rop|)Oser  la  France  à  la  Franc*»?  St»  divi- 
sera-t-elle  pour  quel(|ues  souvenirs  passés,  quarul 
elle  est  unie  par  tons  les  intérêts  présent^?  Elle 
n'a  qu'un  chef,  et  c'est  vous;  elle  n'a  qu'un  en- 
nemi, et  c'est  1  Angleterre. 

Les  tempêtes  politiques  ont  pu  jeter  quelques 
sages  eux-mêmes  dans  des  nmtes  imprévues:  il 
était  facile  de  se  méprendre  au  milieu  des  orages 
où  cond)altai(>nt  tous  les  juirlis,  dans  ces  temps 
funestes  oii  les  factions  se  montraient  partout,  et 
la  patrii>  imlle  part.  Mais  sitôt  que  votre  main  a 
relevM  les  signaux  de  la  pairie,  tous  les  l>ons  Fran- 
çais les  ont  reconnus  et  suivis,  tous  ont  pa.<si'Mlu 
côté  de  votnî  gloire.  Ceux  (|ui  conspirent  au  srin 
d'une  terre  ennemie  renoncent  irrévocablement  a 
la  terre  natale;  et  (|ue  peuvent-ils  opiHiser  à  votre 
ascentlant  ?  Vous  avez  des  armées  invincibles,  ils 
n'ont  que  des  lilK'lles  et  des  as.sassins,  et  tandis 
que  toutes  les  voix  de  la  religion  s'élèvent  en  votre 
faveur  au  pied  des  autels  que  vous  avez  relevés, 
ils  vous  font  outrager  par  quelques  organes  obs- 
curs de  la  révolte  et  de  la  superstition.  L  impuis- 
sance de  leurs  eo  njdots  est  prouvée.  lIsnMidrtMit 
tous  h's  jours  la  destinée  plus  rigoureuse  en  lutl ml 
contre  ses  décrets.  (,)u'ils  cèdent  enfin  à  ce  mou- 
vement irrésistible  qui  emiK>rle  l'univers,  etquiU 
méditent  en  silence  sur  les  causes  de  la  ruine  cl 
de  lelévation  des  empires. 

Réponse  de  Bonaparte,  Premier  Consul. 

J'ai  vu  avec  j)laisir  le  lM)n  esprit  des  Français 
dans  ces  dernières  cin*.onstances.  Les  conspira- 
teurs n'ont  trouvé  d'asile  que  i«irmi  cette  es|)èce 
d'honnnes  qui  n'a  m'uxi  de  patrie.  Tous  ceux  q^ui 
mettent  du  prix  ù  l'honneur,  et  qui  oui  des  droits 
«^  la  c^)nsidêration  publinue,  soit  piir  leurs  ancien- 
nes habitudes,  soit  par  la  confiance  actuelle  du 
Gouvernement,  se  sont  éloignés  avec  liorn*ur  de* 
asssissins.  Nulle  classe  n'est  coupable  :  quelques 
individus  seront  seuls  frappés.  Les  opinions  et  les 
erreurs  passées,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
ne  pourront  être  reclierchées  par  la  justice  na* 
tionale.  Elle  ne  connaîtra  que  les  déuU  actnelf^ 
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Les  puissances  contiDeotales  de  TËurope  forment 
les  mêmes  vœux  que  le  gouvernement  français  ; 
elles  désirent  avec  Inique  les  instruments  de  trou- 
ble et  de  discorde  aux  gages  de  l'Angleterre  dis- 
paraissent à  jamais. 

TRIBUNAL 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  GILLET-LAJACQUEMINIÈRE. 

Séancedu2 germinal  an  XII (sdLxnedi  24  marsl804). 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 


Le  citoyen  Couret-Villeneuve,  professeur  de 
grammaire  à  Técole  centrale  du  département  de 
1  Escaut,  fait  hommage  d'un  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Description  de  toutes  les  plantes  qui  se  cU/- 
tivent  dans  le  jardin  botanique  de  l'école  centrale 
du  département  de  l'Escaut^  à  Gand, 

Le  Corps  législatif  annonce,  par  un  message, 
que  sa  session  est  terminée. 

Ce  message  sera  inséré  au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée  et  remise  au  3  floréal  pro- 
chain. 


AVERTISSEMENT. 


Un  grand  nombre  de  souscripteurs  nous  ont  adressé  des  réclamations  réitérées 
pour  nous  demander  de  comprendre  dans  les  Archives  Parlementaires  tout  ce  qui, 
en  dehors  des  séances  du  Corps  législatif  et  du  Tribunal,  est  relatif  à  la  discussion  du 
Code  civil. 

Nous  pensons  que  le  moment  est  venu  de  répondre  à  ce  juste  désir. 

En  effet,  la  session  de  l'an  XII  est  close  par  l'adoption  du  projet  de  loi  portant 
réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps,  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français. 

Ainsi,  avant  de  passer  à  la  publication  des  actes  parlementaires  qui  se  rattachent  à 
l'établissement  de  l'empire,  nous  allons  reproduire,  savoir  : 

l^  Le  projet  de  Code  civil,  présenté  par  la  commission  nommée  par  le  Gouverne- 
ment, le  24  thermidor  an  VIII  ; 

2^  Les  observations  des  tribunaux  d* appel  sur  le  projet  de  Code  civil; 

3^  Les  procès-verbaux  du  Conseil  d'État  contenant  la  discussion  du  Code  civil. 

m 

Nous  donnerons,  en  outre,  successivement  et  à  mesure  qu'elles  se  présenteront, 
les  diverses  modifications  que  h  ^^lishiif^n  a  fait  ^nhir  \  no^  tories  depuis  le  30  ven- 
tôse an  XII. 


PROJET 

DE    CODE  CIVIL 

PRÉSENTÉ  PAR  LA  COMMISSION   NOMMÉE   PAR  LE  GOUVERNEMENT 

LE   24  THERMIDOR  AN  YIIL 


DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 

Un  arrêté  des  Consuls,  du  24  thermidor  dernier, 
îi  char{rô  le  ministre  de  la  justice  de  nous  réunir 
chez  lui,  pour  «  comparer  l'ordre  suivi  dans  la 
«  réaction  des  ]»rojets  de  Code  civil  publiés  jus- 
«  qu'à  ce  jour ,  déterminer  le  plan  qu'il  nous 
«  paraîtrait  le  plus  convenable  cf'adopter,  et  dis- 
«  cutcr  ensuite  les  j)rincipales  bases  de  la  légis- 
M  lation  en  matière  civile.  » 

Cet  arrêté  est  conforme  au  vœu  manifesté  par 
toutes  nos  Assemblées  nationales  et  législatives. 

Nos  conférences  sont  terminées. 

Nous  sommes  comptables  à  la  patrie  et  au  Gou- 
vernement de  ridée  que  nous  nous  sommes  formée 
de  notre  importante  mission,  etde  la  manière  d.»nt 
nous  avons  cru  devoir  la  remplir. 

La  France,  ainsi  que  les  autres  grands  États  de 
l'Europe,  s'est  successivement  agrandie  par  la 
conquête  et  par  la  réunion  libre  de  diflerents 
peuples. 

Les  peuples  conquis  et  les  peuples  demeurés 
libres  ont  toujours  stipulé,  dans  leurs  capitu- 
lations et  dans  leurs  traités,  le  maintien  de  leur 
législation  civile.  L'expérience  prouve  que  les 
hommes  changent  plus  facilement  de  dominations 
que  de  lois. 

De  là  cette  prodigieuse  diversité  de  coutumes 
que  l'on  rencontrait  dans  le  même  empire  :  on 
eût  dit  que  la  France  n'était  qu'une  société  de 
sociétés.  La  patrie  était  commune,  et  les  Etats 

f)articu tiers  et  distincts  ;  le  territoire  était  un,  et 
es  nations  diverses. 

Des  magistrats  recommandables  avaient  plus 
du  no  fois,  conçu  le  projet  d'établir  une  législation 
uniforme.  L'uniformité  est  un  genre  de  perfection 
qui,  selon  le  mot  d'un  auteur  célèbre,  saisit  quel- 
quefois les  grands  esprits,  et  frappe  infaillible- 
ment les  petits. 

Mais  comment  donner  les  mômes  lois  à  des 
hommes  qui,  quoique  soumis  au  même  gouver- 
nement, ne  vivaient  pas  sous  le  même  climat,  et 
avaient  des  habitudes  si  différentes?  Comment 
extirper  des  coutumes  auxquelles  on  était  attaché 
comme  à  des  privilèges,  et  que  l'on  regardait 
comme  autant  de  barrières  contre  les  volontés 
mobiles  d'un  pouvoir  arbitraire?  On  eût  craint 
d'affaiblir,  ou  même  de  détruire  par  des  mesures 
violentes,  les  liens  communs  de  l'autorité  et  de 
l'obéissance. 

Tout  à  coup  une  grande  révolution  s'opère.  On 
attaque  tous  les  abus;  on  interroge  toutes  les 
institutions.  A  la  simple  voix  d'un  orateur,  les 
établissements,  en  apparence  les  plus  inébranla- 
bles, s'écroulent;  ils  n'avaient  plus  de  racine 
dans  les  mœurs  ni  dans  l'opinion.  Ces  succès 
encouragent;  et  bientôt  la  prudence,  qui  tolérait 
tout,  fait  place  au  désir  de  tout  détruire. 
Alors  on  revient  aux  idées  d'uniformité  dans . 
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la  législation,  parce  qu'on  entrevoit  la  possibilité 
de  les  réaliser. 

Mais  un  bon  Code  civil  pouvait-il  naître  au 
milieu  des  crises  politiques  qui  agitaient  laFrance? 

Toute  révolution  est  une  conquête.  Fait-on  des 
lois  dans  le  passage  de  l'ancien  gouvernement  au 
nouveau?  Par  la  seule  force  des  choses,  ces  lois 
sont  nécessairement  hostiles,  partiales,  éversives. 
On  est  emporté  par  le  besoin  de  rompre  toutes 
les  habitudes,  d^affaiblir  tous  les  liens,  d'écarter 
tous  les  mécontents.  On  ne  s'occupe  plus  des 
relations  privées  des  hommes  entre  eux  :  on  ne 
voit  que  robjet  politique  et  général  ;  on  cherche 
des  confédérés  plutôt  que  des  concitoyens.  Tout 
devient  droit  public. 

Si  l'on  fixe  son  attention  sur  les  lois  civiles, 
c'est  moins  pour  les  rendre  plus  sages  ou  plus 
justes,  que  pour  les  rendre  plus  favorables  à  ceux 
auxquels  il  importe  de  faire  goûter  le  régime 
qu'il  s'agit  d'établir.  On  rcnversç  le  pouvoir  des 
pères,  parce  que  les  enfants  se  prêtent  davantage 
aux  nouveautés.  L'autorité  maritale  n'est  pas 
respectée,  parce  que  c'est  par  une  plus  grande 
liberté  donnée  aux  femmes,  que  Ton  parvient  à 
introduire  de  nouvelles  formes  et  un  nouveau  ton 
dans  le  commerce  de  la  vie.  On  a  besoin  de  bou- 
leverser tout  le  système  d^s  successions,  parce 
3u'il  est  expédient  de  préparer  un  nouvel  ordre 
e  citoyens  par  un  nouvel  ordre  de  propriétaires, 
A  chaque  instant,  les  changements  naissent  des 
changements,  et  les  circonstances  des  circons- 
tances. Les  institutions  se  succèdent  avec  rapi- 
dité, sans  qu'on  puisse  se  fixer  à  aucune;  et 
l'esprit  révolutionnaire  se  glisse  dans  toutes.  Nous 
appelons  esprit  révolutionnaire,  le  désir  exalté  do 
sacrifier  violemment  tous  les  droits  à  un  but  po- 
litique, et  de  ne  plus  admettre  d'autre  considéra- 
lion  que  celle  d'un  mystérieux  et  variable  intérêt 
d'Etat. 

Ce  n'est  pis  dans  un  tel  moment  que  l'on  peut 
se  promettre  de  régler  les  choses  et  les  hommes 
avec  ce't^^  saeesse  qui  préside  aux,  établissements 
durables,et  d  après  les  principes  de  cette  équité 
naturel  le  dont  les  législateurs  humains  ne  doivent 
être  que  les  resi^'^'^tueux  interprètes. 

Aujourd'hui       '■'ance  respire,  et  l^  '^onstitu- 

tion,  qui  garar»'       «»"  **f»roa  lnî  n«**»rnr     In  p^ncpi 

à  sa  postériti 

De  bonnes  lu-    wl  -  pmo  ^lauv  ^iCi 

que  les  homme:  misseu.ao.*»  jr  et  recevoir;  eWt^^ 
sont  la  source  des  mœurs,  le  palladium  de  u 
propriété  et  la  garantie  de  toute  paix  publique 
et  particulière  :  si  elles  ne  fondent  pas  le  gouvei 
nement,  elles  le  maintiennent  ;  elles  modèrent 
la  puissance  et  contribuent  à  la  faire  respec^*^ 
comme  si  elle  était  la  justice  même.  Elles  atic 
gnent  chaque  individu,  elles  se  mêlent  aux  prir* 
cipales  actions  de  sa  vie,  elles  le  suivent  partoui. 
elles  sont  souvent  Tunique  morale  du  peuple,  e' 
toujours  elles  font  partie  de  sa  liberté  :  entlii 
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elles  consolent  chaque  citoyen  des  sacrifices  que 
la  loi  politique  lui  commande  pour  la  cité,  en 
le  protéjreant,  quand  il  le  faul,  clans  sa  personne 
et  dans  ses  biens,  comme  s'il  était,  lui  seuK  la 
cité  tout  entière.  Aussi,  la  rédaction  du  Code 
civil  a  d'abord  fixé  la  sollicitude  du  héros  que 
la  nation  a  établi  son  premier  ma^'istrat^  qui 
anime  tout  par  son  (.'énie,  et  qui  croira  toujours 
avoir  à  travailler  pour  sa  f^loire,  tant  qu'il  lui 
restera  quelque  chose  à  faire  pour  notre  bonheur. 

Mais  quelle  tftche  que  la  rédaction  d'une  léjzis- 
lation  civile  pour  un  grand  peuple  I  L'ouvragi;  se- 
rait au-dessus  des  forces  humaines,  s'il  s'afrissait 
de  donner  à  ce  peuple  une  institution  absolument 
nouvelle,  etsi,oubiiant  qu'il  occupe  le  premiorrang 
parmi  les  nationspolicées,  on  dédaifçnait  d(*  profi- 
ter de  l'expérience  du  passé  et  de  cette  tradition 
de  bon  sens,  derèglesetde  maximes,  qui  est  par- 
venue jusqu'à  nous,  et  qui  formel'espritdes  siècles. 

Les  lois  ne  sont  |)as  de  purs  actes  de  puissance  ; 
ce  sont  des  actes  de  safîesso,  de  justice  et  de  rai- 
son. Le  léfiislateur  exerce  moinsuneautoritéqu'un 
sacerdoce!  11  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  les 
lois  sont  faites  pour  les  hommes,  et  non  les  hommes 
pour  les  lois;  qu'elles  doivent  être  ad  iptées  au 
caractère,  aux  habitudes,  à  la  situation  du  peuple 
pour  lequel  elles  sont  faites  ;  qu'il  faut  être  sobre 
de  nouveautés  en  matière  de  léfiislation,  parce  que, 
s'il  est  possible  dans  une  institution  nouvelle  de 
calculer  les  avantages  que  la  théorie  nous  offre, 
il  ne  Test  pas  de  connaître  tous  les  inconvénients 
que  la  pratique  seule  peut  découvrir;  qu'il  faut 
laisser  te  bien,  si  on  est  en  doute  du  mieux  ; 

3 n'en  corrigeant  un  abus,  il  faut  encore  voir  les 
angers  de  la  correction  même;  qu'il  serait 
absurde  de  se  livrer  à  des  idées  absolues  de  per- 
fection, dans  des  choses  qui  ne  sont  susceptibles 
que  d'uniî  bonté  relative;  qu'au  lieu  de  changer 
les  lois,  il  est  presque  toujours  plus  utile  de  pri^ 
senter  aux  citoyens  de  nouveaux  motifs  de  les 
aimer  ;  que  l'histoire  nous  offre  à  peine  la  promul- 
gation de  deux  ou  trois  bonnes  lois  dans  Vvs- 
pace  de  plusieurs  siècles;  qu'eniin,  il  n'appartient 
de  proposer  des  chanffnncnts^  qu'a  cens  uni  sont 
assez  heureusement  nés  pour  pénétrer^  d  un  coup 
de  fjénie^  et  par  une  sorte  d'illumination  soudaine , 
toute  la  constitution  d'un  Etat. 

Le  consul  Cambacérès  publia,  il  v  a  quel(|ues 
années,  un  projet  de  code  dans  lemiel  les  matières 
setrouvent  classées  avec  autant  de  |>récision  que 
de  méthode.  Ce  magistrat,  au.<si  sage  (luVelaire, 
ne  iicms  eût  rien  laissa»  à  faire,  s'il  eût  pu  donner  un 
libn'  essor  à  ses  lumières  et  a  ses  luincipes,  et 
si  les  circonstances  impérieuses  et  passagères 
n'eussent  érigé  en  axiomes  de  droit  des  erreurs 
qu'il  m^  |)artageait  pas. 

Après  le  \H  brumain',  une  commi.-sion  lomjx)- 
sée  d'hommes  qu(^  le  v<imi  national  a  placés  dans 
diverses  autorités  constituées,  l'ut  établie  pour 
achever  un  ouvrage  di'jà  tro|i  souvent  re|)ris  et 
abandonné.  \a*a  utiles  travaux  de  cette  commis- 
sion ont  dirigé  et  abrégé  les  iicMres. 

A  l'ouverture  «le  nos  conférenees,  nous  avons 
été  lrapjM''sdert»|)init>n,  si  généralement  répan- 
due, <pie,  dans  la  rédaction  d'un  (îode  civil,  quel- 
ques textes  bien  pn-cis  sur  chaque  matière  i)eu- 
vent  sullire,  et  (|ue  le  grand  art  est  de  tout 
simplilier  en  pK»voyant  tout. 

Tout  simplilier^  vki  une  opération  sur  laquelle 
on  a  besoin  de  s  entendn'.  Tout  prévoir^  est  un  but 
qu'il  cBl  impossible  d'atteindre. 

11  ne  faut  point  de  lois  inutiles;  olles  affaibli- 
raient les  lois  nécessairt'S;  elles  compromettraient 
la  certitude  et  la  majesté  de  la  législation.  Mais 


un  f^rand  Etat  comme  la  France,  qui  est  à  la  fois 
agricole  et  commerv<int,  qui  renferme  tant  de 
professions  différentes,  et  qui  offre  tant  de  gt»nn^s 
divers  d'industrie,  ne  saurait  comporter  des  lois 
aussi  simples  que  celles  d'une  société  pauvre  ou 
plus  réiluite. 

Les  lois  des  douze  tables  sont  sans  cesse  pn> 
posées  pour  modèle  :  mais  peut-on  comj)arer  les 
institutions  d'un  peuple  naissant  avec  celles  tfun 
peuple  parvenu  au  plus  haut  degré  de  richesse  et 
de  civilisation?  Uome,  nve  pour  la  (jrandx.ur^  et 
destinée,  pour  ainsi  dire,  à  être  la  ville  étemelle^ 
tar»la-t-elle  à  reconnaître  Tinfluence  de  ses  pn*- 
mières  lois?  Les  changements  survenus  insensi- 
blement dans  ses  mœurs  n'en  produisirent-ils  pas 
i)lus  dans  sa  législation?  Ne  commença-t-oii  pas 
bientôt  à  distinguer  le  droit  écrit  du  droit  non 
écrit  ?Ae  vit-on  pas  naître  successivement  les  siV 
natu.s-consultes,  les  plébiscites,  les  édils  di^s  prê- 
teurs, les  ordonnances  des  consuls,  les  règlements 
desétliles,  les  ré])onses  ou  les  décisions  des  juris- 
consultes, les  pragmatiques-sanctions,  les  rt'scrils. 
les  édits^  les  novelles  des  emi^ereurs?  L'histoire 
de  la  léiîislation  de  Rome  est  a  peu  près  celle  de 
la  législation  de  tous  les  peuples. 

Dans  les  Etats  despotiques,  où  le  prince  est 
projjriétaire  de  tout  le  territoire,  où  tout  le  com- 
ineree  se  fait  au  nom  du  chef  de  l'Btat  et  à  s<in 
profit,  où  les  particuliers  n'ont  ni  lilHTtê,  ni  vo- 
lonté, ni  pro|Miètè,il  yaplus  déjuges  et  de  bour- 
reaux que  de  lois  ;  mais  partout  où  les  citovons 
ont  lies  biens  à  conserver  et  à  défen«ln»;  partout 
où  ils  ont  des  droits  politiques  et  civils:  partout 
où  r honneur  est  compté  pour  quelque  chose,  îi 
faut  né(vssairemeiit  un  certain  nombre  de  lois 
pour  faire  face  à  tout.  Les  diverses  espèces  il- 
biens,  les  diviTS  genres  d'industrie,  les  divcrsi^ 
sitiiittions  de  la  vie  humaine,  demandent  des  r- 
gles  différentes  La  sollicitude  du  léjrislateur  est 
obligée  de  se  proportionner  à  la  multiplicité  et  a 
l'importance  des  objets  sur  lesquels  il  faut  statuer. 
l)/  là,  dans  les  codes  des  nations  polic^^es,  cette 
prévoyancescrupuleuseçM/  multiplie  les  eau  parti- 
culiers et  semble  faire  un  art  de  la  raison  mhnr, 

.Nous  n'avons  donc  pas  cru  devoir  simplilier  les 
lois,  au  point  de  laisser  les  citoyens  sansnVle  cl 
sans  gaiantie  sur  leurs  plus  grands  intérêts. 

-Nous  nous  sommes  également  préservés  de  la 
dangereuse  ambition  de  vouloir  tout  ri'gler  et  tout 
prévoir.  Qui  pourrait  penser  que  ce  8ont  ceux 
mêmes  auxquels  un  code  parait  toujours  tnij» 
volumineux,  (|ui  osent  pn'scrire  im{H*rieusen)eiit 
au  législateur  la  terrible  tAclie  de  ne  rien  aljan- 
donmr  a  la  décision  du  juge? 

niioH|ue  l'on  f'asse,les  lois  posiiivt»s  ne  sauraient 
jamais  entièrement  remplaeer  l'usage  de  la  raison 
miturelle  dans  les  îifi'aires  de  la  vie.  i^es  Ih^souh 
de  la  société  sont  si  variés,  la  communication  des 
hommes  est  si  active,  leurs  inién*ts  sont  si  mul- 
ti|diés  et  leurs  ra|»|K)rts  si  étendus,  qu'il  est  im- 
possible au  législateur  de  pourvoir  à  tout. 

Dans  les  matières  mêmes  qui  fixent  partieu- 
lièremeni  son  attention,  il  est  une  foule  de  d'taiU 
qui  lui  ê('ha|ipent,  ou  qui  sont  trop  contentieux 
et  troj»  mobiles  pour  pouvoir  devenir  l'objet  d'uu 
texte  de  loi. 

D'ailleurs,  comment  enchaîner  l'action  du 
temps?  Comment  s'opposer  au  cours  des  ê\êne- 
meiits,  ou  a  la  pente  insensible  des  mœurs?  Com- 
ment cuii  liai  ire  et  calculer  d 'avance*  ce  que  IVx- 
IMTience  seule  peut  ujus  révéler?  La  prévoyance 
j)eut-elle  jamais  s'étendre  à  dos  obiiis  que  U 
pensée  nv.  |)eut  atteindre? 

Un  code,  quelque  complet  quHl  puisse  paraître. 
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nVàl  pa  ■  i)lutôt  achevé,  que  mille  questions  inat- 
tendues viennent  s*offrir  au  magistral.  Car  les 
lois,  une  fois  rôdigres,  demeuroni  telles  qu'elles 
ont  été  écrites.  Les  hommes,  au  contraire,  ne  se 
reposent  jamais;  ils  açisseut  toujours,  et  ce  mou- 
vement, qui  ne  s'arrête  pas,  et  dont  les  ef  ets 
sont  diversement  modifiés  par  les  circonstances, 
produit  à  chaque  instant  quelque  combinaison 
nouvelle,  quelque  nouveau  fait,  quelque  résultat 
nouveau. 

Une  foule  de  choses  sont  donc  nécessairement 
ab  indonnées  à  Tempire  de  Tusage,  à  la  discus- 
sion des  hommes  instruits,  àrarbitrî4;edes  juges. 

L'office  de  la  loi  est  de  fixer,  par  de  grandes 
vues,  les  maximes  générales  du  droit  ;  d'établir 
des  principes  féconds  en  conséquences,  et  non  de 
descemlre  dans  le  détail  des  questions  qui  peuvent 
naître  sur  chaque  matiOre. 

C'est  au  magistrat  et  au  jurisconsulte,  pénétrés 
de  l'esprit  général  des  lois,  à  en  diriger  l'appli- 
cation. 

De  là,  chez  toutes  les  nations  policées,  on  voit 
toujours  se  former,  à  côté  du  sanctuaire  des  lois 
et  sous  la  surveillance  du  législateur,  un  dépôt 
de  maximes,  de  décisions  et  de  doctrines  qui 
s'épure  journellement  par  la  pratique  et  par  le 
choc  des  débats  judiciaires,  qui  s  accroît  sans 
cesse  de  toutes  les  connaissances  acquises,  et  qui 
a  constamment  été  regardé  comme  le  vrai  sup- 
plément de  la  législation. 

On  fait  à  ceux  qui  professent  la  jurisprudence 
le  reproche  d'avoir  multiplié  les  subtilités,  les 
compilations  et  les  commentaires.  Ce  reproche 
peut  étro  fondé,  mais  dans  quel  art,  dans  quelle 
science  ne  s'est-on  pas  exposé  à  le  mériter?  Doit- 
on  accuser  une  classe  particulière  d'hommes,  de 
ce  qui  n'est  qu'une  maladie  générale  de  l'esprit 
humain?  Il  est  des  temps  où  l'on  est  condamné  à 
l'ignorance  parce  qu'on  manque  de  livres;  il  en 
estd^autres  où  il  est  difficile  de  s'instruire  parce 
qu'on  en  a  trop. 

Si  l'on  peut  pardonner  à  l'intempérance  de 
commenter,  de  discuter  et  d'écrire,  c  est  surtout 
en  jurisprudence.  On  n'hésitera  point  à  le  croire,  si 
l'on  réliéchit  sur  les  fils  innombrables  qui  lient 
les  citoyens^  sur  le  développement  et  la  progres- 
sion successive  des  objets  dont  le  magistrat  et  le 
jurisconsulte  sont  obligés  de  s'occuper,  sur  le 
cours  des  événements  et  des  circonstances  qui  mo- 
difient de  tant  de  manières  les  relations  sociales, 
enfin  sur  l'action  et  la  réaction  continue  de  toutes 
les  passions  et  de  tous  les  intérêts  (fi vers.  Tel  blùme 
les  subtilités  et  les  commentaires,  qui  devient, 
dans  une  cause  personnelle,  le  commentateur  le 
plus  subtil  et  le  plus  fastidieux. 

Il  serait  sans  doute  désirable  que  toutes  les 
matières  pussent  être  réglées  par  des  lois. 

Mais  à  défaut  de  texte  précis  sur  chaque  ma- 
tière, un  usage  ancien,  constant  et  bien  établi, 
une  suite  non  interrompue  de  décisions  sembla- 
bles, une  opinion  ou  une  maxime  reçue,  tiennent 
lieu  de  loi.  Quand  on  n'est  dirigé  par  rien  de  ce 
qui  est  établi  ou  connu,  quand  il  s'agit  d'un  fait 
absolument  nouveau,  on  remonte  aux  principes 
du  droit  natureL  Car  si  la  prévoyance  des  légis- 
lateurs est  limitée,  la  nature  est  infinie;  elle 
s'applique  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  hommes. 

Tout  cela  suppose  des  compilations,  desrecueils, 
des  traités,  de  nombreux  volumes  ae  recherches 
et  de  dissertations. 

Le  peuple,  dit-on,  ne  peut,  dans  cê  dédale, 
démêler  ce  qu'il  doit  éviter  ou  ce  qu'il  doit  faire 
pour  avoir  la  sûreté  de  ses  possessions  et  de 
ses  droits. 


Mais  le  Code,  même  le  plus  simule,  serait-il  à 
la  ])ortée  de  toutes  les  classes  de  la  société  ?  Les 
passions  ne  seraient-elles  pas  perpétuellement 
occupées  a  en  détourner  le  vrai  sens?  Ne  faut-il 
pas  une  certaine  expérience  pour  faire  une  sage 
application  des  lois?  Quelle  est  d'ailleurs  la  nation 
à  laquelle  des  luis  simples  et  en  petit  nombre 
oient  longtemps  suffi? 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  penser  qu'il  pût 
exister  un  corps  de  lois  qui  eût  a'avance  pourvu 
à  tous  les  cas  possibles,  et  qui  cependant  fût  à 
la  portée  du  moindre  citoyen. 

Dans  l'état  de  nos  sociétés,  il  est  trop  heureux 
que  la  jurisprudence  forme  une  science  qui  puisse 
fixer  le  talent,  flatter  l'amour-propre  et  réveiller 
l'émulation.  Une  classe  entière  d'hommes  se  voue 
dés  lors  à  cette  science,  et  cette  classe,  consacrée 
à  l'étude  des  lois,  offre  des  conseils  et  des  dé- 
fenseurs aux  citoyens  qui  ne  pourraient  se  diri- 
ger et  se  défendre  eux-mêmes,  et  devient  comme 
le  séminaire  de  b  magistrature. 

11  est  trop  heureux  qu'il  y  ait  des  recueils  et 
une  tradition  suivie  d'usages,  de  maximes  et  de 
règles,  pour  que  l'on  soit,  en  quelque  sorte,  né- 
cessité à  juger  aujourd'hui  comme  on  a  jugé 
hier,  et  qu'il  n'y  ait  d'autres  variations  dans  les 
jugements  publics  que  celles  qui  sont  amenées 
par  le  progrès  des  lumières  et  par  la  force  des 
circonstances. 

11  est  trop  heureux  que  la  nécessité  où  est  le 
juge  de  s'instruire,  de  faire  des  recherches,  d'ap- 


qui  le  soient  purement  à  son  caprice  ou  à  sa 
volonté. 

En  Turquie,  où  la  jurisprudence  n'est  point  un 
arl,  où  le  fcac/ia  peut  prononcer  comme  il  le  veut, 
quand  des  ordres  supérieurs  ne  le  gênent  pas, 
on  voit  les  justiciables  ne  demander  et  ne  rece- 
voir justice  qu'avec  effroi.  Pourquoi  n'a-t-on  pas 
les  mômes  inquiétudes  auprès  de  nos  iuges?  c^est 
qu'ils  sont  rompus  aux  affaires,  quils  ont  des 
lumières,  des  connaissances,  et  qu  ils  se  croient 
sans  cesse  obligés  de  consulter  celles  des  autres. 
On  ne  saurait  comprendre  combien  cette  habitude 
de  science  et  de  raison  adoucit  et  régie  le  pouvoir. 

Pour  combattre  l'autorité  que  nous  reconnais- 
sons dans  les  juges,  de  statuer  sur  les  choses 
qui  ne  sont  pas  aéterminées  par  les  lois,  on  in- 
voque le  droit,  qu'a  tout  citoyen  de  n'être  jugé 
que  d'après  une  foi  antérieure  et  constante. 

Ce  droit  ne  peut  être  méconnu.  Mais,  pour  son 
application,  il  faut  distinguer  les  matières  crimi- 
nelles d'avec  les  matières  civiles. 

Les  matières  criminelles,  qui  ne  roulent  que 
sur  certaines  actions,  sont  circonscrites  ;  les  ma- 
tières civiles  ne  le  sont  pas.  Elles  embrassent  in- 
définiment toutes  les  actions  et  tous  les  intérêts 
compliqués  et  variables  qui  peuvent  devenir 
un  objet  de  litige  entre  des  hommes  vivant  en 
société.  Conséquemment.  les  matières  criminelles 
peuvent  devenir  lobjet  dune  prévoyance  dont  les 
matières  civiles  ne  sont  pas  susceptibles. 

En  second  lieu,  dans  les  matières  civiles,  le 
débat  existe  toujours  entre  deux  ou  plusieurs 
citoyens.  Une  question  de  propriété,  ou  tout  autre 
question  semblable,  ne  peut  rester  indécise  entre 
eux.  On  est  forcé  de  prononcer  ;  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  il  faut  terminer  le  litige.  Si  les 
parties  ne  peuvent  pas  s'accorder  elles-mêmes, 
que  fait  alors  l'Etat  ?  Dans  l'impossibilité  de  leur 
donner  des  lois  sur  tous  les  objets,  il  leur  offre, 
dans  le  magistrat  public  un  arbitre  écSairé  et 
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impartial  dont  la  décision  les  empêche  d*en  venir 
aux  mains  et  leur  e.^t  certainement  plus  profi- 
table qu'un  litige  prolongé  dont  elles  ne  pour- 
raient prévoir  ni  les  suites  ni  le  terme.  L  arbi- 
traire apparent  de  l'équité  vaut  encore  mieux  que 
le  tumulte  des  passions. 

Mais,  dans  les  matière^î  criminelles,  le  débat  est 
entre  le  citoyen  et  le  public.  La  volonté  du  nublic 
ne  peut  être  représentée  que  par  celle  de  la  loi. 
Le  citoyen,  dont  les  actions  ne  violent  point  la  loi, 
ne  saurait  donc  ôlre  inquiété  ni  accusé  au  nom 
du  public.  Non-seulement  alors  on  n'est  pas  forcé 
de  juger,  mais  il  n'y  a  pas  môme  matière  à  ju- 
gement. 

La  loi  qui  sert  de  litre  à  racrusation  doit  être 
antérieure  à  l'action  pour  laquelle  on  accuse.  Le 
législateur  ne  doit  point  frapper  sans  avertir  :  s'il 
en  était  autrement,  la  loi,  contre  son  objet  essen- 
tiel, ne  se  proposerait  donc  pas  de  rendre  les 
hommes  meilleurs,  mais  seulement  de  les  rendre 
plus  malheureux,  ce  qui  serait  contraire  à  l'es- 
sence même  des  choses. 

Ainsi,  en  matière  criminelle,  où  il  n'y  a  (pi'im 
texte  formel  et  préexistant  qui  puisse  fonder  l'ac- 
tion dn  juge,  il  faut  des  lois  précises  et  point  de 
jurisprudence.  Il  en  est  autrement  en  matière  ci- 
vile :  là  il  faut  une  jurisprudence,  parce  qu'il  est 


laisser  indécises,  sans  forcer  chaque  citoyen  à  de- 
venir juge  dans  sa  propre  cause,  et  sans  oublier 
que  la  justice  est  la  première  dette  de  la  souve- 
raineté. 

Sur  le  fondement  de  la  maxime  que  les  juges 
doivent  obéir  aux  lois,  et  qu'il  leur  est  détendu 
de  les  interpréter,  les  tribunaux,  dans  ces  dernièies 
années,  renvoyaient  par  des  référés  les  justicia- 
bles au  jmuvoir  législatif,  toutes  les  fois  qu'ils 
manquaient  de  loi, ou  que  la  loi  existante  leur  pa- 
raissait obscure.  Le  trit)unal  de  cassation  a  cons- 
tamment réprimé  cet  abus  comme  un  déni  de 
justice. 

11  est  deux  sortes  d'interprétations  :  l'une  par 
voie  de  doctrine,  et  l'autre  par  voie  d'autorité. 

L'interprétation  par  voie  de  doctrine  consiste 
à  saisir  le  vrai  sj'Us  des  lois,  à  les  appliquer  avec 
discernement,età  l(îs  suppléer  dans  les  cascju'ellcs 
n'ont  pas  réglés.  Sans  cette  espèce  (rinterpréta- 
tion,  pourrait-on  concevoir  la  possibilité  de  nuii- 
plir  roflice  de  juge? 

L'interprétation  par  voie  d'autorité  consiste  à 
résoudre  les  questitms  et  les  doutes  par  voie  de 
règlements  (»u  de  dispositions  générales.  (le  nioih* 
d'interprétation  est  leseul  qui  soit  interdit  au  juge. 

Oiiancl  la  loi  est  claire,  il  faut  la  suivre:  (luand 
elleestob.<cure,  il  faut  en  apnrofondir  les  tlisposi- 
tions.  Si  Ton  manque  de  loi,  il  faut  consulter 
rusagt»  ou  l'équité.  L'équité  est  le  retour  a  la  loi 
naturelle  dans  le  silence.  Uopposition  ou  Tobscu- 
rilé  des  lois  positives. 

Forcer  le  magistrat  «le  recourir  au  législateur, 
ce  serait  admettre  le  plus  funeste  des  principes; 
ce  ser.iit  renouveler  parmi  nous  la  (b'saslreuse 
législation  des  rescrils.  Uar,  lorsque  le  législateur 
intervient  pour  prononcer  .<urdes  affaires  nées  et 
vivement  agitées  entre  particuliers,  il  n'est  pas 
plus  à  l'abri  d(*s  surprises  que  les  tri[)unaux.  On 
a  moins  à  nnlouter  l'arbitraire  n'>glé,  timide  et 
eirconsiMTld'un  magistrat  qui  peut  être  n-formé, 
et  qui  est  soumis  à  l'action  en  forfaiture,  que  Tar- 
liitraire  absolu  d'un  pouvoir  indépendant  qui  n'est 
jamais  responsable. 

Les  [)arties  qui  traitent  entre  elles  sur  une  ma- 


tière que  la  loi  positive  n'a  pas  défînie,  se  sou- 
mettent aux  usages  revus,  ou  à  l'équité  univer- 
selle, à  défaut  (le  tout  usage.  Or  constater  un 
point  d'usage  et  l'appliriuer  à  une  conU*station 
I>rivée,  c'est  faire  un  acte  judiciaire,  et  non  un 
acte  législatif.  L'applic4iiion  même  3e  cette  équité 
ou  de  cette  justice  distributive,  qui  suit  et  qui 
doit  suivre  dans  chaque  cas  particulier  tous  les 
])etils  lils  par  lesquels  une  des  parties  liligantes 
tient  l'i  l'autre,  ne  peut  jamais  appartenir  au  lé- 
gislateur, uniquement  ministre  de  cettf»  justice 
ou  de  cette  équité  générale,  qui,  sans  égard  à 
aucune  circonstance  particulière,  embrasse  l'uni- 
versalité des  choses  et  des  personnes.  Des  lois 
intervenues  sur  des  affaires  privées  seraient  donc 
souvent  suspectes  de  partialité,  et  toujours  elle.^ 
seraient  rétroactives  et  injustes  pour  ceux  dont  le 
litige  aurait  précédé  l'intervention  de  «  i».»?  lois. 

De  plus,  le  recours  au  législateur  entraînerait 
des  longueurs  fatales  au  justiciable;  et,  ce  qui 
est  pire,  il  compromettrait  la  sagesse  et  la  sain- 
teté des  lois. 

Kn  effet,  la  loi  statue  sur  tous:  elle  considère 
les  hommes  en  masse,  jamais  comme  particuliers; 
elle  ne  doit  point  se  mêler  des  faits  individuels 
ni  des  litiges  qui  divisent  les  citoyens. S'il  en  était 
autrement,  il  faudrait  journellement  faire  de  nou- 
velles lois:  leur  nuiltitiide  él(mfferail  leur  dignité 
et  nuirait  à  leur  observation.  Le  jurisconsulte 
^erait  sans  fonctions,  et  le  législateur,  entrant* 
par  les  détails,  ne.-erait  bient(U  plusqui»  juriscon- 
sulte. Les  intérêts  particulitrs  assiégeraient  la 
puissance  légi>lative  ;  ils  la  détourneraient  à 
chaque  instant  de  l'intérêt  général  de  la  société. 

Il  y  a  une  science  pour  les  législateurs,  comme 
il  y  en  a  une  pour  les  magistrats  ,  et  l'une  ne  res- 
senible  |)as  à  I  autre.  La  science  du  législateur  con- 
siste à  trouver  dans  chaque  matière  les  priiicipt^s 
les  pins  favorables  au  bien  commun;  la  sciena* 
du  magistrat  est  de  mettre  ces  principes  en  action, 
de  les  étendre,  par  une  ap|>Iicatioii  sape  et  rai- 
son née,  aux  hy|)othèses  privées  ;  d'étudier  Tesprit 
de  la  loi  quand  la  lettre  lue,  et  de  ne  pas  s'eximser 
au  risiiiie  dètre  tour  à  tour  esclave  et  rel»elle, 
et  de  désobéir  par  e.^i)rit  de  servitude. 

H  faut  que  le  législateur  veille  sur  la  jurispru- 
dence :  il  pviit  être  éclairé  par  elle,  et  il  peut,  lie 
son  C(Mé,  1,1  corriger:  mais  il  faut  qu'il  y  en  ait 
une.  Dans  cetli»  iinniensilé  ti'iïbjels  divers,  qui 
compo>ent  les  iiîa'ièn'S  civiles,  et  dont  le  jui'e- 
nient,  tiaiis  le  pins  ;'raiicl  nombre  des  cas,  r*l 
moins  l'application  «l'un  texte  précis  que  la  com- 
binaison (U>  pinsienrs  textt>s  qui  conduisent  à  la 
(léri>i()[i  bien  plus  qu'ils  ne  la  renfermeni,  on  ne 
peut  pas  pins  se  passer  de  jiiri.<prudence  que  de 
loi<.  Or  c  est  à  la  jurisprudence  que  nous  aban- 
donnons les  cas  rares  et  extiaordinain*s  «lui  ne 
sauraient  entrer  dans  le  plan  d'une  lépislalion 
rai.<onnable ,  les  détails   trop  variables  et   tmp 


i)recij)itee  n(^  pourrait  définir  sans  danp 
i  l'expérience  a  combler  suct-essi veinent  les  videi 
que  nous  lais.sons.  Les  cotles  des  peuples  $r  funt 
avec  le  temps:  mais,  à  proprement  iwrler,  on  ne 
Ivs  fait  pas. 

Il  nous  a  paru  utile  de  commencer  nos  travaux 
par  un  livre  préliminaire  .Dudnniet  ties  /oîs  en 
ijènéral. 

Le  droit  est  la  raison  universelle,  la  suprême 
raison  fondée  sur  la  nature  même  des  choses.  Les 
lois  sont  ou  no  doivent  ^tre  que  le  droit  r^oit 
eo  règles  positives,  en  préceptes  parlicolien. 
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Le  droit  est  moralement  obligatoire;  mais  par 
lui-même  il  n*emporte  aucune  contrainte  ;  il  di- 
rige, les  lois  commandent  ;  il  sert  de  boussole^  et 
les  lois  de  compas. 

Les  divers  peuples  entre  eux  ne  vivent  que  sous 
Tempire  du  droit  ;  les  membres  de  chaque  cité 
sont  régis,  comme  nommes,  par  le  droit,  et  comme 
citoyens,  par  des  lois. 

Le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens  ne  diffè- 
rent point  dans  leur  substance,  mais  seulement 
dans  leur  application.  La  raison,  en  tant  qu'elle 
gouverne  indéfinimeat  tous  les  hommes,  s'appelln 
droit  naturel:  et  elle  est  appelée  rfroif  de.v  ^ews, 
dans  les  relations  de  peuple  à  [jeuple. 

Si  Ton  parle  d'un  droit  des  gens  naturel  et  d'un 
droit  des  gens  positif,  c'est  pour  distinguer  les 
principes  éternels  de  justice  que  les  peuples  n'ont 
point  faits,  et  auxquels  les  divers  corps  de  nation 
sont  soumis  comme  les  moindres  individus, 
d'avec  les  capitulations,  les  traités  et  les  coutu- 
mes, qui  sont  l'ouvrage  des  peuples. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  déOnilions  que  la 
plupart  des  jurisconsultes  ont  données  de  la  loi, 
nous  nous  sommes  aperçu  combien  ces  défini- 
tions sont  défectueuses.  Elles  ne  nous  mettent 
point  à  portée  d'a|)précierla  différence  oiji  existe 
entre  un  principe  de  morale  et  une  loi  d'Etat. 

Dans  chaque  cité,  la  loi  est  une  déclaration 
solennelle  ae  la  volonté  du  souverain  sur  un 
objet  d'intérêt  commun. 

Toutes  les  lois  se  rapportent  aux  personnes  ou 
aux  biens,  et  aux  biens  pour  l'utilité  des  per- 
sonnes. 

11  importe,  même  en  traitantuniquement  des  ma- 
tières civiles,  de  donner  une  notion  générale  des 
diverses  espèces  de  lois  qui  régissent  un  peuple; 
car  toutes  les  lois,  de  quelque  ordre  qu'elles 
soient,  ont  entre  elles  des  rapports  nécessaires, 
il  n'est  point  de  question  privée  dans  laquelle  il 
n'entre  quelque  vue  d'administration  publique  , 
comme  il  n'est  aucun  objet  public  qui  ne  touche 
plus  ou  moins  aux  principes  de  cette  justice  dis- 
tributive  qui  régie  les  intérêts  privés. 

Pour  coimaître  les  divers  ordres  de  lois,  il  suf- 
fit d'observer  les  diverses  espaces  de  rapports  qui 
existent  entre  des  hommes  vivant  dans  la  même 
société. 

Les  rapports  de  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux 
qui  sont  gouvernés,  et  de  chaque  citoyen  avec 
tous,  sont  la  matière  des  lois  constitutionnelles 
et  politiques. 

Les  lois  civiles  disposent  sur  les  rapports  natu- 
rels ou  conventionnels,  de  rigueur  ou  de  simple 
convenance,  qui  lient  tout  individu  à  un  autre 
individu  ou  à  plusieurs. 

Le  Code  civil  est  sous  la  tutelle  des  lois  politi- 
ques; il  doit  leur  être  assorti.  Ce  serait  un  grand 
mal  qu'il  y  eût  de  la.  contradiction  dans  les 
maximes  qui  gouvernent  les  hommes. 

Les  lois  pénales  ou  criminelles  sont  moins  une 
espèce  particulière  de  lois  que  la  sanction  de 
toutes  les  autres. 

Elles  ne  règlent  pas,  à  proprement  parler,  les 
rapports  des  hommes  entre  eux,  mais  ceux  de 
chaque  homme  avec  les  lois,  qui  veillent  pour 
tous. 

Les  affaires  militaires,  le  commerce,  le  fisc, 
et  plusieurs  autres  objets,  supposent  des  rap- 
ports particuliers  qui  n'appartiennent  exclusive- 
ment a  aucune  des  divisions  précédentes. 

Les  lois,  proprement  dites,  diffèrent  des  sim- 
ples règlements.  C'est  aux  lois  à  poser,  dans 
chaque  matière,  les  règles  fondamentales  et  à 
dôteminer  les  formes  essentielles.  Les  détails 


d'exécution,  les  précautions  provisoires  ou  acci- 
dentelles, les  objets  instantanés  ou  variables,  en 
un  mot  toutes  les  choses  qui  sollicitent  bien  plus 
la  surveillance  de  Pautorité  qui  administre  que 
l'intervention  de  la  puissance  qui  institue  ou  qui 
crée,  sontdu  ressort  des  règlements.  Les  règlements 
sont  des  actes  de  magistrature,  et  les  lois  des  actes 
de  souveraineté. 

Les  lois  ne  pouvant  obliger  sans  être  connues, 
nous  nous  sommes  occupés  de  la  forme  de  leur 
promulgation.  Elles  ne  peuvent  être  notifiées  à 
chaque  individu.  On  est  forcé  de  se  contenter 
d'une  publicité  relative,  qui,  si  elle  ne  peut  pro- 
duire a  temps,  dans  chaque  citoyen,  la  connais- 
sance de  la  loi  à  laquelle  il  doit  se  conformer, 
suffit  au  moins  pour  prévenir  tout  arbitraire  sur 
le  moment  où  la  loi  doit  être  exécutée. 

Nous  avons  déterminé  les  divers  effets  de  la 
loi.  Elle  permet  ou  elle  défend  ;  elle  ordonne,  elle 
établit,  elle  corrige,  elle  punit  ou  elle  récom- 
pense. Elle  oblige  indistinctement  tous  ceux  qui 
vivent  sous  son  empire;  les  étrangers  mêmes, 
pendant  leur  résidence,  sont  les  sujets  casuels 
des  lois  de  l'Etat.  Habiter  le  territoire,  c'est  se 
soumettre  à  la  souveraineté. 

Ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  lois  est  licite. 
Mais  ce  qui  leur  est  conforme  n'est  pas  toujours 
honnête;  car  les  lois  s'occupent  plus  du  bien 
politique  de  la  société  que  de  la  perfection  mo- 
rale de  l'homme. 

En  général,  les  lois  n'ont  point  d'effet  rétroactif. 
Le  principe  est  incontestable;  nous  avons  pour- 
tant limité  ce  principe  aux  lois  nouvelles;  nous 
ne  l'avons  point  étendu  à  celles  qui  ne  font  que 
rap|)eler  ou  expliquer  les  anciennes  lois.  Les 
erreurs  ou  les  abus  intermédiaires  ne  font  point 
droit,  à  moins  que,  dans  l  intervalle  d'une  loi  à 
l'autre,  elles  n'aient  été  consacrées  par  des  tran- 
sactions, par  des  jugements  en  dernier  ressort, 
et  par  des  décisions  arbitrales  passées  en  force 
de  chose  jugée. 

Les  lois  conservent  leur  effet  tant  qu'elles  ne 
sont  point  abrogées  par  d'autres  lois,  ou  qu'elles 
ne  sont  point  tombées  endésuétude.Si  nous  n'avons 
pas  formellement  autorisé  le  mode  d'abrogation 
par  la  désuétude  ou  le  non  usage,  c'est  qu'il  eût 
peut-être  été  dangereux  de  le  faire.  Mais  peut-on 
se  dissimuler  rinfluence  et  l'utilité  de  ce  concert 
indélibéré,  de  cette  puissance  invisible,  par  la- 
quelle, sans  secousse  et  sans  commotion,  les 
peuples  se  font  justice  des  mauvaises  lois,  et  qui 
semblent  protéger  la  société  contre  les  surprises 
faites  au  législateur,  et  le  législateur  contre  lui- 
même? 

Le  pouvoir  judiciaire,  établi  pour  appliquer 
les  lois,  a  besoin  d'être  clirigé,  dans  cette  appli- 
cation, par  certaines  règles.  Nous  les  avons  tra- 
cées :  elles  sont  telles  que  la  raison  particulière 
d'aucun  homme  ne  puisse  jamais  prévaloir  sur 
la  loi,  raison  publique. 

Après  avoir  rédigé  le  livre  préliminaire  du  droit 
et  des  lois  en  g é né r al, noui^  avons  passé  aux  objetsque 
les  lois  civiles  sont  chargées  de  définir  et  de  régler. 

La  France,  autrefois  uiviséeen  pays  coutumiers 
et  en  pays  de  droit  écrit ^  était  régie  en  partie  par 
des  coutumes^  et  en  partie  par  le  droit  écrit.  Û  y 
avait  quelques  ordonnances  royales  communes  a 
tout  l'empire. 

Depuis  la  Révolution,  la  législation  française  a 
subi^  sur  des  points  importants,  des  changements 
considérables.  Faut-il  écarter  tout  ce  qui  est 
nouveau?  Faut-il  dédaigner  tout  ce  aui  est  ancien? 

Le  droit  écrit,  qui  se  compose  des  lois  romaines, 
a  civilisé  l'Europe.  La  découverte  que  nos  aïeux 


198 


(Projet  de  Code  civil.)         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         \U  thermidor  an  VlII.] 


liront  de  l«i  compilation  do  Justinien  fut  pour 
eux  une  sorte  de  révélation.  C'est  à  cette  époque 
que  nos  tribunaux  prirent  une  forme  plus  réj^u- 
liére,  et  que  le  terrible  pouvoir  de  juger  fut  sou- 
mis à  des  principes. 

La  plupart  des  auteurs  qui  censurent  le  droit 
romain  avec  autant  d*amertunie  que  di*  légèreté 
blîisplument  ce  qu'ils  ignorent.  Un  eu  sera  bieu- 
tôt  convaincu,  si,  dans  les  collections  qui  nous 
ont  transmis  ce  droit,  on  sait  distinguer  les  lois 
[ui  ont  mérité  d'être  appelées  la  raison   écrite 


natus-consultes,  les  plébiscites,  les  édits  des  bons 
princes,  d'avec  les  rescrits  des  empereurs,  espèce 
de  législatiou  mendiée,  accordée  au  crédit  ou  à 
rimporlunité,  et  fabriquée  dans  les  cours  de  tant 
de  monstres  qui  ont  désolé  Rome,  et  qui  vendaient 
publiquement  les  jugements  et  les  lois. 

Dans  le  nombre  de  nos  coutumes,  il  en  est,  sans 
doute,  qui  portent  l'empreinte  de  nuire  première 
barbarie  ;  mais  il  en  est  aussi  qui  font  honneur  à 
la  sagesse  de  nos  pères,  qui  ont  formé  le  carac- 
tère national,etqui  sont  dignes  des  meilleurs  temps. 
Nous  n'avons  renoncé  qu  à  celles  dont  Pesprit  a 
disparu  devant  un  autre  esprit,  dont  la  lettre  n'est 
qu'une  source  journalière  de  controverses  inter- 
minables, et  qui  répugnent  autant  à  la  raison 
qu'à  nos  mœurs. 

En  examinantlesdernières  ordonnances  rovales, 
nous  en  avons  conservé  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre 
e.-sentiel  des  sociétés,  au  maintn*n  de  la  décence 
publique,  Di  la  sûreté  des  patrimoines,  à  la  prospé- 
rité générale. 

Nous  avons  respecté,   dans  les  lois  publiées 
par  nos  Ass(»mblée8  nationales  sur  les  matières 
civiles,  toutes  celles  qui  sont  liées  aux  grands 
changements  opérés  clans  l'ordn;  politique ,  ou 
qui,  par  elles-mêmes,  nous  ont  paru  évidemment 
)référablesà  des  institutions  usées  et  défectueuses. 
I  faut  changer,  quand  la  plus  funeste  de  toutes 
es  innovations  serait,  pour  ainsi  dire,  de  ne  pas 
innover.  On  ne  doit  point  céder  à  des  préventions 
iiveugles.  Tout  ce  qui  est  ancien  a  été  nouveau. 
L'essentiel  est  d'imprimer  aux  institutions  nou- 
velles ce  caractère  de  permanence  et  de  stabilité 
qui  puisse  leur  garantir  le  droit  de  devenir  an- 
ciennes. 

Nous  avons  fait,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  une  transaction  entre  le  droit  écrit  et  les 
coutumes,  toutes  les  foiscju'il  nous  ;iété  possible 
de  concilier  leurs  dispositions  oud(Hes  moditîer 
les  unes  par  les  autres,  sans  rompre  l'unité  du 
système  et  sans  choqmT  l'esnrit  général.  11  est 
utile  de  cons(»rver  tout  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
dedélruire  :  les  lois  doivent  ménager  h^s  habitudes, 
quanjl  c(;s  habitudes  ne  sont  pas  des  vices.  On 
raisonne  trop  souvent  comme  si  le  tien rtî  humain 
finissait  et  commençait  h  chaqn(>  instant,  sans 
aucune  sorte  de  i-ommunication  entre  une  généra- 
lion  et  celle  qui  la  remplace.  Les  générations,  en 
se  succédant,  se  mèle'ît,  s'entrelacent  et  so  con- 
fondent. In  législateur  isolerait  ses  institutions 
de  tout  ce  qui  peut  les  introniser  sur  la  terre,  s'il 
n'observait  avec  soin  les  rapports  naturels  qui 
lient  toujours,  plus  ou  moins,  le  présent  au  passé 
et  l'avenirau  présent,  et  qui  font  qu'un  peuple, 
à  moins  qu'il  ne  soit  exterminé,  ou  qu'il  n<* 
tombe  dans  une  dégradation  pin»  que Tanéan- 
tisstmient,  ne  cesse  jamais,  jusqu'à  un  certain 
point,  de  se  ressembler  à  lui-même.  Nous  avons 
trop  aimé,  dans  nos  tcm|)8  modernes,  leschangc- 
meati  et  les  réformes  :  si.  en  matière  d'iostim- 


tiens  et  de  lois,  les  siècles  d'ignorance  sont  le 
théâtre  des  abus,  les  siècles  de  philosophie  et  de  lu- 
mières ne»  sont  que  trop  souvent  le  théâtre  des  ex  a'S. 

Le  mariage,  le  gouvernement  des  fanilles,  iVtai 
des  enfants,  les  tutelles,  les  questions  de  doinicih», 
les  droits  des  absents,  la  différente  nature  des 
biens,  les  divers  moyens  d'acquérir,  de  conserver 
ou  d  accroître  sa  fortune;  les  successions,  les  con- 
trats, sont  les  principaux  objets  d'un  cotle  civil. 
Nous  devons  exooser  les  principes  qui  ont  motivt» 
nos  |)rojets  de  loi  sur  ces  objets  importants,  t't 
indiquer  les  rapports  que  ces  objets  peuvent  avoir 
avec  le  bien  général,  avec  1(!S  mœurs  publique?, 
avec  le  bonheur  d(»s  particuliers,  et  avec  rélal 
pré.-ent  de  toutes  choses. 

Ce  n'est  que  ilans  ces  derniers  temps  que  Vow 
a  eu  (les  idées  précises  sur  le  mariage.  Le  mélange 
des  institutions  civiles  et  des  institutions  religieii- 
8(*s  avait  obscurci  les  premières  notions.  Quelques 
théologiens  ne  voyaient  dans  le  mariaize  que 
le  sacrement:  la  plupart  des  jurisconsultes  n'y 
voyaient  que  le  contrat  civil.  Quelques  auteurs 
faisaient  du  mariage  une  espèce  d  acte  mixlr, 
qui  renferme  à  la  foisetun  coniratcivilet  un  con- 
trateccU  siastique.  La  loi  naturelle  n'était  comptée 
pour  rien  dans  le  premier  et  le  plus  grand  acte  de 
la  nature. 

Les  idées  confuses  que  l'on  avait  sur  Tissence 
et  sur  les  caractères  (le  l'union  conjugale  pro- 
duisaient des  embarras  journaliers  dans  la  légis- 
lation et  dans  la  jurisprudence.  Il  yavaittoiigours 
conflit  entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  quand  il 
s'agissait  de  faire  des  lois  ou  de  prononcer  des 
jugements  sur  celte  importante  matière.  On  igno- 
rait ce  que  c'eï^t  que  le  mariage  en  soi^  ce  que  les 
lois  civiles  ont  ajouté  aux  lois  naturelles,  ce  que 
les  lois  riiligieuses  ont  ajouté  aux  lois  civiles,  l'i 
jusfju'où  peut  s'étendre  l'autorité  de  cesdiversiS 
espèces  de  lois. 

Foules  ces  incertitudes  se  sont  évanouies,  toi:s 
ces  embarras  se  sont  dissipés  à  mesure  que  l'uii 
est  remonté  à  la  véritabh^  origine  du  mariage, 
dont  la  date  est  celle  même  de  la  création. 

Nous  nous  sommes  convaincus  c|ue  le  mariage, 
(pli  existait  avant  l'établissement  du  christia- 
nisme, qui  a  précédé  toute  loi  positive,  et  qui  dt^ 
rive  de  fa  conslitntion  même  de  notre  être,  nV-^t 
ni  lin  acte  civil,  ni  un  acte  religieux,  mais  un  acte 
naturel  qui  a  fixé  l'attention  des  législateurs  et 
que  la  religion  a  sanclilié. 

Les  jurisconsultes  romains,  en  parlant  du  ma- 
riage, ont  souvent  confondu  l'ordre  phv.'-ique  de 
la  nature,  qui  est  commun  à  tous  les  êtres  ani- 
més, avec  le  droit  naturel,  qui  rédt  particulièn*- 
ment  les  hommes,  et  qui  est  fondé  sur  les  rap- 
imrls  (|ue  des  êtres  intelligents  et  libres  ont  avec 
liMirs  semblables.  De  là,  on  a  mis  en  question  s'il 
y  avait  quelaue  caractère  de  moralité  dans  le  ma- 
riaire  considen>  dans  l'ordre  purement  naturel. 

On  conçoit  que  les  êtres  dépourvus  d'intelli- 
gence, qni  ne  cèdent  qu'au  mouvement  ou  à  un 
penchant  aveugle,  n'ont  entre  eux  que  des  ren- 
contres fortuites,  ou  des  rapprochements  pério- 
diques, dénués  de  toute  moralité.  Mais,  chez  les 
hommes,  la  raison  se  mêle  toujours  plus  ou  moins 
à  tous  les  actes  de  leur  vie  ;  le  sentiment  est  à 
côté  de  l'appétit,  le  droit  succède  à  l'iostinct,  et 
tout3éj)ure  ou  s'ennoblit. 

Sans  doute,  le  désir  général  qui  porte  un  sexe 
vers  l'autre  appartient  uniquement  a  Tordre  pliy- 
sique  de  la  nature  :  mais  le  choix,  la  préféreocê, 
l'amour  qui  détermine  ce  désir  et  le  fixe  sur  un 
seul  obiel,  ou  qui,  du  moins,  lui  donne  i^ur  Tob- 
jet  préféré  un   plus  grand  d^gré  d*toergie  ;  les 
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égards  mutuels,  les  devoirs  et  les  obligations  ré- 
ciproques qui  naissent  de  l'union  une  fois  formée, 
et  qui  s'établissent  entre  des  êtres  raisonnables 
et  sensibles;  tout  cela  appartient  au  droit  naturel. 
Dès  lors,  ce  n'est  plus  une  simple  rencontre  que 
nous  apercevons,  c'est  un  véritable  contrat. 

L'amour,  ou  le  sentiment  de  préférence  qui 
forme  ce  contrat,  nous  donne  la  solution  de  tous 
les  problèmes  proposés  sur  la  pluralité  des  femmes 
ou  des  hommes  dans  le  mariage  ;  car  tel  est 
l'empire  de  l'amour,  qu'à  l'exception  de  l'objet 
aimé,  un  sexe  n'est  plus  rien  pour  l'autre.  La 
préférence  que  l'on  accorde,'  on  veut  l'obtenir  ; 
rengagement  doit  être  réciproque.  Bénissons  la 
nature  qui,  en  nous  donnant  des  penchants  ir- 
résistibles, a  placé  dans  notre  propre  cœur  la 
règle  et  le  frein  de  ces  penchants.  On  a  pu  dire 
que,  sous  certains  climats  et  dans  certaines  cir- 
constances, la  polygamie  est  une  chose  moins 
révoltante  que  dans  d'autres  circonstances  et  sous 
d'autres  climats.  Mais,  dans  tous  les  pays,  elle 
est  inconciliable  avec  l'essence  d'un  engagement 
par  lequel  on  se  donne  tout,  le  corps  et  le  cœur. 
Nous  avons  donc  posé  la  maxime  que  le  mariage 
ne  peut  être  que  l'engagement  de  deux  individus, 
et  que,  tant  qu'un  premier  mariage  subsiste,  il 
n'est  pas  permis  d'en  contracter  un  second. 

Le  rapprochement  de  deuK  sexes  que  la  nature 
n'a  faits  si  différents  que  pour  les  unir,  a  bientôt 
des  effets  sensibles.  La  femme  devient  mère  ;un 
nouvel  instinct  se  développe,  de  nouveaux  sen- 
timents, de  nouveaux  devoirs  fortifient  les  pre- 
miers. La  fécondité  de  la  femme  ne  tarde  pas  à 
se  manifester  encore.  La  nature  étend  insensible- 
ment la  durée  de  l'union  conjugale,  en  cimentant 
chaque  année  cette  union  par  dés  jouissances 
nouvelles  et  par*  de  nouvelles  obligations.  Elle 
met  à  profit  chaque  situation,  chaque  événement, 
pour  en  faire  sortir  un  nouvel  ordre  de  plaisirs  et 
de  vertus. 

L'éducation  des  enfants  exige,  pendant  une 
longue  suite  d'années,  les  soins  communs  des 
auteurs  de  leurs  jours.  Les  hommes  existent  long- 
temps avant  de  savoir  vivre,  comme  vers  la  fin 
de  leur  carrière,  souvent  ils  cessent  de  vivre  avant 
de  cesser  d'exister.  Il  faut  protéger  le  berceau  de 
l'enfance  contix?  les  maladies  et  les  besoins  qui 
l'assiègent.  Dans  un  âg'^  plus  avancé,  l'esprit  a 
besoin  de  culture.  Il  importe  de  veiller  sur  les 
premiers  développements  du  cœur,  de  réprimer 
ou  de  diriger  les  premières  saillies  des  passions, 
de  protéger  les  efforts  d'une  raison  naissante 
contre  toutes  les  espèces  de  séductions  qui  l'en- 
vironnent, d'épier  la  nature  pour  n'en  pas  con- 
trarier les  opérations,  afin  d'achever  avec  elle  le 
grand  ouvrage  auquel  elle  daigne  nous  associer. 

Pendant  tout  ce  temps,  le  mari,  la  femme,  les 
enfants  réunis  sous  le  môme  toit  et  par  les  plus 
chers  intérêts,  contractent  l'habitucte  des  plus 
douces  affections.  Les  deux  époux  sentent  le  be- 
soin de  s'aimer  et  la  nécessité  de  s'aimer  toujours. 
On  voit  naître  et  s'affermir  les  plus  doux  senti- 
ments qui  soient  connus  des  hommes,  l'amour 
conjugal  et  l'amour  paternel. 

La  vieillesse,  s'il  est  permis  de  le  dire,  n'arrive 
jamais  pour  des  époux  fidèles  et  vertueux.  Au 
milieu  des  infirmités  de  cet  âge,  le  fardeau  d'une 
vie  languissante  est  adouci  par  les  souvenirs  les 
plus  touchants  et  par  les  soins  si  nécessaires  de 
la  jeune  famille  dans  laquelle  on  se  voit  renaître, 
et  qui  semble  nous  arrêter  sur  les  bords  du  tom- 
beau. 

Tel  est  le  mariage,  considéré  en  lui-même  et 
dans  ses  effets  naturels,  indépendamment  de  toute 


loi  positive.  Il  nous  offre  l'idée  fondamentale  d'un 
contrat  proprement  dit,  et  d'un  contrat  perpétuel 
par  sa  destination. 

Comme  ce  contrat,  d'après  les  observations  que 
nous  venons  de  présenter,  soumet  les  époux,  1  un 
envers  l'autre,  à  des  obliçations  respectives; 
comme  il  les  soumet  à  des  obligations  communes 
envers  ceux  auxquels  ils  ont  donné  l'être,  les  lois 
de  tous  les  peuples  policés  ont  cru  devoir  établir 
des  formes  qui  puissent  faire  reconnaître  ceux 
qui  sont  tenus  à  ces  obligations.  Nous  avons  dé- 
terminé ces  formes. 

La  publicité,  la  solennité  des  mariages,  peuvent 
seules  prévenir  ces  conjonctions  vagues  et  illicites 
oui  sont  si  peu  favorables  à  la  propagation  de 
lespèce. 

Les  lois  civiles  doivent  interposer  leur  autorité 
entre  les  époux,  entre  les  pères  et  les  enfants; 
elles  doivent  régler  le  gouvernement  de  la  fa- 
mille. Nous  avons  cherché  dans  les  indications 
de  la  nature  le  plan  de  ce  gouvernement.  L'au- 
torité maritale  est  fondée  sur  la  nécessité  de  don- 
ner, dans  une  société  de  deux  individus,  la  voix 
pondérativeà  l'un  des  associés,  et  sur  la  préémi- 
nence du  sexe  auquel  cet  avantage  est  attribué. 
L'autorité  des  pères  est  motivée  par  leur  tendresse, 
par  leur  expérience,  par  la  maturité  de  leur  rai- 
son cl  par  la  faiblesse  de  celle  de  leurs  enfants. 
Cette  autorité  est  une  sorte  de  magistrature  à  • 
laquelle  il  importe,  surtout  dans  les  Etats  libres, 
de  donner  une  certaine  étendue.  Oui,  on  a  besoin 
que  les  pères  soient  de  vrais  magistrats  partout 
où  le  maintien  de  la  liberté  demande  que  les  ma- 
gistrats ne  soient  gue  des  pères. 

Quand  on  connaît  l'essence,  les  caractères  et  la 
fin  du  mariage,  on  découvre  sans  peine  quels  sont 
les  empêchements  qui,  par  leur  propre  force,  ren- 
dent une  personne  incapable  de  le  contracter,  et 
3uels  sont,  parmi  ces  empêchements,  ceux  qui 
érivent  de  la  loi  positive  et  ceux  qui  sont  éta- 
blis par  la  nature  elle-même.  Dans  ceux  établis 
par  la  nature,  on  doit  ranger  le  défaut  d'âge.  En 


'exception  naturelle  à  cette  règle 
turel,  que  pour  les  personnes  parentes  jusqu'à 
certains  degrés.  Le  mariage  doit  être  prohibé  entre 
tous  les  ascendants  et  descendants  en  ligne  di- 
recte :  nous  n'avons  pas  besoin  d'en  donner  les 
raisons  ;  elles  ont  frappé  tous  les  législateurs.  Le 
mariage  doit  être  encore  prohibé  entre  frères  et 
sœurs,  parce  que  la  famille  est  le  sanctuaire  des 
mœurs,  et  que  les  mœurs  seraient  menacées  par 
tous  les  préliminaires  d'amour,  de  désir  et  de  sé- 
duction qui  précèdent  et  préparent  le  mariage. 
Quand  la  prohibition  est  étendue  à  des  degrés 
plus  éloignés,  ce  ne  peut  être  que  par  des  vues 
politiques. 

Le  défaut  de  liberté,  le  rapt.  Terreur  sur  la 
personne,  sont  pareillement  des  empêchement? 
naturels,  parce  qu'ils  excluent  Tidée  d'un  véritabh 
consentement.  L'intervention  des  pères,  des  tu- 
teurs, n'est  qu'une  condition  prescrite  par  la  lo 
positive.  Le  défaut  de  cette  intervention  n'opèr» 
qu'une  nullité  civile.  Le  législateur  peut,  par  dej 
vues  d'ordre  public,  établir  tels  empêchement' 
qu'il  juge  convenables;  mais  ces  emp'^'*>i«^'Tipnf. 
ne  sont  alors  que  de  pur  droit  positi" 

En  pesant  les  empêchements  oppooe»  «t    •-" 
riage.  les  formes  et  les  conditions  requises  y 
sa  validité,  nous  avons  marqué  le  cas  où  i' 
plus  expédient  de  réparer  le  mal  que  de  Ia 
et  nous  avons  distingué  les  occurrenc 
quelles  les  nullité^*  n  «uveot  ^^f  ^'^-r 
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Le  divorce  était  admis  chez  les  Romains  :  la 
religion  chrétienne  s'établit  dans  l'empire,  le  di- 
vorce eut  encore  lieu  jusqu'au  IX*  siècle  ;  mais 
il  céda  aux  nouveaux  principes  qui  furent  pro- 
clamés sur  la  nature  du  mariage. 

Tant  que  la  religion  catholique  a  été  dominante 
en  France,  lantqueles  institutions  religieuses  ont 
été  inséparablement  unies  avec  les  institutions 
civiles,  il  était  impossible  que  la  loi  civile  ne  dé- 
clarât pas  indissoluble  un  engagement  déclaré  tel 
par  la  religion,  qui  était  elle-même  une  loi  de 
TElat  ;ilfaut  nécessairement  qu'il  y  ait  de  l'harmo- 
nie entre  les  principes  qui  gouvernent  les  hommes. 

Aujourd'hui  la  liberté  des  cultes  est  une  loi 
fondamentale;  et  la  plupart  des  doctrines  reli- 
gieuses autorisent  le  divorce  :  la  faculté  du  di- 
vorce se  trouve  donc  liée  parmi  nous  à  la  liberté 
de  conscience. 

Les  citoyens  peuvent  professer  diverses  reli- 
gions \  maïs  il  faut  des  lois  pour  tous. 

Nous  avons  donc  cru  qu*il  ne  fallait  pas  prohi- 
ber le  divorce  parmi  nous,  parce  que  nos  lois  se- 
raient trop  formellement  en  contradiction  avec  les 
différents  cultes  qui  l'autorisent,  et  qu'elles  ne 
pourraient  espérer,  pour  les  hommes  qui  profes- 
sent ces  cultes,  de  faire  du  mariage  un  lien  plus 
fort  que  la  religion  même. 

D'ailleurs,  indépendamment  de  la  considération 
déduite  de  la  diversité  des  cultes,  la  loi  civile 
peut  fort  bien,  dans  la  crainte  de  plus  grands 
maux,  ne  pas  user  de  coaction  et  de  contrainte 
pour  obliger  deux  époux  malheureux  à  demeurer 
réunis,  ou  à  vivre  dans  un  célibat  forcé,  aussi 
funeste  aux  mœurs  qu'à  la  société. 

La  loi  qui  laisse  la  faculté  du  divorce  à  tous  les 
citoyens  indistinctement,  sans  gêner  les  époux 
qui  ont  une  croyance  contraire  au  divorce,  est 
une  suite,  une  conséquence  de  notre  régime, 
c'est-à-dire  de  la  situation  politique  et  religieuse 
de  la  France. 

Mais  le  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage 
étimt  le  vœu  môme  de  la  nature,  il  faut  que  les 
lois  opposent  un  frein  salutaire  aux  passions  ;  il 
faut  qu'elles  empêchent  que  le  plus  saint  des  con- 
trats ne  devienne  le  jouet  du  caprice,  de  l'incon- 
stauce,  ou  qu'il  ne  devienne  même  l'objet  de  toutes 
les  honteuses  spéculations  d'une  basse  avidité. 

Depuis  nos  lois  nouvelles,  la  simple  allégation 
de  l'incompatibilité  d'humeur  etde  caractère  pou- 
vait opérer  la  dissolution  du  mariage. 

Alléguer  n'est  pas  prouver  :  l'incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère  n'est  pas  même  suscep- 
tible d'une  preuve  rigoureuse  et  légale.  Donc,  en 
dernière  analyse,  autoriser  le  divorce  sur  un  tel 
motif,  c'est  donner  à  chacun  des  époux  le  funeste 
droit  de  dissoudre  le  mariage  à  sa  volonté. 
Existe-t-il  un  seul  contrat  dans  le  monde  qu'un 
seul  des  contractants  puisse  arbitrairement  et  ca- 
pricieiisement  dissoufire  sans  l'aveu  de  la  partie 
avec  laquelle  il  a  traité? 

On  observe  que  l'allégation  de  l'incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère  peut  cacher  des  causes 
très-réelies  dont  la  discussion  publique  serait  la 
honte  des  familles,  et  deviendrait  un  scandale 
pour  la  société.  On  ajoute  que  la  vie  commune  de 
deux  époux  peut  devenir  insupportable  par  une 
multitude  de  procédés  hostiles,  de  reproches 
amers,  de  mépris  journaliers,  de  contradictions 
suivies,  piquantes  et  opiniâtres,  en  un  mot,  par 
une  foule  d'actes  dont  aucun  ne  peut  être  réputé 
grave,  et  dont  lensemble  fait  le  malheur  et  le 
tourment  de  l'époux  qui  les  souffre. 

Tout  cela  peut  être  ;  mais  il  est  également  vrai 
que  la  simple  allégation  derincompatibilité  d'hu- 


meur et  de  caractùrepeut  ne  cacher  que  rabseuce 
de  tout  motif  raisonnable.  Qui  nous  garantira  s'il 
existe  des  causes  suftisantes  de  divorce  dans  un 
casoù  l'on  n'en  exprime  aucune? 

Le  mariage  n'est  point  une  situation,  mais  un 
état.  Il  ne  doit  point  ressemblera  ces  unions  pas- 
sagères et  fugitives  que  le  plaisir  forme,  qui  linis- 
sent  avec  le  plaisir,  et  qui  ont  été  réprouvées  par 
les  lois  de  tous  les  peuples  policés. 

Il  est  nécessaire,  dit-on, de  venir  au  secours  de 
deux  époux  mal  assortis.  On  accuse  nos  mœurs  et 
nos  usages  de  favoriser  les  mauvais  mariages.  On 
trouve  l'unique  remède  à  ces  maux  dansia  faci- 
lité du  divorce. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  deux  époux  s'unis- 
sent souvent  sans  se  connaître,  et  sont  condamnés 
à  vivre  ensemble  sans  s'aimer.  Il  n'est  que  trop 
vrai  que  des  vues  d'ambition  et  de  fortune,  et 
souvent  les  fantaisies  et  la  légèreté,  président  à 
la  formation  des  alliances  et  à  la  destinée  des  fa- 
milles. Les  convenances  morales  et  naturelles  sont 
ordinairement  sacrifiées  aux  convenances  civiles. 

Mais  ces  abus  doivent-ils  en  appeler  d'autres  ? 
faut-il  ajouter  la  corruption  des  lois  à  celle  des 
hommes?  De  ce  qu'il  y  a  des  mariages  mal  assortis, 
en  conclura-t-on  qu'il  ne  doit  point  y  en  avoir  de 
sacrés  et  d'inviolaoles?  Quand  h^s  abus  ne  sont 
que  l'ouvrage  des  passions,  ils  peuvent  être  cor- 
rigés par  les  lois  ;  mais  quand  ils  sont  l'ouvrage 
de  lois,  le  mal  est  incurable^  parce  qu'il  est  dans 
le  remède  même. 

Les  lois  font  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir 
pour  prévenir,  dans  les  mariages,  des  erreurs  et 
des  méprises  qui  pourraient  être  irréparables; 
elles  garantissent  aux  contractants  la  plus  grande 
liberté;  elles  donnent  la  plus  grande  publicité  au 
contrat;  elles  exigent  le  consentement  des  pères, 
consentement  si  bien  motivé  par  la  considération 
touchante  que  la  prudence  paternelle,  éclairée  par 
les  plus  tendres  sentiments,  est  au-dessus  de  toute 
autre  prudence.  Si,  malgré  ces  précautions,  les 
lois  n^atteignent  pas  toujours  Tobjet  qu'elles  se 
proposent,  n'en  accu.^ons  que  les  faiblesses  insé- 
parables de  l'humanité. 

Dans  quel  moment  vient-on  réclamer  l'extrême 
facilité  (lu  divorce,  en  faveur  des  mariages  mal 
assortis?  lorsque  les  mariages  vont  devenir  plus 
libres  que  jamais,  lorsque,  l'égalité  politique  ayant 
fait  disparaître  l'extrêmeinégalité  des  conditions, 
deux  époux  pourront  céder  aux  douces  inspira- 
tions de  la  nature,  et  n'aurontplusà  lutter  contre 
les  préjugés  de  l'orgueil,  contre  toutes  ces  vanités 
sociales  qui  mettaient^  dans  les  alliances  et.  dans 
les  mariages^  la  cféne,  la  nécessité^  et,  nous  osons 
le  dire,  la  fatalité  du  destin  même. 

Ce  qu'il  faut  craindre  aujourd'hui,  c'est  que  la 
licence  des  mœurs  ne  remplace  l'ancienne  gène 
des  mariages,  et  que,  par  la  trop  grande  facilité 
des  divorces,  un  libertinage,  pour  ainsi  dire  ré- 
gulier, fruit  d'une  inconstance  autorisée,  ne  soit 
mis  à  la  place  du  mariage  même. 

Mais,  ait-on,  e^i  on  ne  laisse  pas  subsister  la 
simple  allégation  de  l'incompatibilité  d'humeur 
etde  caractère,  on  ôte  au  divorce  tous  ses  avan- 
tages. Nous  disons,  au  contraire,  qu'on  ne  fait 
que  multiplier  et  aggraver  les  abus  du  divorce, 
si  on  laisse  subsister  le*  moyen  déduit  de  l'incom- 
patibilité d'humeur  et  de  caractère. 

L'allégation  de  cette  incompatibilité  sera  le 
moyen  de  tous  ceux  qui  n'en  ont  point.  Le  plus 
important,  le  plus  auguste  des  contrats,  n'aura 
aucuue  consistance  et  n'obtiendra  aucune  sorte 
de  respect  ;  les  mœurs  seront  sans  cesse  violées 
par  les  lois. 
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Le  divorce  pouvait  encore  être  opi^ré  par  le 
consentement  mutuel,  sur  le  fondement  que  le 
mariage  est  une  société,  et  qu'une  société  ne  sau- 
rait être  éternelle. 

Mais  peut-on  assimiler  le  mariage  aux  sociétés 
ordinaires  ? 

Le  niaria^ie  es^t  une  société,  mais  la  plus  natu- 
relle, la  plus  sainte,  la  plus  inviolable  de  toutes. 

Le  mariage  est  nécessaire  ;  les  autres  contrats 
de  société  ne  le  sont  pas. 

Les  objets  qui  deviennent  la  matière  des  sociétés 
ordinaires  sont  déterminés  arbitrairement  par  la 
volonté  de  Tliomme  ;  Tobjet  du  mariage  est  dé- 
terminé par  la  nature  môme. 

Dans  les  sociétés  ordinaires,  il  ne  s'agit  guère 

auede  la  communication  plus  ou  moins  limitée 
es  biens  ou  de  l'industrie.  Les  biens  n'entrent 
que  par  accident  dans  le  mariage  :  l'essence  de 
ce  contrat  est  l'union  des  personnes. 

Dans  les  sociétés  ordinaires,  on  stipule  pour 
soi,  sur  désintérêts  obscurs  et  privés,  et  comme 
arbitre  souverain  de  sa  propre  fortune.  Dans  le 
mariage,  on  ne  stipule  pas  seulement  j)onr  soi, 
mais  pour  autrui  ;  on  s'engage  à  devenir  comme 
la  providence  de  la  nouvelle  famille  à  laquelle 
on  va  donner  l'être  ;  on  stipule  pour  l'Etat,  on  sti- 
pule pour  la  société  générale  du  genre  humain. 

Le  public  est  donc  toujours  partie  dans  les 
questions  de  mariage;  et,  indépendamment  du 
public,  il  y  a  toujours  des  tiers  qui  méritent  la 
plus  grande  faveur,  et  dont  on  ne  peut  avoir 
ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  faire  le  préjudice. 
La  société  conjugale  ne  res.<emble  donc  à  aucune 
autre. 

Le  consentement  mutuel  ne  peut  donc  dis- 
soudre le  mariage,  quoiqu'il  puisse  dissoudre  toute 
autre  société. 

Les  maladies,  les  infirmités  ne  nous  ont  pas 
paru  non  pins  pouvoir  fournir  des  causes  légi- 
tinu'sde  divorce.  Les  deux  époux  ne  sont-ils  pas 
associés  à  leur  bonne  comme  à  leur  mauvaise 
fortnne/ doivent-ils  s'abandonner,  lorsque  tout 
leur  imp:»8e  l'obligation  <le  se  secourir?  Les  devoirs 
iiniss(!ii(-ils  avec  Ks  agréments  vi  avec  les  plai- 
sirs? S«*lun  la  b(ille  expression  des  lois  romaines, 
le  maria;:<;  n'est-il  pas  une  société  entière  et 
IKirfaiie.qui  suppose,  entre  deux  époux,  la  |)ar- 
ticipalion  aux  biens  et  aux  maux  de  la  vi',  la 
conunnnicalion  de  toutes  les  choses  divines  et 
humaines  1 

L'rniinnité  de  l'époux  que  l'on  voudrait  être 
autorisé  à  répudier,  a  |H'nt-etreété  contractée  dans 
le  mariage  même  :  connneiit  pourrail-elh*  devenir 
unet)e('asion  raisonnable  de  divorce?  La  pitié,  la 
reconnaissance,  ne  dolvenlndiespas  alors  tlevenir 
des  auxiliaires  de  Tamour? 

La  nature,  qui  a  distingué  |(>s  hommes  par  le 
sentiment  et  fiar  la  raison,  a  voulu  que,  chez  eux, 
les  obli;!ations  qui  naissent  de  Tunion  des  deux 
sexes  lussent  toujours  dirigées  par  la  raison  et 
par  le  sentiment. 

On  a  prétendu,  dans  ciMtains  écrits,  que  t"Ut 
ce  qui  autorise  la  séparation  de  biens  iloit  auto- 
riser 1»'  divorce,  et  <|ue  Tune  ch»  ces  deux  choses 
ne  doit  pas  marcher  s^ins  Tanîm.  Ponn|uoi  donc 
les  niovens  ipii  peuvent  lê;:itim<T  la  séparatiiMi 
de  bieiis  p(»urraient-ils  di.ssoudre  W  mariage? 
Le  mariage  n'est  (fue  l'union  des  personnes  ;  les 
époux  s  int  libres  de  lu*  pas  euL^ager  leur  fortune. 
Pourquoi  donc,  faire  dépiMidre  le  mariage  d'une 
clio^e  qui  lui  est  proprement  étrangère  ? 

La  S(^|Uiratioii  de  corps  entraînait  autrefois  la 
séparation  d(*  biens  :  mais  la  séparation  de  biens 
n^avait  jamais  entraîné  celle  de  corps. 


Un  homme  peut  être  un  mauvais  administra- 
teur, sans  être  un  mauvais  mari.  Il  peut  avoir 
d(;s  droits  h  l'attachement  de  son  épouse,  sans 
en  avoir,  sur  certains  objets,  à  saconriance.  Cette 
épouse  sera-t-elle  donc  forcée  défaire  violence  à 
son  cœur  pour  conserver  ?on  patrimoine ,  ou 
d'abandonner  son  patrimoine  pour  suivre  les 
mouvements  de  son  cœur? 

En  général,  le  divorce  ne  doit  point  être  pro- 
nonj'é  sans  cause.  Les  causes  du  divorce  doivent 
être  des  infractions  maîiifesles  du  contrat.  De  là, 
nous  n'admettons,  pour  causes  légales,  que  la 
mort  civile,  qui  imite  la  mort  naturelle,  et  les 
crimes  ou  délits  dont  un  époux  peut  se  plaindre 
contre  l'antre.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût 
tolérable  de  rendre  le  divorce  plus  facile  que  ne 
Tétaient  autrefois  les  séparations. 

Les  questions  de  divorce  étaient  attribuées  à 
des  conseils  de  famille;  nous  les  avons  rendues 
aux  tribunaux.  L'intervention  de  la  justice  est 
indispensable,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  de  a»tle 
imi)orlance.  Un  conseil  defaiiiille,  communément 
formé  de  personnes  prépaies  d'avance  à  con- 
sentir à  tout  ce  qu'on  exigeait  d'elles,  n'offrait 
qu'une  troupe  d'aftidés  ou  de  complaisants  tou- 
jours prêts  a  colluder  avec  \qs  époux  contre*  les 
lois.  Des  parents  peuvent  d'ailleurs  être  facilt.»- 
ment  souijçonnés  d'amour  ou  de  haine  contre 
l'une  ou  l  autre  partie  :  leur  intérêt  influe  beau- 
coup sur  leur  o|)inion.  Ils  conservent  rarement, 
dans  des  affaires  que  les  coteries  traitent  avec 
tant  de  légèreté,  la  gravité  qui  est  commandée 
par  la  morale  dans  tout  ce  qui  touche  aux  mœurs. 
Une  triste  expérience  a  trop  bien  démtmtré  Jjue 
des  amis  ou  des  alliés,  que  l'on  assemblait  |)our 
un  divorce,  ne  croient  pouvoir  mieux  remplir 
la  mission  qu'ils  reçoivent  qu'en  signant  une 
délibération  rédigée  a  leur  insu  et  en  se  mon- 
trant indfffi  HMits  à  tout  ce  qui  se  pass<». 

Do  |>lus,  tout  C(?  qui  intéresse  l'étal  civil  de> 
hommes,  leurs  conventions  et  leurs  droits  res|)ec- 
tifs,  appartient  essentiellement  à  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Si  le  divorce  ne  peut  plus  être  prononcé  que 
sur  dis  causes,  il  faut  que  ces  cau.ses  soient  véri- 
fiées. On  sent  que  les  points  de  fait  *'t  les  jiuints 
de  droit,  que  cette  vériMcation  peut  entraîner, 
ne  peuvent  être  sérieusement  discutés  que  dan-* 
un  tribunal. 

Pour  écarter  le  danger  des  tliscussions,  nous 
avons  tracé  une  forme  particulière  de  pnx'êtler, 
capable  de  les  rendre  solides  et  sufflsuitcs  sans 
h'S  rciudre  |)ubliques.  Toutes  les  questions  tle 
divorce  doivent  être  traitées  à  huis  clos,  si  l'on 
veut  qu'elles  le  soient  sans  scandale. 

Nous  avons  laissé  limtes  les  issues  convenabb-s 
à  la  nVonciliation,  au  rapprochement  des  époux. 

L'é|)oux  qui  obtient  le  divorce  doit  conserver, 
h  titre  «l'indemnité,  queb|ues-uns  des  avankuies 
stipulés  dans  le  contrat  de  mariag(^  Car  nous 
supposons  qu'il  ne  peut  l'obtenir  que  pour  tle.s 
causes  fond«H*s  ;  et  dès  lors  son  action,  en  mettant 
un  terrn^'  à  .<es  maux,  lui  Ate  pourtant  S(»n  état 
et  liiis.<e  conséqnemment  un  gnind  prijudice  à 
répanT.  Il  n'y  a  point  à  balancer  entre  la  per- 
sonne qui  fait  pnmoncer  le  divorce  et  celle  qui 
l'a  rendu  nécessain*. 

.Nous  avons  cru,  pour  l'honnéti'tê  publique, 
devoir  ménager  un  int<Tvalle  entre  le  divurire  et 
un  s(MX)nd  mariage. 

Le  jutie  a  le  droit  i\v  n'ordonner  qu'une  sê|)a- 
ration  momentanée,  s'il  a  l'espoir  du  rétabiÎMe- 
ment  de  la  paix  dans  le  ménage,  il  e&horce,  il 
invite,  Uni  quUI  n'esi  pas  forcé  de  prononcer. 
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En  général,  notre  but,  dans  les  lois  projetées 
sur  le  divorce,  a  été  d'en  prévenir  Tabus  et  de 
défendre  le  mariage  contre  le  débordement  des 
mœurs.  On  va  au  mal  par  une  pente  rapide  ;  on 
ne  retourne  au  bien  qu  avec  effort. 

Les  familles  se  forment  ])ar  le  mariage  et  elles 
sont  la  pépinière  de  TËtat.  Chaque  famille  est 
une  société  particulière  et  distincte  dont  le  gou- 
vernement importe  à  la  grande  famille  qui  les 
comprend  toutes. 

D'autre  part,  d'après  les  idées  que  nous  avons 
données  du  contrat  de  mariage,  il  est  évident  que 
c'est  le  consentement  des  parties  qui  constitue  ce 
contrat.  C'est  la  (Idélité ,  c'est  la  loi  promise,  qui 
mérite  ù  la  compa<ine  qu'un  homme  s'associe,  la 
qualité  d'épouse,  qualité  si  honorable,  que,  sui- 
vant l'expression  des  anciens,  ce  n'est  point  la 
volupté,  mais  la  verlu,  l'honneur  même  qui  la 
fait  appeler  de  ce  nom.  Mais  il  est  également  évi- 
dent que  l'on  avait  besoin  d'être  rassuré  sur  la 
véritable  intention  de  l'homme  et  de  la  femme 
qui  s'unissent,  par  des  conditions  et  des  formes 
qui  pussent  faire  connaître  la  nature  et  garantir 
les  elï'ets  de  cette  union.  De  là  toutes  les  précau- 
tions dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  ont  été 
I)rises  pour  l'honnêteté  et  la  certitude  du  mariage. 

Par  ces  précautions,  les  époux  sont  connus. 
Leur  engagement  est  mis  sous  la  protection  des 
lois,  des  tribunaux,  de  tous  les  gens  de  bien.  On 
apprend  à  distinguer  l'incontinence  d'avec  la  foi 
conjugale,  et  les  écarts  des  passions  d'avec  l'usage 
réelé  des  droits  les  plus  précieux  de  l'humanilé. 

Les  opérations  delà  nature  dans  le  mystère  de 
la  génération  sont  impénétrables;  il  nous  serait 
impossible  de  soulever  le  voile  qui  nous  les  dé- 
robe :  sans  un  mariage  public  et  solennel.toutes  les 
questions  de  filiation  resteraient  dans  le  nuage  ; 
la  maternité  pourrait  être  certaine,  la  paternité 
ne  le  serait  jamais.  Y  a-t-il  un  mariage  en  forme 
avoué  par  la  loi  et  reconnu  par  la  société?  le 
père  est  fixé  :  c'est  celui  que  le  mariage  démontre. 
La  présomption  de  la  loi,  fondée  sur  la  cohabita- 
tion des  époux,  sur  l'intérêt  et  la  surveillance  du 
mari,  sur  l'obliiiation  de  supposer  l'innocence  de 
la  femme  plutôt  que  son  crime,  fait  cesser  toutes 
les  incertitudes  du  magistrat,  et  garantit  l'état  des 
personnes  et  la  tranquillité  des  familles. 

La  règle  que  le  père  est  celui  qui  est  dé- 
montré par  le  mariage  est  si  favorable,  qu'elle  ne 
peut  céder  qu'à  la  preuve  évidente  du  contraire. 

Les  enfants  qui  naissent  d'un  mariage  régulier 
sont  ai)pelé8  légitimes,  parce  qu'ils  sont  le  fruit 
d'un  engagement  dont  la  légitimité  et  la  validité 
ne  peuvent  être  incertaines  aux  veux  des  lois. 

Dans  le  cas  d'un  mariage  nul,  mais  contracté 
avec  bonne  foi  par  les  deux  conjoints  ou  par  l'un 
d'eux,  l'état  des  enfants  n'est  pas  compromis.  Les 
lois  positives,  qui  ne  s'écartent  jamais  entièrement 
de  la  loi  naturelle,  et  qui,  lorsqu'elles  paraissent 
s'en  éloigner,  ne  le  font  que  pour  mieux  assortir 
les  vues  de  cette  loi  aux  besoins  de  la  société, 
ont  rendu  hommage  au  principe  naturel  que  l'es- 
sence du  mariage  consiste  dans  la  foi  que  les 
époux  se  donnent.  De  là,  quoique  régulièrement 
le  seul  mariage  fait  dans  les  formes  prescrites  et 
conformément  au  droit  établi  soit  capable  de 
légitimer  les  enfants,  on  avoue  cepenclant  pour 
les  enfants  légitimes  ceux  nés  d'un  mariage  pu- 
tatif, c'est-à-dire  d'un  mariage  que  les  conjoints 
ont  cru  légitime,  qui  a  été  contracté  librement 
entre  les  parties,  dans  l'intention  de  remplir  les 
devoirs  inséparables  de  leur  état  et  de  vivre 
avec  suite  sous  les  auspices  de  la  vertu  et  dans 
la  pureté  de  l'amour  coujugal. 


Deux  motifs  principaux  ont  fait  adopter  ce 
principe  :  le  premier  est  la  faveur  attachée  au 
nom  au  mariage,  nom  si  puissant  que  son  ombre 
même  suffit  pour  purifier  dans  les  enfants  le 
principe  de  leur  naissance  ;  le  second  est  la  bonne 
lui  de  ceux  qui  ont  contracté  un  semblable  enga- 
gement :  la  patrie  leur  tient  compte  de  l'intention 
Qu'ils  avaient  de  lui  donner  des  enfants  légitimes. 
Ils  ont  formé  un  engagement  hoimête  ;  ils  ont 
cru  suivre  l'ordre  prescrit  par  la  loi,  pour  laisser 
une  postérité  légitime.  Un  empêchement  secret, 
un  événement  imprévu  trompe  leur  prévoyance: 
on  ne  laisse  pas  ae  récompenser  en  eux  le  vœu, 
l'apparence,  le  nom  de  mariage,  et  on  regarde 
moins  ce  que  les  enfants  sont  que  ce  que  les 
pères  et  mères  avaient  voulu  qu'ils  fussent. 

On  a  porté  si  loin  la  faveur  du  droit  commun, 
qu'on  a  jugé  que  la  bonne  foi  d'un  seul  des  con- 
tractants suffit  pour  légitimer  les  enfants  qui 
naissent  de  leur  mariage.  Quelques  anciens  juris- 
consultes avaient  bien  pensé  que,  dans  ce  cas.  les 
enfants  devaient  être  légitimes  par  rapport  à  l'un 
des  conjoints,  et  illégitimes  par  rapport  à  l'autre; 
mais  on  a  rejeté  leur  opinion  sur  le  fondement 
que  l'état  des  hommes  est  indivisible,  et  que,  dans 
le  concours,  il  fallait  se  décider  entièrement  pour 
la  légitimité. 

On  a  mis  en  question  si  le  mariage  subséquent 
doit  h»gitimer  les  enfants  nés  avant  le  mariage. 
Les  lois  anglaises  n'admettent  point  la  légitima- 
tion par  mariage  subséquent  ;  elles  regardent  cette 
sorte  de  légitimation  comme  capable  de  favoriser 
la  licence  des  mœurs  et  de  troubler  Tordre  des 
familles.  En  France,  on  a  plus  consulté  l'équité 
naturelle,  qui  parlait  en  faveur  des  enfants,  que 
celte  raison  d'état,  qui  sacrifie  tout  à  l'intérêt  de 
la  société  générale.  Nos  lois  présument  que  les 
pères  et  les  mères,  qui  se  marient  après  avoir  vécu 
dans  un  commerce  illicite,  ont  toujours  eu  l'in- 
teîition  de  s'engager  par  les  liens  d'un  mariage 
solennel;  elles  sufiposent  que  le  mariage  a  été 
contracté,  au  moins  de  vœu  et  de  désir,  dès  le 
temps  de  la  naissance  des  enfants  ;  et,  par  une 
fiction  équitable,  elles  donnent  un  effet  rétroactif 
au  mariage. 

Nous  n  avons  pas  cru  devoir  changer  cette  dis- 
position que  l'équité  de  nos  pères  semble  nous 
avoir  recommandée  ;  mais  nous  avons  rappelé  les 
précautions  qui  l'empêchent  de  devenir  dange- 
reuse. 

L'état  des  enfants  nés  hors  mariage  est  toujours 
plus  ou  moins  incertain,  parce  que,  n'étant  aidé 
d'aucune  présomption  de  droit,  il  ne  repose  que 
sur  des  faits  obscurs  dont  la  preuve  est  souvent 
impossible.  11  arrivait  qu'à  la  faveur  de  la  légi- 
timation par  mariage  subséquent,  des  êtres  mys- 
térieux, qui  ne  pouvaient  se  dissimuler  le  vice 
de  leur  origine,  venaient,  par  des  réclamations 
artificieuses,  compromettre  la  tranquillité  des 
familles.  Ces  réclamations,  qui  n'ét^iient  presque 
toujours  formées  qu'après  la  mort  de  tous  ceux 
qui  auraient  pu  eificacement  les  repousser,  fai- 
saient retentir  les  tribunaux  de  discussions  dont 
le  scandale  et  le  danger  ébranlaient  la  société 
entière. 

Ces  inconvénients  seront  prévus,  si  la  loi  n'ap- 
plique la  légitimation  par  mariage  subséquent 
qu'à  des  enfants  légalement  reconnus  dans  le 
moment  même  du  mariage. 

La  loi  ne  présumant  rien,  et  ne  pouvant  nen 
présumer  pour  des  enfants  nés  d'une  conjonctiou 
qu'elle  n'avoue  pas,  il  fautaue  ces  enfants  soient 
reconnus  par  les  auteurs  de  leurs  jours,  pour 
pouvoir  r&lamer  des  droits.  ^  qn  était  autre* 
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ment,  Thonneurdes  femmes,  la  paix  des  méaages, 
la  fortune  des  citoyens,  seraient  continuellement 
en  p(^ril.  Los  lois  "nouvelles  ont  pourvu  au  mal, 
et  nous  conservons  à  cet  égard  les  dispositions 
de  ces  lois. 

La  possession  a  été  la  première,  et,  pendant 
longtemps,  l'unique  preuve  de  l'étal  des  hommes. 
Celui-là  était  répute  époux,  enfant,  qui  vivait 
publiquement,  sous  Pun  ou  l'autre  de  ces  ran- 
porls,  dans  une  famille  déterminée.  Depuis  la 
découverte  de  récriture,  tout  a  changé  :  les  ma- 
riages, les  naissanœs,  les  décès,  sont  constatés 
par  des  registres.  Kn  conséquenct»,  la  preuve  la 
plus  légitime  dans  les  questions  dVtat,  est  celle 
qui  se  lire  des  registres  publics.  Ce  principe  est 
une  espèce  de  droit  des  gens  commun  à  toutes 
les  nations  policées. 

Mais  cette  preuve,  quelque  authentique  et  quel- 
que légitime  qu'elle  puisse  paraître,  nVst  pas  néan- 
moins la  seule;  et  comme  il  n'est  pas  juste  que  la 
négligence  des  parents,  la  prévarication  de  ceux 
qui  conservent  les  registres  publics,  les  malheurs 
et  l'injure  des  temps,  puissent  réduire  un  homme 
à  rimpossibilité  de  prouver  son  état,  il  est  de 
Téquité  de  la  loi  d'accorder,  en  tous  ces  cas,  une 
autre  preuve  qui  puisse  su])pléer  le  défaut  et 
réiiarer  la  perte  des  registres;  et  cette  preuve  ne 
peut  être  que  celle  qui  se  tire  des  autres  titn^s  et 
de  la  déposition  des  témoins. 


s  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  On 
esoin  dVtn*  rassuré  contre  un  genre  de  preuve 
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a  besoin  a  em*  rassure  conire  un  genre  de  pre 
qui  inspinî  tant  de  méfiance  :  des  témoins  peu- 
vent être  corrompus  ou  séduits;  leur  mémoire 
peut  les  troinpcT  :  ils  peuvent,  à  leur  propre 
insu  ,  se  laisser  entraîntT  par  des  inspirations 
étrangères.  Tout  nous  aviTtit  qu'il  faut  se  tenir 
en  garde  contre  de  simples  témoignages. 

Ce  serait  mal  raisonner  que  d'argumenter,  dans 
les  maiii'n  s  d'état,  de  la  facilité  avec  laquelle  la 
preuve  par  témoins  est  accueillie  dans  les  matières 
criminelles. 

Kn  fnalière  criminelle,  la  loi  se  mettrait  dans 
l'impuissance  de  connaître  le  crime»  «[u'ell'*  veut 
répnnu'r,  si  elle  n'admettait  la  preuve  testimo- 
niale; car  le>  crifm'<  sont  des  faits  dans  lesquels 
récriture  n'intervient  que  par  accident,  et  bien 
nin'ineiit  :  dt  les  purs  faits  ne  peuvent  se  j)rou- 
ver  quj'  par  témoins.  L'accueil  Jjue  l'un  fait  à  la 
preuve  tesliin(»niale,  dans  les  recherches  et  l'in- 
slnntioîi  «h'S  crimes,  dérive  donc  de  la  nécessité. 

La  même  nécessité  ne  se  n  ncontre  iioint  dans 
les  questions  dVtal.  La  loi  veut  que  l'état  des 
hommes  soil  constaté  |)ar  des  monuments  publics  ; 
elle  est  plus  occu(»'e  des  familles  que  des  indi- 
vidus; le  sort  ob>cnr  d'un  citoy«'n  qui  peut  être 
injnsh'ment  compromis  dan-»  son  état  la  touche 
moins  que  le  danu'cr  dont  lasoci«'*lé  entière  serait 

menacée,  si,  avi'ccpiehïues  témoignages  uummI  ies  ou 
suspects,  on  pouvait  naturaliser  dans  une  famille 
des  êtres  (obscurs  c|ui  ne  lui  a|)partienn(»nt  pas. 

Kn  se-(tnd  li<»u,  dans  la  rechercfic  d'ini  crime, 
il  s\igit  d'un  fait  ijui  m*  reiuonte  p:is  à  une  é|)o- 
que  reiMilèe,  et  qui  est,  pour  ainsi  dire,  sous  nos 
yeux.  Or  la  preuve  testinuHiiale  est  la  preuve 
naturelle  drs  faits  récents,  t'.e  genre  de  preuv<» 
est  moins  convenable  dans  les  affaiix»s  dont  l'ori- 
gine «e  penl  prrque  toujours  dans  des  temps 
élo'giiés,  el  qui.  imr  les  circimstances  dont  elles 
se  compliquent,  nwn»nt  communément  ni  cer- 
titude ni  n*pos  à  Tesprit. 

RaflD,  dans  riostrurtion  d*un  crime,  la  |)n>uve 


I 


)ar  témoins  est  épurée  par  la  contradiction,  par 
es  reproches  de  1  accusé  et  par  toutes  les  foriins 

?[ui  garantissent  à  cet  accusé  le  droit  de  se  dé- 
endre  :  au  lieu  que,  dans  les  questions  d'état,  le 
litige  ne  s'engage  presque  jamais  qu'après  le 
décès  des  personnes  qui  pourraient  éclairrir  le 
mystère,  ou  repousser  la  calomnie  :  on  n*a  aucune 
des  ressources  qui,  en  matière  criminelle,  servent 
si  bien  à  déjouer  le  mensonge  et  l'imposture. 

Nous  avons  donc  consacK»  la  maxime  que,  dans 
les  questions  d'état,  la  preuve  par  témoins  n'est 
admissible  qu'autant  qu'elle  est  soutenue  par  un 
commencement  de  preuve  plus  imposante,  c'est- 
à-dire  par  des  documents  domestiques,  par  des 
écrits  de  personnes  décédées  et  non  suspectes, 
par  des  lettres  missives  envoyées  el  reçues 
dans  un  temps  opportun,  en  (in  par  un  <-erlain 
concours  de  faits  qui  aient  laissé  des  traces  per- 
manentes que  l'on  puisse  recueillir  avec  succès 
l)Our  l'éclaircissement  de  la  vérité. 

Après  avoir  fixé  les  preuves  qui  garantissent 
l'état  civil  des  personnes,  nous  sommes  entn'S 
dans  les  détails  du  gouvernement  de  la  famille. 
Le  mari  est  le  chef  de  ce  gouvernement.  La 
femme  ne  |>eut  avoir  d'autre  domicile  que  celui 
du  mari.  Celui-ci  administre  tout,  il  surveille 
tout,  les  biens  et  les  nururs  de  sa  compagne. 
Mais  l'administration  du  mari  doit  être  sage  et 
sa  surveillance  modérée;  l'influence  du  mari  se 
résout  bien  plus  eu  protection  qu'en  autorité. 
C'est  le  plus  fort  nui  est  appelé  à  défendre  et  à 
soutenir  le  plus  faible,  lin  empire  illimité  sur  les 
femmes,  tel  que  nous  le  trouvons  établi  dans 
certain(»s  contrées,  répugnerait  autant  au  caractère 
de  la  nation  qu'à  la  douceur  de  nos  lois.  .Nous 
souffrons,  jlans  un  sexe  aimable,  des  indiscré- 
tions el  des  légèretés  qui  sont  des  fzrftces;  el 
sans  encourager  les  a(  lions  qui  pourraient  trou- 
bler l'ordre  et  oflenser  la  décence,  nous  écartons 
toute  mesure  qui  serait  incompatible  avec  Li  li- 
berté publique. 

Les  enfants  doivent  vUv  soumis  au  père;  mais 
celui-ci  ne  doit  écouter  que  la  voix  de  la  natun*, 
la  |ilus  douce  et  la  [»lus  tendre  de  toute**!  les  voix. 
Sou  nom  es(  à  la  fois  un  nom  d'amour,  de  dignité 
et  de  puissance;  et  sa  magistrature,  qui  a  été  si 
religieusement  a|)pelé(»  pirié  vaifrurllc^  ne  com- 
i)orle  d'autn*  sévérité  que  celle  qui  peut  ramener 
le  repentir  dans  un  coMir  égaré,  et  qui  a  mi»ins 
pour  objet  d'infliger  une  peine  que  de  fain* 
mériter  le  pardon. 

Avec  la  majorité  des  enfants,  la  [missance  «les 
pères  cesst»;  mais  elle  ne  le.^se  que  dans  ses  effets 
civils  :  le  re.spi'ct  el  la  reconnaissauje  continuent 
à  exipT  (h»s  égards  el  des  devoirs  que  le  législa- 
teur m^  coinmamle  plus;  et  la  (lérérence  des 
enfants  pour  les  auteurs  de  leurs  jours  est  alors 
l'ouvrage  des  mcrurs  nlutcM  que  celui  de>  lois. 

Dans  le  cours  de  la  Hévolution,  la  majorité  a  été 
fixée  a  vin;ilet  un  ans.  Nous  n'avons pascru  devoir 
n'fornnT  celte  fixation,  que  tant  de  raisons  |h»u- 
vent  nmtiver.  Dans  notre  siècle,  mille  causes 
com-ourenl  à  former  iilus  tcU  la  jeunesse;  Iroj)  sou- 
vent mèuie  elle  tjunbe  dans  la  caducité  au  sortir 
de  Penfance.  L'esprit  de  société  et  l'esprit  d'indus- 
trie, aujourd'hui  si  généralement  Répandus,  don- 
nent un  ï'ssor  aux  âmes,  qui  supplée  aux  leçons 
dit  ^ex|)é^ienct^  et  qui  disnosi»  chaque  individu  à 
porter  plus  l(M  le  poids  de  sa  pn»pn'  destinée. 
Cepentlant,  malgiv  ces  considérations,  nous  avons 
prorogé  jusqu'à  vingt-cinq  ans  la  nécessité  de 
rapporter  le  consenlemenl  [mtemel  pour  le  ma- 
riage. Un  acte  le!  que  le  mariage  décide  du  bon- 
h<  ur  c  e  toute  la  vie  :  il  serait  peu  sage,  quand  il 
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s'agit  d'une  chose  qui  tient  de  si  près  à  Tempire 
des  passions  les  plus  terribles,  de  trop  abréger  le 
temps  pendant  lequel  les  lois  associent  la  pru- 
dence des  pères  aux  résolutions  des  enfants. 

La  tutelle  est,  dans  le  gouvernement  domes- 
tique, une  sorte  de  magistrature  subsidiaire  dont 
nous  avons  déterminé  la  durée  et  les  fonctions 
d'après  les  règles  générales  qui  sont  presque 
communes  à  toutes  les  nations  policées.  Un  tuteur 
est  préposé  à  la  personne  et  aux  biens;  il  doit 
être  choisi  pur  la  ramille  et  dans  la  famille,  car 
il  faut  qu'il  ait  un  intérêt  réel  à  conserveries 
biens,  et  un  intérêt  d'honneur  et  d'affection  à 
veiller  sur  l'éducation  et  le  i^alut  de  la  personne. 
11  ne  peut  aliéner  sans  cause  et  sans  formes  le 
patrimoine  confié  à  ses  soins;  il  doit  administrer 
avec  intelligence  et  gérer  avec  fidélité;  il  ne 
peut  mal  faire  sans  être  tenu  de  réparer  le  mal 
qu'il  fait.  Voilà  toute  la  théorie  des  tutelles. 

Les  questions  de  domicile  sont,  pour  la  plupart, 
liées  aux  questions  sur  l'état  des  personnes.  Ainsi, 
comme  le  domicile  de  la  femme  est  celui  du  mari, 
le  domicile  des  enfants  mineurs  est  celui  de  leur 
père  ou  de  leur  tuteur. 

Le  domicile  civil  n'a  rien  de  commun  avec  le 
domicile  politique.  L'un  peut  exister  sans  l'autre; 
car  les  femmes  et  les  mineurs  ont  un  domicile 
civil  sans  avoir  un  domicile  [jolitique.  Cette  der- 
nière sorte  de  domicile  est  une  dépendance  du 
droit  de  cité,  puisqu'elle  désigne  Je  lieu  dans 
lequel,  en  remplissant  les  conditions  prescrites 
par  les  lois  constitutionnelles,  on  est  autorisé  à 
exercer  les  droits  politiques  attachés  à  la  qua- 
lité de  citoyen. 

Le  domicile  civil  est  le  lieu  où  l'on  a  tran- 
sporté le  siège  de  ses  affaires,  de  sa  fortune,  de  sa 
demeure  habituelle.  La  simple  absence  n'inter- 
rompt pas  le  domicile.  On  peut  changer  de  domi- 
cile quand  on  veut.  Toute  question  de  domicile 
est  mêlée  de  droit  et  de  fait.  Nous  avons  fixé  les 
règles  d'après  lesquelles  on  peut  juger  du  vrai 
domicile  d'un  homme,  parce  que,  dans  toutes  les 
actions  judiciaires,  et  même  dans  le  commerce 
ordinaire  de  la  vie,  il  importe  de  savoir  où  une 
personne  est  domiciliée,  pour  pouvoir  l'atteindre. 

L'absence  est  une  situation  momentanée.  Ou 
peut  être  absent  pour  son  intérêt  propre,  ou  pour  < 
celui  de  la  République.  Les  absents,  et  surtout 
ceux  qui  le  sont  pour  cause  publique,  ont  des 
droits  particuliers  à  la  protection  des  lois  :  nous 
avons  déterminé  ces  droits.  Il  a  fallu  déterminer 
encore  la  vie  présumée  d'un  absent  dont  on  n'a 
point  de  nouvelles,  pour  ne  pas  laisser  les  fa- 
milles et  les  propriétés  dans  une  funeste  incer- 
titude. Nous  avons  confronté  les  diverses  juris- 
prudences sur  les  différents  points  qui  concernent 
les  absents,  et  nous  avons  opté  pour  les  principes 
qui  nous  ont  paru  les  plus  équitables  et  les  moins 
susceptibles  d'inconvénients. 

On  verra  que,  dans  tous  les  projets  de  loi  relatifs 
à  l'état  des  personnes,  nous  nous  sommes  uni- 

auement  occupés  de  l'état  civil;  l'état  politique 
es  hommes  est  fixé  par  la  Constitution.  Nous 
avons  pourtant  parlé  des  étrangers,  pour  marquer 
jusqu'à  quel  point  ils  peuvent,  dans  les  choses 
civiles,  être  assimilés  aux  Français,  et  jusqu'à 
quel  point  ils  en  différent. 

11  faut  convenir  qu'anciennement  les  divers 
peuples  communiquaient  peu  entre  eux;  qu'il 
n'y  avait  point  de  relations  entre  les  Etats,  et 
que  l'on  ne  se  rapprochait  que  par  la  guerre, 
c'i*st-à-d::'e  pour  s'(;x terminer.  C'est  à  ces  époques 
nuo  Tauleur  de  l'Esprit  des  lois  lait  remonter 
rorigine  des  droits  insensés  d^aubaine  et  de  nati- 


frage.  Les  hommes^  dit-il,  pensèrent  que^  les  étran-' 
gers  ne  leur  étant  unis  par  aucune  communication 
du  droit  civil ^  ils  ne  leur  devaient,  d'un  côté^ 
aucune  sorte  dejustice^  et,  de  l'autre,  aucune  sorte 
de  pitié. 

Le  commerce,  en  se  développant,  nous  a  guéris 
des  préjugés  barbares  et  destructeurs;  il  a  uni  et 
mêlé  les  hommes  de  tous  les  pays  et  de  toutes 
les  contrées.  La  boussole  ouvrit  l'iinivers  ;  le  com- 
merce l'a  rendu  sociable. 

Alors  les  étrangers  ont  été  traités  avec  justice 
et  avec  humanité.  Les  rapports  entre  les  peuples 
se  sont  multipliés,  et  on  a  compris  que  si,  comme 
citoyen,  on  ne  i3eut  appartenir  qu'à  une  société 
particulière,  on  appartient,  comme  homme,  à  la 
société  générale  du  genre  humain.  En  consé- 

3uence,  si  les  institutions  politi<|ues  continuent 
être  propres  aux  membres  de  chaque  Etat,  les 
étrangers  sont  admis  à  participer  plus  ou  moins 
aux  institutions  civiles  qui  affectent  bien  plus 
les  droits  privés  de  l'homme  que  l'état  public  du 
citoyen. 

Après  avoir  parcouru  tout  cequi  est  relatif  aux 
personnes,  nous  nous  sommes  occupés  des  biens. 

11  est  diverses  espèces  de  biens;  il  est  diverses 
manières  de  les  acquérir  et  d'en  disposer. 

Les  biens  se  divisent  en  meubles  et  immeubles. 
C'est  la  division  la  plus  générale  et  la  plus  na- 
turelle. 

Les  immeubles  de  chaque  pays  sont  commu- 
nément possédés  par  ses  habitants.  Jusqu'ici  la 
plupart  des  Etats  ont  eu  des  lois  qui  dégoûtaient 
les  étrangers  de  l'acquisition  de  leurs  terres  :  il 
n'y  a  même  que  la  présence  du  maître  qui  les 
fasse  valoir  :  ce  genre  de  richesses  appartient 
donc  à  chaque  Etat  en  particulier.  Mais  les  effets 
mobiliers,  comme  l'argent,  les  billets,  les  lettres 
de  change,  les  actions  dans  les  banques  ou  sur 
les  compagnies,  les  vaisseaux,  toutes  les  mar- 
chandises, appartiennent  au»  monde  entier,  qui, 
dans  ce  rapport,  ne  compose  qu'un  seul  Etat  dont 
toutes  les  sociétés  sont  les  membres.  Le  peuple 
qui  possède  le  plus  de  ces  effets  mobiliers,  est  le 
plus  riche.  Chaque  Etat  les  acquiert  par  l'expor- 
tation de  ses  denrées,  par  le  travail  de  ses  manu- 
factures, par  l'industrie  et  les  découvertes  de  ses 
négociants,  par  le  hasard  même. 

La  distinction  des  immeubles  et  des  richesses 
mobilières  nous  donne  l'idée  des  choses  pure- 
ment civiles  et  des  choses  commerciales.  Les 
richesses  mobilières  sont  le  partage  du  com- 
merce; les  immeubles  sont  particulièrement  du 
ressort  de  la  loi  civile. 

11  est  pourtant  des  effets  mobiliers  qui  sont 
réputés  immeubles,  parce  qu'on  peut  les  regarder 
comme  des  dépendances  ou  des  accessoires  des 
fonds  et  autres  objets  civils. 

Dans  l'ancien  régime,  la  distinction  des  per- 
sonnes privilégiées  ou  non  privilégiées,  nool*** 
ou  roturières,  entraînait,  par  rapport  aux  biem 
une  foule  de  distinctions  qui  ont  disparu  et  qu 
ne  peuvent  plus  revivre. 

On  i)eut  dire  que  les  choses  étaient  classéf 
comme  les  personnes  mômes.  11  y  avait  des  bie"» 
féodaux  et  non  féodaux,  des  biens  servants  et  l.-- 
biens  libres.  Tout  cela  n'est  plus  ;  nous  n'avo'-- 
conservé  que  les  servitudes  urbaines  et  rura 
que  le  rapprochement  des  hommes  rend  indispei 
sables,  et  qui  dérivent  des  devoirs  et  des  égar^^ 
qui  seuls  peuvent  rendre  la  société  possible. 

En  parlant  des  différentes  natures  de  bienè 
nous   avons  distingué   le.  simple  usage   d'ave«. 
l'usufruit,  et  l'usufruit  d'avec  ta  propriété.  Nour 
avons  énuméré  les  diverses  espèces  de  rentes  e- 
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de  droits  qui  peuvent  entrt;r  dans  le  patrimoine 
d'un  particulier. 

Les  nV'lesi  que  nous  avons  pos('*es  sur  ces 
différents  objets,  et  dont  il  serait  inutile  de  pré- 
8enU:r  ici  le  dôlail,  sont  conformes  à  ce  qui  s'est 


i,es  contrats  et  les  sucwssions  sont  les  {ijrands 
movens  d'acqiK'Tir  ce  mi'on  n'a  point  encore 
et  (le  disposer  de  ce  que  Ton  a. 

En  traitant  des  contrats,  nous  avoiïs  d'abord 
dével()î»pé  les  principes  de  droit  naturel  qui  sont 
a])|dictiMes  à  tous. 

Nuus  avons  ensuite  parlé  des  formes  dans  les- 
quelles ils  doivent  être  rédigés. 

L'écriture  est,  chez  toutes  les  nations  policées, 
la  preuve  natundie  des  contrats.  Cependant,  en 
nous  conformant  à  toutes  les  lois  |)récédentes, 
nous  autorisons  la  preuve  par  témoins  dans  les 
cas  où  il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Ce  commencement  de  preuviî  par  écrit 
n'est  i)as  même  nécessîiire  dans  les  affaires  mer- 
cantiles, qui  se  c^)nsomment  souvent  à  la  Bourse, 
sur  la  place  publique  ou  dans  une  conversation 
imprévue. 

Kn  général,  les  hommes  doivent  pouvoir  traiter 
librement  sur  tout  ce  qui  les  intéresse.  Leurs 
Iresâns  les  rapprochent;  leurs  contrats  se  multi- 
plient autant  que  leurs  besoins.  Il  n*y  a  point  de 
lé-îi^ialion  dans  le  monde  qui  ait  pu  déterminer 
le  nombre  et  lixer  1 1  diversité  des  conventions 
dont  les  alfaires  humaines  sont  susceptibles.  De  là 
cette  foule  de ciuilrats  connus  d.ms  les  lois  romai- 
nes sous  le  litre  de  contrais  innommes.  La  liberté 
lie  contra'ter  ne  peut  être  limitée  que  par  la  jus- 
tice, par  les  bonnes  mo'urs,  par  l'utilité  imbli^ue. 

Mais  c'i'St  précisément  lorsqu'il  s'agit  de  fixer 
ces  limites  que  les- difficultés  naissent  de  toutes 

parts. 

Il  est  des  objets  sur  lesquels  la  justice  se  ma- 
nifeste clairement.  In  associé,  par  exemple,  veut 
partager  tons  les  profits  d'une  société  sans  en 
partager  les  ris(|n(»8  :  la  prétention  est  révoltante; 
il  ne  faut  |)as  chenher  hors  d'un  tel  pacte  une 
iiii<|nilé  consommée  par  la  letlre  même  de  ce 
pacte.  Mais  il  est  des  clioses  sur  lesquelles  la  ques- 
tion de  justice  se  C(nnplique  avec  d'autres  ques- 
tions sonviMit  étrangères  à  la  jurisprudence. 
Ainsi,  c'«  st  dans  nos  C()nnaiss.inces  acquises  sur 
l'a:jrirnltnre  «pie  mms  devcms  chercher  la  justice 
on  f injusliie.  l'utilité  ou  le  danger  de  certaines 
clauses  ou  certains  pactes  stipulés  dans  les 
baux  à  ferme.  {>.  sont  nos  connaissanc<'S  com- 
mei'ci«des(iui  ont  terminé  nos  interminables  dis- 
cussions sur  le  prêt  à  intérêt,  sur  le  monopole,  sur 
la  légitimité  des  eondilions  apposées  dans  les 
Contrats  maritimes,  et  sur  plusieurs  objets  sem- 
blables, tin  s'est  aperçu  i|ue,  dans  ces  matières, 
la  (luestion  de  droit  et  de  morale  se  trouve  su- 
bordonnée à  la  ()uestion  de  calcul  ou  d'adminis- 
tration. 

L'argent  est  le  signe  de  tontes  les  valeurs  ;  il 
]jrin'me  tout  cv  qui  donne  des  profits  ou  des 
fruits  :  pouninoi  iïowc  celui  qui  a  besoin  de  ce 
pigne  n'en  paierait-il  nas  l'u.^age,  comme  il 
paie  lusage  de  tous  les  objets  dont  il  a  besoin  ? 
A  l'in-lar  de  tontes  les  autres  choses,  l'argent 
peut  être  donné,  pn'té,  loué,  vendu.  La  rente  à 
fonds  |H'rdu  wi  une  aliénation  ;  le  pr^t  à  inttMt 
est  un  acte  de  louage;  l'usage  gratuit  que  l'on 
rède  d'une  somme  d'argent  est  un  simple  prêt  ; 
la  libéralité  sans  stipulation  d'intérêt  et  sans 


espoir  de  retour  est  un  don.  Le  don  et  le  prêt 
sont  des  actes  généreux  ;  mais  le  louage  et  l'alié- 
nation ne  sont  i)oint  des  actes  injustes. 

Pour  que  les  affaires  de  la  société  puissent  aller, 
il  faut  que  l'argent  ait  un  prix  ;  «ins  cela,  il  n*y 
a  point  de  prêteurs,  ou,  pour  mieux  dire,  il  y  eii 
a,  mais  qui  savent  se  venger  de  l'ineptie  des  luis 
par  des  stipulations  simulées,  et  en  faisant  payer 
irôs-chêrement  le  péril  de  la  contravention.  Jamais 
les  usures  n'ont  été  plus  effroyables  que  lors- 
que l'intérêt  a  été  prohibé.  En' défendant  une 
cliose  honnête  et  nécessaire,  on  ne  fait  qu'avilir 
ceux  qui  la  font  et  les  rendre  malhonnêtes  gens. 

S'il  faut  que  l'argent  ait  un  prix,  il  faut  aussi 

3ue  ce  prix  soit  peu  considérable.  L'inténH  mt)- 
éré  d(»  fargent  encourage»  toutes  les  entreprises 
utiles;  il  donne  aux  propriétain*s  deterrequi  veulent 
se  livrer  à  de  nouvelles  cultures  l'espoir  fondé 
d'obtenir  des  secours  à  un  prix  raisonnable;  il 
met  les  négoc^iants  et  les  manufacturiers  à  port<'*e 
de  lulter,  avec  succès,  contre  l'industrie  étrangère. 
Les  raiiports  qui  déterminent  le  prix  de  l'argent 
sont  inclépendants  de  l'autorité;  les  gouverne- 
ments ne  peuvent  jamais  espt^rer  de  le  (îxct  par 
des  lois  impérieuses.  Geixjndant  on  a  toujours 
adopté  un  intérêt  légal  pour  les  contrats  d'hypo- 
thécjnes  et  pour  tous  les  actes  publics.  On  n'a  pas 
cru,  dans  les  affaires  civiles  ordinairc»s,  dont  les 
rapports  peuvent  être  appn'îciés  avec  une  certjiine 
iixité,  devoir  abandonner  le  cours  de  IMiiténMaux 


dansh^  commerce  nn  intérêt  courant  qui  ne  peut 
devenir  l'objet  d'une  loi  constante  et  précise. 

Nous  n'avons  pas  touché  à  la  fixation  de  l'inté- 
rêt légal.  Cette  fixation  ne  peut  appartenir  qu'au 
(îonvernement  ;  et  les  mesures  que  le  (Jouverne- 
mentpeut  prendre  à  cet  égard  ne  doivent  pa?  être 
précipitées. 

L'intérêt  légal  ne  peut  être  respecté  qu'autant 
qu'il  se  trouve  en  harmonie  avec  létaux  de  l'arpent 
dans  le  commerce.  Dans  le  moment  actuel,  mille 
causes  connues  rompent  cette  harmonie.  La  paix, 
en  donnant  un  nouvel  essor  au  commence,  «mi 
diminuant  les  dépens:-s  de  l'Etat,  et  en  mettant 
un  terme  aux  opérations  forcées  du  Gouvernement, 
RHablira  féquilibre  et  fera  rentrer  les  affaires 
dans  le  sein  de  la  probité. 

Les  lois  civiles  jVuvent  pourtant  prépariT  refle 
heureuse  révolution  en  donnant  aux  prêteurs 
une  sûreté  capable  de  les  engager  à  se  contenter 
d'une  rétribution  modérée.  Ainsi,  des  institutions 
qui  [)uissent  inspirer  de  la  confiance,  de  iKinsn*- 
gh'inentssur  les  obligations  solidaires  ou  non  soli- 
daires des  cautions,  des  lois  sages,  tfxii  assurent  la 
sUdnlité  des  hypolhr>ques,  et  qui,  simplifiant 
faction  dis  créanciers  contre  leurs  débiteurs,  la 
HMident  plus  rapide  et  moins  dispendieu8(\  sont 
bien  prt»pivs  h  maintenir  cette  activité  de  circu- 
lation dont  l'inHuenceest  si  gnmde  sur  le  taux  de 
l'inténHet  sur  la  prospérité  nationale. 

Ce  <iui  est  certain,  c'est  que  le  taux  de  l'intérêt 
est  le  pouls  de  fEtat  :  il  marque  tontes  les  mala- 
dies du  corps  [tolitique.  La  modération  de  ce  taux 
est  le  signe  le  moins  équivoque  de  la  véritable 
richesse  et  du  iKjiiheur  public. 

L'argent  régie  le  prix  de  toutes  les  autre.-*  cho- 
ses tant  mobilières  qu'immobiliéa*$.  Ce  prix  est 
fondé  sur  la  comparaison  de  l'almudance  et  de  la 
rareté  relative  de  l'argent  avec  la  rareté  ou  Tabou- 
dance  relative  des  objets  ou  des  marchandises  que 
Toa  achète.  Il  ne  peut  être  fixé  par  des  lé- 
glemeuts.  Le  grand  principe  sur  ces  matières  est 
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de  s'abandonner  à  la  concurrence  et  à  la  liberté. 

Avant  Tusa^e  de  la  monnaie,  toutes  les  affaires 
(le  la  société  .  e  faisaient  par  simple  prêt,  ou  par 
rchanjxe.  Depuis  l'usage  de  la  monnaie,  on  pro- 
rôde par  ventes,  par  achats,  et  par  une  multitude 
d'actes  qui  constituent  ce  que  nous  appelons  le 
commerce  de  la  vie  civile,  et  auxquels  nous 
avons  assigné  les  principales  règles  qui  les  gou- 
vernent. 

Le  commerce  ordinaire  de  la  vie  civile,  unique- 
ment réduit  aux  engagements  contractés  entre 
des  individus  que  leurs  besoins  mutuels  et  cer- 
taines convenances  rapprochent,  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  le  commerce  proprement  ait,  dont 
le  ministère  est  de  rapi)roclier  les  nations  et  les 
peuples,  de  pourvoir  aux  besoins  universels  des 
nommes.  Cette  espèce  de  commerce,  dont  les 
opérations  sont  presque  toujours-liées  aux  gran- 
des vues  de  Tadministration  et  de  la  politique, 
doit  être  régie  par  des  lois  particulières,  qui  ne 
peuvent  entrer  dans  le  plan  d'un  code  civil. 

L'esprit  de  ces  lois  difTère  essentiellement  de 
l'esprit  des  lois  civiles. 

Sans  doute,  en  matière  civile  comme  en  ma- 
tière commerciale,  il  faut  de  la  bonne  foi,  de  la 
réciprocité  et  de  réealité  dans  les  contrats;  mais, 
pour  garantir  celte  bonne  foi,  cette  égalité  et  cette 
réciprocité  dans  les  engagements,  on  aurait  tort 
de  raisonner  sur  les  affaires  civiles  comme  sur 
les  affaires  de  commerce. 

On  fait  très-sagement,  par  exemple,  d'écarter 
des  affaires  de  commerce  les  actions  revendica- 
toires,  parce  que  ces  sortes  d'affaires  roulent  sur 
des  objets  mobiliers  qui  circulent  rapidement,  qui 
ne  laissent  aucune  trace,  et  dont  il  serait  presque 
toujours  impossible  de  vérifier  et  de  reconnaître 
l'identité  ;  mais  on  ne  pourrait,  sans  injustice  et 
sans  absurdité,  refuser  d'admettre  les  actions  re- 
veniiicatoires  dans  les  affaires  civiles,  presque 
toutes  relatives  à  des  immeubles  qui  ont  une  as- 
siette fixe,  que  Ton  peut  suivre  en  quelques  mains 
qu'ils  passent,  et  qui,  par  leur  permanence,  ren- 
dent possibles,  et  même  faciles,  toutes  les  discus- 
sions que  l'intérêt  de  la  justice  peut  exiger. 

Jamais  on  a  admis,  dans  le  commerce,  l'action 
rescisoire  pour  lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix, 
parce  que  la  mobilité  des  objets  commerciaux,  les 
risques,  les  incertitudes,  les  cas  fortuits  qui  en- 
vironnent les  opérations  du  commerce,  ne  sau- 
raient comporter  celte  action.  C'est  même  avec 
raison  que,  dans  le  temps  du  papier-monnaie  ou 
de  la  dégradation  plus  ou  moins  précipitée  de  ce 
papier,  on  avait  aboli  l'action  rescisoire,  même 
dans  les  matières  civiles,  puisque,  pendant  ce 
temps,  on  rencontrait  dans  ces  matières  la  même 
mobilrté  et  les  mêmes  incertitudes  que  dans  les 
matières  commerciales  ;  mais  aujourd'hui  nous 
avons  cru  devoir  la  rétablir,  parce  que  la  justice 
peut,  sans  inconvénients,  reprendre  ses  droits,  et 
que  les  contrats  privés  ne  sont  plus  menacés, 
comme  ils  l'étaient,  par  le  désordre  des  affaires 
publiques. 

Dans  le  commerce,  où  les  grandes  fortunes  sont 
souvent  invisibles,  on  suit  plutôt  la  personne 

3ue  les  biens.  De  là  le  gage,  l'hypothèque,  sont 
es  choses  presque  inconnues  au  commerce.  Mais 
dans  les  matières  civiles,  où  l'on  suit  plutôt  les 
biens  que  la  personne,  il  faut  des  lois  hypothé- 
caires, c'est-à-dire  il  faut  des  lois  qui  puissent 
donner  sur  les  biens  toute  la  sûreté  que  l'on 
cherche.  Il  ne  faut  pourtant  pas  outrer  les  pré- 
cautionf^.  Nos  dernières  lois  eur  cet  objet  éont 
e.\lrcmes ;  et  le  bien  |)olitiquj,  comme  le  bien 
moral,  se  trouve  toujours  entre  deux  limites. 


On  gouverne  mal,  quand  on  gouverne  trop.  Un 
homme  qui  traite  avec  un  autre  homme  doit  être 
attentif  et  sage;  il  doit  veiller  à  son  intérêt,  pren- 
dre les  informations  convenables,  et  ne  pas  né- 
gliger ce  qui  est  utile.  L'office  de  la  loi  est  de 
nous  protéger  contre  la  fraude  d'autrui,  mais 
non  pas  de  nous  dispenser  de  faire  usage  de  notre 
propre  raison.  S'il  en  était  autrement,  la  vie  des 
nomines,  sous  la  surveillance  des  lois,  ne  serait 
qu'une  longue  et  honteuse  minorité;  et  cette 
surveillance  dégénérerait  elle-même  en  inqui- 
sition. 

C'est  un  autre  principe  que  les  lois,  faites  pour 
prévenir  ou  pour  réprimer  la  méchanceté  des 
hommes,  doivent  montrer  une  certaine  franchise, 
une  certaine  candeur.  Si  l'on  part  de  l'idée  au'il 
faut  parer  à  tout  le  mal  et  à  tous  les  abus  dont 

auelques  personnes  sont  capables,  tout  est  perdu, 
n  multipliera  les  formes  a  l'infini,  on  n  accor- 
dera qu'une  protection  ruineuse  aux  citoyens;  et 
le  remède  deviendra  pire  que  le  mal.  (Jnelques 
hommes  sont  si  méchants,  que,  pour  gouverner 
la  masse  avec  sagesse,  il  faut  supposer  les  plus 
mauvais  d'entre  les  hommes  meilleurs  qu'ils  ne 
sont. 

On  paraît  avoir  entièrement  oublié  ces  principes 
en  rédigeant  nos  dernières  lois  sur  les  hypo- 
thèques. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  les  hommes  puis- 
sent se  tromper  mutuellement,  en  traitant  en- 
semble ;  mais  il  faut  laisser  quelque  latitude  à 
la  confiance  et  à  la  bonne  foi.  Des  formas  in- 
quiétantes et  indiscrètes  perdent  le  crédit,  sans 
éteindre  les  fraudes  ;  elles  accablent  sans  protéger. 
Nous  nous  sommes  effectivement  convaincus gue 
nos  dernières  lois  sur  cette  matière  ne  pouvaient 
contribuer  qu'à  paralyser  toutes  les  affaires  de 
la  société,  à  fatiguer  toutes  les  parties  intéressées, 
par  des  procédures  ruineuses;  et  qu'avec  le  but 
apparent  de  conserver  l'hypothèque,  elles  n'étaient 
propres  qu'à  la  compromettre.  Nous  avons  cru 
devoir  revenir  à  un  régime  moins  soupçonneux 
et  plus  modéré. 

Nous  ne  jiouvons  nous  faire  illusion  sur  la  vé- 
ritable origine  des  lois  relatives  à  la  conservation 
des  hypothèques  :  cjtte  origine  est  toute  fiscale, 
comme  celle  des  lois  du  contrôle  ou  de  l'enre- 
gistrement des  divers  actes  civils.  Nous  savons 
que  la  finance  peut  faire  une  sage  alliance  avec 
la  législation,  et  que  l'intérêt  du  fisc  peut  être 
utilement  combiné  avec  celui  de  la  police;  mais 
prenons-y  garde,  craignons  toujours  que,  dans 
ces  combinaisons,  l'intérêt  de  la  législation  ou 
de  la  police  ne  soit  saiTifié  à  celui  du  fisc.  L'enre- 
gistrement, par  exemple,  est  une  de  ces  institu- 
tions fiscales  qui  offrent  à  la  fois  et  le  bien  de  la 
finance  et  celui  des  citoyens  :  il  assure  la  vérité 


quand 

que  les  hommes,  toujours  plus  frappés  d'un  bé- 
néfice présent  que  d^un  danger  à  venir,  devien- 
nent confiants  par  avarice,  et  compromettent  leur 
sûreté  par  des  conventions  verbales  ou  cachées 
qui  sont  incapables  de  la  garantir.  C'est  un  grand 
mal  encore  quand  les  droits  d'enregistrement, 
indépendamment  de  leur  modération  ou  de  leur 
excès,  sont  perçus  d'une  manière  trop  conten- 
tieuse,  c'est-à-dire  quand  la  levée  de  ces  droits 
est  liée  jaux  questions  les  plus  épineuses  de  la 
jurisprudence,  et  que  le  régisseur  ou  le  fermier 
peut,  à  la  faveur  de  cette  mystérieuse  obscurité, 
exercer  le  plus  dangereux  de  tous  les  pouvoirs. 
Ce  que  nous  disons  de  l'enregistrement  s  applique 
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au  code  hypothécaire.  Dans  toutes  ces  institutions, 
évitons  les  sulUilités,  ne  nmltiplioas  pas  les  pré- 
cautions onéreuses:  cherchons  à  concilier  Tinlérét 
du  fisc  avec  celui  de  la  législation.  L'expérience 
démontre  que,  dans  les  matières  dont  il  s*agil, 
l'excès  des  droits  en  diminue  la  perception,  et 
que  le  hsc  ne  peut  l'aire  le  préjudice  du  citoyen 
sans  faire  le  sien  propre. 

Nous  avons  mainlenu  les  réformes  salutaires 
qui,  depuis  la  Uévolulion»  ont  été  opérées  dans  les 
ventes  d'immenhlt'S.  Ces  ventes  ne  sont  plus  entra- 
vées par  celte  foule  de  droits,  de  rachats  statuai- 
res qui  avaient  le  terribh;  inconvénient  de  laisser, 
pendant  une  ou  plusieurs  années,  le  bien  vendu 
sans  propriétaire  assuré  :  ce  qui  était  trés-nuisi- 
i)l(.'  à  ra^riculturc.  Mais  nous  avons  pensé  qu'on 
avait  été  trop  loin,  quand,  sous  prétexte  d'effacer 
jus(iu'aux  moindres  traces  de  la  féodalité,  on  avait 
presirit  le  bail  eniphyt»''otique  et  le  bail  à  rente 
foncit're,  (|ui  n'ont  jahiais  été  un  contrat  féodal, 
qui  enjxa^i'aienl  les  grands  propriétaires  à  vendre 
les  fonds  qu'ils  ne  p«)uvaient  cultiver  avec  soin, 
et  qui  donnaient  à  des  cultivateurs  laborieux, 
dont  les  bras  faisaient  toutes  la  richesse,  les 
moyens  faciles  du  devenir  propriétaires.  Cepen- 
dant, nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  les  grands 
inconvénients  qui  seraient  attachés  à  une  législa- 
tion toute  particulière  et  très-compliquée,  ((u'ont 
toujours  exigée  ces  sortes  de  combats,  et  nous 
avons  abandonné  à  la  sagesse  du  Couvernement 
la  (|U('slion  de  savoir  s'il  est  convenable  d'en 
provoqui  r  le  rétablissement. 

Les  contrats  de  maria;^e  occupent  une  place 
particulière  dans  le  jirojct  du  Code  civil. 

Nous  avons  laissé  la  plus  grande  latitude  à  ces 
contraU<,qui  lient  les  familles,  qui  en  forment  de 
nouvelles,  et  qui  contribuent  tant  à  la  propagation 
des  hommes. 

Le  régime  des  dots  était  celui  des  pays  de  droit 
écrit.  La  communauté  était  en  usage  dans  les  pays 
roulumieis. 

Les  époux  auront  la  liberté  dv  se  former,  à  cet 
égard,  par  leurs  conventions,  tclk»  loi  particulière 
qu'ils  jugeront  a  propos. 

(JuamI  il  n'y  aura  |)oint  de  convention  particu- 
lière, les  époux  .seront  communs  vn  biens. 

Nous  avons  rcglé  les  avantages  qu'ils  peuvent 
se  faire  l'un  à  lautre:  nous  a\ons  suivi  l'esprit 
de  la  soci»*té  conjugale,  qui  est  la  |)lus  douce  et 
la  plus  nécessaire  de  toutes  les  sociétés. 

Ouaul  aux  autres  contrats,  nous  nous  sommes 
réiluils  à  nlrac<'r  les  règles  communes.  Sur  celte 
matière,  nous  n'irons  jamais  au  delà  des  |)rincipes 
qui  nous  ont  été  transmis  par  I  antiquité,  et  ({ui 
sont  nés  a\ec  le  genre  humain. 

La  partie  du  (îode  civil  qui  est  destinée  à  fixer 
l'ordn^  des  successions  ne  nous  a  pas  paru  la 
Uioins  imj»ortant<'. 

Le  ïlroil  de  snj'<èder  a-t-il  sa  base  dans  la  loi 
nalni'flle,  ou  >iniplementdans  l(>s  lois  hositive.s? 
l)e  la  scdution  de  ce  ;irand  [iroblème  dépend  le 
système  (|ue  l'on  doit  èlablir. 
"  L  homm.'  nait  avec  des  Inisoins  ;  il  faut  qu'il 
pui>sehe  nourrir  et  se  véhr  :  il  a  donc  droit  aux 
I  ho>es  nèces>aires  à  sa  subsistance  et  îi  son  entre- 
lien. Voila  l'iirigineilu  droit  ib*  propriété. 

Personne  n'aurait  planté,  semé,  ni  bâti,  si  les 
ilom:'ines  n'avaient  été  séparés,  et  si  chaque  indi- 
viilu  n'et'il  été  assuré  de  |)osséder  paisiblement 
son  domaine. 

Le  droit  de  propriété  en  soi  est  donc  une  insti- 
tution directe  de  la  nature,  et  la  manière  dont  il 
s'exerce  est  un  accessoire,  un  développcmenl, 
uae  conséquence  du  droit  lui-même. 


Mais  le  droit  de  propriété  finit  avec  la  vie  du 
propriétaire  :  conséquemment,  après  la  mort  du 
propriétaire,  que  deviendront  ses  biens  rendus 
vacants  par  son  décès? 

Le  bon  sens,  la  raison,  le  bien  public,  ne  per- 
mettent pas  qu'ils  soient  abandonnés  ;  il  y  a  de 
puissants  motifs  de  convenance  et  d'équité  de 
les  laisser  à  la  famille  du  propriétaire  ;  mais,  à 
parler  exactement,  aucun  membre  de  cette  famille 
ne  peut  les  réclamer  à  titre  rigouœux  de  propriété. 
Comment  le  partage  sera-t-il  fait  entre  les  enfants, 
et,  à  défaut  d'enfants,  entre  les  proches  ?  Accor- 
dera-t-on  plusde faveur  à  un  sexe  qu'à  un  autre  ? 
attachera-t-on  quelque  préférence  à  la  nriraogê- 
niture?  traitera-t-on  également  les  entants  na- 
turels et  les  enfants  légitimes  ?  s'il  n'y  a  point 
d'enfants,  appellei*a-l-on  indistinctement  tous  les 
collatéraux  à  quelque  degré  qu'ils  soient?!^  fa- 
culté de  tester  sera-t-elle  admise?  sera-t-eile  pres- 
crite, oiLse  contentera-t-on  de  la  limiter  ? 

Dans  toutes  ces  questions,  l'intervention  de 
l'Ltat  est  indispensable;  car  il  faut  donner  et 
garantir  à  quelqu'un  le  droit  de  succéder,  et  il 
faut  fixer  le  mode  du  partage. Sur  des  biens  ix'udus 
vacants  par  la  mort  du  propriétaire,  on  ne  voit 
d'abord  d'autre  droit  proprement  dit  que  le  droit 
même  de  l'Klat.  Mais  que  l'on  ne  s'y  méjirenne 
pas  ;  ce  droit  n'est  et  ne  peut  être  un  droit  d'hé- 
rédité ;  c'est  un  simple  droit  d'administration  et 
de  gouvernement.  Jamais  le  droit  de  succéder  aux 
fortunes  privées  n'a  lait  partie  des  prérogatives 
attachées  a  la  puissance  publique  ;  et  l'on  \H.'Ul 
voir,  dans  la  vie  d'Ap;rlrola,  par  Tacite,  que 
l'on  a  toujours  maudit,  comme  des  tyrans,  ces 
em()ereurs  romains  (pie  l'on  était  obligé  d'insti- 
tuer héritiers  dans  une  partie  du  bieii  que  l'on 
laissait,  pour  les  engager  à  ne  pas  devenir  usur- 
pateurs de  l'autre.  L^Ktat  ne  succède  donc  |»as  ; 
il  n'est  établi  que  i)our  régler  l'ordre  des  succes- 
sions. 

11  est  nécessaire  qu'un  tel  ordre  existe,  comme 
il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  lois.  Le  droit  de 
suciîèder  eu  général, est  donc  d'institution  sociale. 
Mais  tout  ce  (|ui  regarde  le  mode  du  partance  dans 
les  successions,  n'est  que  le  droit  politique  ou 
civil. 

La  loi  politique,  qui  ne  s'arrête  point  aux  con- 
venances particulières  quand  elle  entrevoit  un 
point  de  vu(?  plus  général,  se  conduit  plutôt  par 
ta  raison  d'Ktat  (\\n*  par  un  principe  d'equilé.  La 
loi  civile,  au  contraire,  dont  l'oflice  principal  t»sl 
de  régler  les  droits  et  les  convenances  entre  par- 
ticuliers, incline  plut(U  vers  ré<|uité  que  vers 
la  raison  d'Ktat. 

Les  premiers  règlements  des  Romains  sur  les 
successioiKS  furent  dirigés  par  le  droit  politique  : 
aussi  ces  n''glem(;nls  renferment  des  dispositions 
qui  nous  (larais.^ent  étranges.  On  avait  fait  un 
partage  égal  des  terres*  on  voulait,  autant  qu'il 
était  possible,  maintenir  l'égalité  de  ce  partage. 
De  là,  les  lilles  destinées  h  [)asser,  par  le  mariiige, 
dans  des  familles  étrangères,  ne  pouvaient  rien 
recueillir  dans  leurs  proi)res  familles.  Lue  fille 
unique  n'héritait  même  pas.  Ces  règlements  sont 
injustes  et  révoltants,  quand  on  les  juge  d'apri-s 
la  raison  civile. 

C'est  pareillement  le  droit  politique  qui  avait 
inspiré  nos  anciennescoutumesfran^*aiso8,  toutes 
relatives  à  l'esprit  de  la  monarchie,  qui  veut 
partout  des  distinctions,  des  privilèges  et  des 
préférences. 

Les  dernières  lois  de  Rome,  qui  ont  été  recueil- 
lies dans  Compilation  de  JusTimEN,  sont  entière- 
ment rédigées  dans  des  vues  de  oonyeoaaoe  et 


[Projet  de  Code  civil.]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [24  thermidor  an  VIII.| 


209 


d'équité  uaturelie.  La  successiou  des   pères  et 
mères  est  dévolue  par  égale  part  à  tous  les  enfants, 
uns  di^lillction  de  sexe,  et,  à  défaut  d'enfants, 
.mxplus  proches. 

A  moins  qu'une  nation  ne  trouve,  dans  sa 
situation  particulière,  de  puissants  motifs  pour 
suivre  la  raison  politique,  elle  fera  sagement  de 
se  diriger  par  la  raison  civile,  qui  ne  choque  per- 
sonne, qui  prévient  les  rivalités  et  les  haines  clans 
les  familles,  qui  propage  Tespril  de  fraternité 
et  de  justice,  et  oui  maintient  plus  solidement 
l'harmonie  j^énérale  de  la  société. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  beaucoup  déclamé 
contre  la  faculté  de  tester;  et,  dans  le  système 
(le  nos  nouvelles  lois  françaises ,  cette  faculté 
avait  été  si  restreinte  qu*elle  n'existait,  presque 
plus. 

Nous  convenons  qu'aucun  homme  n'a»  par  un 
droit  naturel  et  inné,  le  pouvoir  de  commander 
après  sa  mort,  et  de  survivre  pour  ainsi  dire  à 
lui-même  par  un  testament.  Nous  convenons  que 
c'est  aux  lois  à  établir  l'ordre  ou  la  manière 
tle  succéder,  et  au'il  serait  dérisoire  et  dange- 
reux de  laisser  à  chaque  particulier  la  faculté  illi- 
mitée (le  renverser  arbitrairement  l'ouvrage  des 
lois. 

Mais  les  lois  qui  ne  peuvent  gouverner  que  par 
des  principes  généraux,  constants  et  absolus,  ne 
doivent-elles  pas,  pour  les  circonstances  varia- 
bles de  la  vie,  laisser  quelque  chose  à  l'arbi- 
trage du  citoyen?  Le  pouvoir  qu'un  testateur 
lient  de  la  loi,  n'est-il  pas  le  pouvoir  de  la  loi 
môme  ? 

Est-il  convenable  de  priver  un  homme,  dans 
ses  derniers  moments,  du  doux  commerce  des 
bienfaits?  Un  collatéral  vieux  et  infirme,  ne  lan- 
guira-t-il  pas  sans  secours  et  sans  ressource,  si 
ceux  dont  il  pourrait  s'entourer  sont  sans  es- 
pérance? Que  deviendra  le  lien  de  la  parenté 
dans  des  degrés  éloignés,  s'il  n'est  fortifié  par 
d'autres  liens?  L'intérêt,  qui  divise  si  souvent  les 
hommes,  ne  doit-il  pas  être  mis  à  profit,  quand 
on  le  peut,  pour  les  rapprocher  et  pour  les 
unir? 

Ne  faut-il  pas  une  sanction  aux  vertus  domes- 
tiques, à  l'autorité  paternelle,  au  gouvernement 
de  la  famille?  Si  l'on  craint  qu'il  y  ait  des  pères 
injustes,  pourquoi  ne  crainarait-on  pas  qu'il  y 
eût  des  fils  dénaturés?  Suivant  la  position  dans 
laquelle  se  trouve  une  famille,  le  partage  égal 
des  biens  entre  les  enfants  ne  deviendrait-il  pas 
lui-même  la  source  des  plus  monstrueuses  inéga- 
lités ?  Dans  les  classes  laborieuses  de  la  société, 
quel  est  l'enfant  qui  se  résignerai  confondre  son 
travail  avec  celui  des  auteurs  de  ses  joui*Sj  s'il 
n'entrevoit  aucune  récompense  à  ses  peines, 
et  s'il  est  menacé  d'être  dépouillé  du  fruit 
de  sa  propre  industrie?  Et  que  deviendront 
les  artisans,  les  cultivateurs,  si,  dans  leur 
Tieillesse,  ils  sont  abandonnés  par  tous  ceux 
auxquels  ils  ont  donné  l'être?  De  plus,  n'y 
a-t-il  pas  des  fortunes  dont  le  partage  a  besoin 
d'être  dirigé  pir  la  sage  destination  du  père  de 
famille  ? 

Sans  doute  on  a  bien  fait,  pour  la  liberté  de  la 
circulation  et  pour  le  bien  de  l'agriculture,  de 
proscrire  ces  substitutions  absurdes  qui  subor- 
donnent les  intérêts  du  peuple  vivant  aux  capri- 
ces du  peuple  mort,  et  dans  lesquelles,  par  la 
volonté  de  la  génération  qui  n'est  plus,  la  géné- 
.  ration  qui  est  se  trouve  constamment  sacriiiée  à 
celle  qui  n'est  point  encore.  Il  est  prudent  de 
soumettre  à  des  règles  la  faculté  de  tester,  et  de 
jui  doimer  des  bornes.  Mais  il  faut  la  conserver 
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et  lui  laisser  une  certaine  latitude  :  lorsque  la 
loi,  sur  des  objets  qui  tiennent  d'aussi  prés  que 
celui-ci  à  toutes  les  affections  humaines,  ne  laisse 
aucune  liberté  aux  hommes,  les  hommes,  de  leur 
côté,  ne  travaillent  qu'à  éluder  la  loi.  Les  libéra- 
lités déguisées,  les  simulations,  remplaceront  les 
testameatSj  si  la  faculté  de  tester  est  interdite  ou 
trop  restreinte  ;  et  les  plus  horribles  fraudes  au- 
ront lieu  dans  les  familles,  même  les  plus  hon- 
nêtes. 

Dans  la  succession  ab  intestat,  la  représenta- 
tion des  collatéraux,  poussée  trop  loin,  est  une 
chose  contraire  au  bon  sens  :  elle  appelle  des 
inconnus,  au  préjudice  des  plus  proches;  elle 
étend  les  relations  de  libéralité  au  delà  de  tous 
les  rapports  présumés  d'affections;  elle  en- 
traîne ces  litiges  interminables  sur  la  qualité 
des  personnes  et  des  morcellements  ridicules 
dans  le  partage  des  biens;  elle  blesse  toutes 
les  idées  de  justice,  de  convenance  et  de  rai- 
son. 

La  faveur  du  mariage,  le  maintien  des  bonnes 
mœu£s,  l'intérêt  de  la  société,  veulent  que  les 
enfants  naturels  ne  soient  pas  traités  à  l'écal  des 
enfants  légitimes.  Il  est  d'ailleurs  contre  l'ordre 
des  choses  que  le  droit  de  succéder,  qui  est 
considéré  par  toutes  les  nations  policées,  non 
comme  un  droit  de  cité,  mais  comme  un  droit 
de  famille,  puisse  compéter  à  des  êtres  qui  sont 
sans  doute  membres  de  la  cité,  mais  que  la 
loi,  qui  établit  les  mariages,  ne  peut  recon- 
naître comme  membres  d'aucune  famille.  Il  faut 
s(!ulement  garantir ,  dans  une  mesure  équita- 
ble, les  secours  que  l'humanité  sollicite  pour 
eux. 

Vainement  réclame-t-on  en  leur  faveur  les 
droits  de  la  nature  ;  la  successibilité  n'est  pas  un 
droit  naturel  :  ce  n'est  qu'un  droit  social  qui  est 
entièrement  réglé  parla  loi  politique  ou  civile,  et 
qui  ne  doit  point  contrarier  les  autres  institutions 
sociales. 

Telles  sont  les  principales  bases  d'après  les- 
quelles nous  sommes  partis  dans  la  rédaction  du 
projet  du  Code  civil.  Notre  objet  a  été  de  lier  les 
mœurs  aux  lois,  et  de  propager  l'esprit  de  famille, 
qui  est  si  favorable,  quoi  quH)n  en  dise,  à  l'esprit 
de  cité.  Les  sentiments  s  affaiblissent  en  se  gé- 
néralisant :  il  faut  une  prise  naturelle  pour  pou- 
voir former  des  liens  de  convention.  Les  vertus 
privées  peuvent  seules  garantir  les  vertus  publi- 
ques ;  et  c^cst  par  la  petite  patrie,  qui  est  la  famille, 
ane  Von  s^attache  à  la  grande  :  ce  sont  les  bons 
(ils  qui  font  les  bons  citoyens.  Or  il  appartient 
essentiellement  aux  institutions  civiles  de  sanc- 
tionner et  de  proléger  toutes  les  affections  honnê- 
tes de  la  nature.  Le  plan  que  nous  avons  tracé  de 
ces  institutions  remplira-t-il  le  but  que  nous 
nous  sommes  proposé?  Nous  demandons  quelque 
indulgence  pour  nos  faibles  travaux,  en  faveur 
du  zèle  qui  les  a  soutenus  et  encouragés.  Nous 
resterons  au-dessous,  sans  doute,  des  espérances 
honorables  que  l'on  avait  conçues  du  résultat  de 
notre  mission  ;  mais  ce  qui  nous  console,  c'est 
que  nos  erreurs  ne  sont  point  irréparables  ;  une 
discussion  éclairée  les  corrigera  :  et  la  nation 
.  française,  qui  a  su  conquérir  la  liberté  par  les 
armes,  saura  la  conserver  et  l'affermir  par  les 
jois. 

Signé  :  PORTALIS,  TrONCHET,  BigOT-PrÉAME- 
NEU,  MALLEVU.LB. 
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Projet  du  fsodr  eivit,  piêieiilti  par  /«<  coênini**i»tn   unn- 
mév  parle  (Jouvernrmeittf  le  i4  thtrmidoiau  Vlii, 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

Du  Droit  et  dee  Loti. 

TITRE    1er. 

Définitions  génnalet. 

I.  Il  existe  un  droit  uiiiver.sel  et  immuable,  source  île 
toutes  les  lois  p<jsitives  :  il  n'est  cjiip  la  raison  naturelle, 
en  tant  qu'elle  gouvern*;  tous  les  lioninies. 

'i.  Tout  peuple  reronnall  un  droit  exttTieur  ou  des 
gens,  et  il  a  un  droit  inti-rieur  qui  lui  est  nropre. 

3.  Le  droit  extérieur,  ou  des  gt-n-»,  est  la  rrunion  des 
rêgl.'S  qui  sont  observées  |Kir  IfS  divers«*s  nations,  les 
unes  envers  les  autres. 

D.ins  If  nombre  de  ces  règles,  les  unes  sont  unique- 
ment fondées  sur  les  princi|)4;s  île  l'équité  généiale;  les 
uutrt-s  sont  fixé  spar  d*'S  usag^-i  r»*çus  ou  \mT  îles  traités. 

Lhs  premi'Tes  formi-nl  le  droit  des  gens  naturel  ;  les 
ft'  condes,  le  droit  des  gens  positif. 

4.  Le  droit  intérieur  ou  iiartioulier  de  chaque  peunle 
se  conuKise  en  partie  du  (Iroit  universel,  en  pa  tie  des 
lois  qui  lui  sont  propres,  et  en  |)artie  de  ses  coûtâmes 
ou  usagi  s,  qui  sont  le  sup|dément  de?^  lois. 

r>.  La  coutume  résulte  d  une  longu«^  suite  d'act  vs  con- 
fltammint  ré[>«Hés,  qui  ont  acquis  la  force  d'une  conven- 
tion tai'ite  et  commune. 

t).  L'i  loi,  chez  tous  les  [leuples,  est  une  déclaration 
soh'nnelle  du  pouvoir  législatif  sur  un  objet  de  régime 
intérie.ir  et  d'intérêt  commun. 

7.  Elle  ordonne,  elle  permet,  elle  défend,  elle  annonce 
«les  récomiMinses  et  des  laines. 

Elle  ne  statue  point  sur  tb  s  faits  individuels:  elle  est 
présumée  disposer,  non  sur  des  cas  rares  ou  singuliers, 
mais  sur  ce  qui  se  passe  dan?»  le  cours  onlinaire  des  choses. 

Elle  se  rapporte  aux  i^rsonnes  ou  au\  biens,  et  au\ 
biens  |K>ur  1  utilité  commune  des  personnes. 

TITRE  11. 

Division  des  /ois. 

1,  Il  est  diverses  cspèiesde  lois. 

Les  unes  règlent  les  r;ip|Mirls  de  ceux  qui  gouvernent 
a\ec  ceux  qui  sont  gouvernés,  et  les  rapports  le  chaque 
membre  de  la  cité  avec  tous  :  ce  sont  les  lois  conslilu- 
tionnellis  et  politiques. 

Les  autres  règlent  les  rapports  des  citoyens  entre  eux  : 
ce  sont  les  b)is  civiles. 

l^s  troisièmes  rendent  les  rapports  île  riiomme  avec  la 
loi.  Celte  pariie  de  la  législation  est  la  ganinlie  et  la 
taiictioiide  t«.utes  les  luis  :  elle  se  compose  des  lis  rela-' 
ii\es  a  l'onlre  judiciaire,  des  [oi-.  crimiiiellis,  des  lois 
concernant  la  police,  et  de  to  ites  celles  qui  ont  directe- 
ment les  mii'uis  ou  la  paix  publique  pour  objet. 

Les  qualrifinos  disposent  sur  dt  s  tdijel^  qui  n'ap|>,-ir- 
tieiiiient  cvclusivemenl  A  aucune  «les  «livisions  préré- 
dcntes  :  ce  sont  les  lois  Hscales,  les  loi.  comineniale«;, 
lis  lois  mariliinos,   les  lois  militaires,  les  lois  lurnleH. 

i.  I-es  lois,  de  quelque  nature  qu'elles  soieiil,  iiueres- 
sent  A  la  fois  et  le  public  el  les  partrulieis.  Celles  qui 
intéress4*nt  plus  immédiatement  la  société  que  l«>sindivi*lus, 
fiinnent  le  droit  public  d'une  nation. 

Ilrtiis  le  droit  privé  s  .ni  celles  qui  intéressent  plus  im- 
médiatement les  individus  qi  e  la  société. 

3.  I^'s  lois  iliffëreiil  les  nulemeiits  :  les  règlements 
M>nt  vaiiables;  la  iM'r|H'tiiilê  est  dans  le  vu'u  des  lois. 

TITRE  III. 
De  la  puhlimlton  dei  lois. 
1.  Les  lois  sont  adressées   aux  autorités   chargées  de 
les  exécuter  ou  de  les  appliquer. 

^.  Les  l•>i^  dont  l'application  api^irtiiMit  aux  tribunaux, 
sont  eMcutoires  d;ms  chaque  pirPe  du  territoire  de  la 
Uepubliqui*.  «lu  jour   de  leur  publication   par  les  tnbu- 

IIUIIV    d'.lp|M'l. 

;i.  Celle  publication  doit  éire  faite,  ik  {leino  de  forfai- 
luiè.  i\  l'auilieiice  qui  suit  iininû  i.itement  le  jour  d-  la 
recej'tion.  piir  la  seclmn  qui  e^t  de  senice.  Le  gnffler 
m  dresse  pr.»cès-verbal  sur  un  r  gistre  iKirticulier. 

4.  Les  lois  dont  l'exécution  et  l'application  apparlien- 
ili aient  a  la  fois  aux  tribunaux  et  à  d'autres  «utorilès. 
leur  honl  respectivement  adressées,  et  elles  sont  exêcu- 
luires  en  ce  qui  est  rvhtif  à  la  compétence  de  chaque  au- 
lurité,  du  jour  de  la  publictiion  par  Kaatoritè  compétenic. 
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TiTKi:  IV. 
Des  effets  de  la  lui. 

I.  Le  premier  effet  de  la  loi  est  de  terminer  tous  les 
raisonnements  et  d*'  fixer  toutes  les  incertitades  sur 
les  points  qu'elle  régie. 

i.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  :  elle  n'a  point 
d'eff't  rétroactif. 

.S.  xNéaomoins,  une  loi  explicative  d'une  autre  loi  pr^ 
cédenîe  é^'le  même  le  passé,  -ans  preju.lice  des  ju;:e- 
meiiis  en  demi  r  ressort,  des  transactions  el  dtH^isions 
arbitrale-)  [lasséos  <^n  force  de  chose  jugée. 

4.  La  lui  oblige  in.listinctement  ceux  qui  liahiteo: 
le  territoire  :  l'étranger  y  est  soumis  pour  les  biens 
qu'il  y   possiile,  et  pcmr  sa  personne  p<-nilant    sa  iè>i- 

r>.  Le  Français  résiliant  en  pays  étranger  contii.n'» 
d'élre  soumis  aux  lois  françaises  pour  ses  biens  sitU'*s 
en  France,  et  pour  tout  ce  qui  touche  à  son  étal  et  a  la 
cafMcite  de  sa  P'  rsonne. 

Son  mcrbilier  est  réglé  par  la  loi  française  comme  sa 
[lersoiine. 

(i.  La  forme  des  actes  est  réglée  par  le>  lois  du  lieu 
dans  lequel  ils  sont   faits  ou  passés. 

7.  On  n*'  p«Mit,  par  des  conventions,  déroger  aux  lois 
qui  aniuirtienneiit  au  droit  public. 

H.  La  loi    régie   les  action^  ;   elle    r  e   scrute   pas    les 
nens^'es;  elle  répute  licite  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pa- 
Néanmoins  ce  qui  n'est  pas  contraire  A  la  loi  nVsl  im 
toujours  honiéte. 

0.  Les  I  is  prohib'tivi>s  emportent  point'  de  nul- 
lité, (pioique  cette  {HMiie  n'y  soit  i»as  formellement 
exprimée. 

TITRE  V. 
De  rapplici  tion  ''t  de  Vinlerprêt.  lion   des  lois. 

1.  I^  niinislère  du  juge  est  d'appliquer  les  loi<  aveo 
di*c  rneiiiciit  et  fidélilé. 

;?.  Il  est  souvent  nécessaire  «l'interpréler  bs  loi*. 

Il  y  a  deux  sortes  (rinterjtrétalion  :  celle  par  vi>ie  «le 
doctrine,  el  celle  par  voie  d'autoriié.  L'iiiterpr»'tatiu.i 
p.ir  voie  de  doeiriiie  con^isie  à  saisir  le  vén'abb*  si-n* 
d'une  loi,  Mans  son  applioaiion  A  un  cas  p;irticuluT.  L'n*- 
terprèt.iiioii  par  voie  d'autorité  consiste  à  n''st>u<!re  les 
ilou:es  par  forme  'le  dispi>sition  géiièr.ile  et  de  ciiinmau- 
demenl. 

'.\.  Le  p  .uvoir  d(>  prononcer  par  forme  de  disposition 
générale  i;st  interdit  aux  juges. 

i.  L'application  de  chaque  loi  doit  se  faire  à  l\>rdre 
des  cliose>  sur  I -squelies  ell*  statue.  Les  obj'ts  qui  sont 
d' in  ordre  différent  ne  p-iivent  être  décidés  par  les 
mêmes  lois. 

r».  Quand  une  loi  est  claire,  il  ne  faut  p  int  en  éluiler 
la  l.'iire  sous  prètex'e  d'en  jH'iiéirer  l'esprit:  ri  daîM 
ra;ii>lication  d'une  loi  oli^curi>,  on  doit  préférer  le  sens 
le  plus  naturel  el  celui  qui  est  le  ri. oins  défectu-tix  dans 
rexèciitioii. 

(î.  PiMir  fixer  le  vr.ii  s.'us  d'un*  jurtie  de  la  loi,  il  faut 
en  coiiibiner  et  en  reunir  toiiies  les  t!isi>osilion<. 

7  La  pré^onipiion  du  jug*  ne  d->it  pas  être  mise  A.  Ii 
place  de  la  nresoinption  de  la  loi  :  ii  n'est  pas  |)t»rinis  d>* 
distinguer  lorsque  la  loi  ne  distingiii*  pis;  et  les  excep- 
tions qui  ne  sont  point  dans  li  loi  ne  doiveul  point 
être  suppléées. 

H.  On  ne  doit  raisonntT  d'un  cas  d  un  au  re  que 
lorsqu'il  y  a  iiièuie    motif  de  décider. 

0.  Lorsque,  par  la  crainte  de  quelque  frautle,  l.i  Un 
déclaie  niiU  certains  actes,  sivt  dispositions  ne  |h>avenl 
être  éludées  sur  le  fondement  que  l'on  au; ait  rap|Kirle 
la  preuve  qui>  ces  :u*tes  ne  sont  point  fraiidul  u\. 

10.  I^i  dislinciion  des  luis  (»<lleu^es  et  d«'!f  lois  favo- 
rables, faite  dans  I  obj«  t  d'étendre  ou  du  restreindre 
leurs  dispositions,  est  abusive. 

11.  Dans  les  matières  .-iviles,  U»  ju/e,  à  défaut  île  1  i 
prici^e,  l'Si  iiM  minis.re  d'»»qiiitè.  L'équité  est  le  reti»ar 
a  la  loi  naturelle,  ou  aux  usages  n^'us  dans  le  silence 
de  la  loi  |H>silive. 

1  j.  Le  juge,  qui  r  fiise  iiu  qui  diffère  de  juger  sons  |hv- 
te'  t>'  du  silence,  d"  l'obscurité  ou  de  l'insullisance  ik*  U 
loi,  se  rend  coupable  d'abus  de  |M>uvoir  ou  do  ili'ni  de 
jusii^'e. 

13.  Dans  les  matières  criminelles,  le  juge  ne  peut  en 
aucun  cas  suppléer  A  la  loi. 
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TITRE  VI. 

J)e  l'abrogaiion  des  lois. 

!.  Les  lois  ne  devant  point  être  changées,  modifiées 
ou  abrogées  sans  de  grandes  considérations,  leur  abro- 
gation ne  se  présume  pas. 

2.  Les  lois  sont  abrogées,  en  tout  ou  en  partie,  par 
d'autres  lois. 

3.  L'abrogation  e>i  expresse  ou  tacite. 
Elle  est   expresse   quand  elle  est  littéralement  pro- 
noncée par  la  loi  nouvelle. 

Elle  est  tacite  si  la  nouvelle  loi  renferme  'es  dispo- 
sitions contraires  à  celles  des  lois  antérieures. 

LIVHC  PREMIER. 

DES   PERSONNES. 

TITRE  PREMIER. 

Des  personnes   qui  jouiss'ut  des  droits  civils,   el  de 
celles  qui  n'en  jouissmt  fos. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

i.  Toute  personne  me  d'un  Français  et  en  France, 
jouit  de  tous  les  droits  résult;inl  de  la  loi  civile  fran- 
çaise, à  moins  qu'il  n'en  ait  perdu  l'exercice  par  les 
causes  ci-après  expliquées. 

2.  Tout  enfant  ne  en  pays  étranger  d'un  Français  qui 
n'avait  point  abdiqué  sa  patrie,  est  Français. 

3.  Celui  né  en  pays  étranger  d  un  Franç.iis  qui  avait 
abdiqué  sa  patrie,  peut  toujours  reprendre  s.i  qualité 
d»)  Français  en  faisant  sa  déclaration  qu'il  entend  y  lixer 
son  domicile. 

Cette  dëclar  «lion  doit  être  faite  sur  le  registre  de  la 
commune  où  il  revient  s'ét  »blir. 

4.  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la 
qualité  de  citoyen  ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se 
cons»  rve  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 

CHAPITRE  II. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  ÉTRANGERS. 

Des  étrangers  en  général, 

5.  Les  étrangers  jouissent  en  France  de  tous  les  avan- 
tages du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit 
civil  proprement  dit,  sauf  les  modifications  établies  par 
les  lois  politiques  qui  les  concernent. 

6.  Si  un  Franc  lis  se  marie  avec  une  étrangère,  elle 
suit  la  condition  de  son  mari. 

7.  L'étranger  peut  être  traduit  dans  les  tribunaux  de 
France,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
tractées en  France  avec  un  i'rançais. 

8.  Un  Français  peut  être  traduit  devant  u:i  tribunal  de 
France  pour  l'exécution  d'actes  permis  aux  étrangers, 
quoiqu'ils  aient  été  consentis  en  pays  étranger. 

SECTION  II. 

Des   étrangers  revêtus  d^un  caractère  reitrésentatif  de 

leur  nation. 

9.  Les  étrangers  revêtus  d'un  caractère  représentatif 
de  leur  nation,  en  qualité  d'ambassadeurs,  de  ministres, 
d'envoyés,  ou  sous  telle  autre  dénomination  que  ce  soit, 
ne  sont  point  assujettis  aux  lois  civiles  de  la  nation  chez 
laquelle  ils  résident  avec  ce  caractère. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  (jui  composent  leur  famille 
et  «Je  ceux  qui  sont  de  leur  suite. 

10.  Ils  ne  peuvent  être  traduits,  ni  en  matière  civile, 
ni  en  matière  criminelle,  devant  les  tribunaux  de  France. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  PERTE  DES   DROfTS  CIVILS. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Delà  perte  des  droits  civils  par  abdication  volontaire, 

11.  La  loi  politique  régie  les  cas  dans  lesquels  un 
Français  doit  être  regardé  comme  ayant  abdiqué  cette 
qualité  et  les  droits  de  citoyen. 

12.  Celui  qui  a  perdu  les  droits  de  Français  et  de 
citoyen  ne  conserve  en  France  que  l'exercice  des  droits  ci- 
vils apuart'-nant  aux  membres  de  la  nation  dont  il  fait  partie. 

13.  L'abdication  volontaire  des  droits  de  Français  et 
de  citoyen  ne  se  présume  point,  et  doit  être  prouvée  par 
celui  qui  l'allègue. 

14.  Une  femme  française  qui  se  marie  avec  un  étranger 
suit  la  condition  do  son  mari. 

15.  Si,  lorsqu'cUo  est  devenue  veuTv,  elle  rentre  en 


France,  elle  y  recouvre  tous  les  droits   civils,   du  jonr 
qu'elle  a  fait  sa  déclaration  de  vouloir  s  y  fixer. 

SECTION     11. 

De  la  perte  des  droits  civils  par  une  condamnation 

judiciaire. 

§   I". 
Des  condamnations  qui  caus^^nt  la  mort  civilr. 

1G.  Les  peines  qui  emportent  la  mortci\ile  sont  celles 
rie  la  mort  naturelle  et  les  seules  peines  afflictives  ou 
infamantes  qui  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie. 

17.  Une  condamnation  prononcée  contre  un  Français 
en  pays  étranger,  et  pour  un  crime  qui  y  a  été  commis, 
n'emporte  pas  la  mort  civile. 

18.  Dans  le  cas  où  une  condamnation  emportant  mort 
civile  a  été  prononcée  par  un  jugement  contradictoire, 
si,  après  que  ce  ju|[ement  a  été  annulé  par  le  tribunal 
(le  cassation,  le  tribunal  auquel  le  procès  est  renvoyé 
ne  prononce  pas  de  condamnation  à  une  peine  emportant 
mort  civile,  ,1e  prévenu  est  considéré  comme  n'ayant 
jamais  perdu  ses  droits  civils. 

19.  Si  le  prévenu  décède,  soit  avant  que  le  jugement 
ait  été  annulé  par  le  tribunal  de  cassation,  soit  avant 
«me  le  dernier  jugement  ait  élj  prononcé,  il  meurt  dans 
1  intégrité  de  ses  droits. 

20.  Dans  le  cas  où  le  prévenu,  ayant  été  condamné  par 
contumace,  aurait  été  arrêté,  ou  se  serait  représenté  dans 
.e  délai  jjrescrit  par  la  loi  pour  purger  la  contumace,  si, 
par  le  jugement  contradictoire,  il  n'y  a  pas  de  condam- 
nrtion  aune  peine  emportant  morlcivile,  le  prévenu  est 
considéré  comme  n'ayant  jamais  perdu  ses  droits  civils. 

21.  Si  le  condamné  par  contumace  décède  avant  l'ex- 
piration du  délai  prescrit  pour  purger  la  contumace, 
il  meurt  dans  l'intégrité  de  ses  droit  . 

2â.  Il  eu  est  de  même  dans  le  cas  où  le  condamné,  soit 
contradictoirement,  soit  par  contumace,  à  une  peine 
emportant  mort  civile,  serait  décédé  avant  l'exécution 
réelle  ou  par  effigie  du  jugement,  il  meurt  dans  l'inté- 
grité de  ^es  droits. 

i^.  Le  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile, 
qui  s'est  évadé,  et  celui  qui,  après  a\oir  été  ju^é  par 
contumac  e,  ne  s'est  point  représenté  ou  n'a  point  été 
arrêté  dans  le  délai  de  la  loi,  n'est  point  réintégré  dans 
les  droits  civils  par  l'effet  de  la  prescription  de  la  peine. 

iii. 

Du  temps   auquel  commence  la  mort  civile. 

24.  La  mort  civile  ne  commence  que  du  jour  de  l'exé- 
cution du  jugement,  sauf  les  explications  ci-après. 

25.  Dans  le  cas  où  la  condunnation  à,  une  peine  em- 
portant mort  civile  a  été  prononcée  par  un  jugement  con- 
tradictoire, la  mort  civile  n'est  point  encourue  du  jour 
dj  ce  jugement,  s'il  est  annulé  par  le  tribunal  de  cahsation. 

Elle  ne  commence  que  du  jour  de  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  auquel  le  procès  est  ren- 
voyé, si  ce  jugement,  contre  lequel  on  ne  se  sera  point 
pourvu  ou  qui  n'aura  pas  été  annulé ,  prononce  la 
même  condamnation  ou  une  autre  emportant  mort  civile. 

2i>.  Lorsque  la  condamnation  a  été  prononcée  par 
contumace,  le  temps  auquel  la  mort  civile  commence  dé- 
pend de  la  dis  linction  établie  dans  les  deux  articles  suivants. 

27.  Si  le  condamné  n'a  point  été  arrêté,  ou  ne  s'est 
point  représenté  dans  le  délai  prescrit  pour  purger  la 
contumace,  la  mort  civile  est  encourue  du  jour  de  l'exé- 
cution par  efiigie  du  jugement  de  condamnation. 

28.  Si  le  condamné  a  été  arrêté  ou  se  représente  dans 
le  délai,  te  jugement  de  contumace  est  anéanti  de  plein 
droit,  et  la  mort  civile  n'est  encourue  que  du  jour  du 
jugement  contradictoire  qui  prononcerait  la  même  con- 
damnation ou  toute  autre  emportant  mort  civile. 

im. 

Des  effets  de  la  mort  civile. 

29.  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  la  peine  de  mort 
se  sont  soustraits  à  l'exécution  du  jugement,  sont  ré- 
putés morts  par  la  loi,  et  ils  sont  en  conséquence  pri- 
vés, pendant  qu'ils  existent,  des  avantages  de  tous  les 
droits  civils. 

30.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  antre  jieine 
emportant  mort  civile. sont  privés  des  avantages  du 
droit  civil  proprement  dit.  Ainsi,  {}ar  exemple,  leur 
contrat  civil  du  mariage  est  dissous  ;  ils  sont  incapables 
d'en  contracter  un  nouveau  ;  d'exercer  les  droits  de  la 
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puissance  paternelle;  de  recaeillir  aucnno  snccession; 
do  transmettre  à  ce  titre  les  biens  qu'ils  laissent  à  leur 
décès;  de  faire  aucune  disposition  à  cause  de  mort; 
d'ètra  tuteurs,  ou  de  concourir  a  une  tutelle;  de  rendre 
témoi^'ua^'e  en  justice;  ainsi  (|ue  le  tout  est  expliqué 
dans  les  diverses  parties  du  présent  Code  relatives  à  ces 
actes  du  droit  ri\il. 

31.  Us  demeurent  capables  de  tous  les  actes  qui  sont 
du  droit  naturel  et  du  droit  des  ^«ns.  Ainsi^  par  exeni- 
pie,  ils  peu\ent  faire  toutes  transactions  commerciales 
acheter,  vendre,  donner  entre- vifs,  échanger,  faire  tous 
baux  a  rente,  ferme  ou  loyer,  emprunter,  poursuivre 
ooe  ininre  ou  un  délit. 

3i.  Ils  sont  néanmoins  inca(>ables  de  recevoir  par 
donation  entre-vifs,  à  moins  que  la  donation  n'ait  pour 
objet  des  choses  mobilières  de  peu  de  valeur,  ou  une 
pension  alimentaire. 

33.  Ils  ne  peuvent  ester  en  jugement  que  sous  le 
nom  et  à.  la  diligence  d'un  curateur  nonimé  a  cet  effet, 
(*n  la  forme  prescrite  pur  le  Code  judiciaire. 

3i.  Celui  qui  intente  contre  eux  une  action^  soit  civi'e, 
soit  criminelle,  n'est  point  tenu  de  les  faire  pourioir 
lie  ce  curateur;  mais  celui  qui  est  mort  civilement  ne  peut, 
.ivant  qu'il  en  ait  été  pourvu,  être  admis  mémeàse  défendie. 

3.%.  La  coutiscation  n'est  point  au  nouibne  des  effets 
.'jsultant  do  la  rondamnalion  a  une  peine  emportant  mort 
'•ivile. 

ËUen'a  lieu  que  dans  les  cas  où  elleest  prononcée  par  la 
I  )i  politique,  qui  alors  en  régie  les  conditions  et  les  cffct<. 

TITRE  II. 
Dei    aclfi    deitinéi    à  constater    Vétat  civil. 

DISPOSITIONS     GÉNKRALES. 

i.  On  nomm''  actes  de  l'état  civil  ceux  destinés  à 
i'  )nstater  les  naissances,  mariages,  divorces  et  décès. 

2.  l^es  actes  de  l'état  civil  doivent  contenir  les  déc'ara- 
lons  qui  sontiléterininées  pour  chaque  es[H>ce  de  ces  iU'tes. 

3  11  est  défendu  aux  oflicitTS  «le  l'état  civil  par  qui 
«•  ïs  actes  sont  reçus  «l'y  rien  insérer,  soit  par  note,  soit 
^iirénonciation  quelconque,  que  c  ;  qui  doit  être  dérlaré 

•  >ar  les  comparants. 

4.  Les  parties  peuvent  faire  leurs  déclarations,  ou 
loniier  leur  consentement  par  elles-mêmes  ou  par  un 
.onde  de  procuration  spéciale. 

5.  On  expriiie  dans  les  a<-tes  de  l'état  civil  l'année, 
le  jour  etrti'*ure  où  ils  sont  reçus;  les  prénoms,  noms, 
'ig'S,  professions  et  domiciles  de  ti)US  ceux  qiii  y  sont 
d  'uornmés. 

ti.  Le>i  tém  tins  en  présence  desquels  les  actes  de 
l'étit  l'ivil  doivent  être  faits  et  inscrits  sur  les  registres 
pablics,  sont  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingl-un  ans  au 
lUDiiis.  et  choisi'*  par  les  déclarants. 

7.  Ces  îM'te^  sont  signés  par  l'ofticier  de  l'état  civil  et 
par  toutes  les  parties  comparantes;  ou  mention  est  faite 
de  la  «MUS"  qui  les  em|M'che  de  sigiii'r. 

H.  L*(>fiirit>r  île  l'état  civil  eti  dmine  lecture  aux  parties 
c-ifnparantt's.  ou  a  leurs  fondés  de  piocuration.  et  aux 
ti'>moins.  Il  y  est  fait  mention  de  l'accomplissement  de 
cotte  fornialiié. 

!>.  Il  y  a  dans  ch  ique  conimun*'  trois  registres  séparés  : 
l'un  p>ur  l'inscription  des  act<>s  de  naissance,  le  si-cond 
p  )ur  l«>s  :ictes  d«*  mariage  et  de  divorc>\  et  le  truisième 
pour  le-t  acli'S  de  déc»'s. 

lu.  Les  aeie^  sont  inscrits  sur  ces  r^gi-^tres  de  suite, 
s  ms  auiMiri  hlanc     et  ronforiuém''iit  aux  moih'les. 

II.  Touti»  contravention  au\  artirlfS  i,  3  et  10  ci- 
dîssu-i,  de  la  (wrt  des  ofllcii-r-  'h'  l'état  eivil,  »'si  punie 
ilun  •  am-iid'  i\\n  ne  peut  eM'.'iI  r  cent  frain*"». 

Toiil'  all.M'îiii.in  ou  fau\  iluisl»'*  a-l»'s  «l*'  létal  civil 
est  puni  de-»  {N'ities  portéi*->  au  Code  p4>nal. 

1:!.  L*'s  rxgi^tP's  s.uit  t"nus  dans  c|i  ique  commune  iKir 
un  ou  plisiiiis  iifii.'ier- il  J  l'i'latii^d  «li'signé^  par  la  loi. 

M.  L-"i  r  «.Il -.très  imiihic-s  eu  l'-irtule  î)  >onl  ti-iius 
tripi'".  et  sur  papier  imbré. 

Ils  sont  Cites  pir  piemi-r  >'i  «b^rnier.  i*t  paraphes  mjt 
liaque  fiMiiiie.  «ans  frais,  imt  le  |irc>i<leut.  ou  par  un  d-^ 
Uifes  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  territoire 
tuquel  ils  doive.it  tervir. 

1 1.  De  chacun  de  ce4  re/isires  triples,  l'un  demeure 
lire  les  mains  de  ri>nicier  de  l'étal  civil  pendant  qu'il 

•  41  en  exercice  ;  et  en  ras  de  changement  par  démission, 
'  lorlou  aulremeot,  il  est  transmis  à  ses  saccessears  par 
1  li  oa  par  tes  bérilitrs. 

Is  second  Ml  dépoté  au  greffe   du  tribunal  eÎTil  df 


l'arrondissement,  dans  les  vingt  jours  qui  saivent  l'expi- 
ration de  l'année. 

Le  troisièuif,  au  chef- lieu  de  l'administration  dépar- 
lementale,  dans  le  même  délai. 

Tous  ces  registres  sont  clos  et  arrêtés  par  Tofficier  de 
l'état  civil,  à  la  tin  de  chaque  année. 

15.  Les  procurations  et  les  autres  pit'»ces  dont  la  re- 
présenlaiion  est  exigée  pour  la  rédaction  des  actes  de 
l'état  civil,  demeurent  aiincxées  au  registre  qui  doit  être 
iléposéau  greffe  du  tribunal,  après  qu'elles  ont  été  i>.ira- 
phées  de  la  i>ersonne  qui  les  produu  et  de  l'officier  de 
l'état  civil. 

1().  Toute  personne  est  autori.sép  à  se  faire  délivrer  des 
extraits  «les  actes  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

17.  (ies  extriits  sont  sur  papier  timbré  et  peuvent 
être  délivrés  tant  par  l'ofticier  de  l'éiat  civil  que  par  le 
greffier  du  tribunal  et  par  le  secrétaire  de  l'administra- 
tion départementale. 

18.  Les  actes  inscrits  sur  les  re^'islres  publics  et  les 
extraits  qui  en  sont  délivrés  conformes  auxdits  registres, 
font  foi  jusifu'à  inscription  de  faux. 

lî).  Si  les  registres  sont  penlus,  ou  qu'il  n'y  en  ait 
jamais  eu,  la  preuve  en  est  reçue  tant  par  litres  que  par 
témoins; et  en  l'un  ou  l'autre  cas,  les  mariages,  nais- 
sances et  décès  peuvent  étrejustifiés  tant  par  les  registres 
ou  papiers  «lomesliques  des  p«''ie  et  mère  décriés,  que 
par  témoins,  sauf  à  la  partie  de  vérifier  le  contraire. 

20.  Les  actes  de  l'état  civil  des  Français  et  de  s  étrangers 
font  foi  entière  si,  ayant  été  reçus  en  pays  étranger, 
ils  ont  été  rédigés  dans  les  formes  qui  y  sont  usitées. 

SECTION  PREMIÈRE. 

R^glei  particulières  tux  actes  de  naissance. 

21.  L«'s  déclarations  de  nais.sance  sont  faites  d.ins  Ifs 
vingt -({iialre  heures  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lien  Je 
raccoucht'uient. 

iii.  Les  actes  de  naissance  doivent  être  faits  en  pré- 
sence de  deu\  témoins,  lesquels  doivent  signer:  et,  en 
cas  qu'ils  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  il 
en  esi  fait  mention  expresse. 

23.  Dans  l'acle  »le  naissance,  on  exprime  le  jour, 
rheure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  et  le  préiium 
de  reniant,  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles 
des  pire  et  mère   et  des  témoins. 

L'enfant  est  présenté  A  l'ofticier  public,  qui  en  yérifirt 
le  sexe. 

2L  La  naissiince  de  l'enfant  doit  être  déclarée  |iar  le 
père  légitime  ;  ou,  A  défaut  du  père,  par  le-»  officiers  de 
santé  ou  autres  personnes  qui  ont  assisté  a  l'arcuu- 
cliement  ;  ou  {Kir  la  (H>rsonne  qui  commande  dans  la 
mai.son  lorsque  la  mère  est  accouchée  hors  de  son 
propre  domicile. 

25.  Si  l'enfant  naît  peuilant  un  voyage  de  mer,  il  en 
est  dressé,  dans  h-s  vingt-qu'Ure  heures,  un  double  acte, 
dont  un  sur  le  livre-journal  du  bAtimenl,  et  l'autre  sur 
une  feuilb*  |>;irticulii're. 

Ces  deux  doubles  sont  signés  par  le  capitaine  «»u 
maître,  par  deux  |HTv)nn«'s  de  réqui|»:igu  ou  (lass^igers, 
s'il  y  en  a  qui  sachent  ou  qui  puissent  signer,  sinuD  il 
en  est  fait  mention;  et  par  le  |>«'Te.  s'il  est  présent. 

Le  d,)uhl''.  écrit  sur  une  feuille  luirticulicre,  reste  dans 
les  m  lins  du  mattri'.  leipud  est  tenu  de  le  remettre, 
dan^  lf>  vingt-quatre  heures  d<*  l'arrivée  «lu  iitivire  en 
Franee.  à  l'uiiirier  «le  IVial  rivil  du  lieu  où  le  navire 
aborde.  Il  est  insi-ril  If  incm<'  jour  sur  h*  registri*  i|e 
l'étit  civil;  et  t'etle  iii^cnption  est  souscrite  4iar  celui 
uni  >e  iroiivi'  éire  le  m.iitre  i|u  bâti  nent  dans  le  tem|»s 
de  r.irrivè»',  i-t  par  l'oltiriiT  de  Tèlat  Câ\il. 

2<i.  Si  la  iii<  re  n'i  st  |M»ini  marife,  le  père  ne  sera  |ioint 
ilénoiiiiuè  dans  l'aeti*,  a  moin>  qu'il  ne  suit  pre?«eiit  et 
qu  il  ne  fa^^e  si  dcelaratiiui.  signei*  de  lui.  Cette  deila- 
ration  pMit  «'tn'  faite  p,ir  un  foiule  de  procuration  st»é- 
ciah*  et  autliiMiti  |ii<'. 

27.  Le  pi  r  •  qui  n'aurait  point  fait  dans  l'acte  de 
ii;iis<<i,inr«'  de  r''nf.Lnt  la  iiecltr»tion  île  1"  rcconnaitie, 
f»t  toiijiiuro  à  t'iiip-^  ilo  II  faire.  |)ar  un  acte  <«èpiré, 
df\anl  l'tillicii'r  d**  l'état  civil  du  lieu  de  U  nail^jnce 
de  I  enfant  ou  du  d'Unicile  du  p>re. 

Si  1 1  reconnaissance  de  l'enfant  est  faite  par  acte  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père,  une 
expédition  doit  en  être  envoyée  &  rufUcier  de  Vélal  civil 
du  lieu  de  U  naissance,  qui,  dans  le  jour  de  la  récep- 
tion, doit  la  transcrire  sur  les  registret,  à  Tiin  desqnâs 
cette  déclaration  reste  anneiée. 
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Soit  que  l'acte  ait  été  dressé  par  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  de  la  naissance,  soit  qu'il  l'ait  été  par  celui 
du  domicile  du  nèrt*,  il  est  fait  mention  de  cet  acte  en 
marge  de  celui  de  naissance. 

28.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  non  encore 
né  est  reçu  par  l'ofticier  de  l'état  civil  du  domicile  de 
celui  qui  s'en  déclare  le  père. 

Cet  acte  doit  être,  après  la  naissance  de  l'enfant,  re- 
porté sur  les  registres  du  lieu  où  il  est  né,  et  il  en  doit 
être  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance. 

29.  Dans  le  cas  où  la  reconnaissance  déjà  faite  par 
le  père  est  ensuite  avouée  par  la  mère,  la  déclaration 
de   cet  aven,  signée  par   la   mère,  par  deux  témoins  et 

f>ar  l'officier  de  l'état   civil,  est  inscrite   en   marge  dfe 
'acte  de  reconnaissance  de  la  paternité. 

30.  Quiconque-  trouve  exposé  un  enfant  nouveau-né 
est  tenu  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lifu 
où  il  s'est  trouvé  :  celui-ci  dresse,  sur  les  registres  de 
naissance,  acte  de  la  remise  de  cet  enfant,  de  son  âge 
apparent,  de  son  sexe,  du  nom  qu'il  lui  donne. 

Il  envoie  cet  enfant,  avec  une  expédition  du  procès- 
verbal,  à  l'officier  de  police  chargé  par  la  loi  de  recevoir 
les  déclarations  des  personnes  qui  peuvent  lui  donner 
des  renseignements  sur  l'origine  de  l'enfant  et  sur  ceux 
qui  l'ont  exposé,  et  de  faire  porter  l'enfant  à  l'hospice 
le  pins  prochain. 

SECTION   II. 

Règles  particulièrei  aux  actes  de  mariage. 

31.  Les  publications  prescrites  au  titre  du  mariage, 
et  crui  doivent  en  précéder  la  célébration,  sont  faites  p  ir 
l'onlcier  de  fétat  civil,  les  jours  de  décadi,  dans  le  heu 
et  a  l'heure  des  séances  municipales. 

32.  L'officier  de  l'étal  civil  proclame,  dans  ces  publi- 
cations, les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des 
futurs  époux,  ceux  de  leurs  pères  et  mères. 

33.  11  dresse  un  acte  de  ces  publications,  contenant 
les  jours,  lieux  et  heures  où  elles  ont  été  faites,  et  les 
mêmes  prénoms,  noms ,  professions  et  domiciles. 

34.  Ces  actes  de  public  ition  sont  dressés  par  l'officier 
de  Tétat  civil  sur  un  registre  à  ce  destiné  :  il  n'est  pas 
tenu  double;  il  est  déposé,  lorsqu'il  est  fini,  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance. 

35.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  est  affiché  à  la 

Sorte  du  lieu  de  la  séance  de  la  commune,  pendant  les 
ix  jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication.  Le 
manage  ne  peut  être  célébré  que  huit  jours  après  la  se- 
conde. 

36.  Les  actes  d'opposition,  lorsqu'il  en  est  formé  dans 
les  cas  et  par  les  personnes  que  la  loi  autorise,  doivent 
être  signés,  sur  l'original  d  sur  la  copie,  par  les  oppo- 
sants ou  par  leur  fondé  de  procuration  spéciale.  La 
copie  de  la  procuration  est  donnée  en  léte  de  celle  de 
l'opposition. 

37.  L'acte  d'opposition  est  signifié  au  domicile  des 
parties  et  à  l'officier  de  l'état  civil  ;  celui-ci  met  son 
visa  sar  l'original. 

38.  Il  est  fait  une  mention  sommaire  des  oppositions, 
par  roffidcr  de  l'état  civil,  sur  le  registre  des  publications. 

39.  Une  exfiédjtion  des  jugements  de  mainlevée  est 
remise  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  en  fait  mention 
sar  le  registre,  en  marge  de  celle  des  oppositions. 

40.  Lorsqu'il  a  été  formé  des  oppositions  dans  les  cas 
que  la  loi  indique  et  par  les  personnes  qu'elle  y  auto- 
nse,  l'officier  de  l'état  civil  est  tenu  de  s'en  faire  repré- 
senter la  mainlev  ée  avant  de  procéder  au  mariage,  sous 
peine  de  destitution,  de  300  francs  d'amende  et  de  tous 
dommages  et  intérêts. 

Ces  peines  sont  prononcées  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  est  la  commune 
où  se  célèbre  le  mariage,  soit  à  la  requête  des  opposants, 
soit  sur  le  réquisitoire  dn  commissaire  du  Gouvernement 
près  ce  tribunal. 

41.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  est  fait  men- 
tion dans  l'acte  de  mariage  ;  et,  dans  le  cas  où  les  publi- 
cations auraient  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les 
parties  doivent  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
lieu  où  se  célèbre  le  mariage,  un  certificat  délivré  par 
l'officier  de  l'état  civil  de  chaque  commune,  de  ce  qu'U 
n'y  a  point  d'opposition. 

42.  Celui  qui  est  dans  Timpossibilité  de  se  procurer 
son  acte  de  naissance  est  admis  à  se  marier  en  rem- 
plissant les  formalités  suivantes. 

43.  Le  jnge  de  paix  dn  lien  de  sa  résidence  actaelle 


lui  délivre  un  acte  de  notoriété,  sur  la  déclaration  de 
sept  témoins,  parents  ou  autres,  qui  signent  avec  le  juge 
de  paix  ;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  signer,  il  en  est 
fait  mention. 

4i.  L'acte  de  notoriété  doit  porter  la  déclaration  par 
les  témoins,  des  prénoms,  noms,  professions  et  demeures 
du  futur  é^ioux  et  de  ses  père  et  mère  ;  le  lieu  et  le 
temps  de  sa  naissance,  au  moins  quant  à  l'année  ;  et 
les  causes  qui  empêchent  de  se  procurer  l'acte  de  nais- 
sance. 

45.  Cet  acte  de  notoriété  est  joint  à  une  requête  et 
présenté  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se 
célèbre  le  mariage.  Ce  tribunal,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  Gouvernement,  donne  ou  refuse  son 
homologation,  selon  qu'il  trouve  suffisantes  ou  insuffi- 
santes les  causes  qui  empêchent  de  se  procurer  l'acte  de 
naissance. 

46.  L'acte  du  consentement  des  père  et  mère  doit 
contenir  leurs  noms,  prénoms,  profession  et  demeure, 
et  ceux  de  leur  enfant  futur  époux. 

47.  Dans  le  consentement  de  la  famille  doivent  être 
énoncés  les  prénoms,  noms,  professions  et  demeures  de 
ceux  qui  >/  auront  concouru  et  du  futur  époux,  et  à 
quel  degré  ils  sont  pnrents. 

48.  Le  mariage  est  célébré  par  l'officier  de  l'état  civil 
du  domicile  de  l'une  des  parties,  dans  le  lieu  et  à 
l'heure  ordinaire  des  séances  municipales,  les  portes 
ouvertes. 

49.  Le  jour  où  les  parties  veulent  contracter  leur 
mariage,  après  le  délai  fixé  depuis  les  publications,  est 
par  elles  designé  à  l'officier  de  l'état  civil. 

50.  Les  parties  se  rendent,  au  jour  indiqué,  avec 
quatre  témoins  du  sexe  masculin,  majeurs,  parents  ou 
non  pa:enis,  sachant  signer,  s'il  peut  s'en  trouver  aisé- 
ment dans  le  lieu  qui  sachent  siener. 

51.  11  est  fait  lecture  par  l'officier  de  l'état  civil,  en 
présence  des  parties  et  des  témoins,  des  pièces  mention- 
nées ci-dessus  et  relatives  à  l'état  des  parties  et  aux 
formalités  du  mariage. 

52.  L'officier  de  l'état  civil  ayant  reçu  de  chaque 
partie  l'une  après  l'autre,  et  en  présence  des  quatre 
témoins,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  femme,  prononce,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont 
unies  par  le  mariage,  et  en  dresse  acte  sur-le-champ. 

53.  Dans  cet  acte  sont  énoncés  : 

1o  Les  prénoms,  noms,  âges,  lieux  de  naissance,  pro- 
fessions et  domiciles  des  époux  ; 

2o  Les  prénoms,  noms,  professions  et  demeures  des 
pères  et  mères; 

3»  Le  consentement  des  pères  et  mères  et  .celui  de  la 
famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis  ; 

40  Les  publications   dans  les  divers  domiciles; 

50  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  mahilevée, 
ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition; 

6°  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour 
époux,  et  la  prononciation  de  leur  union  par  l'ofucier 
public  ; 

70  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  demeures 
des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou 
alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré. 

54.  L'officier  de  l'état  civil  qui,  au  lieu  d'inscrire  sur 
les  registres  pubUcs  un  acte  de  mariage,  se  serait  horné 
à  le  dresser  sur  une  feuille  volante,  sera  poursuivi  cri- 
minellement, à  la  diligence  soit  du  ministère  public,  soit 
des  époux,  et  condamné  à  une  peine  afflictive  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  ans  d'emprisonnement,  ni  être  au- 
dessous  de  trois  ans,  et  en  outre  condamné  aux  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  époux,  s'il  y  a  lieu. 

SECTION  III. 

Règles  particulières  aux  actes  de  divorce. 

55.  Les  jugements  qui  prononceront  les  divorces  doi- 
vent être  transcrits,  sur  les  registres  des  mariages,  par 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  mari.  La  mention 
doit  en  être  faite  en  marge  de  l'acte  de  célébration,  le 
jour  même  que  l'expédition  lui  en  est  présentée  par  la 
partie  intéressée,  à  peine  de  tons  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

SECTION    IV. 

Des  règlfs  particulières  aux  actes  de  décès. 

56.  La  déclaratioh  du  décès  est  faite,  dans  les  vingt- 
qnatre  heures,  à  l'officier  de  Tétat  civil  dn  lien  où  la 
personne  est  décédée,  par  deux  des  plus  proches  parents 
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ou  voisins  de  Li  porsuiino  d«'fcéilée,  ou  par  la  personne 
qui  commande  dans  la  maison  vl  par  un  t«'*n)oiii,  parent 
ou  autre,  lorsque  le  défunt  n'est  pas  décédé  dans  son 
propre  domicile. 

57.  L'officier,  avant  do  dresser  l'acte,  est  obligé  de  se 
transporter  auprès  du  cada\ro,  à  l'effet  de  s'assurer  du 
déc'-s. 

Aucune  inhumation  ne  peut  ôlre  faite  sans  son  ordon- 
nanc  •,  qu'il  ne  doit  délivrer  que  vin^'t-quatre  heures 
après  le  décès. 

58.  L'acle  de  décès  contient  les  prénoms  ,  nom ,  âge , 
profession  et  domicile  du  décédé;  les  prén  iins  et  nom  de 
sa  femme,  s'il  était  marié  ou  veuf;  les  prénoms,  noms, 
dpes,  professions  et  domiciles  des  dé.-|.irant<  ;  et  au  cas 
qu'ils   soit  nt  {larents,  leur  «leurré   «le  parenté. 

Le  même  .acte  conlienl  de  plus,  aulanl  qu  on  peu!  le 
8a\oir,  les  prénom",  noms,  proAîssion  el  domicile  des 
père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

50.  Kn  cas  de  décès  dans  les  hô|iitau\  mditaires  ou 
autres  maisons  puiiliques,  les  supérieurs,  directeurs, 
administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons  sont  tenus 
d'en  donner  a\is,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  dresse  l'acte  de  décès  sur  les  déclara- 
tions qui  lui  auront  été  faits  et  sur  les  renseignements 
qu'il  aura  pris  concernant  les  mentions  A  faire  dans  l'acte 
de  déc''s,  suivant  l'article  précédent. 

Il  sera  tenu,  dans  les  hôpitaux,  des  registres  destinés 
c^  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseignements. 
'  (M).  Les  corps  de  ceux  qui  ont  été  lrou\és  morts  avec 
des  si^mes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  autres  cir- 
constanc.e<i  qui  donnent  lieu  de  le  soupçonner,  ne  peuvent 
être  inhumés  qu'après  qu'un  officier  (le  [lolice  judiciaire 
a  «Iress-  procès-verbîil  de  l'état  du  cadavre  et  des  cir- 
constances y  relatives,  ainsi  que  des  rensei;;neinents  qu'il 
aura  pu  découvrir  touchant  les  nom,  prénoms,  âge,  pro- 
:o<<siou,  lieu  de  naissance  et  don)icile  du  décédé. 

Gl.  L'oflicierde  police  judiciaire  est  te.uude  transmeltr(^ 
sur-le-chamn  une  exiH'dition  de  ce  procès-verhal  à 
l'offici'T  d*  I  état  civil  <lu  lieu  le  plus  prochain,  qui  l'in- 
scrit sur  les  rej:istres  des  décès. 

(3i.  Les  décès  des  militaires  qui  sont  morts  dans  les 
camp><,  dans  les  combats  ou  hors  la  France,  est  constaté 
de  la  manière  réglée  par  le  Code  militaire. 

(»3.  Le  décès  de  ceux  qui  décèdent  dans  les  armées 
navales  est  constaté  de  la  manière  prescrite  par  le  Code 
mililairt>  maritime. 

(>i.  Lorsque  quelqu'un  meurt  dans  un  Noyage  do  mer, 
il  en  est  dressé,  dans  les  \nigt-quatre  heures,  un  douhle 
acte,  dont  l'un  sur  le  livre-journal  du  kltiment,  et  fautre 
sur  une  feuille  particulière. 

Ces  deux  doubles  sont  signés  pnr  le  capitaine  ou  maître 
et  |»ar  deux  personnes  faisant  partie  de.  l'équiiKige,  ou 
simplement  pass^igers,  s'il  y  en  a  qui  sachent  ou  puis- 
sent si;:ner,  >inon  il  en  est  fait  mention. 

Le  double,  écrit  sur  une  feuille  particulière,  reste  dans 
la  m.iin  du  m.'dtre,  lequel  o.>l  tenu  de  h*  remettre,  dans 
h's  vingt-tiualr*  heures  d  •  l'arrivée  du  navire  en  France, 
Â  I  officier  de  r<'tat  civil  du  lieu  où  le  navire  aborde.  Il 
est  inst-ril  le  mèm»*  j<»ur  sur  les  n'gislres  de  l'état  civil; 
el  celte  ins'-riplion  est  souscrite  par  celui  qui  se  tnuive 
être  te  inailre  du  bâtiment  au  temps  de  l'arrivée,  et  par 
l'officier  de  l'état  civil. 

(i5.  Les  grejliers  criiniiiid>  sont  tenus  d'envoyer,  dans 
les  \  ingt-qu.ttr(ï  heun  s  de  l'exécution  des  jugements 
portant  peine  de  mort,  une  expédition  t!u  priM-è^-verlKil 
d'exécution,  à  l'oflicierde  l't  tat  civil  du  lien  (»ii  le  con- 
damné a  été  exécuté.  <'.e  procès- verbal  doit  être  inscrit, 
dans  le  même  jour,  sur  les  reizistres  de  l'état  civil. 

(Mi.  Les  concierges  «les  prisons  d>ii.ent  faire  meniion 
sur  le  registre  «l'écrou  du  décès  «les  iléiciius,  i*l  envoyer 
dans  les  vingt-quatre  heures  un  extrait  dit  ce  re;;istre  A 
l'officier  de  l'état  ci\il  dans  l'arrondissement  duquel  est 
la  prison  ;  et  celui-ci  est  tenu  de  finscrire,  dans  le  même 
jour,  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

SECTION    V. 

Delà  rectification  des  acift  de  Vêtat  civil. 

()7.  I^s  renvois  el  les  ratures  <ioivent  être  approuvés 
et  sikMiés  de  la  môme  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Rien 
n'y  doit  être  écrit  {lar  .'febréviation,  ni  aucune  date  mise 
en  chiffres.  On  n'a  point  éganl  aux  renvois  et  aux  ra- 
turps  non  approuvés;  ils  ne  vicient  point  lo  surplus  de 
Vwcle.  On  a  tel  éi^arU  que  de  raison  aux  abrôviatioDS  et 
dites  mises  en  chiffres. 


68.  L'officier  de  l'état  civil  est  responsable  des  altéra- 
tions qui  i)euvent  surve  lir  aux  registres  pend  -nt  qu'ils 
sont  en  sa  possession. 

69.  Le  c  •mmissaire  du  Gouvernement  iirès  h-  tribunil 
où  se  fait  le  dépôt  de  l'un  des  douhles  des  registres,  est 
tenu,  lors  de  ce  dépôt,  d'en  xérifier  l'état. 

70.  S'il  y  a  des  nullités,  il  en  dn*sse  procès-verbal  el 
requiert  que  les  parties  et  les  témoins  qui  ont  souserit 
les  actes  nuls  soient  tenus  de  conipirdtre  devant  le 
même  oflicier  »le  l'état  civil  pour  rédi«;eru:i  nouvel  ucle. 
ce  qui  est  ord>iniié  par  le  président  du  tribunal  et  exécuté 
dans  les  huit  jours  par  foflicier  de  l'état  civil. 

Si  les  témoins  ne  peuxenl  comparaître  à  cause  de  leur 
mort,  lie  leur  absence  *>n  d'autn-s  enqiéi'lHunenis,  ils  sont 
remplacés  par  d'autres  témoins. 

L'elTet  du  «iernier  acte  se  rapporte  à  la  date  du  pre- 
mier, à  la  marge  iluquel  il  en  est  fait  mention. 

71.  Le  commissaire  du  Couveriieinent  près  le  munie 
tribunal  doit  aussi  (.énoncer  les  contraventions  cuimnisfs 
(lar  I  s  ofticiers  de  l'éiat  ci\il,  et  req.ii-rir  leur  cundam- 
na'ion  aux  amendes  énoncé..'s  aix  arliil.  s  ci-dess»<»  ■ 
sauf,  en  cas  de  faux  ou  aliératio  ,  à  les  p>«ur.^ui\  n- ci- 
ininelleMienl. 

7i.  Lcn  reclillcati  -ns  sur  les  registres  (leuve  it  au>si 
être  de.'nan-lées  par  les  jiarlies  intéressées. 

La  de:naiid«>  se  fait  par  une  requête  signée  d'un  avoué, 
et  présentie  au  tribunal  de  première  instance,  lequel 
prononce  la  rectitication,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  coucliisiotiN 
du  commissaire  du  (louverneineiii. 

7.Î.  Les  personnes  intéressées  à  la  rectification, qui  fa-i- 
ra'  >(il  requise  ou  qui  y  auraient  été  apiMdees,  iieuvent  s«* 
)>onr\oir  |-ar  appel  de  >e  jugem<nt.  Cet  unpel  doit  êtr  > 
inlerj«'té  d  iiis  les  dx  jours  à  conq»ler  de  celui  où  il  a  été 
rendu,  et  juge  dans  le  mois  suivant. 

Les  parties  iutér<  ssées  qui  n'auraient  point  requis  la 
rectitication,  ou  qui  n'y  auraient  point  été  ap|ielées. 
sont  toujours  rece^ables  à  se  pourvoir  par  iene  op\»*»- 
sition  au  jugement  de  rectificat  on. 

7i.  Les  jugein«ints  «le  rectification  rei.dus  en  dernier 
ressort,  ou  passés  en  force  de  chose  jui:êi\  sont  inscni'i 
sur  les  re;:istres  publics  da  is  le  jour  où  ils  sont  ri*niis  a 
l'officier  de  l'éiat  civil,  et  mention  en  est  faite  en  marge 
de  farlifle  réf«>rmé. 


MODÈLKS 

Det   actes  île  nainsuuce,    mariage   et   dèci't, 

ACTE  DK    iNAlSSVNCK. 
Mairik  d 

AURONDISSEMENT  COMMUNAL  d 

Du jour  dumoM  de l'an de  1*1 

Hepntdiqae  frauç'iit\ 

AcTK  de   naissance  di* né  le à 

heure.,  «lu....  fils  de  \ll  faut  énoncer  Irf  nnmt  et 
prè.jonis  dupère  rt  df  la  mi'r/*,  la  profestion  du  p^ie 
ftgon  dinnicHi\  rt  s'il*  xu.il  m  .rie».  Si  Vt'nfant  ttt  nn- 
tuit'l,(tit  ê.inucr  l 'S  now  et  prruonis  delavtère,  s*i't 
snjit  déclare*,  en  ajoutant  lum  mariée,  et  cfux  du  pèrr, 
dans  II'  caxÂeniemen*  oii  il  r$t  près-  nt  pikur  recunnait  f 
l'en  faut,  et  rn  fiJoN^inl  queles  père  el  i^ièp*  ne  sont  fuis 
maries.  On  indif/uc/mr  «lui  rgf  (ai*e  la  déclaration.  Si 
t'rnfiint  a  ef.-  ej-^oxé,  on  d.tssf  Catte  de  ta  remise  de 
r^tifiint.  de  xnn  aje  apparent  et  du  nom  qnê  lui  donne 
rutficitr  lie  Cétal  ciril. 

\ji  sexe  d«»  l'enfant  a  élé  reconnu  ôtre 

l*r«'mi«'r  iéu;oin 

S«>con<l  témoin  (//  ^luf  énoncer  tes  noms,  prénoms, 
df/^x,  professions  et  domiciles  des  temoinSf  qui  doivent 
ê!r^  viaj'urs^. 

Sur  la  réquisition  A  nous  faite  par  {La  réquisition  doit 
é.re  faite  par  Ir  phe,  nu,  à  ion  défaut,  par  te  chirur- 
tjii'u  ou  laS'i'ir-femm  *,  ou  pfir  la  personne  ^uicommaHdf 
dans  la  tNuùun,  si  la  femme  est  accouthee  hon  de  ««m 
domicile). 

Et  ont  signé  (.S'ï  aneun  des  témoim  ou  déclarants  ne 
sait  sifjner,  il  en  sera  fait  mention). 

Constaté,  suivant  la  l«)i,   |»ar  moi faisanl   les 

fondions  d'ofticier  de  l'état  civil. 

ACTE  DE  MARIAGE. 

i}u jour  du  mois  dr Can 

de  la  République  française. 

Acte  de  mariage  de âgé  de. . . . •  ans,  né  à 

déparlement  d le da  mois  de 


[PioJBi  Jo  Co  le  ciïil.J         RÉ1>UBL111UK  rU.VSÇAISli.         [ï*  ilurmUor  «a  VIll]. 
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proféssiOD  de demeurant! déparlemeaid.  ..- 

tu*  àe demeuTMilà départementd. .   .. 

ot  de [Hfnut  énonttrti  It  père  ntlamèrttonl 

vivantt,ou  «i  Tun  det  deux  ou  tout  lei  deux  lont  lUcédèij, 
et  de âgée  de....  ans,  née  i départe- 
ment d le da  mois  tin an de- 

mpunnl  ^ département  d fille   [Il  faat 

iwtneei- li  In  époux  fmt  mnyuii ou  mineur», de  eingl- 
cinq  aiiMJ  lie demeurant  A dé,iarlement 


3  préliminaires  sont  extraits  dca  registres  des 

publications  de  inariiige  faites  i |  Lei  puhlicaliiini 

doieent  ilre  fiiUl,  p"Ur  lu  majntri,  dm.)  leur  iluniieiU 
aclutl;  piiur  tes  minfuri,  na  ilamiciltdp  hurtjière  el 
miri:,  ou,  l'iti  tant  morti  ou  iu'eniili.  au  dumiciU de 
Itur  talfur.  Oh  doit  r.tatrr  ta  daU  ûe  lam  In  actet 
tnaueii.  Si  In  rpiiux  loul  iiiiiieuri,  ou  feulement  l'un 
d'eux,  t(  (a'il  te  cm'enti-meRt  du  pire,  s'il  e«i  vira«t; 
de  la  wire,  l'it  eti  mort  ou  inlrrdU  ;  d'une  aueviblee 
de  famille  tenue  aelou  la  lui,  l'i'n'y  a  ni  pire  ui  mire. 
Lit  aele*  de  cornent  meut  doivnl  être  enonct^i;  Ht 
ytuv  'ni  elr<  dunaéi  par  le  père  ou  hi  «tire  prèientu,  ou 
pai'  un  ^oniU  de  prueuratton  spéciale  el  authmligu». 
Il  faut  énoneer  l'aete  ou  jwjemeal  de  mainlevée  ,  l'il 
V  a  euoppoÈitiou;  ou,t' it  n'y  a  point  'u  A'opponlion.en 
faire  mrnlion],  et  aMchéi»  aux  tenu' s  de  li  loi,  et 
{Det  acte»  de  naissance  d''l  éjioux,  ou  d.-l  actetdeiio- 
loriHr  dûment  hcmoioguét]  :  le  loul  en  forme  :  de  tous 
lesquels  acies  il  a  été  donné  lecture  par  moi,  oflldor  de 
l'étal  civil,  au\  termes  de  la  loi. 

Lesdils  l'poux  préseiiti  onl  déclaré  iiri^ndreenjnariage 

l'on l'au(r<) ,  en  présente    de demeurant 

â département   d profession    de âgé 

de de fl[  de lÀiiisi  dei  Irait  autrei  té- 
moin*. Il  faut  énoncer  <i  le*  léiuvia^  «u«(  partnlt,  de 
quêl  cité  el  à  qufl  degré). 

Après  uuoi,  Dioi faisant  les   fonctions  d'offi- 

eier  de  I  état  civil,  ai  prononcé  qu'au  nom  de  la  loi 
lo'ïdlLs  épuui  sont  unis  en  mariage.  Et  ont  lisdits  p[).aiix 
"'  '        h_s [/(.vero  ^uil  menlioniHes  époux  el  (e'mui'w 


*uul  pré*ei.li  et 


t'itt  n 


(.  Si  le. 


,      -onl;  s'il*  ne  li 
)  signé  avec  moi, 
ACTE  DE  PUBLICATION  DE  MARIAGE. 

.  de  la  Répn- 


Le jour  du  mois  de. . . 

blique  française,  à heure. 

Je faisant  les  fondions  d'officier  de  l'i-lal  civil 

de  la  commune  (1 canton  d département 

d ai  publié  i  baute  voin,  devint  la  porte  exté- 
rieure l't  principale  de  la  maison  commune  dudit  lien, 
qu'il  y  a  pmmejse  de  mariage  enlr.'  (î'i  iionn  «I  pré- 
"■'"•  ''""  fuliiis  éyotix,  leuj'  ô;/c,  leur  prof'    ' 


doi 


i<  de  («H 


t,ta 


profettivn  el  le  domicile  duper.),  lesquels  {Réjiét- 
uomt  et  pr,'iiomi  dea  futurs  époux]  se  proposent  de  eon- 
(rjcler  mariage  conformément  A  la  loi. 

(Ccl  ac'e  eut  inscrit  \iir  !,■  registre  df«  publicaliom, 
et  affiché  p.ir  extrait  àlaprinciiialepori- delamaîi-n 
commune p'ndnnt  le  temps  pretcrllpar  In  hi. 
ACTE  DE  DËCËS. 

O" ;ourrfu  mois  lie Ton  de  la 

Ité publique  française. 

Acte  de  décès  de décédé  le à heure 

du profession  de âgé  de ans,  né  i 

déparlement  d demeurant  ft (/(  faut  fniincéi- 

1»  la  :  er^oxnr  dtcédée  ett  mariée, veuve  ou  célibataire; 
et  si  elle  a  été  marier,  les  m/m  el  prénomi  du  luri-ïranl 
ou  da  prêdicédé,  ta  prafew'on,  u  c'eil  It  mari,  et  l'il  est 
po*iible  de  te*  ravoir,  lei   nomu  d'  *'i  pire  el  vière), 

P'"  .<le et  de .sur  la  déclaratinn  i  moi  faite  par 

le  atoyen  (On  m-ttra  tet  nomt,  prénomt,  profetiiom, 
âge»  el  domicile*  det  lémoint,  el  t  i'i  tunt  parnli.  voi- 
•î"*  ""  "«m),  demeurant  à...  profession  de...  qui  a 
(Jtt  étTf...  d...d£fanl,  et  parle  citoyen...   demeurant 

à.....  profession  de qui  a  dit  être d.... 

défunt,  cl  OTii  signé. 

{.Si  lei  déclarant*  ne  latenl  tigner.  il  en  ttra  fait 
tnenlion.  Si  le  décè*  a  éU  constate,  à  ta  suite  d'un  oc- 
«dfnl,parun  u/^^eterdepolK*,  ile»»era^ûil  mention, 
el  le  procès- verbal  sera  relaté). 

Constaté  par  mai faisant  les  fonctions 

dolBcier de  létal  civil. 


TITRE  m. 

Du  domicile. 

Art.  lor.  Le  domicile  diffère   de  la  simple  habitation. 

lin  citoyen  peut  avoir  plu<ieiirs  résidences:  la  lui  ne  lui 

rec.innutt  qu'un  si-ul  domicile. 

a.  Le  domicile  se  considi^re  sous  deu\   rapport»  dtf- 


»  rel.ili 


otiip 


politiques  du  citoyen;  3°  r.'lalivement  à  ses  droAs  ei 
ses  actes  purement  civils. 

Sous  le  premier  rapport,  la  Constitution  en  régie  les 
conditions  et  les  effets;  la  loi  civile,  sons  le  second. 

3.  Le  domicile  du  citoyen  est,  si'US  tousles rapports, 
le  lieu  od  it  peut  exercer  ses  droit'  politiques. 

i.  Le  domicile  des  autres  iniliïidas ,  tels  que  las 
personnes  du  se\B  non  mariées  ou  veuves,  rt  les  per- 
sonnes qui  ne  jouissent  point  des  droits  politiques  de 
nitoyen,  est  le  lieu  od  l'individu  a  fixé  Sun  établissement 


5.'llse  f 


_    forme  par  I' 

faitation  réi^lle. 

Il  se  conserve  par  ht  seule  i 

Il  ne  cban^  que  par  une  intention  contraire  jointe  an 
fait  de  l'hahitalion, 

6.  Le  domicile  du  mineur  non  émancipé  est  celui  de 
ses  père  et  méro,  on  de  aim  tuteur. 

T.   Le  domicile  du   majeur  interdit  est  celui   de  son 

8.  Le  domicile  des  majeurs  attachés  au  service  d'un 
autre  individu,  ou  qui  travailleiil  chezun  artiste  ou  chex 
un  commerçant,  est  celui  de  U  personne  qu'ils  servent, 
nu  cliez  liiqii'.'lle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeurent  dans 
la  méiue  maison. 

9.  Le  citoyen  appelé  k  une  fonction  publique  exigeant 
résidence,  ■<i'it  que  celte  fonction  lui  ail  été  i-otiEérée  à 
vie,  soit  qu'elle  soit  temporaire  ou  révocable,  lorsqu'il 
a  conservé  le  domicile  par  lui  précédemment  élu  pour 
l'exercice  da  ses  droits  politiques,  peut  être  cité,  ponr 
les  actes  relatifs  à  ses  droits  civils,  tant  an  lieu  de  sou 
domii-ile  qu'au  lieu  od  il  exerce  sa  fonction;  mais  en 
cas  de  déC'''s,  les  actions  relatives  A  sa  succession  sont 
portées  devant  les  tribunaux  du  lieu  de  son  diimicilc 

il).  Celuiqui  n'a  aucun  domicile  ai' tuel  peut  étrerité, 
soit  a  son  dernier  domicile,  soit  au  lieu  de  sa  résidéiKe 

TITRE  IV. 


■e  doul  elle  doif 


De  fabsence.  en  général  et  de  la  mam 
être  constatée. 

Art.  1".  L'absent  est  celui  qui ,  après  avoir  quitté  le 
lieu  de  son  domicile  on  de  sa  résidence,  n'a  point  re- 
paru depuis  cinq  années,  et  dont  on  n'a  reçu  aucune 
nouvelle  depuis  ce  temps. 

3.  L'absence  est  constatée  par  un  acte  de  notoriété 
re(u  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  dans  lequel 
il  avait  son  domicile,  et  attesté  par  sept  témoins  flgés 
de  trente  ans  et  domiciliés  dans  la  même  com  imne  ou 
dans  la  distance  de  deux   mj'riamélres. 

Lorsque  l'absent,  en  qualité  de  fonctionnaire  public, 
avait  un  domicile  distinct  de  sa  résidence,  il  doit  être 
fait  un  double  acte  de  notoriété,  tant  au  lieu  de  son 
domicile  qu'au  lien  de  sa  résidence. 

3.  Les  témoins,  autant  que  faire  ie  pe'il,  sont  prii 
parmi  les  parents  de  l'absent;  à  leur  ■lésant,  parmi  lei 
plus  proches  voisins,  ou  amis, 

t.  Les  dernières  nouvelles  de  l'absent  doivent  résuPer 
d'actes  authentiques,  ou  d'actes  pivés  signés  de  lui  ou 
écrits  de  sa  main ,  et ,  en  cas  de  contestation  ,  vériliés 
par  exjterlB. 

S.  Lexi'ience,  à  une  époque  déterminée,  de  l'individu 
prétendu  absent,  peut  néanmoins  être  constatée  par  té- 
moins, ou  même  par  1^  lepréseniation  de  lettres  écrites 
d'an  pays  éiranger  par  des  tiers  dignes  de  foi,  et  dont 
l'écriture  pourrait  élre  vérifiée. 


Des  effets  de  l'absence. 

DISimmONS  GÉKÉaALES, 

6.  La  loi  présume  la  mort  de  l'absent  après  Ëènt  siiis 
révolus  du  jour  de  sa  naissance  ;  jusque-li,  le  fait  de  sa 
mort  ou  (le  aon  piittence  demeiirt  uicartàiii,  et  l'effcl  de 

l'ab.-encese  réglcd'aprésIésiJislincliobBCÎ-àpn^séi^lIllIes, 
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SECTION    PREMIÈRE. 

Des  effet»  de  l'absence  relativement  aux  propriétés  que 
l'absent  possédait  au  jour  df  sa  disparition, 

7.  Quiconque  prétend  exercer  sur  les  propriétés  d'un 
absent  un  droit  qui  suppose  son  dérès,  aoit  [trouver  ce 
fftit;  et  jusqu'à  cette  preuve,  il  doit  être  déclaré  non  re- 
cevable,  quant  à  présent,  dans  sa  demande. 

Ainsi  le  parent  qui  veut  succéder  à  l'absent,  le  léga- 
taire ,  le  donataire  sous  la  condition  de  survie ,  le  pro- 
f»riétaire  dont  le  fonds  est  );revé  d'usufruit  au  profil  de 
'absent,  doivent  prouver  son  décès,  et.  Jusqu'à  ce, 
sont  non  redevables  dans  leur  action,  sauf  le  droit  pro- 
visoire dont  il  sera  parlé  ci-après. 

8.  La  loi  n'exige  point  inaispensnblement  la  preuve 
par  titre  authentiçiue  du  décès  de  l'absent  :  elle  se  con- 
tente de  présomptions  graves,  telles  que  celles  qui  ré- 
sultent do  la  disparition  de  l'absent  après  une  bataille, 
un  naufrage,  ou  tel  autre  accident  ({ui  a  pu  procurer  sa 
mort,  et  depuis  lequel  il  s'est  écoulé  cinq  ans  sans  que 
l'on  ait  reçu  aucune  nouvelle. 

9.  Dans  le  cas  où  l'absent  n'a  point  laissé  de  procura- 
tion pour  l'administration  de  ses  bi3ns,  les  parents  au 
de^ré  successif  peuvent ,  après  cinq  années  révolues  de- 
puis les  dernières  nouvelles,  se  faire  envo)  er  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  qui  lui  appartenaient  au  jour 
de  son  départ. 

10.  Si  I  absent  a  laissé  une  procuration ,  ses  parents 
ne  peuvent  demander  l'envoi  provisoire  qu'après  dix 
années  rôNolues  depuis  les  dernières  nouvelles. 

1t.  L'envoi  en  possession  provisoire  des  parents  do 
l'absent  n'est  qu'un  séquestre  et  un  dépiU  qui  confie  à 
ses  héritiers  présomptifs  l'administration  de  ses  biens, 
et  qui  les  rend  comptables  envers  lui ,  en  cas  qu'il 
reparaisse. 

1â.  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  doivent  faire 
procéder  H  l'inventaire  de  sun  mobilier  et  de  ses  titres, 
en  présence  du  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
tribunal  civil  qui  a  prononcé  l'envoi  provisoire. 

Us  doivent  faire  ven  Ire  le  mobilier,  et  en  faire  emploi, 
à  moins  qu'il  no  soit  trop  modique. 

Les  fruits  et  revenus  échus  à  l'époque  de  l'enroi  en 
possession  .sont  joints  au  prix  provenant  de  la  vente 
du  mobilier  pour  l'emploi  ci-dessus  prescrit. 

Les  héritiers  présomptifs  peuvent  requérir,  pour  leur 
sûreté ,  qu'il  .soit  procédé  par  un  expert  à  la  visite  des 
immeubles.  «1  l'effet  d'en  constater  l'eïat.  Cet  expert  est 
nommé  d'office  par  le  tribunal  civil;  et  son  rapport  est 
homologué  en  pn''senro  du  commissaire  du  Gouver- 
nement. I>*s  frais  en  sont  pris  sur  lt*s  biens  de  l'absent. 

Les  héritiers  présomptifs  ne  fteuvent  se  mettre  vn  pos- 
session qu'après  avoir  donné  caution  pour  sûreté  de 
leur  admmistration,  et  des  restitutions  mobilières  dont 
ils  pourraient  être  tenus. 

1H.  Si  l'absent  ne  reparaît  qu'après  dix  années  lévo- 
lue.H  de  l'envoi  en  |M)ssession  de  ses  héritiers  présomptifs, 
ceux-ci  sont  déchargés  de  l'obligation  de  lui  rendre 
compte  des  fruits  échus  |>endanl  leur  jouissance.  Le  tri- 
bunal t^^ut  seulement  lui  accorder  une  somme  conve- 
nable pour  subvenir  à  ses  premiers  l>esoins. 

14.  Les  héritiers,  tant  qu'ils  ne  jouissent  qu'en  vertu 
de  l'envoi  provisoire,  ne  peuvent  prescrire  la  propriété 
des  fonds  et  capitaux  dont  l'adininistralion  leur  a  été 
confiée. 

Ils  i)ep''nvent  aliéner  ni  hypothéquer  ses  immeubles  : 
néanmoins,   après  trente  ans  révolus,  d'après   l'envoi 

Srovisoire,  ils  peuvent  demand<>r  l'envoi  en  possession 
éfinitif  ;  et  ils  sont  rendus  propriétaires  incommutables 
fn  vertu  du  jugement  qui  la  leur  arronle,  en  présence 
et  du  consentement  du  commissaire  du   Gouvernement. 

15.  Le  délai  de  trente  ans  après  lequel  les  héritiers 
présomptifs  |M'UVcnt  demander  l'eovoi  iiéfinitif,  ne  court 
contre  l'absent  mineur  que  du  jour  où  il  a  atteint  sa 
majorité. 

16.  Si  les  enfants  et  descendants  que  l'absent  avait 
emmenés  avec  lui.  ou  qu'il  a  eus  depuis  son  déi)art.  se 
représentent  dans  les  trente  années  «le  l'envoi  pn)\isoire 
acconlé  à  ses  autres  héritiers  présomptifs,  sans  pouviiir 
justifier  de  la  mort  de  leur  p«Te,  ils  sont  mis  en  p^»- 
si>ssion  provisoire  à  la  place  des  héritiers ,  ou  concur- 
remment s'ils  sont  au  même  degré. 

17.  Si  ces  mêmes  enfants  et  descendants  de  l'absent 
ne  se  présentent  qu'après  que  ses  autres  héritien  pré- 
somptus  ont  obtana  l'envoi  définitif,  ils  ne  sont  recora- 


blés  à  réclamer  les  biens  de  leur  auteur  qu'autant  qu'ils 
justifient  de  .«a  mort  à  une  époque  certaine,  et  qu'à 
celte  époque  ils  étaient  mineurs. 

Audit  cas ,  ils  ne  sont  remis  en  possession  des  biens 
de  leur  auteur  qu'autant  qu't-n  réunissant  le  temps 
écoulé  depuis  leur  majorité ,  il  ne  se  trouve  point  on 
laps  (le  trente  années  révolues  qui  ait  rendu  irrévocable 
l'envoi  en  possession  définitif  des  autres  héritiers  pré- 
somptifs de  l'absent. 

18.  Après  les  cent  années  révolues  de  l'absent  pendant 
la  durée  de  l'envoi  provisoire,  il  est  présumé  mort  du 
jour  de  sa  disparition;  et  sa  succession  est  irrévocable- 
ment acquise  à  ceux  de  ses  parents  qui  étaient  ses  hé- 
ritiers présomptifs  à  cette  é|K)que,  soit  que  l'envoi  en 
possession  ail  été  fait  à  leur  profit,  ou  non. 

19.  Si,  pt'nd.int  la  duré>^  de  l'envoi  provisoire ,  la 
faniille  acauiert  la  preuve  que  l 'absout  n'est  décédé  que 
depuis  sa  disparition,  sa  succession  n'est  «déclarée  cou- 
verte qu'.iu  j)rofit  de  ceux  qui  étaient  ses  héritiers  pré- 
somptifs «U'epoque  de  ce  décès  ;  et  les  parents  au  profit 
desquels  l'envoi  avait  été  prononcé ,  doivent  restituer 
les  biens  à  ces  derniers. 

tM.  Dans  les  cas  des  deux  articles  ci-dessus ,  les  |>a- 
rents  évincés  ne  doivent  point  la  restitution  des  fruits 
que  leur  accorde  l'article  13  ci-dessus. 

21.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  l'envoi 
en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent,  ses  lé- 
gataires, ses  donataires,  et  tous  ceux  qui  avaient  sur  ses 
propriétés  des  droits  susp<>ndus  par  la  condition  de  son 
décès,  peuvent  les  exercer  provisoirement,  à  la  chirge 
de  donner  caution  pour  la  restitution  des  choses  mobi- 
lières qui  leur  sont  délivrées. 

Cette  caution  est  déchargée  lorsque  les  héritiers  pré- 
somptifs de  l'absent  ont  obtenu  l'euxoi  définitif. 

22.  L'ai)senc  >  ne  fait  aucun  obstacle  à  l'exercice  dr*s 
droits  des  créanciers,  et  de  ceux  fondés  sur  un  titre 
onéreux ,  lesquels  peuvent  être  poursui\is  par  défaut 
contre  l'absent ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  rré«r 
un  curateur. 

Mais  aussit()t  que  les  héritiers  présomptifs  ont  obleno 
l'envoi  en  possession  provisoire,  ces  actions  ne  pou\ent 
plus  être  dirigées  que  contre  eux. 

.SECTION  II. 

Des   effets  d."  l'absence  relatin'ment  aux  droits  er  n- 
tucÏM  qui  p  uvent  competer  h  l'absent. 

23.  Quiconque  réclame,  du  chef  d'un  absent,  un  droit 
qui  ne  lui  serait  échu  que  depuis  son  départ ,  doit 
prouver  son  existence  à  l  époque  de  l'ouverture  de  ce 
droit;  jusqu'à  cette  preuve,  il  doit  être  déclaré  non  re- 
cevable,  (luaiit  à  présent ,  dans  sa  demande. 

2L  S'il  s'ou\re  un«>  succession  a  liquelle  l'absent  soit 
appelé  par  la  loi,  elle  est  dévolui*  e\rlusivcm«>nt  aux 
.seuls  parents  avec  lesquels  il  aurait  eu  droit  de  con- 
courir, ou  aux  parnts  du  degré  subséquent. 

S'il  lui  a  été  lait  un  legs  ou  une  donatiim  suliordontiés 
A  une  condition  de  survie,  et  datts  tous  les  antres  cas 
semblables,  hs  rréancicrs,  repié^i^niants  et  ayants  Ciiuv*, 
sont  non  recevables  ii  e\i;rct'r,  de  son  chef,  aucun  des 
droits  de  cette  nature,  tant  qu'ils  ne  prouvent  pa»  si»n 
existence. 

2.%.  Les  dispositions  <les  deux  articles  précé<lents  ont 
lieu  sans  préjudice  de  l'action  en  |)éiition  d'hért'dité  et 
de  t(»ules  relies  qui  peuvent  résulter  des  autres  droits 
énonrés  ci-dessus,  lesquelles  compétent  à  l'absent  ou  A 
srs  représfiitants  ou  a>ants  cause,  et  ne  s'éteignent  que 
par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  prescription. 

2<i.  Tant  que  l'absent  ne  se  représente  pas,  ou  qoe 
l'action  n'est  point  exercée  de  son  chef,  les  {tarenU  qui 
ont  recueilli  la  sueccssion  gagnent  les  fruits  perças  par 
eux  de  boime  foi. 

SECTION  IIU 

Des    effets    de    Cabsence    relativement    au   moriaye. 

27.  L'ab.sence  de  l'un  des  époux,  sans  que  l'on  ait 
reçu  de  ses  nouvelles,  ne  suffit  point  pour  autoriser 
l'autre  :l  contracter  un  nouveau  mariage  :  il  n'y  peut 
être  admis  que  sur  la  preuve  positive  du  décès  de  l'antre 
éiN)UX,  à  nioms  que  l'absent  ne  s<iit  pan'enu  a  l'Age  de 
cent  ans  areomplis. 

2K.  Si  néai-moins  il  arrivait  qu'il  eût  été  contracU^  nn 
nouveau  mariage,  il  ne  p<iurrait  être  dis.soos  sons  le  seni 

(>rétexte  de  l'incertilutle  de  la  vie  on  de  la  moit  de 
'absent,  et  tant  que  l'éponx  qni  avait  dispani  no  m 
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représente  point,  ou  ne  réclame  point  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale  muni  de  la  preuve  positive  de  l'exis- 
tence de  cet  époux. 

29.  Si  répoux  absent  n'a  point  laissé  de  parents  habiles 
à  lui  succéder,  Paulre  épuux  peut  demander  le  mémo 
envoi  provisoire  que  la  loi  accorde  à  ses  parents. 

SECTION  IV. 

De$  effets  de  Vabtenee  relativement  aux  enfants  mineurs 

de  l'absent. 

30.  Si  l'absent  laisse  des  enfants  mineurs  issus  d*un 
mariage  commun,  la  mère  en  a  la  surveillance  :  elle 
exerce  à  leur  égard  tous  les  droits  que  la  loi  attribue 
au  père  ;  elle  est  néanmoins  obligée  de  convoquer  le 
conseil  de  famille,  à  l'effet  de  faire  nommer  aux  enfants 
un  subroffé-tuteur. 

31.  Si  la  mère  est  décédée  lors  du  départ  du  père, 
après  six  mois  d'absence  de  sa  part  la  surveillance  des 
enfants  est  déférée,  par  le  conseil  de  famille,  aux  ascen- 
dants les  plus  proches,  et  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  pro- 
visoire, suivant  les  règles  prescrites  au  titre  des  tutelles. 

11  en  est  de  même  si  la  mère  vient  à  décéder  dans  le 
cours  des  cinq  années  requises  pour  déterminer  la  qua- 
lité d'absent. 

32.  Dans  le  cas  où  l'un  des  époux  absents  laisse  des 
enfants  mineurs  issus  d'un  mariage  précédent,  ces  enfants 
passent  sous  l'administration  de  leurs  ascendants  ou  du 
tuteur  provisoire  nommé  par  la  famille. 

CHAPITRE  m. 
DES  ABSENTS  POUR   LA   DÉFENSE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

33.  Si  le  citoyen  appelé  à  la  défense  de  la  République 
n'a  point  laissé  de  procuration  pour  la  régie  de  ses  biens, 
l'administration  municipale  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  la  conservation  et  la  régie  de  ses  propriétés 
immobilières. 

34.  S'il  échoit  une  succession  à  laquelle  cet  absent 
soit  appelé,  la  même  administration  doit  l'en  avertir, 
après  avoir  fait  apposer  les  scellés. 

Elle  en  instruit  pareillement  le  ministre  de  la  guerre. 

35.  La  procuration  que  cet  absent  doit  envoyer  après 
cet  avertissement,  peut  être  dressée  par  le  conseil  de 
l'administration  du  corps  auquel  il  appartient. 

36.  Si,  troi:;  mois  après  l'avertissement  présumé  reçu, 
l'absent  n'a  point  envoyé  de  procuration,  il  est  procédé 
au  partage,  dans  lequel  il  est  représenté  par  un  fondé 
de  pouvoir  de  l'administration. 

37.  Les  règles  ci-dessus  ne  sont  applirables  qu'au 
cas  où  l'existence  de  l'absent  est  constatée  par  des  nou- 
velles émanées  de  lui. 

Hors  ce  cas,  toutes  les  règles  ci-dessus  établies  pour 
les  absents  leur  deviennent  applicables. 

TITUE  V. 
Du  mariage. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  \^^.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses 
rapports  civils  et  politiques. 

2.  Elle  ne  reconnaît  que  le  mariage  contracté  confor- 
mément à  ce  qu'elle  prescrit. 

3.  Le  mariage  est  un  contrat  dont  la  durée  est,  dans 
l'intention  des  époux,  celle  de  la  vie  de  l'un  d'eux  : 
ce  contrat  peut  néanmoins  être  résolu  avant  la  mort  de 
l'un  des  époux,  dans  les  cas  ou  pour  les  causes  déter- 
minés par  la  loi. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage. 

i.  L'homme  ne  peut  se  marier  avant  l'âçe  de  quinze 
ans  révolus  »  et  la  femme  avant  celui  de  treize  ans  aussi 
réyolus. 

5.  Le  mariage  n'est  pas  valable,  si  les  deux  époux 
n'y  ont  pas  donné  un  consentement  libre  et  formel. 

Le  consentement  n'est  point  libre  : 

fo  S'il  a  été  donné  au  ravisseur,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  donné  par  la  personne  ravie  après  qu'elle  a  eu 
recouvré  sa  pleine  uberté  ; 

2o  S'il  est  l'effet  do  la  violence; 

30  S'il  y  a  erreur  rîans  la  personne  que  l'une  des 
parties  avait  intention  d'épouser. 

6.  L'interdit  pour  cause  de  démence  ou  de  fureur  est 
incapable  de  contracter  mariage. 

7.  Les    soards*mnet8  de  naissance   ne   penvent   se 


marier  qu'autant  qu'il  serait  constaté,  dans  les  formes 

f prescrites  par  la  loi,  qu'ils  sont  capables  de   manifester 
eur  volonté 

8.  Avant  la  dissolution  légale  d'un  premier  mariage, 
on  ne  peut  en  contracter  un  second. 

9.  Toute  personne  frappée  d'une  condamnation  em- 
portant mort  civile  ne  (»eut  contracter  mariage,  même 
pendant  la  durée  de  temps  qui  lui  est  accordée  pour 
purger  la  contumace. 

10.  Les  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leur  père  et  «le  leur  mère;  en  cas  de 
dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit. 

H.  Si  l'un  des  deu\  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impos- 
sibihté  «le  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de 
l'autre  suffit,  bien  qu'il  ait  contracté  un  second  mariage. 

12.  Néanmoins,  si  l'époux  survivant  a  consenti  un 
second  mariage  après  un  divorce  prononcé  contre  lui, 
la  famille  sera  légalement  assemblée,  pour  délibérer  sur 
le  consentement  à  donner  au  mariage  de  l'enfant  qui  n'a 
pas  l'âge  ci-dessus  déterminé. 

13.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  tous 
deux  dans  l  impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
les  aïeul  et  aïeule  les  remplacent;  s'il  y  a  dissentiment 
entre  eux,  la  majorité  des  voix  emporte  consentement; 
s'il  y  a  égalité  de  voix,  ils  sont  départages  par  une 
assemblée  de  famille. 

14.  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  aïeul,  ni  aïeule, 
ou  s'ils  se  trouvaient  tous  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  Noionté,  les  personnes  qui  n'ont^  |'as  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ne  peuvent  se  marier  qu'après  avoir 
requis  le  consentement  de  la  famille  légalem<'nt  assemblée. 

15.  Si  la  famille  n'fuse  son  consentement,  il  est  sursis 
pendant  trois  mois  :  après  ce  delà,  la  famille  est  tenue 
de  se  rassembler  ;  et  en  cas  qu'elle  persiste  dans  son  refus, 
et  que  celui  ou  celle  qui  requiert  le  consentement  per- 
sévère dans  sa  volonté  et  se  trouve  avoir  atteint  l'âge  de 
vingt-nn  ans,  il  est  passé  outre  au  mariage,  sur  le  vu 
des  deux  procès-verbaux  de  l'assemblée  de  famille. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  famille  est  tenue,  dans 
un  mois,  à  dater  iJu  jour  de  la  convocation,  de  donner 
ou  refuser  son  consentement,  sans  être  obligée  de  mo- 
tiver son  refus 

16.  Le  fils  naturel  légalement  reconnu,  qui  n'a  pas 
vingt-cinq  ans  accomplis,  ne  peut  se  marier  que  du  coû- 
senrement  de  ses  père  et  mère,  ou  du  survivant  d'eux. 

17.  Le  mariage  est  prohibé,  en  ligne  direct»*,  entre 
tous  les  ascendants  et  descendants  d'eux,  et  réciproque- 
ment ,  comme  aussi  entre  lesdits  ascendants  et  les  maris 
ou  les  femmes  de  leurs  descendants. 

Il  en  est  de  même  du  père  et  de  la  mère  â  l'égard  de 
l'enfant  naturel  ou  de  ses  descendants,  ainsi  qu'à  l'égard 
du  mari  ou  de  la  femme  desdits  enfants  et  descendants. 

18.  En  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le 
frère  et  la  soeur,  soit  germains,  soit  consanguins,  soit 
utérins  ; 

Entre  le  fils  lésriiime  et  la  fille  née  hors  mariage  du 
même  père  ou  de  la  même  mère,  et  réciproquement; 

Entre  deux  enfants  nés  hors  mariage  du  même  père 
ou  de  la  même  mère. 

19.  Le  mariage  fait  à  l'extrémité  de  la  vie  est  privé 
des  effets  civils. 

11  est  considéré  comme  tel,  lorsqu'un  des  r enjoints  se 
trouve  atteint,  à  l'époque  de  la  célébration,  d'une  maladie 
dont  il  meurt  dans  les  vingt  jours  qui  suivent. 

20.  Toute  promesse  de  mariage  avec  stipulation  de 
payer,  à  titre  de  peine  ou  de  dédit,  une  somme  déter- 
minée, n'est  obligatoire  que  jusqu'à  concurrence  des 
dommages  et  intérêts  qui  seront  jugés  légitimement  dus. 

CHAPITRE  II. 

Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage. 

21.  Le  mariage  est  nul,  s'il  n'a  été  cé\é^  '  ^^h^^^  - 
ment  et  dans  les  formes  ci-après  prescritei, 

22.  Le  mariage  ne  peut  être  valablement  ...^«lo  y  •■ 
dans  la  commune  où  1  un  des  deux  époux* a'son  domicii». 

Ce  domicile,  quant  an  mariage,  s  acquiert  et  s'ét?  '^" 
par  six  mois  d'h2U)ilation  continue  dans  lamêmecommi... 

23.  Le  domicile  du  mineur  est  celui  de   son  père,   '^ 
de  sa  mère,  si  le  père  est  mort,  ou  de  son  tuteur,  s'il  ' 
ni  père  ni  mère. 

Le  mariage  du  mineur  peut  néanmoins  être  célêDft 
dans  la  commune  où  il  aura  actpàs  on  domicile  par  sît- 
mois   d'habitation  continue ,    pourvu   d'ailleurs   qu'i 
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observe  les  aalres  conditions   et   formalités  prescrites 
pour  lt>  mariage  dos  mineurs. 

'±i.  La  célébration  du  mariaf^o  doit  être  précédée  de 
deux  publications,  faites  en  la  forme  prescrite  par  la  loi 
ouïes  W'glements. 

25.  Les  publications  seront  faites  dans  la  commune 
où  chacune  des  parues  contractantes,  ou  l'une  d'elles, 
serait  ré^idenu*  de,  uis  six  mois,  et  encore  dans  la  com- 
mune où  chacune  d'elles  avait  précédemment  son  do- 
micile, soit  qu'elles  aient  quitté,  ou  qu'elles  aient  cun- 
8CT\é  ce  pnmiier  domicile. 

Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  n'ont 
))oint  accompli  leur  \ingl-cinquiùme  année,  les  deux 
publications  seront  encon'  faites  au  domicile  du  pcre, 
ou,  a  SMii  déraut,  de  la  mèn^;  et  ù.  leur  défaut,  au  do- 
micile des  aïeuls  ou  des  aïeuh^s. 

26.  Le  mariage  doit  être  célébré  devant  l'ufncier  civil 
préposé  à  cet  effet. 

L'acte  doit  en  être  inscrit  sur  un  registre  public  des- 
tiné à  cet  effet,  et  non  sur  feuilles  volantes. 

27.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Fran- 
çais, ou  cntie  Français  et  étranger,  peut  l'être  suivant 
les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  il  a  été  célébré,  après 
néanmoins  qu'il  a  été  précédé  des  publications  prescrites 
P'ir  l'article  2.%.  et  pourvu  qu'il  n'ait  point  été  contracté 
en  contnivHiition  aux  dispositions  contenues  an  cha- 
pitre i«'r  du  présent  titre. 

Trois  mois  après  le  retour  du  Français  dans  le  terri- 
toin^  de  la  République,  l'acte  d^  célébration  du  mariage 
contracté  en  juys  étranger  doit  être  enregistré,  ù  peine 
du  double  droit  à  défaut  d'enregistrement. 

Cet  acte  doit  être  enct»re,  dans  le  même  délai,  reporté 
et  transcrit  sur  le  registre  puldic  desmariages  du  lieu  (le 
son  domicile,  sous  peine,  à  défaut  de  ce  report,  d'un<) 
amende  proportionnée  aux  facultés  des  époux,  laquelle 
ne  peut  être  m«>indre  de  100  francs,  ni  excéder  1,000  fr. 

CHAPITRE  III. 

Des  oppoti'ions  au  mariage,  et  det  tlemandt't  en  nullité. 

SECTION!     PREMIÈRE. 

Dr*  oppogitiom  aux  mariages. 

28.  Les  père  et  mère,  et  à  leur  défaut  les  aïeuls  et 
aïeules,  pt^uvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs 
enfants  rt  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

2{>.  Sont  encore  n^çues  à  former  op|>osition  au  miriage, 
les  p'Tsonnes  eog.igèos  par  mariajze  avec  l'une  des  parties. 

'M).  L'iMicIt*  ou  la  tante,  le  frèn'  ou  la  s<eur,  le  cousin 
ou  la  c<»usine  germains,  n.>  peuvent  former  opposition 
que  dans  deux  cas  : 

\**  Lorsqiii>  le  consentement  de  la  famille,  requis  par 
l'article  I  i,  n'a  |ki4  été  obtenu  ou  supph'é  conformément 
à  l'arlicli*  1.%: 

2*'  Lorsqne  l'opposition  est  ftnidée  sur  l'état  de  dé- 
mence du  parent;  et  cette  opp-.>sitii>n  n'est  reçue  qu'à 
la  cliargi*  par  l'ojtpMs.iiit  de  (innoqui  r  rint(Tdictn>n,  et 
d'v  Taire  statuer «laiis  h*  dèl  .i  qui  sera  fixe  par  le  jng<'. 

'M.  To'il  opjiosanl  est  tenu  d'élire  dtMiiicilf  dans  le 
lieu  où  le  mariagi>  duii  être  cèléliré 

L'oppo>iti<in  doit  è|r(>  «ijgnitiéM  aux  parties,  à  leur  per- 
sonne ou  domicile  :  •lit»  doit  être  dénoncée  à  l'officiiT 
civil  chargé  de  célè|»r«'r  \o   mariage. 

M.  La  diMuandi'  «mi  mainl(>vé-  d«>  l'oppusitionesl  portéo 
de\anl  li'jiig.'d«>  pii\  du  li<Mi  où  h*  iiiariagi*  doit  ùrre 
céléliré:  le  jngedt>  paix  y  prononce  seul,  il  doit  le  faire 
dans  les  ilix  joiir^.  i\  compter  d«'  la  citatuMi. 

\m  dérision  du  jug<'  dit  |»;ii\  e^t  Mijetre  à  l'appel, qui 
doit  être  interji'tè  et  sui\i  d<»  citation  dans  trois  jours,  a 
compter  d<' la  sijnilic.itioii  diijng'inent.  L'aii|H>|  se  porie 
devant  W  tribunal  de  première  instance,  lequel  y  pro- 
nonce en  d«'rni<T  rt'ssori  dans  U  mt»is. 

X\.  Si  l'opiMisitioii  e^t  r»'iel.e,  les  opposants,  autres 
qu»  It'S  ascfinlanls,  |H>u\entetre  condamnés  en  des  dom- 
mages et  intérêts. 

SECTIO?!   II. 

DfS  detnan'h't  en  nullité''  d  'mariage. 

31.  !.<•«  ôp«iux.  «m  l'un  d'eux.  iieu\fiit  demander  la 
nullit  ■  lie  leur  mariage,  «'il  n  étf*  «oiitr-icté  euronlraven- 
lion  des  arliclr»  4,  5.  8  et  9. 

35.  Dans  le  cas  de  l'iMele  i.  ils  ne  sont  |»as  rerevabl(*!i 
i  demamler  la  nullité  du  mari-ige  : 


fo  Lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  la  pubeité 
acquise  par  le  réclamant  ; 

2<>  Lorsque  la  femme  aura  conçu  avant  l'époque  dj 
la  réclamation. 

36.  L'un  et  l'autre  des  époux  sont  encore  irrecevables 
dans  le  cas  «le  l'article  A  et  dans  le  cas  des  luiragraplies  2 
et  3  de  l'article  5,  s'il  y  a  des  enfants  vivants  à  l'époque 
de  la  demande  en  nullité  ;  on  si,  quoiqu'il  n'y  ait  |)oint 
d'enfants,  les  époux  ont  cohabité  pemiant  deux  anné^'S  ré- 
volues, à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  de  la  continuation 
de  la  violence. 

37.  La  loi,  dans  le  cas  des  articles  pré/édents  et  sous 
les  modiûcations  y  portées,  adnn  t  la  «lemande  «n  nul- 
lité, même  de  la  part  de  celui  des  cpoux  qui  a  l'âg**  requis 
pour  contracter  mariage,  sauf  les  dommages  et  intérctï 
qui  peuvent  être  dus  à  l'autre  époux. 

38.  Les  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules,  dan <  le  cas  oà 
leur  c«)nsentement  au  mariage  est  requis  par  la  loi,  peu- 
vent demander  la  nullité  da  mariage  qui  a  été  C'L'lebré 
sans  ce  consentement. 

Us  le  jieuvenl  également  dans  le  cas  où  leur  consente- 
ment Il  était  pas  nécessain  ,  et  où  il  n'a  p.'is  été  donné, 
si  le  mariage  a  été  contracte  en  contravention  des  arti- 
cles G,  7,  8,9,  17  et  18. 

Ils  le  peuvent  encore  dans  le  cas  de  l'article  4,  sous 
les  exceptions  portées  dans  les  articles  34  et  35  qui  leur 
sont  (h'Mlarées communes. 

3!).  Les  héritiers  dintcts  ou  collatéraux  ne  sont  pas 
recevables  ù  attaquer  de  nullité  le  mariage  pendant  la  \ie 
du  conjoint  dont  ils  sont  jparents;  et  ils  no  le  peuvent 
au  décès  di*  ce  conjoint,  qu  autant  qu'ils  y  ont  un  intérêt 
ci\il  et  i>er.soiinel,  et  que  dai.s  les  seuls  cas  où  le  mariag** 
a  été  contracté  en  contravention  des  articles  4.  5, 6.  7,8, 
17  et  18. 

Dans  les  deux  cas  des  articles  4  et  5,  les  liériti<TS  n«^ 
peuvent  attaquer  lu  mariage  que  sous  lesexceptiuns  portws 
aux  articles  31  et  3.%  ci-d'>.s8iis. 

40.  Le  mariage  auquel  on  ne  peut  opposer  que  l'umu- 
sion  des  formalités  prescrites  par  les  articles  21,  22.  23, 
24  et  25,  ou  de  quelqu'une  de  ces  formalités,  si  d'ailleur'^ 
il  ihH'ontient  aucune  contravention  aux  di<pONiti«i:is  cm- 
t«'nu«'s  dans  le  cli.ipitre  I"  du  présent  titre,  doit  être 
réhabilité,  soit  a  la  réquisition  des  éi>oux,  soit  à  ladili- 
genc«!  de  l'oflicier  qui  (*\erce  le  ininiNtère  public  prés  le 
irilmoal  de  première  in.stance. 

Lit  défaut  de  réhabilitati«ui  n'autorise  |>as  néanmoiiis 
les  époux,  ni  les  tiers,  ùen  «lemandcr  la  nullité.  Mais  m 
la  réhabilitation  n'en  est  provoipiée  que  par  h'.  iuini»t*^e 
public.  Ifspirties  contractant«>s,  ou  leur  tuteur,  si  elle> 
étaient  mineures,  sont  condamnées  ù  une  amende  prupor- 
tioiinée  â  leurs  facultt'^s,  laqin'll'»  ne  peut  ùtre  inoindr* 
de  IIHI  francs,  el  cic  peut  excé.ler  I  ,(HK)  francs. 

41.  Li  réhahiliiatioii  (jiii  a  lieu  «lans  le  c.ts  «le  l'article 
nrècctlent,  valide  h'  m  tria  je  du  jour  d»  sa  première  «el  - 
braiion,  tant  â  l'égard  des  éjioux  que  des  eafanti  is»u^ 
de  c  •  maria.'e. 

12.  T<Mit  mariage  prétendu  contracté  en  Fr.ui«'e  entP' 
Français,  «mi  eiiire  Français  et  étranger,  h  quel  n*aiH>inl 
été  célébré,  conforméiiKMit  ù  l'article  26.  devant  l'uIlK-irr 
puhlic,  et  qui  n'<>Ni  point  const  ité  par  un  acte  traorril 
snr  le  registre  ])uhlic.  est  radicale  neni  nul.  et  ne  pr«Miuii 
aucun  etTet  civil,  ni  aucun  lien  civil  entre  les  deux  e|H>u\ 

dette  nullité  a  lieu  à  l'égaril  des  nrêtendiis  éiMtux,  no- 
nobstant la  possessi<»n  dans  laquelle  il<  auraient  été  «I- 
prendre  cett«>  qn.ilité,  encore  qu'ils  iepr<!>^ent.is<ent  un 
contrat  de  mariage,  et  uonobstant  toute  nronn  lis^anc" 
ou  déclaration  émanée  d'eux  ou  de  l'un  d'eux,  sans  que 
la  preuve  testiinoiiiale  de  la  céléiiratiou  puisse  ùtre  ad- 
mise, >i  ce  n'est  daii^  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  eu  d-- 
registres  t(>nns  dans  le  lieu  ou  le  m  triage  aurait  dû  êir** 
célé|)ré.  on  «lans  h>  ras  où  ces  ri>gis:res  seraient  Derdus  ; 
sauf  re\«'«»ptioii  portée  aux  arlicl.'s  47,  i8  et  4*>  ci-après. 

43.  La  nullité  prono:  cé.«  par  l'article  pn*ct'Hleiil  |ieui 
être  oppoMM*  (Kir  les  tit>rs  qui  y  ont  intêièl.  soii  au 
diMix  «'pou\  \ivants,  soit  au  survivant  ,  nonulwtaut  U 
|M>s^eHsioii  d'état  contraire,  qui  ne  serait  point  ooutra- 
dictoire  avec  celui  (]|ui  oppose  la  nullité. 

44.  Les  enfants  i.ssus  de  l'union  qui  a  été  déclarêi* 
nulle  \is -a-vis  d«>suere  et  mère  vivants,  dans  le  cas  de» 
deux  articles  préc<'*<leiits,  scmt  déclarés  nés  lion  maruge, 
et  ne  peuvent  réclamer  qii<*  les  droits  des  «nfauU  04- 
tiirals,  s'ils  ont  été  légaleiii(>nt  reconnus. 

Si  les  p<'*re  et  mën-  s<ml  \an%  daui  décidés  iM»  que 
leur  élal  ail  été  attaqué,  leurs  hérilien  el  les  tient  n«* 
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peavent  contester  la  légitimité  des  enfants  issus  de  leur 
union,  sous  le  seul  prétexte  qu'ils  ne  peuvent  point  re- 
présenter l'acte  de  célébration  du  mariage  de  leurs  père 
et  mère,  lors<{UH  ceux-ci  ont  joui  publiquement  de  la  qua- 
lité d'époux,  et  lorsque  cette  poss-ssion  d'état  se  trouve 
constatée  soii  à  l'égard  des  pcre  et  mère,  soit  a  l'égard 
des  enfants,  ])ar  d^s  actes  authentiques,  ou  lorsque  celte 
possession  d'état  se  trouve  i)rouvée  par  des  actes 
émanés  de  ceux  qui  veulent  contester  l'état  dosdits  en- 
fants. 

45.  L'officier  ^  li  exerce  les  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribinal  de  première  instance,  peut,  du 
vivant  même  dfs  prétondus  époux,  demiinder  la  nullité 
de  leur  mariage,  lorsqu'il  a  é'e  contracté  en  contraven- 
tion des  articles  6,  7,  8,  9,  17  et  18  «lu  présent  tilri', 
ou  faire  prononcer  l'illégalité  de  leur  union,  dans  le 
Ctis  de  l'article  42  ci-dessus. 

46.  Les  personnes  dont  l'union  a  été  déclarée  illégale 
en  vertu  des  articles  26  et  42,  peuvent  s'unir  de  nou- 
veau par  mariag.^  ;  mais  ce  mariage  ne  produit  d'effet 
civil  que  du  jour  de  sa  célébration.  Les  enfants  nés  ou 
conçus  antérieurement  ne  sont  légitimés  par  ce  mariage 
qu'autant  <|ue  l'on  a  rempli,  à  leur  égard,  les  conditions 
ci-après  prescrites  au  chapitre  iv  du  présent  titre. 

47.  Tout  officier  public  devant  lequel  un  mariage 
aurait  été  réellement  célébré,  et  qui  n  en  aurait  rMi^é 
l'acte  que  sur  une  feuille  volante,  sera  poursuivi  crimi- 
nellement. S'il  est  convaincu,  il  sera  condamné  aux 
peines  portées  par  l'article  44  du  litre  11  du  livre  des 
Personnes,  et  en  outre  aux  dommages  et  inté:èts  des 
parties. 

L'action  criminelle  peut  être  intentée  tant  par  les 
époux  eux-mêmes  que  par  l'accusa'eur  public. 

Elle  est  dirigée  par  l'accusateur  public,  tant  contre 
l'officier  public  que  contre  les  époux  eux-mêmes,  «i  le 
délit  a  été  commis  de  cimcert  avec  eux,  ou  contre  celui 
de>  deux  époux  qui  aurait  seul  concouru  à  la  fraude  ;  et 
dans  ce  dernier  cas,  l'action  peut  être  intentée  contre  cet 
époux  par  l'autre. 

48.  Dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  célébration  du 
mariage  se  trouve  acquise  par  l'événement  de  la  procé- 
dure criminelle,  autorisée  par  l'article  précédent,  I'  ju- 
eement  ordonne  que  la  célébration  sera  renouvelée. 
L'acte  qui  en  est  insciit  sur  le  registre,  contient  la  men- 
tion de  la  date  à  laquelle  il  avait  été  célébré  la  pre- 
mière fois,  et  du  jugement  qui  en  a  ordonné  le  renou- 
vellement. 

Le  mariage,  ainsi  réhabilité,  produit  tous  les  effets 
civils,  à  compter  de  sa  première  date,  tant  à  l'égard  de.) 
éjK>ax  qu'à  l'égard  des  enfants.  . 

Il  en  est  de  liié.ne  si  la  réhabilitation  ne  peut  avoir 
lieu  parce  que  la  nullité  n'a  été  découverte  qu'après  le 
décès  de  l'un  des  deux  époux. 

49.  Si  c'est  par  le  dol  de  l'un  des  deux  époux  que 
l'acte  de  célébration  n'a  été  rédigé  que  sur  une  feuille 
volante,  celui  qui  a  été  surpris  peut  faire  con  lamner 
l'autre  à  réhabiliter  le  mariage. 

Faute  par  ccux-ci  d'exécuter  la  réhabilitation,  il  est 
condamne  aux  dommages  et  intérêts  envers  l'autre,  à 
regard  duquel,  ainsi  que  les  enfants,  le  mariage  quoique 
non  réhabuité  conserve  tous  les  effets  civils. 

50.  Tout  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néan- 
moins les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à 
l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne 
foi  par  les  deux  époux. 

Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des 
deux  époux,  U  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en 
faveur  de  cet  époux  et  des  enfants. 

CHAPITRE    IV. 

Difs  obligalions  qui  naissent  du  mariage  et  de  ses  ef- 

fets  civils. 

51.  Ijes  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul 
du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enfants,  selon  leurs  facultés. 

L'enfant  n'a  point  d'action  contre  ses  père  et  mère 
pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

52.  Les  enfants  doivent  des  alimenls  à  leurs  père  et 
mère  qui  sont  dans  le  besoin. 

53.  Les  aliments  ne  sont  accordés   que  dans  la  pro- 

Sortion  du  besoin  de  celui  qui  les  exige,  et  de  la  fortune 
e  celui  qui  les  fournit. 

54.  Celui  qui  ne  peut  payer  nne  pension  alimentaire 
reçoit  dans  sa  demeure,  nourrit  et  entretient  celui  auquel 


il  doit  des  aliments,  pourvn  que  son  revenu  et  son  tra- 
vail suffisent  pour  fournir  de  semblables  secours. 

55.  Celui  qui  a  été  condamné  à  fournir  des  aliments 
peut  en  demander  la  réduction,  même  s'en  faire  déchar- 
ger, lorsqu'il  tonjbe  dans  un  état  tel  qu'il  ne  peut  plus 
les  donner  en  tout  ou  en  partie. 

56.  Les  époux  contractent  aussi  solidairement,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  par  le  seul  fait  du  mariage, 
l'obligation  de  ne  pas  disposer,  à  titre  gratuit,  de  la 
totalité  de  leurs  biens,  au  préjudice  de  leurs  enfants.  La 
loi  détermine  la  portion  qu'ils  doivent  leur  réserver. 

57.  Le  mariage  donne  au  père  et  à  la  mère,  sur  les 
enfants  qui  en  proviennent,  une  puissance  qui  est  réglée 
par  la  loi. 

58.  Il  soumet  la  femme  aux  lois  civiles  auxquelles  le 
mari  est  soumis. 

59.  Le  mariige,  valablement  contracté,  légitime  de 
plein  droit  les  enfants  nés  des  deux  conjoints  d'un  com- 
merce libre,  lorsque  ces  enfants  ont  été  par  eux  léga- 
lement reconnus  avant  le  mariage. 

60.  Les  enfants  nés  et  non  reconnus  avant  le  mariage 
ne  sont  légitimés  qu'autant  qu'ils  sont  reci^nnus  dans 
Tact  î  mémo  de  célébration. 

61.  Si  lesdils  enfmts  nés  avant  le  mariage  sont  morts 
laissant  des  desconilanis,  ceux-ci  sont  pareil lenient  légi- 
timés dans  les  deux  cas  ci-dessus,  quoique  le  mariage 
subséquent  soit  postérieur  au  décès   de  leur  père. 

62.  Le  mariage  subséquent  ne  légitime  point  les  en- 
fants adultérins. 

63.  Le  mariage  contracté  à  l'extrémité  de  la  vie,  entre 
deux  personnes  qui  avaient  vécu  en  concubinage,  ne 
légitime  point  le^  entants  qui  en  seraient  nés  avant  ledit 
mariaij'e;  ces  enfants,  pourvu  qu'ils  soient  légalement 
reconfius,  peuvent  réclamer  les  droits  accordés  aux  en- 
fants nés  hors  mariage. 

SECTION     PREMIÈRE. 

Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux. 

64.  La  femme  est  obligée  de  demeurer  avec  le  mari 
et  de  le  suivre  partout  où  il  jujk'e  à  propos  de  résider. 
Le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon 
ses  facultés  et  son  étnt. 

L'action  de  chacun  des  époux  relativement  aux  devoirs 
réciproques  ci-dessus  exprimés,  est  déterminée  au  titre 
du  divorce. 

Si  le  mari  voulait  quitter  le  sol  continental  ou  colo- 
nial de  la  République,  il  nf"  pourrait  contriûndre  sa 
femme  à  le  suivre,  si  ce  n*est  dans  le  cas  où  il  serait 
chiirgé  par  le  Gouvernement  d'une  mission  à  l'étranger 
exigeant  résidence. 

65.  La  femme  n.j  peut  ester  en  jugement  sans  l'assis- 
tance de  son  mari,  quand  bien  même  elle  serait  mar- 
chande publique ,  ou  non  commune ,  ou  séparée  de 
biens. 

L'assistance  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la 
femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police 
correctionnelle. 

66.  La  femme  même  non  commune  on  sépaiée  de  biens 
ne  peut  donner,  aliéner,  accepter  une  succession  ou  une 
donation,  sans  le  consentement  par  écrit  ou  le  concours 
du  mari  dans  l'acte. 

Le  consentement  du  mari,  quoique  postérieur  à  l'acte, 
suffit  pour  le  valider. 

67.  Si  le  mari  refuse  son  assistance,  le  juge  peut  au- 
toriser la  femme  à  l'effet  d'ester  en  jugement. 

Si  le  mari  refuse  son  consentement  ou  son  adhésion 
à  l'acte,  la  femme  a  ta  faculté  de  le  citer  devant  le  juge, 
qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisation,  après  avoir 
entendu  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé,  en  la  chambre 
du  conseil. 

68.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut, 
sans  le  consentement  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qni 
concerne  son  négoce;  et  audit  cas,  elle  oblige  aissi  son 
mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne 
fait  que  débiter  les  marchandises  dont  son  mari  se  mêle; 
mais  seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé,  et 
autre  que  celui  de  son  mari. 

69.  Lorsque  le  mari  se  trouve  frappé  d'une  condam- 
nation emportant  peine  afflictire  ou  infamante,  encore 
qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la  femme 
même  majeure  ne  peut  ester  en  jugement,  ni  contracter 
qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  Jage,  qui  peut,  an* 
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dit  cas,  donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été 
entendu  ou  appelé. 

70.  Si  le  mari  est  interdit  pour  cause  do  démence, 
ou  s'il  ''st  abst'iit,  le  juge  peut,  en  connaissance  de  cause, 
autoriser  la  femmt%  soit  pour  ester  en  jug<Muent,  suit 
pour  contracter. 

71.  Toute  autorisation  générale,  même  stlpulêo  p.ir 
contnit  de  mariago  n'est  valable  que  quant  à  l'a-lmi» 
nistration  des  biens  de  la  femme,  et  non  quant  à  l'alié- 
nation desdits  biens. 

Ti.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est 
nécessaire  ù.  la  femme,  soit  pour  ester  en  j:igemen(,  soit 
pour  conira<*ter. 

73.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'assi<(ance  du 
mari  en  jugement,  ou  de  son  consentement  à  l'acte, 
ou  de  l'autorisation  supplétive  du  juge,  ne  peut  élre 
opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs 
héritiers. 

74.  La  femme  peut  tester  sans  le  consentement  ni  le 
concours  de  son  mari. 

SECTIO:«   II. 

0 

Disiolutiun  du  mariage, 

75.  Le  mariage  se  dissout  : 

1»  Par  la  mort  de  l'un  des  époui  ; 

âo  Par  le  divorce  légalement  prononcé  ; 

30  Par  la  condamnation  contradictoire  ou  devenue 
définitive  de  l'un  des  deux  époux,  à  une  peine  empor- 
tant mort  civile. 

SECTION     III. 

Des  seconds  mariages, 

16.  La  femme  ne  i>eut  contracter  un  nouveau  mariage 
qu'après  un  an  révolu  depuis  k  dissolution  du  mariage 
préce.lent. 

77.  Les  seconds  et  subséquents  mariages  ont  les  mêmes 
effets  que  le  premier. 

Ih  (iiiinent  au  mari  et  à  la  femme  les  mêmes  droits. 

11  en  natt  les  mêmes  obligations  réciproques  entre  le 
mari  et  la  femme,  le  père  et  la  mère  et  les  enfants. 

TITRE  VI. 
Du  divorce. 

CHAPIIRE    PREMIER. 

Des  causes  du  divorce. 

Art.  !<*''.  Le  lien  du  mariage  ne  (»«>ut  être  rompu  jiar 
le  divorce  que  pour  des  causes  autorisées  par  la  loi. 

i.  Ct's  c;iuses  sont  : 

I*»'s  délits  l't  crimes  de  l'un  d.  s  épwiix  envers  l'autre. 

3.  Les  di'lit^  qui  donnent  lieu  au  divorce  sont  : 

Les  sé\ijvs  et  mauvais  traitement^  et  la  romluite  ha- 
bituelle de  l'un  des  époux  enver"»  l'autre,  qui  reml  à 
celui-ci  la  vie  commune  insupp(»rtable; 

La  diffamation  publique; 

L'abandonnemenI  du  mari  par  la  femme,  ou  de  la 
femme  par  le  mari; 

L'attentat  d'un  époux  'X  la  vie  de  l'autre; 

L'adultère  d»  la  femme,  accompagne  d'un  scandale 
pulilic,  ou  prouvé  par  des  écrits  ém.inés  d'elle;  c^-lui 
du  mari,  qui  lient  sa  concubine  «lans  la  maison  com- 
mune. 

i:n\i'iTRK  II. 
Dt'S  fitnnrs  tfu  divorce. 

SKCTION    PREVIKHR. 

Df  In  poursuit r  dn  divorce . 

A.  Le  liivorce  doit  être  demandé,  instruit  et  prononcé 
a^ec  connaissance  de  cause,  en  justice. 

Il  ne  |N>nt  être  pi»rté  «levant  des  arbitres. 

T»>ut  divorce  volontaire  est  prohilN». 

5.  La  demande  est  portée  de>ant  le  tribunal  do  pre- 
miere  instance,  et  jugée,  A  buis  clos,  par  trois  juge<t 
au  nioin^,  le  coniinis>aire  du  (>ou\ernement  préalable- 
ment entendu,  sur  simpltrs  procès-vurbjux  de  comp.ini- 
lion  et  des  dire^  des  parti<'<,  sans  aucun  autre  mémoire 
que  lademaiiile. 

(!.  Le  demandeur  pn  sente  au  présidii' t  ou  a  celui 
qui  en  fait  la  f'-nctii.n,  une  pétition  dans  laquelle  il 
flpos"  1.1  carse  sur  laiiuell»*  il  fonde  sa  demandf.  et 
détaille  les  faits  qui  établisneni  cette  cause,  et  ii  laquelle 
il  ioini  \b%  actes  qui  peuvent  concourir  A  la  preuve. 

La  pétition  est  si^ee  de  loi  ;  s'il  ne  sait  pas  ou  ne  peut 
pas  signer,  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal 


qui  est  rédigé  par  le  juge,  et  qui  reste  déposé  au  greffe. 

7.  Si  le  demandeur  se  trouve  dans  riinpossibililé  de 
présenter  lui-même  et  en  personne  sa  pétition,  le  ju^re, 
sur  le  certiiicat  de  deux  ofliciers  de  santé,  se  transporte 
au  lieu  de  son  domicile  pour  y  recevoir  sa  déclaration. 

K.  Sur  la  pt'tition  du  d.'man'ie  ir,  1»  juge  onlonne  que 
les  parties  comparaîtront  d  \ant  lui,  en  personne,  a'.x 
j(»ur  et  heure  par  lui  indiqués. 

î>.  Au  jour  indiqué,  le  juj;e  fait  aux  d  'ux  parties  com- 
p<arantes  les  observations  qu'd  juge  convenables  et 
propres  à  les  rapprocher. 

Si  le  dêfi'Udeur  ne  cumparalt  pas,  le  juge  fait  les 
mêmes  obseï  valions  au  demandeur. 

10.  Si  le  demandeur  persist",  le  juge  ordonne  que 
la  demande  et  le  procës-verbil  seront  communiqués  au 
comoiissaiie  du  Gouvernement.  1^  tribunal,  après  l'avoir 
entendu,  peut  accorder  au  d"m-indeur,  ou  lui  refus<^r, 
ou  seulement  suspendre,  la  permission  de  citer  le  défen- 
deur. 

La  susjiension  ne  peut  pas  excéder  le  terme  de  deux 
décaties. 

11.  L'époux  ailmis  'k  suivre  la  demande  fait  citer  le 
défendeur  A  comparaître  en  personne  devant  le  tribunal, 
dans  les  délais  de  la  loi. 

12.  A  l'écliéance  du  d  dai,  soit  que  le  défendeur  com- 
paraisse ou  non,  le  demandeur  rappelle  devant  le  tri- 
bunal les  causes  de  sa  demande,    représente   les   actes 

3 ni  l'appuient,  ou  indique  les  témoins  qu'il  se  prO|Ose 
e  faire  entendre. 

Si  le  défendeur  comparait,  il  propose  ses  observations, 
tant  sur  les  faits  allégués  par  le  demandeur  que  sur  les 
actes  par  lui  produits,  et  sur  les  témoins  présentés  p-ir 
le  demandeur  :  il  indique  de  son  cdté  les  témoins  qu  il 
s*)   pro|>ose  de  faire  entendre. 

Il  est  dressé  procès-\erb:il  des  comparutions,  dires  et 
observations  des  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  run** 
ou  l'autre  a  pu  faire  :  le  proces-verbal  leur  est  relu; 
elles  sont  exnortées  A  le  signer;  et  il  est  fait  iiientitm 
de  liMir  signature.  <ni  de  leur  déclaration  qu*ell<>s  n- 
veulent  ou  ne  peuvent  pas  signer. 

Le  tribunal  onlonne  la  communication  du  pnices- 
verbal  et  des  actes  y  énoncés  au  commissaire  du  tiou- 
vernement,  commet  un  rapporteur,  et  ajounie  les  parties 
à  comparaître  à  un  jour  hxe. 

Si  le  défen<leur  n'a  point  comparu,  le  demandeur  lui 
signifie  rordonnance.  et  le  cite  à  comparaître  au  jour 
indiqué. 

13.  .\u  jour  indiqué  p,ar  l'ordonnance  ci-dessus,  sur 
le  r.ipptirt  ({iii  est  fait  par  le  jugi*  commis,  et  apr**s  avoir 
ouï  le  commissaire  du  (îtuiverneuieni,  le  tribunal  rei»«l 
un  jng  ment  qui  rejette  la  demande  si  elle  lui  parait 
non  recevable,  ou  l'admet  si  elle  se  trouve  suffisammeni 
justiliée,  ou  qui  admet  le  demandeur  A  faire  preuve  des 
faits  par  lui  allégués,  et  le  défendeur  û  la  preuve  con- 
traire. 

14.  Le  jugement  qui  admet  la  preuve  testimoniale 
indique  les  témoins  <|ue  chaque  partie  pourra  présenter. 
Il  n'est  permis  À  aucune  d'elles  d'en  produire  d'autre<, 
ii  moins  qu'un  nouveau  jugement  ne   Ty  ait    autorisée. 

Lr>  jugement  qui  a-lmei  la  preuve  testimoniale  indiqua 
le  jmir  et  l'heure  au\({u»ds  les  témoins  doivent  être  re  ■ 
presenti's. 

ir>.  Les  parties  peuvent  resp«*ciivement  faire  entpndr^ 
leurs  parents,  d  l'exception  «le  leur«  enfants  ou  descen- 
dant<;  sauf  au  tribunal  d'avoir  tel  égard  que  de  rai^m 
à  leurs  dépositions. 

Kl  le  s  peuvent  aus^i  faire  en'cndre  leurs  domestiqne<(. 

It).  Les  dépositions  sont  remues  en  pn'S4»ncp  de  trois 
juges  au  moins,  et  en  la  présence  des  parties,  lesquelles 
p<Mivent  faire  aux  témoins,  à  la  fin  de  leurs  dépisitioo^, 
telles  idiservations  et   interpellations   qu'elles   jngi*nt  i 

Iirop  is.  san^  pouvoir  les  iiiterrompn^   dans  le  cours  de 
eur«-  ileposiiions. 

11  est  dressé  procès- verbal,  tant  de  chaque  déposîtittn 
(|ue  des  dires  e>  observations  des  |Kirties,  auxquelles  li* 
procès -verbal  est  ndu  a|<r''S  «a  clôture,  .iver  invitation 
(b>  le  >igiier.  11  est  fait  meiitioii  de  |f>ur  signature,  nu  de 
leur  déclaration  <|u'elles  .le  veulent  ou  ne  peuvent  signer. 
17.  Soit  que  le  défendeur  ait  com|iani  on  non  A  ce 
procès- verbal,  et  qu'il  y  ait  prés'*iiié  on  non  ses  témoins, 
après  la  clôture  des  deux  enquêtes,  f»u  de  eelle  du  de- 
mandeur seulement,  le  tribunal  indiqua  le  jour  anqael 
il  sera  procéilé  au  jugement  difinilif,  sar  le  fapport  iTaB 
des  jnges  à  ce  commis. 
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Si  lo  défendeur  n'a  point  comparu,  l'ordonnance  gni 
indique  le  jour  du  jugement  lui  est  signifiée  à  la  dili- 
u^ence  du  demandeur,  avec  citation  pour  comparaître  an 
our  indiqué. 

18.  Au  jour  indiqué  pour  lo  jugement,  le  président 
ait  de  nonNeau  au\  parties   présentes  ou   à  celle  qui 

>'omparail,  toutes  les  obser>'alion$  propres  à  opérer  une 
tvconciliation.         % 

19.  Si  le  demandeur  persiste,  le  rapport  est  fait  en 
présence  des  parties,  ou  de  la  parlie  comparante,  par 
K'  juge  Commis;  ce  rapport  fait,  et  après  que  le  com- 
missaire du  Gouverneinont  a  été  cntcnilu,  les  parties  se 
>*eiirent  pour  laisser  les  jugos  délibérer. 

!20.  Le  jugement  définilii  est  rendu  à  huis  clos,  mais 
il  est  prononcé  publiquement,  et  il  n'énonce  point  la 
cause  du  divorce  qui  est  admise. 

âl.  Si  le  défendeur  interj(>tte  appel  du  jugement,  la 
cause  est  pareillement  jugée  à  huis  clos  par  le  tribunal 
l'appel,  sur  le  rôle  des  affaires  urgentes,  et  d'après  un 
simple  rapport  fait  par  l'un  des  juges  cummis,  sans  qu'il 
■toit  besoin  de  nouvelle  comparution  des  parties  et  sur 
la  simple  signification  faite  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  duisente,  de  la  mise  au  rôle. 

a,  Sile  demandeur  a  interjeté  appel  du  jugement  qui 
lui  a  refusé  la  permission  de  suivre  sa  demande,  il  le 
dénonce  au  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal d'appel,  lequel  se  fait  remettre  le  jugement  el  le 
procés-veroal  sur  lequel  il  a  été  rendu,  et  doit,  dans  la 
huitaine  de  cette  remise,  donner  si'S  conclusions  par 
écrit,  sur  le  vu  desquelles  le  tribunal,  dans  la  huitaine 
suivante,  doit  prononcer  sur  le  bien  ou  mal  jugé,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  citer  aucune  des  parties,  ni  de  sa 
comparution. 

Le  jugement  est  signifié  au  demandeur,  à  la  diligence 
du  commissaire  du  Gouvernement. 

23.  Si  le  demandeur  en  divorce  a  été  autorisé  par  le 
tribunal  d'appel  à  reprendre  la  suite  de  sa  demande,  elle 
est  portée  devant  le   tribunal   de   première   instance  le 

f>lus  voisin  de  celui  dont  le  jugement  a  été  infirmé,  et 
es  pièces  sont  renvoyées  à  ce  tribunal  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement  du  tribunal  d'appel. 

^.  Dans  tuus  les  actes  de  l'instruction  de  première 
instance  sur  une  demande  en  divorce,  les  parties  sont 
tenues  de  comparaître  en  personne,  sans  pouvoir  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  ni  par  un 
avoué,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  sections  lit  et  IV 
d-aprés. 

U  est  défendu  dans  rinstrucli  n,  soit  de  première 
instance,  soit  d'appel,  de  publier,  de  part  ni  d'autre,  au- 
cun mémoire  imprimé,  à  peine  de  mille  francs  d'amende 
tant  contre  la  partie  qui  1  aura  produit,  que  contre  cha- 
cun des  signataires,  auteurs  et  imprimeurs. 

25.  Tous  les  procès- verbaux  relatifs  à  l'instruction  de 
la  demande  en  divorce  restent  déposés  au  greffe  pour  y 
demeurer  secrets;  il  n'en  peut  être  délivré  aucune  expé- 
dition qu'aux  personnes  qui  y  ont  été  parties,  ou  à  leurs 
héritiers  et  ayants  cause,  dans  les  cas  où  ceux-ci  y  ont 
intérêt,  et  sur  une  permission  spéciale  du  président  du 
tribunid,  le  commissaire  du  Gouvernement  ouï  préala- 
blement. 

S6.  Toutjof[ement  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force 
de  cho^e  jugée,  qui  prononce  un  divorce,  est  sujet  à 
l'enregistrement  et  à  la  publication  en  la  même  forme 
que  ceux  de  séparation  de  biens. 

Il  doit  être  en  outre  reporté  sur  le  registre  des  ma- 
riaffes.  sur  lequel  il  en  doit  être  fait  mention  en  marge 
de  l'acte  de  célébration. 

Ce  report  doit  être  tait  à  la  diligence  de  l'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce,  dans  les  deux  mois  au  plus  tard  de  la 
date  du  jugement  :  faute  dr  ce,  il  est  censé  s'être  désisté 
du  bénéfice  dudit  jugement,  qui  demeure  nul  et  comme 
Don  avenu. 

27.  Quelle  que  soit  la  nature  du  délit  imputé  par  le 
demandeur  à  l'autre  époux,  le  di\orce  ne  peut  être  pour- 
suivi que  par  la  voie  civile,  et  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  sans  préjudice  de  l'action  criminelle  qui  peut 
être  intentée  d'office  par  le  ministère  public. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  sursis  à  l'instruction  de  la 
deminde  en  divorce  jusqu'après  le  jugement  de  l'accu- 
sation. 

Sur  la  représentation  du  jugement  qui  a  condamné  ou 
ibsous  répoux  accusé,  le  divorce  demandé  par  l'autre 
épont  est  admis  ou  rejeté. 

28.  Le  divorce  causé  sur  Tabandonnement  de  la  part 


de  l'autre  époux,  n'est  admis  que  dans  le  cas  où  celui 
(^ui  s'est  retiré  de  la  maison  commune  sans  cause  léjii- 
lime.  a  relusé  persévéramment  de  se  réunir  à  l'autre,  et 
qu'autant  que  lo  refus  est  constaté  en  la  forme  ci-après. 
L'absence  de  l'un  des  deux  époux  qui  a  eu  pour  prin- 
cipe une  cause  légitime,  quelle  qu'en  ail  été  la  durée,  et 
quoiqu'il  ne  conte  d'aucune  nouvelle  reçue  de  lui,  ne 
peut  autoriser  la  demande  en  divorce,  sauf  ce  qui  est 
statué  au  litre  de  l'absence. 

29.  L'abandonnement  imputé  à  l'un  des  deux  époux, 
doit  être  constaté  par  trois  sommations  réitérées,  à  lui 
faites  de  mois  en  mois,  de  se  réunir  au  lieu  du  domicile 
matrimonial,  et  suivies  d'un  jugement  qui  l'y  ail  con- 
danmé,  et  dont  la  signification  lui  ait  été  réitérée  à  trois 
fois  de  mois  en  moi-*. 

Les  sommations  et  les  significations  lui  doivent  être 
faites  au  lieu  de  sa  résidt^nce  de  fait,  si  elle  est  connue  ; 
sinon,  elles  doivent  être  faites  au  lieu  du  domicile  matri- 
monial, visées  par  le  juee  de  paix  de  l'arrondissement, 
et  notifiées  au  plus  proche  de  ses  parents  résidant  dans 
le  même  arrondissement. 

30.  Le  jugement  qui  condamne  l'époux  absent  à  revenir 
dans  la  maison  commune  ne  peut  être  rendu  qu'après  avoir 
entendu  ceux  de  ses  parents  qui  résident  aans  la  même 
commune,  ou.  à  leur  défaut,  ses  voisins  ou  ses  amis, 
sur  la  connaiss<ance  de  sa  retraite. 

Les  parents,  voisins  O'i  amis  sont  cités  au  tribunal,  à 
la  diligence  du  commissaire  du  Gouvernement. 

31.  Dans  tous  les  autres  cas  où  le  divorce  est  fondé 
sur  le  délit  de  l'un  des  deux  époux  envers  l'autre,  le  fait 
se  constate  par  titres  ou  par  témoins,  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

SECTION  II. 

Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
poursuite  d'une  demande  en  divorce, 

32.  S'il  y  a  des  enfants  communs  dont  chacun  des 
deux  époux  réclame  l'adininlstralion  provisoire,  elle 
est  accordée  au  mari,  soit  qu'il  soit  demandeur  ou  dé- 
fendeur. 

33.  Si  la  femme  qui  demande  le  divorce  a  quitté  ou 
déclaré  vouloir  quitter  le  domicile  du  mari,  le  tribunal 
indique  la  maison  dans  laquelle  elle  doit  résider  pendant 
la  poursuite  du  divorce. 

La  femme  est  tenue  de  justifier  de  cette  résidence 
toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise  :  faule  d'en  justifier, 
toute  poursuite  est  suspendue. 

34.  Si  la  femme  n'a  pas  de  revenus  suffisants  pour 
fournir  à  ses  besoins  pendant  la  poursuite  du  divorce, 
le  tribunal  lui  accorde  une  provision  alimentaire,  pro- 
portionnée aux  f.iculiés  du  mari. 

Le  mari  n'est  tenu  de  payer  cette  pension  qu'autant 
que  la  femme  justifie  qu'elle  a  constamment  résidé  dans 
la  maison  indiqué):?  par  le  tribunal. 

35.  La  femme,   commune  ou  non  ommune.    peut, 

S  our  la  conservation  de  ses  droits,  requérir  l'apposition 
i'S  scellés  sur  les  meubles  et  effets  dont  le  mari  est  en 
possession. 

L'apposition  des  scellés  peut  avoir  lieu,  même  dans  le 
cas  où  le  tribunal  suspend  l'admission  de  la  demande, 
en  vertu  de  l'article  10  ci-dessus. 

36.  Lorsque  le  mari  s'oppose  aux  scellés,  ou  lors- 
qu'il en  demande  la  mainlevée,  le  juge  de  paix  statue, 
sauf  l'appel. 

Sa  décision  est  purement  provisoire. 
L'appel  est  porté  au  tribunal  civil,  qui  y  statue  dans 
le  mois. 

37.  La  mainlevée  des  scellés  est  toujours  accordée, 
si  le  mari  consent  qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire,  et 
s'il  présente  une  sûreté  suffisante  dans  ses  meubles  per- 
sonnels, ou  s'il  offre  une  caution  suffisante  des  droits 
apitarents  de  la  femme. 

38.  A  com;)ter  du  jour  de  la  demande  en  divorce,  le 
mari  ne  peut  plus  contracter  aucune  dette  à  la  charge 
de  la  communauté,  ni  disposer  des  immeubles  qni  la 
composent;  toute  aliénaliou  qu'il  en  fait  est  nulle. 

CHAPITRE  III. 

Des  fins  de  non-recevoir  contre  V action  en  divorce,  et 
de  Vétatdei  enfants  conçus  ou  née  pendant  Vinstruc* 
tion  de  la  demande. 

39.  L'action  en  divorce  est  éteinte  par  la  réconciliation 
des  époux,  survenue  soit  après  les  faits  qui  auraient  pu 
autoriser  celle  action,  soit  après  la  demande  en  divorce. 


^a 
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40.  Dans  le  pn-mier  ca<.  le  domandour  sera  déclaré 
non-rocevablo  «hms  son  action  ;  dans  \e  second,  il  sera 
déboulé  de  sa  de  n:ind«\  sa  s  préjudic«*  à  lui,  dans  les 
deux  c'Jl*,  d'eu  intenter  une  noiv<llr>  pour  dits  caus'*s 
survenues  depiiis  la  réconciliation,  et  de  faire  mémo  alors 
us.igc  des  ancicunos. 

41.  Si  le  deni  ind(>ur  on  divorce  dénie  la  réconcilia- 
tion, II'  défendeur  en  fera  la  preuve,    soit  par  éorit,  soit 

Sar  témoins,  de  la  rnaniil-re    indiqué.»  en   la  section  l>^ 
u  cliapi;re  ii. 

4^.  l.a  réconciliali>n  e<t  présumée  de  droit,  si  la  femme 
est  devenue  enc.'int<-  depuis  la  demande  en  divorce,  ou 
dt'puis  le  fait  sur  Uu\iif\  celle)  demande  (>sl  fondé". 

43.  L'enfant  ne  av..iil  I.;  cent  quatre-vingt-sixième  jour 
à  compter  de  li  d(>mande  ou  du  fait  qui  v  a  donné  lieu, 
est  présuuié  conçu  aniéritMiiemeiit  à  l'uni;  ou  à  l'autrode 
ces  doux  é.).)que«i. 

ii.  Si,  lian^  le  cas  de  l'arlicle  4:2,  le  divorce  avait 
déjà  et'  pn)!)oncé,  l'épouK  «îéf.;n<leur  pourra  interjeter 
a[>pel  du  jugement,  s'il  <>t  rendu  en  première  insUmce, 
ou  se  pourvoir  par  requête  ci\ile,  s'il  rsl  en  dernier  re<- 
MH'l.  Le  di\orc<^  sera  annulé;  et  si  l'enfant  avat  été 
in^^irit  ^ous  un  autre  nom  que  celui  du  mari,  le  tribunal 
orlonn  ra  la  réfonii.itioii  de  son  inscription  sur  l-s  re- 
jrisires  «l*  naissance. 

4Tt.  ^•i  le  d.Mnanileur  «n  di  orco  né^'lige  d'opposer 
l'exception  d  ■  la  réconcili  ilion  résultant  de  la  grossesse, 
tout  citi>\en,  parent  ou  n.in  des  époux,  est  reçu  ù.  la 
dJ.:oncer  au  commi'is.ure.  Cidui-ci  (M'ut  lui-même,  d'of- 
lic«i,  rele»tîr  l»rs  faits  d.î  gro^seNse  ou  d\>ccoucliement, 
faire  appel  du  ju^'euienl  i^ui  aurait  ordonné  le  divorce, 
ou  >•'  p«)Ur\oir  en  ni|uéti*  civile  contre  le  jtigement  qui 
autait  confirmé  le  premi-r,  ainsi  ({uo  le  défendeur  aurait 
pu  le  fiire. 

Si  le  tribunal,  qui  prononce  sur  la  réclamation  du  com- 
missaire, ju-^e  que  la  dem  inde  en  divorce  n'était  que  col- 
lusoire, ut  imaginée  seulement  pour  couvrir  une  sépara- 
tion Vidontaire  ,  il  condamne  les  deux  éiM)ux  a  une 
amende  qui  no  pourra  excéder  100  francs  ni  être  moindre 
de  3  francs. 

At\.  Si  la  femme  a  recelé  sa  grossesse  ou  son  accou- 
cbemenl.  elle  s*  ra  condcimnée  à  la  même  amende. 

47.  Si  la  grossesse  est  déniée  par  l'un  des  époux,  il  est 
sursis  au  jugement  penilant  le  temps  nécessaire  pour  la 
consteller,  1 1  pnur  attendre  l'époque  de  l'accoucbement, 
laquelle  doit  lixer  celle  de  la  conception. 

il  est  nommé  alors  un  curateur  pour  veiller  à  la  con- 
serv.-ition  et  A  li  naissance  de  l'eniant. 

48.  La  présomption  de  la  réconciliation,  résiiltint  do 
la  grossesse,  an  cas  de  l'artirli»  4i,  ne  |KîUt  être  détruite 
qu  •  par  la  pr<-ii\e  de  l'adultère,  ou  de  la  continuation 
de  Celui  ({ui  aurait  donné  heu  iï  la  demandit  en  divorce. 

i.K  t^mdque  l'aduUire  >oit  {H-ouvé  et  le  divorce  pro- 
iioncé,  riMifant  s.  ra  »ensé  appartenir  au  mari,  si  les 
deux  époux  lia  jilaient  en.MMubli?  a  l'époque  de  la  concep- 
tion. 

Mîiis  h'ils  étaient  déjà  >  parés  d'ii&bitation,  l'enfant 
n'appartiendra  p-<s  au  m.iriag<-. 

r.HVPlIRK    IV. 

/;<•<  effetu  liu  diiutrce. 

*iO,  l*our  quelque  ca  is-  que  le  divorc-'  ait  été  prononcé 
les  deux  ép.ux  ne  piuxent  contracter  un  nouveau  ma- 
riage quaprex  uih'  anné  •  ré\«due  depuis  la  prononcia- 
tion du  divorce. 

.M.  L'é|H)nx  entre  lequel  le  divorce  a  été  prouttncé 
e-t  priNé  <!.'  tou^  b"*  avantage^  que  l'autre  époux  lui  avait 
faits,  s«>it  [rir  leur  contrat  tie  mariagi',  >oit  p'iid  mt  le 
ni'iri.'ige. 

ai.  1/époux  qui  a  obtenu  Ui  di\or«'e  conserve  les 
a\anlag»s  qui  lui  a\  lieniété  faits  |»;ir  lautre  époux,  soil 
qu»'  c  '«.  iv  .nia;:  s  aient  éié  ncipioques  ou  non. 

r»;v  Si  les  eji.iux  iii*  s'étaient  fait  aucun  avantage,  ou 
si  ceux  sii,>nléN  ne  paraissent  pas  sullisants  pour  indem- 
niser l'époiix  qui  a  ohimu  un  divorce,  le  tribunal  peut 
lui  accorder  une  {HMisiuii  alimenlaire  sur  les  biens  de 
l'ep.inx  «lefeii  li-ur.  prop»»rtionnét'  aux  facultés  de  celui-ci. 

<  «'lie  pension  ne  peut  être  moindre  du  sixième  du  re- 
venu de  rê|ioox  qui  en  est  chargé,  et  ne  peut  excéder  le 
tiers. 

.%4.  Le  divorce  nroiluit,  à  l'éprd  des  créanciers  dos 
époux,  le  même  eflet  que  le«  m*|»araUoDs  de  biens. 

.VI.  Dans  (cas  les  cas  où  le  divorce  est  urononcé,  les 
•ofants  sont  confiés  à  celui  des  époox  qai  Va  obteno. 


Néanmoins,  la  famillo  convoquée,  soit  par  l'un  d*'< 
deux  époux,  .soit  par  un  de  ses  membres,  peut.  p«>ur  le 
plus  grand  avantage  des  enfants,  par  une  délil»ér.>tioii 
spéciale,  conlier  le  gouvernement  de  tous  ou  <le  quel- 
ques-uns A  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  ou  même  à  iin 
tuteur. 

5G.  Si  l'époux  divorcé,  à  qui  lo  soin  de  la  {lersonne  et 
radmiaistration  des  biens  des  inineuie  avaient  été  mn- 
liés.  contra''te  un  nouveau  mariage,  le  conseil  de  famil'e 
est  nécessairement  assemblé,  pour  dérider  si  les  enfants 
seront  conlies  A  l'autre  époux  ou  à  un  tuteur. 

57.  Soit  que  les  enfants  aient  été  confiés  au  i»crc  seul 
ou  à  la  m're  seule,  ou  à  l'un  ou  à  l'autre,  nu  à  des 
tierces  i^rsonnes,  le  père  et  la  mère  contribuent  aux  frais 
de  leur  entretien  et  étlucation,  en  prof>ortion  des  facultés 
de  chacun  d'eux,  et  .selon  qu'il  est  n'^lé  parle  tribunal, 
d'après  l'avis  de  la  famille. 

58.  Dans  tous  ces  cas,  le  père  et  la  mère  cun.S'Txeiit 
resne'tivernent  lo  droit  de  surveillan.'e  .sur  l'entretien  et 
l'éducation  de  leurs  enfants  ;  el  ils  ont  action  en  justice 
pour  y  faire  pourvoir. 

59.  La  diss.ilution  du  mariage  par  divorce  nei>ri\e. 
dans  aucun  cas,  les  enfants  nés  de  ce  mariage  des  axan- 
ta^esqui  leur  éi  tient  assurés  fKirles  lois  on  par  les  c^m- 
ventions  malrimoniales  ;  mais  b'ur  droit  n'est  ouvert  que 
comme  il  le  st^rail  si  leurs  përe  et  mère  n'avaient  pas 
fait  divorce. 

(lO.  Après  la  mort  de  celui  des  é{H)UX  divorcés  A  qui 
av<ai  -nt  été  confiés  lo  soin  de  la  (XTsonne  et  Tadininis- 
trati'  fi  des  biens  des  mineurs,  un  conseil  du  faniillc. 
légalement  convoqué,  décide  s'il  y  a  lieu  de  confier  les 
cnhnts  A  c^diii  des  ép.>ux  survivant,  ou  si,  pour  l'axan- 
kige  desdits  enfants,  il  doit  leur  être  nommé  un  autre 
tuteur. 

TITRE  VIL 

Df  la  paterniti'  et  de  la  fiUalion. 

DISPOSITIONS    til^NÉRALES. 

Art.  l«r.  La  loi  disiinguo  deux  s«)rles  do  filiations  : 
Celle  des  enfants  nés  dans  le  mariage; 
Celle  des  enfants  nés  hors  lo  mariage. 

CHAPITRE    PREVIER. 

/J'8  enfants  légitimes  OU  ne's  dans  le  marintje. 

S.  L'enfant  con\;u  pendant  le  mariago  a  pour  père  le 
mari. 

La  loi  n'admet  point  l'exception  d'adulti're  de  la  femme 
ni  l'allégation  do  l'impuissance  naturelle  ou  accideotelle 
du  mari. 

3.  L'enfant  né  avant  le  cent  uuatrc-viii'.t-sixième 
jour  du  niiriage  n'est  plus  présumé  fenfant  iu  roan;ige. 

4.  Il  en  est  de  même  de  lenfant  né  deux  rrnl  quatre* 
vinu't-six  jours  ajtrès  la  dissolution  du  mariaffe. 

5  La  présom|»tion  de  piiernité  re.sultant  du  mariage. 
cess4»  encore,  lorsque  l'éloignenient  di's  é|)oux  i-st  tel 
qu'il  v  ait    im|NiSsibililé  physique  de  cidiabitaiion. 

(i.  Danslecasde  l'article  3,  lo  mari  ne|>eut  (lés.-iViiuer 
l'cnf.iut,  s'il  est  prouvé,  i»ar  des  écrits  du  luari  lui-iu^mi*. 
qu'il  a  eu  connaissance  «le  la  grosses.se  avant  lo  niahag  . 

7.  Dans  le  cas  du  même  article  3.  lo  mari  uo  {«eut 
encor  '  désavouer  l'enfant. 

1»  S'il  a  assisté  à  l'acU*  do  naissance,  et  si  cet  art' 
est  signé  de  lui,  ou  s'il  contit^nt  sa  déclaration  qu'il  m 
sait  pis  signer  ; 

i»  Si,  se  trouvant  sur  les  lieux  À  ré(KX|ue  ile  la  nais- 
sance de  l'enfant,  il  n'a  [ms  réclamé  dans  le»   six  moi*  ; 

.3"  Si,  en  cas  d'absence,  il  n'a  pas  réclamé  «lans  l«*> 
huit  mois  après  son  retour. 

Il  (Hiurra  néanmoins  réclam«>r  après  ces  délais,  loutiri 
les  fois  qu'il  jusiifieraqu'on  lui  a  tlérobé  la  <  onnaUssanct 
de  rarcouchement   de  la   femme,     el  de    l'existence   de 

renfaiit. 

8.  Tout  acte  exlrajudiciaire  contenant  le  dé>aven  *\t 
la  part  du  mari  est  inutile,  s'il  n'est  suivi  d*i*ne  action 
en  justice,   (lirigée   contre  un   tuteur   ud   hoc   donné   a 

l'en  faut.  . 

i).  Si  le  mari  est  décédé  s^ins  avoir  rail  le  désaveu, 
mais  a}  ant  encore  la  faculté  de  le  faire  aux  termei  Je 
l'article  7,  la  légitimité  do  l'enfant  peut  être  conieslM 
par  tous  ceux  qui  y  ont  inlérôt. 

10.  Les  enfants  nés  hors  mariage  sont  légitimés  par 
le  mariage  subsi'^quent  de  leurs  père  et  mer»,  tuivaDt !«• 
réfies  établies  aa  chapitre  iv  da  titra  du  mmr%a$t. 
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CHAPITRE    II. 

Des  preuves  et  de  la  filiuUon. 

11.  La  niiation  se  prouve  par  l'extraitdu  registre  civil 
des  naissances. 

12.  Si  les  rejîistres  civils  sont  perdus,  ou  s'il  n'en  a 
point  été  tenu,  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant 
né  en  niariaee  suitit. 

A  défaut  ae  possession  constante  de  cet  état,  la  preuve 
de  la  filiaiioii  peut  se  faire  par  témoins,  s'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

13.  H  en  est  de  même  si  rcnfant  a  été  inscrit  sous  de 
faux  noms  de  père  et  de  mère. 

14.  L'cnf.int  exposé,  abaidonné,  ou  dont  l'état  a  éié 
supprinié,  n'est  admis  à  réclamer  l'état  d'enfant  né  en 
mariage  que  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  :  et  il  peut  employer  comme  tel  le  registre 
civil  qui  constate  la  naissance  d'un  enfant  conçu  durant 
le  managr,  et  dont  le  décès  n'est  point  prouvé. 

I.j.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des 
registres  et  papiers  domestiques  du  père  de  famille,  ou 
des  actes  publics,  et  même  des  actes  privés,  s'ils  sont 
juridiquement  reconnus,  ^ui  émanent  de.  quelque  partie 
engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  in  érét  si 
elle  était  vivante/ 

16.  La  possession  d'état  résulte  d'une  chaîne  uniforme 
et  non  interrompue,  de  faits  qui  indiçiuent  le  rapport  de 
filiation  et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à 
laquelle  il  prétend  appartenir. 

Ces  faits  sont  :  que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom 
du  père  auquel  il  prétond  appartenir  ; 

Q»ie  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu, 
en  cette  qualité,  à  son  éducation,  à  son  entrelien  et  à  son 
établissement; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la 
société  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

Le  concours  de  cette  dernière  circonstance  n'est  pas 
toujours  indispensablement  nécessaire. 

17.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que 
lui  donnent  son  litre  de  naissance  et  la  possession  con- 
forme à  ce  litre. 

Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  léiat  de  celui 

2ui  a  une  possession  conforme  aux  déclarations  faites 
ans  son  acte  de  naissance. 

18.  L'enfant  qui  réclame  un  état  qu'il  prétend  avoir 
été  supprimé,  ne  peut  .se  pourvoir  que  par  la  voie  civile, 
même  contre  les  aulf-urs  et  complices  de  celle  supi>res- 
sion  ;  sauf  au  fonctionnaire  chargé  de  la  poursuite  des 
délits  publics  à  intenler  d'office,  s  il  y  a  lieu,  l'action 
criminell  '. 

19.  L'action  criminelle  ne  peut  même  être  admist;  de 
la  part  du  fonctionnaire  public,  que  sur  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ,  et  l'examen  de  celte  preuve 
est  une  question  préjudicielle  sur  laquelle  il  doit  être 
statué  préalablement. . 

Le  jugement,  soit  préjudiciel,  soit  sur  le  fond,  ne  peut 
être  rendu  qu'en  la  présence  des  parties  qui  ont  des 
droits  acquis  à  l'époque  de  l'accusation,  ou  elles  dûment 
appelées. 

L'action  criminelle  intentée  d'office  suspend  toute 
poursuite  commencée  au  civil. 

20.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  tribunal  cri- 
minel, en  jugeant  le  fond,  se  borne  à  prononcer  en  même 
temps  sur  l'état  de  l'enfant,  et  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  les 

Sarties  intéressées  à  se  pourvoir,  pcjur  leurs  droits  civils, 
evant  le  tribunal  civil  compétent. 

21.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible 
à  l'égard  de  l'enfant. 

±J.  I/action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de 
l'enfant  qui  n'a  pas  lécla né,  qu'autant  qu'il  est  décédé 
mineur  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité. 

23.  Les  héntiers  peuvent  suivre  cette  action,  lorsqu'elle 
a  été  commencée  et  non  abandonnée  par  l'enfant. 

24.  L'abandon  résulte,  ou  du  désistement  formel,  ou  de 
la  cessation  des  poursuites  pondante  ois  ans,  à  compter 
du  dernier  acte  de  la  procédure. 

CHAPITRE  III. 

Des  enfants  nés  hors  du  mariage. 

2r>.  La  loi  n'admet  point  la  recherche  de  la  paternité 
non  avouée. 

26.  L'enfant  mécoima  par  sa  mèr»  a  la  faculté  de 
prouver  contre  elle  sa  flU^tMii. 


Cette  filiation  ne  peut  résulter  que  de  l'acconchement 
de  la  mère,  et  de  l'identité  du  réclamant  avec  l'enfant 
dont  la  mère  est  accouchée. 

Le  réclamant  ne  peut  é.re  admis  à  la  preuve  testimo- 
niale de  ces  faits,  s'il  n'a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ou  une  possession  constante  de  la  qualité  de 
tils  naturel  de  la  mère  qu'il  réclan  e. 

Le  registre  de  l'état  civil  qui  constate  la  naissance 
d'un  enfant  né  do  la  mère  réclamée,  et  duquel  le  décès 
n'est  pas  prouvé,  peut  servir  de  commen'ement  de  preuve 
par  écrit. 

27.  Toute  rctonnaissance  du  père  seul,  non  avouée  par 
la  mire,  est  de  nul  effet,  tant  à  l'égard  du  père  que  de 
la  mère  ;  sans  préjudice  néanmoins  de  la  preuve  de  la 
matornité,  et  de  ses  effets  contre  la  mère  seulement. 

28.  La  reconnaissance  du  père  et  l'aveu  de  la  mère 
sont  valables,  à  quelque  époque  qu'ils  aient  été   faits. 

Néanmoins,  la  n^connaissance  du  père  est  nulle,  si 
elle  a  été  faite  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il  est 
décédé,  et  s'il  n'a  pas  .^^urvécu  vingt  jours  à  l'acte. 

29.  Kn  cas  de  mariage,  celui  des  époux  qui  aurait  des 
enfants  naturels  d'un  autre  que  de  son  époux,  et  qui  ne 
les  aurait  pas  encore  reconnus,  doit  en  faire  la  recon- 
naissance avant  la  célébration. 

30.  La  reconnaissance  faite  postérieurement  audit 
mariage,  par  l'un  des  époux,  ne  peut  produfre  aucun 
effet  à  l'éganl  de  l'autre  époux  et  des  enfants  de  ce 
mariage. 

3t.  Après  la  dissolution  de  ce  mariage,  et  s'il  n'en 
reste  pas  d'enfants,  l'éponx  qui  aurait  omis  de  reconnaître 
son  I  nfant  avanl  le  mariage,  peut  en  faire  la  r;  connais- 
s.nce  dans  les  "ormes  prescrites  au  titre  Je  l'élat  civil, 

"32.  Toute  reconnaissance  doit  être  reportée  au  registre 
de  l'état  civil. 

33.  Le  seul  effet  de  cette  reconnaissance  est  de  donner 
à  l'enfant,  dans  la  succession  de  celui  qui  l'a  reconnu, 
les  droits  qui  siront  déterminés  au  litre  des  successiitns. 

34.  Le  ravisseur  qui  refuse  de  reconnaître  l'enfant  dont 
la  naissance  fait  concourir  l'époque  de  la  conception 
avec  celle  de  la  duréa  du  rapt,  peut  être  condamné  en 
des  dommages  et  intérêts  au  profit  de  cet  enfant,  sans 
que  celui-ci  puisse  prendre  le  nom  du  ravisseur,  ni 
acquérir  sur  ses  biens  les  droits  d'enfant  naturel. 

TITRE  VIII. 

De  la  puissance  paternelle. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

Art.  ler.  La  puissance  paternelle  est  un  droit  fondé 
sur  la  nature  et  contirmé  par  la  loi,  qui  donne  au  père 
et  à  la  mère  la  surveillance  de  la  personne  et  l'adminis- 
tration des  biens  de  leurs  eniants  mineurs  et  non  éman- 
cipés par  mariage. 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  l'effet  de  la  puissance  paternelle   sur  la  personne 

des  enfants. 

2.  Le  père,  ou  la  mère  lorsqu'elle  est  survivante,  qui 
a  des  sujets  de  mécon'enlement  très-graves  sur  la  con- 
duite d'un  enfant  dont  il  n'a  pu  réprimer  les  écarts,  peut 
le  faire  détenir  dans  une  maison  de  correction. 

3.  Le  père  seul,  constant  le  mariage,  exerce  le  droit 
de  détenlion. 

4.  Pour  exécuter  la  dét-ntion,  le  pare  s'adresse  à 
l'officier  de  police  judiciaire  de  son  domicile,  lequel,  sur 
sa  simple  réquisition,  d«.it  délivrer  l'ordre  d'arrestation 
nécessaire,  après  avoir  fait  souscrire  par  le  père  une 
soumission  de  p  lyer  tous  les  frais,  et  de  fournir  à  l'enfant 
les  aliments  convenables- 

L'ordre  d'arrestation  doit  exprimer  la  durée  d«  \^ 
détention  et  le  lieu  qui  sera  indiqué  par  le  père. 

5.  La  détt  nlion  ne  peut  -excéder  v^  •^nn*^'». 

Elle  peut  être  de  Douveai    ^  wo(jué  .  •'oni        v. 

dans  les  écarts  (J'm  I  a^"^»    -     aotiv*- 

6.  Le  droit  >**     '4tenti*.        j  pe-  .♦ 

mère  survivant-        ^^    «         "   •  c  a.  .on  i  ., 

conseil  de  famii.v 

7.  L'^'-^^m^l'^'  ---'  ,.*!       .i.cio 

chez    ï'       '^'  ...  .    n  ■'ir     IpliKA 

rativf 

six  des    plus    jroches   i^ai^nk»   de  renl^a         il  i,  j 
point  ce  nombre  de  parents,  ou  .si  que^uet  ^ns   d'eu 
s'excusent,  ils  sont  remplacés  par  des  amis  appelés  à  r- 
effe». 
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s.  Si  r.is.senil)l»''t»  Aiw'nW  »ju  il  i»)  a  pas  liei  à  la 
déie.'ition,  elle  ne  peut  plus  être  provoquée  qa'antant 
qu'il  survient  do  nouveaux  faits. 

9.  Si  dit'  jufre  qu'il  y  a  lieu  à  (iéteiiiion  ,  sa  délit)é- 
ration  est  si^uM  ynr  les  par.nts  oi  par  le  jupe  de  paix , 
lequel  délivn»  l'onliv  d'arreslalinn ,  rouforméinent  à  ce 
qui  osl  pr«î»cril  p»r  rarticli;  4. 

\{).  Le  proct'S- verbal  de  la  délibération  n'énonce  point 
les  faiJs  qui  l'ont  déterminée. 

l/onire  «l'arreslalion  n'est  motivé  que  sur  la  délibé- 
ration. 

11.  Tous  les  articles  du  présent  chapitre  sont  com- 
muns aux  pères  et  ujèrcs  »|e»  enfants  naturels  légale- 
ment reconnus. 

CHAPITRE   II. 

De  Veffi't  de   In  puisnancf  pafenieUe  sur  lex  bient  qui 
lultit'unnil  aux  enfants  non  émancipn. 

VI.  Le  pè'-e  ,  constant  le  mariage ,  a ,  jusqu'A  la  ma- 
iorité  df  ses  enfants  non  émanci|>és,  l'administration  et 
a  jouissance  des  lii*-ns  qui  leur  advieiinent,  autres  néan- 
moins que  ceux  que  ces  enfants  {.euveiit  acquérir  j)ar  leur 
travail   et  leur   in  lustrie   hors  de  la  maison  |»alernelle. 

13.  S  il  y  a  des  enfants  de  divers  lits,  l'administra- 
tiiin  et  I  »  jouissance  .sont  déférées  au  père  ou  à  la  mère 
à  qui  ces  enfants  appartiennent;  à  moins  qu'il  n'y  ait 
communauté  entre  les  deux  époux,  auquel  cas  Fadmi- 
iii>tration  «  t  la  jouissance  appartiennent  au  mari. 

11.  IN  ne  pa^ncnt  point  les  fruits  des  biens  qui  au- 
raient été  donnés  ou  léffués  ii  leurs  enfants,  tous  la 
condition  expresse  que  les  père  et  mère  ne  pourraient 
en  a\oir  la  jouissance. 

CHAPITRE    III. 

De   la  disposition  officieuse. 

ir>.  Le-i  père  et  mère  ne  peuvent  exhéréder  leurs 
enfant'i  ;  mais  lorsqu'un  enfant  marié,  et  qui  a  «les  des- 
ceiida  ts,  se  livre  à  une  di.ssi|)atiou  notoire,  le  père  ou 
la  inére  peut,  pour  l'inlérél  même  de  cet  enfant  et  de  sa 
postérité,  léguer,  par  une  disposition  officieuse,  aux 
d»'sceii«lants  de  Ifur  enfai.t  dissipateur,  l'entière  pro- 
pri.té  lie  sa  portion  héréd.t.iire,  et  réduire  ce  dernier  au 
simple  u>ufruit  do  ladite  portion. 

Iti.  La  dis|K)sitioii  officieuse  ne  peut  être  faite  que  par 
acl»'  te>t.iui«  iitaire. 

1^  cause  }  d>iil  être  sikVialement  exprimée;  elle  doit 
être  jiisie  et  encore  S'ibsistante  à  l'époque  de  la  mort 
du  jMTe  ou  d'Ia  mèr.-disim.sanls. 

17.  La  »Ii'»p.i>ition  ofticii-use  ne  peut  être  faite  qu'au 
Si'ul  profit  des  descendants  de  l'enfant  dissipateur. 

18.  Si  tous  li'S  di'-cendaiits  »le  l'enfant  diN<i|Kiteur  dé- 
cèdent axant  lin.  il  rentre  de  plein  droit  dans  la  nue 
pn)|iriéié  dont  il  a\;ii  été  privé,  quant  aux  immeubles 
s>  uleiiient  qui  se  Irouvcnuit  exister  eu  nature  dans  la 
Il  ain  du  tjernier  de  ces  descen  lanls  ;  le*dils  descen- 
dants ne  peuvent  disiMiser  a  cause  de  inori  au  préjuilice 
de  ee  droit  «h*  n-loiir 

11).  L  usufruit ,  laissé  H  l'enfant  dissipateur,  peut  être 
sai<i  par  les  rréaneiers  qui  lui  ont  fourni  des  aliments 
depuis  s.i  jouissance. 

Li'^auiri's  eréanci.-rs,  soit  antéri^'urs.  soit  postérieurs 
à  l'oiixeiiurt'  de  la  siirieHsioii,  ne  peuvent  saisir  l'usufruit, 
si  «■••  n'e>t  dans  l«' ca>  on  il  excéderait  e«' qui  iH'Uleoiive- 
nabh-meiit  siiftin'  a  la  sub>isianci>  de  Ifiifant  uissipa:eiir. 

aïK  Le»*  iréaneiers  II*'  |H*uNent  attaquer  la  disposition 
offirieu'ie  qu'aut.int  «pifle  a  «lé  faite  sans  cau.se  lépi- 
lime  ou  non  expriim-e. 

*i\.  Dans  !.•  cas  de  l'arliele  18.  h-s  créancirrs  repren- 
n<>iil  I  exeri'icH  <le  leurs  droits  sur  les  immeiihles  dont  la 
niif  pro,iri«'t.'  i  si  nxiiinea  Ifiifant  dis<iip.(t<>ur. 

ti.  Li  miTe,  c«  usiant  le  mariage,  ne  |wul  fra,  per 
l'enfant  commun  d'une  ilisposition  officieuse,  sans  l'as- 
sisiaii-e  ou  le  cons<M.teni<-nt  exprès  de  son  mari. 

Si  ellf  a  des  en'ants  il'iiii  autn'  lit.  elle  ne  |NUt  faire 
une  disposition  ofiicieuse  qui  les  frapjH*  qu'après  y 
avi-ir  ét«>  auionsèi'  par  un  conseil  de  famille. 

TITIIK  IX. 

Dt'  /u    minorité f    de   la   (ijfe//c  si  de   l'émancipation. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  mineurs. 

Art.  \''.  Le  mineur  est  celui  qai  n'a  point  eueort 
atteini  l'Age  de  vingt-un  ani  accomplit. 


i.  La  niiftorité  se  «livise  en  deux  époques  : 
Dans  la  première,  le  mineur,  considéré  comme  abso- 
lument incapable   de  se  conduire  lui-même  et  de  rézir 
ses  biens,  est  placé  sous  la  frarde  et  la  direction  d'un 
tuteur  ; 

Dans  la  s. «coude,  il  recouvre  la  simple  administration 
de  ses  biens  et  ne  peut  agir  |K)ur  le  surplus  qu'avec  l'as- 
sistaiice  d'un  curateur. 

CHAPITRE  II. 

D(    la   tutelle. 

3.  Il  y  a  quatre  sortes  de  tutelles  : 
La  tutelle  naturelle  des  père  et  mère; 

La  tul»'lle  déférée  par  le  pt*rc  ou  la  mère  ; 
La  tutelle  légitime  des  autres  ascendants; 
La  tutelle  déférée  |)ar  le  conseil  de  famille. 

4.  La  tutelle  naturelle  a  lieu  de  plein  droit  et  n'est 
pas  comptable. 

Toute  autre  tutelle  doit  être  confirmée  par  le  conseil 
de  famille,  et  est  comptable. 

SECTION     PREMIÈRE. 

De  la  tutelle  naturelle. 

5.  Après  la  dissolution  du  mariage  par  le  décès  de 
l'un  des  époux,  les  enfants  mineurs  et  non  émancipés 
demeurent  sous  la  garde  du  père  ou  de  la  mère  suna- 
vai.t,  auquel  appartiennent  le  guuvem(*ineiit  de  leur 
|N?rsonne  et  l'administration  de  leurs  bieus,  des  revenus 
desquels  il  jouit,  sous  la  .<eule  charge  de  fournir  aux 
frais  de  leur  entretien  et  éducation. 

6.  S'il  échoit  depuis  auxdits  enfants  quelques  bien* 
par  succession,  donation  ou  autrement,  le  père  oa  la 
mère  a  la  jouissance  les  revenus  desdils  biens. 

Cette  jouissance,  dans  le  cas  de  la  dissolution  du 
maria^'e  par  divorce,  appartient  ik  celui  des  deux  époox 
qui  conserve  l'administration  des  biens  desdits  enfaob. 

7.  Le  tuteur  naturel  est  tenu  de  faire  procédera  un 
inventaire  et  â  l:i  nomination  d'un  subrogé-tuteur. 

8.  Si,  lors  du  ilécès  du  mari,  la  fi'mme  se  trouve  en- 
ceinte, il  est  nommé  A  l'eiitaDt  a  naître  un  carateur, 
lei|uel,  À  la  nai.<sance  du  posthume,  est  de  droit  subrogé- 
tuteur. 

9.  La  mère  n'est  point  obligée  d'accepter  la  tutelle  ; 
elle  doit  néanmoins  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce 
qu'elle  ail  fait  nommer  un  tuteur. 

10.  Si  le  (HTe  veut  se  remarier,  il  est  tenu,  avant  l'acte 
du  mariage,  de  convoquer  le  con.seil  de  famille,  qui  dé» 
cide  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

Il  en  est  de  même  de  la  mère. 

IL  Si  le  père  n'a  i>as  rempli  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  nar  le  précèdent  article,  il  est  privé  de  plein 
droit  de  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
et  devient  comptable,  à  |>arlir  du  jour  de  la  célébration 
de  son  second  mariage. 

1^.  Si  c't>st  la  mère  qui  s'est  remariée  sans  avoir 
rempli  la  iiiéme  obligation  ,  la  tutelle  ne  peut  lui  être 
conservée  ;  et  son  nouveau  mari  est  solidairement  res- 
ponsable de  la  gestion,  a  dater  du  jour  de  l'acte  de  ma- 
riage. 

IJ.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  conserver  la  tutelle 
à  la  niere  qui  se  remarie,  après  avoir  rempli  l'obligation 
presrrile  i>ar  l'artirle  10,  qu'en  lui  donnant  pour  cotuteur 
ce  second  mari,  qui  dfvient  solitlaireinent  res|»unsable 
de  la  Kestion. 

14.  Lorsuue  la  tutelle  n'est  pas  consente  au  père  par 
le  conseil  Je  famille,  il  est  privé  de  la  jouissance  des 
biens  de  son  enfant  mineur. 

Il  en  est  de  même  de  la  niere. 

SI.CTIOM    II. 

D' la  tut  lie  déféré,'  par  le  père  ou  la  mère, 

15.  Lorsqu'il  n'y  a  |»oint  d'ascendant,  le  dernier  mou- 
rant des  |H;re  et  niere  a  le  droit  de  choisir  un  tuteur. 

(le  choix  dtùi  être  confirmé  par  le  conaeil  île  famille. 
s'il  n'y  a  pas  cause  légitime  d'exclusion. 

H).  Le  survixant  des  p«-re  et  mère  ne  peut  choisir 
un  tuteur  que  par  acte  de  dernière  volonté,  ou  |»ar 
déclaration  faite  soit  devant  le  juge  de  paix  de  son  domi- 
cile, soit  devant  un  notaire,  en  présence  de  deuxtêmoms. 

17.  Cette  déclaration  est,  à  peine  de  nullité,  signée 
du  iuge  do  paix,  de  son  ereftier.  du  décUrant,  du  notaire 
et  de  deux  témoins.  Si  le  déclarant  ne  tait  pat  signer, 
il  en  est  fait  mention;  s'il  ne  peut  tigntr,  la  Cêmum  ett 
énoncée. 
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18.  Le  tuteur  peat  être  révoqué,  ou  tacitement  par 
la  nomination  d'un  autre  tuteur,  ou  expressément  par 
une  déclaration  faite  dans  l'une  des  formes  ci-deesus 
prescrites. 

19.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'e.st  pas 
tenu  d'accepter  la  tutelle,  s  il  n'est  d'ailleurs  dans  la 
classe  de  ceux  à  qui  le  conseil  de  famille  peut  la  dé- 
férer. 

SECTIO:«  III. 

De  la  tutelle  légitime. 

20.  Lorsque  l'enfant  mineur  n'a  ni  père  ni  mère,  1% 
conseil  de  famille  doit  déférer  la  tutelle  à  l'ascendant  I9 
plus  proche. 

En  cas  de  concours  de  deux  ascenilants  au  même  d^ 
gré  et  de  sexe  différent,  la  tutelle  est  déférée  mu  mâle. 

Eu  cas  de  concours  de  plusieurs  ascendants  au  même 
degré  et  de  même  sexe,  le  conseil  de  famille  décide  quel 
est  celui  annuel  la  tutelle  doit  être  déférée. 

21.  L'article  10  ci-dessus  est  commun  à  l'ascendant 
tuteur,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  et  s'il  ne  remarie  sans 
s'être  conformé  à  la  disj^osition  y  contenue,  il  est  priré 
de  la  tutelle;  et  soit  d  la  requête  du  tuteur  nommé  à  sa 
place,  soit  à  celle  du  fonctionnaire  exerçant  le  ministère 
public,  il  sera  condamné,  au  prufit  des  mineurs,  en  tels 
dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra. 

22.  Les  articles  9  et  13  ci-dessus  sont  communs  aux 
aïeules. 

SECTION  IV. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

23.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  donner  un  tu- 
teur ù.  un  mineur,  tous  ceux  de  ses  parents  qui  résident 
dans  l'arrondissement  du  iuge  de  paix  de  son  domicile 
sont  tenus  de  provoquer  la  convocation  de  l'assemblée 
de  famille,  à  l'effet  de  faire  pourvoir  à  la  tutelle;  et  ce, 
au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  de  l'événement  qui  y 
donne  ouverture. 

Sont  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus  les  parents 
qui  sont  eux-mêmes  mineurs,  et  les  femmes,  qui  sont 
exclues  de  droit  de  la  tutelle. 

24.  A  défaut  par  lesdits  parents  d'avoir  provoqué  la 
nomination  d'un  tuteur,  ils  sont  responsables  des  dom- 
mages qu'en  aurait  éprouvés  le  mineur. 

Cette  responsabilité  s'exerce  contre  lesdits  parents 
dans  l'ordre  de  la  proximité  de  leurs  degrés,  en  sorte  que 
ceux  du  degré  le  plus  éloigné  n'en  sont  tenus  qu'en  cas 
d'insolvabilité  des  parents  du  degré  antérieur.  La  res« 
ponsibiliié  n'est  point  solidaire  entre  les  parents  au  même 
degré.* 

25.  L'action  qui  dérive  do  cette  responsabilité  ne  peut 
être  exercée  par  le  tuteur  que  dans  l'année  de  sa  nomi- 
nation. 

A  défaut  par  le  tuteur  de  l'avoir  exercée,  il  en  demeure 
garant  vis-à-vis  du  mineur. 

26.  Toute  personne  peut  dénoncer  au  juge  de  paix 
le  fait  qui  donne  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Sur  cette  dénonciation  et  sur  la  connaissance  quel- 
conaue  que  le  juge  de  paix  a  acquise  du  fait,  il  peut 
d'office  convoquer  le  conseil  de  famille,  et  doit  provisoi- 
rement apposer  les  scellés,  s'il  le  juge  nécessaire  pour 
l'intérêt  du  mineur. 

27.  Celui  qui  convoque  le  conseil  de  famille  prend 
du  iuge  de  paix  une  cédule  qui  en  indique  le  jour,  l'heure 
et  1  objet. 

U  la  fait  notifier,  cinq  jours  avant  la  tenue  du  conseil, 
à  tous  les  parents  et  allies  paternels  et  maternel.';,  jns- 
qu'au  quatrième  degré  inclusivement,  résidant  à  la  dis- 
tance de  six  myriamètres  du  domicile  du  mineur. 

La  significatiou  doit  en  être  faite  à  la  personne  ou  au 
domicile. 

Si  le  juffe  de  paix  avait  connaissance  que  le  mineur  a 
des  ascendants,  ou  des  oncles,  ou  des  frères,  domiciliés 
on  résidant  hors  de  six  myriamètres,  lesquels  lui  paraî- 
traient propres  à  remplir  la  fonction  de  tuteur,  il  peut 
les  faire  appeler  à  l'assemblée,  en  observant  un  oélai 
suffisant  pour  qu'ils  puissent  s'y  rendre. 

28.  Les  parents  et  alliés,  ainsi  convoqués,  doivent  se 
rendre  en  personne,  ou  se  faire  représenter  par  an  man- 
dataire spécial. 

■   Il  est  défendu  de  faire  représenter  tons  les  parents  et 
alliés  ou  plusieurs  par  un  seul  fondé  de  pouvoirs. 

99.  Le  défaut  de  notifieation  dans  les  délais  prescrits, 
rend  nulle  la  convocation  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi, 
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à  moins  que  tous  ceux  à  qui  la  cédnle  devait  être  no- 
tifiée ne  se  soient  trouvés  présents  au  conseil. 

30.  Le  conseil  s'assemble  chez  le  juge  de  paix,  ou  en 
tout  autre  lieu  que  celui-ci  jugerait  convenanle,  et  qu'il 
indiquera. 

Il  délibère  au  nombre  de  six  membres  an  moins,  in- 
dépendamment du  juge  de  paix,  qui.  dans  tous  les  cas, 
préside  le  conseil  et  a  voix  délibérative  ;  en  cas  de  par« 
tage  dans  les  avis,  il  a  voix  prépondérante. 

31.  Lorsque  les  parents  résidant  à  la  distance  ci-dessus 
déterminée  n'atteignent  pas  ce  nombre,  il  est  complété 
par  des  amis  on  par  des  voisins  que  le  juge  de  paix 
désigne. 

L'ordonnance  du  juge  de  paix  est  signifiée  à  chacun 
des  amis  ou  voisins. 

32.  Les  parents,  amis  ou  voisins,  dûment  appelés, 
qui  ne  se  rendent  pas  au  conseil,  sont  remplacés  suivant 
la  manière  énoncée  en  l'article  précédent. 

33.  S'il  n'y  a  pas  de  parents  ou  alliés  du  mineur,  an 
degré  et  à  la  distance  ci-<lessus  déterminés,  le  conseil 
est  composé  d'amis  ou  voisins,  et  il  est  convoqué  d'of- 
fice par  le  ju^e  de  paix. 

Si  néanmoins,  lors  de  l'assemblée  ainsi  convoquée, 
il  était  indiqué  qu'il  existe  quelque  parent  de  la  qualité 
de  ceux  spécifiés  dans  l'article  27,  qui  n'ait  point  été  ap- 
pelé, le  juge  de  paix  peut  ordonner  qu'il  sera  cité,  et 
proroger  l'assemblée. 

34.  Le  parent,  l'ami  ou  le  voisin  qui  a  été  exclu  d'une 
tutelle,  ne  peut  élre  appelé  au  conseil  :  son  concours 
à  la  délibération  en  opère  la  nullité. 

35.  Lorsqu'un  mineur  est  sans  tuteur,  tout  citoyen  qni 
a  des  droits  à  exercer  contre  lui  peut  requérir  du  juge 
de  paix  la  nomination  à  la  tutelle.  Le  juge  de  paix  y 
fera  procéder.  Le  requérant  en  avance  les  frais,  qu'il 
répétera  contre  le  tuteur. 

36.  Le  conseil  de  famille  nomme  toujours  au  mineur 
un  subrogé-tuteur. 

Les  fonctions  du  subrogé-tuteur  consistent  à  agir  pour 
les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur. 

11  ne  remplace  pas  le  tuteur,  lorsque  la  tntelle  est 
vacante. 

Le  tuteur  n'a  pas  de  voix  ponr  la  nomination  du  su- 
brogé-tuteur. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  au  remplacement  d'un  tuteur,  le 
subroge- tuteur  est  tenn,  sous  sa  responsabilité,  de  U 
provoquer. 

Ses  fonctions  cessent  à  l'émancipation  du  mineur. 

37.  Lorsqu'une  partie  des  biens  du  mineur  est  située 
dans  des  départements  trop  éloignés  de  son  domicile,  le 
tuteur  n'est  pas  tenu  d'accepter  l'administration  univer- 
selle ;  alors  lie  conseil  de  famille  nomme,  pour  ces  biens, 
un  administrateur  particulier. 

3H.  Lorsque  le  mineur,  domicilié  en  France,  possède 
des  biens  dans  les  colonies,  ses  parents  qui  y  résident, 
et,  à  leur  défaut,  ses  voisins  ou  amis,  s  y  assemblent 
en  conseil  de  famille  pour  procéder  au  choix  d'un  tuteur. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  mineur  domicilié  dans 
les  colonies  ^ui  possède  des  biens  en  France;  ses  pa- 
rents qui  y  résident,  et,  à  leur  défaut,  ses  voisins  ou 
amis,  s  y  assemblent  en  conseil  de  famille  pour  procéder 
au  choix  d'un  tuteur. 

39.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'administration 
de  la  personne  du  mineur  appartient  au  tuteur  du  domi- 
cile, liautre  n'a  que  l'administration  des  biens  situés 
dans  le  pays  où  il  a  été  nommé  ;  sauf  les  droits  et  ac- 
tions du  mineur  contre  les  personnes  domiciliées  dans 
ledit  pays,  qui  peuvent  être  exercés  par  le  dernier  tuteur. 

40.  Les  tuteurs  et  administrateurs  particuliers  sont 
indépendants  les  uns  des  autres  ;  chacun  d'eux  est  seu- 
lement responsable  du  fait  de  son  administration. 

41 .  Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle  ni  les 
fonctions  de  subrogé-tuteur,  s'il  n'est  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  assignés  pour  assister  au  conseil  de  famille. 

42.  Le  tuteur  administre  et  agit  en  cette  qualité  du 
jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  été  faite  en  sa  présence  ; 
sinon,  du  jour  qu'elle  lui  a  été  notifiée. 

43.  La  tutelle  est  à  sa  charge  à  compter  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  époques. 

44.  La  notification  est  faite  à  personne  ou  au  domicile, 
à  la  diligence  de  celui  qui  a  convoqué  le  conseil  de  fa- 
mille. 

45.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle,  qui  ne  passe 
point  aux  héritiers  du  tuteur  ;  cependant,  si  cei  héritiers 
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soal  majeurs,  ils  «ont  tenus  de  la  gestion,  et  en  sont 
responsables  jusqu'à  la  nomination  d  un  nouveau  tuteur. 

SECTIOrV   V. 

Des  causas  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

46.  La  loi  dispense  de  la  tutelle  : 

L«*s  membres  des  autorités  établies  par  les  titres  II, 
III  et  IV  de  l'acte  constitutionnel  ; 

Les  conseillers  d'Etat  ; 

Les  ministres  ; 

Les  commissaires  de  la  cumpt-ibililé  nationale; 

Les  commissaires  à  la  trésorerie  nationale  ; 

Ceux  qui  remplissent,  hors  du  territuin;  de  la  Répu- 
blique, une  mission  du  Gouvernement; 

Les  juges  du  tribunal  de  cassation; 

Le  commissaire  du  Gouvernement  prés  ce  tribunal, 
el  ses  substituts  ; 

Les  membres  du  conseil  des  prises; 

Les  préfets; 

Les  commissaires  du  Gouvernement  près  les  tribunaux  ; 

Les  iuges  de  paix. 

47.  Il  est  pourvu  au  remplacement  des  tuteurs  qui 
sont  appelés  a  remplir  l'une  dos  fonctions  publiques 
mentionnées  en  l'article  précédent;  et  la  dispense  de  la 
tutelle  cesse  a  l'expiration  de  ces  fonctions. 

48.  Ceux  qui,  à  l'époque  de  la  nomination  à  la  tu- 
telle, auront  atteint  soixante-cinq  ans ,  sont  dispensas 
de  l'accepter  ;  mais  cet  âge,  sur>'enaiit  pendant  l'exercice 
de  la  tutelle,  ne  peut  autoriser  à  l'abdiquer. 

49.  Le  citoyen  atteint  d'une  infirmité  (;rave  et  dûment 
justifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle,  et  peut  s'on  faire  dé- 
charger, si  cette  infirmité  est  survenue  depuis  sa  nomination. 

11  est  procédé  à  la  décharge  de  la  tutelle  dans  les  mêmes 
formes  qu'à  la  nomination. 

50.  Celui  qui  i>st  chargé  de  trois  tutelles,  ou  d'une 
seule,  lorsqu  il  est  époux  et  |H're,  est  dis|»eii8é. 

Le  conseil  de  famille  peut  même  dispenser  celui  qui, 
saus  être  époux  et  père,  n'est  chargé  que  d'une  tutelle, 
si  elle  est  jugée  très-importante  et  onéreuse. 

.51  Les  défenseurs  de  la  République,  en  activité  de 
service,  sont  dispensés  de  la  tutelle. 

Ils  |N)Uvent  s'en  faire  décharger,  excepté  dans  le  cas 
où  ils  l'auraientacceutéH  étant  di-jà  en  activité  de  service. 

Ai.  Les  pères  de  famille  qui,  à  l'époque  de  la  tutelle, 
ont  cinq  enfants  légitimes,  simt  di>pensés  de  l'accepter. 

Ne  sont  p«>mt  comptes  les  enfants  conçus  et  non  nés. 

Sont  comptés  pour  faire  ce  n  >mbre,  les  enfants  morts 
dans  les  armé 'S  do  la  République. 

Font  pareillement  nombre,  les  petiu-enfaots  provenus 
d'enfants  décédés.  Plusieurs  enfants  d'un  fils  ou  d'une 
tille   ne  seront  comptés  que  pour  un. 

La  survenauce  d  enfants  pendant  la  tutelle  ne  pourra 
autoriser  a  l'abdiquer. 

53.  Quand  le  tuteur  nommé  est  préseul,  ou  représenté 
par  on  fondé  de  pouvoir,  les  excases  sont  proposées  et 
jugées  sur-le-champ  par  le  conseil  de  famille. 

S'il  n'est  pas  préSitnt,  elles  le  sont  par  un  conseil  de 
famille  qu'il  fait  convoquer  dans  une  décade  à  compter 
de  la  nolilication  de  sa  nominaiion. 

L'admission  ou  le  rejet  des  excuvs  doit  être  motivé. 

L<!s  excuses  ne  peuvent  plus  être  propostHis  après  les 
délais  ci-dessus  déterminés. 

Si  néanmoins  le  tuteur  iMMumê,  qui  était  absent  de  son 
domicile  l<>rs  de  la  convocation  du  cuiised  de  famille, 
auquel  il  n'a  i><»int  assi-iié  {lar  cette  raison .  se  triKivait 
encore  abstint  au  jour  de  la  nutiticjition  de  sa  nomination, 
il  pourra,  dans  le  délaide  quatre  déc;ides  au  plus,  convo- 
quer une  nouvelle  assemblée  ponr  \  propitser  ses  excuses, 
lesquelles  |H>urront  être  allnll^es  si  elles  sont  li'yitimfs, 
el  en  justiliant,  par  le  tuteur  nommé,  du  fait  de  »on 
absence. 

SECTIOIf  VI. 

Des  exclusions  et  des  destitutions  de  la  tutelle, 

54.  La  loi  exclut  de  la  tutelle  el  da  conseil  de  famille 
y  relatif  : 

Les  mineurs,  excepté  le  père  oo  la  mère; 

Les  interdits  ; 

Les  femmes  autres  que  la  mère  et  les  aïeules  ou  bi- 
tafonles; 

Tous  cettx,  mèroa  parents,  entre  lesquels  et  le  mineur 
il  existe  an  procès  où  il  s'agit  de  l'état  ou  de  la  fortune 
do  mineiir,  o«  d'une  partie  notable  de  set  biens. 

Il  en  est  de  même  e'il  «liste  on  pareil  procès  entre  les 


père  ou  mère,  les  frère  ou  sœur  de  celui  qu'on  veut  ap- 
peler à  la  tutelle. 

55.  Ne  pourront  être  nommés  tuteurs,  et  pourront  être 
destitués  des  tulellosauxquelles  ils  auraient  été  nommés, 
ceux  dont  l'inccnduite  notoire  serait  d'une  dangereuse 
influence  sur  les  mo'urs  du  mineur,  ou  dont  la  mauvaise 

Seslion  attesterait  l'inca^iacité,  ou  qui  auraient  été  con- 
ainnés  à  une  peine  attlictive  ou  infamante. 

5(3.  Ces  causes  d'exclusion  ou  de  destitution  sont  appli- 
cables à  tous  les  tuteurs,  même  au  |>ère  et  ci  la  m**re. 

57.  La  destitution  du  père  ou  de  l.i  mère  eini>orte  de 
plein  droit  la  déchéance  de  la  jouissance  des  biens  des 
Uiineurs. 

Le  conseil  de  famille  peut  leur  laisser  la  surveillance 
des  enfants,  si  la  destitution  n'est  déterminée  que  sur 
la  simnle  incai>acité;  auquel  cas  ils  conserwnt  la  joul<- 
.sance'des  biens  des  mineurs,  dont  les  revenus  doivent  leur 
être  remis  par  celui  qui  les  remplace  dans  la  tutelle. 

r>8.  Le  subrogé-tuteur  est  tenu  de  poursui\re  la  desti- 
tution contre  le  tuteur,  même  contre  les  père  et  mère. 

Elle  peut  être  aussi  provoquée  par  tout  p-in'Ut  du  mi- 
neur; et,  à  leur  défaut,  le  ju);e  de  paix  du  domicile  du  mi- 
neur doit  dénoncer  au  conseil  de  famille,  qu'il  con«oi|ue 
à  cet  effet,  les  causes  de  destitution  qui  sont  parvenues 
à  sa  connaissance. 

59.  La  destitution  du  tuteur  est  prononcée  de  la  même 
manière  qu'il  est  procédé  à  sa  nomination. 

(iO.  Toute  délibération  du  coneil  do  famille  oui  pro- 
nonce l'exclusion  ou  la  destitution  d'un  tuteur  doit  être 
motivée. 

Gl.  Les  délibérations  des  conseils  de  famille  ne  sont 
sujettes  à  aucune  homologation;  le<i  |>;irties  intéressées 

{>euvent.  s'il  >  a  lieu,  et  à  lachir^'edo  se  pourvoir  d^us 
es  dix  iours  ,  les  faire   annuler  ou  réiormer   )iar  le  tri- 
bunal d'a(^ip«'l  du  ju;:e  de  paix,  qui  juge  en  dernier  r.-!>sort. 

Ce  délai,  pour  les  parties  présenti's,  court  à  cumpt'-r 
de  la  date  du  proces-VfriKLl  du  conseil  de  famil  e,  et, 
pour  les  autres,  à  compter  de  la  notification  dudit  prucés- 
verbal. 

L'effetde  la  délibération  est  stisi>endu})endant  Tinstance. 

(>'i.  Le  tribunal  où  est  porté  l'appel,  après  avoir  en- 
tendu l'oflicier  charp'  du  niinist<'re  (Hililic,  pmnonc* 
dans  le  mois,  à  compter  du  jour  où  la  contestation  lui  a 
été  présentée. 

La  cause  n'est  point  soumise  au  tour  de  rtUe;  ell  ■ 
doitè  re  ju;»'ée  comme  affaire  urgente  et  nrivilégi  *« . 

ti  >.  I^  tuteur  est  seul  clnrgéde  défendre  aux  instancis 
qui  ont  pour  ohiet  de  faire  réformer  les  déUbérations  du 
conseil  Je  famille. 

Les  parents  ne  doivent  pas  être  mis  en  cause.   • 

G4.  Si  le  tuteur  est  demandeur  ; 

S'il  s'agit  de  prononcer  sur  ses  excuses,  ou  sur  det 
causes  d'exclusion  ou  de  destitution,  le  subrogé -tuteur 
e>t  autorisé  à  défendre. 

SECTIOX  vil. 
i)e  r administration  du  tuteur, 

(kY  Le  tuteur  surveille  la  piTsonne  du  mineur. 

Il  ailminiïitrt?  ses  biens. 

Il  ne  peut  ni  les  acheter ,  ni  les  prendre  à  ferme,  à 
moins  que  le  conseil  de  famille  n'auturise  le  subri^gé- 
tuteur  à  lui  «n  passer  bail. 

Il  ne  prut  a-cepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  crêanre 
contre  son  mineur. 

<)(>.  Le  tuteur  est  tenu  d'ad'iiiiii>trer  en  bon  père  «le 
famille.  Il  répond  de  tnus  les  d(»mmages  qu'une  sage 
administration  aurait  pu  prévenir  on  réparer. 

(>7.  Le  tuteur,  «lans  dix  jours  à  compter  du  jour  où  ^a 
nomination  est  de\enui*  détinitive,  e<«t  tenu  (le  requérir 
la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  de  faire  pro- 
céder de  suite  .'1  l'inviMi taire  des  biens  du  mineur,  en 
pn'fsence  du  subrogé-tuteur. 

(>8.  \a'  tuteur  est  tenu  de  déclarer  dans  l'inventaire  ce 
qui  lui  est  dû  par  le  mineur,  à  (>eine  d'être  déchu  de  sa 
créance. 

tii).  il  e^t  tenu  de  faire  procéder,  dans  le-^  dix  jonrt 
de  la  clôture  de  l'inventaire,  à  la  vente  des  meubles  qui 
y  sont  compris,  à  moins  qu'il  ne  soit  antorist^  pir  le 
con-eil  de  famille  a  les  consenr'er  en  tout  on  partie. 

70.  Tout  ce  que  le  conseil  de  famille  n'aura  pas  JMè 
à  propos  do  conserver  sera  vendu  à  la  dilifèoce  Ja 
tutoui,  en  prés4*nce  du  subroge^utenr,  par  eocbersa  et 
après  des  afttches  «m  pablicatioos^  dont  h  praeès-Tcrbal 
de  vente  fera  mention. 
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71.  Les  père  et  mère  aaïquels  les  articles  5  et  6  ci- 
dessus  accordent  b  jouissance  des  biens  du  mineur,  sont 
dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  aiment  mieux  les 
conserver  pour  les  remettre  en  nature. 

Audit  cas,  ils  sont  tenus  d'en  faire,  à  leurs  frais,  une 
estim-ition,  ajuste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé 
d'oflice  par  le  tribunal  de  première  instance  ;  et  ils  seront 
tenus  de  rendre  la  valeur  es limative  de  ceux  des  meubles 
qu'ils  ne  pourraient  pas  représenter  en  nature. 

Le  pure  ou  la  mère  qui  perd  la  jouissance,  d'après  les 
articles  11,  12  et  14  ci-dessus,  est  obligé  de  faire  vendre 
les  meubles  qu'il  avait  conservés  en  nature. 

72.  Aussitôt  après  l'inventaire,  le  conseil  de  famille 
doit  régler  la  dépense  du  mineur,  et  celle  qui  est  néces- 
saire pour  l'administration  de  ses  biens  ;  il  arrête  aussi 
l'emploi  qui  doit  être  fait  du  prix  de  la  vente  des  meubles. 

Les  frais  de  nourriture,  entretien  et  éducation  du  mi- 
neur ne  peuvent  excéder  ses  revenus. 

Néanmoins,  le  conseil  de  famille  peut,  suivant  les  cir- 
constances, autoriser  les  père  et  mère  et  autres  tuteurs  à 
disposer  du  mobilier  du  mineur,  en  tout  ou  en  partie, 
tant  pour  son  éducation  que  pour  son  établissement. 

73.  Le  tuteur  seul  gère  et  administre.  Tous  les  actes 
se  font  en  son  nom,  sans  le  concours  du  mineur. 

74.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut 
aliéner  les  biens  immeubles  du  mineur,  sans  y  être 
autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

Il  ne  peut,  sans  cette  autorisation,  accepter  ni  répudier 
une  succession. 

75.  L'acceptation  d'une  succession  échue  au  mineur 
ne  p;3ut  se  faire  (|ue  sous  le  bénéfice  d'inventaire. 

76.  La  succession  qui  a  été  répudiée  par  Je  tuteur, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,peutê.re  reprise 
soit  par  le  tuteur  avec  pareille  autorisation,  soit  par  le 
mineur  devenu  majeur,  dans  le  cas  seulement  où  elle 
n'aurait  été  acceptée  par  aucun  autre. 

Mais  la  succession  ne  peut  être  reprise  que  dans  l'état 
où  ello.se  trouve  lors  de  la  réclamation,  sans  pouvoir 
attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  léga- 
lement faits  contre  des  curateurs  ou  commissaires  à  la 
succession,  pendant  qu'elle  aurait  été  répudiée  et 
vacante. 

77.  La  dona'ion  faite  au  mineur  ne  peut  être  acceptée 
par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  fimille, 
et,  dans  ce  cas,  elle  a,  vis-à-vis  du  mineur,  le  même  effet 
que  contre  un  majeur. 

78.  Lorsqu'il  est  question  de  procéder  à  un  partage, 
d'emprunter,  de  faire  emploi  sur  particuliers  de  deniers 
oisifs,  ou  de  soutenir,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, les  droits  immobiliers  du  mineur,  le  tuteur  doit 
se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille. 

79.  Le  tuteur  peut  défendre  à  une  demande  en  partage 
d'une  succession  indivise  avec  le  mineur;  mais  il  ne 
peut  le  provoquer  lui-même  sans  y  être  spécialement 
autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

80.  Tout  partage  dans  lequel  un  mineur  est  intéressé 
doit  être  fait  en  lustice. 

Il  doit  être  précédé  d'une  estimation  par  experts  nom- 
més en  justice  et  affirmée  devant  eilo. 

L'cpération  de  la  division  et  de  la  formation  des  lots 
doit  être  faite  par  les  mêmes  experts. 

Le  procès -verbal  do  partage  et  de  délivrance  des  lots 
est  fait  par-devant  notaires. 

81.  Le  partage  fait  en  la  forme  ci-dessus  est  définitif 
et  a  contre  le  mineur  tout  l'effet  de  celui  consenti  entre 
majeurs. 

Tout  autre  partage  ne  peut  être  que  provisionnel. 

82.  Les  biens  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être 
aliénés  ni  hypothéqués, 

Excepté  pour  l'acquit  dos  dettes  onéreuses  ou  exigibles; 

Pour  des  réparations  d'une  nécessité  urgente; 

Lorsque  la  louissance  indivise  rend  la  licitation  néces- 
saire ou  forcée; 

Lorsque  cette  aliénation  est  jugée  indispensable  pour 
procurer  au  mineur  une  profession  ou  un  établissement 
avantageux. 

Dans  tous  ces  cas,  hors  celui  de  la  licitation  provoquée 
contre  le  mineur,  le  tuteur  est  tenu  de  se  faire  autoriser 
par  un  conseil  de  famille,  leqael  indique  les  immeubles 
qui  doivent  être  vendus  de  préférence. 

Cette  aatorisalioii  ne  peat  être  donnée  par  le  conieil 
de  famille  qu'après  qu'il  %  élé  constaté,  par  un  compte 
«ommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets 
jnc^ien  et  revenus  du  mineiiir,  sont  insuffisants. 


83.  Les  délibérations  dn'conseil  de  Camille,  relatives  à 
l'aliénation  des  immeubles  du  mineur,  ne  peuvent  être 
exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  a  demande  et  obtenu 
r homologation  devant  le  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance, ou  elle  ne  peut  être  accordée  qu'avec  connais- 
sance de  cause ,  en  séance  publique ,  et  après  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  Gouvernement. 

84.  La  vente  se  fera  aux  enchères ,  publiquement, 
devant  un  notaire  du  canton  de  la  situation  des  biens, 
en  présence  du  subrogé-tuteur ,  et  après  trois  affiches 
apposées ,  de  décade  en  décade,  anx  lieux  accoutumés 
dans  le  canton. 

L'apposition  des  affiches  sera  attestée  par  le  jnge  de 
paix  de  l'arrondissement;  chaque  apposition  d'aflicbes 
sera  attestée  par  un  certificat  particulier. 

85.  Le  conseil  de  famille,  en  autorisant  la  vente,  pourra 
régler  les  termes  du  paiement  du  prix,  selon  l'exigence 
des  cas,  ainsi  que  la  stipulation  des  intérêts. 

86.  Le  tribunal  auquel  l'homologation  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  est  demandée  peut,  sur  le  vu 
du   procès- verbal,  la  rejeter,  ou  la  réformer  et  modifier. 

87.  Les  créanciers  du  mineur  ne  peuvent  provoquer 
l'expropriation  forcée  de  ses  immeubles  qu'après  avoir 
discuté  son  mobilier. 

88.  Cette  discussion  résulte  du  compte  de  tutelle  som- 
mairement rendu  par  le  tuteur,  ou  du  compte  d'instruc- 
tion rendu  par  les  père  et  mère  qui  auront  l'adminis- 
tration des  biens  de  leurs  enfants. 

Ces  comptes  ou  instructions  pourront  être  demandés 
par  les  créanciers. 

Faute  par  le  père  ou  la  mère,  ou  autres  tuteurs,  de  les 
avoir  communiqués  aux  créanciers  dans  le  délai  prescrit 
par  le  jugement  qui  les  y  aura  condamnés,  l'expropria- 
lion  des  immeubles  pourr.i  être  poursuivie,  sauf  le  recours 
des  mineurs  contre   les  père  et  mère  et  autres  tuteurs. 

89.  Les  comptes  énoncés  dans  l'article  précédent 
seront  présentés  et  discutés,  s'il  y  a  lieu,  devant  le 
tribunal  saisi  de  la  demande  du  créancier  contre  les  père 
et  mère  et  autres  tuteurs. 

SECTION  VIII. 

Des  comptes  de  tutelle, 

90.  Le  tuteur  rend  compte  de  sa  gestion,  chaque 
année,  à  deux  membres  de  la  famille  que  le  conseil 
nomme  à  cet  effet,  lors  de  la  première  assemblée  indi- 
quée par  l'article  72  ci-dessus,  et,  tous  les  trois  ans,  au 
conseil  de  famille. 

91.  Ceux  qui  le  reçoivent,  ou  le  conseil  de  famille, 
en  arrêtant  ce  compte,  règlent  la  dépense  du  mineur 

f»our  l'année  suivante,  et  celle   qui  est  nécessaire  pour 
'administration  de  ses  biens. 

Il  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  l'emploi  de  l'excédant  des 
revenus. 

92.  Si  le  conseil  de  famille  juge,  par  la  nature  de  la 
tutelle  ou  par  son  peu  d'importance,  que  les  frais  d'un 
compte  annuel  seraient  trop  onéreux  au  mineur,  il  peut, 
lors  de  la  nomination  du  tuteur,  fixer  les  époques  aux- 
quelles il  rendra  compte,  et  môme  ne  l'y  assujettir  qu'à 
rexpiration  de  la  tutelle. 

93.  Le  compte  que  rend  le  tuteur  est  composé  de  trois 
chapitres  : 

Le  premier  est  de  la  recette,  qui  comprend  tout  ce  que 
le  tuteur  a  dû  recevoir  ; 

Le  second,  de  la  dépense  ; 

Le  troisième,  de  la  reprise,  qui  consiste  dans  les  objets 
qui  n'auront  pu  être  recouvrés  par  le  tuteur. 

94.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  l'emploi  qui  a  été  ordonné 
lors  du  compte  annuel,  il  est  tenu  des  intérêts  de  la 
somme  qui  devait  être  employée;  et  ces  intérêts  pro- 
duisent de  nouveaux  intérêts,  lorsqu'ils  s'élèvent  &  la 
somme  de  3,000  francs. 

95.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  n'a  pas  été  assujetti  à  un 
compte  annuel,  il  est  tenu  de  faire  emploi  des  deniers 
oisifs,  aussitôt  qu'ils  s'élèvent  à  la  somme  de  1,000  fr.; 
faute  par  lui  de  le  faire  dans  le  délai  de  trois  mois,  il 
en  doit  les  intérêts  ;  et  ces  intérêts  produisent  de  nou- 
veaux intérêts,  lorsqu'ils  s'élèvent  à  pareille  somme 
de  1,000  fr. 

96.  II  n'est  alloué  au  tuteur  que  les  dépenses  justifiées 
par  pièces  estimées  probantes  par  la  famille. 

97.  Les  dépenses  d'administration  des  biens  ei  d'en- 
tretien do  mineur,  non  arrêtées  par  le  conseil  de  fetintlle, 
ne  sont  allouées  au  tuteur  que  dans  le  cas  oà  elles  seraient 
jugées  imprévues  et  utiles. 
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Il  n'est  alloaé  aa  toteur  qae  les  simples  déboursés 
pour    les    voyages    qa'aaraient  exigés  les  affaires   du 

mineur  ; 

Sauf  au  conseil  de  famille  à  régler  les  frais  de  voyage 
auxquels  il  aurait  été  nécessaire  d'employer  d'autres 
personnes  que  le  tuteur. 

98.  Le  compte  tutélaire  est  rendu  aux  dépens  du 
mineur  ;  le  tuteur  en  ayaoce  les  frais. 

99.  La  somme  à  laquelle  est  tixé  le  reliquat  dû  par 
le  tuteur,  porte  intérêt  sans  demande,  à  compter  de  la 
clôture  du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur 
ne  courent  que  du  Jour  de  la  notitlcation  du  jugement 
d'apurement,  portant  sommation  de  pa>er. 

lOU.  A  l'expiration  de  la  tutelle,  le  tuteur  rend,  devant 
le  juge  de  paix,  un  compte  général  formé  sur  les  comptes 
annuels  qu'il  a  rendus.  Ce  compte  est  arrêté  par  le  ^uge 
de  paix,  qui  en  tixe  le  résultat  par  an  jugement  qui  est 
susceptible  d'appel. 

Cet  appel  est  (torté  au  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance, qui  y  statue  en  dernier  ressort,  et  peut  prononcer 
incidemment  sur  les  difticultés  qui  résultent  des  arrêtés 
relatifs  aux  comptes  annuels. 

101 .  Tout  traité  sur  la  liliération  du  tuteur,  fait  amia- 
blement,  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  passé  avec  le 
mineur  devenu  majeur,  sur  un  compte  rendu  en  la  forme 
ci-dessus. 

Ce  traité  est  nul,  nonobstant  toutes  clauses  contenant 
mention  de  remises  de  pièces  justilicaiives  ou  de  paiement 
de  reliquat,  ou  d'une  somme  quelconque;  sur  la  vérité 
desquelles  clauses,  le  demandeur  en  compte,  en  cas  de 
déni,  en  sera  cru  à  son  afiirmalion. 

\(n.  Ceux  qui  ont  concouru  aux  délibérations  prises 
par  le  conseil  de  famille  pendant  le  cours  de  la  tutelle, 
ou  qui  ont  dû  concourir  auxilites  délibérations  comme 
y  a>ant  été  dûment  appelés,  sont  garants  et  resiKinsables 
de  ra«lministration  du  tuteur,  en  cas  d'inNolvabilité  seu- 
lement, soit  que  le  tuteur  fût  insulvable  au  jour  de  sa 
nomination,  soit  qu'il  ne  le  soil  devenu  que  depuis, 
sauf  ce  qui  est  dit  au  litre  d^s  hypothèque». 

Celle  responsabilité  n'est  pas  solidaire  ;  et  elle  ne  peut 
être  exercée  contre  les  voi.sins  ou  amis. 

103.  L'action  da  mineur  contre  son  tut<*ur,  et  celle  en 
garantie  établie  par  l'article  prcctîdent,  se  prescrivent 
par  dix  ans,  À  compter  du  jour  de  la  majorit«. 

104.  Toute  aliémition  des  immeubles  du  mineur,  toute 
hypotbèque  crtîée  sur  ses  biens,  tout  emprunt  fait  i»ar 
le  tuteur  sans  l'observation  des  formalités  et  conditions 
prescrites  à  la  section  Mi  ci-dessus,  sont  nuls,  et  peuvent 
être  attaqués  |Kir  le  mineur,  qui  n'est  tenu  que  de 
re^tiluer  les  deniers  qui  auront  tourné  à  son  prolit. 

Cette  action  .ne  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la 

majorité.  .... 

105.  Le  tuteur  qui  a  des  sujets  de  mécontentement 
graves  sur  la  conduite  du  mineur,  dont  il  ne  peut  plus 
arrêter  les  écarts  ou  rénrimer  les  e\crs,  i>eiit  porter  s..*s 
plaintes  au  conseil  de  faniille.  et  >  provoqiwîr  la  réclu- 
sion du  mineur  «lan»  une  maison  «le  cornvtion,  confor- 
mément a  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la 
puissance  paternelle. 

CHAPITRE  III. 

De  l' émancipât  il -H. 

10().  Le  mineur  est  émancii>é  lors(|u'il  a  atteint  l'&ge 
de  dix-buit  ans  accomplis,  ou  lorsqu'il  se  marie. 

107.  Le  mineur  émancipé  a  la  pleine  administration  de 
tes  biens  ;  il  peut  faire  tous  les  actes  qui  iw  sont  que 
d'administration,  passer  des  baux,  recevoir  ses  revenus, 
en  donner  décharge. 

Il  iH'Ut  même  recevoir  et  donner  décharge  d  un  capital 

mobilier. 

lOH.  Il  ne  i>out  s'engager  valablement  par  promesse  ou 
obligalion,  que  jusqu'à  concurrence  d'une  année  de  ses 

fiTonns. 

lOi).  Le  mineur  émancipé  n'est  point  restituable  sur 
le  fondement  de  la  simple  lésion  ou  du  défaut  d'emploi, 
contre  les  actes  de  pure  administration. 

Il  ne  l'est  point  non  plus  p<mr  simple  lé^ion  ou  dé- 
faut d'emploi,  contre  les  promesses  ou  obligati«ms  pu- 
rement  mobilières  qui  n'excèdent  point  une  année  do 

Si  Déanmoins  il  a  contmcié  dans  la  même  année, 
envers  an  oa  plusieurs  créanciers,  plosîears  obligations 
dont  cbacDDe  n'excède  point.ue  aonée  de  soo  revenu, 


mais  qui,  réunies,  excèdent  cette  mesure,  il  peut  se  faire 
restituer  contre  toutes,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  obli- 
gations ont  tourné  .1  son  profit. 

110.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  aliéner,  engager  et 
hypothéquer  ses  immeubles,  ni  disposer  de  ses  biens 
meubles  ou  immeubles,  par  donation  entre-vifs,  si  ce 
n'est  par  contrat  de  mariage  en  faveur  de  la  personne  à 
taauefle  il  s'unit. 

Il  ne  peut  plaider  pour  action  immobilière,  soit  en 
df'mandant,  soit  en  défendant,  sans  être  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  qui  lui  donne  un  curateur  pour  l'as- 
sister en  jugement. 

A  tous  autres  égards,  l'émancipé  est  assimilé  au  ma- 
jeur. 

lit.  Le  mineur,  autorisé  par  un  conseil  de  famille  à 
exercer  un  art  ou  métier,  ou  à  faire  un  commerce,  est 
réputé  majeur  quant  au  fait  de  son  commerce. 

I  li.  Le  tuteur  ne  peut  se  marier  avec  sa  pupille,  ni 
marier  sa  pupille  avec  son  fils  ou  son  pupille  avec  sa 
lille,  avant  qu'ils  aient  vin^^t-cinq  ans  accomplis,  à  moins 
que  le  mariage  ne  soit  spécialement  autorisé  p.ir  le  ron  • 
seil  de  famille,  dont  le  tuteur  ni  son  fils,  avec  lequel  la 
mariage  serait  projeté,  ne  seront  point  membres. 

Il.'l.  Le  conseil  de  famille  ne  iieut  donner  l'autorisa- 
tion énoncée  dans  l'article  précédent,  que  sur  le  \u  du 
compte  do  tutelle  préalablement  rendu  et  a{)oré. 

ili.  Le  maria^'e  fait  contre  la  disposition  des  deux 
articles   précédents,  est  nul. 

TITRE  X. 
De  ta  majorité  et  de  l'interdiction. 

CHAPITRE     PREMIKR. 

Dex  majeurs. 

Art. !<'''.  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accompli*. 

â.  L«)  maje.ir  est  capalile  de  tous  les  actes  de  la  vie 
civile,  sauf  qu'il  ne  peut  contracter  mariage  avant  l'ijre 
de  vingt-cinq  ans,  que  conformément  ii  ce  qui  est  pres- 
crit au  titre  det  mariaije». 

3.  Il  |)erd  cette  capacité  par  Tintenliction,  ou  en  se  sou- 
mettant volontairement  à  un  conseil  judiciaire. 

CHAPITRE   II. 

De  Viitterdiction. 

4.  Celui  qui  est  dans  un  état  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur,  doit  être  inlenlit,  soit  que  cet  état  habi- 
tuel présenti*  ou  non  des  intervalles  lu<*ides. 

.*>.  Toui  luirent  est  admis  à  provoquer  l'interdiction. 
L'un  d<'S  époux  |>t>ut  aussi  la  provoquer  à  l'égard  de 
l'autre. 

(».  Si  l'éptnix  ou  les  parents  n'agissent  pas.rinterdiction 
doit  être  piovoquée  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de 
celui  dont  on  poursuit  l'interdiction  ;  et  la  demande  en 
est  formée  par  l:>  ronimissaire  du  (fOUvern«>nient  pr«'*s  ht 
tribunal  civil  Ci>ni|>étent,  sur  la  dénonciation  du  jug«^  de 
\m\. 

7.  To  ite  ileniand»*  en  inienliction  doit  être  pttrlée  lie- 
vant  le  tribunal  ci\il  de  pn^miêre  instance. 

H.  Le  tribunal  ordonne  que  le  conseil  de  famille  ilon- 
nera  son  avis  sur  l'èiat  de  celui  qu'on  veut  inienlire. 

9.  Le  conseil  di>  famille  est  formé  selon  le  mode  dé- 
terminé au  titre  dis  tutrl'es, 

10.  Cen\  qui  ont  provoqué  l'intenliction  sont  aiimis 
an  conseil  de  famille  pour  y  exposer  leurs  motifs  ;  mais 
ils  n'y  oDt  pi  uni  voix  ihlilierative. 

L'é|)4iux  ou  l'épou^ie  de  la  |>ersonne ilont  on  provoque 
l'interdiction  est  admis  au  conseil  de  famille  sans  vuii 
de  libéral  ive. 

II  en  est  de  même  des  enfant^,  qui  peuvent  être  ap- 
pelés au  conseil  de  famille,  et  n'y  ont  point  voii  de- 
libérative,  encore  qu'ils  n'aient  pas  provoqué  l'interdic- 
tion. 

11.  Les  faits  de  démence  suut  articulés  |iar  écrit; 
ceux  qui  |>our.suivent  l'interdiction  présentent  les  témoiDS 
et  l»*s  pièces. 

li.  Avant  l'audition  des  témoins,  le  défen  tfur  est  in- 
terrogé et  exaMiiné.  et  les  témoins  sont  entendus  en  pré- 
sence des  parties  et  du  tribunal. 

Le  défendeur  est  intem^gé  de  nouveau  après  raaditioa 
des  témoins. 

Cet  interrogatoire  et  cet  eiamen  peufent  être  réitérés, 
si  le  tribunal  le  juge  nécessaire. 

Les  interrogatoires  et  euunens,  et  l'asdilion  des  lé- 
moins,  se  font  en  la  chambre  do  coostil.  Il  est  itreteé 
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procès-verbal  par  écrit  les  interrogatoires  et  des  dépo- 
sitious  des  lémoins. 

Le  jugement  ne  peut  être  rendu  qu'à  l'audience,  et 
après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal. 

13.  Si  celui  dont  l'interdiction  est  provoquée  ne  peut, 
sans  des  inconvénients  graves,  être  transporté  au  tri- 
bunal, l'interrogatoire  et  l'examen  sont  faits  par  un 
commissaire  pris  parmi  les  juges  du  tribunal  et  nommé 
par  lui,  lequel  se  transporte  au  domicile  du  défendeur, 
avec  le  greffier  du  tribunal  ou  son  commis. 

Ce  commissaire  est  tenu  de  se  faire  assister  par  le  juge 
de  paix  de  l'arrondissement  et  l'un  de  ses  asses<^eurs,  ou 
par  deux  assesseurs  dudit  juge  de  paix. 

14.  Après  le  premier  interrogatoire  et  examen,  le  tri- 
bunal commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  conservation  du 
mobilier  et  l'administration  des  immeubles,  un  admi- 
nistrateur provisoire  aux  biens  du  défendeur. 

15.  L'appel  du  jugement  (l'int^^rdiction  ne  peut  étro 
interjeté  que  par  celui  contre  lequel  il  est  intervenu. 
Nul  ne  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la 
demande  à  fin  d'interdiction. 

16.  Tout  jugement  qui  prononce  une  interdiction  est 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  l'appel. 

Il  doit  être,  dans  une  décade  à.  compter  du  jour  où  il 
est  intervenu,  notifié  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  tribunal  civil,  en  la  forme  ci-après  prescrite 
en  l'article  20. 

.17.  En  cas  d'appel,  le  tribunal  qui  en  est  saisi  peut, 
s'il  le  juge  nécessaire,  procéder  à  un  nouvel  interro^'a- 
toire  et  examen  de  celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie. 

18.  Si  le  défendeur  à  l'interdiction  no  peut  être 
amené  devant  le  tribunal  d'appel  sans  des  inconvénients 
graves,  le  tribunal  adresse  une  commission  rogatoire 
au  tribunal  civil  de  première  instance  te  plus  voisin 
■du  domicile  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  pro- 
voquée, autre  que  celui  qui  a  re::du  le  jugement  dont 
est  api  el. 

Le  tribunal  requis  commet  un  commissaire  pour  pro- 
céder à  l'interrogatoire  et  à  l'exainen,  en  la  forme  prei- 
crile  par  l'article  13  ci-dessus. 

19.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent  et  de  l'article  13, 
les  frais  du  transport  sont  avancés  par  celui  qui  pour- 

,suit  l'interdiction,  et  payés  au  greffier  ou  à  son  commis, 
sur  l'état  arrêté  et  signé  du  commissaire,  et  sauf  a  en 
répéter  le  remboursement  sur  les  biens  de  l'interdit,  si 
l'interdiction  est  prononcée. 

Dans  le  cas  où  l'interdiction  n'est  provoquée  qu'à  la 
requête  du  commissaire  du  Gouvernement,  les  frais  de 
transport  sont  avancés  par  le  receveur  du  droit  d'enre- 
gistrement du  lieu  où  siège  le  tribunal,  sauf  son  rem- 
boursement sur  les  biens  de  la  personne  dont  l'inter- 
diction est  provoquée,  si  ceite  interdiction  est  prononcée. 

2'3.  Il  sera  affiché,  dans  chaque  maison  commune,  un 
tableau  destiné  à  recevoir  la  mention  des  jugements 
d'interdiction  prononcés  contre  des  citoyens  domiciliés 
dans  l'arrondissement  municipal. 

Il  sera  affiché,  dans  le  cabinet  de  chaque  notaire  pu- 
blic, un  tableau  pareil,  destiné  à  recevoir  la  mention  des 
jugements  d'interdiction  prononcés  contre  les  citoyens 
domiciliés  dans  l'arrondissement  dans  lequel  le  notaire 
a  droit  d'instrumenter. 

Ce  tableau  sera  divisé  en  quatre  colonnes  :  la  pre- 
mière contiendra  le  nom  de  la  personne  contre  laq^uelle 
sera  inteiTenu  le  jugement;  la  seconde,  son  domicile; 
la  troisième,  la  mention  du  jugement  de  première  ins- 
tance; la  quatrième,  la  mention  du  jugement  qui,  sur 
l'appel,  aura  confirmé  ou  inlirmé  le  premier. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  est  tenu,  dans  une 
décade  à  compter  du  jour  où  les  jugements  sont  inter- 
venus, de  les  notifier  par  extrait,  tant  au  maire  de  la 
commune  du  domicile  de  l'interdit,  qu'aux  notaires  pu- 
blics; lesquels,  chacun  en  ce  gui  le  concerne,  sont  tenus, 
à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  porter  la  men- 
tion desdits  jugements  sur  les  tableaux  ci-dessus  désignés. 

21.  La  demande  en  interdiction,  une  fois  rejetée,  ne 
pourra  plus  être  reproduite,  s'il  n'est  allégué  de  nouveaux 
faits  survenus  depuis  le  jugement. 

22.  L'interdiction  a  son  effet  du  jour  de  la  demande 
qui  l'a  provoquée. 

23.  Tous  les  actes  passés  par  l'interdit,  dans  l'inter- 
▼alle  de  la  provocation  de  l'interdiction  au  jugement  dé- 
finitif qui  l'a  prononcée,  sont  nais. 

94.  Les  actes  antérieurs  ne  seront  aonniés  qu'autant 


qu'il  résultera  de  la  procédure  sur  laquelle  l'interdiction 
aura  été  prononcée,  que  la  cause  en  existait  à  l'époque 
où  les  actes  contestés  ont  été  faits. 

25.  Après  la  mort  d'un  interdit,  les  actes  par  lui  faits 
ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  qu' au- 
tant qu'il  y  aurait  interdiction  ou  prononcée  ou  provo- 
quée avant  son  décès. 

26.  Dans  le  mois  à  compter  de  l'expiration  du  délai 
dans  lequel  il  aurait  dû  être  interjeté  appel  du  jugement 
prononçant  l'interdiction,  ou,  s'il  y  a  eu  appel,  dans  le 
jnois  à  compter  du  jugement  confirmatif,  le  conseil  de 
famille  convoqué,  sur  la  réquisition  de  celui  qui  a  pour- 
suivi l'interdiction,  nomme  un  tuteur  et  un  subrogé«tu- 
teur  à  l'interdit. 

27.  Cette  nomination  se  fait  en  la  même  forme  que 
la  nomination  à  la  tutelle. 

Après  la  nomination  à  la  tutelle,  l'administrateur  pro- 
visoire, s'il  n'est  pas  tuteur,  cesse  ses  fonctions  et  rend 
.;ompte  au  tuteur. 

28.  La  femme  mariée  qtfi  est  interdite  est  de  droit 
sous  la  tutelle  du  mari.  Cependant,  il  est  tenu  de  faire 
nommer,  par  le  conseil  de  famille ,  un  subrogé-tuteur, 
qui  représente  l'épouse  interdite  dans  toutes  les  affaires 
où  elle  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  son  mari,  bu 
qui  doivent  être  constatés  avec  lui. 

29.  La  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari. 
En  ce  cas,  le  conseil  de  famille  règle  la  forme  et  les 

conditions  sous  lesquelles  l'administration  doit  être  dé- 
férée à  la  femme;  le  tout  conformément  aux  conventions 
matrimoniales  qui  règlent  les  droits  respectifs  des  deux 
conjoints. 

La  femme,  qui  serait  lésée  par  les  règlements  du  con- 
seil de  famille,  peut  se  pourvoir  au  tribunal  de  première 
instance  du  domicile  du  m.iri,  pour  en  demander  la  ré* 
formation. 

Le  tribunal  juge  en  dernier  ressort. 

30.  Nul,  excepté  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre, 
les  ascendants  respectivement  aux  descendants,  et  ceu\- 
ci  respectivement  aux  ascendants,  ne  peut  être  tenu  de 
conserver  la  tutelle  d'un  intordit  au  delà  de  dix  ans.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander  son 
remplacement. 

31.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne 
et  pour  ses  biens;  les  règlements  pour  la  tutelle  du  mi- 
neur, concernant  le  mode  d'administration  des  biens, 
les  dispenses,  l'exclusion  ou  destitution  de  la  tutelle,  et 
le  mode  de  reddition  de  compte,  ont  lieu  pour  la  tutelle 
de  l'interdit. 

32.  Lorsqu'il  est  question  du  mariage  de  l'un  des 
enfants  de  l'interdit,  ta  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie, 
sont  réglés  par  le  conseil  de  famille. 

33.  Selon  les  caractères  de  la  maladie  dont  l'interdit 
est  atteint,  et  suivant  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de 
famille  peut  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile, 
ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé,  et  même 
dans  un  hospice. 

34.  Les  revenus  de  l'interdit  doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison. 

35.  Le  maire  de  la  commune  du  domicile  est  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  du  précédent  article  ;  et,  à  cet 
effet,  il  doit,  tous  les  trois  mois,  visiter  les  interdits 
de  la  commune,  ou  enjoindre  aux  tuteurs  de  les  lui  re- 
présenter. 

36.  Tout  demandeur  en  interdiction,  qui  succombe, 
doit  être  condamné  en  des  dommages  et  intérêts,  s'il  n'a 
agi  que  par  intérêt  ou  par  passion. 

37.  L'interdiction  finit  avec  les  causes  qui  l'avaient 
déterminée.  Néanmoins,  l'interdit  ne  peut  reprendre  l'exer- 
cice de  ses  droits  qu'après  le  jugement  dénnitif  qui  pro- 
nonce la  mainlevée  de  l'interdiction. 

38.  La  mainlevée  ne  peut  être  prononcée  qu'avec  les 
mêmes  formes  que  l'interdiction. 

39.  La  provocation  en  interdiction  n'est  point  admise 
contre  les  mineurs  non  émancipés  ;  elle  l'est  contre  les 
mineurs  émancipés.  Le  curateur  aux  actions  immobi- 
lières, qui  aura  été  nommé  lors  de  son  émancipation, 
l'assistera  dans  la  défense  à  la  demande  en  interdîiction. 

CHAPITRE  III. 

'    Du  conseil  volontaire. 

40.  Tonte  personne  qui,  sans  avoir  perdn  l'usage  total 
de  sa  raison,  néanmoins,  à  cause  de  la  faiblesse  de  son 
esprit  et  de  ses  facultés  naturelles,  craint  de  se  trovrer 
exposée  à  des  surprises,  el  de  se  voir  extorquer  des  actes 
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Soi  entraîneraient  sa  ruine  et  celle  de  ses  enfants,  cent 
emander  et  obtenir  du  tribunal  civil  de  première  ms- 
tance  dans  l'arrondissement  duquel  elle  est  domiciliée, 
qu'il  lui  soit  nommé  un  conseil,  sans  l'assistance  duquel 
elle  ne  pourra  passer  aucun  acte  tendant  à  l'aliénalion  de 
ses  immeubles,  ou  les  grever  d'aucune  hypothèque. 

Le  jugement  qui  donne  un  conseil  volontaire  au  ma- 
jeur, ne  peut  être  rendu  qu'après  avoir  entendu  le  com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  tribunal  civil  auquel 
le  conseil  est  demandé. 

Le  jugement  oui  nomme  ce  conseil  doit  être  inscrit, 
par  c&trait,  sur  les  mêmes  tableaux  dostiués  à  contenir 
la  note  des  jugements  d'interdiction,  et  mentionnés  en 
Tarticle  t20  ci-dessus. 

LIVRE  II. 

Des  bie  nt  et  de*  différentes  modificationt  de  la  propriété, 

TrrRE   PREMIER. 

De  la  distinction  des  biens. 

Art.  l«r.  Tons  les  biens  sont  menbles  ou  immeubles. 

3.  Us  appartiennent  : 

Ou  à  la  nation  en  corps, 

On  à  des  établissements  publics, 

Ou  à  des  communes. 

Ou  aux  particuliers. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Des  immeubles, 

3.  11  y  a  des  biens  immeubles  par  leur  nature,  d'autres 
par  leur  destination,  d'autres  encore  par  l'objet  auquel 
ils  s'ajppliquent. 

4.  âont  immeubles  par  leur  nature,  les  fonds  de  terre 
et  les  bâtiments. 

5.  Sont  réputés  immeubles  par  leur  destination,  les 
objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour 
l'utilité  de  ce  fonds,  savoir  : 

Les  animaux  destinés  à  la  culture  ; 
Les  pigeons  des  colombiers; 
Les  lapins  des  garennes  ; 
Les  ruches  à  miel  ; 
Les  poissons  des  étangs  ; 
Les  pressoirs,  cuves  et  tonnes  ; 
Les  pailles,  foins  et  engrais  ; 

Les  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  à 
ses  bâtiments  à  perpétuelle  demeure. 

6.  Sont  réputés  immeubles  par  l'objet  sur  lequel  ils 
s'exercent  : 

L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 
Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 
Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

7.  Les  moulins  À  \ent  et  à  eau  sont  immeubles. 
Mais  les  moulins  à  bras,  et  ceux  assis  sur  bateau,  non 

fixés  sur  piliers,  et  ne  faisant  [toint  |)artie  de  la  maison, 
sont  meubles. 

8.  Les  recolles  pendantes  par  racines,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis,  sont  imineublos. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés, 
quoique  non  encore  enlevés  du  fonds,  ils  sont  meubles. 

Si  une  |Nirtie  seulement  de  la  récolte  d'un  fonds  e%i 
cou|M>e,  cette  partie  seule  est  meuble. 

9.  Il  en  est  de  même  d'un  bois  taillii,  ou  d'une  futaie 
mise  en  coupe  réglée;  la  partie  seulement  qui  se  trouve 
abutiuu  est  meuble. 

10.  Les  animant  que  le  propriétaire  livre  à  son  mé- 
tayer pour  la  Rulturc,  estiméi  ou  non,  hont  censés  im- 
meubles, tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par 
l'effet  du  bail. 

Ceux  qu'il  livre  à  son  fermier  ave<!  estimation  sont 
meubles. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  i  autre  que  son  fermier  ou 
métajer  sont  |tareillement  meubles. 

11.  Le  propriétaire  (»st  censé  avoir  attaché  «i  ses  bâti- 
ments des  eiiets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure, 

Lorsqu'ils  y  sontsi-ellésen  plâtre,  ou  à  chaux  et  ciment. 

Ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  en  être  detairhés  sans  Mre 
fracturés  et  délérionM,  ou  sans  briser  et  déiériorer  la 
partie  du  bâtiment  a  laauelle  ils  sont  incorporés. 

Tels  peuvent  être  les  lambris,  boiseries,  tableaux,  |^in- 
tures,  glaces  et  trumeaux. 

A  l'égard  des  statues  placées  par  le  propriétaire  dans 
dêê  oicnet  pratiquées  exprès  dans  les  bâtiments,  elles 
sool  censées,  par  cela  seul,  à  perpétiielle  demeure. 

19.  Les  loyaax  senram  à  U  condoile  des  eaux  dans 


une  maison  ou  autre  héritage,  sont  immeubles,  et  font 
partie  du  fonds  au  service  duquel  ils  sont  destinés. 

CHAprrRE  II. 
Des  meubles  et  de  VacC''ptationde  ce  terme, 

13.  Il  y  a  des  biens  qui  sont  meubles  par  leur  natur*. 
et  d'autres  par  la  détermination  do  la  loi. 

14.  Les  biens  meubles  par  leur  nature,  sont  ceux  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se 
meuvent  par  eux-méme^,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils 
ne  puissent  être  changés  de  place  que  par  une  force  étran- 
gère, comme  les  choses  inanimées. 

15.  Sont  réputés  meubles  par  la  loi  : 

Les  obligations  et  les  actions  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers  ; 

Et  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  la  Ré- 
publique, soit  sur  des  particuliers. 

15.  Les  bateaux,  barques  et  navires,  moulins  à  eau 
sur  bateau,  sont  meubles,  quoique  l'aliénation  de  quel- 
ques-uns de  ces  objets,  à  cause  de  leur  importance,  soit 
soumise  à  des  formes  particulières. 

17.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
édifice,  et  ceux  a.ssemblés  pour  en  construire  un  nouveau, 
sont  également  meubles,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  mis  «  n 
place  par  l'ouvrier. 

18.  L'expression  biens  meubles,  ou  celle-ci  ineH^f^f  et 
effets  mobiliers,  employées  dans  les  dispositions  de  la 
loi  ou  de  l'homme,  comprennent  généralement  tout  ce 
qui  est  censé  meuble,  d'après  les  règles  ci-dessns  expli- 
quées. 

19.  Le  mot  meubles,  sansauiro  addition  ni  désignation, 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  dettes  actives, 
les  pierreries,  les  livres,  le  linge  de  corps,  ni  les  chevaux 
et  les  équipages,  mjis  bien  tout  ce  qui  est  autrement 
mobilier. 

:20.  Par  meubles  meublant»,  on  n'entend  que  les  lapis* 
séries,  les  lits,  les  sièges,  les  glaces,  les  tableaux,  les  pen- 
dules, tables  et  porceliines,  et,  en  général,  ce  qui  esi 
destiné  â  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements. 

21.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  com- 
prend que  les  meubles  meublants. 

±i.  Si  la  vente  ou  le  don  sont  faits  d'une  maison  avec 
tout  ce  qui  s'y  trouve,  tous  les  effets  mobiliers  qu'elle 
contient  y  sont  bien  compris,  mais  non  les  dettes  actives, 
l'argent  comptant  et  t'argeiit-rie.  ni  les  autres  droits 
dont  les  titres  sont  déposés  dans  cette  maison. 

CHAPITRE  III. 

Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  pouèdfnt. 

i3.  I^s  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens 
qui  leur  appartiennent,  sauf  les  exceptions  marquées  dans 
les  lois. 

Nais  ceux  de  la  nation,  des  établissements  publics  et 
d(>s  communes,  sont  administrés  «l'après  des  lois  et  d 'S 
rè((lements  qui  leur  sont  propres.  Co  n'est  non  plus  que 
suivant  li'S  formes  prescrites  |)ar  ces  lois  et  ces  règlement^, 
qii  -la  nation,  les  étahlissements  publics  et  les  communes, 
peuvent  vendre  leurs  biens,  ou  en  acquérir  de  nouveaux. 

!i4.  I^e  domaint)  national  proprement  dit  s'ent«*nd  île 
loultïS  les  propriétés  foncières  et  de  tons  les  droits  qui 
appartiennent  à  la  nation,  soit  qu'elle  en  ait  la  iouissance 
actuelle,  soit  qu'elle  ait  seulement  le  droit  d  j  rentrer. 

±%.  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  |inblique«. 

Li*s  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flollabkHi, 

Lhs  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer. 

Les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralementlomes 
|)ortions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  sont  considérés  comme  des  dé- 
pendances du  domaine  public. 

2(i.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  niallres,  al  ceai 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  on  dont  les 
surcessions  sont  abandonnées,  appartiennent  à  la  nation. 

H.  Ia^s  |)ortes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de 
guerre  ou  postes  militaires,  font  également  partie  des 
domaines  nationaux. 

^.11  en  est  de  même  <les  anciens  murs,  fossés  M 
rem|karts  de  celles  qui  ne  sont  plus  places  fortes:  mais 
|e\  villes,  ou  les  particuliers  qui  en  i»ttt  la  jouiA.sanre 
actuelle,  y  sont  maintenus,  s'ils  en  ont  un  titre  valable. 
ou  s'ils  les  ont  |K>ssédés  pendant  un  temps  svflitani  pour 
prescrire. 

£).  Les  biens  commananx  sont  ceu  kàt  prapriélé  •• 
au  produit  desquels  les  hafaiUnU  d*«M  M  da    '     ' 
communes  coneoiurenu 
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30.  On  peut  avoir  fcur  les  biens  différentes  espèces  de 
droits  ; 

Les  ans  en  ont  la  propriété  pleine  et  entière; 

D'autres  une  simple  jouissance; 

Plusieurs,  enfin,  n'ont  que  des  services  fonciers  à 
exiger. 

TITRE  n. 

De  la  pleine  propriété. 

Art.  I^r.  La  pleine  propriété  donne  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  de  sa  chose,  de   la  manière  la  plus  absolue, 

f pourvu  qu  un  n'en  fasse  pas  un  usage   prohibé  par  les 
ois  ou  par  les  règlements. 

â.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant 
une  juste  indemnité. 

3.  Le  droit  d'accesiion  es  tune  suite  du  droit  de  pro- 
priété. 

On  appelle  ainsi  le  droit  que  le  propriétaire  d'une 
chose  a  sur  tout  ce  qu'elle  a  produit,  et  sur  ce  qui  s'y 
unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artificielle- 
ment. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par   la 

chose. 

4.  Tout  ce  qui  est  produit  par  une  chose  mobilière  ou 
immobilière,  appartient  au  propriétaire  de  cette  chose. 

Tels  sont  les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre, 

Les  fruits  civils, 

Les  petits  de^  animaux. 

5.  Les  fruits  produits  par  la  chose  appartiennent  à  son 

{)ropriétaire,   oncore  quils  aient  été   produits  par  les 
abours,  travaux  et   semences  faits  par  un  tiers,  en  lui 
en  remboursant  les  frais. 

6.  Les  produits  de  la  chose  n'appartiennent  point  au 
simple  possesseur,  et  doivent  être  restitués,  avec  la 
chose,  au  propriétaire  qui  h  revendique,  excepté  dans 
le  cas  où  le  détenteur  en   était  possesseur  de  bonne  foi. 

7.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  celui  qui  a  possédé 
comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de 
propriété,  mais  erroné  ou  vicieux. 

SECTION  II. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à 

la  chose. 

8.  Le  droit  de  propriété  donne  en  général  au  pro- 
priétaire, par  droit  d'accession,  tout  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  à  sa  chose. 

Mais  cette  règle  générale  reçoit  plusieurs  modifications, 
selon  que  la  chose  à  laquelle  se  fait  l'union  est  immo- 
bilière ou  mobilière,  et  suivant  les  diverses  manières 
dont  l'union  se  fait. 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 

Du  droit  d'accession   relativement  aux  choses  immo- 
bilières. 

9.  La  propriété  du  sol  emport*;  la  propriété  du  dessus 
et  du  dessous. 

Le  propriétaire  pput  faire  au-dessus  toutes  les  plan- 
tations et  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les 
exceptions  établies  au  titre  IV  ci-après  des  servitudes. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
les  fouilles  au'il  juge  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles 
tous  les  profits  qu'elles  peuvent  produire,  sauf  les  modi- 
fications résultant  des  règlements  relatifs  aux  mines. 

10.  Toutes  les  constructions,  plantations  et  ouvrages 
faits  sur  le  sol  ou  dans  son  intérieur,  sont  présumés 
faits  par  le  propriétaire  et  à  ses  frais,  et  lui  appartenir, 
si  le  contraire  n'est  prouvé. 

Néanmoins  un  tiers  peut  acquérir  par  la  seule  posses- 
sion, lorsqu'elle  est  suflisante  pour  opérer  la  prescrip- 
tion, la  propriété  d'une  c;ive  ou  autre  souterrain  sous 
le  bâtiment  d'autrui,  ou  la  propriété  d'une  certaine  partie 
de  ce  bâtiment. 

H.  Si  le  propriétaire  du  sol  y  a  fait  des  constructions 
ou  des  plantations  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  il  a  le  droit  de  les  retenir  à  la  charge  d*en 
payer  la  valeur  à  leur  propriétaire,  et  des  douimages  et 
intérêts  s'il  y  a  lieu. 

12.  Le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  un  tiers  a  &it 
des  planlations  ou  des  eonsinictioiiB,  a  le  droit  on  de 
Jaf  fetaoir,  ou  d'oblicer  celai  qui  les  a  fûtes  de  les 
retirer  ou  de  les  démolir. 


Si  le  propriétaire  en  demande  la  suppression,  elle  est 
aux  frais  dfe  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indem- 
nité. 

Si  le  propriétaire  les  retient,  il  ne  doit  au  propriétaire 
des  maténaux  que  le  remboursement  de  leur  valeur  et 
du  prix  de  la  main-d'œuvre,  encore  que  le  fonds  en  ait 
reçu  une  augmentation  de  valeur. 

Si  cependant  la  dépense  de  la  main-d'œuvre,  ou  la 
valeur  des  matériaux,  étaient  telles  qu'elles  excédassent 
l'augmentation  de  valeor  qu'en  a  reçue  le  fonds,  le  pro- 
priétaire de  ce  fonds  ne  serait  tenu  que  de  rendre  la 
valeur  de  cette  augmentation  ;  si  mieux  n'aime  celui  qui 
a  fait  la  plantation  ou  la  construction  enlever  ces  maté- 
riaux, en  remettant  les  choses  au  même  état  dans  lequel 
elles  étaient  auparavant. 

13.  La  règle  précédente  reçoit  une  exception  à  l'égard 
des  plantations,  qui  peuvent  être  retirées  par  le  proprié- 
taire des  arbres  lorsqu'ils  n'ont  point  encore  pris  racine; 
pourvu  néanmoins  qu'il  n'ait  fait  ces  plantations  que 
par  erreur  et  de  bonne  foi. 

14.  Le  propriétaire  qui  ne  conserve  point  les  plan- 
tations ou  constructions  qui  ont  été  faites  sur  son  sol, 
peut,  en  outre,  répéter  contre  celui  qui  les  a  faites,  les 
dommages  et  intérêts  du  préjudice  qu'il  en  a  pu  souffrir. 

15.  Les  attérissements   et  accroissements  qui  se  for- 
ment successivement  et   imperceptiblement  aux   fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  dune  rivière,  s'appellent  allu- 
vion. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  fleuve  ou  d  une  rivière  navigable,  flottable 
ou  non  ;  à  la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le 
marche-pied  prescrit  par  les  règlements. 

16.  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  cou- 
rante qui  se  relire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives 
en  se  portant  sur  l'autre;  le  propriétaire  do  la  rive  dé- 
couverte profite  de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du 
côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a 
perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de?  relais  de  la  mer. 

17.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  Tégard  des  lacs  et  étangs, 
dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  circons- 
crit et  limité  que  l'eau  couvrait  ordinairement,  lorsque 
son  volume  vient  à  diminuer. 

Réciproquement,  1h  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert 
aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient 
à  couvrir  dan<  les  crues  extraordinaires. 

18.  Si  le  fleuve,  ou  la  rivière  navigable  ou  non,  em- 
porte, par  une  force  subite,  un  morceau  considérable 
et  reconnaissable  d'un  champ  riverain,  en  le  portant  sur 
un  champ  inférieur,  ou  sur  la  rive  opposée,  le  proprié- 
taire peut  suivre  sa  propriété,  pourvu  qu'il  fasse  sa  ré- 
clamation dans  les  trois  ans,  ou  même  après  ce  laps  de 
temps,  si  celui  auquel  le  champ  a  été  uni  n'en  a  pris 
aucune  possession. 

19.  Les  îles,  Ilots,  attérissements  qui  se  forment  dans 
le  lit  des  fleuves,  ou  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, appartiennent  à  la  nation. 

Il  en  est  de  même  des  lies  flottantes. 

âO.  Les  lies  et  attérissements  qui  se  forment  dans 
les  rivières  non  navigables  ou  non  flottables,  appar- 
tiennent aux  propriétaires  riverains  des  deux  cotés, 
dans  la  proportion  de  la  distance  à  laquelle  chacun  d'eux 
se  trouve,  à  partir  du  fil  de  l'eau. 

21.  Si  la  rivière  ou  le  fleuve,  par  un  bras  nouveau 
qu'elle  se  forme,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  pro- 
priétaire riverain,  dont  elle  forme  une  lie,  ce  proprié- 
taire conserve  la  propriété  de  l'île,  encore  qu'il  s'agisse 
d'un  fleuve,  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable. 

22.  Si  le  fleuve,  ou  la  rivière  navigable  ou  flottable, 
se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien 
lit,  les  propriétaires  des  fonds  qu'elle  a  occupés  repren- 
nent, à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun 
dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

Ils  reprennent  leur  ancienne  propriété,  si  le  fleuve  ou 
la  rivière  vient  à  reprendre  son  ancien  lit. 

23.  Si  c'est  une  rivière  non  navigable,  ou  non  flot- 
table, qui  a  changé  de  lit,  le  terrain  qu'elle  abandonne 
appartient  aux  propriétaires  riveraine,  et  ne  peat  être 
réclamé  par  ceux  dont  elle  a  couvert  les  propriétés. 

24.  Les  pigeons,  les  lapins,  les  poissons,  qui  passent 
dans  un  antre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartien- 
nent au  propriétaire  de  ces  colombier,  ffareane  ou  étang, 
pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraide  et 
artifice. 
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liirti. 
8.  Le  droit  i 
choses  mobilière 
rat  entière  m  sut 
naturel  te. 

Lei  règles  suivantes  us   doivent  servir  que  d'exemple 
an  juge  pour  se   déicnninor  dans   les  cas  non  prévus, 

i6.    Lorsque   deux    cho:<es    appartenant  à  difTéretits 
maîtres,  qui  ool  été  unies  de  manii're  à  fnrmer  nn  tout. 
*ont  néanmoins  sépurables.  en  sorte  qae 
subsister    sans  l'iatre.  le  tont   apjiarlieni 


,  quand  il  a  pour  objet  deux 
9  ap[iartenaai  A  deux  m.illres  dilTérenii, 
subordonné  aux   principes  do  l'équité 


à  celui  de  la 


payer  à  l'autre  la  Toli'ui 


il  celle  à 


quelle  l'autre 

ou  le  complément  de  l'autre. 

Ainsi  le  diamant  est  la  partie  [uincipale  relatîTement 
à  l'or  dans  lequel  il  a  été  enclilssé  : 

L'hnbit,  relativement  au  galoa,  ft  la  doublure  et  à  la 
broderie. 

2H.  L'équité  veut  néanmoiDg  qoe  la  règle  précédente 
retiiive   exception,   quand  la   chose   unie  est  beaucoup 

S  lus  précieuse  que  la  chose  principHie,  et  a  <''lé  cmplovée 
l'insu  du  vrai  proprinUttre,  quoiqu'il  en  puisse  résulter 
quelque  dégradation  de  la  chose  ù  liqiielle  elle  a  été  ioinlu. 
39.  Si  des  deux  choses  unies  pour  Tormer  un  seul 
tout,  l'une  nt-  peut  point  être  r^ardée  comme  l'acces- 
loiie  lie  l'autre,  celle-là  est  réputée  principale  qai  est  la 
plus  consiilérable  en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs 
sont  â  peu  prés  égales. 

30.  ^  un  artisan,  od  une  rersonne  quelconque,  a 
employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  point  A 
former  une  chose  d'une  nouvrlls  espèce,  soit  que  la 
matière  puisse  ou  non  rejtrendre  fa,  première  forme. 
celui  qui  en  était  In  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer 
la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboorunl  le  prix 
de  la  main-d'n-uvr.'. 

31.  La  r^gle  établie  dans  l'article  ci-dessni  cesse  lorsque 
la  main-d'ieuvro  est  telleiseni  importante  qu'elle  sur- 

Kse  de  beaucoup  la  valeur  de  ta  matière  employée. 
idusirie  est  alors  réputée  la  ]iartie  princi)>ale,  cl 
donne  le  droit  â  l'ouvrier  de  retenir  la  chose  travaillée. 
en  renbonrsanl  la  prix  de  la  matière  A  son  propriétaire. 

35.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  ma- 
tière qui  lui  appartenait ,  cl  mi  partie  celle  — " 
ne  lui  appartenait  pas.  à  former  une  ciiosc  il'une  t 
nouvelle,  sans  que  l'une  ni  l'autre  des  deux  ma 
soient  entièrement  détruites,  mais  do  manière  qu'elle» 
De  puissent  yoA  »e  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  i'»t 
commune  auv  deux  propriétaires,  en  proportion  de  la 
matière  que  chacun  d  eux  y  a. 

.1.1.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  cle 
plusieurs  matières  appartenant  A  différents  propriètaireu, 
li  les  matières  peuvt-ni  iirn  séparées,  celui  i  Vinsu  du- 
quel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander 
la  division. 

Si  tel  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  in* 
convénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  Li  propriété, 
dant  la  prupurliou  de  la  part  qu'ils  avaii'ut  dans  les 
maii"r.-s,  si  elles  étaient  A  peu  près  év^es  en  valeur, 
poids  et  qualité. 

Celle  règle  ■  lieu,  enrore  que  le  mélange  se  soit  fsit 
fortuitement,  ou  ail  été  fait  par  l'un  des  propriétaires  A 

M.  La  règle  coiiteiiun  dans  l'article  précèdent  cessé, 
si  U  matière  qui  apparti-nait  à  l'un  des  ih'ux  proprié- 
taires était  de  lieauroup  sn|H'riitire  à  l'autre  par  la 
quantité  et  le  prix.  En  <■■  ra-i.  le  propriétaire  de  la  ma- 
tière supérienre  en  valeur  peut  réclamer  la  chose  qui  e^l 
résultée  du  mélange,  en  rembounani  A  l'antre  la  valeur 
de  sa  matière. 

U.  bans  le  cas  ou  ta  chose  reste  en  romoiun  entre 
les  deux  propriétaires  avec  les  matières  desquels  elle  a 
été  formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit  commun. 

36.  Dans  tous  les  cas  où  le  pro[Hiétair«,  dont  la  ma- 
tière a  nié  employée  i  son  insu  a  former  une  chose  d'une 
anire  espèce,   neut  réclamer  la  propriété  de  cette  choie. 

il  a  le  choix  de  se  ' *  -* -■—  ' •■■■-■:—  ■'- 

■a  matière  en  nén  .    ,  ,.  _._ 

•I  bonté,  DU  la  valeu  en  ufMi. 


Di  Vuiufruit. 

PISPOSITIO:*»  GE.IËRjtLES. 

Art.  1".  L'usufruit  est  le  droit  du  joalr  des  choses 
dont  un  autre  a  la  propriété,  avec  le  même  avantage  que 
te  propriétaire  lui-même,  mais  i  la  charge  d'en  conserver 
la  substance. 

S.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi,  ou  par  la  volonté  de 
l'homme. 

3.  Il  peut  Sire  établi,  ou  purement,  on  A  certain  jour, 

1.  Il  pi'ut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biensmeable* 
ou  immeubles. 

.%.  Il  peul  êlte  accordé  A  tous  rem  qui  peuvent  iws- 
séilur  des  biens,  méni"  à  des  cumiiiunes  ou  A  des  étaltlii- 


Det  droit»  de  t'uiufrintirr. 
sufmilicr  a  le  ilroii  do  jouir  d<'  toutes  les  espèces 
■_  ---(il«|  que  l'objet  dont  il  a 


de  fruits,  so 

naturels 

soitc 

l'u.iu  fruit  pp 

t  produire 

■;.  Us  fru 

par 


1  culture,  < 


L  qui  sont  le  y 


Le  produit  et  le  croit  des  animaux  sont  auii'i  des  fnils 
n.ilurels. 
R.  Les  fruits  civils  sont  :  les  loyers  et  prix  des  baux  A 

Les  intérêts  des  sommes  exigibles  ; 

Lm  arrérages  de  rentes. 

!).  Tous  les  fruits  jiendants  par  branches  un  par 
racines,  au  moment  uùl  usufruit  esi  ouvert,  appartiennent 
à  l'usufruitier. 

Tous  ceux  qui  sunl  dans  le  mèmd  étal  au  moment  o\ 
l'usufruit  Dnit  appartiennent  au  propriétaire. 

Sans  récompense,  de  part  et  dauire,  de  laboora  et  de 
semence", 

10.  Les  fruits  civils  s'.icquiérent  jour  p.ir  jour  ri  A 
proportion  de  la  durée  Ac  l'usufruit. 

11.  Si  les  hien<  de  l'usufruit  sont  affermés,  le  prix  du 
bail,  r«|irésenlaiif  d<-  la  r<r(ilti>,  appartient  A  ealni  dn 
propriétaire  ou  de  rusufrnitier  cjui  était  en  jouissance 
au  inoini'iii  de  cette  récolte. 

li.  Si  une  partie  MulemBiil  des  fruits  du  bien  affermé 
éliiil  perçue  torique  l'usufruit  a  commencé  ou  a  (iris  lin, 
il  sera  fait  une  ventilation  de  celle  |«rli»  pcrçtte,  en 
ê)iard  à  la  totalité  des  réi-ulti's;  et  il  s.t.i  layè  à  t'usO' 
fruitier  ou  à  ses  Itéritiers,  une  quotité  rorre9|io>idanle  du 
prix  de  fvrm 


su  fruit  comprend 


i  iloni  nn  ne  peut 
lae  l'agent ,  les 
griins  et  les  liqueurs ,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en 
siTvir,  mais  A  la  rliariie  d'en  n'ndre  de  pareill--  qujii- 
tilé.  qualité  et  valeur,  ou  leur  cslinimion,  A  la  un  de 
r  usufruit. 

lA.  Si  l'usufruit  comprend  des  cho<es  qui.  sans  se 
eonsu'iier  de  suite,  se  détériorent  peu  a  peu  \tv  l'usa^-e. 
commi'  Ips  meubles  mnublauls.  l'usiifruiiier  a  éfalemi-ni 
le  droit  île  s'en  servir  pour  l'ut.ige  auquel  elles  sont 
destinées,  el  u'e-t  nbli^  de  les  rcmlre.  A  la  Un  de  l'usn- 
friiil,  que  dans  l'éUI  «u  elles  se  trouvent,  non  détériorée* 
par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

Si  même  quelqu'une  de  ces  choses  se  trouve  enlière- 
iiient  consumée  iiar  l'usage  A  la  Qn  de  l'usufruit,  l'asg- 
fruitier  est  dispensé  de  là  représenter. 

15.  L'usufruit  comprenil: 

Les  ci>upes  de  buis  taillis,  i  la  charge,  par  l'uautfiai- 
tii'r.  d'observer  le  lemiis  et  la  quotité  déterminé*  |wr 
l'ainénagemenl,  ou  par  Vusige  ancien  des  propriétaires  ; 

Las  arbres  ou'an  peut  lirer  d'une  {lépmiére  aaiw  U 
détrailer.  ei  A  la  charge  du  remplacement  ; 

16.  L'usufruitier  profile  encore,  en  .'nivant  Im  époque* 
et  l'usage  <li'S  anciens  propriétaire),  des  panie*  de*  boi* 
de  haute  futaie  qu'ils  avaient  mises  en  coupe  réjçl^. 

17.  Mors  le  cas  de  l'article  précédent,  l'iMBfrnili«r  M 
peut  toucher  aux  bois  de  hanta  futaie. 

Il  ne  peut  pu  exiger  la  valeur  da  rwcroilMHiut  qs'il* 
ont  prii  pendant  ta  jooiuance,  ni  ■'•p^ropiiv  otax  qH 
«ml  «miebAs  oa  bniée  pw  auidtaL 
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18.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent  appartiennent 
à  l'usufruitier,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

Il  n'est  pas  tenu  de  remplacer  de  même  ceux  qui  sont 
arrachés  ou  brisés  par  un  accident. 

19.  Il  a  le  droit  de  prendre  dans  les  bois  deséchalas, 
pour  les  vignes,  suivant  l'usage  du  pays  et  la  coutume 
des  anciens  propriétaires. 

"ÈO.  11  peut  jouir  par  lui-même,  ou  donner  à  ferme  à 
un  autre,  ou  même  vendre  ou  donner  son  droit. 

2t.  Si  l'objet  sujet  à  l'usufruit  s'accroît  par  alluvion, 
Tusufruitier  jouira  de  l'augmentation  survenue. 

22.  Il  doit  jouir  de  toutes  les  servitudes  dues  à  l'héri- 
tage dont  il  a  l'usufruit  ;  et  si  cet  héritage  se  trouve 
enclavé  dans  les  autres  possessions  de  celui  qui  l'a  éta^ 
bli»  le  passage  doit  lui  être  fourni  gratuitement  par  ce 
dernier. 

23.  Les  mines  et  carrièPes  ne  sont  pas  comprises  dans 
l'usufruit. 

24.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  et  en  (quelque 
manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

SECTIO?!  II. 

Des  obligations  de  l'usufruitier. 

25.  L'usufruitier  est  tenu,  avant  d'entrer  en  jouissance, 
de  faire  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui 
dûment  appelé,  un  inventaire  des  njeubles,  et  un  état 
des  immeubles  sujets  à  l'usufruit. 

26.  Il  doit  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de 
famille,  excepté  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  sa  qualité 
ou  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit. 

27.  Si  l'usufruitier  ne  peut  pas  trouver  de  caution, 
Les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  sé- 
questre ; 

Les  sommes  compiises  dans  l'usufruit  sont  placées; 
Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est 
pareillement  placé; 
Et  les  prix  de  ferme,  ainsi  que  l'intérêt  des  sommes 

fdacées,  appartiennent  à  l'usufruitier  pendant  la  durée  de 
'usufruit. 

A  l'égard  des  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage,  le 
propriétaire  a  le  choix  de  les  faire  vendre,  et  d'en  faire 

f)lacer  le  pdv,  comme  celui  des  denrées,  ou  de  dispenser 
'usufruitier  de  donner  caution. 

2S.  La  demeure  de  fournir  caution  ne  prive  pas  l'usu- 
fruitier des  fruits  déjà  échus;  ils  lui  sont  dus  du  moment 
où  l'usufruit  a  été  ouvert,  conTormémcnt  aux  règles 
ci-dessus  établies. 

SS9.  L'usufruitier  doit  conserver  les  bâtiments  tels  qu'ils 
lui  onr  été  transmis  ;  et  il  ne  peut  en  changer  la  forme, 
même  pour  l'améliorer,  'sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. 

30.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'en- 
tretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du 
propriétaire,  excepté  qu'elles  n'aient  été  occasionnées 
par  le  défaut  de  réparations  d'entretien  depuis  l'ouverlure 
de  l'usufruit,  auquel  cas  l'usufruititier  en  est  aussi  tenu. 

31.  Les  grosses  réparations  sont  celles  de  la  construc- 
tion des  quatre  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement 
des  poutres  et  des  couvertures  entières. 

Toutes  les  autres  sont  des  réparations  d'entretien. 

32.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de 
rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  a  été  détruit  par 
cas  fortuit. 

33.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de 
toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que  les 
contributions  et  autres  qui,  dans  l'usage,  sont  censées 
charges  des  fruits. 

34.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées 
sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usu- 
fruitier et  le  propriétaire  y  contribuent  de  la  manière 
suivante  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier 
doit  loi  tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répé- 
tition du  capital  à  la  Tin  de  l'usufruit. 

35.  L'usuimitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  dont  le  fonds  est  chargé  ;  et  s'il  est  forcé  de  les 
payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire. 

36.  L'usufruitier  à  titre  uniTersel  doit  contribuer  avec 
le  jpropi  iétaire  au  paiement  des  dettes. 

Pour  exécuter  cette  contribation,  on  estime  la  valeur 
du  fonds  dont  il  a  l'usafriiit,  et  le  c«i»tal  auquel  il  doit 
contribuer  à  raison  de  cette  yallMir  ;  l'usufruitier  a  lo 


choix  ou  d'avancer  ce  capital,  qui  lui  est  restitué  à  la 
fin  de  l'usufruit,  ou  d'obliger  le  propriétaire  de  le  payer 
en  lui  en  servant  l'intérêt  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

37.  L'usufruitier  n'est  tenu,  pendant  son  usufruit,  que 
des  frais  des  procès  qui  concernent  sa  jouissan'*e. 

38.  Si,  pendant  sa  jouissance,  un  tiers  commet  quelque 
usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits 
du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer  à 
celui-ci;  faute  de  ce,  il  sera  responsable  de  tout  le  dom- 
mage qui  pourra  en  résulter  pour  le  propriétaire. 

SECTION  III. 

Comment  Vusufruit  prend  fin. 

39.  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et  par  la 
mort  civile  de  l'usufruitier; 

Par  l'exiiiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

Par  la  réunion  sur  la  même  tête,  des  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  la  renonci.ition  de  l'usufruitier  à  son  droit; 

Pari'abus  qu'il  peut  en  faire,  soit  en  commettant  des 
dégradations  sur  l'objet  dont  il  a  l'usufruit,  soit  en  le 
laissant  dépérir  faute  d'entretien; 

Par  le  non  usage  d>'  son  droit  pendant  trente  ans; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit 
est  établi. 

40.  L'usufruit  accordé  à  une  communauté  d'habitants, 
ou  à  un  établissement  public,  ne  dure  que  trente  ans. 

4t.  L'usurniit  accoraé  à  quelqu'un  jusqu'à  ce  qu'un 
autre  ait  atteint  un  âge  fixe,  dure  iusqu  au  temps  auquel 
ce  tiers  aurait  ou  cet  agi,  quoiqu  il  soit  mort  avant  de 
l'avoir  atteint. 

42.  La  renonciation  de  l'usufruitier  à  son  droit  est 
présumée,  lorsqu'il  consent  à  la  vente  de  la  chose  dont 
il  a  l'usufruit. 

43.  Si  la  renonciation  est  faite  en  fraude  des  créanciers 
de  l'usufruitier,  ils  peuvent  la  faire  annuler. 

44.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à 
l'usufruit  est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui 
rf'ste. 

45.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et 
que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre 
accident,  ou  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  pas 
le  droit  de  jouir  du  sol  ni  des  matériaux. 

Mais  si  ce  bâtiment  était  compris  dans  un  usufruit  géné- 
ral de  biens,  l'usufruitier  jouira  du  sol  et  des  matériaux. 

CHAPITRE  11. 

De  l'usage  et  de  Chabitation. 

46.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et 
se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

47.  Ceux  qui  ont  ces  droits  .«ont  assujettis  à  donner 
caution,  et  à  l'état  et  inventaire  des  biens,  de  même  que 
l'usufruitier. 

48.  Us  doivent,  comme  lui,  jouir  en  bons  pères  de 
famille. 

49.  Les  droits  d'usaee  et  d'habitation  se  règlent  par 
le  titre  qui  les  a  établis,  et  d'après  lequel  ils  reçoivent 
plus  ou  moins  d'étendue. 

.50.  Si  le  titre  qui  les  constitue  ne  s'explique  point  sur 
cette  étendue^  et  qu'il  parle  seulement  de   l'usage   en 

général  sans  rien  préciser,  les  droits  de   l'usage  seront 
éterminés  par  les  règles  qrui  suivent. 

51.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut 
en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et 
ceux  do  sa  famille. 

L'étendue  d3  ses  besoins  se  règle  d'après  l'état  où 
l'usager  se  trouve  à  l'époque  où  l'usage  Im  a  été  déféré. 

52.  L'usager  d'un  fonds  ou  d'un  troupeau  ne  peut  céder 
ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

53.  Celui  qui  a  le  droit  d'habiter  dans  une  maison 
peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  mémo  il  n'au- 
rait pas  été  marié  à-  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été 
donne. 

54.  Ce  droit  se  restreint  à  ce  (jni  lui  est  nécessaire 
pour  son  habitation,  et  le  propriétaire  doit  jouir  du 
surplus,  s'il  y  en  a. 

55.  Celui  qui  n'a  que  l'habitation  dans  une  maison, 
ne  peut  pas  louer  son  droit  à  un  autre. 

56.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou 
occupe  la  totalité  de  la  maison,  il  e<t  assi^etti  aux  ré- 
parations d'entretien ,  et  au  paiement  des  contributions 
comme  l'usofruitier. 

S'il  n'en  prend  ^'nne  partie,  il  contribuera  aa  pM- 
rata  de  ce  dont  il  jouit. 
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57.  L'asage  des  boU  et  forêts  est  réglé  par  des  lois 

particulières. 

TITRE  IV. 

Des  Mervitudet  ou  services  fonciers. 

Art.  1«r  Les  servitudes  dérivent  ou  de  la  situation 
naturelle  de*  lieux ,  ou  des  oblijçations  imposées  par  la 
loi,  on  des  conventions  des  hommes. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  servitudes  qui  dèriveiU  de  la  situation  des  lieux. 

2.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceu\ 
qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  décou- 
lent naturellement  sans  que  la  main  de  1  homme  y  ait 
contribué. 

'  Le  propriétaire  inférieur  ne   peut  point  élever  de  di- 
gnes qui  empêchent  ci>t  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave 
la  servitude  naturelle  du  fonds  inférieur. 

3.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  funds  peut  en 
user  à  sa  volonté. 

4.  Celui  qui  borde  une  eau  courante  qui  n'est  pas 
dans  le  domiiine  public  peut  s'en  servir  à  son  passage 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritaffe  peut  môme, 
dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  en  changer  le  canal, 
mais  à  la  charge  de  la  rendre  à  la  sortie  de  ses  fonds  à 
son  cours  onlinaire. 

5.  L'usage  des  eaux  entre  ceux  auxquels  elles  peu- 
vent être  utiles  doit  être  réglé ,  en  cas  de  coutestation, 
par  le  tribunal  compétent. 

Ce  tribunal  doit  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

6.  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  clore  son  héritage. 

7.  11  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  pro- 
priétés contiguës. 

Le  bornage  se  fait  à  frais  communs. 

CHAPITRE    II. 

Des  servitudes  établies  par   la  loi. 

8.  L'établissement  de  ces  servitudes  a  pour  ob^et  l'uti- 
lité publique  ou  communale,  ou  celle  des  particuliers. 

SECTIO.f    PREMIÈRE. 

Des  servitudes  établies  par  la  loi  pour  Vutilité  publique 

ou  communale. 

9.  Ces  sortes  de  servitudes  ont  pour  objet  le  marche- 
pied le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  et  la 
construction  ou  ré|>aration  des  chemins  et  autres  ou- 
vrages publies  ou  communaux. 

Tout  ee  qui  les  concerne  est  déterminé  par  des  lois 
ou  des  règlements  imrticuliers. 

SECTIO?!    II. 

Des  servitudes   établies  par  la  loi  pour   Vutilité  des 

particuli»'rs. 

10.  La  loi  assuj<>tlit  les  propri«'>taireA  A  différentes 
obligations,  l'iiii  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment 
de  tciute  ronv»*niion. 

Ifl.    Plusieurs  de  ces   obligations  sont  réglées  par  le 
Code  rural. 
Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fusse  mitoyens  ; 
Auras  où  il  y  a  lieu  A  contre-mur; 
Aux  vues  sur  la  propriété  di*  son  voisin; 
A  l'éftout  des  toits  ; 
Au  (lr<»it  de  passage. 

H   PREMIER. 
Du  mur  rt  du  foKsé  iHitoyrns. 

li.  Dans  les  villes,  lh»urgs,  villages  et  hameaux,  tout 
mur  servant  de  sép.iralion  entre  Ultiroents.  rtmrs  et 
jardins,  et  iuèm<'  entre  enclos  dai.s  les  (*hanip>,  est  pré- 
sumé  mitoyen,  s'il  n'v  a  titre  ou  marque  du  rontruire. 

I.'i.  Il  y  a  marque  de  non-mito\fnnelé  .  lorsque  la 
sommité  du  mur  o>{  droite  t>t  :\  ploiiih  de  mim  |>arefneiit 
d'un  nVté,  et  prènenle  de  l'autre  un  plan  incliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  c<Vlé.  ou  un  rha[)e- 
ron .  ou  des  lileis  et  coib.'aux  de  pierre  qui  y  auraient 
été  mis  en  liAtiss^ni  le  mur. 

Dans  ces  cih,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment au  propriétaire  du  côté  daquel  6st  l'éfout  on  let 
eorlMftQx  K  ttl«u  de  pierre. 

14.  La  réparation  et  la  reconsurvetion  do  mor  mitoyeo 


«ont  à  la  charge  de  tous  eeut  qui  y  ont  droit,  et  pro- 
portionnellement au  droit  de  chacan. 

15.  Dans  les  vil'.es  et  commanes  dont  la  popalatioa 
excède  trois  mille  âmes,  les  copropriétaires  des  mors 
mitoyens  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de  contribuer  a 
leurs  réparations  en  abandonnant  leur  droit  de  mi- 
toyenneté. 

16.  Tout  copropriétaire  font  faire  bâtir  contr«*  no 
mur  mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  <>a  >o!ives 
dans  toute  réi>aissei>r  du  mur,  à  deux  ponces  (54  milli- 
mètres) près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de 
faire  réauire  à  l'ebtuchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié 
du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  de« 
p^mtres  dans  le  même  lieu,  on  y  atlosser  une  «h'^minée. 

17.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen ,  mais  il  iloit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaus- 
sement, les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la 
hauteur  de  la  clôture  commune  ,  et ,  en  outre  ,  l'in  l«m- 
nité  de  la  charge  ,  en  raison  de  l'exhaussement  et  sui- 
vant l'usage. 

18.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausiter  duit  le 
faire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédent 
d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  e^té. 

19.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  rexhaassem''nt, 
peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de 
la  dépense  qu'il  a  coûté. 

!20.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  même  la 
faculté  de  le  rendre  mitoyen,  en  remboursant  au  maître 
du  mur  la  moitié  do  sa  valeur  et  du  sol  sur  lequel  il  est 
bâti. 

ti.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer,  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen,  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer 
ou  appuyer  aucun  ouvrage  ,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler,  par  expfTts. 
les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne 
soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

il^  Tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera 
construit  ou  rétabli  à  I  avenir,  doit  avoir  au  moins  dix 

Sieds  (32  décimètres)  de   hauteur,  compris  le  comble, 
ans  les  villes  de  50,000  Ames  et  au-dessus,  et  huit  pieds 
(ib  décimètres)  dans  les  autres. 

A3.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés 
mitoyens,  s'il  n'y  a  litre  ou  marque  du  contraire. 

!24.  Il  y  a  marque  de  non -mitoyenneté,  lorsque  la  le%'ée 
ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du 
fossé. 

25.  Le  fo«sé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  ce- 
lui du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

2().  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  com- 
muns. 

H  II. 

Dr  la  distance  et  des  ouvragei^  intermédiaires  requis 

pour  certaines  constructions. 

27.  Celui  qui  fait  creu«er  un  puits  on  un  fossé  d'ai- 
sance près  d  un  mur  mitoyen  ou  non. 

Qui  veut  y  construire  une  forge,  four  ou  foumeaa, 

Y  atlosser  une  étabic, 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  oo  ma- 
tière*  salues  et  corrosives, 

Kst  obligé  à  laisser  la  distance  ou  à  faire  les  ouvrages 
qui  s(uU  prescrits  par  les  règlements  particuliers  sur  cet 
objets,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

K    III. 
Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

28.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement 
de  l'autre ,  pratiquer,  dans  Je  mur  mitoyen,  ancone  fe- 
nêtre ou  ouverture  pour  vue,  en  quelque  matii're  que  r** 
soit,  même  A  verre  dormant. 

29.  Celui  qui  a  un  mur  à  lui  propre,  joignant  immé- 
diat<Mnent  l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur 
des  jours  ou  fenêtres  A  fer  maillé  et  verre  donnant. 

'M).  Ces  fMn«'>tr«'S  ou  jours  ne  |>«>uvent  être  établis  qu'à 
huit  pieds  i2<>  dérini/'tres)  au-dessus  da  plancher  ou  sol 
de  la  chambre  (ju'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rex-de- 
chaussée  ; 

Ei  A  six  pieds  (  19  décimètres)  au-dessus  du  plancher 
pour  les  étages  supérieurs. 

31.  On  ne  peut  avoir  de  vues  droites  on  fenêtres  d'as- 
pect sur  l'héritace  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  aix  pieds 
(19  décimètres  1  de  distance  entre  le  mur  oé  on  lat  pcm- 
tiqiie  et  ledit  héritage. 

3t.  Oq  M  peut  avoir  des  vves  par  eM  o«  oMifws 
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sar  le  môme  héritage,  s'il  n'y  a  deux  pieds  (6  décimètres) 
de  distance. 

33.  La  distance,  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles 
précédents,  se  compte  depuis  le  parement  intérieur  da 
mar  où  l'ouverture  se  fait,  jusqu'à  la  moitié  du  mur 
opposé  de  séparation,  si  ce  mur  est  mitoyen. 

Si  ce  dernier  mur  n'est  pas  mitoyen,  ou  si,  n'étant  pas 
mitoyen  dans  le  principe,  il  l'est  devenu  depuis,  l'inter- 
valle doit  se  compter  jusqu'à  son  parement  intérieur. 

IV. 

De  Végout  des  toits. 

34.  Tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  manière 
que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur 
la  voie  publique. 

Il  ne  peut  les  faire  rerser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

Du  droit  de  passage, 

35.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et 
qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer 
un  passage  sur  ceu\  de  ses  voisins,  pour  l'exploitation 
de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée 
au  dommage  qu'il  |>eut  occasionner. 

36.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où 
le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie 
publique. 

37.  (Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins 
dommageable  à  celai  sur  le  fonds  duqnel  il  est  accordé. 

CHAPITRE  III. 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être  éta- 
blies sur  les  biens. 

38.  11  est  permis  auv  particuliers  d'établir  sur  leurs 
propriétés,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  telles  ser- 
vitudes que  bon  leur  semble,  pourvu  qu'elles  ne  con- 
trarient point  l'intérêt  public. 

Leur  usage  et  leur  étendue  se  règlent  par  le  titre  qui 
les  constitue,  et,  à  défaut  de  titre  ou  d'explication  dans 
le  titre,  par  les  règles  ci-après. 

39.  toutes  les  servitudes  sont  établies  pour  l'usage 
des  bâtiments  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines^  soit 
que  les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés 
à  la  ville  ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

40.  Toutes  les  servitudes  sont  ou  continues  ou  discon- 
tinues . 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est 
ou  peut  être  continuel,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel 
de  1  homme; 

Tels  sont  les  conduites  d'eau,  les  égouts ,  les  vues  et 
autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées; 

Tels  sont  les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et 
autres  semblables. 

41.  Les  servitudes  sont  encore  ou  visibles  et  appa- 
rentes^ ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  visibles  sont  cfelles  qui  s'annoncent  par 
un  ouvrage  extérieur; 

Telles  qu'une  porte,  une  fenêtre ,  un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont 
pas  de  signe  extérieur  de  leur  existence. 

SECTION  II. 

Comment  s'établissent  les  servitudes. 

4S.  Les  servitudes  discontinuas  et  non  apparentas  ne 
peuvent  s'établir  que  par  titre. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour 
les  acquérir. 

43.  Les  servitudes  continues  peuvent  s'acquérir  par  la 
possession  de  trente  ans. 

44.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à 
IVgard  des  servitudes  contuues  et  apparentes. 

45.  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille,  que  lors- 
qu'il est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés 
ont  appartenu  au  même  j^priétaire,  et  que  c'est  par  lui 

2ae  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte 
\  servitude. 
.  4&  Sile  propriétaire  de  deux  héritagea  .entre  toeqoeU 


il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un 
desdits  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune 
convention  relative  à  la  servitude,  elle  continue  d'exister 
activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou 
sur  le  fonds  aliéné. 

47.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude  à  l'égard  de  celles 
^ui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne  pfut 
être  remplacé  que  par  un  acte  récognitif  de  la  servitude, 
et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 

48.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi,  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine 
d'autrui,  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage  pour 
y  arriver. 

SECTION  m. 
Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant. 

49.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de  faire 
tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  la  conserver. 

50.  Ces  ouvrag'  s  doivent  être  à  ses  frais,  et  non  à 
ceux  du  propriétaire  du  fonds  servant,  excepté  que  le 
titre  d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  con- 
traire. 

51.  Si  l'héritage  dominant  est  divisé,  la  servitude  res- 
tera due  pour  chaque  portion,  néanmoins  sans  aggraver 
la  condition  du  fonds  servant. 

Si,  par  exemple,  il  s'a^t  d'un  passage,  tous  les  co- 
propriétaires seront  obligés  de  l'exercer  par  le  méjie 
endroit. 

52.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  rien  faire 

3 ni  tende  à  diminuer  ou  rendre  plus  incommode  l'usage 
e  la  servitude. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  tran- 
sporter l'exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  diffé- 
rent de  celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus 
onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  servant,  ou  si  elle 
l'empêchait  d  y  faire  des  réparations  avantageuses,  et 
qu'il  offre  au  propriétaire  du  fonds  dominant  un  endroit 
aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits,  celui-ci  ne 
peut  pas  s'y  refuser. 

53.  Celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne  peut  non 
plus  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  rien  innover  ni 
.dans  le  fonds  asservi,  ni  dans  le  sien  propre,  qui  puisse 
aggraver  la  condition  du  premier  :  il  peut  seulement 
l'adoucir. 

SECTION  IV. 

Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

54.  Les  servitudes  cessent,  lorsque  les  choses  se  trou- 
vent en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

55.  Elles  revivent,  si,  dans  les  dix  ans,  les  choses  sont 
rétablies  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  en  user. 

56.  La  servitude  discontinue  et  non  apparente  est 
censée  éteinte,  lorsque  le  fonds  dominant  et  le  fonds  ser- 
vant viennent  à  être  réunis  sur  la  même  tête. 

57.  La  servitude  est  censée  éteinte  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans. 

58.  Ce  temps  commence  à  courir,  selon  les  diverses 
espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en 
user,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la 
servitude. 

59.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme 
la  servitude  même. 

60.  Si  l'héritage  dominant  appartient  à  plusieurs  par 
indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  prescription  à 
l'égard  de  tous. 

61.  Si,  parmi  ces  copropriétaires,  il  s'en  trouve  un 
contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un 
mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres. 

LIVRE  III. 

Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la 

propriété. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

I.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  : 

1«  Par  la  puissance  paternelle  :  il  en  a  été  traité  au 
titre  iles  tutelles; 

20  Par  la  succession  ; 

3o  Par  les  obligations  qui  naissent  des  contrats  ou 
conventions  ; 

4*  Par  les  obligations  qui  résultent  du  seul  taàx  de 
l'homme  sans  conveution,  tels  que  tes  quasi-contrats  ou 
quasi-délits  ; 


236 


[Projet  de  Code  civil.)         RËPUBLIOUE  FRANÇAISE.  («*  Uiermidor    an  Vlil.] 


5^  Par  Taccession  ou  l'incorporaiion  :  il  en  a  été  traité 
en  la  section  II  du  titre  II  da  lirre  II  ; 

&>  Par  la  prescription. 

II.  La  loi  civile  ne  reconnaît  point  le  droit  de  simple 
occupation. 

Les  biens  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître,  et  ceux  qui 
sont  vacants  comme  abandonnés  par  leurs  propriétain  s, 
appartiennent  «i  la  nation  :  nul  ne  peut  les  acquénr  que 
par  une  po>session  suffisante  pour  opOrer  la  prescription. 

La  faculté  de  chasser  ou  de  péclier  est  réglée  par  des 
lois  de  police  qui  lui  sont  particulières. 

11  en  est  de  même  des  effets  jetés  à  la  mer, 

El  de  l'invention  d'un  trésor. 

TITRE  PREMIER. 
Des  sueeetsions. 

CHAPITRE  PREMIER. 
SECTIO.'V  PREMIÈRE. 

De  Couverture  des  sueceitioii'i. 

Art.  i^^.  \jes  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle 
et  par  la  mort  civile. 

2.  Si  la  condamnation  qui  emporte  la  mort  civile  n'a 
été  prononcée  que  par  contumace,  son  effet  se  détermine 
d'après  l"S  règfes  et  les  distinctions  suivantes, 

3.  Si  l'individu  condamné  n'a  point  été  arrêté  on  ne 
s'est  point  représenté  dans  le  dél.ii  que  la  loi  lui  accorde 
pour  purger  la  contumace,  sa  mort  civile  est  encourue 
du  jour  de  l'exécution  du  jugement  de  condamnation  ;  les 
biens  qui  avaient  été  séquestrés  an  proflt  de  la  Répu- 
hliqU'i  sont  restitués  à  ceux  de  ses  parents  qui  étaient 
habile.s  à  lui  succéder  à  l'époque  du  jugement. 

4.  Dans  le  cas  où  le  condamné  est  arrêté,  ou  se  repré- 
sente dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi,  le  juge- 
ment de  contumace  est  anéanti  de  plein  droit  ;  et  pour 
lors,  si  la  même  condamnation,  ou  toute  autre  empor- 
tant mort  civile,  est  prononcée  contre  lui,  la  mort  civile 
n'est  encouru  '  que  du  jour  de  ce  jugement  contradictoir<s 
sa  succession  n  est  ouverte  que  du  tour  de  l'exécution  de 
ce  second  jugement,  et  elle  est  dévolue  à  reux  des  parents 
du  condamné  qui  sont  habiles  ù.  lui  succéder  à  cette  époque. 

Si,  au  contraire,  le  jugement  contradictoire  absout  le 
condamné,  ou  ne  le  condamne  poini  à  une  peine  emportant 
mort  civile,  il  est  rétabli  dans  tous  ses  droits  d»;  citoyen, 

5.  Si  le  rond  imné  par  contumace  décède  avant  l'expi- 
ration du  délai  util  ',  il  meurt  dans  l'intégralité  de  ses 
droits,  et  sa  succession,  ouverte  pir  sa  mort  naturelle, 
appartient  n  ceux  qui  sont  habiles  à  lui  succtMler  au  mo- 
ment do  son  <lécès. 

6.  Il  n'y  a  jamais  lieu  iï  la  restitution  dos  fruits  et 
revenus  «^ne  les  iigents  de  la  République  ont  été  autorisés 
par  la  loi  à  percevoir  {M^ndaitt  la  contumace. 

7.  Si  plusieurs  individus.  respectivem»^nt  api>elés  A  la 
succesNion  l'un  de  l'autre,  périssent  dans  un  même  évé- 
nement sans  (^u'on  puisse  prouver  lequel  est  décédé  le 

|>remier,  la  présomption  de  surxie  est  déterminée  par 
es  circonstances  du  fait,  et  à  leur  défaut  par  la  force  de 
l'àjçe  ou  du  «^exe. 

8.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensen)ble  sont  tous  impubért*s, 
le  plus  âgé  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  jeune. 

9.  S'ils  sont  tous  au-dessus  de  soixa  ite  ans,  le  p'as 
jeune  est  présumé  as oir  survécu  ai  plus  Agé. 

10.  Dans  les  deux  cas  ri  dessus,  ni  les  individus  qui 
ont  |MTi  ensemble  sont  d'.'Vtie  ;\  \ieu  près  égal  et  de  sexe 
dif'ér>*nt,  la  présomption  de  survie  est  en  faveur  du  mâle. 

11.  Entre  individu^qui  ont  plus  dequiiiz** ans,  et  moins 
de  soixante,  s'ils  sont  do  sexe  ilifforenl,  le  mâle  est  pn';- 
ftuméa\<»ir  survécu  :  s'ils  sont  du  même  ««exe.  il  faut  a<l- 
mettre  la  présomption  qui  «lonne  ouvertureàla  sueeession 
dans  l'onlro  de  la  nature,  suivant  lequel  le  plus  jeune 
survit  au  plus  Âgé.  et  est  ap|>eié  à  recueillir  sa  succession. 

SF.CTIOTf  II. 

Pela  ftnisine  lèjaledes  héritiers. 

Xt.  La  l(»i  seule  défère  les  successions  :  elle  réj^le 
l'ordre  d»  succéder  entre  ceux  uui  doivent  les  recueillir, 
et  y  appelle  successivement,  au  aéfaul  les  uns  des  autres  : 

fl«  Les  héritiers  du  sang; 

**  L'é|K)ux  survivant: 

3*  La  République. 

L3.  .\  rin.stant  même  de  l'ouvertore  des  successions, 
les  héritier.^  du  sang  sont  saisi*,  de  plein  droit,  de  tous 
1m  biens,  droits  tH  aeiioiis  da  défani  ;  et  ils  tonl  lenas 
de  ioules  les  charget  de  la  succession. 


14.  Cette  saisine  légale  n*est  pas  accorda  à  l'époMi 
survivant  ni  à  la  République  ;  ils  doivent  se  faire  envoyer 
en  possession  par  justice,  et  dans  les  formes  qui  seront 
déterminées  ci-après. 

CHAPITRE  11. 

Dei  qualités  requises  pour  succéder, 

15.  Sont  incapables  de  succéder  : 

1»  Celui  qui  n't  st  point  né  ni  conçu  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ; 

2»  L'enfant  mort-né; 

3»  Celui  qui  n'a  pas  reçu  la  forme  humaine  ; 

io  L'enfant  néavant  cent  quatre-vingt-six  jours,  quand 
même  il  aurait  donné  quelques  signes  de  vie  ; 

5»  Celui  qui  est  mort  civilement. 

16.  Si  la  condamnation  qui  emporte  la  mort  civile 
n'a  été  prononcée  que  par  contumace,  son  effet  se  dé- 
termine d'après  les  principes  énoncés  aux  articles  3,  4  et  5 
du  chapilrei. 

17.  Lu  conséquence,  si  le  condamné  n*a  point  été 
arrêté,  ou  ne  s'est  point  représenté  dans  le  délai  utile, 
les  successions  oui  se  sont  ouvertes  dans  le  cours  de  ce 
délai,  et  auxquelles  le  condamné  était  appelé,  appartien- 
nent aux  héritiers  avec  lesquels  il  aurait  pu  coucourir, 
ou  à  ceux  du  degré  subséquent. 

Néanmoins,  ces  héritier^,  tant  que  le  délai  accordé  an 
condamné  pour  se  représenter  n'est  point  expiré ,  ne 
sont  envoyés  en  possession  de  la  succession  écnae,  que 
provisoirement,  et  en  donnant  caution  de  restituer  an 
condamné,  s'il  y  a  lieu. 

IK.  Si  le  contumax  représenté  est  condamné  conira- 
dictoirement  à  une  peine  emportant  mort  civile*,  les  soc- 
cessions  qui  lui  sont  échues  avant  l'exécution  de  ce  juge- 
ment contradictoire  peuvent  être  réclamées  par  ceux  de 
ses  parents  qui  se  trouvent  être  ses  héritiers  de  droit 
à  l'époque  du  second  jugement,  et  auxquels  elles  doivent 
être  restituées  par  ceux  qui  en  avaient  obtenu  la  |>osses- 
sion  provisoire. 

S'il  est  absous,  ou  s'il  n'est  condamné  qu'à  une  peine 
qui  n'emporte  pas  mort  c  vile,  il  reprend  ses  droits  sur 
toutes  les  successions  ouvertes  pendant  sa  contamare  ; 
et  ceux  qui  en  auraient  été  envoyés  en  possession  doi- 
vent lui  restituer  tout  ce  qui  lui  en  appartient. 

19.  Si  le  condamné  |>ar  contumace  décèile  avant  1>\- 
l'iration  du  délai  utile,  les  parent^  qui  ont  été  ««nvoy*** 
en  possession  provisoire  des  successions  auxquelles  il 
était  ap|>elé,  doivent  restituer  aux  héritiers  du  contumax 
la  part  qui  lui  revenait  dans  ces  succes'^ions. 

20.  Dans  aucun  cas.  le  condamné  par  contumace  ni  ses 
héritiers  ne  peuvent  demander  l.i  restitution  des  fruits 
et  revenus  échus  p<Midaiil  la  contumace  ;  ils  sont  irréviw 
cablemeot  acquis  à  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion provisoire. 

âl.  L'étranger  est  admis  ii  succéder  aux  biens  qae  son 

Surent  étranger  ou  Français  possède  dans  le  territoire 
e  la  République.  Il  y  succèdo  même  concurremment 
avec  les  parents  français,  et  suivant  l'ordre  ordinaire  des 
successions. 

Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  tels  exclus  des 
successions  : 

|o  Celui  qui  est  jugé  avoir  donné  volontairement  la 
mort  au  défunt: 

'i'*  (ielui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale  et  qui  a-été  jup»e  calomniense; 

3"  L'héritier  majeur  qui  n'a  pas  dénoncé  à  la  justice 
le  meurtre  du  <léfiint. 

^'i.  L'iddigation  de  dénoncer  n'est  imposée  ni  .lux  des- 
cendants contre  les  ascen<lants,  ni  aux  ascendants  contre 
les  desc>>ndants. 

i4.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'in- 
dignité, est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  revenus 
dont  il  a  eu  la  joui'«sance  depuis  l'ouverture  de  la  sac- 
cession. 

±*>.  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la  sucx**ssion  de 
leur  chef  et  sans  le  secours  île  la  représentation,  ne 
sont  (>as  exclus  pour  la  faute  de  leur  père. 

CHAprrRE  III. 

Des  divers  ordres  de  suceeuiom. 

sEcno:f  pRCMitii. 
Dispositions  ge'iuTàlêê* 

M.  Il  y  a  trois  es|>èces  de  soccessions  poar  tet  paraitt: 
la  saeceuion  qui  échoit  aax  deiecndaiitt,  otUe^ai  éokoit 
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aux  ascendants,  et  celle  à  laquelle  sont  appelés   les  I 
parents  collatéraux. 

27.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des 
biens  pour  en  régler  la  succession. 

Néanmoins  toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou 
a  des  collHiéraux  se  divise  en  deux  parts  égales,  l'une 
pour  les  parents  de  la  ligue  paternelle,  l'autre  pour  les 
parents  de  la  ligne  maternelle,  sauf  les  deux  cas  énoncés 
aux  articles  46  et  47  ci-après. 

U  ne  se  fait  de  dévolution  d'une  ligne  à  Tautce  que 
lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de 
Tune  des  deux  lignes. 

28.  Cette  première  division  faite  entre  les  lignes  pater- 
nelle et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  subdivision  ou 
refente  entre  les  diverses  branches  de  chaque  ligne. 

Ainsi,  la  portion  échue  à.  la  ligne  paternelle  ne  se 
subdivise  pas  en  deux  parts,  l'une  pour  la  branche  de 
l'aïeul,  et  l'autre  pour  la  branche  de  l'aïeule,  et  réci- 
proquement dans  la  ligne  maternelle  ;  mais  dans  chacune 
de  ces  lignes,  la  moitié  qui  lui  est  dévolue  appartient  à 
l'héritier  le  plus  proche  en  degré,  ou  aux  héritiers  en 
degrés  ^gaox,  sauf  les  cas  où  lu  représentation  a  lieu, 
ainsi  qu  il  sera  dit  ci-aprè-^. 

29.  La  proximité  de  parenté  entre  deux  personnes 
s'établit  par  le  nombre  des  générations  qui  les  lient 
entre  elles,  et  chaque  génération  s'appelle  degré. 

30.  On  appelle  Ugne  directe  ou  collatérale  la  suite  de 
degrés  ou  de  générations  qui  forme  la  parenté. 

31.  Dans  la  ligne  ascendante  ou  descendante,  on 
compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations. 

Ainsi,  le  (ils  est  à  l'égard  du  père  au  premier  degré  ; 

Le  petit-fils  est  au  second  degré  à  l'égard  de  l'aïeul  ; 
et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  du  fils 
et  du  petit-fils  ;  ainsi  de  suite. 

32.  Four  connaître  les  degrés  de  parenté  en  ligne 
collatérale,  il  faut  compter  le  nombre  des  générations 
qu'il  y  a  eu  depuis  l'un  des  parents  jusqu'à  la  sooiche 
commune  d'où  ils  descendent,  et  depuis  celte  souche 
commune  jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi  deux  frères  sont  au  second  degré  ; 
L'oncle  et  le  neveu  du  défunt  sont  au  troisième  ; 
Deux  cousins  germains   sont  au  quatrième;  ainsi  de 
suite. 

SECTION  II. 

De  la  représentation. 

33.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont 
l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place, 
dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

34.  La  représentation  a  lieu  à  l'inuni  dans  la  ligne 
directe  descendante. 

Elle  y  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les 
enfants  du  détunt  concourent  avec  des  descendants  d'un 
enfant  prédécédé,  soit  que,  tous  les  enfants  du  défunt 
étant  morts  avant  lui,  les  descendants  desdits  enfants 
se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

35.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des 
ascendants  :  le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes, 
exclut  toujours  le  plus  éloigné. 

36.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  n'est  admise 
que  dans  les  cas  où  le  défunt  laisse  des  frères  ou  sœurs, 
et  des  neveux  ou  nièces,  enfants  du  premier  degré,  de 
frère  on  de  sœur. 

37.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise, 
soit  en  ligne  directe  descendante,  soit  en  collatérale,  les 
représentants  succèdent  par  souches. 

Si  une  même  sonche  a  produit  plusieurs  branches,  la 
subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche, 
et  les  individus  de  la  môme  branche  partagent  entre  eux 
par  tète. 

38.  On  ne  représente  jias  les  personnes  vivantes,  mais 
seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civi- 
lement. 

SECTIOX  III. 

Dé  la  iuceession  êtes  deseenéiants. 

39.  Les  enfants  légitimes  ou  leurs  descendants  suc- 
cèdent à  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  lUieules  ou  autres 
a-c«3ndant8,  sans  distinction  entre  eux  de  sexe  ni  de 
primofféniture. 

Ils  lour  surcèdent  par  égales  portions,  et  par  tête  on 
par  souche,  lorsqu'ils  vi  -nnent  par  représentation  ;  et  ce, 
er.04Mv  qu'tl>;  s  leni  isius  de  diflKàrents  mariages. 

40.  Les  enfants  d'un  même  pèr»  oa  d'une  même  mèra 


qui  a  convolé  à  de  secondes  on  ultérieures  noces,  suc- 
cèdent également  an  retranchement  du  don  excessif  que 
leur  père  ou  mère  a  fait  aux  seconds  ou  ultérieurs 
époux,  avec  les  enfants  du  lit  qui  ont  droit  de  demander 
ce  retranchement. 

41.  Il  en  est  de  même  des  biens  dont  la  disposition  et 
l'aliénation  sont  interdites  à  l'époux  qui  a  convolé  à  de 
secondes  ou  ultérieures  noces,  par  l'article  161  du  titre 
deg  donation$t  dans  le  cas  où  il  existe  des  enfants  du 
mariage  qui  a  occasionné  celte  réserve. 

SECTION  IV. 

De  la  succestion  des  ascendants. 

42.  Les  ascendants  succèdent  diversement  à  leurs 
descendants,  selon  que  le  défunt  a  laissé  ou  n'a  pas  laissé 
des  frères  ou  sœurs,  ou  des  descendants  de  ceux-ci; 

Le  tout  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

g  PREMIER. 

De  la  succession  des  ascendants,  dans  le  cas  où  le 
défunt  ne  laisse  ni  frères  ni  sœurs,  ni  descendants 
d*eux. 

43.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères  ni  sœurs,  ni 
descendants  de  ceux-ci,  la  succession  se  divise  par  moitié 
entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascen- 
dants de  la  ligne  maternelle. 

Dans  chaque  ligne,  l'ascendant  exclut  tous  les  colla- 
téraux. 

L'ascendant,  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche, 
exclut  le  plus  éloigné,  et  recueille  l'entière  moitié  affectée 
à  sa  Ugne. 

S'il  n'y  a  point  d'ascendants  dans  l'une  ou  l'autre  des 
lignes  paternelle  ou  maternelle,  la  moitié  affectée  à  cette 
ligne  est  dévolue  aux  collatéraux  de  la  même  ligne. 

44.  Ainsi,  lorsque  le  père  et  la  mère  du  détunt  lui 
survivent,  le  pcre  recueille  la  moitié  affectée  à  la  ligne 
paternelle,  à  I  exclusion  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule;  la  mère 
recueille  Va  moitié  affectée  à  la  ligne  maternelle,  à 
l'exclusion  des  ascendants  plus  éloignés  de  cette  même 
ligne. 

Si  le  frère  est  prédécédé,  la  moitié  affectée  à  la  ligne 
paternelle  est  dévolue  à  l'aïeul  et  à  l'aïeule  p.iternels,  oU 
à  celui  des  deux  qui  survit,  à  l'exclusion  du  bisaïeul  et 
de  la  bisaïeule;  et  ainsi  de  suite. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'aïeul  et  aïeule  mater- 
nels, si  c'est  la  mère  qui  ent  prédécédée. 

45.  Les  aïeuls  de  la  même  ligne  succèdent  entre  eux 
par  tète,  s  ils  sont  au  même  degré. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  le  défunt  ne  laisse  ni  père,  ni 
aïeul  ni  aïeule  paternels,  s'il  existe  d'une  part  un 
bisaïeul,  père  de  l'aïeul  décédé,  et  d'autre  part  un 
bisaïeul  et  une  bisaïeule  auteurs  de  l'aïeule  paternelle, 
la  moitié  affectée  à  la  ligne  paternelle  ne  se  subdivise  et 
ne  se  refend  point  en  deux  parts. 

Le  bisaïeul  père  de  l'aïeul,  ei  les  bisaïeul  et  bisaïeule, 
auteurs  de  l'aïeul,  succèdent  par  tête;  et  la  portion 
paternelle  se  divise  en  trois  parts  égales. 

l  ". 
De   la  succession  des  ascendants,  dans  le  cas  où  1$ 
défunt  laisse  des  frères  el  sœurs,  ou  des  descendants 
d'eux. 

46.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  frères  ou  sœurs,  ou 
des  descendants  de  ceux-ci,  ils  excluent  tous  les  ascen- 
dants, autres  que  les  père  et  mère;  encore  que  lesdits 
frèrt'S  ou  sœurs  ne  soient  qne  consanguins  ou  utérins. 

La  succession  se  divise  en  deux  portions  égales,  dont 
une  moitié  est  déférée  au  père  et  à  la  mère,  qui  la  par- 
tagent entre  eux  également,  et  l'autre  moitié  est  déférée 
aux  frères  ou  sœurs,  ou  aux  descendants  de  ceux-ci. 

47.  Si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  le  quart  qui 
lui  aurait  appartenu  se  réunit  à  la  moitié  qui  est  déférée 
aux  frères  et  sœurs  ou  à  leurs  descendants,  lesquels 
ont,  en  ce  cas,  les  trois  quarts  de  la  succession. 

48.  La  moitié  ou  les  trois  quarts  qui  reviennent  aux 
frères  el  sœurs  ou  à  leurs  descendants,  se  partagent 
entre  eux,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  pres- 
crites pour  les  successions  collatérales. 

SECTION  v. 

Des  successions  collatérales. 

49.  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendants,  ni  père  ni 
mère,  la  succession  est  déférée  en  premier  ordre  et  en 
entier,  «ix  frères  et  sœurs  germains  survivants,  ou  des- 
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cHDdanls  d'eux,  soit  de  lear  chef,  soit  par  représentation, 
dans  le  cas  di'terminé  à  la  section  II  de  la  représen- 
talion. 

LO.  Le  double  lien  n*a  pas  le  privilège  d'exclure  :  la 
su<'Cc*ssion  Si*  divisant  t  >ujours  en  deux  parts,  la  moitié 
pour  la  ligue  patern  lie,  l'autre  moitié  pour  U  lixne 
maternelle,  les  frèn's  ou  s<purs  germains  prennent  leur 
part  dans  l'une  et  l'autre  moitié;  les  consanguins  ou  uté- 
rins ne  la  prennent  que  dans  la  moitié  attribuée  à  leur 
ligne. 

M.  A  défaut  d«»s  frères  ou  s<rurs,  ou  desrendants  d'eux, 
et  d'asci'n  lants  dans  l'une  ou  l'autre  lij^ne,  la  surcession 
est  déférée,  en  siM!Mnd  oniro,  par  moitié  aux  parent*  les 

Plus  proches  du  défunt  dans  la  Il/ne  paternelle  ;  et  pour 
autre  moitir-,  aux  parents  les  plus  proches  dans  la  ligne 
maternelle. 

:iâ.  l'^n  cas  de  concours  de  parents  collatéraux  au 
même  de^'ré,  ils  partagent  entre  eux  et  par  tête  la  por- 
tion revenant  a  chaque  ligne. 

r>3.  A  dt^faut  de  parents  d'une  ligne,  les  parents  de 
l'autre  lign>:  succjdent  pour  le  tout. 

CHAIMTUE    IV. 

Di's  dr>iits  d'i  eiifanU  nilurels,  et  de  leur  succession. 

SEOTIO?!   PREHI^>RE. 

Dr*  droit <  de  l'enfant  naturel  né  de  deux  personnes 

libres. 

5i.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  do  parenté  civile 
résultant  du  maria;;e,  u  est  point  héritier.  La  portion 
que  la  lui  lui  accorde  sur  les  oiens  de  ses  pt>re  et  mère 
n'est  qu'une  créance  fondée  sur  l'obligation  naturelle 
qu'ils  ont  Ci>ntractée  envf  rs  lui. 

55.  (ielte  {Hjrtion ,  lorsque  le  m*re  ou  la  mère  laisse 
des  enfants  ou  descendants,  ou  (les  ascendants  lé^times, 
est,  en  prupni'té,  d'une  valeur  égale  au  ti<  rs  de  la  por- 
tion lié.'é  liL'iire  que  l'enfant  naturel  aurait  eu  droit  de 
re-ueillir  dans  l;i  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
s'il  eût  ét'î  légitime. 

Kl  le  e.>t  du  quart  de  la  sucession,  lorsque  le  père  ou 
la  uière  ne  laisse  ni  descendants  légitimes  ni  ascendants. 

Dans  ce  dernier  cas,  tous  les  enfants  naturels,  en 
qui'lque  nombre  qu'ils  soient,  ne  pimvent  prendre  en- 
semble qne  le  quart  de  la  succession. 

5(>.  L-s  enfants  on  distendants  de  l'enfant  naturel 
peuvent  réi'lainer  la  |M>rtion  fixée  par  l'article  précédent, 
lors(|ue  l'ur  p'*re i.u  leur  inèro  est  prédécédé  avant  l'on- 
\ertnre  d*  la  succession. 

57.  L'enr.tnt  naturel  et  ses  descendants  ne  peuvent 
ré.'lainer  U  portion  qui  lui  est  acconl<'*e  par  les  articles 
ci-<i<*<^<us.  que  lorsque  le  père  ou  la  mère  naturels  no 
la  lui  ont  point  donnée  de  leur  vi\ant;  et  il  est  obligé 
d'imputer  sur  celte  portion  ce  qu'il  iK'Ul  avoir  reçu  de 
s.in  p  Tf  f)u  de  sa  mère. 

r»H.  L'enfant  naturel  est  obligé  de  se  contenter  de  ce 
que  son  pcrt^  ou  sa  mèr>«  lui  a  donné  de  .son  vivant, 
toutes  les  fois  que  ce  qu'il  a  n'vu  n'est  point  inférieur 
aux  tr>iis  ipiarls  de  la  portion  qui  lui  est  ri-dessus 
ace-inli"'  '. 

:.«».  C.eiii'  portion  est  évaluée  eu  égard  à  tout  ce  qui 
compose  la  su<*^e^sion  parta.L't'able  entre  les  héritiers 
lègitiinrs,  dèduriion  laite  di'-i  dettes  et  eharges  et  des 
dons,  soit  entre-vifs,  S(»it  |»ar  testament,  que  le  {K're  ou 
la  niiTe  a  faits  r.onformeni-nt  à  la  loi. 

M).  Toutes  les  f-is  qu'il  >  a  eu  lieu  di*  liquider  la 
jiortiiui  affértM)  e  H  l'enfant  naturel,  l'héritier  légitime 
auquel  elle  est  demandée  doit  doiiuer  un  état  estimatif 
sommaire  de  l'actif  et  du  |vissif  de  la  surcessiim,  d'après 
l>  quel  la  l'orli  >ii  de  l'tMifaiit  naturel  est  fixée,  et  lui 
oflfrir  la  valeur  de  cettit   portion  m  argent  ou  en  fonds. 

L'option  ap|tartieiit  .i  l'héritier  légitime. 

(il.  Lu  ras  di!  coiiiestation  île  la  p;irt  de  l'enfant  na- 
turel, soit  sur  la  \aleur  totale  d>'  la  succession,  .soit  sur 
lu  ^uftisiiice  des  offres  qui  lui  sont  faites,  il  est  procé<lé 
t*n  justice  ail  liquidation  de  la  masse,  ou  À  l'estimation 
des  objet-i  dont  la  \al<>ur  est  contesté*. 

L»s  fr  lis  de  celte  hquiilalion  s(»nt  avancés  par  l'enfant 
naturel,  et  supportés  en  délinitif  par  relut  qui  suc- 
ciiinbe.  Si  l'enfant  naturel  succoiiilie.  il  est  condamné 
aux  frais,  qui  sont  retenus  |»ar  l'héritier  légitime,  sur 
la  |»ortion  re\enant  i  l'enfant  naturel. 

1^  tribunal  saisi  de  la  contestation,  peut,  suivant  les 
circonstances,  aceorder  une  provision  à  renfant  naturel. 

62.  Les  dit>itt  ci-deuas  accordés  am  enfuils  naliirials. 


n'ont  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  léfalement 
reconnus. 

63.  La  loi  n'accorde  à  l'enfant  naturel  aucun  droit 
sur  les  biens  de  ses  ascendants  naturels,  autres  que  s^n 
père  ou  si  mère,  ni  sur  les  biens  des  autres  parents  du 
père  ou  de  la  mère  naturels. 

SECTIO:<(   II. 

Des   droits  des  enfants    naturels  ,   adultérins  ou  in- 
cestueux. 

64.  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  réclamer 
aucun  droit  en  propriété  sur  les  biens  de  son  père  ou 
de  sa  mère. 

La  loi  ne  lui  accorde  que  de  simples  aliments  x-ia^zer». 

65.  La  quotité  de  ces  aliments  est  fixée  par  le  juge, 
eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère,  au  nombr** 
et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes. 

66.  Ces  aliments  ne  peuvent  excéder  le  sixième  du 
revenu  net  des  biens  qui  composent  la  succession,  ni 
être  moindres  du  douzième. 

67.  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  demander 
un  supplément  sur  la  succession  de  son  père  on  de  sa 
mère,  toutes  les  fois  que  celui-ci  lui  en  a  assuré  d<>  sou 
vivant,  quand  même  la  quotit*'?  en  serait  inférieure  an 
taux  fixé  par  l'article  précédent,  ou  lorsque  le  père  on 
la  mère  lui  a  fait  apprendre  un  art  mécanique. 

68.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'apphqoent  qu'au 
cas  où  l'enfant  adultérin  et  incestueux  a  été  légalement 
reconnu,  et  dans  les  cas  où  il  peut  l'être. 

69.  Toutes  les  règles  établies  dans  la  section  précé- 
dente, à  l'égard  des  enfants  naturels  nés  de  personnes 
libres,  sont  communes  aux  enfants  adultérins  et  inc**s- 
tueux,  en  ce  qui  peut  leur  en  être  applicable. 

SECTIOX  III. 

De  la  succession  aux  biens  des  cnftints  naturels. 

70.  Le  père  ou  la  mère  succèdent  à  leur  enfant  ni- 
tiirel  à  l'exclusion  de  la  République,  lorsque  ceiui-d  m 
laisse  aucun  enfant  ou  descendant  is.su  en  légitime  ma- 
riage. 

71.  A  défaut  de  père  ou  mère  de  l'enfant  naturel,  ses 
fn^res  et  >wurs  légitimes  lui  succèdent  a  l'exclusion  de 
la  Ué publique. 

Ils  lui  succèdent  chacun  dans  leur  ligne ,  selon  qu'ils 
sont  consanguins  ou  utérins. 

72.  A  défaut  de  frères  et  sœurs  légitimes,  les  frères 
ou  Meurs  naturels  succèdent  à  leur  frère  ou  nrar  na- 
turel. 

7;l  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédents,  les  en- 
fants ou  descentiants  des  frères  ou  sœurs  légitimes  ou 
naturels  prédècVidés,  succiMlent,  a  l'exclusion  de  la  Répu- 
blique, à  l'enfant  naturel  qui  a  survécu  &  leur  aaienr. 

74.  Les  droits  de  suecessibilité  ci-lessus  établis  n'ont 
lieu  que  pour  la  succession  de  l'enfant  natarel  qui  a  été 
légalement  reconnu. 

CUAPITRE  y. 

Des  successions  irréguliéres. 

SKCTlOK   PREMIÈRE. 

De  la  succession  d*un  époux  à  Vautre  époux. 

75.  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  aucun  parent,  la  suc- 
cession est  déférée  imur  le  tout  ii  son  époux  survivant. 

76.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucun  des  liénCii>rs  ci- 
dessus  appelés  \}AT  la  loi,  la  succession  appariieal  A  la 
République. 

77.  L'époux  survivant  qui  prétend  avoir  droit  de  soc- 
CHler  a  son  époux  pn>décedé,  à  défaut  de  parents  connus. 
d<iit  présenter  une  pétition  au  tribunal  de  preioiera  ins- 
tance de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  s'est 
ouverte,  et  y  joindre  une  note  des  noms  et  demevres  îles 
par'iits  du  défunt  qui  ont  assisté  à  son  contrat  de  ma- 
riage, s'il  y  en  a  ;  ^inon,  de  ceux  desdits  parerts  qu'il  a  pu 
connaître. 

Sur  cette  iv'tition,  et  d'apn>s  les  conclusions  dn  corn- 
missaire  du  (touvernement,  le  tribunal  renti  un  îogement 
qui  envoie  ré|M)ux  survivant  en  [Hissession  de  I  bérédité, 
à  la  charge  de  faire  inventaire,  si  fait  n'a  été,  et  de  don- 
ner caution  ou  de  faire  emploi  du  mobilier,  en  cas 
qu'il  se  représente  quelques  héritiers  dans  riolenralU  dt 
trois  ans.  |)assé  lequel  temps  la  canlion  eal  déclwrfêe. 

L'époux  qui  n'a  point  rempli  les  fonuUlés  ci-dassasi 
est  condamné  enim  les  bériliart,  1*0  l'ao 
des  dommagsi-intéréu. 
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SECTION   II. 

De  la  iuccetsion  dévolue  à  la  République. 

78.  Ln  régie  des  domaines  nationaux ,  qni  réclame  à 
litre  de  déshérence  une  su(*cession  au  nom  de  la  nation, 
après  avoir  requis  l'apposition  des  scellés  et  fait  faire 
inventaire,  présente  au  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement  dans  lequel  le  défunt  avait  son 
domicile,  une  pétition  à  l'effet  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session de  l'hérédité,  après  trois  publications  faites,  et 
affi<'hes  apposées  de  quinzaine  en  (quinzaine,  contenant 

3ue,  faute  par  aucun  parent  de  se  présenter  et  de  justifiiT 
e  sa  qualité.la  République  sera  déclarée  héritière,  et  mise 
en  possession  de  tous  les  biens  et  effets  du  défunt. 

CHAPITRE  VI. 

De  Vaeceptation  des  successions,  et  de  la  répudiation. 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  l'acceptation. 

79.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  la  succession  qui  lui  est 
échue. 

80.  Ceux  qui  ne  sont  pas  capables  de  s'obliger  ne  peu- 
vent pas  valablement  accepter  une  succession. 

81.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  déférée 
est  décédé  sans  s'être  expliqué  sur  l'acceptation  ou  la 
répudiation  de  cette  succession,  ses  héritiers  peuvent  de 
son  chef  l'accepter  ou  la  répudier. 

82.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux, 
on  e\amine,  et  on  adopte  ce  qui  aurait  été  le  plus  avan- 
tageux au  défunt. 

83.  L'acceptation  d'une  succession  peut  être  expresse 
ou  tacite. 

Elle  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

84.  L'acceptation  est  expresse  toutes  les  fois  que  l'on 
prend  le  titre  et  la  qualité  d'héritier  dans  u:)  écrit  authen- 
tique ou  sous  signature  privée. 

85. L'acceptation  ost  tacite  et  légalement  présumée,tout6s 
les  fois  que  l'héritier  fait  quelque  acte  qui  suppose  néces- 
sairement son  intention  d'accepter  l'hérédité. 

Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance  et 
d'admini>tration  provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d'adi- 
tioii  dMiérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  et  la  qualité 
d'héritier. 

HG.  La  donation,  vente  ou  transport  faits  par  l'un  des 
héritiers,  à  tous  ou  à  quelques-uns  de  ses  cohéritiers, 
emporte  acceptation  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même,  l»  de  la  renonciation,  quoique  gra- 
tuite, que  fait  l'héritier  au  proût  d'un  seul  de  ses  cohé- 
ritiers ; 

2»  De  la  renonciation  qu'il  fait,  même  au  profil  de 
tous  ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  un 
prix  de  sa  renonciation. 

87.  Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la  succession 
a  obtenu  jugement  contradictoire  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  le  condamne  comme  héritier,  est  réputé  avoir 
accepté  la  succession. 

Si  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  n'a  été 
rendu  que  par  défaut,  la  condamnation  obtenue  par  un 
créancier  seul  ne  proli'.e  point  aux  autres. 

88.  L'acceptation  expresse  ou  tacite  du  majeur  ne  peut 
être  révoonee,  même  sous  le  prétexte  de  lésion;  il  ne 
peut  répudier  la  succession  ainsi  acceptée,  que .  d:ins  le 
cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d  uadoL  pra- 
tiqué envers  lui. 

SECTION  II. 

De  la  renonciation  aux  successions. 

89.  La  renonciation  à  une  succession  n'est  jamais 
présumée. 

Elle  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte,  sur  un  registre  particuUer  tenu  à  cet 
effet,  &  peine  de  nullité. 

90.  L  héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier. 

91.  La  part  du  renonçant  accroît  à  celui  ou  à  ceux  qui 
devaient  concourir  avec  lui;  et,  s'il  est  seul,  elle  est  dé- 
volue au  degré  subséquent. 

92.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  de  l'héritier 
vtnonçant. 

^Hais  si  le  renonçant  est  seul  héritier  dans  sa  ligne,  ou 
si  tons  les  rohéri  tiers  égaux  .en  degré  renoncent,  leurs 


enfants  viennent,  de  leur  chef,  remplacer  ceux  dont  la 
renonciation  fait  vaquer  le  degré. 

93.  Les  créanci'Ts  de  cf^lui  qui  renonce  en  fraude,  et 
au  préjudice  de  leurs  droits,  peuvent  attaquer  la  renon- 
ciation, et  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  suc- 
cession du  chef  de   leur  débiteur,  et  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  cyi'en  faveur 
des  cr.anciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
montant  de  Jeurs  créances;  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de 
l'héritier  qui  a  renoncé. 

94.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession, 
ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la 
prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers. 

95.  Les  héritiers  qui  ont  renoncé  ont,  pendant  le  même 
temps,  ledroitde  reprendre  la  succession,  pourvu  toutefois 
qu'elle  n'ait  pas  encore  été  acceptée  par  un  autre  héritier. 

96.  Cette  faculté  ne  nuit  pas  aux  droits  ou  hypothèques 
que  des  tiers  pourraient  avoir  acquis,  pendant  ce  temps, 
sur  les  biens  de  la  succession,  par  prescription,  acquisi- 
tion ou  autres  actes  valablement  faits  avec  te  curateur  à  la 
succession  vacante. 

97.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer 
à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits 
éventuels  qu'on  peut  y  avoir. 

SECTION  III. 

Du  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets,  et  des  obligatiom 
de  l'héritier  bénéficiaire. 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 

Du  bénéfice  d'inventaire. 

98.  Celui  qui,  n'ayant  point  encore  expressément  oa 
tacitement  accepté  la  succes.<tion,  veut  se  porter  héritier 
bénéficiaire ,  doit  en  faire  la  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  première  instance  dans  l'arronihssement 
duquel  la  succession  s'est  ouverte. 

Cette  déclaration  est  inscrite  sur  le  registre  destiné  à 
recevoir  les  actes  de  renonciation. 

99.  Il  doit,  avant  ou  après  cette  déclaration,  faire  procé- 
der a  un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

Les  formes  de  l'inventaire,  celles  des  oppositions  et 
de  leur  mainlevée,  sont  réglées  par  le  Code  de  la  pro- 
cédure civile. 

100.  L'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  s'il 
s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  s'il  a  omis,  sciemment 
et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire  des 
effets  de  la  succession . 

101.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à 
compter  du  jour  delà  succession. 

1({2.  L'héritier  a,  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  accep- 
tation ou  sur  sa  répudiation,  un  délai  de  quarante  jours, 
qui  commence  à  1  expiration  des  trois  mois  fixés  pour 
l'inventaire,  ou  même  du  jour  de  sa  clôture,  s'il  a  été 
terminé  avant  les  trois  mois. 

103.  Pendant  la  durée  de  ces  délais,  on  ne  pf>ut  pas 
obt<>nir  de  condamnation  contre  l'héritier,  ni  le  contraindre 
à  prendre  qualité;  et  s'il  renonce  avant  qu'ils  soient 
expirés,  les  frais  légitimement  faits  jusqu'à  cette  époque 
sont  à  la  charge  de  la  succession. 

104.  Quoique  les  délais  soient  expirés,  l'héritier  con- 
serve la  faculté  de  faire  inventaire  et  de  se  porter  héri- 
tier bénéficiaire,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  fait  acte  d'héri- 
tier ou  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  de  jugement  contra- 
dictoire et  passéen  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

105.  11  peut  même,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre 
lui  après  l  échéance  desdits  délais,  en  demander  un  nou- 
veau, que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  lui  accorde 
selon  les  circonstances. 

Mais  les  frais  de  ces  poursuites,  jusques  et  compris 
le  jugement  qui  accorde  le  nouveau  délai,  sont  à  la 
charge  de  l'héritier,  sans  répétition  contre  la  succession, 
lorsque  c'est  par  sa  faute  et  par  sa  négligence  que  l'inven- 
taire n'a  pus  été  fait  dans  les  délais  accordés  par  la  loi. 

106.  Les  frais  sont  à  la  charge  de  la  succession,  si 
l'héritier  justifie  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du 
décès,  on  que  les  délais  accordés  par  la  loi  étaient  insuf- 
fisants à  raison  de  la  situation  des  biens  ou  des  contes- 
tations et  oppositions  qui  étaient  survenues. 

107.  L'acceptation  d  une  succession  échue  an  mineur 
ne  peut  se  faire  par  son  tuteur,  ni  par  le  mineur  éman- 
cipé et  assisté  de  son  curateur,  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire^ 


uo 
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DISTINCTION  II. 

Des  effets  du  hé  né  fier  iV  inventaire  et  des   obligations 
de  l  héritier  bénéficiaire. 

108.  L'effet  du  bénénoe  d'inventaire  est  de  donner  à 
l'héritier  l'avantage  : 

10  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  ta  suc- 
cession qu'à  cohciirrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a 
recueillis,  et  de  pouvoir  «e  décharger  du  paiement  des 
dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession 
aux  créanciers  et  aux  légataires; 

2»  De  ne  pas  faire  confusion  de  ses  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  surcession,  contre  laquelle  il  a  le  droit 
de  réclamer  h;  paiement  de  ses  créances. 

109.  L'héritier  bénéticiiire  est  chargé  d'administrer 
les  hit>n«  de  la  succession,  et  de  rendre  compte  des  biens 
de  son  administration  aux  créanciers  et  aux  légataires. 

11  pi'Ul  être  contraint  sur  ses  biens  personnels,  tant 
qu'il  n'a  point  présenté  son  compte  :  ajirès  l'anure- 
ment  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens 
pcrsonni  Is  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des 
sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire. 

110.  Il  n'est  Wna  que  des  fautes  graves  dans  l'admi- 
nislration  dont  il  est  chargé. 

111.  L'héritier  bénélKiaire,  C|ui  vend  les  meubles  do 
la  succession,  e>t  teim.  sous  peine  de  domma^'es-intéréts 
e:ivers  les  créanciers,  de  les  vendre  aux  enchères,  après 
uffiches  et  publications  dans  les  formes  ordinaires. 

11^.  Si,  iiH  les  ayant  pas  vi^ndus,  il  est  en  état  de 
les  représenter  en  n  lure,  i\  n'est  tenu  que  de  la  dépré- 
ciation ou  <létèrioration  causée  par  sa  néjiligence. 

il.H.  L'héritier  bii.  éticiaire  ne  peut  vendre  les  im- 
meuiile^  qu'aux  enchères,  après  affiches  et  publications 
dans  les  formes  ordinaires. 

il  est  tenu,  .s<.us  sa  req>on«>ahilité  |)crsonnelle,  d'en 
déléguer  le  prix  aux  créanciers  hyputhècaires  qui  se  sont 
fait  connaître. 

114.  Les  créanciers  et  autres  parties  intéressées  peu- 
vent en  outre  exiger  que  rhérilier  bénéficiaire  donne 
une  camion  bonne  et  solvable,  tant  d*  la  valeur  des 
meubles  compris  dans  l'inventaire,  que  de  la  portion 
du  prix  des  immeubles  excellant  les  délégations  faites 
aux  créanciers  hypothécaires. 

115.  Faute  par  Vhêriti«'r  bénéliciaire  de  donner  cau- 
tion, les  meubles  sont  vendus,  et  leur  prix,  ainsi  que 
ce  qui  reste  du  prix  des  immeubles  en  sus  des  délé- 
gations en  faveur  des  créanciers  hypothécaires,  est 
déposé  iK)ur  être  employé  jusqu'à  due  concurrence  au 
paiement  des  dettes  et  des  charges  de  la  succession. 

IKî.  S'il  y  a  plu.sieurs  créanciers  opposants,  l'héri- 
tier bénéliciaire  ne  |M!Ut  payer,  (»u  faire  payer  i)ar  le 
dépositaire,  les  dettes  de  la  succession,  que  dans  I  ordre 
qui  est  réglé  par  le  juge  :  ce  cas  excepté,  il  paie  ou 
fait  |»ayer  les  créanciers  et  légataires  a  mesure  qu'ils 
.Ne  présentent. 

117.  Dans  les  cas  compris  au\  trois  précédents  ar- 
ticles, les  créanciers,  qui  ne  se  présentent  qu'après  la 
reilditioii  du  compte  et  le  p.iieuuMit  du  reliquat,  n'ont 
de  rec»)urs  a  exercer  que  c-miro  les  légataires  qui  au- 
raient éié  pa\és  a  leur  préjudice. 

IIK.  (le  recours  se  prescrit  p;ir  le  laps  de  trois  an- 
nées, à  compter  du  jour  iU!t  la  demande  en  délivrance 
du   legs. 

119.  Les  frais  de  t'inventaiie,  du  scellé,  s'il  a  été 
apposé,  et  ceux  du  compte,  soi.t  a  la  charge  de  la 
ftuccession. 

1^0.  Le  l)énético  d'in\enlaire  ne  {mïuI  pas  être  opposé 
à  1.1  Hépublique  p.ir  l'héritier  d'un  comptable  ;  il  faut 
qu'il  accepte,  ou  qu'il  renonce   puiement  et  Simplement. 

SIXTIO^t    IV. 

Des  successions  vacantes. 

lâl.  lorsqu'une  succession  est  vacante,  le  juge  com- 
pétent lui  nomme  un  curateur. 

iti.  Lette  nomination  se  fait  d'office  par  le  juge,  ou 
SOr  la  réquisition  du  citmmi^^aiiedu  (louvernement  pK's 
le  iribim  il  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans 
lequel  la  succession  est  ouverte,  ou  sur  celle  de  l'époux 
survivant  ou  des  créanciers,  ou  de  tous  autres  ayant  droit 
sur  la  «ncccssion. 

Ii3.  Dans  le  cas  où  il  y  avait  contestation  entre  le  dé- 
funt et  un  tiers,  le  tribaoal  saisi  de  celle  conle^lalion 
peut  nommer  le  curatear. 

Si  lo  criancier  ?  eut  eiercar  on«  «elioo  DOUTelle  eonirt 


la  succession,  le  curatear  est  nommé  par  le  Iribanal  de 
première  instance  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte. 

124.  Le  curatear  à  la  succession  vacante  en  exerce  et 
poursuit  tous  les  droits. 

Il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle,  les  coo- 
teste  ou  les  approuve,  s'il  y  a  lien. 

Il  administre  et  rend  compte  comme  le  tatear,  mais 
sans  recouiir  au  conseil  de  famille. 

CHAPITRE    VII. 

Du  partage  et  des  rapports. 

SECTIOX    PREMIÈRE. 

De  Vaction  en  partage  et  de  sa  forme. 

125.  On  ne  peut  contraindre  personne  à  demeurer  dans 
l'indivision,  quel  que  soil  le  temps  qu'elle  ait  sub.si<>té. 

126.  Le  partage  peut  être  provoaué  nonobstant  toulf 
prohibition  contraire  faite  par  le  uéfunt,  ou  toute  con- 
vention faite  entre  cohéritiers. 

Néanmoins  ils  peuvent  convenir  de  suspendre  le  par- 
tage pendant  un  temps  limité,  lequel  ne  peut  excéder  le 
terme  de  cinq  ans. 

127.  11  y  a  lieu  à  l'action  en  partage  dans  le  cas  même 
où  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  tout  ou 
de  partie  des  biens  de  la  succession,  si  ce  cohéritier  ne 
rapporte  aucun  acte  de  partage,  ou  s'il  n'est  en  eut  de 
justifier  d'une  posses.sion  séparée,  paisible  et  non  inter- 
rompue, pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer  la 
prescription. 

128.  L'action  en  partage  à  l'égard  des  cohéritiers  mi- 
neurs, absents  ou  interdits,  peut  être  exercée  par  l#urs 
tuteurs,  autorisés  spécialement  |»ar  un  conseil  de  famille, 
dans  lequel  les  cohéritiers  des  mineurs,  absents  on  in- 
terdits, ne  sont  point  admis. 

129.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  pro- 
voauer  les  cohéritiers  de  celle-ci  au  partage  des  meubles 
de  la  succession  a  elle  échue,  et  des  biens  meubles  et 
immeubles  qui  tombent  dans  la  communauté. 

1.10.  11  no  peut,  sans  sa  femme,  provoquer  un  partage 
définitif  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  A 
elle  échue,  lorsque  le.sdits  biens  ne  tombent  point  en 
communauté  ;  mais  il  peut  en  provoquer  un  proTisionnel. 
lorsqu'il  a  le  droit  de  jouir  desdits  biens. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuTenl  proToqner  le 
partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause  et  la  femme  el 
son  mari. 

131.  Lorsaue  les  héritiers  .sont  tous  présents,  tous  ma- 
jeurs, et  qu  ils  sont  d'accord,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  appo.ser  les  scellés  sur  les  effets  de  la  succession; 
ils  i>euvent  opérer  entre  eux  le  partage  en  la  forme  el 
par  tel  ncte  qu'ils  jugent  a  propos. 

132.  S'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  absents  ou  inter- 
dits, le  scellé  doit  être  appo.sé  dans  le  pins  bref  délai, 
soit  À  la  i>oursuite  des  héritiers  présents,  soit  à  la  did- 

Sence  du  commissaire  du  Gouvernement  prés  le  tribunal 
e  première  instance. 

133.  Le<  créanciers  ont  aussi  le  droit  de  faire  apposer 
le  scellé  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  de  la  permis- 
sion du  juge. 

13i.  Quand  le  scellé  a  été  mis  sur  la  demande  îles 
héritiers  ou  d'un  créancier,  les  autres  créanciers  peuvent 
s'opposer  au  scellé,  encore  qu'ils  n'aient  point  de  litre 
exécutoire,  et  sans  être  obligés  de  prendre  la  permission 
du  juge. 

Alors  on  no  peut  ni  le  lever  ni  procéder  A  rinyentaire, 
sans  y  appeler  tous  les  opposants. 

135.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  an  par- 
tage, ou  :«'il  n'est  pas  d'accord  sur  sa  forme,  le  tribunal 
ordonne  qu'il  y  sera  procédé,  et  commet  l'un  des  JDfes 
pour  les  opi'rations  ci-après  indiquées. 

13().  L'estimation  des  immeubles  se  fait  par  des 
ex|>erts  qui  sont  choisis  à  l'amiable  par  les  parties  inlé- 
ressèes,  devant  le  juge-commi.s.saire,  sinon,  par  loi  nom- 
més d'office.  Il  est  dressé  procès-verbal  du  rapport  de4 
ex|M'rts,  qui  sont  tenus  de  1  affirmer  devant  le  juge^om- 
missaire. 

137.  I^  procès-verbal  des  experts  doit  contenir  ea 
détail  la  valeur  de  l'objet  estimé,  indiquer  s'il  peut  être 
comiUiMlément  partagé,  et  de  quelle  manière;  Axer  enfin. 
en  cas  de  division,  la  valeur  de  chacune  des  parts  qa'on 
en  peut  former. 

138.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  m  de 
prisée  faite  dans  un  inTentaire  réfolitr,  doit  Mn  laila 
par  gant  à  ce  connaissant. 
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139.  Cliacun  des  cohéritiers  |)«'Ut  demander  à  avoir  sa 
part  en  nature  des  meubles  et  des  immeubles  de  la  suc- 
cession. 

Néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
sants, aucun  des  cohéritiers  ne  peut  empêcher  que  les 
meubles  ne   soient  vendus   pubhquement  nn   la  forme 

ordinaire. 

140.  Si,   n'y   ayant  pas  de  créanciers  saisissants  et 
'  opposants,  la  vente  des  meubles   est  jugée  nécessaire 

pour  l'acquittement  des  dettes  et  charges  de  la  suc<-es- 
sion,  chacun  des  cohéritiers  peut  s'opposer  à  la  vente  tle 
sa  part  dans  lesdits  meubles,  en  offrant  deniers  suffi- 
sants pour  payer  sa  portion    desdiles  dettes  et  charges. 

141.  Si  les  immeubles,  ou  l'un  d'eux,  ne  peuve;it  pis 
80  partager  commodément,  le  juge-commissaire  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  la  vente  par  licilation  devant  le 
tribunal,  si  mieux  n'aiment  les  parties  consentir  Qu'elle 
soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles 
fl'accorden  l 

14i.  La  Ùcitation  se  fait  publiquement  dans  les  formes 
établies  par  le  Code  judiciaire;  et  les  étrangers  y  sont 
aimis  si  un  seul  des  cohéritiers  l'exige. 

143.  Après  que  les  meubles  et  les  immeubles  ont  été 
estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire 
renvoie  les  parties  devant  un  notaire  de  leur  choix,  ou 
par  lui  nommé  d'office  si  les  parti  s  ne  s'accordent  point 
sur  ce  choix,  pour  être  procédé  devant  lui  aux  comptes 
respectifs  que  Ihs  copai  lageanls  peuvent  se  devoir,  ou  qui 
pe  i\ent  êtie  dus  par  l'un  d'eux,  et  pour  procéder  à  la 
formation  de  la  masse  générale,  à  la  composition  des 
lots,  et  aux  fournissements  à  faire  à  chacun  des  parta- 
geants. 

144.  Pour  la  formation  de  la  masse  générale,  il  est 
fait  par  les  héritiers  qui  ont  reçu  des  dons  rapportables, 
ou  qui  se  trouvent  débiteurs  envers  la  succession,  un 
rapport  des  objets  rompris  dans  les  dons,  on  des  sommes 
dont  ils  sont  débiteurs. 

Ce  rapport  est  fait  fictivement,  ou  eu  nature,  selon  les 
régi  s  ci-après  établies  au  §  v  de  la  section  ii  du  présent 
chariitre. 

145.  Lorsque  le  rapport  n'est  point  fait  en  nature  par 
ceux  des  cohéritiers  qui  le  doivent,  il  est  fait  en  faveur 
des  autres  sur  la  masse  des  prélèvements  convenables 
pour  les  égaler. 

Ces  prélèvements,  autant  qu'il  est  possible,  doivent  se 
faire  en  objets  de  même  nature,  qualité  et  bonté  que  les 
effets  retenus  par  les  cohéritiers  qui  n'en  font  le  rapport 
que  fictivement. 

146.  Il  est  ensuite  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la 
masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a 
d'héritiers  copartageanis  par  tètes,  ou  de  souches  copar- 
tageantes. 

147.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on 
doit  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages 
et  de  diviser  les  exploitations. 

148.  On  fait  entrer,  autant  qu'on  le  peut,  dans  chacun 
des  lots,  la  même  quantité  de  meubles  et  d'immeubles. 

149.  L'inégalité  des  lots  en  nature  est  compensée  par 
un  retour,  soit  en  rentes,  soit  en  argent. 

150.  Les  lois  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  et 
choisis  successivement  par  les  autres. 

L<*  sort  désigne  celui  q^ui  doit  former  les  lots,  et  l'ordre 
dans  lequel  ils  doivent  être  choisis. 
Le  lot  non  choisi  demeure  à  celui  qui  les  a  faits. 

151.  Dans  la  subdivision  du  lot  échu  à  l'une  des  sou- 
ches copartageantes,  on  suit  les  mêmes  règles  ci-dessus 
établies  pour  la  première  division. 

15â.  Si,  dans  les  opérations  pour  lesquelles  les  parties 
ont  été  renvoyées  devant  un  notaire,  il  s'élève  quelques 
contestations  entre  elles,  le  notaire,  après  avoir  dressé 

Srocès-verbal  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  et  des 
ires  respectifs  des  parties,  les  renvoie  par-devant  le 
juge-commissaire  nommé  pour  le  partage  ;  et  il  y  est 
statué  par  le  tribunal,  sur  le  rapport  qui  lui  en  est  f<dt 
par  le  juge-commissaire,  en  la  chambre  du  conseil. 

Si  la  difficulté  parait  assez  importante  au  tribunal  pour 
mériter  une  discussion  en  séance  publique,  les  parties  y 
sont  renvoyées,  et  la  cause  est  plaidée  sur  le  premier 
rôle  d'urgence  qui  est  formé  depuis  le  renvoi. 

153.  Toutes  les  fois  que,  dans  le  nombre  des  coparta- 
^eants,  t[  se  trouv  e  un  ou  plasieors  mineurs,  absents  on 
interdits,  ou  même  un  mineur  émancipé,  le  partage  doit 
être  fait  conformément  aax  règles  ci-dessos  prescrites 
pour  les  partages  faits  en  jastice  entre  majeurs. 
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154.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  ont  des  inté- 
rêts opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à 
chacun  un  tuteur  spécial  et  parti.'ulier. 

S'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts  qu'il  y  a  lieu 
à  licitor  quelques-uns  des  immeubles,  la  licitation  doit 
être  faite  en  justice,  avec  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs;  et  les  étrangers  y 
sont  toujours  admis. 

155.  Les  partages  ainsi  faits,  soit  par  les  mineurs 
émancipés  assistés  de  leurs  tuteurs,  soit  par  les  tuteurs 
ou  curateurs  des  mineurs,  des  absents  et  des  interdits, 
sont  définitifs  ;  autrement  ils  ne  sont  que  provisionnels. 

156.  Tout  individu,  même  parent  du  défunt,  qui  n'est 
pas  son  successible,  et  auquel  un  cohéritier  aurait  cédé 
son  droit  à  la  succession,  peut  être  écarté  du  partage,  en 
lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

SECTION  II* 

Des  rapports. 

DISTINCTION   PREMIÈRE. 

Par  qui  le  rapport  est  dû. 

157.  Tout  héritier  venant  à  la  succession  doit  rap- 
porter tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre- 
vifs, directement  ou  indirectement,  et  ne  peut  réclamer 
le  legs  à  lui  fait  par  le  défunt,  à  n  oins  que  ces  dons  ou 
legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et 
hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport. 

158.  Dans  le  cas  même  où  le  doiv  et  le  legs  ont  été 
faits  avec  dispense  du  rapport,  l'héritier  qui  vient  à 
partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  disponible  :  ce  qui  excède  cette  quotité  est 
toujours  sujet  au  rapport. 

159.  Les  disjiositions  des  deux  articles  précédents  ont 
lieu  en  toute  succession  directe  ou  collatérale,  la  loi 
établissant  la  même  égalité  entre  tous  les  héritiers  quel- 
conques qui  viennent  au  partage  d'une  même  succession. 

160.  L'iiéritier  présomptif  qui  renonce  à  la  succession, 

Ï>eut  retenir  le  don  entre  vifs  ou  réclamer  le  legs  à  loi 
ait,  ainsi  qu'un  étranger  pourrait  le  faire,  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  disponible. 

161.  Le  don  ou  le  legs  fait  au  parent  qui  n'est  point 
héritier  présomptif,  est  valable  à  concurrence  de  la  jior- 
tion  disponible;  mais  si  tel  donataire  se  trouve  succes- 
sible au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  ce  don  ou 
legs  est  rapportable,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  avec 
dispense  de  rapport  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  la  suc- 
cession. 

162.  L'héritier  n'est  tenu  de  rapporter  que  le  legs  qui 
lui  a  été  fait  personnellement. 

163.  Le  père  ne  rapporte  point  le  don  fait  à  son  fils 
non  successible. 

164.  Le  tils  qui  vient  de  son  chef  à  la  succession  du 
donateur  ne  rapporte  point  le  don  fait  à  son  père,  soit 
qu'il  ait  accepté  la  succession  de  celui-ci,  soit  qu'il  y  ait 
renoncé. 

165.  Mais  le  iils  qui  ne  vient  que  par  représentation 
de  son  père,  rapporte  ce  qui  a  été  donné  à  celui-ci  par  le 
délunt,  encore  qu'il  ait  renoncé  à  la  succession  de  son  père. 

166.  H  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  par  une  branche  au 
profit  de  l'autre  branche. 

Si,  par  exemple,  les  descendants  des  deux  frères  vien- 
nent à  la  succession  par  représeniation  des  auteurs  de 
deux  branches,  et  s'il  a  été  lait  par  le  défunt  le  don  de 
tout  ou  partie  de  la  portion  disponible,  avec  dispense 
de  rapport  aux  descendants  de  l'un  des  deux  frères  ou  à 
l'un  desdits  descendants,  la  branche  dans  laquelle  se 
trouve  le  don  n'en  doit  point  le  rapport  à  l'antre  branche. 

167.  Lorsqu  il  a  été  fait  un  don  à  l'un  des  deux  époux 
qui  n'est  point  successible,  ou  aux  deux  époux  dont  l'un 
est  seulement  successible,  le  rapport  n'a  lieu  de  la  part 
«le  l'époux  successible  que  dans  le  cas  où  il  profite  du 
don,  et  pour  la  portion  dont  il  en  profite  par  1  effet  de 
la  communauté,  et  selon  les  règles  établies  au  titre  dei 
droits  des  époux.  . 

Si  la  communauté  est  encore  subsistante  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  qu'il  soit  incertain  si 
l'époux  successible  profite  ou  non  par  l'effet  de  la  re- 
nonciation ou  acceptation  de  la  femme ,  le  rapport  n'a 
lieu  que  provisoirement. 

DISTIIfCTIOIf  II. 

A  quelle  succesiion  doit  se  faire  le  rapport. 

168.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  dn  d^ 
nateur. 
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Ils  peuvent  former  cette  demande  contre  tons  les 
créanciers  de  l'hûritier,  quels  qu'ils  soient,  même  contre 
la  Ri'pubUque. 

199.  Ce  droit  cesse  lorsque  le  créancier  a  fait  novalion 
de  la  créance  qu'il  avait  contre  le  défunt,  en  acceptant 
l'héritier  pour  débiteur. 

300.  Cette  action,  rclitivemeiit  aux  meubles,  se  pres- 
crit par  le  laps  de  trois  années. 

Elle  ne  peut  s'e\ercer,  même  dans  ce  délai,  si  les 
créanciers  ont  laissé  confondre  les  meubles  du  défunt 
avec  ceux  de  l'héritier. 

A  l'égard  des  immeubles,  cette  action  peut  être  exer- 
cée tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier. 

^01.  Les  créanciers  chirographairesont,  à  cet  égard,  le 
même  droit  que  les  créanciers  hypothécaires  contre  les 
créanciers  de  l'héritier,  sauf  l'exercice  du  droit  rrue  les  créan  - 
ciers  du  (léfunt  peuvent  avoir  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

202.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis 
à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
créanciers  de  la  succession. 

203.  Le^i  créanciers  hypothécaires  d'un  copartageant, 
podr  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors 
leur  présence,  et  intervenir  à  leurs  frais ,  soit  que  les 
opérations  se  fassent  devant  un  juge-commissaire  ou  de- 
vant un  notaire. 

En  cas  qu'il  s'élève  Quelque  contestation  entre  les 
créanciers  intervenants  et  les  cohéritiers  de  leur  débiteur, 
les  frais  de  la  contestation  sont  supportés  par  celui  ou 
ceux  qui  succombent. 

Les  créanciers  du  copartageant  ne  peuvent  attaquer 
le  partage  qui  est  consommé,  qu'autant  qu'il  y  a  été 
procédé  sans  eux,  au  préjudice  de  leur  opposition. 

SECTIOn   IV. 

Det  effets  du  partage  ei  de  la  garantie  des  lots, 

204.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  et 
n'avoir  jamais  eu  la  pro[*riété  d'aucun  de  ceux  com- 
pris dans  le  lot  des  antres. 

205.  Les  immeubles  échus  à  chacun  des  cohéritiers  sont 
assujettis  -X  toutes  les   obligations  résultant  du  partage. 

206.  Cette  hypothèque  privilégiée  n'a  lieu  qu'autant 
que  le  partige  a  été  fait  par  acte  public,  ou  qu'il  a  été 
reconnu,  soit  en  justice,  soit  devant  notaire. 

207.  Les  cohéritiers  sont  respectivement  garants  les  uns 
envers  les  autres  des  troubles  et  évictions  qui  procèdent 
d'une  cau<«e  antérieure  au  partage,  et  non  d'aucune  cause 
survenue  depuis. 

La  ffaranlie  cesse  : 

1o  Si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  a  souffert 
l'éviction  ; 

2o  Si  Tespèce  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une 
clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage. 

208.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé 
d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée 
l'éviction  ;  et  ce,  à  concurrence  seulement  de  la  part  hé- 
réditaire qui  advient  à  chacun  d'eux. 

209.  Si  quelqu'un  des  cohéritiers  contre  lesquels  l'ac- 
tion en  garantie  est  dirigée  se  trouve  insolvable,  la 
perte  qui  résulte  de  cette  insolvabilité  est  répartie,  par 
égales  portions,  entre  le  garanti  et  tous  ses  cohéritiers 
solvables. 

210.  La  garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs  de 
rentes  ne  s'étend  jamais  au  delà  du  terme  ordinaire  de 
la  prescription,  à  compter  du  jour  du  partage  ;  mais  les 
parties  peuvent  en  fixer  la  durée  à  un- terme  plus  court. 

SECTION  Y. 

De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

211.  Les  partages  peuvent  âtre  rescindés,  comme  tons 
les  autres  actes,  pour  cause  de  violence,  de  dol  ou  d'er- 
reur de  fait. 

212.  Il  y  a  encore  lieu  à  la  rescision  du  partage,  si 
quelqu'un  des  cohéritiers,  même  majeur,  établit  qu'à 
son  égard  il  y  a  eu  lésion  de  plus  du  quart. 

213.  L'action  en  rescision  est  également  admise  contre 
tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  cohéntiers,  quelle  que  soit  la  qualification,  de  vente, 
d'échanse  ou  antre,  qui  ait  été  donnée  à  cet  acte. 

214.  Néanmoins  l'action  rescisoire  n'a  pas  lien  contre 
la  vente  des  droits  snccessifs  faite  sans  fraude  à  l'un 
d0s  cohéritiers ,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses  antres 
cohéritiers,  on  par  Tan  d'eux. 


215.  Pour  juger  s'il  y  a  sa  lésion,  on  estin»  les  objets 
compris  dans  le  partage,  suivant  leur  valeur  à  l'époque 
dn  partage. 

216.  L^action  en  rescision ,  lorsqu'elle  est  fondée,  ne 
produit  point  l'effet  de  détruire  le  partage,  si  celui  ou 
ceux  contre  lesquels  elle  a  été  dirigée  offrent  an  deman- 
deur le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en 
numéraire,  soit  en  nature. 

Ce  choix  appartient  an  défendeur. 

217.  L'action  en  rescision  n'est  point  admise  contre  le 

f>artase  fait  à  titre  de  transaction,  pourvu  qn'il  existât, 
ors  de  l'acte,  des  difficultés  de  nature  à  donner  lien  à 
une  contestation  sérieuse. 

Mais  si  la  transaction  contenue  en  l'acte  de  partage 
n'a  porté  que  sur  une  difficulté  ou  question  particulière, 
le  partage  n'est  irrévocable  que  quant  à  ce;  et  il  peut 
être  attaqué  pour  le  surplus  des  opérations ,  s'il  en  est 
résulté  une  lésion  de  plus  du  qnart. 

SECTION   VI  ET  DERNIÈRB» 

Disposition  générale. 

218.  Toutes  les  règles  établies  dans  le  présent  cha- 
pitre, relativement  au  partage .  ne  dérobent  point  à  ce 
qui  est  réglé  au  titre  des  donations,  section  vi ,  relati- 
vement aux  partages  faits  par  les  pères  et  mères. 

TITRE  II. 

Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en 

général. 

DISPOSITIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Art.  1«r.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  nne 
ou  plusieurs  personnes  s'obligent  envers  une  on  plusieurs 
autres,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose. 

2.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral,  lorsque 
les  contractants  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers 
les  autres. 

Il  est  unilatéral  lorsqu'il  n'y  a  que  l'un  des  contrac- 
tants qui  s'oblige  envers  une  ou  plusieurs  autres  per- 
sonnes. 

3.  Il  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties  s'en- 
gage à  donner  ou  à  fair*i  uno  chose  qui  est  regardée 
comme  l'équivalent  de  ce  qu'elle  reçoit. 

Dans  le  contrat  aléatoire^  l'équivalent  consiste  dans 
le  risque  égal  que  chacune  des  parties  court  de  gagner 
ou  de  perdre,  d'après  un  événement  incertain. 

4.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel 
l'une  des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement 
gratuit. 

Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  cha- 
cune des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

5.  Il  y  a  des  contrats  qui  ont  une  dénomination  propre 
et  particulière,  et  d'autres  qui  n'en  ont  pas. 

Ljs  uns  et  les  autres  sont  soumis  à  des  règles  générales 
qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

Les  premiers  sont,  en  outre,  susceptibles  de  règles  par- 
ticulières, qui  seront  expliquées  sous  les  titres  relatas  à 
chacun  d'eux. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  conditions  essentiellement  requises  pour  la  validité 

des  conventions. 

6.  Quatre  conditions  sont  essentiellement  requises 
pour  la  validité  d'une  convention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige, 

Sa  capacité  de  contracter. 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement, 

Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  consentement. 

7.  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable  s'il  n'a  été 
donné  ^que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  vio- 
lence, dol  ou  artifice. 

8.  L'erreur  n'annule  la  convention  que  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet. 

Elle  ne  l'annule  point  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur 
la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter, 
à  moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit 
la  cause  principale  de  la  convention. 

9.  La  violence  exercée  contre  celni  oui  a  contracté 
l'obligation  l'annule,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par 
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mn  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention 
a  été  faite. 

10.  L\  violence  n'annule  le  conirat  que  lorsqu'elle 
était  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  rai- 
•ounable,  et  qu'elle  a  pu  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer 
•a  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  pré- 
•fnt. 

On  a  i^gard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la 
eoudilion  des  personnes. 

il.  La  violence  annule  le  contrat ,  non-seulement 
lorsqu'elle  a  été  e\ercêe  sur  la  partie  contractante,  mais 
Mcore  sur  celle  de  ses  enfants  ou  de  ses  ascendants. 

ii.  La  seule  crainte  révéreniielb  envers  le  père,  la 
mère,  ou  un  ascendant,  ne  su i lit  point  pour  annuler  le 
eontral,  s'il  n'y  a  eu  une  violence  exercée. 

13.  Le  contrat  prétendu  extorqué  par  violence  ne 
peut  plus  être  uttaqué  i»ar  la  partie  qui,  depuis  que  la 
Tiolenc«  a  cessé,  a  approuvé  le  contrat,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  en  laissant  passer  le  temps  de  la 
restitution  tixé  fvar  la  loi. 

14.  Le  dol  n'annule  la  convention  que  lorsque  les 
manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles 
qu'il  est  évident  que  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté 
tans  cela. 

Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  justifié. 

11  faut  qu'il  ait  été  pratiqué  pur  la  partie  même  avec 
laquelle  on  a  contracté,  ou  qu'ell'  en  ait  et*}  participante, 
sauf  l'action  eu  dommages  et  intérêts  contre  le  tiers  qui 
l'aurait  employé. 

15.  La  lésion  nn  vicie  point  toujours  les  conventions  ; 
on  ne  la  considère  que  dans  certains  contrats  et  quel- 
quefois à  l'égard  de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il  sei'a 
fxpliqué  à  la  section  iX  du  chapitre  iV  du  présent 
titre. 

16.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence, 
dol  ou  artifice,  n'est  point  nulle  de  plein  droit  ;  elle 
donne  seulem(>nt  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  res- 
titution, dans  les  cas  et  de  la  manière  ci-après  expliqués 
en  la  section  IX  du  chapitre  IV. 

17.  Toute  convention  contractée  par  deux  |»ersonnes 
incapables  «le  le  faire  est  nulle  à  l'égard  des  deux. 

S'il  n'y  a  que  l'une  des  deux  qui  soit  frappée  de  l'in- 
capacité,  la  convention  ne  peut  être  attaquée  que  par 
•lie. 

18.  On  ne  peut,  en  général,  stipuler  en  son  propre 
nom  que  pour  !»oi-même,  et  s'engager  que  pour  soi- 
même. 

19.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers, 
eu  promettant  le  fait  de  celui-ci. 

±0.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  cette  stipulatiiin  est  la  condition  d'une  stipula- 
tion que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d'une  donation  que 
l'on  fait  à  un  autre. 

SECTIO?!   II. 

De  la  capacité  des  parties  contractantes. 

91.  l^s  inca|)ables  de  contracter  sont: 

Les  iui publies. 

Les  mineurs, 

Les  interdits, 

L«>H  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi, 

Kt  Kénéraleniunt  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  intenlit 
certains  eontrats  ou  l'aliénation  de  certaines  choses. 

ti.  Les  engagements  contracti'S  par  les  impubt-res 
sont  radicah'miMit  nuls. 

Ceux  eontnirtés  p.'ir  les  mineurs,  interdite  et  les  femmes 
niaiiées,  ne  |>euveiit  être  attaqués  que  par  eux,  dans  les 
ers  pnWus  par  la  loi.  Ils  en  peuvent  [Muirsuivre  l'exéi  u- 
tion  A  leur    profit ,  et  ne  peuvent   refléter   ce   qu'ils   ont 

()ayé  en  conséquence  après  (]ue  la  loi  les  a  rétablis  dans 
a  pleine  capacité  de  contracter. 

SECTION    III. 

De  Vobjet  et  de  ta  matihe  des  contrats. 

â.1.  Tout  contrat  doit  avoir  pour  objet,  ou  une  chose 
au'une  partie  s'(»blige  de  donner,  ou  un  fait  que  l'une 
des  parties  s'oblige  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

ié.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une 
chose  |)eul  être ,  comme  la  chose  même,  l'objet  du 
contrat. 

15.  U  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
qui  peuvent  être  robjet  des  convention^. 

i6.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose 
ce riaine,  on  an  raoint  détermioée  quant  à  ton  atpéee. 


Mais  sa  quotité  peut  être  incertaine,  ponrru  qn'elU 
puisse  être  détermiiiable. 

27.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une 
obligation. 

On  ne  peut  pas  cependant*  renoncer  i  une  succession 
non  ouverte. 

SBCTIO?!  IT. 

De  la  cause. 

28.  Il  est  libre  aux  parties  de  faire  entre  elles  toutes 
les  conventions  qu'elles  jugent  à  propos,  pourvu  que  la 
convention  n'ait  point  une  cause  illicite. 

29.  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la 
loi,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  contraire  à 
l'ordre  public. 

30.  La  cause  illicite  annule  la  convention. 

La  convention  n'en  est  pas  moins  valable,  quoique  la 
cause  n'en  soit  point  exprimée. 

31.  L'obligation  sur  une  fausse  cause  est  nulle. 

CHAPITRE   11. 

De  Veffet  d's  obli(jations, 

DISP0SITI0?fS  GÉTfÉRALES. 

32.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  liea 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  f.iites 

Elles  ne  peu\ent  être  révoquées  que  de  leur  consen- 
tement mutuel,  ou  par  les  caus«>s  autorisées  par  la  lui. 

Elles  doivent  être  contractées  et  exécutées  de  bonne 
foi. 

33.  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  r<* 
oui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  snilot  que 
1  équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après 
sa  nature. 

SECTIOX   PREmÈRE. 

De  l'obligation  de  donner, 

34.  L'obligation  de  donner  emporte,  de  la  pari  do 
débiteur,  celle  de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver 
jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages  et  intérêts 
envers  le  créancier. 

35.  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
chose,  soit  que  la  convention  n'ait  pour  objrt  que 
l'utilité  de  l'une  des  parlies,  soit  qu'elle  ait  pour  objet 
leur  utilité  commune,  oblige  relui  qui  en  est  charge  X 
apporter  tous  les  soins  d'un  bon  |MTe  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relative- 
ment à  certains  contrats  dont  les  effet-,  à  cet  é^'ard» 
sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les  concernent. 

3().  Le  dt'bileur  n'est  pas  tenu  de  la  perte  de  la  chose 
par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  tant  qu'il  n'est  pas 
en  demeure  de  la  livrer,  à  moins  qu'il  n'en  ail  été  expres- 
sémt  nt  chargé. 

Le  débiteur  n'est  réputé  en  demeure  (|ue  lorsqu'il  a 
été  sommé  par  une  interpellation  judiciaire. 

.37.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le 
seul  eonsenlenii'nl  des  parlies   contrat'tantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  Li  chose  a 
ses  risqu's.  «lès  l'instant  ou  elle  a  dû  être  livrée,  encore 
une  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  ik  moins  que  le 
débiteur  n'ait  été  mis  en  demeure  de  la  Ii\rer,  auquel 
rtks  la  rhose  reste  n  ses  risques. 

38.  Dès  l'instant  que  le  propriétaire  a  conlra>*té,  par  un 
acte  auth'>nti(|ue,  I  ohli^Mtion  de  donner  ou  livrer  un 
immeuble,  il  en  est  exproprié;  l'immeuble  ne  peut  pi  is 
être  saisi  sur  lui  |Kir  ses  c i éanciers  ;  l'aliénation  qu'il  en 
fait  postérieurement  est  nulle,  et  la  tradition  qu'il  en 
aurait  pu  faire  à  un  >e"onil  acquéreur  ne  don<  e  aueaoe 
préférence  à  celui-ci,  lequel  est  obligé  de  rc^titu■•^  l'im- 
meuble a  celui  «lonl  le  tiire  est  antérieur,  sauf  le  recours 
du  seeonil  acquén>ur  contre  le  vendeur,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  titre  du  contrat  de  rente. 

:i9.  Néanmoins,  si  la  chose  aliénée  à  deu\  personn*^ 
successivement  est  purement  mobilière,  i*elui  des  deux 
ae(|uér'>urs  qui  en  a  été  mis  en  possession  n-elle  est 
préfér-  et  en  demeure  propriétaire,  encore  ^ue  son  titre 
soit  {Mstérieur  en  date,  pourvu  toutefois  qu il  ait  acquit 
de  bonne  foi. 

SECTIO?!   II. 

De  Vtibligation  de  faire  ou  de  ne  pat  fair€, 

40.  Toute  obligation  de  faire  on  ne  pas  faire,  «i  cas 
d'inexécution  de  la  part  du  débiteur,  sa  rétont  en  dom- 
mages et  intérêts. 

41.  Néanmoins,  lorsque  ce  qui  a  été  .fiit  60  contra- 
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vention  à  la  convention  peut  so  détraire,  le  créancier  a 
le  droit  d*en  demander  la  destruction^  et  neut  se  faire 
autoriser  aie  détruire  aux  dépens  dû  débiteur,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

4'i  Les  dommages  et  intérêts  no  sont  dus  que  lorsque 
le  débiteur  a  été  mis  en  demeure  de  remplir  son  obliga- 
tion, excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur 
s'était  obligé  de  faire  ne  potivait  être  faite  utilement  que 
dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 

43.  Les  dommages  et  intérêts  n'ont  point  lieu  lorsque 
le  débiteur  a  été  empêché  de  faire,  ou  a  été  obligé  de 
faire,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit, 
ce  qui  lui  avait  été  interdit. 

SECTION  III. 

Det  dovimages  et  intérêts  résultant  de  Vinexéeution  de 

l'obligation. 

44.  Le  débiteur  doit  au  créancier  des  dommages  et 
intérêts,  soit  à  raison  de  Tinexécution  do  l'obligation,  soit 
à  cause  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les  fois  qu'il 
ne  peut  pas  justifier  que  l'inexécution  provient  d  une 
cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il 
n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 

45.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont, 
en  général,  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  qu'il  a 
manqué  de  faire,  sauf  les  exceptions  et  modifications 
ci  après. 

46.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  ont  été  prévus  ou  qu  on  a  pu  prévoir  lors  du 
contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obliga- 
tion n'est  point  exécutée. 

47.  Le  juge  doit  toujours  taxer  les  dommages  et  in- 
térêts avec  une  certaine  modération,  lorsqu'il  n'y  a  point 
de  dol  de  la  part  du  débiteur. 

48.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  conven- 
tion résulte  du  dul  du  débiteur,  les  dommages  et  intérêts 
qu'il  doit  ne  peuvent  comprendre  ,  à  l'égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  qu'il  a  manqué  de 
faire,  que  c<4le  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe 
de  rinexècuiion  de  la  convention. 

49.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  man- 
quera de  l'exécuter  paiera  une  certaine  somme,  il  ne 
peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  plus  forte  somme, 
quoique  le  dommage  se  trouve  plus  grand. 

Le  juge  peut  au  contraire  modérer  celle  stipulée,  si  elle 
excède  évidemment  le  dommage  effectif. 

50.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement 
d'une  certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant 
du  retard  dans  l'inexécution  ne  consistent  jamais  que 
dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi,  sauf 
les  règles  particulières  au  commerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  toujours  dus  sans  que 
le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté 
dans  les  cjls  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

51.  11  n'est  point  dû  d'intérêts  d'intérêts  ; 

Mais  les  sommes  dues  pour  des  revenus  tels  que  baux 
à  ferme,  loyers  de  maison,  restitutions  de  fruits,  forment 
des  capitaux  qui  peuvent  produire  des  intérêts. 

U  en  est  de  même  des  intérêts  qu'un  tiers  paie  pour 
un  débiteur  à  son  créancier. 

SECTION   IV. 

De  V interprétation  des  conventions. 

52.  On  doit,  dans  ies  conventions,  rechercher  quelle 
a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes, 
plus  que  le  sens  grammatical  des  termes. 

53.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens, 
on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  dans  lequel  elle 
peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  celui  dans  lequel 
elle  n'en  pourrait  produire  aucun . 

54.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être 
pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du 
contrat. 

55.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont 
d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

56.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent 
les  unes  par  les  autres  en  donnant  à  chacune  le  sens 
qui  résulte  de  l'acte  ^entier. 

57.  Dans  le  doute,  la  convention  s'iuterprète  contre 
celai  qroi  a  stipulé  et  à  U  décharge  de  celai  qui  a  con- 
tracté robUgation. 


58.  Quelque  généraux  qne  soient  les  termes  dans 
lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend 
que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se 
sont  proposé  de  contracter. 

59.  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas 
pour  le  doute  qu'il  aurait  dû  faire  naître  sur  le  point  de 
savoir  si  l'obligation  s'y  étendait,  on  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement 
reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

SECTION  V. 

De  l'effet  des  conventions  vis-à-vis  des  tiers, 

60.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes  ;  elles  ne  profitent  ni  ne  nuisent  au  tiers. 

61.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  ne  sont  fondés  que  sur  une  exception  purement 
personnelle. 

62.  Ils  ne  peuvent  attaquer,  sous  prétexte  de  fraude 
à  leurs  droits,  les  actes  faits  par  leur  débiteur,  que  dans 
les  deux  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  réprouvés  par  la  loi  concer- 
nant les  faillites; 

±o  Lorsqu'il  s'aeit  d'une  renonciation  faite  par  le  dé- 
biteur à  un  titre  lucratif,  tel  qu'une  succession  ou  une 
donation,  à  la  charge  par  les  créanciers  de  se  faire  su- 
broger aux  droits  de  leur  débiteur,  et  de  prendre  sur  eux 
tous  les  risques  et  toutes  les  charges  du  titre  qu'ils  ac- 
ceptent de  son  chef. 

CHAPITRE  m. 

Des  diverses  espèces  d'obligations. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Des  obligations  conditionnelles. 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 

De  la  condition  en  général  et  de  ses  diverses  espèces, 

63.  La  condition  est  le  cas  d'un  événement  futur  et 
incertain  duquel  on  fait  dépendre  l'obligation,  soit  en 
la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit 
en  la  résiliant,  selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arri- 
vera pas. 

64.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  ha- 
sard, et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ou 
du  débiteur. 

65.  La  condition  potes  la  five  est  celle  qui  fait  dépendre 
l'exécution  de  la  convention  d'un  événement  qu'il  est 
au  pouvoir  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes 
de  fiire  arriver  ou  d'empêcher  qu'il  n'arrive. 

66.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la 
fois  de  la  volonté  de  la  partie  contractante  et  de  la  vo- 
lonté d'un  tiers. 

67.  Toute  condition  d'une  chose  impossible  ou  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle, 
et  rend   nulle   la  convention  enlrc-vifs   qui  en  dépend. 

il  en  est  autrement  dans  les  dispositions  testamen- 
taires. 

68.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible 
ne  rend  pas  nulle  l'obligation  sous  laquelle  elle  a  été 
contractée. 

69.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  con- 
tractée sous  une  condition  purement  potestative  de  la 
part  de  l'une  des  deux  p  irlies  contractantes  ;  elle  n'est  pas 
nulle  lorsqu'elle  dépend  de  la  volonté  d'un  tiers. 

70.  Toute  condition  doit  s'accomplir  do  la  manière  que 
les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle 
le  fût. 

71.  Les  conditions  apposées  aux  actes  entre- vifs  peu-, 
vent  s'accomplir  après  la  mort  de  celui  au  profit  duquel 
l'obligation  est  contractée. 

72.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsqu3  c'est 
le  débiteur  obligé  sons  cette  condition  qui  en  a  em- 
pêché l'accomplissement.  ,. 

73.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  ar 
jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté;  si  le  créanciek 
est  mort  avant  l'accomplissement  de  la  condî»''^n,  «e^ 
droits  passent  à  son  héritier. 

74.  Le  créancier  peut ,  avant  que  la  conditiuu  ouii  <^- 
complie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  dro« 

DISTINCTION   II. 

De  la  condition  suspensive. 

75.  L'obligation  contractée  sons  une  condition  sus- 
pensive est  celle  qui  ne  peut  avoir  lieu  et  produire  un  bÙk, 
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qa'kprèt  ^'on  fTénsineai  fuiur  ei  inrettiin  sera  arrivi. 

76.  I^onque  U  cnndition  anus  laquelle  l'obligation  a 
éti  coniractéo  eit  r<'lative  à  un  éTénement  pusê  ..u  prt- 
irnt,  mais  qui  était  inconnu  des  narlies,  efle  ne luspund 
que  l'eiécuiian  de  la  convention,  dont  \e  droit  est  irrato- 
c»blemenl  acquis  au  créancier  du  jour  de  l'ublinatiun. 

77.  Lorsque  l'obligaiiou  a  été  cuiitracléa  sous  une  ron- 
dîtion  suspensive,  la  rhosu  qui  lait  la  maliére  de  ta  ton- 
venlion  demeure  aux   risijuei  du  débiteur  qui  ne  s'ait 

.  oUifé  de  la  liTrer  que  dans  le  et*  de  l'événement  de  la 
eondition. 


Or  la  eondilitm  rèiolat'iirt. 

78.  La  condition  résolutoire  m  celle  qai  réroqni!  l'o- 
bligation lorsqu'elle  s'  <rcomplil,  ri  qui  reuiet  lu  cliosc» 
an  mfme  état  ijuc  ni  l'obligation  n'aviil  pu  exisi'. 

Elle  ne  suspend  point  l'inuxécalion  do  l'iihliuaiion  :  elle 
oblige  seulempiil  le  crc^tni'icr  à  rrstiluiT  ce  qu'il  a  rv^u, 
dans   le  cas  où  l'âvénenionl  prévu  par  la  cunililion  arrive, 

79.  La  ronililion  roaulutuire  est  toujours  sons-enten- 
due dans  les  contrats  synallagmaliques.  pour  le  cas 
oâ  l'une  des  deui   parties  na  satisfera  point  de  sa  part 


Dans  ce  cas ,  lu  contrat  n'est  point  ri'soln  de  plein 
droit.  La  p^irtie  vis-.i-vis  da  laqnidle  l'iingagi'menl  n'a 
point  été  exécuté  a  le  choix  ou  de  forcfr  l'autre  A  l'exé- 
cution de  la  convention  lor«qu'elle  e.''!  possible,  ou  d'en 
demandiT  la  ri-salution  avec  domiiiagra  et  intérêts, 

La  résolution  doit  étr>'  demandi^  en  justice,  pronon- 
cée par  le  juge,  qui  peut  accorder  au  défendeur  un  délai, 
•eloD  les  circonstances. 

Du  obUgatiotu  à  termr. 
M.  Le  terme  diffère  de  ta  conditi  in,  en  co  qu'il  ne 
suspend   point  l'engagement  dont   il  diffère   seulement 
l'exécution. 

e  qui  n'e»t  dû  qu'à   terme  ne   pout  être   exijié 


Il  l'iïi'béance  du  V 


is  ne  peut  être  répilé  s  il 


Si.  Le  terme  csl  lonjuars  présumé  stipulé  en  faveur 
du  débili-ur,  i  moins  qu'il  ne  résulk'  de  la  sliputation, 
on  des  circonstances,  qu'il  a  clé  aussi  convenu  en  faveur 
du  créancier. 

S3.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénélice  du 
terme  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il 
a  diminué  les  sâralés  qu'il  avait  données  A  sun  créancier. 

MCTI0:1   III. 

Di-t  obligaliom  aUernnIisei. 
M.  Le  iléliileur  d'une  obligation  allem.ttivn  rsl  libéra 


>  déliv 


»  do  I' 


eonntrises  dans  l'ubllinii 

ta.  L<i  choii  appartient  au  débiteur  s'il  n'a  pas  été 
aspressémeniaccurdi^au  rrëanrjpr. 

fU.  Le  dùliilenr  peut  bien  sn  libérer  .•n  déli\rjnl  l'une 
dss  dtux  choses  promises  ;  mais  il  nu  peut  \ai  ollrir  un>' 
partie  delune  et  une  partie  de  l'iuirr. 

87.  L'oblipatiou  onlrartée  d'une  manière  altnrnaiivo 
devient  pure  et  simple  si  l'uni-  dei  <Uu<i  choses  pro- 
mises Il  eiall  pas  susceptible  de   l'obliiiiilian  conira^'l^'-. 

B8.  Il  en  rst  de  m^roe  si  l'une  des  ctiosps  premiaes 
vient  A  périr  et  ne  peut  plus  élra  livrée  p.ir  la  faute  du 
débiteur.  1^  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  éire  offert 

Si  toutes  deax  sont  p^ri^s  sari;essivpmenl.  le  débiteur 
doit  [laver  Ip  prix  de  celle  qui  a  iiéri  ta  ilerniérf. 

Cas  deux  règles  cessent  dans  le  cas  où  le  choix  était 
déféra  lU  créancier. 

Dti  abftgatioHf  lolidair^i. 

DlimCTIOn    PItIBitRC. 

fieroblignftaniolidnirdir/gnrdrlfplaiJi'uracrranci^rB. 

B9.  L'obligation  est  solulaire   entre  pluaienri   créaD- 

der*  lorsque  le   titre  donn><  X  charnu  d'i^ux  le  'Iroii  de 

demander  le  paiement  du  total  de  la  cr»anc>-,  «t  que  1r 

Ciemenl  fiii*  l'un  d'eux  lilwre  le  débiteur,  encore  que 
bénélice  de    robli|.tiion    soit  partageable  et  divisible 
entra  les  divers  crvanciera. 

90.  Il  est  au  choii  du  débiteur  de  pijer  i  l'nn  od  à 
ram  des  crtenciar*  lolidaÛM,  tut  nn%  n'a  pat  M 
prinnu  par  U*  poannitw  da  l'on  d'eux. 


91.  La  remiss  faite   par  l'un  di's  créanciors  solidaires 
Ubére  le  débiteur  envers  l'autre. 
9î.  La  reconnaiss.ince  de  la  dnlti-,   faite  rnvers  l'un 
interrompt  la  pri'scriplLon  a   l'égard  des 


piHTiriCTian  II. 
De  la  loliilnrilè  dt  la  part  dei  ilèbilniTi. 
93.  Il  7  a  aolidarilé  dn  la  part  des  détiili'urs  lout-'s 
les  fois  que  l'obligaiion  d'une  même  chose  est  contractée 
par  plusieurs  peraoiin>'s,  de  manii're  que  chacune  d'elles 
peut  être  obligée  de  la  ti^yi-r  en  tolalili-,  it  que  le 
paiement  fait  par  une   seule  liliùiv  les  autres  envers  le 

9i.  L'obligation  peut  être   sdidaire,   quoiqu  i  l'un  des 
deux  débiteurs  soit  obligé  diUéremmeni   de    l'autre  au 
de  la  mima  iliosc  :   ii.ir  i'\<'uipli'.  si  l'nn  de- 


il  obligé  que 


a  pri 


iligalion  contractée  sol iil aire iiii'iil  ■rner-i  le 
créancier  se  diïisL-  de  plein  droit  cuire  les  déliiieurs. 
qui  n'en  sont  tenus  enice  eux  que  chacun  p«ur  sa  part 
et  portion. 

%.  La  solidarité  ne  se  présume  point  ;  îl  faut  qu'elle 
soit  expressément  stipulée. 

Celte  règle  ne  cosse  que  dans  lus  ras  où  )a  solidarité 
jt  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  U  loi. 

97.  Le  créancier  d'uno  obligation  conlraelre  solidai- 
rement jieut  s'idresser  i  celui  des  débiteurs  qu'il  vul 
choi  ir.  tans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénélice 
de  division. 

M.  La  pouisuile  eiercée  contre  l'un  des  débiteurs 
tt'empAche  pas  le  créancier  d'en  exercer  ensuite  de  pa- 
reilles conire  tes  autres. 

99.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  U  créancier 

G  ut  lui  opposer  toutes  les   exceptions   qui  réiullent  de 
nature  de  l'obligation,  et  qui  sont  communes  i  tous 
les  codébiteurs. 

U  ne  peut  oppotiT  les  exceptions  qui  sont  purement 
persotin-'lles  à  quelques  uns  des  coobligés. 

100.  Si  la  chote  ilue  n  péri  |ar  la  faute  o»  pendant  la 
demeure  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  ci>débiteiirt 
ne  août   {loinl  décliargi's  de    roliligaiiori  de    luiy-r  le 

Srix  de  la  choie;  mais  ceux-ci  ne  sont  pis  lenirs  d-<s 
ommages  et  intéri'Is.  qui  no  {teuvent  être  i  'péiés 
par  le  créancier  que  coiitro  celui  duni  lu  l.ii:  ou  la 
demeure  y  donne  li>'u. 

101.  La  remise  de  l.i  dette,  laite  |iar  la  créancier  à 
l'un  des  codébiteurs  solidaires.  Iib-'>re  tous  les  autres,  A 
moins  que  le  crëanci.T  n'ait  exiireasamcnl  réservé  ses 
droits  contre  tes  derniers. 

Hais,  un  ce  dernier  cis,  il  no  |)eot  plus  répéter  lu  iletto 
que  déduction  faite  de  la  part  île  relui  auquel  il  %  lait 

toi.  L<-s  poursuites   faites  coniri'   l'un  des  ilrbiteurt 


■,  la  confusion   n'él"iul  la  créance  soliilaire 

._  , |iari  et  poninn. 

101.  Ijo  créancier  perd  l'at^iefi  loliiluiri-  lorsqu'il  re- 
çoit divisément  l.i  pan  de  l'un  des  rodêlii leurs,  i  rouini 
Iue  la  quittance  ne  porte  la  réserve  de  la  s<ilidarilé  un 
s  ses  droits  en  général. 

Lu  créancier  ne  |k<rd  point  son  ariion  sotiilaire  lors- 
qu'il a  n-vu  du  l'un  des  codébile'urs  une  soinniu  égalo  A 
la  portion  dont  relui-ri  était  tenu,  si  la  quiiLinre  ne 
porte  point  que  c'est  paur  au  jiarl. 

10}.  La  simple  demande  form/'e  contre  l'un  des  rodê- 
hileurs  jiour  ut  iiart  n'em[>une  point  l'extini-linn  de 
la  solidarilé  contre  lui,  s'il  n'a  piiinl  acquiescé  A  U  de- 
mande, ou  s'il  n'est  intertena  uo  jugeunnl  de  coiidaiii- 


que  poi 


106.  La  diviaion   de  la  dette   i 
t'un  des  codébiteurs  soUilairea,  n'éteint  la  soliilariié  qu'à 
son  éfant. 

1(17.  I.a  réception  faite  divisément  de  ta  portion  -le 
l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérans  ou  inierêu  de  la 
dette,  n'anéantit  la  solidai  ité  que  pour  les  arrérages  échus, 
et  non  pour  ceux  non  échus  et  [ujur  le  capilaL 

108.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  ■  été  cotttr*ctei> 
solidairement  ne  concernait  que  l'un  des  eoobli|éa  s<di- 
dairea,  celui-ci  est  lano  de  toute  la  dalla  Ti^'J^t  des 
amrea  codAMteun:  1m  mitm  n 
conUM  SM  eaalioni. 
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SECTION  T. 

Det  obligatiom  dividuelles  et  individuelles. 

DISTINCTION   PREMIÈRE. 

Définition  de  Vohligatiim  dividuelle   ou  individuelle, 

109.  L'obligation  iodiriduelle  est  celle  gui  a  pour  objet 
une  chose  ou  un  fait  oui,  dans  sa  livraison  ou  l'exécu- 
tion, n'est  pas  sasceptu>le  de  division  par  parties,  et  gui 
n'est  point  susceptible  de  division  ni  matérielle  ni  in- 
tellectuelle. 

110.  L'obligation  est  encore  individuelle,  guoique  la 
chose  ou  le  fait  qui  en  est   l'objet  ne  soit  pas  indivisible 

Sar  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  consi- 
érée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exé- 
cution par  parties. 

1 1 1.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation 
le  caractère  d'indivisibilité. 

DISTKXCTION    II. 

Dei  effets  de  l'obligation  divisible. 

112.  L'obligation  divisible  est  indivisible  dans  l'exécu- 
tion entre  le  créancier  et  le  débiteur.  La  divisibilité  n'a 
d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peu- 
vent demander  ou  qui  ne  sont   tenus   de  payer  la  dette 

3uepour  les  parts  ou  portions  dont  ils  en  sont  saisis,  ou 
ont  ils  en  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier 
ou  le  débiteur. 

113.  Le  principe  précédent  reçoit  exception  à  l'égard 
des  héritiers  du  débiteur  : 

10  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ; 
2»  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

30  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul  par  le 
titre  de  l'exécution  de  l'ubligation  ; 

40  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  alternative  de  l'une  de 
deux  choses  dont  l'une  est  indivisible. 

Dans  tous  ces  cas.  Thérilier  qui  possède  la  chose  due 
ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi 
pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers. 

lu.  La  division  de  la  deite,  qui  s'est  opérée  entre  les 
héritiers  du  débiteur,  et  qui  la  rend  payable  par  parties, 
cesselorsque  l'un  d'eux  devient  héritier  de  tous  les  autres, 
à  moins  qu'il  n'ait  accepté  la  succession  que  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

Elle  cesse  encore  si  l'un  des  héritiers  est  cessionnaire 
des  droits  de  tous  les  autres. 

DISTINCTION  III. 

De  l'obligation  individuelle, 

115.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement 
une  dette  individuelle  en  e^i  tenu  pour  le  total,  encore 
que  l'obligation  n'ait  point  été  contrau;tée  solidairement. 

116.  Il  en  est  de  même  à  l'éffard  des  héritiers  de  celui 
qui  a  contracté  une  pareille  obligation. 

1 17.  Chaque  héritier  du  créancier  pent  exiger  l'exécu- 
tion de  l'obligation  indivisible  en  totalité. 

11  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalitéde  la  dette; 
il  ne  peut  pas  non  plus  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la 
chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  remis  seul  la  dette,  ou  reçu 
seul  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut  demander 
la  totalité  de  la  chose  indivisible  qu'en  offrant  la  resti- 
tution de  sa  valeur  au  prorata  de  la  portion  du  cohéri- 
tier qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix. 

118.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de 
l'obligation,  peut  demander  un  délai  pour  appeler  des 
cohéritiers  et  les  mettre  en  cause,  excepté  lorsque  la 
dette  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par 
le  seul  des  héritiers  qui  est  assigné  ;  auquel  cas  il  peut 
être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre 
set  cohéritiers. 

SECTION   VI. 

Des  obligations  pénales, 

119.  L'obligation  pénale  est  celle  par  laquelle  une 
personne,  pour  assurer  l'exécution  d'une  convention, 
s'engage  à.  quelque  chose  en  cas  d'inexécution. 

iiO.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle 
de  l'obligation  pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obli- 
gadoD  urincipaie. 

iSM.  Le  créancier,  au  lien  de  demander  la  peine  sti- 
pMt  contre  le  dâbilaur  oui  i^tt  en  demeure,  peut  poor- 
sumi  TeiécatioD  de  l'obugation  principald. 

lis.  L'obligattoD  pénale  esl  compeniatotre  det  doro- 


maffes  et  intérêts  ^e  le  créancier  souffre  de  rinexécntion 
de  l'obligation  principale. 

Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la 
peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple 
retard. 

123.  La  peine  stipulée  pour  l'inexécution  d'une  obliga- 
tion d'une  somme  d'argent,  on  d'une  chose  qui  se  con- 
sume par  l'usage,  ne  peut  excéder  l'intérêt  au  taux  de 
la  loi. 

Le  juge  peut  même  modérer  toute  peine  stipulée,  lors- 
qu'elle est  évidemment  excessive. 

124.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne  un  terme 
dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  soit  qu'elle  n'en 
contienne  aucun,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  le 
débiteur  a  été  mis  en  demeure  par  une  interpellation  judi- 
ciaire, à  moins  que  l'obliffation  principale  ne  soit  de  telle 
nature  qu'elle  n  ait  pu  être  remplie  utilement  pour  le 
créancier  que  dans  un  certain  temps. 

Hors  ce  dernier  cas,  le  juge  peut  proroger  le  terme 
suivant  les  circonstances. 

125.  La  peine  n'est  due  q^u'à  proportion  et  pour  la 
part  pour  laquelle  l'obligation  principale  n'est  pas 
exécutée. 

126.  Lorsque  l'obligation  primitive  qui  a  été  contractée 
sous  une  clause  pénale  est  d'une  chose  indivisible,  la 
contravention  faite  par  un  seul  des  héritiers  du  débiteur 
donne  ouverture  à  la  peine,  qui  peut  être  demandée, 
non-seulement  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  con- 
travention, mais  encore  contre  chacun  des  cohéritiert 
pour  leur  part  et  portion,  sauf  leur  recours  entre  eux. 

Il  en  est  de  mém^  à  l'égard  des  codébiteurs  principaux 
de  la  dette  indivisible. 

127.  Lorsque  l'obligation  primitivequi  a  été  contractée 
sous  une  peine  est  divisible,  celui  des  héritiers  du  débi- 
teur qui  contrevient  à  cette  obligation  est  seul  tenu  de 
la  peine,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  de 
l'obligation  principale.  Cette  règle  reçoit  exception  : 

lo  Lorsque  la  clause  pénale  a  ét^  ajoutée  dans  l'inten- 
tion que  le  paiement  ne  pût  se  faire  que  pour  le  total  et 
non  pour  parties; 

2o  Lorsque  l'héritier  pour  partie  a  empêché  l'exécu- 
tion de  l'obligation  pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine 
f>eut  être  exigée  contre  lui  pour  la  totalité  ;  et  contre 
es  autres  cohéritiers,  pour  leur  portion  seulement,  sauf 
leur  recours. 

CHAPITRE  IT. 

DeVextinction  des  obligations  conventionnellss, 

128.  Les  obligations  résultant  des  contrats  s'éteignent  : 
Par  le  paiement  on  la  consignation, 

Par  la  novation. 

Par  la  délé^^tion. 

Par  la  renuse  volontaire. 

Par  la  compensation, 

Par  la  confusion, 

Par  la  perte  de  la  chose  qui  était  l'objet  de  la  con- 
vention. 

Par  la  cession  de  biens. 

Par  la  demande  en  nullité. 

Elles  s'éteignent  encore  par  l'effet  de  la  condition  ré- 
solutoire qui  a  été  expliquée  ci-dessus,  chapitre  m, 
section  i'«,  distinction  m , 

Et  encore  par  la  prescription,  qui  est  aussi  un  moyen 
d'acquérir,  et  qui  fera  l'objet  d'un  titre  particulier. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Du  paiement  et  de  la  consignation. 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 

Du  paiement  réel. 

129.  Le  paiement  est  le  fait  quelcon^e  par  lequel  un 
débiteur  se  libère  d'une  obligation  en  1  acquittant. 

130.  Tout  paiement  suppose  une  dette;  ce  qui  a  été 
payé  pour  une  dette  qui  n'existait  pas  esl  sujet  à  répé- 
tition. 

Cette  règle  reçoit  exception  à  l'égard  des  dettes  dont 
l'obligé  pouvait  refuser  le  paiement  par  une  saite  d'une 
exception  personnelle,  et  qu'il  a  acquittées li0k)nlaif6vneÉt. 

131.  Toute  personne  intéressée  à  ce  qu'une  dette  soit 
acquittée,  telle  que  les  coobligés  et  les  cautions,  peut 
l'acquitter. 

Le  paiemefit  peut  même  èlfe  fait  par  un  tiers  qui  n'y 
est  pa«  iBtérMté,  et  qui  aeqoitte  la  dette,  tK>arv«  qt^il 
toil  fait  au  nom  e«  i  l*flofti4  du  déMfsuf ,  et  noû  dant 
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I  îi.  K-{rtj-rft*rii.  yfyix  Hrt  vaUr.lr.  'io::  -'.re  fait  far 

I';;  L- p4i-m*T.i 'i'ar.-=-  -*  mm- -î^ri  ir.^r.r.  f.^.:  [lar  iTtIui 
«01  fi  -n  -u.'  frt.4  (»r4irirUir<ï.  oo  qui  rtut  m  i^hilik  «J- 
K  fckir-.  f;-   fAwi  -^îf-  r-rjrtU  koi-Mk  Ir  .T^r-iriri' t  qm  l'a 

cor. 4-  mmi^>:  -t<:  tfiTiWi  i'ji. 

î^i.  1^:  p«i<rr.  ^rit  !oi!  «^îr*;  fut  aa  •'r*^.tri>-irr  oa  a  qu*;l- 
qa'orj  %>  in:  ponv  i/  4*  iQr,  ,a  qai  soi*,  antori'^'^  ;  ar  la  foi 
àrtt^^'jir  p^i'ir  lui . 

»)rira-wrii  k  pti-^mnt  f.tit  a  '^^lui  qui  r.'anrail  \Ai 
pr^UVOir  'l*i  f' "*•>'.  /r  Ji-  rir  k  <^r»-.tl;*i*T.  <--l  %  tlaM*:  SI 
Cftlui'^l  Ir  rri'iti^.     ri   «  il  %  Utnru*'.  l-on   pT'iSit. 

rr».  1^  jAiTm-î-fit  fi  l  'I*  hvnrj*r  f.i  h  r»-\ni  qaj  e^i-^n 
poi4*-4-iorj  '!••  la  rrT.iri^»î  «'il  taWtili>,  nnc^^n;  i|ii-  h- \i^j<- 

Èti^Mf ''Il   i*M  pl.'ll  -UlV  'MnCr. 

I  î«>.  L  yufti.'-ui  fil*.  ïu  T'.-anri'T  n  <r^i  (f*>int  ^alaliU 
l'il  -lut  iif  iit^itl"  *ï^.  l*î  r-^»;voir .  -i  rrioin*  q'j»:  I»;  ij-^bi- 
leur  n-  |ir'/>jV':  qu^  la  (:Ijo><;  paiera  t'^urh»?  âU  protit  «Ju 
eréari'j'ïr. 

NiH  il  ^ii  v;iliM*r  a* r^^inl  iJu  cft-an-irr.  ^-t  n**  p^rot 
Htk  r':ï>^î-  C'»riir*r  lui  {lar  l»î  «Irhiteur.  qiioiqn'il  ait  «^t- 
fait  au  pr-jiiwK'T  •!  uri«?  «aHÎ**  on  irun»^  opp.sKinn. 

I.'JT.  !••  cr»^aii»:i*:r  rifj  {»«îm  «^tre  <*'irjlrairit  «I»;  r«?--v.>ir  une 

Mllr*:  'tixv- qijtr  rr**!!*:  qiJi  lui  *:s\  ilnf,  qrjii|i{Q>f  la  val*rljr 
àt:  la  i:lio-.*r  off^rff  ^oïl  *^ cal- ou  m'^^in»;  plri«.  /raii'l-r. 

I>;<l>tiit»:ijr  ne  (H-ui  r»'|iélf;r  la':ljO'W.  qu  il  a  pï\>;e  a  la 
pUr*'  i|«r  r»-II^  qiiil  fJoiaii.  «^i  l».-  rrfafici»?r  ijui  ra'p-rij.:  l'a 
con-orii  m  •':<•. 

l'ih.  L"  <i*''hil«'or  lie  |i*fiJl  i»oirii  f.rcifr  I"  «réan^ier  <]*? 
recevfiir  en  partie  lu  |>ai«rm«-ni  irufi'.*  ileite,  même  divi- 
sible. 

Le  juK^  |>enl  néanmoins,  en  ronsiili-ralion  de  la  po!«i- 
lion  du  iltdiite<ir,  on  a  rAii%«r  d'nn*-  i'oiit«;<.trition  ^ur  une 
porti'ih  ')<•  I  id*'ll<'.  auioriter  la  dni^ioii  i|ii  pai>'mf'nl:  !»• 
jUK"  iK'  |»«-nt  n-'-r  du  re  ifinvoir,  dani  l»*  premier  ras, 
qu'avi-r  nri<!  irrande  r»^'«TV'». 

f.O.  I>rd*'bil<-nr  d'un  corps  «'irrliin  <•(  d>''tir'rmim>  i"«t 
lih»'r*';  I  ar  la  n'ini^M  il«;  1 1  <  lin^f  f'h  |V*trit  «.n  o\-f  s^*  lrouv<* 
lor<i  d*>  la  livraison.  (Hiurvii  que  l*fs  détériorilions  qui  y 
Sfint  survfnii"^  Hf  viennent  point  de  son  fait  ou  de  -à 
fauii*. 

UO.  Lorsque  la  ronvimtion  d^'^i^nif  \r  lieu  où  le  paie- 
m*;nt  doit  •»!•  faire,  il  doii  »'in*  ••\»'''-iil«*  dall^  «•••  Ii»Mi.  Si  l»- 
lieu  ilu  pii''ni«-fii  u'f^X  pai  d*-oi»'fi/'  daiit  l-i  ■-iinvi'niinn,  il 
doit  i"'ir»'  fut  dan-k  !♦•  Ii«u  on  •■l:iii,  au  l'-mpi  d>;  l'ohli^ra- 
lion,  I.M'hii«*;  qui  f'U  a  f.iit  l'obj*»!. 

Mort  ('!•■«  d«rUK  ras,  le  |»ai<-ihent  d'di  éiri*  fait  au  domi- 
cile du  t\i'\»U'tir. 

141.  I^-n  fr.iM  du  p;ii<'m«'nl  sont  a  la  rli.-irtr**  du  d<d)i- 
Icur. 

11:!,  r^'  piK'rnent  fait  p:ir  l'un  dos  d«'liiltrurH  d'uni* 
fiM'>ni<  ••liii;';iii'in  lilit-r*'  tous  |rn  auip's  drbiti'iirs  ,  muI 
prin'ipHix.  suit  :irii'Sioiri'i,  ;i  niuin^  qui*  r^-liii  qui  pait* 
n'aU  ♦••!  dmit  d'nhii'nii  ft  n'ait  o|in»riu  la  c<">sion  di.s 
dri'ils  «•!  ;i«"iiiinH  du  '-n'-inrirr. 

14  J.  T'iii^riMu  qui  ^iifii  ii-niiH  d'une  di>ll«>  |Hiiird'.iulri'<(, 
ou  a\»''  d'auiri-.,  par  1«rNqii»'|siK  •■n  dnivrnt  «"•In*  an|uitt*Vs 
nu  l'i'ii  (iii  p.'irii*',  sont  ^nliroffc^  di*  plr-n  ilri*il  au\  >lroii!t 
cl  a<  tinfisdn  rn-aurirr.  i.iii^  qu'il  tuii  fiiri-ssairi'i|Uf>  l'i'itr 
ci'H'.iiifi  ail  «'•!/•  par  «mu  r<'i|iiiN<'. 

lii.  La  Hiiliriit.Mti-tn  n'a  lii'ii  pour  h*  inial  que  |itrs(|iiM 
rHiii  qui  |iai«*  dmi  avmr  unrivuuis  poni  Ir  luial  ;  »iiMin 
elle  n'.i  Ii«mi  qm*  p'.nr  |i*i  portions  pour  |i'Hf|iiidli><«  il  p-iit 
avoir  t'i-  iiTiiiir<«. 

Ift'i.  ÏA"  ri'toiirs  du  r  Ml*''|iilfiir  dune  dfllc  Mo|i<|.iiri<. 
qiii  l'a  p.i\'-i>  i-n'iitif-r.  iif  pi'iii  s'c\i-ri'i'i  ('i<niri'  li'Haiitri*- 
qut'poMr  b'H  pari^  «'1  poilion**  *\r  i-liaitin  iTiMix 

Si  luri  d  t'iM  **»-  iioiivi-  in<.i.|\  ili|«>,  |.i  |»fili>  qu'inra- 
fioniM*  "•'U  iiMoU.iliilii.-  Hi<  rfp.iifii  (-oiiirili:'loiri*inent 
i*ntri>  t'iii»  \'>  -iiiiri-  t'od«diit«'iirs  snU   li|i'<4  i>i  l'idiii  qui  a 

fuit   If  plIflUi'Ill 

I  l4t.  La  siihrok'.tiiiri  l't'ihlif  par  li*sartir|<>s  prèrtilputs 
ii<*  |MMii  nuire  au  iTèaui'irr.  lorsqu'il  na  été   pa\é  ipifu 

Iiarlu- ;  i*in*e  ra-..  il  jm'UI  exen-er  ni^s  ilri»ils.  pnir  n»  qm 
ui  rrAte  di),  pat  prêféienrH  :k  relui  dont  il  n'.i  reçu  qu'an 
pAMiiiviil  iKtrtiel. 

lUSTI^VCTIO?!   II. 

i)f  rimputntinn  d^n  paiements. 
147.  1^)  «l«d»il«'ur  d*uii«  detlu  qui  porte  intérêt  on  prn. 
dvit  des  arrératri'i  no  pvai  point,  sans  le  conseutoincni 
da  erteoewt  im|Nit«r  lapaiameotqa'ilfaitsur  !•  capital 


par  pr»:f''r-?nr*  aa\  arr^ri^ir*  lU  ini^^rrls:  I-  pai^m'^ot 
fair  -rjr  le  -ipital  t\  ir.i'-r-t*.  n.!?*  ]ai  r.>-t  joint iniï-fcTil. 
ï'impute  d  aii'i-r  1  *ar  le*  ii.i-rêi*. 

I4h.  L-  r*qa-  l-  drMtrrur  :e  -UT-r^*  rrean.res  a  ac- 
M^t>î  qdt  qoitia/i  >-  pir  laiin-ll-:  i«  rr-ini-^r  i  impute 
c**  qu'il  a  r-c'i  sur  l'un-  ■!••  •-s-s  ■■r-an*  *  ^j-rial  me:  t. 
1*  déi.it'c'ir  r.r-  put  plu^  ilrniar.il  r  I  impuMii<>n  «ur  isne 
crêan«!e  ■tifffr-rht'?.  a  moin^  qu'il  n'y  ai'  eu  d-d  '.-u  <ur- 
pri«è  Ar  la  i<irt  An  «-r-an'-irr. 

Wf.  Lorv|u-  Il  quitLin^'e  ne  |'*>r(<*  lu-on-*  ii  put) lion. le 
pai>-n.r-ni  d'^:i  t'ir»*  impoiiù'  *ur  «viles  Ir"  «rr^an-r'-s  que 
le  d-îiii  ur  1%  lit  iHiur  l'irs  l-  plus  dir.'.er-i  d" irquiil-r 
en're  ivlle*  qui  «oiit  partrill  n.ent  c«*biie5  :  «in-'U  sur 
<*ellô  — :hn-.  quoiqu-:  moins  •  r»-re  i*e  qi-  c-llt;»  qui  no 
le  ^orit  p'ini. 

Si  !■:*  d'-ti-s  s  ni  «l'égale  naïur-».  l'imput  iii>'n  s»^  f:ul 
?ur  la  plus  an«*ienn-:  lt»ule5  **li'i-es  éjiles.  rlle  "■•  fait 
prûpi>ruon:i'-ll-meiil. 

D|STI5CTI0?J  111. 

IJ' l'i  consignât inu  ^t'U^*  "ffr*i  •:'#•  /hiiViw-h'. 

130.    L«>r^que    l-.*   rrtMn»*ier    fr-fust*   «le    rei-.'\iur   sitii 

paiement,    le  déhiteur  ;eui  lui   fairr-  «le*  ofi'r  ^^  n-»*!!-  '.. 

et,  a  1  r»;ta«»  du  rrt'an«Mer  de    le>    ai'repler.    rvnsijrner  1 1 

somme  ou  la  clins»*  i^ff>Tte. 

l/'^   offres   tloivent   •^ire  faites  ou  à   la  |VTsonne  «lu 

I    civa;i«.'ier.  .  u  à  '^on  d«^nii<'ile,  ou    au  •i«>mii*il*'  qui  a  erè 

I    par  lui  -lu  [fiur  r^xAniti"!!  de  la  C'>n\' nlnui. 

I       Les  i'ffres  r*'ell'*s  suivies   d'une  c<>;.^iiniati«ïn  lib-reiit 

I-  ilirbît-ur.  .1  ti^nri"  nt  lieu,   a   son   e,:ar.l.  de  piieiiieiit 

lor«qu'f||»:S  Sii  :t  ju^'-es   \allbleuieiit  f.ill''s. 

151.  Lrs  offre»  r-»lbs.  p.>nr  être  vaiablfs.  doivent: 

I"  A\oir  été  faittis  .iu  créancier  a\ant  la  ripa-'iie 
de  rei'e*  oir.  on  a  celui  qui  a  iM-iu^uir  de  roe^uir 
pour  lui; 

*•  Par  un  débiteur  caiiable  de  pa>tT; 

.'{"  Kl  1rs  doivent  être  île  la  s>>riinie  eiHii-re  qui  o^t 
exi^rilii-,  des  arrera:.'''S  «'ii  ini»Têts  tpii  *'n  ^*tn\  ilus.  et 
d'ane  s.imme  p  .ur  i«>s  frais,  sauf  &  |i;irfairf; 

4"  yu«'  l*  icrni«'  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur 
du  •T'anci^'r; 

.%«  Qii<>  la  ciiiditiou  sous  laquelle  la  dette  a  été  ccn- 
tnrtée  soit  arrivei?  : 

(f"  Qu«'  I  -s  offp's  <>oi«*nt  fait>-s  au  lieu  où  le  pai  'Uient 
do  t  •■■lr«'  e\èi-ntê  ; 

7"  Qii«-  l-n  offpo  soient  faiti.'s  par  un  ofticier  minis- 
tériel .ixai.t  iMr.ii-t'-re  polir  ce*  tories  darle-».  et  eiaiit 
dans  i'uoaiT*'  de  les  faire. 

I*»!f.  Il  n'est  pas  n«'*<"es-airc  poi.r  la  validité  de  la  con- 
signation qu'elle  ail  été  aulorisii'e  i^ir  le  juge  :  || 
Buftit, 

I"  Qu'elb-  ait  eu-  préc*'ilê«'  d'une  sominatimi  siirnitîe  > 
au  créancier,  et  i-ont-nant  l'in  li'Mtion  du  jour,  dt*  rtieur<- 
et  du  lieu  où  la  cliose  offerte  >era  dei»i"»see: 

3"  Que  le  ilébiteur  se  soit  di-ssaisi  d"  la  cliose  <»fferie. 
en  la  remettant  fia  .s  le  déix'>t  autorise  |»ar  la  bu  à  re- 
revoir les  consi;;nalioiis; 

.'i"  yu'il  y  ait  eu  procès -verlwl  ilr.»^sé  par  r»iflii-i"r 
de|>osiiaire*  du  refus  qu'a  faM  le  créancier  de  re-'evoir 
la  cliosi   offerte,  ou  de  sa  non-coinparuli<ui  : 

i"  i}u'fu  cas  de  non-i-omparuliun  de  la  |kart  du  créan- 
riiT.  I  ■  prorês-verbal  du  dépôt  lui  ail  éle  sipnilié.  avec 
soniiiiaiion  ib-  b«  retirer. 

rî.'L  Tant  iiiie  II  ronsifinalion  n'a  point  été  a'"«*epie«' 
par  le  crè.iii('ii>r,  le  débiteur  peut  la  retirer:  et  >'il  l'a  r< - 
lirei*,  ses  cmlébiteurs  ou  ses  c^iiitions  ne  M>nt  iNunl  li- 
bères ;  sauf  ce  qui  est  «-latué  au  titre  tlu  cnntittnnetH-  n( 
â  rê.'aril  de>  cati lions. 

LM.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  juf;e- 
fii«  nt  pa^sé  i-n  fi.rei'  de  cliuse  jugiV  qui  a  déclare  s»*s 
offre •«  et  sa  coiisi^'iialiiin  bonnes  et  valables,  il  n«'  pi*ut 
plus,  niêiiie  du  consentement  du  créann»!.  relinT  sa 
consi^Miatioii  au  préjndici'  de  ses  codébiteur^  ou  de  ses 
cautions,  à  ré|;ard  desquels  la  dette  e>l  rêpultv  éteint" 
vis- a-vis  du  créancier. 

l.V».  Li>  créancier  qui  a  cniisoiiti  que  le  débiteur  retirât 
sa  consignation,  après  qu'idie  a  été  déclin*e  \al.ible  |ur 
un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugw»,  ne  p«'Ul 
plus,  |H)iir  le  paiement  île  sa  créance,  e\ercer  contre  l-s 
tiers  les  privilège  et  hypothèque  tpii  y  étaient  aitaidiés  : 
il  n'a  pluHd'h\|Mtlit''qûe  guc  du  jour  de  l'acte  ^  leqiiid 
il  a  consenti  que)  la  ronsiKiiation  fût  retirée,  si  cet  ai:te 
a  été  fait  en  la  fonne  requise  pour  eaiporler  hypo- 
thèque. 
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SECTION  II. 

De  la  notation. 

156.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

\o  Lorsque  le  débiteur  conlra'le  envers  son  créan- 
cier une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne, 
laquelle  est  éteinte; 

2o  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'an- 
cien, qui  est  déchargé  par  le  créancier; 

30  Lorsqu'un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'an- 
cien, envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé. 

157.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  deux  per- 
sonnes capables  de  contracter. 

158.  Le  créancier  solidaire  peut  fairo  novation  :  en  ce 
cas,  les  codébiteurs  solidaires  sont  libérés. 

159.  La  novation  ne  se  présume  point;  mais  il  suffit 
aue  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de 
1  act'\ 

160.  La  snbsiitution  d'un  nouveau  créancier  suffit 
pour  opérer  la  novation. 

Cette  espèce  de  novation  peut  s'opérer  sans  le  concours 
du  premier  débiteur. 

161.  La  novation  opérée  vis-à-vis  du  débiteur  prin- 
cipal libère  les  cautions,  à  moins  que  le  créancier  n'ait 
exigé  l'accession  des  cautions  ;  auquel  cas  Taniûenne 
créance  subsiste,  si  les  cautions  refusent  d'accéder  au 
nouvel  arrangement. 

16!2.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée, 
à  moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  ré- 
servés. 

163.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution 
d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypolhè(|ues  de 
la  créance  no  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du 
nouveau  débiteur. 

16i.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothè- 
ques .'e  l'ancienne  créance  ne  peuvent  êlre  réservés  que 
sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

SECTION   III. 

De  la  délégation. 

165.  La  délégation  est  l'acte  par  lequel  un  débiteur 
donne  au  créancier  un  autre  débiteur,  lequel  s'oblige  en 
sa  p'ace  envers  le  créancier. 

Llle  n'opère  point  de  novation  si  le  créancier  n'a  ex- 
pressément déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débi- 
teur qui  a  fait  la  délégation. 

166.  Le  créancier  qui  a  accepté  le  débiteur  qui  lui  a 
été  délégué  n'a  point  de  recours  contre  te  déîégant  si 
le  délégué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en 
contienne  une  réserse  e.\presso,  ou  que  le  délégué  ne  fût 
déjà  en  faillite  ouverte  ou  tombé  en  déconfiture  au  mo- 
ment de  la  délégation. 

167.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'une 
personne  qui  doit  payer  à  sa  place,  n'opère  point  no- 
vation. 

Il  on  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par 
le  créancier  d'une  personne  qui  doit  recevoir  en  son 
lieu  et  place. 

SECTION  IV. 

De  la  remise  de  la  dette. 

168.  La  remise  d'une  dette  est  ou  conventionnelle, 
lorsqu'elle  est  accordée  expressément  au  débiteur  par 
on  créancier  qui  a  la  capacité  d'aliéner. 

Ou  tacite,  lorsque  le  créancier  remet  volontairement 
à  son  débiteur  le  titre  de  l'obligation. 

1^.  La  remise  du  titre  faite  à  l'un  des  codébiteurs 
solidaires   libère  tous  les  autres. 

170.  La  simple  remise  de  la  grosse  du  titre  ne  .«suffit 
pas  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le 
paiement. 

171.  La  remise  du  gage  donné  en  nantissement  ne 
suffit  point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la 
dette. 

17i.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  ne  profite 
qu'à  celui  des  codébiteurs  auquel  elle  est  accordée  ;  mais 
elle  éteint,  vis-à-vis  des  autres,  la  dette  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  de  celui  auquel  elle  est  ace  ;rdée. 

173.  Celle  accordée  au  déhiteur  principal  libère  les 
cautions  ; 

■  Celle  accordée  à  U  caatkm  ne  libère  pas  Je  débitear 
principal; 


Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  le; 
autres. 

174.  Ce  auo  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  le 
décharger  uo  son  cautioimement  doit  être  imputé  sur 
la  dette  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal 
et  des  autres  cautions. 

SECTIOn  V. 

De  la  compensation. 

^  175.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices 
l'une  envers  l'autre,  u  s'opère  entre  elles  une  compen- 
sation qui  éteint  les  deux  dettes,  dans  les  cas  et  de  la  ma- 
nière ci-aprés  exprimés. 

176.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes 
qui  ont  également  pour  objet  une  somme  d'argent,  ou 
une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la  mémfi 
espèce,  également  exigibles,  liquidas  et  non  contestées. 

177.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les 
cau-es  de  l'une  ou  l'autre  des  dettes,  excepté  : 

10  Contre  une  demande  en  restitution  d'une  chose 
dont  le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé; 

2o  Contre  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du 
prêt  à  usage; 

3°  Contre  la  dette  qui^  a  pour  cause  des  aliments 
déclarés   insaisissables. 

178.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  la  compen- 
sation de  ce  qu'il  doit  au  débiteur  principal  ; 

Mnis  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  coro- 
pen.sation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

179.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement 
la  cession  que  son  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un 
tiers,  ne  peut  plus  opposer  à  ce  cessionnaire  la  com- 
pensation que  celui-ci  devait  au  cédant  avant  la  date 
de  la  cession. 

180.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables 
au  même  lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation 
qu'en  faisant  raison  des  frais  de  la  remise. 

181.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la 
seule  force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs  :  les 
deux  dettes  s'éteignent  réciproquement  à  l'instant  où 
elles  se  rencontrent,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités 
respectives. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par 
la  même  personne,  on  suit  pour  la  compensation  les 
mêmes  règles  qui  ont  été  établies  ci-dessus  pour  l'im- 
putation. 

182.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit 
éteinte  par  la  compen.<*ntion,  ne  peut  plus  exercer  la 
créance  dont  il  n'a  point  opéré  la  compensation  au 
préjudice  des  tiers,  avec  les  privilèges  et  hypothèques 
qui  y  étaient  attachés,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste 
cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  compenser  sa 
dette. 

SECTION  VI. 

De  la  confusion. 

183.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur 
se  réunissent  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une 
confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances. 

184.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du 
débiteur  principal  profite  à  ses  cautions. 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution 
n'entraîne  point  l'extinction  de  l'obligation   principale. 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier  ne 
profite  à  ses  codébiteur'»  solidaires  que  pour  la  portion 
dont  était  débiteur  celui  dans  la  personne  duquel  s'opère 
la  confusion. 

SECTION  VII. 

De  Vextinction,    ou  de  la  perte  de  la  chose  due. 

185.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé,  qui  était 
l'objet  de  l'obligation,  vient  à  périr  ou  à  se  perdre  de 
manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  l'obli- 
eation  est  éteint»  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans 
la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  ail  été  mis  en 
demeure,  à  moins  qu'il  ne  soit  chargé  des  cas  fortuits. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il 
allègue. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  la  porte  de  la  chose  volée, 
elle  ne  dispense  pas  de  la  restitution  du  prix. 

186.  Lorsaue  la  dette  est  de  deux  choses  alternatives, 
la  perte  de  l'une  n'éteint  point  l'obligatioii,  qui  devient 
déterminée  à  la  chose  qui  «abiiste. 


iSO 
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SECTlOn  VIII. 

De  la  cession  de  biens. 

187.  La  cession  de  biens  est  un  abandonnement  qu'un 
débiti'ur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  pour 
avoir  la  liberté  de  sa  personne  et  pour  éviter  les  pour- 
suites qui  pourraient  être  faites  contre  lui,  lorsqu'il  se 
trouve  hors  dV tat  de  payer  toutes  ses  dettes. 

188.  La  cession  de  Lions  est  ou  volontaire  ou  judi- 
ciaire. 

189.  La  première  se  fait  par  un  contrat  que  le  débiteur 
passe  avec  ses  créanciers. 

Elle  n'a  pour  base  que  le  consentement  de  ceux-ci. 

Son  effet  se  bi»rne  à  celui  qui  résulte  d<»  la  conven- 
tion par  laquelle  les  créanciers  peuvent  ou  faire  remise 
de  la  d' tte  en  tout  ou  partie,  ou  seulement  accorder  un 
délai  au  debitt*ur. 

Ce  contrat  étant  d'un  usage  plus  ordinaire  dans  le 
commerce,  les  rùglen  qui  le  concernent  sont  plus  ample- 
ment expliquées  au  Coae  commercial. 

190.  La  ct*ssion  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi 
accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel 
il  est  permis  de  faire,  en  justice,  l'abandon  d*;  tous  ses 
biens  à  lous  ses  créanciers,  qui  ne  peuvent  le  refuser. 

191.  L'abandon  judiciaire  ne  libère  le  débiteur  que 
jusqu'à  concurrence  delà  valeur  des  biens  par  lui  aban- 
donnés. 

S'il  survient  au  débiteur  de  nouveaux  biens,  soit  par 
acquisition  on  autrement,  ils  sont  affectés  à  .ses  créan- 
ciers, auxauels  il  est  obligé  de  les  abandonner  pour  le 
paiement  de  ce  qui  leur  reste  dû . 

192.  L'unique  effet  do  la  cession  judiciaire  est  de 
libérer  le  débiteur  de  la  contrainte  par  corps  qui  était 
attachée  A  son  obligation. 

H  y  a  même  certaines  créances  à  l'égard  desquelles 
la  loi  n'accorde  point  le  bénéfice  de  la  décharge  de  la 
contrainte  par  corps. 

Toutes  les  dettes  auxquelles  la  loi  attache  cette  con- 
trainte en  matière  civile,  étant  susceptibles  de  cette 
exception,  la  cession  judiciaire  n'est  d'usage  que  pour  les 
dettes  commerciale.^. 

Les  n'>^l.?s  qui  lui  sont  particulières  sont  expliquées 
dans  le  Code  du  commerce. 

SECTIOIV    IX. 

De  ractim  en  nullité  ou  en  restitution  contre  les  con- 
ventions. 

193.  L'action  tendant  à  faire  déclarer  nul  un  contrat 
dure  trente  ans,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  restreint 
certaines  actions  à  un  terme  moindre. 

194.  L'action  en  restitution  ne  dure  que  dix  ans,  du 
jour  de  la  convention  ou  de  l.i  majorité,  s'il  s'agit  d'un 
mineur. 

195.  L'erreur,  la  violence  et  le  dol  no  donnent  lieu 
qu'à  unt^ simple  action  en  restitution. 

19G.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  restitution  en 
faveur  du  mineur  non  émanrii>é,  contre  toutes  sortes  de 
conventions. 

A  l'éganl  des  majeurs,  elle  ne  donne  lieu  A  restitution 
que  dan.s  les  actes  de  vente  d'immeubles  et  dans  Us 
partages,  l^s  causes  qui  |>"uveni  autoriser  cette  restitu- 
tion, ses  conditions  et  He<(  effets,  s<mt  expliqués  aux  titres 
des  sucifstions  et  île  la  vmte. 

197.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  ciuse  de 
lésion,  lorsqu'elle  ne  n^sulte  que  d'un  événement  casuel 
et  imprévu. 

La  moindre  lésion  suffit  lorsqu'elle  se  trouve  dans 
l'acte  même. 

Néanmoins,  lorsque  la  vente  de  son  immeuble  a  été 
précédée  des  furmaliiés  requises  par  la  loi,  le  mineur 
n'est  restituable  que  pour  les  mêmes  causes  qui  autori- 
sent la  restitution  du  majeur. 

IIW.  1<4Y  mineur  restitué  n'est  point  obligé  de  rendre  le 
prix  qui  lui  a  été  |>:i>é,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'il  a  été  cmplo\é  à  son  profit. 

I9f).  La  f.iussê  déclaration  de  majorité  faite  par  le 
mineur  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

MO.  Le  mineur  marchand,  banquier  ou  artisan,  n'est 
point  restit  lable  contre  les  en;;agement8  qu'il  a  pris  à 
raison  de  son  commerce  ou  de  son  art. 

iOi.  Le  miiMor  n'est  point  restituable  contre  les  con- 
veations  portées  dans  son  contrat  de  nariane.  lorsqu'il 
aélé  assisté  dans  ce  eootrat  par  ses  ascendants  oa  son 
tatev. 


202.  Il  n'est  pas  restituable  contre  les  obligations 
résultant  de  son  délit  oiiquisi-déiit. 

203.  11  n'est  plus  recevahie  lorsqu'il  a  ratifié  en  majo- 
rité l'engagement  qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  soit 
que  cet  engagement  soit  nul  en  sa  forme,  soit  qu  il  soit 
seulement  sujet  à  la  restitution. 

204.  Les  cas  dans  lesquels  le  mineur  émancipe  peut 
jouir  du  bénéfice  de  restitution  sont  expliqués  au  titre 
des  tutelles. 

CHAPITRE  V. 

De  la  preuve  des  obligatiom^  et  de  celle  du  paiement. 

205.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  con\ention 
doit  la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  jus- 
tifier le  ptiement,  ou  le  fait  quia  produit  l'extinction  de 
son  obli;ration. 

206.  La  loi  admet  cinq  espèces  de  preuves  :  la  preuve 
littérale,  la  preuve  testimoniale,  les  présomptions,  la 
confession  de  la  partie,  le  serment  déféré  à  l'une  d'elles. 

SECTIO?f  PREMIÈRE. 

De  la  preuve  littérale. 

207.  La  preuve  littérale  résulte  ou  d'un  acte  authen- 
tique, ou  d'un  acte  sous  signature  privée  ;  et  celte 
preuve  est  plus  ou  moins  complète,  selon  que  l'acte  est 
représenté  en  original  ou  en  simple  copie. 

DISTI.XCTIOX  PREMIÈRE. 

Du  titre  authentique. 

208.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par 
un  officier  publie  ayant  la  capacité  et  le  droit  d'instru- 
menter dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les 
solennités  requises. 

209.  L'acte  qui  n'est  point   authentique  par  l'incom- 

Îiétence  ou  l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un  défaut  de 
orme,  ne  vaut  que  comme  écriture  pri>ée,  s'il  a  été 
signé  des  parties. 

210.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  conven- 
tion qu'il  renferme  entre  les  parties  contracta  tes  et 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et 
outre  le  eontenu  de  l'acte. 

Il  fait  foi,  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est 
exprimé  qu'en  termes  enonciatifs,  pourvu  que  renoncia- 
tion ait  un  rapport  direct  à  la  ais|)osition.  Les  énon- 
ciations  étrangères  à  la  disposition  ne  [leuvent  servir 
que  d'un  commencement  de  preuve. 

211.  L'acte  authentique  ne  fait  pn^uve  contre  les  tiers 
que  du  fait  de  la  convention  qu'il  renferme. 

DISTI.'VCTION  II. 

De  V acte  sous  neimj  privé. 

212.  L'acte  sous  signature  pri\éfl  a,  contre  ceux  qui 
l'ont  souscrit  et  contre  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  la 
même  foi  que  l'acte  authentique,  après  néanmoins  qu'il 
a  été  légalement  reconnu  par  la  partie  à  laquelle  on 
rop|K>se,  ou  qu'il  a  été  tenu  pour  reconnu. 

213.  Lelui  auquel  on  oppose  un  acte  swus  seing  privé 
est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son 
écri'iureou  sa  signature. 

S4>s  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  contenter  de 
déclarer  qu'ils  ne  c  innaissent  point  l'écriture  ou  la  >i- 
gnatun^  de  leur  auteur. 

2U.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  on 
sa  signature,  ainsi  que  uans  le  cas  où  ses  héritiers  ou 
ayants  «ause  déclarent  ne  les  [loint  connaître,  la vérifica- 
titm  en  est  ordonnée  en  justice. 

21  r».  Les  actes  sous  signature  privée  qui  contiennent 
des  conventions  synallagmatiques  doivent  être  faits 
doubles  ou  tri|)les,  ou  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 
de  (larties  ayant  un  intén^t  |varticulier. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre 
des  originaux  qui  en  onlété  faits. 

Néanmoins  le  iléfaut  d'originaux  doubles,  triples,  etc., 
ne  (leut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la 
convention  portée  dans  l'écrit  qui  lui  est  opiwsé. 

216.  L'acte  sons  seing  privé  |»ar  lequel  ane  seule  partie 
s'engage  envers  l'autre  à  lai  piverune  somme  d'argent 
oa  ane  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  eolier  dis  la 
main  de  celai  qai  le  soascrit,  oo  du  moiot  il  faal 
m'oam  sa  signature  il  ail  éeni  do  sa  maim  «■  bo;  en 
toolee  lettres» deU  sommeoudela  qwalilédala  choie; 
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Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands, 
artisans,  taboareurs  et  gens  de  campagne. 

217.  Lorsque  la  somme  exprimée  an  coips  de  l'acte 
est  plus  Torte  que  celle  exprimée  au  6on,  rooligalion  ne 
vaut  que  pour  la  somme  exprimée  au  bon. 

218.  Si  l'acte,  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui 
s'tst  obligé,  contient  en  même  temps  un  bon  dans  lequel 
la  somme  exprimée  soit  moins  forte  ou  plus  forte  (jne 
celle  portée  au  corps  de  l'acte,  l'obligation  est  restreinte 
à  la  somme  moindre,  à  moins  que  l'acte  ne  prouve  de 
quel  côté  est  l'erreur. 

219.  Les  actes  sous  signature  privée  n'ont  de  date 
contre  le  tiers  que  du  iour  où  ils  ont  été  enregistrés,  ou 
du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui 
l'ont  souscrit. 

220.  Les  registres  des  marchands  ne  funt  point  preuve 
contre  les  bourgeois,  des  fourniture  s  qui  y  sont  portées, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'é^^ard  du  serment. 

221.  Les  livres  des  marchands  fout  preuve  contre  eux; 
mais  celui  qui  en  veut  tinr  avantage  ne  peut  lei 
diviser,  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  pré- 
tention. 

222.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  (ont  foi 
ni  pour  ni  contre  celui  qui  les  a  écrits,  soit  qu'ils  soient 
signés  ou  non;  à  moins  qu'il.<i  ne  contiennent  la  mention 
expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut 
du  titre,  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent 
une  obligation. 

223.  L'écriture  sous  seing  privé,  mise  à  la  suite,  en 
marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en 
possession  du  créancier,  quoique  non  sienée  ni  datée 
par  celui-ci.  fait  foi,  lorsqu'elle  tend  4  établir  la  libéra- 
tion du  débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  au  dos,  ou  en 
mar^te,  ou  à  la  suite  d'un  double  d'un  titre  ou  d'une 
quittance  qui  est  entre  les  mains  du  débiteur. 

DISTINCTION  III. 

Det  tailles, 

224.  Les  tailles,  corrélatives  à  leurs  échantillons,  font 
foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constat>T 
ainsi  les  fournitures  qu  elles  font  et  reçoivent  en  détail. 

DISTINCTION   IV. 

Des  copies  des  titres. 

225.  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne 
font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre  dont  la  repré- 
sentation peut  toujours  être  exigée. 

Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font 
foi,  d'après  les  distinctions  suivantes. 

226.  Les  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du 
magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  et 
celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de 
leur  consentement  réciproque,  font  la  même  foi  que 
l'original. 

227.  La  copie  d'une  'lonation  transcrite  sur  le  registre 
des  donations,  ne  peut  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit;  et  il  faut  même  pour  cela: 

10  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire, 
de  l'année  dans  laquelle  la  donation  parait  avoir  été 
faite^  soient  perdues,  ou  que  l'on  puisse  prouver  la  perte 
particulière  par  un  accident; 

2o  Qu'il  existe  un  répertoire  en  réffle  du  notaire,  qui 
constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date; 

3»  Que  le  donataire  puisse  faire  déposer  les  témoins 
instnimentaires  de  l'acte. 

DISTINCTION   V. 

Des  actes  récoguitifs  et  confirmatifs, 

228.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la 
représentation  du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur 
n'y  soit  spécialement  relatée. 

Ils  n'ont  aucan  effet  dans  ce  qu'ils  contiennent  de  plus 
ou  de  différent  que  ce  qui  est  porté  dans  ce  titre  pri- 
mordial. 

229.  L'acte  eonfirmatif  suppose  un  contrat  antérieur 
et  un  contrat  valable. 

Si  l'acte  confirmé  est  radicalement  nul,  il  n'est  point 
validé  par  la  simple  contirmation,  à  moins  qu'il  n'énonce 
la  connaissance  de  la  nullité  du  premier,  avec  l'intentiun 
de  la  réparer  ;  qu'il  n'en  rapporte  la  substance,  et  qu'il 
ne  contienne  la  déclaration  de  la  volonté  de  loi  donner 
l'exécation. 

130.  Lw  vicet  d^nne  donation  entre-vifs,  nulle  en  la 


forme,  ne  peuvent  4tre  réparés  par  aucun  acte  eonfir- 
matif; il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

231.  Celui  qui  ratifie  un  acte  nul  n'est  pas  réputé 
n'avoir  voulu  que  le  confirmer;  la  ratification  emporte 
la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pou- 
vait opposer  contre  cet  acte. 

La  ratification  d'une  donation  entre- vifs  nulle  n'a 
l'effet  ci-dessus  qu'autant  qu'elle  a  t  té  donn<^e  par  l'hé- 
ritier ou  ayant  cause  du  donataire  après  son  décès.  Celle 
donnée  par  le  donateur  n'a  point  cet  effet,  si  le  donateur 
n'a  renouvelé  la  donation  en  forme  légale. 

SECTION  II. 

De  la  preuve  testimoniale. 

232.  Il  doit  être  passé  acte  par-devant  notaires,  on 
sous  signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs,  même  pour 
dépôts  volontaires;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  conlenu  aux  actes,  ni  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis 
les  actes,  encore  ^'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  cent  cinquante  francs. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  la 
loi  relative  au  commerce. 

233.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action 
contient,  outre  la  demaade  du  capital,  une  demande  en 
dommages  et  intérêts,  lorsque  les  dommages  et  intérêts, 
joints  au  capital,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante 
francs. 

234.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent 
cinquante  francs  ne  peut  plus  être  atimis  à  la  preuve 
testimoniale,  même  en  restreignant  sa  demande  primi- 
tive. 

235.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une 
somme  même  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne 
peut  être  admise  lorsau'elle  est  déclarée  être  le  restant 
d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par 
écrit. 

236.  Si,  dans  la  même  instince,  une  partie  fait  plu- 
sieurs demandes  dont  il  n'y  a  point  de  titre  par  écrit, 
et  que,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de 
cent  embuante  francs,  la  preuve  oar  témoins  n'en  peut 
être  admise,  encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances 
proviennent  de  différentes  causes,  vi  qu'elles  se  soient 
formées  en  différents  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits 
procédassent  par  succession,  donation,  ou  autrement, 
de  personnes  différentes. 

237.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tuut  acte  par  écrit  émané  de  celui 
contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il 
représente  à  titre  universel,  qui  tend  à  prouver  la  vrai- 
semblance du  fait  allégué. 

238.  Elles  reçuivent  encore  exception  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer 
une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée 
envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique  :  !<>  aux  obligations 
qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  quasi-délits; 

2o  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie, 
ruine,  tumulte  ou  naufrage  ; 

3°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  im- 
prévus, où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par 
écrit. 

239.  Une  quatrième  et  dernière  exception  est  celle  du 
cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de 
preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  K)rtuit,  im|»révu  ^t 
résultant  d'une  force  majeure. 

240.  Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est 
admise,  elle  doit  être  faite  en  la  forme  et  remplir  toutes 
les  conditions  prescrites  par  les  lois  relatives  à  la  pro- 
cédure judiciaire. 

SECTION  III. 

Des  présomptions. 

241.  La  présomption  est  un  jugement  que  la  loi  on  le 
magistrat  porte  sur  la  vérité  d'une  bhose  par  une  con- 
séquence tirée  de  faits  et  de  circonstances,  et  qui  est 
fondée  sur  ce  qui  arrive  communément  et  plus  ordinai- 
rement. 

242.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée, 
par  une  loi  spéciale,  à  certains  actes  ou  certains  faits  ; 
tels  sont  : 

1®  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls  comme  présoméi 
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faits  en  fraade  de  ses  dispositions,  d'après  lenr  scale 
qualité  ; 

!2o  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou 
la  libération  résulter  de  certaines  circonstances  déter- 
minées : 

30  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ; 

40  La  force  que  la  loi  attache  à  la  confession  de  la 
partie  ou  à  son  affirmation. 

243.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
do  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose 
demandée  suit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes 
parties,  et  formée  par  elles  el  contre  elles  en  la  même 
qualité. 

244.  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption 
de  la  loi,  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  l'affirmation  et  la  con- 
fession judiciaire. 

245.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  i)ar 
la  loi  sont  abandonnées  aux  lumières  et  À  la  prudeiire 
du  magistrat,  qui  ne  doit  les  admettre  qu'avec  la  plus 
grande  cirrons}>e<*ti4m  ;  il  ne  doit  admettre  que  des  pré- 
somptions graves,  précisas,  claires  et  uniformes,  cl  aans 
les  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale, 
à  moins  que  l'acte  ne  soit  imprégné  ue  fraude  ou  de  dol. 

SECTION  IV. 

De  la  confession  de  la  partie. 

246.  La  confession  qui  est  opposée  à  une  partie  est 
on  enrajudiciaire  ou  judiciaire. 

247.  L'allég.-ition  d'une  confession  exirajndiciairo  pu- 
rement verbale  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait 
point  admissible. 

248.  (>a  confession  judiciaire  est  l'aveu  qu'une  partie 
fait,  devant  le  juge,  d'un  fait  sur  lequel  elle  a  été  inter- 
rogée, et  di»nt  il  a  donné  l'acte; 

Ou  les  a\  eux  fiiits dans  des  actes  do  procédure  signifiés. 

249.  Klle  fait  plt'in*'  fni  rentre  relui  qui  l'a  fiite. 

250.  Elle  lie  peut  être  divi.sée  contre  celui  qui  Ta  faite. 

251.  Klle  |)«Mit  être  révoquée  par  relui  qui  Va  faite  : 
l»  Lorsqu  il  n'e:i  a  point  été  demandé  acte  ; 

^  2°  Lor-^qu'il  prouve  qu'i^lle  a  été  faite  par  suiti»  de 
l'erroiir  (li>  quelque  fait  dont  la  connaissance  ne  lui  est 
survenue  que  depuis,  mais  non  sur  une  prétendue  erreur 
de  droit. 

.se<:tion  V. 
/>f  V 'affirmât ion  judiciaire, 

252.  L'affirmation  jndiriain*  est  de  deux  esptVc^  : 

1"  (lelle  qu'un»'  ]»arti«  défiTe  A  l'autre  pour  en  faire 
dé|ieiidre  h»  ju;:oment  «le  la  cause  :  elle  est  apjK'lée  lUi*- 
dècixmrr  ; 

2"  t^•lle  qui  i»st  déférée  ti'offic",  pari»»  juge,  à  l'une  ou 
l'autre  do<  parties. 

253.  Il  ne  fient  être  e\ig»'*  aucune  afflrm-ition  de  la  part 
do  la  partit»  qui  est  aupchV  pour  répondre  à  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles. 

DisTi:soTio?(  i>rkvi^:re. 
Di'  l'affirmation  lilis-décisoire. 

254.  L'affirmation  litis-décisoire  pe<it  être  déférée  sur 
qui  Iqut»  «»sp.Ve  do  rwnii'statiun  que  ce  soit. 

255.  Kilt»  ne  pi'ut  éln»  tlfféréi»  que  sur  un  fait  |)4»rsonni»l 
à  la  partit*  a  lat|u«'llt'  elle  i>>t  iléf!>ri'>i>. 

25<>  F.llt»  pi'iil  éir>»  déférée  i>n  tout  état  de  cause.  v{ 
cnci>rr'  i|u'il  n'existe  am-un  ctmimcncetnent  de  preuvi» 
de  la  df'iiiaiitlo  ou  tli»  ri-xcopiion  sur  laquelle  t'Iie  est 
pr  »vt»qute. 

2.57.  (l(»liii  auquel  raffirmation  est  déféré*»,  «lui  la  re- 
fuse ou  Ht»  t*ons«'nt  pas  tie  la  référfr  a  ^on  aintTsairf, 
doit  suri*ombt»rdans  sa  tli'mand*'  ou  .si»ii  i»\rt>ption. 

2r>N.  L'aftirniJtion  ne  p<>ut  é'n»  ri'f«'réi>  quanti  le  fiil 
qui  fîi  i>Ht  rt)hji»t  n'e<«t  |toini  celui  tli>H  ilfiix  |»;irtit's,  mais 
est  purement  personnel  a  celui  auquel  l'aftirnialitm  avait 
été  defért'»»». 

259.  Le  dt-mamleur  qui  a  référé  raffirmation  an  dt»- 
fenileur  n'est  pi>int  recevabb»  à  alléguer  la  fau.sseté  de 
celle  qu'il  a  fai^e. 

2W».  L'affirmation  «|uia  é:»'»  référé*»  ne  peut  nlus  être  ré- 
voqu<V.  lorsque  i'ailve  saire  atliVlaré  être  prêt  à  la  faire. 

2>l  L'affirmation  faite' ne  forme  preuve  qu'au  profit 
oa  contre  celui  qui  l'a  léférée,  et  au  proDt  ou  contre  ses 
héritiers  el  ayants  cause. 

Néanmoins  l'affirmation  déférée  par  l'on  dos  créanciers 


solidaires  à  celui  qu'il  prétend  tlébiteur,  libère  celui-ci 
envers  tons  les  autres  créanciers. 

Il  en  est  de  même  de  raffirmalitm  tléférée  au  déjiiiour 
principal,  laquelle  libère  les  cautions  : 

De  celle  déférée  à  l'un  des  débiteurs  solitlaires,  qui 
profite  aux  codébiteurs  ; 

Et  do  celle  déférée  à  la  caution  ,  qui  profite  au  liélù- 
leur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'affirmation  du  ctMléhitfur 
solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autn>s  codébi- 
teurs ou  au  débiteur  principal  que  lorsau'elli»  a  été 
déférée  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait  do  la  solidarité 
on  du  cautionnement. 

DISTINCTION   II. 

De  l'affirmation  déférée  d'office. 

262.  Le  juv:e  |)eut  déférer  à  l'une  des  parties  l'affirma- 
tion, ou  |)our  en  faire  dép«'ndre  la  décision  d"  la  cause, 
DU  seulement  pour  déterminer  la  quantité  de  lacon-lam- 
nation. 

2t)3.  Le  juge  ne  peut  déférer  troffii^e  l'affirmatiMn,  soit 
sur  la  (Icmaiitle,  soit  sur  l'exception  t|ui  y  est  tqqMtsée, 
que  sous  les  deux  conditions  suivantes.  Il  faut: 

to  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pi  ine- 
mont  iustifl(»e  ; 

2®  Qu'elles  ne  soient  pas  totalement  dénuées  de  preuves. 

Hors  ces  tleox  cas,  il  doit  ou  ailjuger  oii  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  d-'inande. 

2G4.  L'affirmation  déférée  «l'office  par  le  juge  à  l'une 
des  parties  no  peut  ùtre  par  elle  référée  à  l'autre. 

265.  L'affirmation  sur  la  valeur  de  la  chose  demamlée 
ne  peut  être  tléfért'»e  pîir  le  iu^e  au  demandeur  que  lors- 
qu'il est  trailleurs  impossible  de  constater  autrement 
cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  limiter  la  somme  jus- 
qu'à concurrence  <Ii»  laquelle  le  demandeur  doit  en  éir<» 
cru  sur  son  affirmation. 

TITRE  III. 

Des  engagements   qui  se  forment   snna  cunrentiun,  nu 
des  quasi-Ciintrats  ou  quasi-lélits. 

Art.  I<*r.  Il  y  a  certains  «»ngagements  qui  .st>  forment 
sans  qu'il  intervienne  aueum»  convention  ni  tb*  la  part 
do  celui  tpii  s'(d)li;:e,  ni  île  la  part  de  celui  t>n\iTN  b'tiuel 
il  t>st  obligé.  Ile  sont  ceux  qui  lésultent  d'un  f.iit  per- 
sonnel A  cflui  qui  se  trouve  obli^'é.  Ces  fn^'ageinents  r-  - 
sultent  ou  des  qiiasi-contrat't  ou  des  quasi-ilélits. 

2.  L's  tiuasi-cuntrats  «j-int  l»»s  faits  pur  iiieni  vt»l 'U- 
taires  île  rbomme,  tlt)nt  il  n'sulte  un  en:.a;;ement  quel- 
conque envers  un  tiers,  1 1  qut»|iiuefois  un  en;:agi'nieiit 
rériproqu.'  des  deux  parties. 

3.  On  nt»  doit  point  mettre  au  nonjbre  des  quasi-con- 
trats Is  engagements  (|ui  se  formi-iit  in>tdoniairement, 
tels  qiit»  ceux  des  tuteurs  ou  des  autres  administrat'UK, 
qui  i.e  iH'uvent  refuser  la  fonclinu  <|ui  leur  t>st  confié  •. 
ni  ceux  iini  se  forment  entre  priq)riétaires  voisin^.  Dans 
tous  ces  cas,  l'obli^fation  ne  n'>sullo  que  de  l'autorité  th> 
la  loi. 

Ce  <{iii  concerne  les  tuteurs  a  fait  la  matière  d'un 
titre  particulier.  Ce  qui  concerne  les  enifagenieiits  entre 
propriétaire-i  voisins  fait  iwirlie  des  règle>  relati\esaux 
>er\iluil(  "»  légales. 

4.  Les  (lua.sinlélits  sont  les  faits  de  l'hoinme  «pii  con- 
tiennent lit»  sa  |Kirt  une  faute  non  susceptibb»  tl'éire 
punie  \K\r  la  |Hdice  .simple,  correeiitinnelle  ou  criminelle, 
et  qui  l'tddigent  A  quelt|ue  ré|)aration  du  ilunima;;e  t|ui 
en  est  résulté. 

.SKCTION   PREMIÈRE. 
Du  quasi'Contritt. 

5.  Celui  qui  se  charge  vtdontairement  «le  gérer  l'af- 
faire d'un  autre,  soit  qu'il  l'ait  fait  au  sn  ou  à  l'insn 
du  propriétaire,  contnicte  rengag(»ni(»nt  laciti»  île  conti- 
nuer la  gestion  ({u'il  a  comnteiict'e.  et  de  l'.-u'liever, 
jusqu'il  ce  que  le  maître  stdt  en  état  «l'y  pour\'oir  lui- 
même. 

Il  se  so  imet  à  toutes  les  olihgations  qui  résulteraient 
d'un  mantlat  exprès  qui  lui  aurait  été  donné  |Nir  le 
propriétaire. 

6.  Celui  qui  ne  s'est  immiscé  que  dans  une  affaire, 
n'est  fioint  obligé  <Ie  se  charger  d'une  antre,  lorsqu'il 
n'y  a  point  tle  conneiilé  entre  les  deux. 

7.  11  est  oblige  de  continuer  sa  festion.  encore  que 
le  maître  vienne  à  mourir  avant  qno  ranaire  soit  cmi- 
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sommée,  jusqu'à  ce  que   i'hmtier  ait  pu  en  prendre  la 
direction. 

8.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  ccstion  de  l'affaire  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Les  circonstances  d'amitié  ou  de  nécessité  qui  néan- 
moins l'ont  conduit  «n  se  charger  de  l'affaire,  peuvent 
autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts 
qui  peuvent  résulter  des  fautes  ou  de  la  négligence  du 
gérant. 

9.  L'équité  oblige  le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien 
administrée,  à  remplir  les  engagements  que  le  gérant 
a  contractés  en  son  nom,  à  Tindesnniser  de  tous  les 
engagements  personnels  qu'il  a  pris,  et  à  lui  rembourser 
toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires   qu'il  a  faites. 

10.  Celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  soit 
qu'il  le  fasse  par  erreur  ou  sciemment,  s'oblige  à  le 
restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu. 

IL  Celui  qui  a  reçu  ce  qui  lui  était  véritablement 
dû,  mais  des  mains  de  celui  qui  n'en  était  pas  le  débi- 
teur, lequel  n'a  payé  que  parce  qu'il  croyait  en  être 
débiteur,  e<it  obligé  de  restituer  à  celui  qui  ne  lui  a  fait 
ce  (taiement  que  par  erreur. 

L'action  en  répétition  cesse  néanmoins  en  ce  cas,  si 
le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement; 
sauf  h;  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable 
débiteur. 

li.  S'il  y  a  en  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  f^ui 
a  reçu  indûment,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital 
que  les  intérêts  ou  les  fruits  du  jour  du  paiement. 

13.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou 
un  mi5uble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue  est  tenu  de  la 
consei-ver  ;  et  u  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas 
fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi. 

14.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la 
chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

15.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit  tenir 
compte,  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi.  de  toutes 
les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose. 

SECTION  II. 

Des  quasi-délits. 

16.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  obbge  celui  par  la  faute  du  quel 
il  est  arrivé,  à  le   réparer  encore  que  la  faute  ne  soit 

S  oint  de  la  nature  de  celles   qui  exposent  à  des  peines 
e  police  simple  ou  correctionnelle. 

17.  S'il  est  jeté  sur  un  pissant,  de  l'eau  ou  quelque 
chose  qui  produise  un  dommage,  d'une  maison  hahiléo 
l)ar  plusieurs  prsonnes,  c'est  celui  seul  qui  habile  l'ap- 
partement d'où  l'on  a  }>ilé  qui  est  tenu  du  dommage. 
Si  l'on  a  vu  celui  qui  a  jeté,  il  en  est  seul  tenu  ;  si  on 
l'ignore,  tous  sont  solidairement  responsables. 

18.  Les  hôtes  qui  n'habitent  qu'en  passant  dans  la 
maison  d'où  la  chose  a  été  jetée  ne  sont  point  tenus 
du  dommage,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  sont 
eux  qui  ont  jeté  ;  mais  celui  qui  les  loge  en  est  garant. 

19.  On  est  responsable  non-seulement  du  dommage 
que  l'on  a  causé  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négu- 
genco  ou  par  son  imprudence. 

20.  On  est  responsable  non-seulement  du  dommage 
que  l'on  cause  par  .>on  propre  fait,  mais  encore  de  celui 
qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  res- 
ponsables des  délits  de  leurs  enfants  mineurs; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  des  délits  do  leurs 
domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  préposés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  des  délits  commis 
par  leurs  écoliers  et  apprentis. 

La  respon^tabilité  ci*uessus  n'a  lien  que  lorsque  les 

S  ère  et  mère,  maîtres,  commettants,  ont  pu  empêcher  le 
élit  et  ne  l'ont  pas  fait.  Ils  sont  censés  avoir  pu  em- 
pêcher le  délit,  lorsqu'il  a  été  commis  par  suite  de  leur 
négligence  à  surveiller  ceux  dont  ils  sont  responsables, 
ou  lorsqu'il  a  été  commis  en  leur  présence. 

Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  délit 
on  du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal 
fût  sous  sa  garile,  ou  au'il  fût  égaré  ou  échappé. 

21.  Le  propriétaire  aun  bâtiment  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé  par  sa  raine,  lorsqu'elle  est  ar- 
rivée par  une  faute  du  défaut  d'entretien,  oo  par  le  vice 
de  sa  c  •nstruction. 


TITRE  IV. 
De   la  contrainte  par  corps. 

Art.  |e'.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile, 
n'a  lieu  que  dans  les  cas  ci-après  : 

lo  Pour  la  répétition,  contre  les  agents  du  Gouverne- 
ment, des  deniers  publics  et  nationaux  ; 

2o  En  cas  de  reintégrante,  pour  la  restitution  d'un 
fonds  prononcée  en  jugement  en  faveur  du  propriétaire 
qui  en  a  été  dépouillé  par -voie  de  fait,  ainsi  que  pour 
la  restitution  des  fruits  de  ce  fonds  et  pour  les  dom- 
mages et  intérêts  ; 

30  Contre  ceux  qui,  quinzaine  après  la  si^ification 
d'un  jugensent  rendu  au  pdiioire,  par  lequel  ils  ont  été 
condamnés  à  délaisser  la  possession  d'un  fonds,  refusent 
d'y  obéir;  lesquels,  au. lit  cas,  peuvent  être  condamnés 
par  uB  nouveau  jugement,  et  par  corps,  à  la  restitution 
du  fonds  et  des  fruits,  ainsi  qu'au  paiement  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Ce  second  jugement  est  rendu  sur  une  simple  pétition 
et  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  constate  le  refus 
d'obéir  au  précédent,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  cita- 
tion préalable  ue  la  partie  contre  laquelle  il  est  obtenu. 

4»  Pour  stellionat  ; 

50  Pour  dépôt  nécessaire  ; 

60  Pour  la  répétition  de  deniers  consignés  par  ordon- 
nance de  justice,  ou  entre  les  mains  de  personnes  pu- 
bliques ; 

7"  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux 
séquestres,  commissaires  et  gardiens  ; 

80  Contre  les  fermiers,  pour  le  paiement  des  fermages 
des  biens  ruraux,  dans  le  cas  seulement  où  le  bail  con- 
tient la  stipulation  expresse  de  la  contrainte  par  corps; 

90  Contrd  lesdit^  fermiers  de  biens  ruraux,  dans  le 
cas  même  où  la  contrainte  par  corps  n'a  point  été  sti- 
pulée, faute  par  eux  de  représenter,  à  la  fin  du  bail,  le 
cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  instruments  ara- 
toires qui  leur  ont  été  confiés;  à  moins  qu'ds  ne  justi- 
fient que  le  déficit  de  ces  objets,  ou  de  quelques-uns 
d'eux,  ne  procède  point  de  leur  fait,  et  qu'ils  n'en  ont 
rien  détourné  au  préjudice  du  propriétaire. 

2.  Il  est  défendu  ù.  tout  Français  de  souscrire  au>*une 
obligation  ou  autre  convention,  de  consentir  aucune  con- 
damnation volontaire  portant  contrainte  par  corps,  hors 
les  cas  portés  en  l'article  précédent  ;  à  tous  notiires  et 
greffiers,  de  recevoir  lesdits  contrats  ou  jugements  ;  et  à 
tous  huissiers,  de  les  mettre  à  exécution,  encore  que  les 
actes  aient  été  passés  en  pays  étranger  ;  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts 

3.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  ne  peut 
être  prononcée,  même  en  aucun  des  cas  ci-dessus  énoncés, 
contro  les  mineurs. 

4.  Elle  ne  peut  également  avoir  lieu  contre  les  sep- 
tuagénaires, les  femmes  mariées  et  les  filles ,  si  ce  n'est 
pour  stellionat. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  ne 
peut  avoir  lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles 
sont  séparées  en  justice,  ou  par  contrat  de  mariago,  ou 
lorsque,  par  ledit  contrat  de  mariage,  elles  se  sont  ré- 
serve l'administration  de  tout  ou  partie  de  leurs  biens, 
et  à  l'égard  (!es  contrats  qui  concernent  les  biens  dont 
elles  se  sont  réservé  l'adminisiration  ;  sans  que  lesdiies 
femmes,  qui  se  seraient  obligées  conjointement  ou  soli- 
dairement avec  leurs  maris  avec  lesquels  elles  sont  en 
communauté  légale  ou  conventionnelle,  puissent  être 
réputées  siellionatains  à  raison  desdits  contrats  ;  s  <uf 
les  autres  droits  qui  en  peuvent  résulter  contre  elles  et 
sur  leurs  biens,  en  faveur  de  ceux  envers  lesquels  elles 
se  sont  ainsi  obligées. 

5.  Il  est  défendu  à,  tous  jnp^es  ,  à  peine  de  forfaiture,  et, 
on  outre,  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers 
les  parties  intéressées,   de  prononcer  aucun  jugement 

f sortant  condamnation  de  la  contrainte  par  corps,  hors 
es  cas  dans  lesquels  elle  est  ci-dessus  autorisée. 

(>.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  en  rien  aux 
lois  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce. 

7.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécution, 
même  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise,  qu'à  la  suite 
d'un  jugement  qui  l'a  prononcée. 

Le  mode  d'exécution  du  jugement  contenaot  condam- 
nation par  corps,  ses  effets  et  les  obligations  q»!  sont 
imposées  û  celui  qui  les  met  à  exécution,  sont  les  mêmes 
en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale. 


iU 
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8.  Dans  le  can  où  il  y  a  opposition  au  jugement  qui 
prononee  la  contrainte  par  corps,  ou  app«l  de  ce  juge- 
ment, il  est  exécutable  par  provision  en  donnant  caution. 

TITRE  V. 
fhi  cnutiunnement. 

CHAPITRE    PREXIER. 

/>  la  nature  et  de  l'étendue  du  cautionnement , 

Art.  l^r.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation 
s'oblige,  envers  le  créancier,  à  lui  payer,  au  défaut  du 
débiteur,  vn  tout  ou  ])artie,  ce  quii  relui-ci  lui  doit. 

2.  1^  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obli- 
gation valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  l'obligation  dont  le 
débiteur  principal  pourrait  s«  faire  déchar;;Hr  par  une 
exception  purement  personnelle,  telle  que  celle  du  mi- 
neur ou  de  la  femme  mariée. 

3.  Le  cautionnement  nu  peut  excéder  ce  qui  est  dû 
par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions 
plus  dures. 

Il  peut  être  contracté  pour  uno  partie  do  la  dette  seo- 
lement,  et  sous  d»*s  conditions  moins  dures. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  con- 
tracté souH  des  conditions  plus  dures,  n'est  point  nul, 
mii't  seulement  réductible  à  la  mesuré  de  l'action  prin- 
cipale. 

4.  On  peut  se  rendre  caution  non-seulement  du  débi- 
teur yirinripal,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné. 

.">.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point  ;  il  doit 
Atre  exprès,  vi  doit  être  restreint  dans  les  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté. 

(>.  \a^  cautionnement  i^énéral  et  in«iéflni  s'étend  à  tous 
les  accessoires  de  la  dette  principale,  môme  aux  frais. 

CHAPITRE   II. 

De  l'effet  du  eautionuement, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  Veffet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la 

caution, 

7.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  qu'à 
le  {layer.  au  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalable- 
ment disruté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution 
n'ait  rencmi'é  au  bénéfice  de  discussion,  ou  qu'elle  ne  se 
soit  oblii^èe  solidairement  avec  le  débiteur;  auquel  cas, 
l'efTet  de  son  en^'agem(>nl  se  régie  par  les  mêmes  princi|)es 
qui  ont  été  ci-dessus  établis  |K)ur   les  dettes  solidaires. 

8.  Le  rréanrier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  prin- 
cifKil  que  lorsque  la  caution  le  requiert. 

9  La  caution  qui  requiert  la  di.scussion  doit  indiquer 
au  créancier  les  biens  du  déhiteur  principal,  et  avancer 
les  deniers  suflisani-t  pour  faire  la  discussion. 

10.  Le  cn'*ancier  ne  ptMit  être  obligé  de  di.scuter  les  biens 
ilu  débiteur  priiicifial  situés  bors  du  territoire  français, 
ni  ceux  situes  dans  les  colonies  françaises,  ni  même  ceux 
situés  hors  de  l'arrondiss  -ment  <lu  tribunal  d'apiiel  du 
lieu  oi)  11*  paiement  doit  être  fait. 

Il  en  est  de  même  des  biens  du  débiteur  qui  sont  liti- 
gieux. 

Kl  de  ceux  hynotliéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus 
en  la  possession' du  débiteur. 

11.  1^  rré.mcier  qui  a  négligé  de  discuter  les  biens  qui 
lai  ont  été  indiqués  n'en  a  |kis  moins  le  droit  de  pour- 
suivre la  caution,  qui  pouvait  jiréveiiir  l'insolvabilité  du 
débiteur,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci -après. 

1:2.  Lorsque  plusieurs  |)ersoiiiics  se  sont  rendues  cau- 
tions d'un  même  débiteur  |)our  une  même  dette,  elles 
sont  obliifées  chacune  à  t«>uto  la  dette,  en  cas  d'insolva- 
bilité do  Pune  d'elles. 

Néanmoins  chacune  d'elles  peut  exiger  une  le  créancier 
divise  préalablement  son  action,  et  la  réituise  à  la  part 
et  portion  de  chaque  caution,  A  moins  qu'elle  n'ait 
renonct'au  liéiiétlre  de  division. 

13.  Le  créaneier  ne  peut  plus  revenir  pour  le  tout 
contre  c>-lle  des  cautions  qui  a  di'mandé  la  «livi^ion,  lors- 
que l'autre  caution  n'est  devenue  insolvable  que  depuis. 

Il  en  est  de  même  si  le  créancitr  a  divisé  lui-même  et 
Toloniairemant  son  action. 

SECTION  II. 

De  V§ffit  du  euuiionnêmeni  tntrê  U  débiliwr  êi  la 

caution. 

14.  La  CMtioB  qii  u  p^yé  a  lOB  vMOsrs  Motra  la 


débiteur  principal,  soit  que  le  cautionnement  ait,  été 
donné  au  su  ou  A  l'insu  du  débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  nour  1  s 
intérêts  et  les  frais  auxquels  la  caution  a  •  té  condamnée  ; 
mais,  à  l'égard  de  ces  frais,  le  recours  n'a  lieu,  en  faveur 
de  la  caution,  qu'à  compter  du  jour  qu'elle  a  dénoncé 
au  débiteur  principal  les  poursuites  faites  contre  elle. 

15  La  caution  a,  pour  le  recours,  les  mômes  actions 
et  le  même  privilège  de  subrogation  que  la  loi  accorde 
au  codébiteur  solidaire. 

1G.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  princi[iaux 
solidaires  aune  même  dette,  la  caution  qui  les  a  toui 
cautionnés  a  contre  chacun  d'eux  le  recours  pour  la 
répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

17.  La  caution  n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur 
principal  qui  a  payé  une  seconde  fois,  faute  })ar  la  cau- 
tion de  l'avoir  averti  du  paiement  qu'elle  avait  fait  ; 
sauf  son  action  en  répétition  contre  le  cr&incier. 

18.  La  caution,  mém-)  avant  d'avoir  payé,  p(>ut  agir 
contre  le  débiteur  pour  être  par  lui  indemuis>>c  : 

lo  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le 
paiement  ; 

2o  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  décon- 
fiture ; 

3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa 
décbarg<>  dans  un  certain  temps  ; 

40  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  réchéaiicc 
du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ; 

.V>  Au  bout  de  dix  annoey,  lorsque  l'obligation  prin- 
ci|)ale  est  de  nature  a  durer  plus  longtemns,  à  moins  que 
l'obligation  principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  jias 
de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  dé- 
terminé. 

SECTlO?f   III. 

De.  Veffet  du  cautionnement  entre  les  eofidéjusteurt. 

19.  Lorsque  plusieurs  personnes  (mt  cautionné  un  même 
débiteur  [tour  .une  même  dette,  la  caution  qui  a  ac(|uitié 
la  dette  a  recours  contre  les  autres  cautions,  cliacune 
pour  sa  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n*a  lieu  que  lors(}ue  la  caution  a  |>a\é 
en  conséquence  de  poursuites  dirigées  contre  elle. 

CHAPITRE  III. 

De  l'extinction  du  cautionnement, 

20.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint 
de  toutes  les  différentes  manières  dont  s'éteignent  les 
obligations. 

Mais  la  confusion  qui  s'op(>re  dans  la  personne  du 
débiteur  principal  ou  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent 
héritiers  l'un  de  l'autr.»,  n'éteint  point  l'action  du  créan- 
cier contre  celui   qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. 

il.  La  caution  peut  op|>oser  au  créancier  tontes  les 
exceptions  qui  appartiennent  au  débiu>ur  princip.il,  et 
qui  sont  inhérentes  à  la  dette. 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  per- 
sonnelles au  débiteur. 

^.  La  caution  est  déchargée  lorsque,  |Mir  le  fait  du 
créancier,  la  subrogation  de  droit  à  ses  droits.  h)|>o- 
thèques  et  privilèges,  ne  peut  plus  s'opérer  en  faveur  do 
la  caution. 

23.  L'acceptation  volontaire  mie  le  créancier  a  faite 
d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement  do 
la  dette  principale,  décharge  la  caution,  encore  que  1*3 
créancier  vienne  ensuite  ,1  en  être  évincé. 

24.  La  simple  prorogation  de  terme,  acconlée  par  lo 
créancier  au  débiteur  principal ,  ne  décharge  [touit  la 
caution,  qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour 
le  forcer  au  paiement. 

CHAPUaE  IV. 

De  la  caution  légale,  et  de  la  caution  judiciaire, 

25.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée  par  la 
loi  ou  par  une  condamnation  à  fournir  une  caution, 
la  caution  offerte  doit  êtn^  solvableet  domiciliée  dans  le 
lieu  où  elle  doit  être  donnée;  elle  doit  être,  en  outre,  sus- 
ceptible de  la  contrainte  par  corps  lorsqu'il  s'agil  d'un 
cautionnement  judiciaire. 

Le  juge  peut  néanmoins  dispenser  de  la  secott«Ie  de 
ces  conditions,  dans  le  cas  où  c'est  la  loi  qai  oblige  à 
donner  la  caution. 

26.  La  solvabilité  d*uia  eailion  m  s'estiaie  qa'eo  égard 
A  Mf  propriétés  foncièree,  aueplé  eo  maûèn  de  eom- 
oMToe,  on  lorsque  U  dslto  esl  «odiiMb 
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On  n*a  point  égaxd  anx  immeubles  litigieux,  on  dont 
la  disciis»on  deNiendrait  trop  difficile  par  l'éloigaemeDt 
de  leur  situation. 

27.  Lorsque  la  caution  qui  a  été  reçue  est  devenue 
depuis  insolvable,  celui  qui  l'a  offerie  est  obligé  d'en 
donner  une  auire. 

Cetta  rè-^le  reçoit  exception,  lorsque  la  caution  n'a  été 
donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  dé~ 
biteur  s'était  obligé  de  donner  une  telle  personne  pour 
eaution. 

28.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est 
reçu  à  donner  à  la  place  un  gage  ou  nantissement  suf- 
fisant. 

29.  La  caution  judiciaire  ne  peut  pas  demander  la  dis- 
cussion du  principal  débiteur. 

30.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judi- 
ciaire ne  peut  demander  la  discussion  du  principal  dé- 
biteur et  de  la  caution. 

TITRE  VI. 
Des  privilégei  et  hypothèques. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  i^i*.  Quiconque  s'est  obligé  personnellement  est 
tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mo- 
biliers et  immobiliers,  présents  et  à  venir. 

2.  Lorsque  la  mém  •  personne  a  plusieurs  créanciers, 
tous  ses  biens  sont  leur  gage  commun,  et  leur  prix  se 
distribue  par   contribution  au  marc  le  franc,  à  moins 

au'il  n'^  ait,  entre  les  créanciers,  des   causes  légitimes 
e  préférence. 

3.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges 
et  hypothèques. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  privilèges. 

4.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires. 

5.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  piéférence  ne  se 
règle  point  sur  la  date  de  l'obligation,  mais  sur  le  plus 
ou  le  moins  de  faveur  de  la  créance. 

6.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même 
rang  sont  payés  par  concurrence. 

7.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur 
les  immeubles. 

SECTIOTI   PREMIÈRE. 

Privilèges  sur  les  meubles. 

8.  Les  créances  privilégiées  sont  celles  ci-aprés  expri- 
mées, lesquelles  s  exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

io  Les  frais  de  justice  ; 

t*  Les  frais  funéraires  ; 

3»  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles  sur  le  prix  de 
tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout 
ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme;  savoir,  pour 
tout  ce  qui  e<t  échu  et  pour  le  terme  courant,  si  les  baux 
sont  auihtinti(|ues;  et  a  défaut  d*^  baux  authentiques,  ou 
iorsqu'étant  >ous  signature  pri\ée,  ils  n'ont  pas  une  date 
certaine,  pour  une  année  seulement,  y  compris  le  terme 
courant. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  le  privilège  du  proprié- 
taire a  lieu,  en  outre,  pour  le  loyer  ou  fermage  pendant 
le  temps  nécessaire,  suivant  les  usages  dei  heux,  pour 
louer  ou  affermer  lesdits  immeubles ,  ainsi  que  pour  les 
réparations  locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution du  bail. 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les   semences  ou 

Sour  les  frais  de  toutes  récoltes  sont  payées  sur  le  prix 
es  récoltes;  et  celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix 
de  ces  ustensiles,  de  préférence  au  propriétaire. 

Calui-ci  peut  suivre  les  meubles  qui  garnissaient  sa 
maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son 
consentement  ;  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège,  pour>-u 
qu'il  ait  fait  la  revendication  dans  le  délai  de  dix  jours; 

4»  Le  créancier,  sur  le  gage  dont  il  est  sai^i  ; 

tiP  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  en- 
core eu  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  vendu  à 
terme  ou  sans  terme. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut 
m<>me  les  revendiquer  tandis  qu'ils  sont  en  la  possession 
de  l'acheteur,  et  en  empêcher  la  vente,  pourvu  que  la 
revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison, 
et  que  les  efiets  i^ë  trouvent  dans  le  mémo  état  dans 
lequel  celte  livraison  a  été  faite; 


6o  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  l'auberge  ; 

7»  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  faites  pour  la 
chose  voilurèe,  sur  cette  clio<«e  ; 

8®  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  con- 
curremment entre  eux; 

9^  Les  salaires  des  six  derniers  mois  dus  aux  gens  de 
service  ; 

iO»  Les  fournitures  do  subsistances  faites  au  débiteur 
et  4  sa  famille  pendant  les  six  derniers  mois. 

Pourront  néanmoins  les  juges,  suivant  la  nature  des 
subsistances,  l'état  et  la  fortune  du  débiteur,  rejeter  ou 
modérer  ledit  privilège  et  en  régler  l'ordre  entre  les  dif- 
férents fournisseurs; 

llo  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications 
commis  |  ar  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sur  le  fonds  de  leur  cautionnement  et  sur 
les  intérêts  ^ui  en  peuvent  être  dus. 

9.  Le  privilège  à  raison  des  contributions  publiques 
et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois 
administratives  qui  les  concernent. 

SECTION  II. 

Privilèges  sur  les  immeubles, 

iO.  Les  créanciers  piivilcgiés  sur  les  immeubles  sont  : 

lo  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  paie- 
ment du  prix . 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives,  dont  le  prix  soit 
di\  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré 
au  second  et  autres  subséquents; 

2o  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition 
d'un  imirieuble,  pourvu  qu'il  soit  authentiquement  con- 
staté, par  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée 
pour  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce 
paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés  ; 

30  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux  et  de$  sonltes 
ou  retours  de  lots  ; 

40  Les  architectes,  entrepreneurs,  les  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer 
des  bâtiments  quelconques,  pour\u  néanmoins  que,  par 
un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés, 
il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès- verbal,  à  l'effet 
de  constater  l'étal  des  lieux,  relativement  aux  ouvrages 
que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et  que 
les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  au  moins  de 
leur  perfection,  reçus  par  un  expert  également  nommé 
d'office. 

Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rem- 
bourser les  ouvriers  jouissent  du  même  privilège,  pourvu 
que  cet  emploi  soit    authentiquement    constaté,   et  que, 

f)our  les  constructions,    reconstructions  ou  réparations, 
es  formalités  ci-dessus  aient  été  observées. 

SECTION  III. 

Privilèges  qui  s'étendent  sur  hs  meubles  et  immeubles. 

11.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et 
immeubles  sont  : 

40  Ceux  pour  les  frais  do  justice,  pour  l'enterrement, 

'">  iernière  maladie,   la  fourniture  des   subsistances  et 

-.,  gages  des  gens  de  service  pendant   les  six  derniers 

•ois,  qui,  en  cas  que  le  mobilier  soit  insuffisant,  s'exer- 

U  subsidiairement  sur  les  immeubles; 

«  Le  privilège  en  faveur  du   trésor  public  sur  les 

...jbles  des   compt'»*^''^s    et    sur   les  immeubles  qu'ils 


.  .r 


Wl»'  ■<!»- 


^^'^c.v.o  au  paiement  d'u»*'    *e 

«lie  est,  de  sa  natun  oo«y...iu.  t<u'  »ui,^iste  et 
ntmer  sur  tous  et  chacun  ues  immeui..ds  atiectés  -"•  sui 
uaque  portion  d'iceux;  elle  «»r  'infïmAnl)!!  ^a»»' 
[uelqnes  mains  qu'il  passe. 

13.  L'hypothèque  n  a  lieu  que  dons  >«k    .•    .%  Juas  h 
forme  autorisés  par  la  loi. 

On  nomme  : 

Hypothèque  légale  ou  tacite,  celle  qui  existe  en  Tenu 
,  de  la  loi  seulement; 
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HypoUi*>qtie  juilirinir«\  ce'li'  que  la  loi  atlribue  aux 
jugt'mi'iits  ou  ai'tfs  juiliciaires: 

H\ polik'que  roiivf>nrionnplit',  celle  que  la  loi  fait 
dt'[)ônilre  de  la  f«»rine  ('\l»'îri'Urt'   d'-s   contrats  cl  actes. 

M.  Li'-i  liypotlii-qiies.  soit  hv^^les,  suit  judiciaires,  soit 
cuiivi>iiiioiiiielle<i,  s'étendent  sur  lotis  les  biens  immeubles 
pré>ents  et  futurs  ilu  débiteur,  :i  iiiuins  qu'a  l'égard  de 
ces  dernières  il  n'\  ait  convention  contraire.  ^ 

15.  Sont  seuls  siist'iptiblcs  d'hynotbèques  : 

1»  Les  biens-fonds  qui  sont  dans  le  commerce  et 
leurs  acce*«soiri-s  réjiutës  immeubles  ; 

t^  L'usufruit  desdils  biens-fnndN  et  accessoires. 

Iti.    Lt.'^  meubb'S    n'ont  pas  de  suite  par  livpolbeque. 

17.  Il  n'est  riin  innové,  p;ir  le  présent  Co«fi*,aux  dis- 

tositions  d  'S  luis   maritimes  concernant   les    navires  et 
Itimeiits  de  mer. 

SECTION  II. 

De   Vht/polhi'que  légale. 

18.  Il  n'y  u  d'Inpotbèque  lé.  aie  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  bd. 

II).  l.a  femme  cummune  a  sur  les  biens  de  son  mari, 
du  jfUi-  de  s.iU  contrat  de  mana^'e,  o  i,  s  il  n'y  a  point 
de  ciinlr.ir,  du  jour  de  la  célébration  du  maria<;e.  une 
hy|Mtib  quti  lé^'ab'  p  )ur  toutes  s.'S  rei)rises  et  droits  ma- 
ti'imoiiiaux.  et  même  pour  l<*  remploi  i!e  ses  pn»|ires 
aliénée  et  pour  l'indemnité  des  dettes  auxquelles  elle  s'est 
o!di;:é  '  avec  son  mari,  lors  même  qu'à  cet  éganl  il  n'y  a 
dans  le  contrat  aucune  ci»nveption. 

Lafemmesépaiéi;  de  biens  par  son  contrat  de  maiiage 
a  les  iiiénifs  bypothéoues. 

La  f  luiiie  Néparée  <|iî  bieii'*  par  jupemimi  n'a  b\|M)- 
tbeq:ie  pour  l'indininité  de^  l'etles  (|u'ell«>  a  contractée.^ 
a\ec  S'il  mari  dcjuiis  Irur  sé|)aration.  ni  |»our  le  remploi 
de  ses  |tr<>|n'S  aliéné';  depuis  la  même  éfioque,  dans  le 
cas  où  il  \  a  lieu,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obli^'ation 
ou  de  la  vente. 

SO.  La  frnime  cornmune  ne  peut  exercer  d'li\polb«'<|ue 
du  jour  du  contrat  de  m.iriage  ou  «le  la  célébration 
d'icelui,  polir  IfS  (d)ligatio.is  i»u  les  ventes  postérieures 
à  la  faillite  de  son  mari  ou  A  la  .saisie  ^'ûnérale  de  ses 
immeubles. 

^1.  I^'H  !.\potbéque^    énoncées   dans  les    paraprapbes 

ITeiiier  et  sicoiid  «le  l'article  VJ  ci-dessus,  ont  lieu,  pour 
es  II  arijigi'^  pa-^sés  en  pa\s  etraiig-r.  du  jour  de  la  cé- 
lébration. 

±i.  Le>  Inpothiqms  ci-.îrssus  ont  lieu  mn-seulement 
pour  lis  fcmme.s  |H'rsonijellement,  mai>  encore  au  profit 
de  leurs  le'ritierMHi  a\aiil<«  cause. 

±'L  Le>  niiDe.irs  et  fes  interdits  ont  bvpotbéqiie  sur 
les  bii'iis  de  b-iirs  tuteurs  pour  leur  ailmiiiistration,  a 
«omptiT  du  jour  de  l'acte  di;  tutelle  jusqu'à  la  clôture 
et  apiirem  ni  du  c.uiijite  il -linitif. 

'±i.  La  même  ii\potlii-que  a  lieu  sur  les  biens  du 
5ubr>;:é-tuleur,  quant  aux    fonctions  qui  le  concernent. 

:!.'>.  Li'lle  |i\potiii-qu.>  ne  >'éiend  papaux  bh'iis  d'>s 
pirenls  noniinateiir".  >»i  ce  n'e-it  <lans  l»*  ca.s  ou  b»  tiil»'ur 
aiiraii  i-ié  n<i|<iiri'iii«'nt  iii'sul  able  li>r>de  s.i  nominalion. 

^<>.  Il  >  .1  liv  i-olli  que  Mir  le<«  biens  de  cciix  qui,  >ans 
avoir  t  ii>  iiiimmé'«  tuteurs,  se  soiit  immiscfs  «lans  l'ad- 
niini>tr.ilion  de^bi'•ns  des  mineurs  *>i  inter lits,  a  compter 
du  jour  ou  iN  ont  f.iii  b'  premier  acti>  i|i>  cette  admini>- 
trati'iii. 

*£1  11  \  a  b>potb'que,a  compter  du  jour  de  la  clôture 
de  rniveiitaire.  conire  b*  >ur\i>ant  des  é|»oux.  ou  les 
lierili' rs  qui  itiit  i-té  ctiart:e>.  par  l'inventaire.  t|i'>  biens 
de  la  commuiiauti'  ou  di*  l.i  «iiiccfSHion. 

^.  Le-t  ciiihii.iini'<  cl  II*-*  éiabltS'«i'infnts  publics  ont  une 
li)|H>lli<  que  sur  les  bli'lir«  de.s  n'Ci-veiirs  et  comptable^, 
du  joui'  où  ils  ^olll  eiitri'S  en  fonctions. 

ski:tio?i  m. 

i)i'  l'hypntfnuiur  )m</iCi «Il i  C. 

ti.  Les  jiip'mentit  contradictoires,  déiinitifs  ou  de 
pr«i\  iMon,  ern(Kirtent  b\  potbeque  du  jour  de  leur  prouoii- 
rialioii. 

Ceux  par  défaut  n'emiiortent  li>potliéque  que  du  jour 
do  leur  M^'niticalKUi. 

.K).  Le;»  tiy|H»tbéqiies  ci-dessus  n^slent  les  mêmes 
lorsque,  sur  l'opposition  ou  sur  l'apiiel,  les  jugements 
sont  ronllrni«'>s. 

Si.  sur  l'opposition  ou  sor  l'appel,  le  premier  jugement 
n'a  été  ctianiré  ou  infinné  qae  dans  œriaines  disposi- 
lions,  rbypolbèque  d«  m  jagemenl  subsiste  poar  tontes 


les  dis|»ositions  qui  n'ont  |>oiniété  cbangéesou  intirméos. 

31.  Les  décisions  arbitrales  einp(»rtent  hypoilcqu»-  du 
jour  qu'elle>  ont  été  re\étues  de  IVirdonnance  d'exécuiion, 

3i.ll  >  a  li>iK>ibéque  sur  tous  les  biens  des  séquestres 
et  gardiens  établis  pir  autorite  de  justice,  a  compti-r  du 
jour  de  leur  nomination:  et  sur  les  b.ens  des  cautions 
judiciaires,  à  c«»mpter  ilu  jtiur  qu'elles  sont  reçues. 

3'i.  Lorsqu'il  y  a  contrat  ou  autre  acte  autbentique, 
riiypotliêque  poiir  les  intérêts,  les  domma^'es  et  intérèis 
et  les  dé[)ens  jiortés  par  des  ju^'emeiits  postérieurs,  a 
lieu  du  jour  du  contrat  et  acte,  quoique  la  clause  à  |K'ino 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  ny  soit  pas 
insérée:  sauf  ce  qui  est  dit.  pour  les  intérêts,  au  titie 
de  la  fiiescrt/ilion. 

3i.  LMiy{H>tbeque  pour  supplément  du  prix  d'une  vi-nte 
ordonnée  par  jugement  n'a  lien  qu'en  vertu  du  ju^'e- 
ment;  sauf  néanmoins  le  privilège  sur  la  cliose  A  raison 
dudit  supplément. 

liô.  L'b\  potbeque  sur  les  biens  du  débiteur  assi^'né  en 
reconnaissance  aun  écrit  sous  signature  pri\ée  a  lieu 
do  jour  de  la  rei'onnaissanco  faite  en  jugement  ou  par 
acte  autbentique,  ou  du  jour  de  la  dénégation  si  Itcni 
est  ensuite  vérilié. 

Si  l'écrit  est  tenu  |K>ur  reconnu  {tar  un  jugement  |wir 
défaut,  rby|K)tliiM|UH  ne  prend  date  que  du  jour  do  la 
si^'nilication  de  ce  jugement. 

.'^>.  Les  obligations  d'un  défuni  et  les  conilanniations 
contre  lui  prononcées  n'em[)ortenl  b\potbi>que  -nr  I  s 
biens  ;ersonnels  de  l'Iiéritier,  du  jour  qu'il  en  a  piss* 
un  litre  noiiNel  devant  nf>taires.  ou  du  jour  du  jug^ni'  nt 
qui  l'a  déclaré  exécutoire. 

37.  L*'s  jugements  rendus  en  pays  étranger  n'emintr- 
titnt  li)uotbeque  sur  I  «s  biens  situés  en  Franci>  que  du 
jour  i[\\  ils  y  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 
français  compétent. 

SECTION    IV. 

Des  hypothèquet   convenlionnellfs. 

3S.  Les  immeubles  ne  i)eu\enl  être  bypolbéqués  que 
I>ar  ceux  qui  ont  ca|Kicité  de  les  aliéner.* 

3!i.  il  ne  i>eut  plus  êtn:  créé  d'li\polbéqiie  sur  un 
immeuble  |>ar  celui  i|ui  l'a  aliéné,  *|M»stérieurement  à 
l'aliénation  faite  par  acte  autbentique. 

40.  L'b\iN)tbéque  ne  i)«*ut  rt'sulter  que  d'un  contrat 
passé  en  forme  autbentique. 

Le  contrat  est  en  foriutt  autbentique  lorsqu'il  est  passe 
avec  minutes  devant  deux  notaires,  ou  dex'ani  un  no- 
taire et  deux  témoins. 

41.  Il  emi>orti'  b\|K)tliéque  <lu  jour  de  sa  ilale  sur 
tous  immeunles  situés  dans  le  territoire  de  la  Itépii- 
blique  et  pa\s  en  dei>eiidants,  pourvu  qu'il  soit  |».-i>sé 
dans  le  ressort  où  brs  iK»taires  qui  l'auront  reçu  son! 
immatriculés,  quoique  les  contractants  n'aient  fuis  leur 
dem<>ure  dans  ce  ressort. 

4i.  Les  tlispositioiis  testaineiitain's  remues  par  aile 
autlientiquu  n'emportent  liyiH)ibe(|ueque  du  jour  du  décès. 

43.  J/li\potliequi>  spéciale  n  emporte  pas  de  plus 
grands  dioits  que  l'li\|)otliéque  fféuéralo,  et  n'\  ib'rit^e 
point,  ni  rii\|Hitliiqui'  générales  la  spéciale  :  et  le  créan- 
cier n'est  |><is  tfiiU  de  commeiici  r  |Kir  discutei  liin- 
meuble  soumis  à  rb\ potbeque  s|»êciale  :  le  tout  s'il  n'y 
a  conveutii»n  contraire. 

44.  L'obligation  cuntrciclée  sous  une  condition  pure- 
ment casuelle  et  non  iN>lestative  de  la  |»ait  ib>s  ileux 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  emporte  b)|M>lhéque  du  jttur 
du  contrat,  b*  cas  de  la  citndition  arri\ant. 

4.S  L'li\ptabèque  a  raison  des  engagements  contract<'s 
par  un  muieur  piiluT*,  ratiliés  par  lui  en  majorité,  ou 
confirmes  soit  par  jugeint-nt.  soit  |Kir  le  laps  di*  dix  ans 
depuis  la  majorité,  a  lien  tlu  joui  île  l'acte  fait  ^n  mi- 
norité, et  non  du  jour  de  la  ratitication  ou  contirmation. 

44».  Toute  contre-lettre  devant  notaire  n'i>mp<>rte  point 
<1'li\  potbeque  à  l'égard  des  tiers,  si  elle  n'a  été  i-f- 
digêe  â  la  suite  de  l'acte  auquel  elle  déroge,  si  l'ex- 
)MHliiioii  n'en  est  |Hiint  délivrée  a  la  suit«  île  vv  même 
acte,  et  s'il  n'en  a  |»*«int  été  fait  mention  sur  le  registre 
de  renregislreiuenl  du  premier  ;u'te. 

47.  Quand  il  >  a  prorogation  d'un  bail  ou  autres  actes 
semblables.  l'h}pottieque  n'a  lieu  que  du  joor  de  la  itro- 
rogatîon.  à  l'éganl  du  nouveau  bail. 

48.  l^s  Contrats  |kasséH  par  des  notaires  en  [>ay.< 
étranger  ne  donnent  point  d  hypothèque  sur  les  biens 
situés  en  France,  s'u  n'y  a  «tes  dispositions  spéciales 
dans  1m  lois  politiquts  ou  dans  los  tnilét. 
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CHAPITRE   III. 

De  Veffel  des  hypothèques  contre  les  tiers  détenleurs, 
ou  di'  V action  hypothécaire. 

49.  L'action  Jiyjiolhécaire  ou  privilégi-'e  s'exerce  contre 
le  tiers  détenteur,  par  une  deinanao  en  déclaration 
d'hypothèque  :  il  est  tenu  «le  payer  le  créancier,  à 
qu(>lque  somme  que  la  créance  moule,  ou  de  délaisser 
I  immeuble  hypothéqué  pour  être  vendu  judiciairement, 
sauf  le  droit  de  discussion  cl-aprè^  expliqué. 

50.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  n  est  pas  t«^nu  de 
délaisser  l'immeuble,  si  le  prix  avait  été  e  i  ployé  à  payer 
des  créanciers  privilégiés  ou  antérieurs  à  celui  qui  forme 
la  demande  en  déclaration  d  hypothèque,  à  moins  que 
celui-ci  ne  se  soumette  à  rembourser  ce  qui  a  été  payé 
par  le  tiers  détenteur,  ou  à  vendre  à  un  prix  excédant 
le  montant  desdites  créances,  et  qu'il  ne  donne,  à  cet 
eiïet,  bonne  et  \alahlc  caution. 

51.  Celte  action  ne  peut  plus  être  suivie  contre  le 
tiers  détenteur,  du  moment  que  le  contrat  est  affiché, 
pour  obtenir  des  lettres  de  ralilication;  sauf  au  créancier 
à  exercer  l'effet  de  son  opposition,  et  sauf  ce  qui  sera 
dit  au  titre  des  lettres  de  ratification. 

52.  Le  tiers  ilétenteur  peut  requérir  que  le  créancier 
soit  ten  I  de  discuter  préalablement  les  autres  biens  qui 
sont  dans  la  possession  du  principal  obligé  ;  et  pendant 
cette  discussion,  il  est  sursis  à  faire  droit  sur  la  «.emande 
en  déclaration  d'hypothèque. 

53.  L'exception  de  discussion  no  peut  être  opposée 
au  créancier  privilégié  sur  l' immeuble. 

54.  Un  cohéritier  (|ui  possède  des  immeubles  dép?n- 
danis  d'un;î  succession  et  alTeetés  à  des  hypothèques,  ne 
peut  requérir  la  discussion  des  autres  biens  de  la  suc- 
cession ni  celle  des  biens  personnels   de  ses  cohéritiers. 

55.  Les  donataires  sujels  à  l'action  hypothécaire  peu- 
vent demander  la  discussion  des  biens  du  donateur, 
et  les  légataires  relie   des  biens  du  testateur. 

56.  S'il  y  a  plusieurs  coobligés  dont  l'un  ail  aliéné 
des  immeubles  affectés  à  la  dclte,  le  tiers  détenteur 
peut  requérir  la  discussion  des  biens  de  tous  les  coo- 
bligés. 

57.  Les  formes  rvdalives  à  la  discussion,  et  les  obli- 
gations qui  en  résultent  de  la  part  de  celui  qui  la  re- 
quiert, sont  expliquées  au  litre  des  conventiomt. 

»)8.  Le  tiers  détenteur  contre  qui  est  formée  la  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque,  se  décharge  de  cette 
poursuite  en  délaissant  l'immeuble  hypothéqué,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  de  sa  part  obligation  personnelle  autre  que 
celle  de  tiers  détenteur. 

Le  liélaissemctit  ne  peut  pas  être  partiel. 

59.  Le  délaissement  par  hvpothéque  ne  peut  être  fait 
que  par  celui  qui  a  capacité  d'aliéner. 

W).  La  reconnaissance  ou  titre  nouvel  donné  par  le  tiers 
délenteur  en  celle  qualité,  ou  le  jugement  qui  déclare 
l'immeuble  hypothéqué,  ne  sont  point  des  empêchements 
à  ce  qu'il  puisse  délaisser  par  hypothèque. 

61.  L'héritier  du  débiteur  peut  délaisser  l'immeuble 
hypothéqué  qui  lui  est  échu  en  partage. 

Si  le  prix  auquel  est  vendu  l'immeuble  délaissé  ne  suffit 
pas  pour  payer  le  créancier,  cet  héritier  ne  peut,  pour  ce 
qui  restera  encore  dû,  être  poursuivi  qu  à  raison  de 
la  part  et  portion  dont  il  est  tenu  en  sa  qualité  d'héritier. 

6i.  Le  délaissement  par  hypothèque  doit  être  fait  au 
greffe,  elreçi  en  jugement;  il  est  aux  frais  du  délais- 
sant, .sauf  son  recours. 

63.  Celui  qui  a  délaissé  l'immeuble  par  hypothèque, 
peut,  jusqu'à  ce  que  l'adjudication  en  ail  été  faile,  re- 
prendre l'immeuble,  en  offrant  d'acquitter  la  dette  si 
elle  est  exigible,  ou  d'en  passer  litre  nouvel  el  de  payer 
les  frais. 

64.  L'immeuble  peut  être  délaissé  dans  l'élat  où 
il  se  trouve  lors  de  la  demande  en  déclaration  d'hypo- 
thèque. 

Le  délaissant  n'est  tenu  d'aucune  réparation,  pas  même 
de  celle  d'enlretien. 

65.  Si  depuis  la  demande  en  déclaration,  ou  même  de- 
puis la  connaissance  que  le  tiers  détenteur  aurait  eue 
de  l'hypothèque,  il  a  détérioré  l'immeuble,  il  est  tenu. 
en  délaissant,  de  payer  le  préjudice  qui  en  résulte. 

66.  Il  ne  peut  prétendre,  sur  le  prix  de  l'adjudication 
de  l'immeuble  délaissé,  aucun  remboursement  au  sujetdes 
impenses  et  améliorations  qu'il  a  faites  sur  cet  immeuble, 
à  moins  qu'il  n'en  résulte  one  augmentation  réelle  de 
Yaknr.. 
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67.  Le  délaissement  par  hypothèque  ayant  été  fait  an 
greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'immeuble  est 
situé,  le  plus  diligent,  soit  du  délaissant,  soit  du  créan- 
cier qui  a  intenté  l'action  en  déclaration  d'hypothèque, 
fait  créer  un  curateur  à  l'immeuble  délaissé. 

68.  L'immeuble  délaissé  est  ensuite  saisi  réellement  sur 
ce  curateur  par  celui  qui  l'a  fait  créer  ;  et  il  est  procédé 
à  l'adjudication  et  à  la  distribution  du  prix,  soit  entre  les 
créanciers  personnels  du  vendeur,  soit  entre  ceux  du  dé- 
laissant, conformément  aux  règles  établits  au  titre  de  la 
vente  forcée. 

69.  Les  servitudes  que  le  délaissant  avait  sur  l'im- 
meuble, avant  son  acquisition,  revivent  après  le  délais- 
sement. 

70.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  cas  où  il 
délaisse,  de  restituer  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  la 
demande. 

71.  Si  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque  est 
tombée  en  péremption,  le  tiers  délenteur  n'est  tenu  de 
restituer  les  fruits  qu'à  compter  du  jour  de  la  nouvelle 
demande  sur  laquelle  il  délaisserait. 

72.  L'acquéreur  qui  a  délaissé  par  hypothèque  a  le 
recours  en  garantie  contre  son  ventleur. 

73.  Les  hypothèques  des  créanciers  personnels  du  dé- 
laissant sur  l'immeuble  délaissé,  subsistent  nonobstant 
le  délaissement  judiciaire. 

CHAPITRE  IV. 

De  Vextinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

74.  Les  privilèges  et  hypothèques  se  modifient  et 
cessent  d'exisler  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes 
causes  que  l'engagement  dont  ils  sont  l'accessoire. 

75.  Quoique  l'obligation  principale  subsiste,  l'hypo- 
thèque cesse  d'exister  par  la  renonciation  du  créancier, 
par  la  prescription,  el  par  les  autres  moyens  que  la  loi 
établit  pour  purger  les  privilèges  el  hypothèques. 

SECTION   PREMIÈRE. 

JDe  Vextinction  des  privilé>jes  et  hypothèques  par  la  re- 
nonciation du  créancier. 

76.  Celui  qui,  par  un  acte,  a  consenti  sans  réserve  à 
l'aliénation  d'un  immeuble  qui  lui  était  hypothéqué,  est 
censé  avoir  renoncé  é.  son  hypothèque,  mais  au  profil 
seulement  de  l'acquéreur. 

77.  Le  créancier  qui  no  signe  que  comme  témoin  n'est 
point  censé  renoncer  à  son  hypothèque,  si  ce  n'est  dans 
les  deux  cas  suivants  : 

lo  Si  le  contrat  porte,  de  la  part  du  débiteur,  une  dé- 
claration de  franc  et  quitte  de  toute  hypothèque; 

2*>  Si  l'hypothèque  a  été  restreinte  sur  un  seul  im- 
meuble, auquel  cas  le  témoin  n'esl  censé  avoir  renoncé 
à  son  hypothèque  que  sur  cet  immeuble. 

78.  Le  notaire  qui  reçoit  une  obligation  dans  laquelle 
le  débiteur  déclare  ses  biens  francs  et  quilles,  perd 
l'hypothèque  qu'il  avait  sur  ces  biens. 

SECTION  II. 

De  Vextinction  des  privilèges   et    hypothèques  par  la 

prescription. 

79.  A  l'égard  du  tiers  délenteur,  l'action  privilégiée  ou 
hypothécaire  se  prescrit  par  dix  ou  vingt  ans,  ou  par 
trente  ans,  dans  les  mêmes  cas  el  sous  les  mêmes  con- 
ditions que  la  propriété  se  prescrit  de  la  part  du  tiers 
délenteur,  sauf  les  explications  ci-après. 

80.  La  prescription  de  l'action  privilégiée  ou  hypothé- 
caire n'est  point  interrompue  contre  le  tiers  délenteur, 
ni  par  une  simple  sommation  ou  déclaration  que  lui  ferait 
le  créancior-qui  prétend  hypothéqué,  ni  par  une  saisie- 
arrêt  que  ce  créancier  ferait  aux  mains  du  fermier  ou 
locataire  de  ce  liers  détenteur. 

H  faut  qu'il  y  ail  une  demande  en  déclaration  d'hypo- 
thèque dûment  formée  contre  lui. 

81.  Si  le  créancier  avait  juste  cause  d'ignorer  l'aliéna- 
tion, pirce  que  le  débiteur  serait  toujours  demeuré  en 
la  possession  de  l'immeuble  par  bail,  par  la  rétention 
d'usutruil  ou  autre  moyen  semblable,  la  prescription  n'a 
pjis  de  courB  pendant  ce  temps. 

8i.  La  reconnaissance  ou  le  titre  nouvel,  donné  par  le 
liers  délenteur  en  celle  qualité,  ouïe  jugement  prononcé 
contre  lui  en  la  même  qualité,  rendent  personnelle  son 
obligation,  qui  dès  lors  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

83.  La  prescription  court  au  profit  du  tiers  détenteur, 
contre  le  créancier  dont  la  créance  est  conditionnelle  on 
à  temps,  quoique  la  condition  ne  soit  pas  arrivée,  ou 
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que  lo  temps  ne  soit  pas  iclia  ;  laaf  au  crémndur  h  cîtvr 
le  liiTs  itélonlenr  en  iléclaralioD  d'hypullièque  l'umli- 
liiinitullrmenl  ou  &  luniits.  Le  jii|!vniRUI  reodn  sur  celle 
dtfinunili!  dojtno  à  l'ïctiun  la  dur<-u  île  In-iite  onii. 

Kl.  Uup  imreilli-ili'maniUdulirMre  rurniée,  iKiur  inliT- 
rom|ire  celle  prcsi'ri|>lion,  par  un  piviuier  aci|Ui>r<-ur 
eonlro  les  acquvreurs  HobwqueiilH  :  pour  sa  giianlii-. 
pir  un  liérilier.  contre  un  lîurs  ilétenl>'ur  de  rîuiiin'Uble 
compris  dans  le  partafie,  quoique  djna  ce  ciis  il  n'y  ail 
poini  encore  de  iruuljle  survenu. 

Dt$  différtott  m'ii/nu  établit  par  la  toi,  de  purgertft 
pririligtt  et  hspvlhr^im. 
Si.  Les  [iriviléges  el  h]'pollirqu''s  sont  purgi^s  par  les 
leltres  de  ralilicalion,  el  par  lei  adiudii:atiuns  siir  saisiox 
rtolles,  qui  sont  la  malii'rv  du.4  iloui  lilres  suivants. 
TITRE  VII. 
Du  Ultrei  de  ralifieatiiiH. 
Art.  1".  Les  lettres  de  ratillcalioD  oonl  an  an  ■  émaai' 
du  tribunal  dans  te  ressort duq^uellesiromi'ableiiali^nrii 
lont  situés,  et  jiar  lequel  il  rjtiOe  les  con train  iralîéna- 
tion,  en  déclarant  b  giruiiriélé purRru  du  tous priviléiiuA 
•t  li>'iH>lliL'qui-s,  A  la  cliarge  do  distrilmer   )>•  prii  aiit 
créanciers   privilégiés  et  lijpollu-cairps  qui  cmt   lait  en 
ICDips  ulilo  leur  oppusitiuu  au  bnruau  des  tiypollii'-iiaeii. 


S.  Tous  priipriétsire»  d'immeubles,  soit  en  pleine  ou 
nne  propriété,  suit  en  usufniil,  par  aeqnisitiuu,  rctiaii|;e 
ou  autres  acles  volontaires  translatif  de  [iroiiriétê  lï 
titre  onéreux  ou  (iratuit,  qui  Teuli'nl  purger  lia  privilp)ii's 
CI  liypullii'quus  dont  ces  immeubles  suiit  (irevês,  sont 
tenus  de  prendre,  âcbiquc  mutation,  des  lellrus  de  rati- 
fication. 

mlilabli's  letlrrs  ne  non! 
_  'ériHii-iils  propriétaire*,  en 
qwtquu  lorlu  et  soiu  qaeluuè  [irétevti-  quii  ce  suit,  lurs- 
one  tr*  rn'-aneiers  uni  négligé  ila  Iuiuit  leur  opiusilion 
daat  la  [<iniw  légale  avAnt  te  itvna  ilv  ces  b'IlrcK. 

4.  L'elTet  îles  lèlitriii  île  raiilleuliun  fa  borne  a  purirer 
les  privili-ties  et  bï|>utliii)ues. 

Klles  u'elfiirent  iKiinlIesdroilsdepropriélé,  le.'t rliarges 
cl  servitudes  rcellus. 
Kilos  tie  cuuvreut  point  les   viras   el  les  nullili'K  du 

C.  Un  peut  prenilre  des  lettres  de  r;ilil1catii  n  sur  une 
Tetita  laite  avec  (acuité  de  rwh^t  on  suus  tuule  Hutr.^ 
CondiiioD  résulutoire  ;  et  tiéaumuiiiH  les  privilé^'cs  el 
hypothèques  non  éleinis  par  te  paiement,  reprennent 
leur  fori-e  si  la  faculté  de  rémêri  est  exercée,  ou  si  len 
clauses  résolutoires  ont  leurelTel. 

b.  Un  lie  peut  prendre  <les  leltres  da  r.aini'alioii  sur 
une  aliéiialiun  fiutu  sous  eondiiiun  susiiensivir. 

I.  L'aci|uérenV  ■)>?  in'ut  prendre  des  ioilre''  île  raiiflca- 
llun,  si  la  faculté  lui  en  a  été  interdite  par  lu  contrat 
d'alMB»tii>li. 

5.  Celui  ;iui  a  revendo  ne  ^nl  plus  prendre  des  lettres 
ds  mitieatiiHi  sur  son  ociiuisiiion. 

9,  Lesuece^wur  A  titre  universel  ne  peut  en  pn-ndre. 
■n(  i  celui  dont  le  titre  uiiiveriMl  ne  l'obliip-  qu'a  rjikuii 
(b  rémulumcnt,  àsuivreles  tuie^deilruiiiHiur parvenir 
A  sa  Uliêniioii. 

10.  I^licitaliun  etiim  liériliem  et  le  iiaria^te  n'opériin 
point  un  rhuigemenl  de  |>ru|iri<'-ti'  iluiil  ils  no  «ont  qav 
déclaritils,  le  c<di--ritier  ou  l:Lieuve  rumniuni'  ne  peuvent 
pn'ndre  sur  ces  titres  dr'i  lettres  di-  r.i'incation. 

II.  L'acquéreur  den  droit*  siici'essils.  entrant  an  lieu 
el  i>l.>ce  de  Vin  vi-nileiir,  ne  puni  se  libérer  dru  di-iie>de 
la  siii'Cesii'in  dont  il  sa  linuve  cliar.'é,  i|Ui)  d.ins  lef  cas 
et  de  la  même  m.iniere  que  le  pourrait  n.'ii  v<'iidi-nr, 

Le'<  lettres  de  r.ilitl<-ation  qu'il  prei.d  ne  peuvent  purger 

que  les  dettes  personnelles  de  son  iand<-ui  sur  les  im- 

■eubles  auiquals  ces  lettre*  sont  appliqii«r*. 

CBArttac  II. 

Dtt  oppoêlUim*  du  trtantiert, 

ucTioii  raiaitu. 

Df  rrffttdttoppotilioiu. 

19.  Le*  opposilioni  an  bureau  de  la  eODiemiiofl  dM 

hypotb^ques,  duii   les   fonii  '<   léfalei ,  conserrent  k$ 


le  prii  lien  immeubles  qui  PDSi>niKrevês  lurs  des  IH 
de  ratilinillun  prises  sur  Un  inulatiuns  de  priprièt. 
CCS  immeubles. 

l'J.  Les  opiKisitiuns  n'imt  d'effet  iiii-' sur  les  iiiimetil 
situés  d;in4  l'arrondi -.si-uieiil  ilu  bureau  ui'i  illes  ? 
laites,  si  ce  n'est  juiiir  I  ■*  eiir|>s  île  ferme,  à  réjnnl  i 
uuuls  l'opiMsition  tjite  au  bureau  det  iivpolbeûues  d 
I  arruiiilissenieiit  duqiid  su»t  les  bâtiments  dnla  fer 
vaudia  pour  toutes  les  terres  qui  endéjiHiiJenl, 

M.  Les  uppositians  au  bureau  da*  biimiliéques 
rvation  des   privilég'l  el  liypollièqûes,  ne   dui 


'ïl'J 


I.  elles 


sont   iierpétaelles  A  l'éitanl  îles 
com|italjles  el  des  ijéliiteurs  de  dntiiers  pallies,  a  quelque 
■'ire  qiie  ce  soil,  et  de  leurs  eantiims. 
m.  bll'S   IM  prêjnilicienl   pas  A   l'octioii   personnelle 
1  créancier  coiilre  son  débiteur. 
SECTiu:i  ti. 
CI  9U1  soiil  (mut  d*  («rmtr  iijifwuiitnii. 
n.  Ti'Ulcs  personnes,  même  les  mineurs,  les  iolercliis. 
les  femmes  un  ]iiiissaiicu  de  mu  i,  et  sans  qu'elles  aient 
besoin  d'autorisation,  les  absents,  lesa.cnlïoupré|Hi>ê. 
du  riuuvemement,  et  les  administrateurs  dus  comniuiies 
tous  li->  établissements   imblics,  sont  tenus,  snus 


Dr'i 


auraient  iiêiiligê  de  loroier 
SOT  les   imuii-uliles  de 


istratiun  d<-s  bièi 
opiHJsitiiin. 

18.  L'iipiwsition  des  miiiears 
leur  tnloui,  doit  être  laite  |ar  le  ^    ...  ,  ... 

eontni  ce  dernier,  d'élru   n-s(iunsalile  du  |iréjndice  qi 
résulte  r;iil  du  dé  faut  irupjMisitiiin. 

I!>.  l,es  tuteurs  et  aiilnn)  mlminislrateiirs,  ni  leui 
liérilii-rs.  ne  peut  i-nl  se  pn'-valoir  ivrsiinn  Iteiiii-iii,  i}u;ii 
uni  aeqnisitiiins  qu'ils  nul  lai(e%  iH-nilani  eetlr'  wMn 
nislralii-u,  du  di'-laut  d'i>p|Hisilion  île  ceux  iloiil  il>  ai 


llei 


t  du   I 


liieus,  suit  qu'il  uit  uu  non 
ra'lminislmtion  en  tout  uu  en  pinte  rrlativera' ni  an\ 
privilèges  et  II)  |M>tlièi|ues  qu'elle   |ieut  être  ibins  le  cas 

•D).  Les  synilics  et  les  ilirei'teurs  des  cr-'-anriurs  unis 
peuvent  s'ojipusur  en  relie  qualité  ;  pir  celte  opposition, 
ils  conservent  les  droits  de  ti-iis  les  crfcinriers  qui   ont 

■-signé  le  ciiiitrat  d'union  un  avec  b'Sijuels  il  a  été  lioi 

lugué. 

SI.  Lo  Tomleur,  sans  qu'il  nuit  tenu  île  former  i<p|Hi- 
silion.  est  consiilé''è  rouimu  uiqiusanl  pour  la  conser- 
vation lie  en  qui  lui  est  dit  |iar  lu  rontral  de  vunle. 

il  en  est  de  même  de  l'acquéreur  qui  ruïiiil  l'ininu-iilile 
en  luiieinent  do  sa  créatice  personnelb),  el  de  ceux  dei 
cn''aiM'iers  dont  le  |iaieiuenl  a  élé  indiqué  on  itêlégiii: 
dans  l'acte  ilo  mutattuD. 

I«s  priqiriêiaires  aiiiéneurs  el  b-nrs  créanciers  sont 
tenus  lie  s'opiHisrr,  s'il  n'y  a  iHtiut  eu  d'intlicaiiun  ou 
de  ilrléitaliiin  faite  li  b-ur  proHl. 

±!.  Celui  qui  a  l'usufruit  d'une  rréani'K  susn'pliMe 
d'ttre  pnT|i<'-e  |iar  îles  lettres  du  ralilieation.  et  eelui  qui 
en  a  la  nue  |iri>jirirlé,  diiiveul  eliaeun  former  o|qii>si'iiiii 
|iour  kl  ruiisiTvaliuD  d-  li<ur  druil. 

L'umKisilion  île  l'un  ne  peut  )uu  servir  A  l'autre. 

â.1.  Le  créancier  en  suut-iinire  peut,  en  rjiaoïi  et 
juwjn'à  ronriimiic--  de  sa  rréaiice,  lornier  upi-iisitixii, 
du  ctwf  et  au  nom  du  son  débiteur,  si  eelui-ci  t»-  s'esi 
pas  iqqiasé.  Si  le  débileur  s'est  »|iiK>S'-.  l'u|qN>>iliuri  en 
sous-nr.lru  n'a  que  lelTet  d'une  s;ii»i'--.iiri't. 

ïl.  Il  doit  être  lurnli:  uj>p  silion  puiir  la  i'on-,eriali'  D 
lias  1  rivilè.'cs  et  b>p iib-quen  résultant  des  aetions  de 

Siintniie  ut  autres  créances  c«n  liiionnellus  ou  éventuelles 
out  U  droit  n'est  pas  tneore  ourerl. 

th  II)  fvrmt  dtt  appu<ili'im. 

93.  Les  oppositions  des  rrénociers  se  fout  aux  main* 
des  eonservaleurs  des  byiioitirques,  par  le  minisiérc 
d'nn  huisiier. 

L'exploit  doit,  mus  paine  da  luUitA,  eonlanir  le 
prtaoms,  nom  el  demeura  de  l'oppostnl,  MO  iiai,  ■'  ' 


r 
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en  a,  avcir  t'Ieotion  de  domicile  dans  la  commune  où 
osl  le  banau  du  conservateur,  sans  que  ce  domicile 
cesse  par  le  décès  de  celui  chez  lequel  il  aura  été  élu. 
Il  ne  peut  Olre  chancre  que  par  une  nouvelle  élection  dans 
la  même  commun»*;  elle  esl  enregistrée  à  la  marge  de 
l'opposition,  el  vis  e  par  le  conserval«'ur,  de  la  niéiue 
manière  que  l'opposition. 

26.  L'exploit  doit  aussi  contenir  le  nom,  la  demeure 
du  débiteur,  son  elal,  s'il  en  a;  le  tout  à  peine  d'être 
déchu  du  recours  prononcé  contre  le  conservateur  par 
l'arlicle  78  ci-après. 

Néanmoins  les  oppositions  sur  les  immeubles  d'une 
personne  décédée,  peuvent  être  faites  sous  le  titre  général 
de  la  succes>ion  du  débiteur. 

'il.  Les  créanriers  ne  sont  tenus  d'énoncer,  dans  les 
oppositions,  ni  les  titres,  ni  le  montant  de  leurs  créances. 

28.  Les  actions  auxquelles  les  oppositions  d'un  créan- 
cier donnent  lieu  «onlre  lui,  sont  intentées  par  exploits 
faits  soit  à  sa  personne,  soit  au  domicile  élu  conformé- 
ment à  l'article  2o  ci-dessus. 

SECTION  IV. 

De  la   mainlevée  el  de  la  radiation  des  oppositions. 

29.  Les  oppositions  faites  au  bureau  des  hypothèques  ne 
lieuvent  être  rayées  que  du  consentement  de  ceux  qui  les 
ont  forti»ées,ou  en  vertu  de  mainlevée  obtenue  en  justice. 

30.  Ce  consonlement  ne  peut  être  donné  que  par  des 
actes  passés  eu  forme  authentique  par  les  opposants, 
leurs  héritiers,  successeurs  ou  ayants  cause,  leurs  tuteurs 
ouaulres  ayant  1  ad  i.inistralion  a-tuellede  leurs  biens,  ou 
par  ceux  qui  sont  chargés  de  procuration  devant  notaires, 
avec  I  ouvoir  gr-néral  ou   spécial   de  donner  mainlevée. 

31.  Celui  qui  requiert  la  radiation  est  tenu  de  dénon- 
cer au  conservateur  des  hypothèques  les  actes  men- 
tionnés tians  l'article  précédent,  et  de  justifier  de  sa 
qualité,  lorsqu'il  les  aura  signés  comme  représentant 
ropposant  ou  comme  chargé  de  sa  procuration. 

32.  X  l'égard  des  mainlevées  qui  ont  été  obtenues 
en  justice,  si  elles  ont  été  prononcées  par  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  avec  l'opposant  ou  ses  repré- 
sentants, le  jugement  doit  être  signifié  à  l'opposant,  au 
domicile  élu  par  l'acte  d'opposition,  el  la  signidcation 
tloit  être  tlénoncée  au  conservateur  des  hypothèques 
avant  que  l'opposition  puisse  être  rayée. 

33.  Si  le  jugement  n'a  été  rendu  que  par  défaut,  celui 
qui  veut  faire  rayer  l'opposition  est  teim  de  joindre  aux 
actes  de  signification  et  de  dénonciation  prescrites  par 
l'article  précédent,  un  certificat  de  l'avoué  qui  a  occupé 
pour  le  demandeur  en  mainlevée,  portant  que,  dans  le 
délai  fixé  par  le  Codu  de  la  procédure  civile,  il  ne  lui 
a  été  signifié  aucune  opposition  au  jugement,  et  que 
depuis  ce  délai  il  n'en  esl  survenu  aucune. 

3i.  Les  significations,  dénonciations,  et  autres  forma- 
lités prescrites  par  les  (leux  articles  précédents,  H  l'égard 
(les  jugements  en  dernier  ressort,  ont  lieu  pareillement, 
lorsque  la  mainlevée  des  oppositions  a  été  prononcée  par 
défaut,  ou  conlradictoirement,  par  des  jugements  sujets 
à  l'appel. 

35.  Dans  ce  dernier  cas,  celui  contre  lequel  ce  juge- 
ment a  été  rendu  esl  tenu  de  dénoncer  au  conservateur 
des  hypothè<jues,  tlans  le  délai  d'un  mois,  à*  compter  du 
jour  de  la  signification  de  ce  jugement,  l'appel  qu'il  en  a 
interjeté;  el  faute  de  ce  faire,  son  opposition  sera  rayée, 
d'après  la  dénonciation  qui  aura  été  faite  au  conservateur 
des  hypothè([ues,  dudit  jugement,  el  de  la  signification 
d'icelui  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  a  été  rendu. 

36.  Les  frais  relatifs  aux  oppositions,  mainlevée  et 
radiation,  sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire. 

37.  Si  rac(|uéreur  qui  a  pris  des  lettres  do  ratification 
a  négligé  de  faire  rayer  tout  ou  partie  des  oppositions  à 
la  charge  desquelles  les  lettres  ontété  scellée.s,  les  créan- 
ciers dont  les  oppositions  n'ont  point  été  rayées  con- 
servent leur  hypothèque  ancienne  sur  l'immeuble  ;  sauf 
à  l'acquéreur,  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  à  titre 
universel  ou  particulier,  à  faire  valoir  contre  eux  les 
hypothè(]ues  des  créanciers  opposants  qu'il  a  payés,  aux 
droits  desquels  il  est  subroge  de  plein  droit  jusqu'à 
concarronce  du  prix  de  la  vente. 

CHAPITRE  m. 

Du  dépôt  du  contrai  au  greffe,  et  de  C affiche. 

38.*  Les  lettres  de  ratification  doivent  être  précédées  do  dé- 
p^td'nne  eipédition  en  forme  de  l'acte  de  mutation  an  greffe 


du  tribunal  près  duquel  est  le  bureau  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  duquel  les  immeubles  sont  situés. 
Le  greffier  qui  reçoit  ce  dépôt  doit,  sur-le-champ,  en 
faire  mention  «ommaire  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
lequel  est  chiffré  et  paraphé  par  un  des  juges. 

39.  Si  le  contrat  n'est  pas  à  titre  onéreux,  ou  si  le  prix 
n'y  est  pas  fixé  et  liquidé,  celuiqui  veut  obtenir  les  lettres, 
ou  le  fondé  de  sa  procuration  spéciale  et  authentique, 
doit,  au  pied  de  l'expédition  du  contrat,  faire  et  signer 
une  déclaration   du  prix  auquel  il  évalue  l'immeuble. 

H  en  est  fait  mention  sur  le  registre,  en  même  temps 
que  du  dépôt. 

40.  Si  le  contrat  porte  aliénation  de  meubles  avec 
l'immeuble,  sans  distinction  du  prix,  l'acquéreur  duil 
faire,  au  pied  de  l'expédition  du  contrat,  une  déclaration 
de  la  division  qu'il  entend  faire  du  prix,  pour  la  portion 
qui  en  est  relative  à  l'immeuble. 

41.  Si  le  contrat  porte  des  immeubles  situés  en  plusieurs 
arrondissements,  l'acquéreur  est  obligé  de  faire  de  la 
même  manière  la  ventilation  du  prix  entre  ces  différents 
immeubles. 

42.  Dans  le?  dix  jours,  à  compter  de  celui  du  dépôt 
du  contrat  fait  au  grelfe,  l'acquéreur  est  tenu  de  le  dé- 
noncer à  son  vendeur,  avec  sommation  d'élire  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  il 
poursuit  le  sceau  de  ses  lettres  de  ratification,  à  l'effet 
des  procédures  relatives  à  l'ordre. 

43.  Sil'acquéreur  aprisdes  lettres  de  ratification  dans 
deux  ou  plusieurs  tribunaux,  le  vendeur,  sur  la  somma- 
tion qui  lui  est  faite  par  l'acquéreur,  est  tenu  de  choisir, 
entre  ces  tribunaux,  celui  où  il  fait  élection  de  domicile! 

44.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir,  dans  les  dix  jours 
de  la  dénonciation  ci-dessus,  fait  signifier  au  greffe  la 
déclaration  de  son  élection  do  domicile,  toutes  les  pro- 
cédures pourront  être  faites  valablement  contre  lui  au 
domicile  qu'il  avait  au  jour  du  contrat  de  vente. 

Si  le  domicile  du  vendeur  est  éloigné  de  plus  de  dix 
lieues,  il  est  ajouté  un  jour  par  dix  lieues. 

45.  S'il  a  été  pris  différentes  lettres  de  ratification  sur 
plusieurs  contrats  par  plusieurs  acquéreurs  en  divers 
tribunaux,  le  vendeur  est  tenu  d'élire,  sur  chaque  dé- 
nonciation des  acquéreurs,  le  même  domicile  qu'il  aura 
élu  sur  la  première  de  ces  dénonciations. 

46.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  du  dépôt,  le 
même  greffier  est  tenu  d'afficher,  sur  un  tableau  placé  à  cet 
effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  du  contrat  portant  les  nom, 
prénoms  et  demeure  de  celui  gui  aliène  l'immeuble,  el 
de  celui  au  profit  duquel  il  est  aliéné;  leur  état,  s'ils  en  ont, 
la  désignalion  de  cet  immeuble,  le  prix  et  les  conditions 
de  l'aliénation;  et  si  le  prix  n'y  est  pas  déterminé,  on  * 
ajoute   sur  l'extrait  la  somme  à  laquelle  il  a  été  évalué. 

Il  est  fait  mention,  en  marge  de  l'enregistrement  dû 
dépôt  du    contrat,  du  jour  où  l'extrait  en  a  été  affiché. 

47.  S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  successives,  le  dernier 
acquéreur  qui  veut  purger  toutes  les  dettes  non  éteintes 
ou  prescrites  dont  l'immeuble  peut  être  grevé,  doit  com- 
prendre dans  l'affiche  sur  laquelle  il  veut  prendre  deg 
lettres  de  ratification,  les  noms  et  qualités  des  précédents 
propriétaires;  el  la  mémo  énonciation  doit  être  répétée 
dans  les  lettres  deratilication. 

48.  Cet  extrait  reste  ainsi  affiché  pendant  quatre-vingt- 
dix  jours,  non  compris  celui  où  il  a  été  d'abord  exposé. 
Avant  l'expiration  de  ce  temps,  aucune  lettre  de  ratifica- 
lion  no  peut  être  expédiée. 

CUAPITRE  IV. 

Des  enclièret  et  surenchères, 

49.  Toute  enchère  ou  surenchère  doit  être  faite  par 
soumission  au  greffe,  signée  du  créancier  ou  de  son  fondé 
de  procuration  spéciale  et  authentique.  Si  le  créancier 
ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  esl  fait  mention.  Le 
créancier  qui  est  dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par 
l'article  21  ci-dessus,  est  tenu  d'élire  domicile  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal. 

La  soumission  doit   être  aussi  signée  par  le  greffier. 

tiO.  L'enchère  ne  peut  être  moindre  que  le  dixième,  et 
chaque  surenchère  moindre  que  le  vingtième  du  prix 
principal  porté  an  contrat  ou  mis  par  l'acquéreur. 

5i.  Les  créanciers  chirographaires^eux  en  80us-ordre,et 


qu'ils  ne  soient  dans  les  deux  premier»  cas  prévus  par 
I  fart.  21  ci-dessus. 
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52.  Si  plasiears  immeubles  ont  été  vendus  par  le  même 
contrat,  pour  un  seul  et  même  prix,  l'enchère  doit  être 
pour  tout  ce  qui  y  est  compris. 

ri3.  Si  plusieurs  immeubles  situés  dans  le  mêmi*  arron- 
dissement •  nt  été  vendus,  par  W  même  contrat,  p(»ur 
des  prix  distincts  et  séparés,  V<'nrliére  fieut  ne  porter  que 
sur  l'un  ou  sur  plusieurs  d«>sdits  imiiieiihles  ;  mai<%  dans 
ce  cas,  l'eikchérisseur  est  t<>nu  de  si'  rendre  adjudica- 
taire de  la  totalité  des  imineiildes  compri>  dans  le  con- 
trat, si  mieux  n'aime  rariiiiércurconsientir  à  la  division. 

5i.  Dans  le  même  cas,  s'il  y  a  eu  deux  ou  plusieurs 
enchères  faites  séparément  sur  |ilusieurs  des  immeubles, 
et  qui  ne  portent  point  sur  la  totalité  de  ce  qui  est 
compris  au  contrat,  et  si  l'acquéreur  ne  consent  point 
à  divi>er  son  contrat,  li>s  d(>u\  enciiérisseurs  sont  a«lju- 
dicataires  conjointement;  sauf  ù  parta^'er  l'Utre  eux  le 
bénetire  de  radjudicalion,  ainsi  qu'ils  aviseront. 

5.').  Les  Nurencheres  divisées  ne  peuvent  éire  admises 
lorsqu'il  y  a  eu  une  eneln're  (générale,  et  elles  devien- 
nent nulles  lorsqu'elles  sont  couvertes  par  une  surenchère 
générale. 

La  sutenclièro  générale  ne  peut  jamais  être  moindre  que 
le  dixième  du  prix  total  porté  au  contrat,  et  ne  peut  être 
inftrii'ureà  la  somme  à  lailutdie  s'élève  l'enchère  divi>ée. 

r>4).  Lorsipie  le  même  contrat  contient  la  vente  de  plu- 
sieurs immeubles  situés  dans  des  arrondissements  dil- 
fén'nts,  soit  qu'il  ait  été  pris  des  letirt>s  de  ratification 
dans  chaque  arrondissement.  s(»il  qu'il  n'en  ail  été  pris 
que  dans  un  seul,  les  enchères  ne  ptfuvent  {torler  que 
sur  les  immeubles  situés  dans  le  ressort  du  tribunal  où 
se  poursuivent  les  lettres  de  ratitication,  d'aorés  la  ven- 
tilation du  prix  qui  a  dA  en  être  faite  par  l'acquéreur, 
lequel  e^t,  eu  ce  cas,  tenu  de  souffrir  la  division  de  son 
contrat. 

57.  Si  le  même  contrat  porte  aliénation  de  meubles  ave«' 
l'immeuble,  l'enchère  ou  surenchère  ne  peut  poit<-r  que 
sur  l'immeuble,  et  non  sur  les  meubles  (pie  radiutlicataire 
n'est  pas  tenu  do  rcpremlre  ;  siuf  le  recours  de  l'arquè- 
reur  contre  son  vendeur,  s'il  \  a  lieu,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  eonirat  de  vente. 

r>8.  S'il  se  présente  en  même  tejnps  au  gn>ffe  plusieurs 
créanciers  pour  enchérir,  le  jîrellier  dt)it  en  dresser  pro- 
cès-verbal, et  y  énoncer  la  somme  pour  laquelle  chacun 
a  enchéri. 

Si  c'est  pour  la  même  somme,  leur  droit  est  é^'al  et  par 
concurrence. 

S'il  y  a  une  enchère  d'une  si»mmo  plus  forte,  elle  est 
préférée. 

59.  Toute  enchère  qui  u'est  point  couverte  est  irré- 
vocable. 

(M).  Les  quatre-vingt-dix  jours  pendant  lesquels  les 
CDchèies  sont  a<lmises  étant  expirés,  le  derniei  enché- 
risseur «lemeure  adjudicataire  «le  plein  tlroit,  et  la  chose 
est  à  ses  risques  et  pt.TiU.  a  compter  de  ce  jour. 

(>1.  Néanmoins  l'acquéreur  peut  conserver  l'immeuble 
en  faisant  dans  b-sdix  jours,  à  comptei  df  l.ttlite  époque, 
sa  déclaration  au  gr-  ife.  qu'il  cnti'iid  retenir  pour  le 
même  prix,  et  en  dénonçant  cette  déclaration  au  der- 
nier enchérisseur,  dans  les  di\  jours,  a  compter  de  celui 
où  •  lie  a  été  faite  ;  le  tout  .1  peine  de  déchéance.  L'ac- 
q'iéreurqui  conserve  n'est  pis   tenu  tle  donner  caution. 

i>â.  L'enchérisseur  A  qui  n<ste  l'i.Minieuble,  paie  le 
prix  entier  aux  créanciers,  et  restitue  à  l'acquen-ur  IfS 
sommes  légitimem<'iit  déboursées,  dont  celui-ci  doit 
fournir  l'état  d  ms  les  dix   jours  d>'puis   sa  déclaratinn. 

L'enchi-riSM;ur  doit  du  tout  ilonner  ciutiuii.  Klle  e<>t 
reçue  par  l'un  des  ju^fs  commis  A  cet  eflet  par  le  tri- 
liun.il,  eu  >  ap|»elant  l'acquéreur  et  les  créanciers  dppo- 
sanls.  s'ds  ne  sont  i>as  plu^  d«'  deux  ;  et  s'ds  exc.>ileni  ce 
Uituibre,  en  y  appi-lanl  .Neuleiiient  deux  d'entre  les  créan- 
ciers op|Misants  dont  les  oppositions  »ont  les  plus  an- 
cieunes  un  date. 

CHAPITRC  V. 

De  VesprditioH  ei  du  sceau  drt  Uttret  de  ratifictitinn. 


qui  coiisiaie  que   le  contrai  a  eie    dépose,  qui 

en  a  ét^  affiché  pendant  le  temps  prescrit,  et  le  nom  de 

celui  qui  demeure  adjudicataire. 

64.  Si  l'adjudicataire  définitif  est  un  enchérisseur,  il 
voit  remettre  an  ronsenratenr  des  hypothèques  le  procès- 
derbal  constatant  la  réception  de  sa  caution. 


65.  Le  conservateur  des  hypothèques  met  sur  le  cer- 
tilicat  énoncé  en  l'article  <;,*$,  à  l'instant  où  il  lui  est  re- 
présenté, et  en  présence  de  la  partie  intéressée,  un  ri*a 
daté  du  jtmr  qu  il  lui  a  été  remis. 

Viit.  Dans  l.*s  di\ji»urs.  à  compter  «le  la  date  «le  ce  visa, 
le  conseiv.ittMir  des  hypothèqui'S  doit  «-xpédier  les  lettns 
de  ratification,  et  les  remettre  au  jrreffe  du  tribunal  par 
lequel  elles  doivent  être  srelhV's. 

(>7.  Chaqui>  tribunal  près  iluquel  est  établi  un  bureau 
de  conservation  des  h^oolli 'ques.  est  tenu  de  noinnnT, 
ton-!  les  nioi-i.  un  iup'-rapp.uieur  des  L-lires  de  ratiti- 
cation, et  ch.ir^'é«le  le<  sceller. 

<W.  Toutes  les  lettres  «le  ratification  remises  au  pr-IT»» 
pir  le  conser\ateur  des  h\potlièques  doivent  être  r.i|»- 
portées  et  scellées  les  î>,  IH  et  i7  de  chaque  mois. 

Lctrsqii'un  de  ces  jours  .se  trouve  un  jour  férié,  les  lettres 
sontrapiiortées  et  scellées  la  veille 

<iO.  Il  est  fait  mention  dans  les  lettres  île  ratificiiion, 
s'il  y  a  d'S  oppitsiiions  subsistantes  ;  et.  dans  ce  c.is. 
le»*  lettres  ne  s<»ni  scellées  qu'à  la  cîiar^re  des  oppositioiis  : 
•s'il  n'y  en  a  aucune,  elles  sont  scellé»'S  |»  i  .-ment  et 
simplement. 

70.  Après  le  sceau  «les  lettres  «le  ratitication.  il  ne  peut 
plus  être  formé  d'oppi»sition. au  bureau  de'.  h\polhè(|ues. 
sur  les  immeubles  com^ais  d  us  ces  lettres.  * 

CIIAI'ITRK  VI. 

Det  fumtinHt  vi  de  la  n'tpunsnfnlitê  des  conservateurs 

di's  hypothèque*. 

71.  Le  Gou\ernem  Mit  «létermine.  par  des  règlements, 
les  tribunaux  où  d«)ivent  être  scellées  les  lettres  do  rati- 
licatitm,  et  près  de  «haciiii  desquels  doit  être  établi  un 
conser\'ateiir  «les  hypothèi{iies. 

Il  r(''gle  l'organisation  de  ses  bureaux.  Iaiiui>tit>'<le  son 
cautionnement,  s'il  \  a  liiMi,  et  les  èui«)luments  attribues 
à  ses  fonctions. 

72.  L«*  «•oiisJTvafeur  n'est  p<iint  obli;:é  «rèn«iric«T  «l.iiis 
les  letli'i's  le  iiouibre  et  la  «late  «les  «kpjMisiiions.  ni  h* 
nombre  <i(>s  opposants;  iii:iis  rac({nén*iir  est  t-nu,a\:int 
de  pouv«»ir  faire  aucun  paieiirent  val.ible ,  «le  m>  faite 
délivrer  un  ci'rtiticat  détaillé  «les  opp.isitions. 

7.').  Dans  h»  cas  «»ù,  avant  le  >c«mu  «les  lettres  «l-  r.iti- 
ri«*ati<»n.  il  \  aurait  eu  «|u«'lt{iie  opposition  i|«)nl  leconsi>i- 
vateui  n'tM'it  pas  fait  mention  «lans  ce  certificat,  il  lie- 
iiieiin?  resp«insabl«',  en  son  pnipre  et  pri\é  n-iiii.  ile<( 
S(»nim«'s  au\(piel|es  pt>uv(Mit  iuont<'r  les  créances  ilfMJits 
(tpiMtsanls  «lui  SiTaieiit  venus  en  itr<lri>  uiilt>,  i>t  ce  jii>«. 
qu  a  coiicuirent'e  de  la  valeur  de  l'iiiimtMible  riientionné 
en  ces  h'ttres,  sans  «jue  ces  opposants  puissent  exeicer 
aucun  recours  i-ontre  rac(|iiéreiir  «pua  pa>é  la  tutalité 
de  son  prix.  mûI  aux  créanciers  cuil.  ifués  dans  l'iudre, 
soit  au  xeiiileur  piuir  re\ce«lani«les  culhicalious 

7L  (ih  tqiie  c«ins  r\aieur  doit  tei.ir  au  mùns  <i"ux 
re(;istre>  en  papier  timbré,  cotés  t>t  paraphes  a  ch.tqui> 
pap-  par  l'un  des  juges  «lu  tribunal  près  tiutpiel  il  est 
établi. 

Dans  l'un  di>  ces  r  gistres  .  il  inscrit  de  sui'e.  sms 
a  icun  bl.iiic  ni  int«rliKni*-  l<>ut>'s  les  op|  osiinins  qui  suni 
formées  entre  ses  in.iiiis.  à  peine  do  faux,  «le  cin«|  cei.is 
francs  «ramende,  et  «le  tous  d>'}H'ns.  «lomina;: 's  i>t  in- 
térêts «jeA  )  arlies.    pa\ables  par  prefèn'iice  a  lainiMiiii». 

Dans  l'autre  re.istre.  il  iiis«Til  aussi  «le  siiiic.  sans 
aucun  blanc  et  sans  inlerlu'in» .  les  lettres  ib' r.itilieatiMii 
qu'il  expéilie.  en  f.iisaiit  nieiiti  n  si  dlos  sont  a  1 1  «h.u^'e 
ou  sans  char^'e  «l'uiipo.sition. 

75.  Le  c«>nsiM valeur  iloit  «lati-r  et  vis<'r  l'oii^Miial  i|.> 
chaque  expbut  «i'«>pniisition  qui  lui  i-st  notifié,  i>n  in<||. 
quant,  par  ce  visa,  le  registre  et  le  feuillet  oùelh*  v^x  in- 
rcgistréo. 

7(i.  Il  est  tenu  de  ddivrer,  ltirs<|iril  «*n  est  re«|iii<..  1.^ 
extraits  de  ses  re;:istieH.  et  «l'j  iH»ler  le  jour  ii  la  «l.iie 
des  opp(»sitlons.  le  re;:i«tre  et  le  feuillet  ou  elles  ont  eit* 
enregistrées,  ou  de  dnnuer  des  certilîcatH  portant  qu'il  n'en 
a  été  formé  aucune. 

77.  1^  conservateur  est  tenu  de  raver  le^t  oppositions 
toutes  leji  fiiiii  que  les  n'*gle8  et  f«irnia[iiés  ri-«lessiis  pres- 
crites ont  été  observées,  sans  qu'il  puisse  être  f  lit,  'à  ce 
sujet,  aucune  autre  procéilure. 

7K.  Le  conservateur  des  hy|>otbeques  v»t  tenu  de  se 
conformer,  dans  l'exercice  de  ses  funetion**.  aux  disi>o- 
sitionsci-dessiiH.  A  peine  de  destitution,  et  de  toustlé|>ens, 
pertes,  dommages  et  inlérétf  des  parties,  sans  préjudice 
de  la  peine  plus  grare  prononcée  dan^  le  cas  de  l'ar- 
ticle 74  ci-dessus. 
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CHAPrrRE  VII. 

De  Vordre  et  de  la  distribution  entre  les  créanciers. 

79.  Dans  quinze  jours,  au  plus  tard,  depuis  et  non  cum* 
pris  celui  du  sceau  des  lettres  de  ratification  obtenues 
sur  un  contrat  de  vente  volontaire  d'immeubles,  scellées 
à  la  charge  d'opposition,  l'acquéreur  est  tenu  de  dénoncer 
à  son  vendeur  toutes  les  oppositions  qui  ont  été  formées 
au  sceau  de  c^s  lettres,  a  peine  contre  l'acquéreur  do 
toutes  portes,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

80.  Dans  le  cas  où  les  lettres  de  ratification  sont  scel- 
lées à  la  charge  d'oppositions,  l'acqu^^reur  ne  peut  for- 
mer aucune  d'amande  contre  son  vendeur,  soit  à  fin  de 
mainlevée   des   oppositions,   soit  à   tin  d  étrt3    libéré  du 

Srix  de  son  contrai,  qu'après  quarante  jours  de  délai, 
epuis  et  non  compris  celui  du  sceau  des  lettres  de 
ratification.  11  ne  doit  point  les  intéréis  du  prix  pendant 
ces  quarante  jours,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

8t.  Les  opposants  au  sc.3au  des  lettres  de  ratification 
ne  peuveul  également  former  aucune  demande  juridique, 
soit  à,  tiii  d'être  payés  sur  le  prix  de  la  vente,  soit  à  fin 
d'ordre  et  de  distribution  en  justice,  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  délai  de  quarant' jours  ;  le  tout  à  peine,  contre 
l'acquéreur  et  les  créanciers  opposants,  de  nullité  de  la 
procédure,  et  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et  in- 
térêts. 

82.  Le  délai  de  quarante  jours  étant  expiré,  l'ordre 
peut  être  provoqué,  soit  par  le  vendeur,  soit  par  l'ac- 
quéreur, soit  par  les  créanciers  opposants,  a  la  requête 
de  la  partie  la  plus  dili^^ente. 

Après  le  même  délai,  l'acquéreur  peut  être  contraint 
de  consigner. 

11  peut  aussi  se  faire  autoriser  à  consigner,  en  appe- 
lant sou  vendeur,  et  deux  d'entre  les  opposants  dont  les 
oppositions  sont  les  plus  anciennes  en  date. 

83.  Il  est  procédé  à  l'ordre  et  A  la  distribution  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  im- 
meubles. 

84.  En  cas  d'a'iénation,  par  le  môme  acte,  d'immeubles 
situés  dans  plusieurs  arrondissements,  il  est  procédé 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  vendeur  a 
élu  son  domicile,  suivait  les  artic'es  42,  43,44  et  45  ci- 
dessus. 

S,")  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, commet  un  des  juges  devant  lequel  il  e>t  ouvert, 
au  greffe,  un  procès-ver iial  d'ordre,  et  il  est  ensuite 
procédé  à  la  distribution  du  prix;  le  tout  suivant  les 
règles  indiquées  au  titre  de  la  vente  forcée. 

TITRK  Vlll. 

Df  la  vente  forcée  des  immeubles. 

DISPOSITIOXS  GÉNÉRVLES. 

Art.  le*".  Li  vente  forcée  des  immeubles  est  celle  qui 
se  fait  en  justice  par  voie  de  saisie-réelle,  à  la  poursuite 
d'un  créancier,  à  défaut  de  paiement. 

ti.  Elle  peut  se  faire  de  tous  immeubles,  de  leurs  ac- 
cessoires réputés  immeubles,  et  de  l'usufruit  de  ces  im- 
meubles. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Sur  qui  la  saisie  réelle  peut  être  faite. 

3.  La  saisie  réelle  ne  peut  être  faite  que  sur  le  débiteur. 
Néanmoins  le  créancier  peut  procéder  contre  le  tiers 

détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  à  la  dette,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  au  titre  des  jtricilujes  et  hypothèques. 

4.  loute  saisie  réelle  est  nulle,  si  elle  n'est  faite  sur 
le  vrai  propriétaire;  sauf  les  formes  ci- après  expliquées, 
et  suivant  lesquelles  celui  qui  aurait  des  droits  de  pro- 

f^riété  dans  l'immeuble  saisi  est  tenu  de  s'opposer  avant 
'adjudication. 

5.  Elle  peut  être  faite  sur  celui   qui  a  la  pleirie  pro- 

Îiriété ,   et  sur  celui   qui  n'a   que    la  nue  propriété  ou 
'usufruit,  chacun  selon  son  droit. 

C.  On  ne  peut  pas  saisir  réellement  la  part  indivise 
d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  de  la  succession,  sauf 
au  créancier  à  provoquer  le  partage  on  la  licitation  du 
chef  de  son  débiteur. 

7.  Le  créancier  qui  a  saisi  réellement  l'immeuble  d'un 
mineur  on  d'un  interdit,  ne  peut  faire  prononcer  le  congé 
d*adjo^er  qu'après  avoir  discuté  le  mobilier  dans  la  forme 
présente  par  les  articles  88  ei  89  du  titre  des  tutelles. 
Si  le  compte  de  tatelle  on  le  compte  d'instruction 
n'oDt  pas  été  fournis  dans  le  délai  indiqué  par  le  tribunal, 
on  si  W  meublei  on  les  deniers  formant  le  reliqnat  li- 


guide  de  ce  compte,  que  le  créancier  n*est  pas  tenu  de 
débattre,  sont  insuffisants  pour  acquitter  la  dette,  le 
créancier  est  autorisé,  par  une  simple  ordonnance  sur 
requête,  à  poursuivre  l'adjudication. 

8.  Le  créancier  n'est  point  tenu  de  discuter  le  mobi- 
lier, dans  les  cas  suiv^ants  : 

l'^  Si  le  mineur  est  hors  do  tutelle  par  l'émancipation; 

âo  Si  l'immeuble  saisi  est  possédé  par  indivis  entre 
un  majeur  et  un  mineur  ou  un  interdit,  et  que  ce  soit 
une  dette  commune  ; 

3»  Si  les  poursuites  avaient  été  commencées  contre  un 
majeur  ou  avant  l'interdiction. 

9.  L'adjudication  prononcée  sans  discussion  du  mobi- 
lier du  mineur  ou  de  l'interdit  n'est  pas  nulle,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  mineur  ou  l'interdit  avaient, 
lors  du  congé  d'adjuger,  des  meubles  ou  des  deniers 
suffisants  pour  acquitter  la  dette. 

Cette  action,  en  ce  qui  concerne  le  mineur,  ne  peut 
être  exercée  après  l'an  depuis  sa  majorité. 

10.  La  vente  forcée  des  immeubles  conquêts  de  com- 
munauté peut,  pendant  le  mariage,  être  poursuivie  sur 
le  mari  seul,  quoique  la  femme  se  soit  obligée  à  la  dette. 

S'il  s'agit  des  biens  propres  de  la  femme,  la  poursuite 
est  faite  contre  le  mari  et  la  femme;  et  en  cas  de  refus 
du  mari  de  procéder  conjointement  avec  sa  femme,  elle 
peut  être  à  cet  égard  autorisée  par  la  justice  à  la  pour- 
suite de  ses  droits. 

Si  la  femme  et  le  mari  sont  mineurs,  il  doit  être 
nommé  a  la  femme,  par  la  famille,  un  tuteur  ad  hoc, 
contre  lequel  le  créancier  poursuivra. 

11  en  est  de  même  si  la  femme  seule  est  mineure,  et 
que  le  mari  majeur  refuse  de  procéder  conjointement 
avec  elle. 

CHAPITRE    il. 

Sur  quels  titres  et  pour  quelles   dettes  on  peut  saisir 

réellement. 

11.  On  ne  peut  saisir  qu'en  vertu  d'un  titre  authen- 
tique et  exécutoire,  pour   une  dette    certaine  et  liquide. 

Néanmoins  si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la 
saisie  réelle  est  valable,  pourvu  que  la  liquidation  en 
soit  faite  avant  l'adjudication. 

12.  On  ne  peut  saisir  sur  l'héritier  ou  sur  la  veuve 
commune,  qu'après  avoir  fait  déclarer  exécutoire  contre 
eux  le  titre  émané  du  défunt  ou  du  mari. 

13.  Le  titre  cédé  ou  transporté  par  le  créancier  est 
exécutoire  au  profit  du  cessionnaire,  comme  il  Tétait  au 
profit  du  cédant,  pourvu  que  la  signification  de  l'acte  de 
cession  ou  transport  ait  été  faite  au  débiteur. 

14.  On  peut  saisir  réellement  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  provision,  ou  d'un  jugement  définitif,  exécu- 
toire par  provision  ;  mais,  dans  1  un  et  l'autre  cas,  l'ad- 
judication ne  peut  être  faite  que  quand  il  est  intervenu 
un  jugement  définitif  passé  en  force  de  chose  jugée,  ou 
rendu  en  dernier  ressort. 

15.  Un  créancier  peut,  soit  en  vertu  d'un  jugement  en 
forme  exécutoire,  soit  en  vertu  d'un  acte  authentique  et 
exécutoire,  dûment  légalisé,  s'il  y  a  lieu,  saisir  réelle- 
ment un  immeuble,  en  quelque  partie  du  territoire  de  la 
République  qu'il  soit  situé. 

16.  Il  n'est  pas  permis  de  procéder  par  saisie  réelle 
si  la  créance  n'est  que  d'une  somme  de  200  francs  et  au- 
dessous. 

17.  Encore  que  la  dette  soit  suffisante  pour  saisir 
réellement,  le  juge  peut  suspendre  la  procédure,  si  le  dé- 
biteur, après  avoir  justifié,  par  bail  authentique,  que  le 
revenu  libre  et  net  pen  lant  une  année,  de  ces  imineu- 
bles,  suffit  pour  le  paiement  de  la  dette  en  principal, 
int'Têts  et  frais,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créan- 
cier; sauf  à  ce  dernier  à  reprendre  ses  poursuites,  s'il 
survient  quelque  opposition. 

18.  La  saisie  réelle  n'est  pas  nulle,  quoique  le  créan- 
cier l'ait  poursuivie  pour  une  somme  plus  forte. que  celle 
qui  lui  est  due,  pourvu  néanmoins  que  la  dette  excède 
200  francs. 

CHAPITRE    III  (1). 

Dispositions  communes  à  toute  la   procédure  sur   la 

vente  forcée. 

19.  Toutes  les  procédures,  soit  principales,  soit  inci- 
dentes, sur  la  saisie  réelle,  doivent  être  sommaires,  tant 


(1)  Il  conviendra  de  faire  de  ce  chapitre,  et  de  tous  ceux  qui 
sQivent  soos  ce  litre,  une  loi  organique  séparée,  attendu  que 
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en  prcmièro  instanco  quVn  dernier  ressort,  et  les  juge- 
ments ctro  prononcés  Â  IV'chôancc  des  riialions  ou  aux 
audiences  qui  suivent  iminédiati'Uient,  «>ans  attendre  le 
tour  «I»'  nMe  et  sans  qu'il  soit  b»*soin  de  les  faire  préct'der 
de  cil.-itionau  hureau  d*  conciliation. 

20.  Dans  h'S  di'I.iis  répl«''s  par  ces  expressions,  ih'puix 
ou  à  compter,  le  jour  dont  on  part  n'est  |»as  rompt»':  et 
si  le  jour  de  réi\ln'*ance  est  féri»'»,  elle  est  au  j«)iir  suivant. 

âl.  Lorsque  le  saisi  ac(»n^titu«'-un  :ivoui>,  «>l  ladi'noneé 
à  l'avoui''  poursiiiviint  ,  toutes  l(>s  si^niticntions  qui 
doivent  être  faites  au  saisi,  à  personne  ou  doniirile,  le 
sont  aussi  :\  son  avoué,  par  qui  l'oripnal  dis  exploits 
doit  être  visé. 

W.  Les  nullités  de  forme  ne  vicirnt  quo  les  actes  qui 
en  sont  affectés  «'t  c»'ii\  qui  s'en  sont  suivi»!. 

23.  L'a|ip(>I.  dans  lo«  cas  où  il  <»sl  a<liuis,  n'est  reco- 
vable  qu'autant  que  l'acti'  d'appel  contient  la  citation 
au  irihuiial  d'appi>l  au  jour  indiqué  par  !a  loi. 

2i.  n.ins  tous  les  cas  où  la  loi  refuse  aux  parties  le 
reirours  en  cassation,  le  commissaire  «lu  (îouvernemeut 
près  le  tribunal  de  cassation  peut  n^quérir.  s'il  y  a  lieu, 
pour  l'intérêt  de  la  loi.  que  la  nullité  des  jug«>uients 
soit  prononcée. 

2."».  Lorsfjue  le  poursuivant  a  néjiligé  de  faire  un  aele 
de  procédure,  ou  «le  remplir  une  formalité  dans  les  dé- 
lais preserils.  l'avoué  du  créancier  bvpotliécaire  dont 
l'opposition  au\  bypotlièques  est  la  plus  ancienne  en 
date,  ou  'X  son  défaut  celui  qui  vient  après  lui,  est  su- 
brogé à  la  poursuite  par  une  onlonnance  rendue  sur 
sim|»Ie  requête,  trois  jours  au  plus  tant  après  la  com- 
inunirati«>n  de  ci'tte  requête  au  poursuivant,  .sans  que 
celui-ci  puisse  interjeter  appel,  ni  demanler  au  subrogé 
le  remboursement  de  ses  frais  avant  l'adjulication,  .s'il 
n'y  a  deniers  suffisants  déposés  au  greffe  par  le  séquestre, 
suivant  l'art.  .%•>  ci-après. 

CH.VPITRE    IV. 

FormnlitèA  de  la  faitie  rèellf. 

SFXTIOX  PRFMIÈRE. 

Du  procèX'Verhal  tU  $aisiê  rrellr. 

2G.  Li  saisie  réell.*  est  précédée  «l'un  «'ommnn-lement 
de  paver,  fait  à  la  personne  du  débiteur  ou  :\  son  do- 
micile, par  le  ministère  d'un  buissier. 

L'original  île  cet  exploit  doit  être  visé  (rratuitement, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  par  lejugi^le  paix  du  lieu 
où  il  aura  été  signilié.  (»u  ))ar  l'un  des  a^^^esseurs.  |]  en 
est  laissé  une  seconde   copie  :\  celui  qui  donne  b*   vi$n. 

En  tèie  du  «'ommandement  est  la  copit>  di>s  liin^s  de 
la  créance,  et  il  \  e^l  déclaré  que.  faute  par  le  débil«Mir 
de  pa>»'r.  il  \  s»Ma  contraint  par  la  sai>i  •  ré«'Ile  de  ses 
îmmeuiiles. 

27.  Ilnii  jours  au  plus  tôt  et  trois  mois  nu  plus  tard, 
dejuiis  le  jour  ilu  commandeuient,  il  est  jirocédé  à  la 
sai^ii'  réelle. 

2H.  La  saisie  réelle  d«)it  être  poiirNuivii>  di'vant  le  tri- 
bun il  civil  lie  première  instance  dans  lt>  n>ssi»it  iluquid 
est  le  domicde  actuel  de  la  partie  ^ai^^ii',  ou  son  ilernier 
domicile  connu,  encore  que  le<;  bit»ns  ne  soient  pas  i<n 
tout  ni  eu  {uirtie  situés  dans  le  p'>sort  di>  ce  tribunal. 

Si  on  saisit  poiir  une  dette  de  succession,  des  immeu- 
bles non  •ncore  |»;iri:i!:é<,  la  saisi**  réi'lle  se  p«>ur>uit  au 
tribunal  ilu  lieu  di>  l'ouverture  de  la  ^u ssion. 

Si  la  s.usie  est  sur  «les  di'biteurs  copropri''taires,  elli* 
.se  poursuit  au  tribunal  du  domicile  «le  l'un  des  copro- 
priétaires.  au  choix  ilu  saisissant. 

Les  trdiunaux  ci-des^us  ilésiuMiés  sont  s«»uls  compét'>nts. 
lors  même  «pie  la  sai>ie  se  fait  eu  exécution  d'un  juge- 
ment reuilu  par  un  autre  trihiiual. 

2!).  L'huissier  si>  transporle  sur  le:  lieux  où  Si>nt  si- 
tués les  immeubles. 

Il  \  «Iressc  II'  proces-verbal  de  la  sai^i»'  réelle,  qui 
doit  «'i>ntcnir  : 

!♦»  L'année,  le  mois  et  le  jour  «mi  il  est  dre>sé  ; 

2*>  Le*  nitms  et  demeures  du  saisissant  iM  tlu  s;usi. 
leur  état,  .s'ils  en  ont  ; 

30  Le  nom  du  tribunal  où  sera  poiii>e  la  ^aisie  réelle 
et  où  l'adjudication  sera  faite; 

4"  L'élection  de  domicile  p;ir  le   saisissant   en    la  de- 

c*«st  r>  xiNTieiice  MMile  qnt  penl  in<lîi|ucr  hs  avaiita»:es  et  hs 
inroov^nirDls  de«  fermes  judiriaires. 

Il  ne  !i4Ta  pas  moi  a  s  nécevsjire  de  f  uriner  uu  tarif  de  tnuN 
les  frais  et  saUires  des  greflers,  des  avoués,  des  experts,  des 
buiMier*. 


meure  d'un  avoué  qu'il  déclare  constituer  à  l'effet  d** 
poursuivre  et  de  recevoir  la  signiticalion  de  tons  les  actes 
relatifs  à  la  saisie  réelle  : 

.-)0  La  somme  due.  et  rénonciatiiai  du  litre  en  vertu 
duquel  se  fait  la  saisie; 

(>"  La  désignation  des  immeubles  saisis. 

.31).  Si  c'est  une  maison  d'hahitatii  u,  elle  e^t  désignèt? 
en  exiirimant  le  nom  de  l'arrondi^S'iuenf,  de  la  co'n- 
mune  et  de  la  rue  où  elle  est  sisuée,  son  numéro  dans 
les  communes  où  les  maisons  sont  numr.'tées,  ses  t  - 
nants  et  abouti.ssants. 

'M.  Tous  les  biens  ruraux,  soit  corps  de  ferme,  suit 
pièces  de  terre  sans  bâtiments  d'exploil.-ition.  soit  bois, 
forêts  ou  étangs,  et  tous  ai  Ires  terrains  de  quelque 
n.itiire  (|ue  ce  soit,  sont  désignés  en  exprimant  la  nature 
et  la  contenance  r>  elle  uu  approximaiiv  'i|r>  cli.'.qi:e  pièce 
de  terre,  les  tenants  v{  aboutis>ants.  !<>>  noms  di>  i-eirii 
ou  de  ceux  par  qui  elles  sont  exploit  -<>>.  le  noa  di>  la 
commune  et  de  l'arrouilissenient  où  elle<  si>nl  *itu  '•'<. 

.32.  Le  même  procès-verbal  doit  comprendre  la  di  -^i- 
gnaiion  d«;  tous  les  objris  saisi»  réelli>me(il.  «'nci.re 
quils  soient  situés  dans  le  ressort  <le  plusieurs  Irduuiauv. 
.soit  «l*  première  instance,  mmi  d'appel. 

X\.  Le  pr«c 'S -verbal  d«'  saisie  réelle  est  visé  gratuie- 
ment  p»r  chaque  juge  de  paix  dans  l'arrondissen.eiit  du- 
qu  1  sont  situés  h's  iiiim(Mibles.  ou  par  l'un  de  s.s 
assi?ss«Mirs,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  juur  où  il  a 
été  .!re>sé  tians  cet  arrondissement. 

.'li.  Le  procès-verbal  «le  saisi-*  ré  lie  est  en  entier 
sigiiitîéau  saisi,  dans  les  huit  jours,  «h-puis  et  non  com- 
pris celui  de  la  dati'  «le  sa  clôture;  et  ilaiis  le  cas  i,ù  h* 
saisideiuiMire  à  une  distanc*  de  plusile  ciut]  invriametres 
des  biens  saisis,  il  i>st  ajouté  à  ce  «lélai  un  jour  par  cinq 
iuvriamètros. 

A  compt  -r  du  j«)ur  de  cette  signification,  il  ne  p,Mit 
plus  reci'voir  les  fruits  et  revenus;  il  ne  peut  plusvendr" 
vulontairi>ment  que  du  consentement  tlu  poursuivant  etd** 
tous  c(Mix  qui  aurai"nt  fait  oppo>ition  au  temps  d»  li 
vente,  uu  à  moins  t|u'elle  ne  sidt  ti  un  prix  suflisaiii 
lK>ur  piver  tous  les  créanciers  alor.s  opposants  ;  auquel 
cas  un  extr.iil  di>s  oppositions  fait<'s  au  ^'rctTeel  di'f'«dh>s 
faites  aux  bureaux  îles  coriservati>urs  des  liv  poihèqiies. 
est  joint  au  contrat  de  vente. 

.3.'».  Si,  depuis  la  signiiicatii>n  ih»  la  saisii'  rée||  ».  |e 
saisi  c«>«si;  di>  demi  uri>r  diiis  la  même  cwiiimune,  il  «>.t 
tenu  de  dènoiicr-r  \\\\  poursuivant  «*••  ctiangi'ineni  tie  ii  »- 
micile.  et,  par  le  même  expliut.  d<' constituer,  en  la  com- 
mune du  tnliiinal  ou  se  fait  l.i  poursuite,  un  avoué  au- 
qui>l  Si  lit  faites  toutes  les  si-.'ii. tic. liions  ,  ci^lk's  même 
pour  le  congé  d'ailjiigi>r  et  pour  l'adjuilicatioii.  A  faute 
d»' ce  faire,  tous  exploit»  lui  sont  >igniliès  u  ilomicije 
auquel  la  saisie  réi'llo  a  été  sijiiitiée. 

'M\.  Dans  !»•  c.is  «ni  elle  a  été  si;:uiliè.'  au  d'-rni-T  ibi- 
micile  connu,  toutes  les  autres  signilicatioiis  sont  faites 
ù  «'e  domicili>,  à  lU'iins  ipii>  h-  >aisi  n<*  deiioiic**  au  |Miin-- 
siiivant  le  choix  «|u'il  aurait  f.iit  tl'un  autre  di>micde  «l.iiis 
la  même  coinmiine.  <'U  a  moins  qu'en  se  ciiiilurmant  a 
l'atiicle  précéli'iit,  il  n'ait  ciuistiluè  un  avoué clir*/.  Iet|ii  1 
il  ail  i-lu  domjcili*. 

.37.  lue  co|»ii>  d»  r>x]»loit  de  la  dé  ionciation  prescrite 
par  les  i|i»ux  articles  préi-éili>nt  «,  doit  être,  uaiis  li*-» 
vini^t-qiiatre  heures.  dèpoxM»  au  greffe  du  tribiin.il  oii 
s»'  poursuit  la  saisie  réelle,  et  l'original  est  visé  par  1' 
greflier. 

sFimo:^  II. 

/>»■  l'i'ui'rgiîttri'infhlf  de    bi  pnhUcutivH    rt  Je   V-iffichc 

d  •  1(1  f'.iif'ii'  rt'fllt'. 

'.\H.  L'original  ilu  procès-verbal  <!•*  saisie  réidl.*  doit, 
dans  h's  cinq  jours  de  la  date  de  sa  clôture,  être  repie 
seule  par  le  poursuivant  au  greftierdu  tribuiiil  lUi  «'Ile 
s»'  poursuit,  a  l'effi'l  par  ce  u'n'ftier  ib»  lenrevisinT  en 
pnli«'r  sur  un  registre  à  l'e  destiné,  ipii  diutèiri'  cliiftn* 
et  paraphé  par  l*  prèsiih'iit,  et  tenu  de  suite  et  s:iiis  aucun 
blanc. 

Dans  le  cas  où  t>>us  bs  biens  >aisis  tunt  éloignés  de 
plus  ili'  i-inq  iiivriamèlres  il*  la  coni'nuite  où  sièf*»  h» 
tribut. al,  il  *>st  accordé,  muit*  le  d<>l;ii  ci-ile>siis.  crliii 
d'un  jour  iKii  cinq  iiivriaim  tr<'s. 

\a*  ^lefliiT  doUlin  îiu  récépissé  du  procès-y*  rUil  :  il 
doit  l'eiireifislriT  dans  b>H  tioi;!  jours  qui  suivent  ctdui 
uù  il  a  é|tt  produit. 

3S).Dans  le»cinq  jours  depuis  et  non  compris  celui  do 
la  prodorlion  du  pnH'ès-venial  faite  p.ir  le  pouisuivani 
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àa  greffe,  le  greffier  doit  l'afficher  par  extrait,  en  an 
tah^u  à  ce  destiné,  dans  l'auditoire  dn  tribunal. 

iO.  L'extrait  ainsi  afûcbé  doit  contenir  : 

lo  La  date  du  procès- verbal  de  saisie  réelle  ; 

S«  Les  noms  et  demeures  du  saisissant  et  du  saisi, 
leur  état,  s'ils  en  ont; 

30  Le  nom  du  tribunal  où  se  poursuit  la  saisie  réelle 
et  où  elle  est  enregistrée  ; 

4<'  L'avertissement  à  tous  créanciers  et  prétendants  droit 
de  propriété  ou  autres,  de  former,  au  jjreffe  de  ce  tri- 
bun<il,  leur  opposition,  avec  constitution  d'avoué,  et 
élection  de  domicile  chez  cet  avoué  pour  tous  les  actes 
de  la  procé'îure  ; 

50  La  désignation  des  biens  saisis. 

Les  maisons  d'hibitation  y  sont  désignées  par  les 
noms  d'arrondissement,  de  commune,  de  rue,  et  par 
leur  numéro. 

Les  biens  ruraux  sont  divisés  en  autant  d'articles  qu'il 
y  a  de  communes. 

Chaque  article  contient  le  nom  de  l'arrondissement  et 
de  la  commune,  et  la  totalité  de  la  contenance  énoncée 
dans  le  procès-verbal,  pour  ce  qui  est  situé  dans  cha([ue 
commune  ;  les  noms  de  ceux  par  qui  les  héritages  com- 
pris dans  cet  article  sont  exploités. 

41.  Un  pareil  extrait  du  mû  me  procès-verbal  doit  être, 
dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  sa  clôture,  déposé 
au  greffe  do  chaque  justice  de  paix  et  au  greffe  de  chaque 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  -«lesquels 
sont  des  immeubles  compris  dans  la  saisie  réelle;  si  ce  n'est 
néanmoins  qu'il  s'agisse  d'un  corps  de  ferme  dont  il  y 
ail  bail  devant  notaire,  auquul  cas  il  suffit  que  l'extrait 
soit  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  justice  de  paix  et 
de  celui  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  sont 
les  bâtiments  d'exploitation. 

Le  greffier  de  chacun  de  ces  tribunaux  est  tenu,  dans 
les  vingt-quatre  heures  «le  la  remise,  do  l'afficher  au 
tableau  qui  doit  y  être  destiné  pour  les  saisies  réelles. 

4â.  L'exposition  dans  ces  tableaux  dure  jusqu'à  l'ad- 
judication (lélinitive. 

43.  Un  pareil  extrait  est  affuhé,  dans  le  même  délai 
de  quinze  jours  depuis  la  date  de  la  clôture  du  procès- 
verbal,  aux  lieux  les  plus  apparents  et  accoutumés  de  la 
commune  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit 
la  saisie  réelle,  de  la  commune  du  domicile  uu  saisi, 
de  chaque  commune  où  se  trouvent  des  liérilajres  com- 
pris dans  la  saisie,  sauf  l'exception  pour  les  corps  de 
ferme,  ain-i  qu'elle  est  portée  en  l'art.  41  ci-dessus. 

Celle  af:icbo  doit  en  outre  être  mise  à  la  porte  des 
maisons  saisies,  î-oit  qu'il  s'aj5i>se  de  maisons  o'habita- 
tion,  s^it  qu'elles  servent  de  logement  à  des  fermiers. 

Dans  le  cas  où  le  saisi  demeure  à  une  distance  de 
plus  (le  cinq  myrianièlres  des  bii'us  saisis,  il  est  accordé 
en  (»uire  du  délai  ci-dessus  celui  d'un  jour  par  cinq 
niyriamètres. 

44.  Ceux  qui,  méchamment,  déchirent  ou  enlèvent  ces 
affiches  avant  l'adjudication  du  bien  saisi,  sont  con- 
damnés par  le  tribunal  compétent  à  la  peine  d'emprison- 
nement de  huit  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

45.  Le  même  extrait  est  encore  publié,  dans  le  même 
délai,  au  bruit  du  tambour,  aux  lieux  et  en  la  manière 
accoutumés,  dans  chacune  des  communes  énoncées  en 
l'avant-dernier  article. 

46.  Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  municipa- 
lités, les  publications  concernant  la  saisie  réelle  se  font 
dans  la  municipalité  dans  l'arrondissement  de  laquelle 
l'immeuble  est  situé,  et  les  affiches  sont  mises  aux 
portes  d'entrée  du  tribunal,  et  à  la  porte  de  chaque  mai- 
son où  est  ét.iblie  une  administration  municipale. 

47.  Le  poursuivant  dépose  au  greffe  du  tribunal  où 
se  poursuit  la  sai<i  eréelle  une  copie  du  procès-verbal 
de  l'huissier  qui  a  fait  les  affiches  et  publications,  et  un 
certificat  de  chaque  greffier  de  la  remi.se  de  l'extrait  du 

{»roccs-verbal  de  saisie  réelle  et  de  l'exposition  qu'il  en  a 
aite  au  tableau. 

Le  procès-verbal  d'affiches  et  de  publications  est  visé 
gratuitement  par  le  juge  de  paix  de  chaque  canton,  ou 
par  l'un  de  ses  assesseurs. 

48.  Si  plusieurH  créanciers  ont  fait  saisir  réellement 
des  immeubles  de  leur  débiteur  commun,  celui  qui  le 
premier  a  fait  enregistrer  le  procès- verbal  de  saisie 
réelle,  conformément  à  l'article  38  ci-dessus,  demeure 
poursuivant. 

49.  Si,  depuis  cet  enre^trement,  un  autre  créancier 
fait  une  pln^  ample  saisie  on  saisit  d'antres  b^ens,  il 


fait  enregistrer  séparément  le  procès-verbal  de  saisie 
qui  ne  vaut  que  pour  les  biens  non  compris  dans  la 
première,  et  sauf  la  jonction  dont  est  mention  en  l'ar- 
ticle 85  ci-après. 

50.  Le  second  on  l'autre  saisissant  remplissent,  à 
l'égard  de  la  saisie  additionnelle,  et  pour  les  autres 
biens  seulement  que  ceux  qui  sont  compris  dans  la 
première,  les  formalités  prescrites  dans  la  première  sec- 
tion de  ce  chapitre. 

51.  Les  saisies  additionnelles  ne  suspendent  point  les 
délais  des  formalités  et  des  procédures  sur  la  première. 

SECTION  m. 

Du  séquestre  et  des  baux, 

52.  Il  est  nommé  un  séquestre  d'office  parle  tribunal, 
sur  la  requête  du  poursuivant,  dans  la  huitaine  de  l'en- 
registrement. 

Si  les  biens  sont  éloignés  les  uns  des  autres,  et  dans 
le  ressort  do  plusieurs  tribunaux  de  première  instance, 
il  peut  être  nommé  plusieurs  séquestres,  l'un  par  le 
tribunal  où  se  poursuit  la  saisie  réelle,  et  les  autres  par 
les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  sont  situés  les 
biens,  sur  la  commission  rogatoire  qui  leuren  est  donnée. 

53.  Le  séquestre  perçoit  les   loyers  ou  fermages  de- 

Euis  l'enregistrement  de  la  saisie  réelle  au  greffe  du  tri- 
unal,  à  compter  duquel  jour  ils  sont  immobilisés. 
5i.  Le  tribunal  lui   fait  prêter  serment  de  se  confor- 
mer, dans  ses  fonctions,  aux   obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  les  dispositions  de  la  présente  section. 

il  lui  attribue  un  droit  de  recette,  suivant  l'usage  des 
lieux  et  les  circonstances,  et  sans  qu'il  puisse  exiger  de 
frais  de  voyage. 

55.  Le  séifuestre  ne  peut  être  pris  parmi  les  person- 
nes attachées  au  tribunal,  au  poursuivant  ou  au  saisi. 
Il  est  défendu  à  ce  d^irnier,  qui  ne  peut  être  séquestre, 
do  troubler  dans  ses  fonctions  celui  qui  est  nommé, 
sous  peine  d'emprisonnement  de  huit  jours  au  moins  et 
de  trois  mois  au  plus,  à  la  diligence  soit  du  séquestre, 
soit  du  poursuivant,  soit  du  ministère  public,  sur  la 
dénonciation  qui  lui  est  faite,  et  devant  le  tribunal  com- 
pétent. 

56.  Le  séquestre  dépose  au  greffe  du  tribunal  où  se 
poursuit  la  saisie  réelle,  pour  subvenir  aux  frais,  les 
deniers  à  mesure  de  la  perception,  et  charges  déduites  : 
il  rend  compte  après  l'adjudication. 

57.  Ce  compte  est  sommaire;  le  séquestre  le  produit 
au  grefTe  avec  les  pièces  au  soutien.  Il  dénonce  cette 
production  au  poursuivant  et  au  saisi,  qui,  pendant  les 
nuit  jours  suivants,  peuvent  en  prendre  communication 
sans  déplacer,  et  faire,  s'ils  en  ont,  leurs  observations 
sommaires;  passé  lequel  délai,  le  compte  est  définitive- 
mont  arrêté  par  un  juge  du  tribunal  à  ce  commis,  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  contre  cet  arrêté  aucun  recours  ni 
appel,  sauf  néanmoins  le  recours  devant  le  même  juge 
en  cas  d'omi«sion,  double  emploi  ou  erreur  de  calcul. 

58.  Une  copie  du  procès-verbal  de  saisie  réelle  est 
remise  par  le  poursuivant  au  séquestre,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  nomination.  Celui-ci,  dans  les  dix 
jours  suivants,  en  notifie  un  extrait  à  chaque  fermier: 
cet  extrait  contient  les  noms,  l'état,  s'ils  en  ont,  et  la 
demeure  du  poursuivant,  da  saisi  et  du  séquestre,  et  la 
désignation  de  l'immeuble  que  tient  le  locataire  ou  fer- 
mier. 

59.  Cette  signification,  faite  à  chaque  fermier  on  lo- 
cataire, a,  pour  les  sommes  qu'il  peut  devoir,  l'effet 
d'une  saisie-arrêt,  et  le  soumet  aux  obligations  résultant 
des  baux  judiciaires  pour  le  temps  qui  en  reste  à  ex- 
pirer; ils  ne  peuvent  plus  se  libérer  du  prix  échu  ou 
à  échoir  de  leur  bail,  qu'en  le  versant  aux  mains  du 
séquestre,  ainsi  qu'ils  étaient  tenus  vis-à-vis  du  saisi. 

60.  La  même  signification  porte  citation  à  chaaue  fer- 
mier ou  locataire  à  comparaître,  dans  le  délai  de  trois 
jours  au  plus  tard,  non  compris  celui  de  la  signification, 
devant  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel 
sont  situés  les  immeubles,  à  l'effet  de  déclarer  et  affirmer 
si,  à  l'époque  de  cette  signification,  ils  étaient  redeva- 
bles envers  le  saisi  de  sommes  échues;  le  montant  de 
ces  sommes  ;  s'ils  en  avaient  payé  par  anticipation,  et 
d'en  représenter  les  quittances;  si  le  bail  est  verbal, 
sous  seing  privé  on  devant  notaire;  quel  en  est  le  prix 
en  argent  ou  autrement. 

Si  le  bail  est  sous  sipature  privée,  il  doit  être  repré- 
senté au  juge  de  paix,  lequel  le  paraphe  et  le  signe,  en- 
core au'il  ne  soit  pas  enregistré. 
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61.  A  faote  de  faire  cette  déclaration,  on  en  ras  qu'elle 
soit  intidèle,  le  fonnior  ou  locataire  est  tenu  de  payiT  la 
totaliti*  du  prix  de  ia  f«*nnp  ou  du  «loyer  échu  jusqu'a- 
lors «lc|uiis  iVntréo  eu  jouissinro,  à  inniiis  que  l»*s  jiaio- 
nients  n«'  fussent  constates  par  des  quittances  ayant  une 
date  certaine. 

ai.  L'extrait  des  déclarations  ci-d«'ssus,  faites  aux  jug»îs 
de  paix  par  les  fermi«?rs  ou  locataires,  est  annexé  par  le 
séquestre  H  son  com;>te. 

6  J.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux  ncm  afferni«'*s,  le  séquestre 
doit,  sous  sa  responsabilité,  faire  faire  l«s  labours  et 
sonrences  nécessjiires  ju^^qu'au  tenip^dii  r.tdjudication  du 
bail, et  vendre,  sans  aucune  formalité  de  justice,  le.s  fruits 
qui  Seraient  pendants  par  racines. 

64.  Si  les  ininiMibles  ne  sont  pas  tenus  à  ferme  ou 
loyer,  et  si  les  baux  sont  à  renouveler,  il  est,  ii  la  dili- 

f:e*nce  du  séquestre,  procédé  à  i'adiu«licatii)n  des  baux  par 
e  juge  de  paix,  après  trois  punhrations  au  bruit  du 
tambour,  de  huitaine  en  buitaine,  aux  lieux  accoutumés 
de  la  «'ommune  où  l'immeuble,  e^t  situé,  et  de  celle  où 
siège  la  justice  de  paix.  Il  t-st  fait  mention  de  ces  forma 
lités  dans  le  pn>cès-verb.'d  d'adjuiticatiim. 

<ir>.  S'il  s'agit  d'un  bail  à  renouveler,  la  première  mise 
à  prix  est  «les  trois  qu  irts  du  prix  du  précé«lent  bail  ; 
s'il  s'agit  d'un  immeuble  non  loué  ou  alTermé,  la  première 
mise  à  prix  est  le  revenu  présumé  [Kir  la  matricu  du  rôle 
de  contribution. 

iki.  l'ne  des  conditions  de  l'enclière  est  de  donner  cau- 
tion, si  mieux  n'aime  l'adjuilicataire  payer  six  mois 
d'avance,  imputables  sur  le  dernier  terme;  auquel  cas 
il  en  est  fait  mention  dans  le  cabier  des  cbarges  de  l'ad- 
judication. 

La  caution  est  reçue  par  le  juge  de  paix,  contradictoi- 
rement  avec  le  séquestre,  et  en  la  manière  accoutumée. 

67.  S'il  ne  se  trouve  iHTSonne  pour  encbérir  au-«lessus 
de  ia  mise  a  prix,  l'adjudication  est  renvo>ée,  par  le 
juge  de  jKiix,  a  un  délai   suftis;uit  pour  ri>nouveler  les 

Suhlications  ;  et  s'il  n'e>t  i>a<  alors  fait  d'enchères  au- 
essus  (le  la  mise  a  prix,  l  adjudication  p'Ut  être  taitoà 
un  prix  infériL'ur.  qui  néanmoins  ne  pourrait  être  au- 
dessous  de  moitié  ib'  la  mise  à  prix. 

65.  Les  baux  sont  n-nouveles  six  mois  avant  l"ur 
expiration,  quant  aux  maison^  d'ba))itation.  et  un  an, 
quant  aux  biens  di*  campagne. 

69.  L-  s  baux  nuliciaires  se  font, savoir,  des  maisonsd'lia- 
hitation,  pour  deux  ans.  et  des  biens  rriraux,  pour  Iroisans. 
L'<idjuilica(air^  de  l'immeuble  i>sl  li-riu  de  les  contuiner 
ain-iiipie  l>'s  baux  ronventionnelsexjstants  lors  di>laTtaisi». 

70.  S'il  y  a  îles  P'parations  né'essairi's  et  nnli^pen- 
sabl»"!.  le  sèque^lnvles  f.iit  sa'js  formalité,  li>rs(|iielli>s 
n'exe/il'nt  pa-i  irii)  francs. 

I)an<  II'  cas  où  elles  excéticnl  celt»  somme.  elli»s  sont 

itriMlablemeni  con>laté.>s  par  l<*  juge  «1  •  paix  du  li-'u  (li> 
a  «itu  ttion.  liMiuid  peat  «^e  faire  assisi<>r  d'un  expi*rt 
f»ar  lui  rlioisi  (l'ofliciî  :  «'lies  sont  re.ues  et  e^tim  ■e'i  vn 
a  même  form«';  le  «riju-sin'  «'n  acquitte  b'  montant. 

71.  Li'sopposanis  a  tin  li  •  distraire  peuvi>nt  cit"r  b' 
poursui\ant  au  tribunal  où  <o  pnursuit  la  s:ii>ie  r-elle, 
alin.f|ii-'  1  >s  bi<>ns  nVi.uiit'S  iii>  soient  pas  compris  dans 
le  bail  judiciaire. 

Le  tribunal  statue  provisoirement,  en  onlonnant.  sui- 
X'ant  Is  circoiKtaiires.  qu'il  s.»ia  nnieè  lé  ou  qu'il  s^ra 
surfin  <  l'adju  lii'a'ion  du  bul  d<*  riiiim  Mibb*  r>>el.uiié. 

It.  L'appi'l  qiii'-st  inl4'i'jeté  «lu  ju^T'-menl  i|ui  ordnnm* 
de  |i|-ocrii'T  pni\i<*oireineiit  a  cette  a  ijuilic  ilion.  lie  >us- 
]»end  |i.t'*  l'i-ffet  ilii  bail  jinliciairi'.  qui  s'exécute  vis-a-vis 
même  d->  ee  réel  iiiiani  pour  t<Hitt'  >a  duré.*,  sauf  â  lui 
tenir  eoinpi  '  d*' sa  piHiinn  du  prix,  s'il  >  a   lii>u. 

7.1.  Si  1<>  ju^'emeni  qui  surNeoit  proMSiiireiniMit  \  l'ad- 
ju  iic.ilion  n'a  pas  été  n^ndu.  ou  si.  ayant  été  rendu,  il 
n'a  pa<  ei'>  dénoip"  au  juge  di>  paix  «lu  lieu.  t*n  la  personne 
de  son  greffier,  avant  l'adju  iicatitm  «lu  bail,  c  >tti>  ailju- 
dicati«>n  a  tout  son  effet. 

74.  Si.  lors  de  la  saisie  ivelle,  il  y  avait  «les  saisies- 
arrêts  entre  l-'S  main«i  «le-;  locataires  .>u  f.Tiniers.  les 
droits  «!•*  «vux  (|ui  les  ont  mi'«e'«  ^ont  conservés  sur  les 
loyew  ou  fermages  èrhus  antiTieureineiit  .i  la  saisie  ; 
mais  les  loral.iires  ou  fermiers  n«*  sont  pas  m«un<»  Umiu> 
de  s»  dessjiisir  aux  mains  du  sequ«*stre;  et  i-eux  qui  ont 
mis  les  saisies-arrêts  simt,  comme  les  autres  créanciers, 
et  sous  |K.'iiii'  de  ibvbéaneo  dt*  to.is  «Iroiis,  tenus  de 
mettro  leur  oppo.sition  au  greffe  du  tribunal  où  se 
poursuit  la  saisie  réelle.  1 

75.  Les  formalités  et  procédures  relativet  aux  baux  J 


judiciaires  et  à  la  gestion  dn  st'questre,  ne  suspendent 
point  les  délais  ni  brs  formalités  du  procédures  conc«T- 
nant  la  poursuite  de  la  .saisie  réelle. 

76.  Les  nullités  relatives  à  la  nomination  et  pestitm  du 
séquestre  ne  sont,  en  aucun  cas,  surlisantes  junir  f.urt> 
prononcer  la  nullité  d'une  saisi**  réelle,  ni  pour  tn  siis- 
pen  Ire  les  formalitt  s  ou  prtMvJiin's. 

77.  S'il  n'est  pas  prouvé  que  !••  saisi  ait  «l'aulies  biens 

3 ne  ceux  compris  «tii  la  saisie  réelb>,  ni  d'autres  nio\eiis 
e  subsistanct^  il  lui  e>l  adjugé,  sur  sa  n'quéte,  «M  coii- 
tradictoireinerit  a\e(*  le  poursuivant,  une  pro\i>ion  :  elb> 
est  a  l'arbitrage  «los  juges;  elle  s*  ré','le  «l'après  Irt 
produit  «les  bi«>ns  saisis,  l'i-lit  al«>rs  connu  des  drlt  'S,  la 
famille  plus  «»u  UMins  noinbn'Use  du  .saisi. 

78.  I.ncas  «le  prévarication  «l»-  la  part  «lu  sé«jiiesl.f 
dans  ({(lelques-uiiiis  d  -  ses  tondions,  il  p  -nt  i-tre  poiir- 
>ui>iàla  diligence  du  ccnurnis^aire  du  (iou\erni'int'iit 
mes  le  tribunal  correctionnel,  sur  la  déioiicialion  <|ui 
lui  en  a  été  faite  par  le  saisi  ou  b>  poursuivant;  et  >  il 
(>st  reconnu  coupable,  il  est  cund.iinné  aux  iloinmages  ^t 
intérêts  des  parties,  et  en  oiitre  a  une  ainend»  «lui  n>-  p  ut 
être  moindre  de  ItX)  tr.  ni  excédi»r  l.*M)(>  fr.,  et  inéin»'  a 
un  emprisoiinenient  qui  ne.  peut  éire  moindre  de  bail 
jours  ni  «excéder  trois  mois. 

SECTION   IV 

Du  jwji'menl  mr  la  validité    r  la  $nisic. 

70.  Lepuursuivant  doit,  dans  l«*s  tente  jours  «lejuii^ 
celui  «le  la  signiti<*ati«)n  du  pr«)cè^-v<'rbal  «b*  saisi»?  ré»»lle! 
au  s.iisi,  l>  citer  au  tribunal  où  «db'  si>  poursuit,  p(»iir 
qu  il  y  soit  prononcé  sur  la  validité  <b>  cette  saisit*. 

Le  présnlent  du  tribunal  commet  un  liui.ssii*r  pnurct'tte 
citati«>n,  et  en  fixe  !<>  délai,  «iiii  ne  peut  pis  excéder  «lix 
jouis  :  «'lie  >  ontient  soinm:ition  tu  saisi  di>  fain*  sigiii.ier 
au  |Miursuivani  .ses  iiniyens,  si  aucuns  il  a.  contp*  la 
poursuite,  avec  «léclaratioii  (|u'a  dê:aut  de  les  fain* 
signitier«>t  «i«*  l.'s  présentera  raudien<'«>  au  jinir  inili«|iié. 
il  «Ml  sera  décUu.  S'il  ne  :,'i»st  ti«)iivé  persiuine  .à  .s«ni  ib)- 
micile.  la  copie  de  l'exploit  doit  étn»  alticliét*  à  la  piul*' 
de  la  maison,  aires  avt>ir  averti  les  «Ifiu  plus  pr>cli  >« 
voisins,  par  nui  l'original  de  l'exploit  «  st  si^nè  :  s'ils  n** 
veulent  MU  s'iU  ne  p"UVi>nt  siuMier.  il  en  est  fait  meniiou. 
(.et  «>xpl>>it  doit  en  outre  êtr<'  \isé  gratiiitt*nii>nt.  dan>  les 
vingt-ti^uttre  heur<>s,  par  le  jii^'e  (b>  piix  du  li-  >i  où 
l'iApbul  est  sigiiiliè,  ou  par  l'un  îles  a^s.  ss 'iiis. 

K<>.  L'«>ppii>iii«)n  au  jugement,  s'il  est  ren  l*i  par  !•■- 
f.iut,  il<  it,  sous  pi'ine  de  tlêrlièain'»'.  êln*  forniéf*  dans  l-'S 
huit  jours  depuis  la  iintiliraiitu.  et  eoiitcnir  assignation 
a  |our  «l>'*t<*rminé.  imliqut*  par  b;  pré^iibMit.  et  «pu  n*  put 
étn*  «le  plus  «le  ciiu|  j«Mirs. 

Kl.  L'appel  du  jug"m«>nt  sur  la  validité  d«>  la  saisit* 
«bût.  soiis  |M'in«'  «le  deebf.'uict' .  étr«'  inli'rj«*té  d.ms  b-s 
dix  jiMirs  dejtuis  (*t  non  l'oiiipris  ri*lui  d<'  1 1  sifrinticaiion 
i\  pers(»niie  ou  «loiiiicile. 

Si.  iKtiis  b'  iMs  ou  la  saisi»»  léflli*  a  été  «li'i'l.in't*  va- 
lable. l'apiH'l  ni'  susp  nd  piont  l'orilre  entre  les  crêan- 
cii>r^.  ni  la  coi|iinuati<>ii  des  formalités  t't  proc>>dures. 

H'i.  Si  la  nullité  pori.*  sur  b*  «I  faut  île  driis  de  la 
part  du  s;iisissant.  la  saisie  r>-elb>  (>>t  inaint>'iiiii'  a  l'ég.nd 
(b's  aiiti'i's  cr»-ani'it>rs  «)p|Mts:inls  :  et  l'avoué  du  i'ri-an«'i>'r 
hxpotliei-aire  tbuit  l'iqipDsitiMn  aux  b\pi>tlii'qu(>s  e^t  l.i 
plus  ancit'iiiif,  i>si  siibro;:è  di>  droit  à  la  ptuirsuiti*.  i>i,  a 
son  défaut.  r:i\ou«'  ilil  eré.tneier  dont  ropp«>.sitiiUl  est  la 
plus  ancienne  après  er|l<>  du  «'leaiirier  piecedent.  «  t  ainsi 
su''ei'.ssiv»'meiit. 

Kt.  Lorsqu'il  y  a  iîih'  saisie  additionnelle,  le  créanci.M- 
|»ar  i|Ui  «die  est  faite  lioil  aussi,  dans  les  trente  j.  iirs  de- 
|)uis  la  sii;nilicati«>ii  du  procès-verbal  fitle  au  saisi,  le 
citer  pour  \<<ir  proiKUicer  sur  sa  vali«litè. 

L»'s  ciiHf  articles  ci-des'^us  «»nt  dans  ce  cas  leur  appli- 
c.iii«)n. 

H7%.  Si  la  saisie  aiMilionuidle  est  «léclarée  valabb*.  le 
mênil»  j  II  i:e  lient  onb^nne  «lu'erie  «l-meitrera  j«»inte   a  l.i 

I)romière  saisie,  |m)ui  être  les  procédures  ciuitinuées  sur 
e  tout  par  le  premier  saisissant. 

Mi.  Si  la  snisie  additionnelle  n'est  pa<  faite  asseK  à 
t«>mps  p«iiir  qiit*  b*  jug"m"nt  qui  priUHUice  sui  s;i  va  i- 
dité  «>t  sa  jimetioii  siut  rendu  a\ant  b*  c«u)^é  ifadjuger 
sur  ia  première  saisie,  cette  jorniion  ne  |*eiit  êii.*  pm- 
n«ii»«*ée.  I/i  poursuite  se  fait  si'parèmenl.  f^t-s  créancieis 
(III  préteiiilants  droit  sont  tenus  «le  s'tqqHKser  sur  celte 
saisie  additiimnelle. 

R7.  \js^  poursuites  sur  la  première  saisie  ne  sont  sns- 
pendnes  ni  par  l'appi'l  du  jugement  qui  d^lare  vsUblM 
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la  saisie  additionnelle,  ni  par  le  jagement  qui  prononce 
la  nullité  de  cette  saisie. 

CHAPITRE  V. 

Des  oppositions  et  de  l*ordre. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  oppositions. 

DISTINCTION   PREMIERE. 

Dispositions  communes. 

88.  Il  y  a  trois  espèces  d'opposi lions  à  la  vente  forcée  : 
1°  L'opposition  à  fin  d'annuler  ou  de  distraire; 
Elle  est  à  fin  d'annuler,  ^nnnd  un  tiers  prétend  que 

la  totalité  de  l'immeuble  saisi  lui  appartient  ; 

Elle  est  à  fin  de  dtslrair<',  quand  un  tiers  prétend  ^e 
l'immeuble  qui  lui  appartient  fait  partie  de  ceux  saisis 
réellement  ; 

S®  I/opnosition  à  fin  d^  chnrae,  quand  un  tiers  pré- 
tend que  le  bien  saisi  est  grève  envers  lui  de  quelque 
charge  réelle; 

3»  L'opposition  à  fin  de  conserver; 

Elle  est  diri'cte,  lorsque  le  créancier  du  saisi  s'oppose 
pour  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix  qui  pro- 
viendra de  l'aijudifation,  et  pour  être  conservé  en  tous 
ses  droits,  privilèges  et  hypothèques  ; 

Elle  est  indirecte  ou  en  sous-ordre  ,  lorsqu'elle  est 
faite  pir  un  créancier  du  créancier  du  saisi. 

89.  Npl  ne  peut  être  dispensé  de  former  opposition 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soii,  et  encore  que  ce  fus- 
sent des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées, 
communes  ou  st'parées  de  biens,  ou  tous  autres  ;  sauf 
les  recours  ainsi  que  de  droit. 

90.  Toutes  les  oppositions  se  font  au  greffe  du  tribunal 
où  se  poursuit  la  saisie  réelle,  sur  un  cahier  particulier 
.i  chaque  saisie,  et  en  léte  duquel  sont  écrits  ta  date  de 
la  saisie  réelle,  le  nom  du  poursuivant,  celui  de  la  partie 
saisie  et  de  l'huissier  qui  a  fait  la  procédure,  la  date 
de  l'enregistrement  de  la  saisie.  Il  est  paraphé  par  le 
présifleiU. 

Chaque  opposition  est  inscrite  sur  ce  cahier,  de  suite 
et  sans  aucun  blanc  ;  elle  est  formée  par  l'avoi.é  de 
l'opposant,  et  sijtnée  de  lui  et  du  ^effier.  Aucune  oppo- 
sition ne  peut  être  formée  aux  mams  de  l'huissier. 

91.  L'opi)()sition  doit  contenir  les  nom,  prénoms  et 
domicile  de  l'oppoFanJ,  et  son  état,  s'il  en  a  un,  la  cause 
de  l'opposition,  renonciation  du  titre  sur  lequel  elle  est 
fondée,  sa  date  et  celle  de  l'hypothèque  qu'il  ent«nd  con- 
server, les  intérêts  qui  peuvent  en  être  (fus,  l'élection  de 
domicile  chez  l'avoué  pour  toutes  les  opérations  relatives 
à  la  saisie  réelle,  jusques  et  compris  la  distribution  du 
prix. 

9i.  La  dt'nonciation  du  tlécès  de  l'opposant  ne  suspend 

F  oint  les  procédures,  qui  sont  continuées,  vis-à-vis  de 
avoué,  sous  le  nom  du  défunt  qui  l'avait  constitué, 
tant  qu'il  n'y  a  point  de  reprise  au  nom  de  l'héritier  ou 
de  ses  représentants. 

Si  l'avoué  de  l'opposant  meurt,  les  procédures  sont 
continuées  au  domieil(>  qu'avait  cet  avoué,  et  ensuite  à 
celui  du  son  successeur. 

Dans  le  cas  où  le  décès  do  cet  avoué  est  arrivé  avant 
au'ilait  produit,  dans  le  délai  des  premiers  cjuatre-vinet- 
dix  jours  d'exposition  au  tableau,  le  poursuivant  doit  dé- 
noncer ce  décès  à  l'opposant  à  personne  ou  au  domicile 
élu  par  l'opposition,  aNec  sommation  de  produire. 

DISTINCTION  II. 

Des  oppositions  afin  d'annuler  ou  de  distraire. 

93.  Les  oppositions  à  fin  d'annuler  peuvent  toujours 
être  faites  avant  le  jour  de  l'adjudication  ;  elles  ne  sont 
plus  recevables  depuis  et  y  compris  le  jour  de  l'adjudi- 
cation, que  sur  le  prix  non  encore  distribué. 

Les  oppositions  à  fin  de  distraire  doiNcnt  être  faites 
avant  le  congé  d'adjnger. 

Celles  qui  ne  seraient  faites  qu'après  le  congé  d'adjuger 
et  qui  ne  seraient  pas  irrévocablement  jugées  avant  l'ad- 
judication, ne  donnent  droit  aux  opposants  que  sur  le 
prix  et  jusqu'à  concurrence,  déduction  faite  des  frais 
extraordinaires. 

94.  L'opposant  à  fin  d'annnler  ou  de  distraire  est  tenu, 
en  même  temps  qu'il  f.ùt  son  opposition  au  greffe  sui- 
vant les  articles  90  et  91  ci-dessus,  de  notifier  au  poursui- 
vant, au  domicile  de  son  avoué,  et  an  saisi,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  aux  articles  34,  35  et  36  ci-dessus,  son  op- 
position, avec  la  coi»ie  de  ses  titres  justificatifs;  et  il  les 


cite  à  comparaître  à  Taudience,  dans  les  dix  jours  au 
plus  tard,  pour  voir  statuer  sur  l'opposition. 

95.  Cette  procédure,  ni  même  celle  sur  l'appel  qui 
serait  interjeté  du  jugement  relatif  à  celte  opposition, 
ne  suspendent  point  les  poursuites  de  la  saisie  réelle. 

96.  L'appel  du  jugement  qui  prononce  sur  l'opposition 
à  fin  d'annuler  ou  de  distraire  ,  n'est  plus  recevable 
après  quinze  jours  depuis  la  signification  à  personne  ou 
au  domicile  élu,  de  ce  jugement  rendu  soit  contradic'oi- 
rement,  soit  par  défaut  ;  et  l'appelant  doit  citer  en  même 
temps  à  comparaître  au  tribunal  d'appel  dans  le  délai 
de  la  loi,  à  peine  de  déchéance. 

97.  Si,  lors  de  l'adjudication  sur  la  saisie  réelle,  l'op- 
position à  fin  d'annuler  ou  de  distraire  n'est  pas  encore 
irrévocablement  ju^'ée,  il  est  sursis  à  l'adjudication  dans 
le  cas  où  l'oppositKm  est  à  fin  d'annuler,  et  il  est  passé 
outre  à  l'adjudication  si  l'opposition  est  à  fin  de  distraire. 

il  en  est  de  même  si  l'opposition  à  fin  d'annuler  ou 
de  distraire  dépend  de  l'événement  d'une  contestation 
qui  soit,  lors  de  l'adjudication,  pendante  en  un  autre 
tribunal ,  sauf  au  poursuivant  ou  â  l'opposant  qui  aurait 
intérêt  à  ce  que  le  jugement  fût  accéléré,  à  intervenir 
dans  celte  conte  talion. 

98.  Si  l'opposition  à  fin  de  distraire  est  définitivement 
iugée  valide  avant  l'adjudication,  le  jugement  prononce 
la  mainlevée  de  la  saisie  réelle  quant ,  aux  objets  ré- 
clamés, et  ordonne  que  le?  fruits  ou  revenus  perçus  et 
les  frais  seront  remboursés  à  l'opposant  sur  les  premiers 
deniers,  et  par  privilr^geà  tous  autres,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attendre  l'ordre  ni  la  distribution  :  il  est  fait  mention 
de  cette  ina-nlevée  dans  le  cahier  des  charges. 

99.  Dans  le  cas  de  l'opposition  à  fin  de  distraire  faite 
depuis  le  congé  d'adjuger,  et  dans  le  cas  de  celle  faite 
avant  le  congé  d'adjuger,  mais  non  jugée  irrévocablement 
avant  l'adjudication,  si  le  jugement  qui  intervient  après 
l'adjudication  et  avant  le  prix  distribué  les  déclare  valides, 
rop[)osant  est  privilégié  jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
la  portion  les  immeubles  «aisis  dont  il  était  propriétaire, 
eu  égard  au  prix  de  l'adjudication,  et  déduction  faite  de 
sa  contrihulif)n  aux  frais  extraordinaires. 

La  ventilation  pour  cette  dis'inction  du  prix  est  faite 
par  l'expert  que  le  tribunal,  ou  le  juge  de  paix  par  lui 
commis,  nomme  d'offi'e  à  la  rrquète  du  plus  diligent  du 
réclamant  ou  du  poursuivant,  l'autre  présent  ou  dûment 
appelé.  Les  frais  de  l'expertise  sont  au  nombre  des  frais 
extraordinaires  de  la  saisie. 

Il  est  aussi  fait  raison  à  l'opposant,  par  privilège  et 
pour  lui  tenir  lieu  des  fruits,  de  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent  de  la  somme  qui  lui  revient  par  l'effet  de  la  venti- 
lation. 

L'opposant  à  fin  d'annuler  dont  l'opposition  qui  n'au- 
rait été  faite  que  le  jour  de  l'adjudication  ou  depuis, 
avant  le  prix  distribué,  serait  jugée  valide,  est  tenu  des 
frais  extraordinaires.  Il  n'en  est  tenu  que  jusqu'à  con- 
currence, si  une  partie  du  prix  avait  été  payée. 

Si  cette  oppo-^ition  est  rejetée,  il  est  tenu  de  toutes 
pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

DISTINCTION   III. 

Des  oppositions  à  fin  de  charge. 

100.  Les  dispositions  des  articles  94,  95  et  96  ci-dessus, 
sont  communes  aux  oppositions  à  fin  de  charge. 

101.  Il  n'est  point  nécessaire  de  former  opposition 
pour  les  servitudes  naturelles,  ni  pour  celles  qui  sont 
patentes  :  elles  ne  sont  point  pùra:ées  par  la  vente  forcée. 

lOi.  Si  l'opposition  à  fin  de  charge  est  jugée  valide, 
le  jugement  prononce  que  la  charge  réelle  dont  il  s'affit 
sera  mise  au  nombre  des  conditions  et  charges  de  l'adjudi- 
cation. 

103.  Si,  lors  du-congi  d'adjuger,  il  n'a  pis  encore 
été  prononcé  sur  l'opposition  à  fin  de  charge,  ou  si  elle 
n'a  pas  encore  été  irrévocablement  jugée,  il  en  est  fait 
mention  dans  le  congé  d'adjnger,  qui,  dans  ce  cas,  or- 
donne que  les  charges  réelles  réclamées  seront  charges 
éventuelles  do  l'adjudication. 

DISTINCTION   IV. 

Des  oppositions  à  fin  de  conserver. 

lOi.  Les  opposants  à  fin  de  conserver  sont  tenus, 
sous  peine  de  déchéance,  de  former  leur  opposition  au 


sait. 
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105.  Ces  opposants  sont  tcnas,  sous  la  même  peine 
de  (ii*rli<»anc»»,  diî  produire  au  preffe,  dans  le  même  délai 
desdiis  quatre- vint; t-dix  jours,  à  quelque  date  qu'ait  «H»'» 
fait»)  leur  opposition,  leurs  titres  jusiiticalifs,  et  une 
rtM|ut*>to  contenant  sommairement  leurs  moyens  d'oppo- 
sition et  leurs  conclusions. 

La  priMliicticm  est  constatée  par  un  certificat  quN'U 
donni!  le  in'<*ft'i«>r  et  qui  l'st  noiifitS  au  poursuivant. 

106.  L'opposition  d  fin  de  consorwr  est  n«'îcessaire 
pour  toute  espèce  d»î  créance. 

107.  L^î  poursuivant  doit  faire  opposition  et  déposer 
au  ^Teffe  si>s  titres  et  sa  requête  de  conclusions  comme 
les  autres  créanciers. 

iOS.  Le  poursuivant  est  tenu  do  se  faire  délivrer  des 
certificats  de  toutes  les  oppusitions  qui  ont  été  formées 
au  bureau  des  livpotliéques  des  arrondissements  dans 
lesquels  siiiii  situ»*'s  les  immeubles  saisis. 

11  fait  annexer,  par  le  ^rreflier.  ce:^  certificats  au  cabier 
des  oppositions  ii  la  saisie  réelle  ;  et  la  mention  qui  en 
est  faite  sur  ce  cabiur,  est  sijrnén  i>ar  le  poursuivant  et 
par  le  >;reffier. 

1(K).  Le  poursuivant  fait  sommation  à  tous  ceux  des 
créanciers  portés  sur  ces  certificats,  et  sur  le  cabier  des 
opi»ositions  à  la  saisie  rt'elle,  qui  n'auraient  pas  produit, 
do  produire  leurs  titres  et  conclusions  avant  l'expiration 
des  quatre-vinptnlix  jours  depuis  la  date  de  l'exposition 
du  procès-verbal  de  saisie  réelle  au  tibleau  dans  l'auili- 
toire  du  tribunal  où  elle  se  poursuit,  sincm,  qu'ils  en  se- 
ront décbus. 

(]ette  sommation  est  sifrnifiéoau  domicile  élu  par  lesdits 
créanciers,  avant  l'expiration  des  ({uarante  pnMuiers 
jours  depuis  et  non   compris  celui  de  ladite  exjmsitifm. 

110.  Les  oppositions  au  greffe  et  celles  au  bureau  des 
hypothèques  font  courir  b»s  intérêts,  quant  aux  créances 
qui  n'en  produisaient  pas,  du  jour  qu  elles  ont  été  por- 
té'os  sur  le  cabier  des  oppositions,  ou  que  les  certificats 
des  oppositions  aux  byp«>t!ièques  y  ont  été  anm^xés. 

Les  intén**ts  des  capitaux  dus  aux  crivinciers  utilement 
colloques,  ce^s«>nt  do  courir  quinze  jours  après  la  clô- 
ture de  Tordre. 

lit.  (lelui  qui  est  créancier  en  sous-ordro  forme  son 
opiM)silioii  pour  et  sur  le  créancier  direct. 

Il  est  obli^'é  aux  mêmes  justification^  et  dilipem^os  que 
les  op|M)saiil<  directs. 

Il  est  citlloqué  dans  l'onlre  «les  créanciers  directs. 

Lt*  montant  de  la  cullocaiion  est  réparti,  au  marc  le 
franc,  t>ntre  les  créanciers  en  sous-ordre  de  chiiqae 
créancier  direct. 

SF.CTIOX   il. 
/)f  l'onh-p  t'Hirr  Ifg  crniHcier^. 

DfSTIMTION     l'RKMIKRK. 

iit'illr»  ijènêrnlei  sur  l'ordre. 

11:2.  L'ordre  est  un  act«*  volontaire  ou  jiidiciairt».  qui 
fixe,  t>tiire  les  iTé.inciers  o|»i>osaiits,  la  clas<M'  et  le  rati^' 
dans  lesquels  cliacun  d'eux  dnit  être  pa\é  sur  l(>s  deniers 
pro\«'naiil  du  pri\  et  desre\.<iius  de  riinmeuble  \«mii1u. 

11. i.  Dans  l:i  première  classe  Nont  b's  créanciers  pri- 
vilé^'ié«<. 

I,e  ranjr  A  tenir  entre  eux  est  ré;:lé  au  titre  de*  privi- 
lètje*  et  ht/finthèiiut'x. 

114.  I««*  poursiii\ant  et  l'avoué  de  l'ancien  opposant 
ont  privd-'jî-'  sur  le  prix,  pour  les  frais  extraordinain  s. 

Les  (riii>  ordiii  liresMiiit  a  la  cbaiye  de  l'adjudicatain»; 
ils  Sont  ii;i>és  niii\ant  la  taxe,  et  ne  peuvent  être  lixès 
|Mir  |i>  c  iliier  di>s  cbaiyes. 

11.*».  Le-»  frais  onlinaires  sont  ceux  de  la  siisi»'  réelle, 
des  afticbes  et  piiblhMlitui't.  d«*  rêtal>lis>eiiieiit  du  se- 
que>tre.  et  dt>  l'cnijUilicatioii. 

L«-s  fiai>  des  baux  jiiiliciair<>s  et  dt>  la  p'Slion  du 
séqiie^ii.'.  ceux  «le  l'oidre,  et  tous  aiitri>s,  ^olll  frais 
extraordinaires. 

Ml».  La  sect>iide  classe  est  com|H>s«'>e  di>s  ci-êaiiciers 
li}iM)tliécaires. 

Ils  sont  colloques  dans  l'onlre  d"  leurs  liy|H)tbèques 
sur  le  prix  et  le  revenu  des  imineiibles. 

117.  Si  les  titres  eni|Hirlant  bypotliequf»  .sont  du  même 
jour,  celui  ilu  matin  t  si  prèfèiê  a  c<>lui  du  nuîr. 

Si  l'un  est  dat«'*  «lu  ma  tut,  et  l'autre  du  même  jour, 
•ans  exprimoi  si  c'est  soir  ou  matin,  le  créancier  por- 
lour  du  titre  daté  du  matin  est  préféré. 

118.  La  iroittéma  classe  est  eeUe  des  créanciers  chi- 
rographaires. 


*^ 


11.4  sont  payés  par  contribution  entre  enx,  au  marc  l 
franc,  sur  les  deniers  restants  après  les  créanciers  pri\i- 
légiés  et  hypothécaires  acquittés. 

119.  Les  arrérages  ou  intérêts,  les  dommages  et  iii- 
lén*ts,  et  les  dépens,  sont  colbiqués  dans  le  même  ordre 
que  le  (irincipal. 

120.  Si,  parmi  lescréanci-rs  à  colloqiier,  il  s'en  trouve 
dont  les  créances  soient  ou  à  terme,  ou  conilitionnelles, 
ou  caus('>es  pour  recours  en  garantie  contre  le  .saisi,  ou 
autrement  éventuelles,  ils  n'en  sont  |)as  moins  colloiiués 
dans  l'onlre  qui  résulte  de  leurs  titres,  .sauf  les  explica- 
tions ci-apiès. 

121.  Si  les  créances  sont  à  terme,  ou  à  renies  autres 
que  renti'S  viagères,  elles  sont  colloquées  couiiiii^  exii'i- 
bles  iKir  l'effet  d"  la  vente  force. 

lii.  Si  les  créances  sont  conilitionne||(>s,  ou  caiisét's 
pour  recours  en  garantie,  on  autn>ment  éventuelles,  il 
est  ordonné  que,  dans  le  cas  où  bs  porteurs  de  res 
créances  viendront  en  ordre  utile,  ceux  qui  les  suivent, 
ou  qui  sont  au  même  rang,  ne  pourront  être  juin  es  qu'a 
la  charge  du  rapport,  en  donnant  caution,  si  mieux  ils 
n'aiment  consentir  à  l'emploi. 

12.3.  Si  les  créances  consistent  en  rentes  viagères,  il 
est  ordonné  qu'il  restera  aux  mains  de  l'adjudicala-ro 
un  capital  suffisant,  ou  qu'd  en  sera  fait  emploi,  pour 
que  les  intérêts,  déduction  faite  de  la  contribution  alors 
existante,  également  la  rente  viagère  à  priver,  ei  que  la 
distribution  du  capital  ainsi  laissé  ou  êuiplové  pour 
chaque  rente,  se  fera,  lors  du  décès  des  rentiers,  aux 
créanciers  venant  en  ordre  utile,  et  sur  lesquels  les  foiiiLs 
auront  manqué. 

^  I2i.  Si  la  collocation  du  créancier  de  la  rente  viagère 
n'est  }>as  suffisante  pour  le  ser\'ice  annuel  de  la  totalité 
de  la  rente,  il  reste  cha'jue  année  créancier  de  la  somiuo 
à  laquelle  monte  le  déficit,  et  qui  est  reprise  sur  le  ra- 
pitiil  dont  il  devient  propriétaire  chaque  année,  jusqu'à 
due  concurrence, 

DISTIXCTIOX   il. 

D.'s  fonnalilès  de  Vordre. 

li"!.  L'ordre  est  volontaire,  lorsque,  par  suite  d'un 
contrat  d'union,  les  créanciers  y  ont  procédé  dans  la 
forme  convenue. 

Il  est  rendu  exéciitoir-  par  l'homologation. 

I2(i.  Il  est  procéile  à  l'onlre  en  justice  «lans  la  forme 
suivante. 

127.  Quinze  jours,  au  plus  tard,  avant  l'expiration  des 
quatre-vingt-dix  premiers  jours  d'exposition  de  l'extrait 
du  procès-verbal  tli>  saisie  réelle  au  tabli>au  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  où  elle  se  poursuit,  l*' poiirsuixaiil  fut 
st>uiinati(ui,  aux  domiciles  élus  cbe7  li>s  n\ouè<.  à  ceux 
dus  opposants  qui  n'auront  pas  pro«luit  leurs  titres,  île 
b's  produire,  à  l'exception  néanmoins  di>s  op|Mi>ants 
auxquels  pareille  s<»mmation  auiait  été  fait-.»  en  exécu- 
tion de  l'art.  10!)  ci-dessus. 

12H.  Kaute  par  lt>s  opposants  «le  produire  dans  letlii 
délai  ilt>  quatre-vingt-dix  jours,  ils  en  .sont  forclos  et  nt> 
sont  point  compris  dans  l'ordre. 

Si  nèaniuiiins  l'avoué  de  l'un  des  opjMtsants  était 
décédé  dans  ledit  tiélai.  il  est  revu  A  produire,  pourvu 
qu'il  b'  fasst>  avant  la  cliMure  du  proce.s-verbal  «l'ordre 

12!).  Les  quatre-vingt-dfx  prem  ers  jours  «l'exposition 
au  tableau  étant  expirés,  le  ixtur-^uivant  obtient,  dans  les 
dix  j«iurs  suivants  ei  sursiiii|»le  rt>(|uète,  un  jugeni"nt  qui 
onloiine  «le  procnirr  à  r«»nln«,  et  qui  commet  un  îles  juges 
du  tribunal  pour  en  dressiT  le  procès-V(>rl);il. 

Il  ne  p.'ut  être  int«'rjeté  ap|M'|  «le  ce  jug(>nient. 

i'M).  Le  commissaire  nommé  «loit  ensuite  «Iresser  b'  pro- 
cès-verbal d'ordre  sur  les  pnHluctioiis  faites  au  greffe,  «t 
dans  li>  délai  le  plus  court. 

I'M .  L<>  poursuivant  dénonce  au  ^ai.si  et  aux  avoués  d<-s 
o|qMisanl<*  qui  ont  prinluit,  I*  cb'itun»  du  proc«'!t-verl>;Ll 
d  «M'ilre.  dans  le  délai  «le  liuit  j«mh  s  depuis  celui  de  cette 
cli'itiire.  avec  sommation  d'i*ii  prendre  au  greffe,  et  sans 
dépLicemenl.  dans  les  quinze  jours  suivants,  communi- 
catitui,  ainsi  que  des  «»ppo<itioiis,  pièces  et  reipiétes  \ 
relatives,  d'v  remettre  tel le^  ubservatioiis  et  conclusions 
qu'ils  aviseront. 

Lt2  C'eilélaî  de  quinze  ji>urs  étant  expiré,  lectunniissairo 
ajoute  auproces-verbal  d'tinlre  renonciation  de.s  nclama- 
tions  faites  soit  sur  le  fonds  des  rréanc*>s,  soit  surl'onlre 
des  collocations  :  il  en  onloniie  le  renvoi  à  l'audience. 

Depuis  ce  renroi  prononcé,  aocune  antre  réclamation 
n'est  admise. 
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133.  Le  poursuivant  cite  à  l'aadience  les  opposants  qni 
ont  réclame,  pour  y  être  statué  sur  leurs  réclamations,  en 
présence  du  saisi  et  de  l'avoué  du  créancier  hypothécaire 
dont  l'upposition  aux  hypothèques  est  de  la  date  la  plus 
ancienne. 

Nulle  intervention  d'aucun  autre  opposant  ne  peut 
être   udm  se  qu'à  la  charge  par  lui  de  supporter  les  frais. 

134.  La  procédure  sur  les  créances  contestées,  et  l'appel 
de  jugements  y  relatifs,  ne  suspendent  point  le  congé 
d'adjuger  ni  l'adjudication. 

135.  Ceux  des  créanciers,  soitdirects,  soit  en  sous-ordre, 
qui  succombent  dans  les  contestations  éle\ées  entre  eux, 
en  supportent  les  dépenses  sans  recours  contre  le  saisi. 

CHAPITRE    IV. 

Du  congé  d^ailjuger,  et  de  VadjudicaUoa. 

L36.  Le  même  jour  que  le  procès-verbal  d'ordre  est 
présenté  par  le  poursuivant  à  l'homologation,  le  tribunal 
prononce  le  congé  d'adjuger  ;  c'est-à-dire  qu'il  ordonne 
(|ue  le  ciniiuantième  jour  depuis  celui  où  a  été  rendu 
ce  jugement,  il  sera  procé<lé  ù.  l'adjudication  du  bien 
saisi,  dans  les  formes  ci-après  prescrites. 

Ce  jugement  est  rendu  sur  simple  requête  du  pour- 
suivant, et  est  signifié  tant  au  saisi  qu'aux  opposants 
qui  ont  produit  au  domicile  des  avoués,  atin  qu  ils  aient 
à  faire  trouver  des  enchérisseurs. 

Les  parties  ne  peuvent  attaquer  ce  jugement  ni  par  oppo- 
sition,  ni   par   appel,    ni  môme  par  voie  de  cassation. 

137.  Si,  lors  de  la  citation  donnée  au  saisi  pour  voir 
rendre  ces  jugements,  il  ne  s'est  trouvé  personne  à  son 
domicile,  on  doit  suivre  les  formes  prescrites  part  l'art.  71) 
ci-dessus, 

138.  Si,  en  calculant  la  valeur  des  biens  saisis  sur  le 
pied  de  quinze  ans  de  revenu,  eu  égard  è  celui  présumé 
par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  il  se 
trouve  que  la  valeur  de  ces  biens  excède  le  montant  de 
toutes   les    créances  colloquées,  le  saisi  peut  demander 

3ue  l'adjudication  ne  soit  faite  que  jusqu'à  concurrence 
u  montant  de  ces  créances  et  du  quart  en  sus  ;  et  il  a 
le  choix  des  immeubles  dont  il  est  autorisé  à  demander 
la  distraction. 

139.  Si  néanmoins,  par  l'événement  des   enchères,  le 

f>rix  le  l'adjudication  était  insuffisant  pour  payer 
es  créanciers  colloques  et  les  frais,  il  serait  procédé  à 
la  vente  d'une  autre  quantité  de  biens  jugée  suffisante, 
d'apn'îs  les  règles  de  l'article  précédent,  cl  l'adjudication 
en  serait  faite  avec  les  formaUlés  prescrites,  dans  le 
cas  d'une  remise,  par  l'art.  149. 

140.  Le  poursuivant  est  cité  par  le  saisi,  huit  jours 
au  {dus  lard,  sous  peine  de  décliéance,  depuis  le  jour 
de  la  signilicaliun  du  congé  d'adjuger,  et  à  bref  délai, 
pour  voir  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  la  distraction  dont 
est  mention  aux  deux  articles  ci-dessus. 

La  demande  qui  en  est  faite  ne  suspend  ni  les  formalités, 
ni  les  délais  pour  l'adjudication.  Le  jugement  qui  statue 
sur  celte  demande  ne  peut  être  en  aucune  manière  attaqué. 

Si  U  distraction  est  prononcée,  le  poursuivant  en  fait 
m.  ntion  dans  le  cahier  des  charges. 

141.  Le  poursuivant  signifie  au  saisi,  dans  la  même 
forme  qu'aux  art.  136  et  137  ci-dessus,  le  jugement  qui 
prononce  le  congé  d'adjuger,  et  il  met  au  greffe  le  cahier 
qui  contient  les  conditions  et  leif  charges  de  l'adjudication. 

La  première  mise  à  prix  y  est  portée  à  douze  fois  le 
revenu  auquel  l'immeuble  est  évalué  d'après  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière. 

La  mise  à  prix  est  de  la  moitié  do  cette  évaluation, 
s'il  s'agit  de  fa  vente  d'un  usufruit. 

Cette  mi«e  à  prix  n'est  point  aux  risq[ues  du  poursuivant. 

142.  Dans  les  quinze  jours  depuis  et  non  compris 
celui  du  congé  d'adjuger,  il  doit  être  affiché  à  la  dili- 
gence du  poursuivant  et  aux  lieux  accoutumés,  dans  la 
commune  du  saisi,  dans  celle  où  siège  le  tribunal,  et 
dans  toutes  celles  où  se  trouvent  des  immeubles  saisis, 
des  placards  imprimés,  contenant  ce  qui  est  énoncé  aux 
paragraphes  1,  2,  3  et  r>  de  l'article  40  ci-dessus,  et  en 
outre,  le  jour  fixé  pour  l'adjudication. 

143.  Le  poursuivant  doit  en  outre,  et  dans  le  même 
délai,  notifier  aux  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instince  et  de  justice  de  paix  dans  le  ressort  desquels 
se  trouvent  des  immeubles  saisis,  le  jugement  de  congé 
d'adjuger  ;  et  chaque  greffier  met  en  marge  de  l'extrait 
du  procès-verbal  affiché  au  tableau  des  saisies  réelles, 
la  mention  de  ce  jugement,  en  ce  qu'il  fixe  le  jour,  le 
lieu  et  l'heure  de  J  adjudication. 


Chaque  greffier  met  sur  l'original  de  l'exploit  son 
certificat  de  la  mention  ci-dessus. 

144.  Il  est  en  outre  fait,  dans  les  mêmes  communes, 
au  bruit  du  tambour,  aux  lieux  et  en  la  manière  accou- 
tumés, trois  publications  du  placard  énoncé  en  l'ar- 
ticle 142  ci-dessus. 

La  première  de  ces  pubUcalions  doit  être  faite  dans  le 
même  délai  que  les  alliches,  la  seconde  huit  jours  après 
la  première,  et  la  troisième  huit  jours  après  la  seconde, 
sans  exception  des  jours  fériés. 

Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  municipalités, 
les  publications  ordonnées' par  le  présent  article,  et  les 
affiches  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  142,  se  font 
ainsi  qu'il  est  expliqué  en  l'article  46  ci-dessus. 

145.  Copie  des  procès-verbaux  desdites  publications  et 
afficiies,  et  de  la  notification  prescrite  par  l'article  143, 
est  i^rnifiée  au  saisi  le  trente-cinquième  jour  au  plus 
tard  depuis  celui  du  congé  d'a<ljuger,  avec  citation  en 
la  forme  présente  pir  l'article  79,  à  comparaître  à  l'au» 
dience  le  quarantième  jour  depuis  le  congé  d'adjuger,  à 
l'efTet  de  proposer,  s  il  en  a,  ses  moyens  de  nullité 
contre  les  formaUtés  remplies  par  suite  dudit  congé 
d'adjuger,  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ce  dtlai,  le  saisi 
n'y  est  plus  recevable. 

146.  Le  jugement  qui  intervient,  soit  qu'il  donne  dé- 
faut, soit  qu'il  admette  ou  qu'il  rejette  les  moyens  de 
nullité,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition, 
de  l'appel  ou  de  la  cassation. 

147.  S'il  y  a  des  moyens  de  nullité  admis,  le  jugement 
ordonne  la  remise  de  l'adjudication  à  pareil  délai  de 
cinquante  jours,  «'l  que  les  formaUtés  ci-dessus  prescrites 
par  le  con;ré  d' adjuger  seront  de  nouveau  remplios. 

148.  Le  jour  de  l  adjudication  étant  arrivé,  le  tribunal 
fait  donner  par  le  grettier  lecture  du  placard  et  du  cahier 
des  charges,  et  ouvre  les  enchères,  en  faisant  allumer 
successivement  des  bougies,  de  manière  que  chacune  ait 
une  durée  d'environ  cinq  minute». 

149.  S'il  s'éteint  deux  bougies  sans  qu'il  soit  survenu 
d'enchères  au-dessus  de  la  mise  à  prix,  le  tribunal  con- 
tinue l'adjudication  au  jour  qu'il  indique,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  nouvelles  affiches  ni  publications. 

irK).  Dans  le  cas  où,  soit  à  la  première  séance,  soit  à 
la  subséquente,  il  y  a  des  enchères  [lendant  la  durée  des 
deux  premières  bougies,  il  en  est  allumé  successivement, 
jusqu'à  ce  qu'il  s'en  s.iit  éteint  une  sans  qu'il  soit  sur- 
venu de  nouvelle  enchère  ;  et  l'adjudication  est  prononcée 
sur-le-champ  au  profit  du  dernier  enchérisseur. 

151.  Les  enchères  ne  peuvent  être  moindres  de  5  fr. 
pour  les  objets  dont  la  mise  à  prix  est  de  2,000  fr.  et 
au-dessous;  de  50  fr.  pour  les  objets  de  plus  de  2,000 fr. 
jusqu'à  20,000  fr.  ;  et  de  100  fr.  pour  les  objets  de  plus 
(le  20,000  fr. 

152.  Si,  lors  de  la  remise,  il  ne  se  trouve  pas  d'enché- 
risseur au-de-;sus  de  la  mise  à  prix,  il  y  a  une  seconde 
remise,  lors  de  laquelle  l'immeuble  ne  peut  être  adjugé, 
pourvu  néanmoins  que  ce  ne  soit  pas  au-dessous  des 
trois  quarts  de  la  mise  a  prix. 

153.  Les  enchères  sont  mises  par  un  avoué  près  le 
tribunal  où  se  fait  l'adjudication,  et  fondé  d'un  pouvoir 
spécial. 

154.  L'avoué  est  condamné  à  demeurer  adjudicataire 
en  son  nom,  lorsqu'il  se  rend  adjudicataire  pour  une 
personne  notoirement  in<olva!de  ou  n'ayant  point  de  do- 
micile connu,  ou  pour  quelques-unes  des  personnes  à 
qui  la  loi  interdit  la  faculté  de  se  rendre  aujudicataire 
des  bien.»  vendus  en  justice,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au 
titre  du  contrat  de  vente. 

155.  Il  n'est  point  défendu  au  poursuivant  ni  aux 
autres  opposants  de  se  rendre  adjudicataires. 

156.  Chaque  enchère  est  successivement,  et  à  mesure 
qu'elle  est  mise,  portée  par  le  greffier  sur  le  registre 
d'audience  ;  et  dès  lors  elle  ne   peut  plus  être  rétractée. 

157.  L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère 
est  couverte  par  une  plus  forte,  lors  même  «fue  celledcr- 
nière  se  trouve  nulle. 

158.  L'avoué  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication,  faire  sa  déclaration  au  greffe  des  nom 
et  demeure  de  la  personne  pour  laquelle  il  s'est  rendu 
adjudicataire,  de  son  état,  si  eîle  en  a. 

159  (1).  Le  cahier  des  charges  indique  si  le  prix  doit 


(t)  Il  serait  important  qae  le  Gouvernecnent  prit  an  arrange- 
ment qaelconqae  pour  établir  auprès  de  chaque  tribunal  un 
dépositaire  spécial  pour  toutes  les  consignations  judiciaires. 
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rester  en  tont  oa  on  partie  dans  les  main^  de  Tadjadt- 
catairt*.  et  jusqu'à  quelle  époque,  ou  s'il  doit  ^tro  consi- 
gné dans  la  caisse  du  dépositaire  public  H  ce  préposé. 

S'il  n'y  a  dan^i  It;  cahier  dt>s  charges  auruni>  condition 
sur  l«*  m(Hli>  de  |>ai«»mont.  le  prix  doit  être  r.onsi^n»*  dans 
les  di\  jours  d>'puis  et  non  compris  celui  do  l'adjudi- 
cation. 

1(>U.  I.a  <*onsi^'nati«)n  se  fait  en  prôsenrt»  du  saisi  ot 
du  poursuivant,  ou  eux  dùmtMit  appelés,  siins  qu'il  s«>it 
besoin  difju:eM)(*nt. 

1(>1.  Faute  par  ladjuilirataire  de  ronsijrner  surlasoni- 
mation  qui  lui  itst  faite,  il  e-^t  procéiié,  en  \ertu  du  ju;;p- 
ment  d'adjudication,  à  la  rev*-nte  sur  sa  folle  enchère, 
sur  trMi<<  puhHcations  à  l'audience,  de  dix  jours  en  dix 
jours  :  plaçants  indicatifs  du  jour  ti\é  par  W  tribunal  sur 
simple  requùtci  pour  ladite  revente,  préalable  lent  ap- 
posés aux  lieux  accoutumés,  «mi  la  cumnmne  où  siéfire 
le  tribunal. 

I/ordonnanco  indicative  du  jour  de  la  rcvi>nte  est  si- 
gnitl'o  à  radjudicalaire,  au  domicilia  de  ravoué  qui  a 
enchéri,  et  no  peut  être  en  ancun<i  iiianién'  attaquée. 

Ui-i.  Si  |.î  prix  di»  l'adjuilication  sur  follrt  cnchén»  est 
inférieur  au  prix  de  la  première  adjudication,  le  ffd  en- 
chérisseur est  (Tarant  du  tiéticit;  s'il  y  a  excédant,  il  n'en 
protiti^  pas. 

lt».'i.  L«>rsi^ue  le  cahier  des  charges  porte  une  mesure, 
sans  qu'il  soit  déclaré  qu'elle  n'est  pas  ftarantie,  et  qu'il 
se  trouve  une  diffcr  'ncn  en  plus  ou  en  moins  dans  cett'* 
mesure,  on  doit  suivre,  «1  ré;^Mrd  tio  l'adju  iicataire,  les 
règles  établies  au  contrat  de  veulo,  art.  37,  .'W,  HO,  40, 
41,  4i,  43  et  4i. 

IHi.  Le  jugement  de  l'ailindication  ne  peut  être  atta- 
qué par  la  voie  d'appel  ni  par  celle  do  cassation. 

CHAPITRE   VII. 

De  la   forme  du  paiement  du  prix  de  l'adjudication. 

16.'>.  CJiaque  créancier  utilement  c(dloqué  doit  aftirmer 
devant  le  commissaire  qui  a  dressé  l'ordre,  qu*  sa 
créance  est  sincère,  et  qu'il  ne  prùle  on  aucune  manière 
son  ïn*m  au  tlèbiteur. 

l(i<>.  11  |)eut  ensuite  demander  an  greffier  un  extrait 
du  ï>roce>-verl)al  en  ce  qui  concerne  sa  coll. .cation  et 
ju'>(iu'«à  concurrence  de  la  somme  ;t  distribuer:  et  le 
gref^liiT  est  tenu  de  drlivrer  cet  extrait,  apn  s  avoir  iifan- 
moin<(  vèrille  que  la  créance  a  été  affirmée,  et  quelle 
somme  est  à  dis(ribut>r. 

I(i7.  L'atljudicalain;  ilatis  les  mains  duquel  le  prix  est 
d«*meiir  ■.  ou  le  con«>igiiataire,  s«)nt  tenus  de  i>;iyer  con- 
formément auilit  extrait  de  collncation. 

IfiN.  Kii  cas  ftf  iioii-paii>meiit  sur  la  soin-nation  qui 
leur  »»ii  est  faite  par  le  créancier,  celui-ci  I»'  dénonce 
au  pi>iir.suivant.  qui.  en  vi>rlu  du  jugement  d'adjudica- 
tion .  pr<  cède  il  la  reventi'  sur  folle  enchère  dans  la 
forme  indiquée  par  l'article  Itjl. 

CHAPITRE   Mil. 

i)e  la  rente  fur  simples  publientinns, 

KiO.  Dans  le  cas  ou  les  iminiMibIi*s  saisis  réellement 
ne  sont  p.'is.  d'après  W  n-leve  île  la  matrice  du  rôle  de 
contribuiiofi.  et  en  calculant  sur  h*  pied  île  (|uinze  fois 
li>  revenu,  «l'um»  valeur  ile  plus  ili>  i.tNN)  fr..  le  créancier 
ou  m'''me  !'■  d -liiieur  peu\i>nt  demander  qut>  la  vente  en 
soit  f.iite  sur  simidi>s  publi-aiions  et  ioiifor>iièmenl  aux 
rèjrles  mii  «>uivent. 

170.  Le  oaisi  «  si  cité  :i  |>ref  délai  par  le  poursuivant 
Le  tribnn-il  pmnonce  sur  la  valiilite  «le  la  saisi-  réelle; 
et  si  e|ii>  est  dt'cl.iiee  \alalile.  il  onloUlie  que,  vil  la 
modicilè  de  valiMir  d'-s  biiMis  saisis,  ils  senint  adjugés 
iu  |oiir  in  liqiiè  |»:ir  b^  jiitfetiienl,  dans  un  délai  suffisant 
p«»iir  remplir  les  formalités  ci-aprés. 

171.  I>;in^  les  trois  jours  qui  suivent  ce  ju:;ement,  le 
|X)ursiii\anl  m<'t  au  gretfi»  le  «mIiiit  conti'U  int  la  iuisi> 
a  prix,  qui  il«»it  éin*  d'une  soinm*  cdeulei*  sur  ilou/e  a'is 
de  ri'veiiii  il'après  la  matrice  du  rôle  d«'  cniitiibiilioii. 
Ii\s  l'harge't  et  l'oiiiliiioiis  d«*  l'adjudication,  et  la  desi- 
gnalioii  tie  I  immeiilde. 

175.  t'elte  ••n«'here  est  publiée  troi<  fois  à  raiidienci>. 
sav'iir,  la  i»rt>niére  fois  â  l'expiration  de  I  •  premièp* 
quinzaine  depuis  le  jui:ernent  rendu:  la  seconde,  ii  l'fX- 
piratioii  de  la  s"ctinde  quin/aine  :  f>t  la  troisième,  A  l'ex- 
piration de  U  troisième  quiniaine. 

173.  Un  idai'anl  ronteuanl  rindication  du  tribunal  dtt- 
vanl  lequel  on  procède  à  l'adjadiration,  le  jour  où  elle 
ta  fera,  les  noiAs,  état  et  demeun»  da  poursuivant  et  du 


sai.si,  et  la  désignation  de  l'immeuble,  est  affiché  et  pu- 
blié, aux  lieux  ci-dessus  déterminés,  dans  la  connnune 
où  siège  le  tribunal  et  dans  celle  de  la  situation  de 
l'immeuble  saisi,  le  t'iut  tlans  la  première  quin/aine  de- 
puis le  jugement  rendu. 

L«î  procès-verbal  d'afliche  et  publication  est  noiitiÀ 
au  saisi  dans  la  forn>e   in  liqiiéif  par  rarticb;  7'.). 

17 i.  Le  jour  de  l'adjuilication  éiant  arrivé,  le  saisi 
doit  présenter  ses  moyens  il-*  nullité:  sinon,  il  n'y  e>t 
plus  recevable.  «»l  il  est  procéiié  aux  enchères  et  â  l'ad- 
judication, ainsi  que  le  tout  est  expliqué  aux  .'trii<*|es  14S 
et  suivants. 

I7.*i.  Le  jugement  qui  intervi  'ni  sur  b's  denian«les  en 
null  té,  et  celui  qui  pronoip-e  railju'lic.ition,  ne  piMivont 
être  en  aucune  m  mière  aitatiués. 

Si  les  nullités  «^ont  admises,  le  tribunal  indique  un 
autre  jour  pour  l'adjudication,  a\e«'  un  délai  su: lisant 
pour  remniir  de  nouveau  les  uièmes  formalités. 

17().  S'il  ne  se  Ir.nive  pas  d'enchéri-sseur  au-.les>us  de 
la  inise  à  prix,  le  trd)iinal  ordonne  une  remise  à  quin- 
zaine, |H>ndant  lequel  temps  on  met  de  nouvelles  afliches 
dan-t  la  commune  où  siège  le  tribunal  t>t  dans  celle  de 
la  siiiiation  «les  biens.  Si  alors  il  n'y  a  pts  «i'enchéres 
au-dessus  «le  la  mise  â  prix,  elle  peut  è  re  a«ljujèe  a  un 
prix  inférieur,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  moindre  des 
trois  quarts. 

1 7*7.  Le  débiteur  n'est  point  dépossédé  avant  Tadju- 
dication  par  l'elfet  d«i  cetl"  saisie  réelle  ;  il  df>il  compte 
des  fruits  en  qu  ililé  di»  séquestre.  A  compl-r  ilu  jour 
où  le  procès-verbal  de  saisie  lui  a  été  siguilié. 

178.  La  vente  sur  publi<'ations  ne  purge  ni  les  dmits 
de  propriété  des  tierces  personnes,  ni  les  privilèges  ou 
hy|>othèq(ies  des  créanciers, 

170.  L'onlre  s-  fait  après  l'adjudication,  entre  les 
créanciers  qui  se  sont  opposés  soit  au  gn>lTe,  soit  au 
bureau  «les  hy}K)thè(|u>>s,  par  l'iind's  juges  que  b*  tribunal 
commet.  Au  surplus,  on  suit  pour  l'onlre  et  la  distribu- 
tion les  mêmes  règles  ci -dessus  prescrites. 

TITKK  IX. 

Des  donations  >  n  Ire- vif  s  ft  du  testament. 

DISPOSITIONS  (;k?ikrai.es. 

Art.  l*''*.  On  ne  peut  disposer  i\o  .ses  biens  :'i  tiir  ' 
gratuit  que  par  d<-s  donali«»ns  eiitn'-vifs  ou  testa!ii«>ii- 
taires,  el  dans  les  f«>rmes  ci-apn's  établies  p<iiir  1  un  ou 
l'atitr*'  d»*  ces  actes. 

2.  La  donation  enln^-xifs  est  un  contrat  par  lecpii  I  l«' 
donateur  se  iléptoiille  actuellement  et  irrévocablement  en 
faveur  «iu  donataire. 

3.  La  d«)nati4»n  à  «Miise  d'  mort  est  un  a«*te  par 
lequel  |i>  donateur  seul  «lispose  de  tmit  «m  partie  île  s<'s 
biens.  (>t  (jui  n'a  «l't^ffet  qu'autant  qui>  le  «lonatiur  a  per- 
sisté dans  la  inèine  vidontè  jusifu'â  la  mort. 

CHAPITRE   PREMIER. 

De  lacapa  itê  requis-^  pour  dttnner  ou  pour  lecroir. 

4.  pour  iluiiner.  soit  entre-\ifs.  soit  |»ar  testament,  i| 
faut  être  : 

I"  Majeur; 

â**  Sain  «l'esprit an  intMnent  de  la  (b)nation.  La  ()r"U\i> 
{Kir  témoins  d«*  la  démeiiiv  du  «buiateiir  non  intiTilii 
n'est  ailmis>>  i|ue  lorsqiit'  l'interdiition  avait  é|e  pro\o(|iiei' 
du  vi\aiitdu  donateur,  ou  lors«iut%  ct>liii-ci  n'aNaiit  sur- 
vécu que  six  m«»is  :\  la  <l<inati«)n.  il  exist»'  un  cumn  l'ii- 
ceuM'iit  (b^  preu\e  par  éerit.  résultant  soit  ib>  l'acte  même, 
soit  il'acti's  antérieurs. 

\ai  loi  n'ailniet  |Miint  la  pn^uve  que  la  «lisp  isition  n'a 
été  faite  i|ue  par  haiiit*.  ctderi*,  sugtf«>stion  on   ciptatKui. 

r».  lie  miii'Mir  èman<-ipé  ne  iN>ut  disposer  qu<>  |>;ir  tes- 
tam-'iit,  et  jusipi'à  «''iiieiirrenee  s«>ulement  i|i>  la  moitié 
delà  iiortKui  «l«>nt  la  loi  p->rmet  au  majeur  «le  «lispitser  . 
saut  l'exi'-ntnui  p«>rlé.«  en  l'article  ci-apres. 

tt.  l.e  miip'ur  !]•■  iN>ut  «lonner  â  son  tut<Mir. 

Liirs  mèiiit>  «|u'il  eol  <ie\eiiu  lii.tjeiir,  il  ne  |H>ut  lui 
«liiifh'r,  si  1»  compte  «lélinitif  di>  la  tutelle  n'a  été  préala- 
blement rendu  et  apuré. 

Sont  néanmoins  ex(*eptés  les  tuteurs  naturels  et  légi- 
tinies. 

7.  \Ai  femme  marié**  n»*  pt»ut  donner  entre -vifs  san* 
Tassistanco  ou  le  consentement  siNsrial  de  son  mari,  ou 
sans  y  être  autorisée  par  le  juge. 

Ella  n'a  pa«  besoin  de  ce  consentement  pour  donner 
par  tettamenl. 
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8.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  faut  être 
conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  sufût 
d'être  conçu  à  répoque  du  décès  du  donateur. 

9.  Celui  ^ui  est  mort  civilement  ne  peut  faire  aucune 
donation  m  en  recevoir  que  conformément  à  ce  qui  est 
dit  au  tiire  de  Vétal  cioil. 

io.  La  disposition  par  testament  est  annulée  par  la 
mort  civile  du  donateur  survenue  depuis  l'acte,  et  encore 
subsistante  au  jour  de  son  décès. 

11.  Ceux  qui  ont  vécu  ensemble  dans  un  concubinage 
Loloire,  sont  respectivement  incapables  de   se  donner. 

1^.  Les  enfants  adultérins  ou  mcestueux  ne  peuvent 
rien  recevoir  en   propriété  de  leur  père  ni  de  leur  mère. 

Ils  ne  peuvent  même  recevoir  de  leur  père  ou  mure, 
en  usufruit  et  ù.  titre  de  pension  alimentaire,  au  delà  de 
ce  que  la  loi  leur  accorda  au  iiire  df s  successions. 

13.  Les  enfants  naturels,  même  légalement  reconnus, 
ne  peuvent  recevoir  de  leur  père  ou  mère  au  delà  de  ce 
que  la  loi  leur  défère  ab  intestat. 

14.  Le  malade,  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il 
décède,  ne  peut  donner  à  l'officier  de  santé  qui  le  traite. 

L%.  La  capacité  de  faire  ou  de  recueillir  une  donation 
appartient  à  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'a  pas  inter- 
dite, sans  aucune  distinction  entre  les  Français  et  les 
étrangers  ,  quant  aux  donations  enlre-vifs  ;  et  sauf, 
quant  aux  donations  par  testament  faites  en  faveur  des 
étrangers,  ce  qui  est  réglé  au  titre  des  successions. 

CHAPITRE  II. 

De  la  portion  de  biens  dont  il  est  permis  de  disposer^ 
et  de  la  réduction  en  cas  d'excès. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De    la  portion  disponible. 

IG.  Les  donations,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de 
mort,  ne  peuvent  excéder  le  quart  des  biens  du  dona- 
teur, s'il  laisse,  à  son  décès,  d.s  enfants  ou  descendants; 
la  moitié,  s'il  laisse  des  ascendants  ou  des  frères  et 
su'urs;  les  trois  quarts,  s'il  laisse  des  neveux  ou  nièces, 
enfants  au  premi.T  ilegré  d'un  frère  ou  d'un^i  sœur. 

A  défaut  de  parents  dans  les  degrés  ci-dessus  expri- 
més, les  donations  peuvent  épuiser  la  totalité  des  biens 
du  donateur. 

17.  La  donation  en  usufruit  ne  peut  excéder  la  quotité 
dont  on  peut  dispos  ;r  en  propriété;  en  telle  sorte  que 
le  don  d'un  usufruit  ou  d'une  pension  est  réductible  au 
quart,  à  la  moitié,  ou  aux  trois  quarts  du  revenu  total, 
dans  les  cas  ci-dessus  exprimés. 

Sans  j>réjudice  néanmoins  de  ce  qui  est  réglé  à  l'égard 
des  époux. 

18.  La  donation  de  la  quotité  disponible  peut  être 
faite,  en  tout  ou  en  partie,  même  en  faveur  des  enfants 
et  autres  successibles  du  donateur. 

19.  Cette  donation  n'est  pas  rapportable  par  le  do- 
nateur venant  à  succession,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite 
expressément  à  titre  de  préciput  et  hors  part. 

SECIIOX    II. 

De  la  réduction  des  donations,  de  la  manière  dont  elle 

s'opère,  et  de  ses  effets. 

20.  Toute  disposition,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de 
mort,  qui  excède  la  quotité  disponible,  n'est  pas  nulle, 
mais  seulement  réductible  à  cette  quotité. 

21.  La  donation  entre -vifs  conserve  tout  son  effet 
pendant  la  vie  du  donateur. 

2-2.  Au  décès  du  donateur,  la  réduction  de  la  dona- 
tion soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  ne  peut  être 
demandée  que  par  ceux  des  héritiers  venant  à  succes- 
sion, au  profit  desquels  la  loi  a  restreint  la  faculté  de 
disposer,  ei  que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils 
recueillent  dans  la  succession. 

Ainsi  les  créanciers,  donataires  et  légataires  du  défunt, 
ne  peuvent  demander  cette  réduction. 

Dans  les  cas  où  la  loi  partage  la  succession  par  moitié 
entrj  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  la  réduction 
n'a  lieu  que  pour  la  moitié  de  la  quotité  fixée  par  la  loi, 
s'il  n'y  a  que  l'une  des  deux  lignes  dans  laquelle  il  se 
trouve  des  héritiers  ayant  la  qualité  à  laquelle  la  loi 
attache  lo  droit  de  demander  la  rédaction. 

Si,  dans  l'une  on  l'autre  ligne,  ou  dans  chacune  de 
ees  lignes,  il  y  a  plusieurs  héritiers  dont  les  uns  aient 
et  les  autres  n'aient  pas  le  droit  de  demander  la  réduc- 
tion, elle  n'a  lieu  qu  au  profit  de  ceux  à  ^i  la  foi  ac- 


corde ce  droit  ;  et  ceux-  ci  ne  peuvent  la  demander  que 
proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans  la 
succession.  Si,  par  exemple,  il  se  trouve  dans  la  même 
ligne  un  oncle  du  défunt  et  un  neveu  de  ce  même  défunt 
qui  concourent  comme  étant  en  égal  degré,  la  réduction 
ne  pourra  être  «lemandée  que  par  le  neveu;  et  sa  por- 
tion héréditaire  n'étant  que  du  quart  au  total  de  la  suc- 
cession, ou  de  trois  douzièmes,  il  ne  pourra  demander 
la  réduction  que  pour  les  trois  douzièmes  de  la  quotité 
à  laquelle  la  donation  est  réductible  au  profit  des  neveux. 
Dans  le  cas  où,  suivant  les  articles  48  et  50  du 
même  titre  des  successions,  les  frères  ou  sœurs  consan- 
guins ou  utérins,  concourant  avec  des  frères  germains, 
ne  partagent  que  dans  la  portion  attribuée  à  leur  ligne, 
la  réduction  de  la  donation  se  partage  entre  eux  dans  la 
proportion  de  leurs  portions  héréditaires. 

23.  Pour  déterminer  la  réduction  dont  peuvent  être 
susceptibles  les  donations  soit  par  acte  entre-vifs,  soit 
par  acte  de  dernière  volonté,  on  forme  une  masse  de 
tous  les  biens  existants  au  décès  du  donateur;  on  y 
réunit  fictivement  toutes  les  donations  faites  entre-vits 
d'après  l'état  des  biens  donnés  à  fépoque  de  la  donation, 
et  d'après  leur  valeur  à  l'époque  du  décès  du  donateur; 
on  fait  déduction  de  toutes  les  dettes  ;  et,  comparative- 
ment à  la  valeur  du  patrimoine  net  du  défunt,  on  vérifie, 
eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  qu'elle 
est  la  portion  dont  il  a  pu  disposer. 

24.  Il  n'y  a  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre- 
v>fs,  qu'après  avoir  épuisé  les  donations  à  cause  de  mort. 

25.  S'il  est  reconnu  que  la  valeur  des  donations 
entre-vifs  excède  ou  égale  la  quotité  disponible,  toutes 
les  donations  à  cause  de  mort  sont  caduques;  si  la  va- 
leur des  donations  entre-vifs  excède  la  quotité  dispo- 
nible, elles  sont  réduites,  en  commençant  par  la  dernière 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  épuisée;  ainsi  de  suite  en  remon- 
tant des  dernières  jnsquaux  plus  anciennes. 

Si  la  «ionation  (lui  se  trouve  dans  le  cas  d'être  réduite 
a  été  faite  a  l'un  a«  s  successibltîs,  celui-ci  est  autorisé  à 
retenir  sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui 
lui  appartiendrait  comme  héritier  dans  les  biens  dispo- 
nibles. 

26.  Dans  le  cas  où  la  valeur  des  donations  entre>vifs 
n'égale  pas  la  quotité  disponible,  et  où  (  epeijdant  ce  qui 
reste  pour  atteindre  cette  quotité  ne  suffit  pas  à  l'ac- 
quittement des  legs,  la  réduction  s  en  fait  de  la  manière 
suivante  : 

Le  légataire  à  titre  universel  prend  le  quart  de  ce  qui 
reste  ;  le  surplus  se  di  stribue  au  marc  le  franc  entre 
tous  les  légataires  particuliers,  sans  aucune  distinction 
ni  de  la  nature  du  legs,  ni  de  la  qualité  du  légataire,  à 
moins  que  le  donateur  n'ait  expressément  déclaré  qu'en 
cas  d'insuffi.sance  de  la  quotité  disponible,  il  entend  que 
tel  legs  soit  préféré  à  tel  autre. 

Dans  le  cas  où  lo  donateur  a  exprimé  la  préférence, 
elle  doit  avoir  lieu,  même  au  préjudice  du  quart  ci- 
dessus  réservé  au  légataire  à  titre  universel. 

27.  Le  donataire  ne  restitue  les  fruits  de  ce  qui  excède 
la  portion  disponible,  qu'à  compter  du  jour  du  décès  du 
donateur. 

28.  Les  immeubles  qui  rentrent  dans  la  succession 
par  l'effet  de  la  réduction  y  reviennent  sans  aucune 
charge  des  dettes  et  hypothèques  créées  par  le  dona- 
taire. 

29.  L'action  en  réduction  ou  revendication  peut  être 
exercée  par  les  héritiers  contre  le  tiers'  détenteur  des 
immeubles  aliénés  par  le  donataire,  de  la  même  manière 
et  dans  le  même  ordre  qu'elle  peut  être  exercée  contre 
le  donateur  lui-même. 

30.  Si  le  donataire  a  vendu  successivement  plusieurs 
immeubles  affectés  à  l'action  de  réduction,  cette  action 
doit  être  exercée  contre  les  tiers  détenteurs,  suivant 
l'ordre  de  leurs  acquisitions,  en  commençant  par  la 
dernière;  et  ainsi  de  suite,  en  remontant  des  dernières 
aux  plus  anciennes. 

31.  Les  héritiers  ne  peuvent  attaquer  le  tiers  déten- 
teur que  discussion  préalablement  faite  des  biens  du 
donataire,  et  que  pour  l'excédant,  en  cas  d'insuffisance. 

CHAPITRE    III. 

Des  dispositions  réprouvées  par  la  loi. 

32.  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  à  cause  de 
mort,  les  conditions  impossibles,  celles  qui  sont  con- 
traires aux  lois  ou  aux  mœurs,  sont  réputées  non 
écrites. 


470 


(Proj.*i  ilf  Cudi'  civil  J         HÉPUBLIQUB  FUANÇAISE.         [24  thermidor  an  Vlll.| 


La  lui  prohibe  les  substitutiuiis.  Toute  disiiosition 
iwr  laquelln  le  tloiiataire  est  «  har^^é  di?  ci>iis»Tver  et  de 
rendre  à  un   tiers  est  nulle.   uiènK;   à  l'égard   du  d(»na- 

lîûre.  . 

La  disposilit-n  p;ir  laque  W  un  tiers  est  appelé  pour 
recueillir  dans  !••  cas  où  U^  «lonataire  ne  r.'cueill'ra  pas, 
n'est  pas  regardée  r«nnni«>  >ul)>tilutive,  et  e>i  \alabl'. 

3:i.  i*es  di^positiiins  qui  ser.ii.'iit  faites  au  pndil  illios- 
pice.o  dcf  i>auvres  d'uiiti  CDunnum*  ou  d'établissenients 
d'utilité  publique,  stini  valabli*>,  pourui  qu'elles  >oiiIll 
conlirnices  par  un  arrêté  du  (iou\«rn.-nii  ni. 

3i.  Toute  don  itioii  entre  vIIn,  dc^uisoe  si)U>  la  funne 
d'un  contrat  a  tilr.'  iniéruv,  uu  faile  sons  le  nom  tie 
iwr-ionnes  interposées,  au  protit  de  celui  qui  él:iit  inca- 
pable de  ne  M  ir,  e>l  nulle. 

;îr».  Sont  lépule  s  p.TSonnes  interposées,  li-s  [>ères  et 
nnn^'i.  l-.'s  eniants  et  d">cendanl'i,  ri  l'époux  de  la  i»er- 
soniie  incap;i  .le. 

:«).  T«'Ut.-  tlon.ition  à  rhar^'e  d«»  rente  \iapre,  toute 
vente  à  foU'U  perdu  «.u  aver  p -^.T^e  d'usufruit,  faite  à 
l'uit  des  héritiers  pié>om|.tifs  en  lipie  direrie  ou  colla- 
térale, est  nulle,  M  l'idtjel  aii-i  aliéné,  estimé  d'après 
.sa  \al'iir  iii  pleine  propriété,  se  trouve  excéder  la  quo- 
tité di'^ponible. 

CIIAI'ITRK   IV, 

/)ts  tlomilioni  entre-vifs. 

SKCTION  PnKniKHK. 

De  Virrcvocahilité  de*  dunutiuim. 

.';".  La  dt'iiatioii  rnire-vifs  ne  peut  compren«lre  que 
les  bieio  présents  du  di>nateur;  elle  est  nulle  pour  le 
lout  M  elle  comprend  de>  l)ien>  à  >enir. 

.'.H.  Toute  il, . nation  entr.'-\if>  faite  sous  de.^  con<lilions 
dont  liA-euiion  dépen«l  de  la  s -ule  >olonté  du  dona- 
t  -ur  eNi  nulle. 

3».  Llli-  e-i  pareill  nient  nulle  >i  rlle  est  faite  sous  la 
rtindilion  d-  |»;i\er  d'auln .'.  d.  ttes  ou  cliarje>  que  celles 
ipii  exiNtMit  a  l'epiiqu' de  la  diuiation,  cl  qui  sont  com- 
prises i\\\\\^  léiat  nui  doit  \  è;re  ani|'\é. 

40.  Km  ras  que  I"  donal>'ur  s.*  soit  réservé  la  liberté 
de  di-^iH»  r  iruii  eifel  compris  daii>  la  donation,  ou  d'une 
somme  !.\e  sur  les  bi  lis  doiiiiés.  .s'il  meurt  sans  «'ii  a\oir 
diqtoNé,  ledit  efiel  ou  ladite  .somme  ap|iartient  aux 
hiTiliers  du  di.iial<ur,  nonobstant  toutes  clauses  et  sti- 
piil. (lions  a  e*'  conti.tiri*^. 

11.  Toiite  '.onatioii  d'eff*  ts  nndaliiTs.  .s'il  n'\  a  p«iint 
tradition  léflle.  i-^(  nulle.  :i  lUi'iiis  qu'il  n'aii  été  annexé 
à  la  niiniit'-  di-  l.i  ibn.alion  un  état  estiniat-f  des  effets 
donnée.  Hi.-né  du  dtiiateur,  ilu  iloiialaiie.  «lu  luttaire  et 
des  t<  nioiiiN. 

\^.  Si  la  ilonati«in  d'effets  mobiliers  a  été  ain^i  faite 
;iv  •••  \*>  i\«'  d  ii'*iifruil.  le  ilonalaire-  est  tenu,  a  l'expi- 
raiioii  de  ^u^llfruil,  «le  |ir>ndie  \*'<  effets  duiinés  exis- 
tant >  en  iialiir-,  ilaiis  l'flat  on  iU  se  Irouveiitiet  ilii'a 
d'aetion  >ont(i'l>  donat<'iir  ou  ses  héritiers,  p  iiir  raison 
lies  obji'ls  non  exiManls.  que  ju^^qu'à  rom'Uireiire  de  la 
v.ileur  qui  leur  a  eié  ilminé»  dans  l'état  esiimalif. 

-i:i.  Il  <  si  p.'rnii»  au  donateur  «le  fairi*  la  ié9i>r\«'  à  son 
pr«>lit.  «>u  «le  disptiser  au  pr«>ril  «liin  autr«>.  «le  l.t  j«)Uis- 
iaiH'e  oii  il*  liiMifruil  «le^  inim  uhl«*<<  d«)nnés. 

4i  I.-  «t.iiial.  iir  I  •ni  siipnl' r  b'  «lr«)il  «h*  n't«iur  «l«'s 
objets  «liiiiiM"».  «liins  11-  eas  mi  b-  d'>ii;it.iire  et  si.",  «b-s- 
ceiidanis   >.<n  Iraient  a  niiHiiir  avant  lui. 

()«>  ilroil  11''  i»>iil  être  >ii;tuté  qu'au  tirdit  «lu  «l«)na- 
teur  seul. 

Il  na  pis  li^ii  sai.s  stijinlalinii. 

•,'»  L'«lfi't  «In  ilnut  «I'  leiiiiir  «si  de  résuuilr.*  t«»ul«'s 
les  alifiiaii'iii^  d  s  biens  «liiini'<>  qii.iurait  pu  l.iii.*  le 
doiialiin'  ou  s.  s  dt-seiiid.inls.  il  i|f  taiie  revenir  au  do- 
uât' ur  li"»  lits  bietis,  fraiies  el  quilles  «If  loul«>s  ch  irps  et 

hxpolb*  i\\\*'^  \ 

Aanf  ii<  aiiiin'iii-»  I  b>|"/th-  «pi»'  .1"  la  «b»t  et  «l.'«  e  iivi-n- 
tiuiis  n:aliinit>i<i.d  -.si  |--.s  aiilr-s  biens  i|"  r«'poii\  di>na- 
tairi'  ii«'  sii'ii-'i'iii  pa<«.  et  dan:»  I-  eis  SMileiniMit  oii  la 
donation  lui  a  ■  té  I  il-  par  b'  inéntc  conli.it  tb>  iiiaiii^'i* 
duquel  re.suit  lit  les  liis  «Inuts  et  li\p«»tlléques. 

sF.<:ii(i>  il. 
/>!'  la  f»nue  tit'»  ./•»mii/himi  eii/rr-ri/*. 

44Î.  Tous  a«'ti's  coiiteiianl  donation  entre-vifs  doivent 
être  |wis!ié!t  |»ar-devant  notai  ro,  dans*  la  forme  ordinaire 
d*!i  Ciinlrat^.  et  il  oo  doit  roMcr  minute. 

47.  Ladonalion  eutrc-viff  doit  ù\re  a>*ccpléo. 


L'acceptation  \niui  être  faite  par  un  acte  posl('*rieur . 
mais  alors  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  <b>  ra«*ie  qui 
constate  l'acceptation. 

Klle  jK'Ut  être  acceptée,  i)our  le  d«in  «taire  absent,  par 
un  tiers  .se  portant  lort  pour  lui,  autre  néanumiiis  <]u«' 
le  n«>tairi':  mais  en  ce  ras,  elb'  n'a  d'efiet  «pu;  du  jnur 
où  le  donataire  a  ralitié.  par  un  acte  authentique,  son  ae- 
ceptatik'ii. 

48.  L'acceptation  «loit  étni  faite  par  le  «Innataire 
majeur,  ou  |i;ir  siui  mandataire  j/énéral  ««u  sp'>eial,  doiit 
la  j)rocuration  passée  devant  notaire  est  annexée  à  l'icii' 
«!e  donati«in. 

IM.  La  femme  marié<>  iw.  |H'Ut  aci'opter  une  donation 
^ans  l«'  coiisenlemenl  de  son  mari,  ou,  i>ii  cas  de  refus 
ilu  mari,  sans  autorisation  du  ju^'e. 

TA).  La  ibuialion  faite  au  mineur  est  acce[»lée  }»ar  son 
tuteur. 

iNtNinmoiiis,  les  père  et  ménî  du  mine  ir,  ou  aulr«'s 
ascendants,  même  du  vivant  «les  pcre  et  iiiere,  quoi- 
«pi'ils  ne  s«>ienl  ni  tuteurs  ni  cuiateiirs  du  mineur,  peu- 
vent acii'pter  p:>ur  lui. 

rîl.  Si  le  dt»uatair(!  majeur  se  trouvi;  interdit,  l'accop- 
latioii  est  faite  pour  lui  par  s<»n  tuli*ur. 

.%i.  Le  sourd-muet  (jui sait  lire  ei  éerire,  |K'Ut  accepter 
lui-même  «>u  [mxv  un  fondé  «b>  pouvoir. 

S'il  ne  sait  i»iLs  lire  et  écrire,  l'acceptation  «loit  être  faite 
luir  un  curateur  nommé  à  c  -t  effet. 

r>3.  L<>s  donali<uis  faiti>s  au  profit  d'hospices  d«\s 
(Kiuvres  d'une  commune,  ou  d'élablissements  d'utiliié 
publiqu«>,  s«inlacc '|»tét;.s  par  les  administrateurs  desdites 
commiines  ou  éiabiisse.mtMiis. 

M.  La  «li>nati«ui  dûment  acceptée  e<t  parfaite  par  le 
seul  ciuisenleiiiiMit  «les  parties;  vl  la  pr«)priét'>  <b's<diji'ts 
«loniies  est  transféne  au  donataire,  sans  qu'il  si»i'  b<siiin 
«l'aulrt»  tradition  qiit>  celle  qui  n;sulte  du  ciuismliMiieii  t. 
et  sauf  l'état  estimatif  requis    nar  l'arliele  M  ci-«lessus. 

tht.  Les  «loiiatioiis  d'immeubles,  d'usufruit,  i|«>  joiiis- 
sinci>.  «>t  «ruulr«>s  droits  siisc<q>tibb*s  «rbvf)otlièipie.  doi- 
\eiit  être  ren«lu«'S  publi«{ues  par  l'insinuation  siu  W 
re^àstie,  dans  les  bureaux  et«'n  la  form«'  indiipiés  par  la 
bu  «Muicernant  rét.iblissi>iueiit  des  bui«>au\  d'insiniiati<>ii. 

H  «>n  «b)it  être  de  même  de  la  d«uiati««ii  «l'une  soniiii'' 
iindnli -re.  {mable  â  t<>riiie  ou  après  la  nmrt  «lu  dniia- 
teur.  avec  af'fectati«>n  spéciale  sur  un  ou  plusieurs  im- 
meubles. 

Si  la  «loiiation  n'a  été  acce()lée  mi  ratili''«>  qui>  nar  un 
acte  séparé,  ce  se«i»n«l  acte  «bât  étie  reinlu  publie  en 
mém  >  temps  que  l'.icte  «le  donati«ui.  sous  une  s(>ule  et 
même  «la te. 

Jusqu«>-l.i.  ct>s  diinati  iiis  ne  peuvtMit  être  opp«isécs  aux 
tii^rs  uni  auiai«'nt  c«)ntraclé  avec   le  «l'iiateiir. 

.*>(i.  La  «biiiatioii  faite  à  la  femme  mariée  est  rendu«* 
publi<iu«*,  à  la  «lilip*nc«'  du  mari; 

r.«'lle  fait«>  aux  miin'urs  et  aux  intenlits.  a  la  dili^'eiiee 
lie  ceux  à    «|ui  la  loi  «loiiin*  1«>  dndt  «1«>  les    ri'piési'iit<  r; 

Si  le  mari  ne  remplit  pas  ri>iti>  f«trMialité,  la  feuiiin' 
peut  y  fair«>  pr>>C(''«l'r  sans  autoii>ati«>n. 

.*i7.  L«'s  mineurs,  l.-s  intenlits.  les  hMiim«'s  inarii'-es.  n»* 
sont  pas  restitués  eunlrM  b'  «léfaiit  d'insiiiiiatiiin  ^ni  le<> 
r<*^Motri*s  hxpolbei'ain-s,  ni  même  contre  b'd.-f.uil  d' ii-eip- 

latKiii:  saut  b>urs  re irs  «-outre  b'urs  tir«'urs.  inuisun 

:iiiir«-s,  s'il  y  ecliel,  et  sans  (pii>  la  iisiitiition  piiio<- 
av«dr  li(*u,  d.in**  b>  ras  inéiii  ■  mi  b-^tlits  tul«>nis  ii  maii^ 
se  troiiveraieiil  iiisnlv aides. 

.%M.  Lue  doiialinn  enlre-vifs  «pu  n«sl  p.i,  r.-vrUii-  d- ^ 
formalités  «'i-tlissus  pn-smii  s,  e^i  nulb*.  «  t  ell«-  iif  pi  ni 
vab'ir  «'omiiie  «lunaiiona  «'aiise  it.>  mort.  <b'  i}iii-l<pi''  lor- 
malité  «pri'lli*  s.iit  d'iilb-iirs  revêtue:  sauf  et-  «pu  sii.i 
«lit  Cl  apr<  ■*  a  re;:ar«l  «b-s   «lonalioiis  entre  ép^oix. 

sFciiox  m. 

i)ft    cas   nuu'*iHi'h    lit    tlnn*iti"n    entrr-riff  pful    vin* 

rrnujuire. 

.V».  La  «bniatiou  enire-xif*  ne  peut  ôtre  léviHjnéi.  que 
p«)ur  raiise  «l'iiuratituile; 

iNtiir  eaiise  triiioxécutiondes  conditions  sou*  b'^quelles 
«lie  a  éle  faiti*. 

(lU.  La  rt-viM'ation  p«Mir  cause  «rin/iatitinle  n'a  lieu  que 
dans  les  tleiix  ras  suivants  : 

|e  Si  le  «bmataire  attente  A  la  vie  du  donateur: 

t2"S'ilst>  rend  coU|iable  envers  lui  4lt>  siévices  ou  itélits. 

6L  La  révocaliuu  «l'une  donatiitn  n'a  jamais  lieu  de 
plein  droit  ;  elle  doit  ^tre  demandée  par  fo  donateur,  et 
prononcée  par  la  justice. 
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6±  La  demande  en  révocation,  fondée  sur  ringratitade, 
doit  être  formée  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  délit 
que.  le  donateur  impute  au  donataire. 

63.  (îette  action  ne  peut  pas  être  exercée  par  le  dona- 
teur contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers 
du  donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce 
dernier  ca-*,  le  dçnateur  n'ait  intenté  l'aciion  de  son 
vivant,  ou  qu'il  m  soit  décédé  dans  l'année  du  délit. 

64.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudicie 
ni  au\  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypo- 
thèques et  autres  charges  réelles  qu'il  a  pu  imposer  sur 
l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur 
à  la  demande  en  révocation. 

Dans  ce  cas,  le  donataire  est  condamné  à  restituer  la 
valeur  djs  objets  donnés  qui  ne  se  trouvent  plus  dans 
sa  main. 

Les  fruits  m  sont  restitués  au  donateur  que  du  jour 
do  la  demande  en  révocation. 

65.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  no  sont  pas 
révocables  pour  cause  d'ingratitude,  lorsqu'il  y  a  des 
enfants  de  ce  mariage. 

Lorsqu'il  n'y  en  a  point,  la  révocation  a  lieu  à  l'égard 
du  donataire,  mais  sans  préjudice  des  droits  résultant 
du  contrat  d)  mariage  en  faveur  de  l'autre  époux. 

66.  L'action  en  révocation  ou  en  résiliation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  imposées  au  donataire, 
n'est  sujette  qu'à  la  prescription  ordinaire  ;  elle  ne  court 
que  du  jour  oti  le  donataire  a  cessé  de  remplir  ses  obli- 
gations. 

67.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditidus  imposées,  le  donateur  a  contre  les 
tiers  délenteurs  des  immeubles  donnes,  tous  les  droits 
réels  et  hypothécaires  qu'il  aurait  contre  le  donataire 
lui-même. 

68.  La  sun  enanc3  d'enfants  n'opère  plus  la  révocation 
des  donations,  mais  seulement  leur  réduction  à  la  quo- 
tité disponible. 

CHAPITRE  V. 

Destentaments  ou  donations  parade  de  dernière  volonté. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Df'  la  forme  des  testaments. 

6{).  La  donation  par  testament  peut  être  faite  par  acte 
public  ou  sous  signature  privée. 

Elle  ne  peut  être  faite  conjointement  et  <Ians  le  mémo 
acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un 
tiers,  soit  à  titre  de  don:ition  réciproque  et  mutuelle. 

70.  La  donation  faite  par  acte  public  est  reçue  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  qui 
sach'  nt  et  puissent  signer. 

Elle  est  écrite  telle  qu'elle  est  dictée  par  le  donateur  ; 
il  lui  en  est  fait  lecture  en  présence  des  témoins  ;  il  est 
fait  du  tout  mention  expresse. 

Elle  est  signée  par  les  notaires,  ou  par  le  notaire  et 
les  témoins. 

Si  le  donateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer, 
il  est  pareillement  fait  mention  expresse  de  sa  déclaration, 
ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

71.  La  donation  sous  si<;nature  privée  doit  être  écrite 
en  entier,  datée  et  signée  de  la  main  du  donateur. 

Cet  écrit,  ouvert  ou  cacheté,  est  présenté  à  un  notaire, 
assisté  d'un  deuvième  notaire  ou  de  deux  témoins. 

I^  donateur  leur  déclare  que  le  papier  qu'il  leur  pré- 
sente contient  sa  disposition  de  dernière  volonté. 

Le  notaire  ou  les  deux  notaires  dressent  l'acte  conte- 
nnni  la  présentation  et  la  déclaration  du  donateur. 

Let  acte  est  écrit  à  la  suite  de  la  disposition  ou  sur 
l'enveloppe  qui  la  renrerme  ;  il  est  signé  tant  par  le  do- 
nateur que  par  les  deux  notaires,  ou  par  le  notaire  et  les 
deux  témoins. 

Si  le  donateur  veut  que  sa  disposition  reste  déposée 
en're  les  mains  du  notaire,  il  est  fait  mention  du  dépôt. 

7i.  Si  le   donateur  ne  peut  parler,    soit  par  un  défaut 

naturel,  soit  par  toute  autre  cause,   il  présente  le  papier 

contenant  sa  disposition  aux  deux  notaires,  ou  au  no- 

.taire  et  aux   témoins  ;  au-des?ous  de  sa  disposition,  ou 

sur  l'enveloppe  qui  la  renferme,  il  écrit,  en  leur  présence, 

Sae  ce  papier  contient  st  disposition,  et  il  signe  sa  dé- 
aration. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  notaire  dresse  l'acte 
de  présentation,  dans  ItfDol  il  faut  mention  expresse  que 
la  déclaration  du  donatror  a  été  écrite  en  sa  présence 
•t  colle  da  deuxième  nnfaire  on  des  témoins. 


Cet  acte  est  signé  comme  il  est  dit  dans  le  précédent 
article. 

73.  Les  lém  ins  employés  dans  tous  les  actes  ci-dessus 
doivent  être: 

Milles,  majeurs,  ayant  l'exercice  des  droits  civils  et 
politiques. 

Ne  peuvent  être  pris  pour  témoins  : 

Les  donataires  à  quelque  titre  qu'ils  le  soient;  leurs 
parents  ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement; 

Les  clercs  des  notaires  par  lesquels  l'acte  est  reçu. 

74.  Aucune  donation  à  cause  de  mort  n'est  valable, 
s'il  n'y  a  six  jours  francs  entre  sa  date  et  le  décès  du 
donateur. 

75.  La  donation  faite  sou>  sein^  privé  ne  prend  sa 
date  que  du  jour  de  l'acte  authenfique  qui  constate  sa 
présentation. 

76.  La  condition  de  survie  n'a  point  lieu,  ni  lorsque 
la  mort  du  donateur  a  été  subite,  ou  causée  par  quelque 
"accident; 

Ni"  pour  les  donations  faites  par  les  défenseurs  de  la 
patrie,  par  ceux  qui  sont  employés  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer,  par  ceux  qui  se  trouvent  renfermés 
dans  des  lieux  avec  lesquels  toute  communication  est 
interrompue. 

77.  Le  défaut  de  survie  ne  peut  être  opposé  au  dona- 
taire par  la  Hépublique,  dans  le  cas  où  elle  hérite  du 
donateur. 

78.  Les  dispositions  à  cause  de  mort  des  défenseurs 
de  la  patrie  et  des  individus  employés  dans  les  armées, 
pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçues  par 
deux  oflii'iers  ayant  au  moins  le  grade  de  sous-lieutenant, 
ou  par  deux  commissaires  des  guerres,  ou  par  l'un  des- 
dits commissaires  assisté  de  deux  témoins. 

79.  Elles  pourront  encore,  si  le  donateur  est  malade 
ou  blessé,  être  reçues  par  deux  of liciers  de  santé,  ou  par 
un  seul  assisté  de  deux  témoins. 

80  La  disposition  sera  signée  par  ceux  qui  l'auront 
reçue,  et  par  le  donateur  s'il  sait  et  peut  signer;  la  signa- 
ture d'un  seul  témoin  suffira  lorsque  le  donateur  aura 
signé. 

81.  La  donation  testamentaire,  faite  par  les  défenseurs 
de  la  pairie  et  autres  individus  employés  dans  les  armée:^, 
entièrement  écrite  de  la  main  (lu  donateur,  datée  du 
lieu,  jour  et  a;i,  et  signée  de  lui,  est  valable,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte  de  présentation,  ou  de  sous- 
cription. 

8i.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'ont  lieu 
qu'en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  sont  en 
expédition  militaire  ou  en  quartier,  ou  en  garnison  hors 
du  territoire  de  la  République,  ou  prisonniers  chez  l'en- 
nemi ;  sans  que  ceux  qui  sont  en  quartier  ou  en  garni- 
son dans  l'intérit^ur  puissent  en  protiter,  à  moins  qu'ils 
ne  fussent  dans  une  place  assiégée,  ou  dans  une  citadelle 
et  autres  lieux  dont  les  portes  fussent  fermées  et  les 
communications  interrompues  à  cause  de  la  guerre. 

83.  Les  donations  faites  dans  la  forme  établie  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie,  seront  nulles  six  mois  après  que 
celui  qui  les  aura  faites  sera  revenu  dans  un  heu  où  il 
aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

84.  Les  donations  testamentaires  faites  dans  un  lieu  avec 
lequel  toute  communication  est  interceptée  à  cause  de  la 
peste,  peuvent  être  faites  devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
l'un  des  assesseurs,  ou  devant  l'un  des  oiticiers  munici- 
paux de  la  commune,  en  présence  de  deux  témoins. 

85.  La  donation  testamentaire  faite  en  temps  de  peste, 
écrite  en  entier  de  la  main  du  donateur,  dat  ^e  du  lieu, 
jour  et  an,  et  signée  de  lui,  est  valable,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte  de  présentation,  ou  de  souscription. 

86.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  ont  lieu, 
tant  à  l'égard  de  ceux  qui  seraient  attaqués  de  la  peste 
que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  infectés  de  cette 
maladie,  encore  qu'ils  no  fussent  pas  actuellement  nialades 

87.  Les  donations  à  cause  de  mort  mentionnées  aux 
articles  ci-dessus,  demeurent  nulles  six  mois  après  que 
le  commerce  a  été  rétabli  dmê  le  lieu  où  le  testateur 
demeure,  ou  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un 
lieu  où  le  commerce  et  l(;s  communications  ne  sont  i)oint 
interrompus. 

88.  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  des 
voyages,  sont  valables,  s'ils  sont  écrits  en  entier,  datés 
et  signés  de  la  main  du  testateur,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte  de  présentation  ou  dépôt  prescrit  par  l'article  71 
ci-dessus. 

89.  Ces  testaments  penvent  aussi  être  reçus  par  lécri* 
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vain  du  vaisseau,  par  le  maître,  ou  par  l'offiiûer  qui 
fait  la  fonclion  de  Vuii  ou  de  l'autre,  en  pivsence  île 
deux  tJ^inoins,  vX  au  surplus  en  la  forme  preicrile  pour 
le  ti  stam«>nt  nublic. 

S'il  s'afril  nu  l."ilaiiient  ilu  mailn*  ou  df  rirrivaiii,  ou 
de  l  *»lti«*ier  qui  en  fal  la  fonriinii,  il  pfut  ««In*  reru  |iar 
i'oftiriiT  sniMTieur  ou  intt'TÙMir  «lu  jrrade  Ir  phn  prorliain. 

yO.  L«*  testament,  quoique  fiiildan^  h*  rouis  du  vo\aj:*. 
n'i'^l  point  répulé  fait  t-n  iiht,  si.  au  lenips  où  il  a  ôty 
fait,  le  navire  a\  ait  abonli*  un»'  t-Tre.  s«»ii  rlraMpTi',  soii 
de  la  domination  francaiNe,  on  il  y  avait  un  oflirier  pu- 
blie; auqui'l  ras  il  n'est  valabb*  qu'autant  qu'il  a  été 
fait  dans  l'une  des  d«Mi\  foniifs  pn-seriti-s  ri-d«'ssus  pour 
les  t.'^lanienls  lails  en  Kr mn-,  on  dans  les  fonm-s  pres- 
crites ei-a|»r»s  potir  les  lest  inenls  faits  m  paysélran;;i*r. 

ÎH.  I.e>  (li-posiliiins  ei-«bssus  son!  eoininuni'S  aux 
It'stanii'nls  faits  par  l«*s  simples  [«assagers  qui  ne  font 
point  partit*  de  r<'quipa};t^ 

*.yi.  Lrs  tf>lanh'nls  fait-î  sur  mer  m  l'un»»  ou  »*n  l'autre 
dt!s  d>Mi\  iornii'^  ri-di'Hsus.  ne  >onl  \alables  qu  auiaiit 
qiw  le  ir^tati'nr  nienrl  en  m-r,  ou  dans  les  tn«is  mois 
apr  '^  qu'il  f>>(  di'M'en-lu  a  ti'rri'.  et  dans  un  lit'u  où  il  a 
pu  I    rt'ia-rif  dans  l«'s  formes  ordin  lin-s. 

*X\.  l.e  tt'-lanient  fait  sur  mer  ne  peut  contenir  aucune 
disposition  an  piotil  des  ofnriers  du  vaisseau,  s'ils  ne 
sont  parents  du  t<>staU'Ur. 

î>i.  I.«  s  forinalilés  auxquelles  les  diverses  donations 
lest.-iiniMitaires  sont  assujellies  {nir  les  dispositions  <le 
la  (iré^ente  section,  doivent  ùlre  obs»'rvées  ji  peine  de 
nullité. 

SECTION  il. 

/):  l'ist^utiuh  des  donnlinns  à  eau  v   de  mort,   et   de» 
ejcècuteuis  teètankeutaires. 

îri.  !.•'  dtni  pur  «t  simple,  fait  soit  ù,  titre  univer>el. 
soit  a  lilre  pirticulitT.  donne  au  légataire,  ilu  jour  du 
(liM-rs  du  donateur,  un  dr<iit  a  la  chose  lé;: née.  traiis- 
iiiissdil  ■  a  se>  héritiers  ou  a\ants  cause. 

.Neaniiioin^  le  le.ataire  ne  peut  se  mettre  en  po>ses- 
sion  de  1 1  eho>e  lé^'Ui'e.  ni  en  prétendre  h  s  fruit-^  ou  inié- 
r-ls  qu'a  rom;>t''r  ilii  jour  d»*  .sa  «leniand**  en  délivrance, 
forme*'  en  justice  contre  rïiérili'r.  ou  du  jttur  auquel 
I  héritier  en   a  coiiM>:iti  v<»loiitairement    la   déi>raiice. 

*:().  Les  intéiéts  ou  fruits  d»  l.i  chose  l -^Miée  courent  au 
protit  du  le;!ataire.  sans  qu'il  ait  lormé'sa  demande  en 
justice,  lorsque  le  donaii'iir  a  expressément  dfchiré 
qu'il  Voulait  que  les  interci^  ou  fruits  lui  fussent  acquis 
(h-s  le  jitiir  d*'  son  déi'és. 

Il  fil  l'si  de  même  si  la  ilispitsiiion  est  faite  àrhériti«*r 
presoiiiplil.  •  t  ne  co  iipieii  1  que  sa  portion  héréditaire. 

!I7.  Si  le  di>n  ou  \»'\î<  est  iriiiie  rente  ou  |ii'nsii»n  via- 
(fre,  h'.s  arnra^'es  en  s.  ni  encore  dus  an  lé^Mtaire.  à 
comp  •  r  ilii  j>>ur  du  décfs  du  donateur,  .sans  qu'il  soit 
b  -soin  d>-  dt'liiaiide  en  justice. 

!»K.  I.«s  hais  de  l.i  ilemaiide  en  délivrance  sont  «î  la 
charge  d'"  l'héritier. 

I,e>  driol:«  d'eiirr^'istifiiienl  .sont  dus   luir  le  le^'ataire. 

|j*  tout  a  n-oiiis  que  ie  donalenr  n'ait  exprimé  une 
\oloiiti'  i-oiilram*. 

iCi.  L«s  héritu-r^  ou  déhileiirs  d'un  h'u's  sont  person- 
nelli'iiieiil  l>'iius  «le  l'aequi  t<-r.  chacun  au  prorata  de  la 
tiart  et  |iortiondoiit  ih  protiii-ni  il.iiis  la  succ«'ssion. 

Ils  «Il  sMiil  t'-iius  |i\|Hit!ie-  iM-iif  lit  polir  le  tout,  jus- 
qu'à coih'iirreiiei-  t|e  l.i  \.ili'iir  dis  iiiiiu<'ul)les  ih'  la  siic- 
cssioii  dont  ils  «<  ni  di't«iit«-ur<(. 

UNI.  l.'ii\|Hitli  que  «lu  |e;;at.<iie  est  h  ^'ale  :  i-||e  résulte 
de  II  doii..tion  v.ilahli'iiient  f.iit>-.  inéiiii'  smis  si^'natuie 
pri\ée.  dans  h-s  foriui's  i-i-«l«'ssiis  iiidiqu«'«s. 

1(M.   I.i  ilio-j'     h';.M|fi'  i'<i|  ih>||\rie  ;i\i-i-  les   ai'cess.iiri's 

néces-jiies,  l'i  dans  l'état  où  l'ih'    se  tiou\e  au  jour   ilii 
déc*  s  «lu  «loiiati-ur. 

|ni.  I.oisipie  Ci-lui  (pii  a  l«-^'iié  la  pr«>priéié  irim  iu\. 
meiihli'  la  en.siiil"  aii»:iii*nl«>  par  îles  acqul-ltlo||^,  c^ 
acipiisiiioiis,  t'ussi-hi-«'|l  s  coiilijrih's,  n  •  s«»nt  pas  l'i-iiséi-s, 
nans  une  niiu\«-i|i>  «lispositioii.  t. tue  p.irii  •  «lu  hgs. 

Il  i  n  <-s|  ailtreiieilt  des  einbelllss(>llie||ts  oll  «|fs  coiis- 
tructi-  lis  iiou\eIle>  t.iites  sur  le  loiids  le. in*,  ou  d'un 
eni-los  t:oiit  I  •  di»nileiir  aurait  aiik'in>nté  leiiciniti». 

tiKt.  Si  la  chosf  h'^'uêe  st*  trouve  aiiterieurfiienl  en- 
f[a({ee.  ii;ir  li\  p>tlliéqiie  spéciale,  pour  unt»  dette  de  la 
su<!<fssi>'ii.  «Hi  même  [Hiur  la  dette  d'un  tii-rs.  ou  si  elle 
est  pre>ei>  ilun  u^ulruit.  l'héritier  ne>{  point  tenu  de  la 
Uiva.'i.  a  moins  qu'il  n'ait  été  cliarga  de  le  laire  par 
une  dit|iosîtioii  «kprcstc  dn  donateur. 


104.  Lorsque  le  donateur  a  légué  la  chose  d'autrui,  le 
legs  est  nul,  soit  que  le  donateur  ait  connu  ou  non  qu'elle 
ne  lui  appartenait  fias. 

105.  Lorsque  le  lef;s  est  d'une  chose  indéterminée, 
comme  d  un  «-h''val,  d'une  pièce  de  vin.  l'héritier  n'est 
pas  obli^'é  i|.«  ilonner  lu  meilleur,  et  il  ne  |K>ut  pas  olfnr 
le  plus  man\ais. 

IIH).  Le  leu's  fait  au  créancier  n'esr  pas  censé  fait  en 
compi'iisaiion  de  sa  créance,  ni  le  le^rs  au  domestique 
eu  c  iiiinensatioii  de  ses  ^'ages. 

107.  Le  don  ou  legs  à  titre  universel  est  celui  p.tr 
lequel  h*  testal>'ur  donne  ou  lègue  toute  la  prirtioii  de 
ses  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  ou  une 
(|uotité  lixe  de  cette  portion,  ou  ttm>  ses  immeubles,  «tu 
tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  lixe  de  tous  ses  im- 
meubles ou  de  toul  son    mobilier. 

Tout  autre  don  ou  legs  ne  forme  qu'une  donation  à 
titre  particulier. 

lUH.  L.'  légataire  à  titre  universel  esl  tenu,  connue 
l'héritier,  jiersonnellement  pour  sa  ftail  et  i>urtit»n.  et 
hypothécairement  p  lur  le  tout,  des  dett'-s  et  a«.>s  charges 
de  la  succession  du  donateur. 

UKL  Le  légataire  a  titre  particulier  n'est  point  tenu 
des  dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction  du  legs  . 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-de.ssu^  et  l'action  hypothécaire  des 
créancieis. 

1IU.  Lorsqu'il  y  a  \ni  légataire  universel  de  la  totalité 
do  la  portion  di.sponiblt',  c'est  à  lui  seul  À  payer  tous  les 
legs  à  litre  parlicuher,  jus<|irà  concurrence*  seuleiiieiit 
des  trois  quarts  de  la  valeur  de  cette  |Kirlion,  et  ce  tle 
la  manière  et  dans  les  cas  réglés  par  l'article  ^>. 

111.  Si  le  legs  à  tilre  universel  ne  comprend  qu'une 
quotité  d<'  la  portion  disponible,  les  legs  {Kirticiiliers  sont 
acquittés  d  aboni  |Kir  les  héritiers  sur  ce  qui  reste  d  •  la 
portion  disponible,  et  subsi«liaireineiit  par  le  leu'.ttain*  a 
litre  iini\ers-l,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précé  h-iit. 

!!:£.  S'il  n'\  a  i»;is  «le  le;rs  a  tilre  uiti\ersel,  li>s  l,>f;s  à 
titre  pariiculiir  soiit  ac«iuittés  |Kir  les  liérilii>rs,  acmicur- 
ri'iice  de  II  portion  dtiiit  le  donateur  puuxait  ilisposi-r: 
el  en  cas  d'iiisufiisance  de  c«'tie  i>orli'  n,  la  n'iluclioii  st> 
fait  sur  tous  les  le^'s  particuliers,  par  contribution  au 
marc  le  franc,  ainsi  qu'il   a  été  (!\pli(pié  en  l'article  t!4». 

ll.'t.  Pour  assurer  Vexérutioii  des  «biiiations  ipi  il  a 
laites,  le  doiiatisur  p.;ul  nommer  un  ou  plusieurs  uxécii- 
leurs  testamentaires. 

lli.  Il  p<  ut  leur  donner  la  saisine.  |H'ndant  l'an  «t 
jtiur  à  coinpt«'r  «le  son  décès,  du  toutou  seulem«-nt  d'une 
parti*'  lie  son  mobili«-r. 

S'il  ne  1.1  leur  a  pas  donn«''e,  ils  ne  |)euveni  piis  l'exig»  r. 

11.%.  L'hériti«  r  |MMil  faire  c«'sser  la  >uisine,  en  offrant  (li> 
n'iui-ttn'aux  «>x«*cuteurs  ies<anienlaires  somme  suftisante 
l>our  le  paii-nient  «les  «lonations  mobilit-res. 

llb.  Oelui  qui  ne  i^ut  pas  s'obliger  ne  |M'Ut  lias  être 
exéciiit-ur  t«>siani«'nlain*. 

117.  La  foniuie  marié«>  ne  |>eul  accepter  l'exécution 
test  inii'iitaire  «{u'axtc  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  sfparee  «1««  bi«*iis,  soit  par  ctmtrat  «le  mari  ig«^, 
soit  en  justic«>,  elle  le  |ieut  avec  le  consentement  «le  son 
mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée  par  le  jii^'e. 

IIH.  Le  mineur  ne  le  peut  i»;is,  méiiif  a\«'c  l'autori- 
sation de  son  tuh'iir. 

lltL  Les  fonctions  d«'s  exécuteurs  testanieuiain's  i-on- 
sisleiit  A  faire  fairi>.  en  prési  ncu  «le  l'héritier  pri-sonipiif, 
«>u  lui  dùni<-nt  appelé,  rinventain»  il«>s  biens  de  h  siio- 
c.'ssion,  apr«''s  avoir  fait  ap|Miser  \*:>  s«'ell«'s,  >  d  \  .i  <l«'s 
héritiers  mineurs,  iiitt-nlits  «>u  absents; 

\  provoquer  la\entedu  intdiili«'r,  a  défaut  «1-  «hiiii-rs 
siiflisaiits  pour  acipiitter  lesl.^'s; 

A  veidei  a  ce  <|U<'  h-s  «lis|Hisili«>ns  te-lani«'ii'>iirfs 
soi«'nl  ••x»'i-iiièi'.s;  el  à  ci-t  «iTi't.  en  «"as  «h*  conti-statioii 
sur  l'«\ériiti«»n  «le  l'acte  ifstain  niaire,  ils  |M.'ii\i'nt  \  iii- 
ler\<'nir  p«»ur  «'u  s«tiit«'iiirla  vali«lii<'. 

Ils  iloi\rnt,  après  l'.tiinée  du  décès  du  testateur,  rendre 
le  Compte  de   b'ur  ^«'stioll. 

Ifl).  Les  |H)UV(nrs  de  revécuteiir  testaill''lil.liri>  piell- 
iient  lin  n.ir  sa  mitrt.  et  n**  passent  point  a  s.-s  hèniii-rs. 

fil.  .^  il  >  a  plUsi«>ii:s     exècUtt'Uls    l"slanie||t;iires  qui 

(•nt  ac<*i-pii',  un  .seul  peut  agir  au  «leLiiit  des  autres  :  et 
ils  sont  Solidairement  responsables  du  c«inipte  du  undii- 
lier  qui  b'Ur  a  été  coiitié,  à  iiioin»  que  le  donateur  n'ait 
divisi*  leurs  fonctions,  et  qu«'  chacun  d'eux  ne  se  .suit 
renfermé  dann  relie  qui  lai  éiail  atlrihuéo. 

m.  Les  frais  faits  par  l'exécalear  lestamenlaire  pour 
l'apposiiioD  ilei  «celléa,  l'invenuire.  le  conple,  et  autres 
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nlVtiri  i  lean  tanctians,    soot  i.   U  charge   de  la  si 


De  la  révocation  det  donation»  à  tauit  dt  mort,  tt  de 

Itur  caducité. 

it^.  Les  donations   teslamenlaires  sonl   révocables   it 

,  ées  en  lont  ou  en  par- 
tie que  par  une  déclaralion  du  chungRm''nt  de  volonté, 
faite  dan-i  i'ane  dus  Torines  dans  lesquelles  peuvent  £lre 
faites  les  Joiiations  à  catise  de  mon. 

lâj.  Les  lestamems  postérieurs,  qui  ne  révoquent  pas 
d'une  maoïére  expresse  les  précédents  ,  n'annuleni  dans 

trouvent  incompalililes  avec  les  nouvelles,  on  qui  sont 
cuntroires,  ou  absolument  difTérenles. 

126.  La  révocation  faite  dans  un  lesiatnenl  postérieur, 
a  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  re^le  sans  e^é- 
rulioii  par  l'incapadte  du  donataire,  ou  par  son  refus  de 
recueillir. 

liT.  La  donation  ou  la  vente  que  fait  le  donateur  de 
tout  ou  de  partie  >le  la  cbuse  donnée  par  testament,  em  ■ 
porte  la  révocation  de  la  dunalion  testamentaire  pour 
tout  ce  qui  a  élc  veuiiu  (>u  dunné,  enc>ire  que  la  vente 
ou  donation  postérieure  suit  nulle,  et  que  l'objet  soit 
rentré  dans  la  main  du  donateur. 

Si  l'objet  donné  a  été  postérieurement  liypolliéqué,  le 
dunalaire  ne  peut  le  réclamer  que  sous  la  cliarge  de 
riiypolhèqua,  a  moins  que  le  donateur  n'ait  imposé  à 
ses  bériiiers  l'obligation  d'aftr.inchir  ledit  objet. 

1^8.  La  <lunatii>n  testamrntaire  devient  caduque,  si  le 
donaiairo  ne  survit  pas  an  donateur. 

1^.  Tout  don  ou  legs  fait  suus  une  condition  dépen- 
dante d'un  événement  inciTt^iin,  et  tel  que  dans  l'inten- 
tion du  donateur  le  le^s  ne  doive  avoir  lïeu  qu'autant 
que  l'évéïieinent  arrivera  nu  n'arrivera  pas,  ist  caduc,  si 
le  donataire  ou  légal  aire  dèci'de  avant  1  accomplissement 
de  la  condition. 

130.  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  donateur, 
fait  que  suspendre  le  paieui     "   "     '     -   -'    -   '■     -- 
légataire  d'avoir  sur  l'objet 
niissible  k  ses  liéritier<i. 

131.  Le  legs  est  caduc,  si  la  cbose  léguée  a  totalement 
péri  peudanl  la  vie  du  t<;stat"nr. 

11  en  est  de  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mori  sans 
le  tait  et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui  ci  ait  été 
mis  en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eilt  également  dû 
périr  entre  les  mains  du  légataire, 

135.  Le  ]tip  est  cailuc,  lorsque  le  légataire  le  répudie 
oti  se  trouve  incapable  de  le  recueillir. 

133.  11  n'v  a  lieu  à  accroissement  an  proni  des  léga- 
lairet  que  dans  le  cas  où  la  même  chose  a  été  léguée  à 
plusieurs  conjoinltmFnl. 

Le  legs  n'est  réputé  Sait  conjointemfut  que  lorsqu'il 
l'est  par  une  seule  et  même  disposition,  et  quii  le  dona- 
teur n'a  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colégalaires 
dans  cette  cbose. 

13i.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  les  articles  Sd  et 
60  <lu  présent  titre,  autorisent  ta  demande  en  révocation 
de  la  tjonatinn  enire-vifs,  autorisent  l'héritier  i,  faire  dé- 
clarer le  légataire  décliu  de  la  donation  tei^tamen taire, 
on  à  demander  la  restitution  de  la  cbose  donnée,  si  la 
délivrance  en  a  été  faite,  pourvu  néanmoins  que  l'action 
loit  intentée  par  l'héritier,  soni  les  conditions  prescrites 
par  l'arlirle  i>3. 

139.  si  la  demande  est  fondée  sur  le  fait  que  le  léga- 
taire était  auteur  ou  coinnlice  de  la  mort  du  donateur, 
l'héritier  doit  la  former  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
du  décès  du  donateur. 

Si  elle  est  fondée  sur  une  injure  faite  é  la  mémuire 
du  donateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année,  &  comp- 
ter du  jonr  du  déliL 

SECTION  IV. 
De  tinltrprétaiion  dei  iliipoiilioni  à  came   de  mort. 

136.  S'il  j  s  de  l'obscurité  dans  le  sens  on  dans  Us 
larmes  de  la  donation,  toit  par  rapport  au  donataire,  soit 
pw  rapport  A  la  chose  légiîée,  les  juges  doivent  recher- 
eher  l'uitenlion  du  donateur. 

137.  Du»  le  douta  gurcMIa  btentioB,  l'interprétation 
tf  bh  thns  le  laoa  le  plu  hTorabla  i  l'bérïtîer,  eu  ob- 


(lonneraii  ai 

cBÀrrrRE  ti. 

Det  partagei  fattt  par  pire,  mère,  ou  aulrei  oicin- 
dant$,  tntrt  leurs  demtndanti. 
13S.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pettreni 
faire  entre  leurs  enfanis  et  descendants  la  distribution 
et  partage  de  leurs  biens,  soit  en  désignant  la  quotité 
des  parts  et  portions  qu.'ils  assignent  à  chacun  d'eux, 
-  ''    -   désignant   les   biens  de  telle  ou  telle  Dature  qui 


140.  Ceux  faits  par  actes  entre-vifs  ne  peuvent  avoir 

Eour  objet  que  les  biens  présenis,  et  sonl  soumis  i  toutes 
:3  formalilés  et  conditions  des  donations  eulre-TÎTs- 
L'usage  des  démissions  révocables  est  aboli. 

141.  Ceux  faits  par  testaments  doivent  l'élre  en  la 
forme  prescrite  pour  ces  sortes  de  donations,  et  sonl 
sujets  au\  mêmes  régies. 

m.  Si  le  partage,  soit  celui  fait  entre-vifs,  soit  celui 
fait  par  testament,  n'a  pas  compris  tous  les  biens  que 
l'iiscendant  laisse  aujour  de  son  décès,  les  biens  noncom- 
pris  dans  le  partage  sont  divisés  conformément  à  la  loi. 

143.  Si  le  partage,  fait  soit  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment, ne  rappelle  point  tous  les  enfanis  vivants  à  cette 
époque,  on  les  ascendants  de  ceux  prédécédés,  le  partage 
est  nul  pour  le  tout;  l'enfant  ou  descendant  qni  n'y  a 
reçu  aucune  part  en  peut  provoquer  un  nouveau  on  la 
forme  légale. 

144.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  ne  peut  être  at- 
taqué que  dans  le  cas  où  l'un  des  copartogés  allègue 
el  olfro  de  prouver  qu'il  contient  une  lésion  du  tiers  au 
quart  à  son  préjudice. 

Si  le  père  a  déclaré  vouloir  user  dn  droit  d'avantager 
un  ou  plufieurs  de  ses  enfants,  du  quart  ou  de  la  portion 
j     .. " 'e,  il  sera  (ail  déduction  sur  le   patri- 


le  du  donateur  de   la  portion  donnée   par 


n 


lésion  du  tiers  au  quart  r._   

égard  au  partage  du  surplus  des  biens. 

145.  L'enfant  qui  attaque  le  prtaga  (ail  par  l'ascen- 
dant, sous  prétexte  de  lésion  du  tiers  au  quart,  doit 
avancer  les  frais  de  l'estimation,  el  doit  les  supuorier 
en  detinitif,  aln^i  que  les  d'''pens  de  la  coDleslilioD,  si 
la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

nJuPiTHC  VII. 
Det  donafioni  failet   par  contrat  de    mariage,   anx 
époux  et  aiix  enfant*  à  naître  du  mariage. 
116.  Toute  donation  entre-vifs,  quoique  faite  par  con- 
trat de  mariage  aux  époui,  ou  à  l'un  d'eux,  est  sou- 
mise aux  règles  générales  prescrites  pour  les  donations 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître. 

I4T.  Père  et  mère,  asccndanls,  parents  coltaléranx  dei 
époux,  et  même  étrangers,  peuvent,  par  contrat  de  ma- 
riage, donner  tout  on  partie  des  biens  qu'ils  laisseront 
au  tour  de  luur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux  qu'an 
profil  des  enfanis  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  caa 
où  l'époux  donataire  no  survivrait  pas   au  donateur. 

Pareille  donation,  quoique  faite  au  profil  des  époux, 
ou  da  l'un  d'eux,  est  toujours  présumée  faite  au  profil 
des  entants  et  descendants  à  naître  du  mariage,  si  le  con- 
traire n'a  été  exprimé  dans  la  donation. 

Elle  est  sujette  à  la  formalité  de  l'acceptation.  11  suffit 
qu'elle  suit  faite  par  l'époux  dunalaire,  pour  profiter  aux 
enfants  du  mvi^ge. 

148.  La  donation,  dans  la  (orme  portée  au  précédent 
article,  est  irrévocable,  en  ce  sens  seulcm.n^  que  le  do- 
nateur ne  peut  plus  disposer,  à  litre  gratuit,  des  objoU 
compris  dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modi- 
ques, soit  A  titre  de  récompense  ou  autrement. 

Le  donateur  conserve  jusqu'à  sa  mon  la  liberté  entière 
de  vendre  el  hypothéquer,  i  moins  qu'il-  ne  se  la  sait 
formellement  interdite  en  tout  ou  en  partie. 

149.  La  donation  en  faveur  de  mariage  peut  encors 
ètiB  faite,  cumulativem en t,  des  biens  présents  été  venir; 
à  la  charge  qu'il  sera  annexé  i  l'acte  un  état  estimatif 
des  dettes  et  charges  du  don  aient',  existantes  au  jour  da 
la  donation  ;  auquel  cas,  il  sera  libre  au  donataire.  Ion 
dn  décès  do  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  préMoti, 
en  renonçant  ïu  gnrpini  des  biens  du  dooatenr. 
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Si  lï'Iat  ri-dessus  n'a  [joint  rlé  annexé  à  Tact.»  con- 
tenant donation  d»îs  liions  prés^nls  cl  ;\  venir,  le  dona- 
taire est  <»Iilig«'*  d'aoïM'jitcr  ou  de  répuili^T  celle  donalion 
puur  le  toul  ;  fl,  en  cas  d'acceplation,  il  ne  i)eut  réclanuT 

3ue  les  biens  qui  se  trouvent  existants  au  jour  du  décès 
u  donateur,  et  il  est  soumis  au  |)aiement  de  toutes  les 
dettes  et  charges  de  la  succession. 

150.  Toute  donation  faite  en  faveur  de  mariage  est 
caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

131.  Les  donations  faites  A  l'un  des  époux,  dans  les 
termes  des  articles  147  et  149  ci-dessus,  deviennent  ca- 
duques, si  te  donateur  sur\'it  à  l'époux  donataire  décéilé 
sans  postérité. 

15^.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  con- 
trat de  mari:ige  sont,  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion du  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer. 

CHAPITRE  VIII. 

Det  donations  entre  époux,  xoit   par  contrat    de  ma- 
riaye,  soit  pendant  le  viariage. 

153.  Les  époux  iieuvent,  par  contrat  de  mariage,  se 
faire  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle 
donation  qu'ils  jugent  à  propos,  sous  les  moditicalions 
ci-après  exprimas. 

15i.  Toute  donation  entre-vifs,  faite  par  contrat  de 
mariage  entre  époux,  n'est  point  censée  faite  sous  la 
conililion  <le  la  survie  du  donataire,  si  cette  condition 
n'est  formellement  cxiiriniée;  et  elle  est  soumise  à  toutes 
les  règles  et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes 
de  donations. 

155.  La  donation  de  biens  ;\  venir,  ou  de  biens  pré- 
sents et  a  venir,  faite  entre  éiM)u\,  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  sinipli^  soit  récipro<{ue,  t'st  soumise  aux 
règles  établies  par  le  cliatutre  prècétient,  à  l'égard  d'-s 
donations  (Kireilles  qui  leur  sont  faites  par  un  tiiTs  ; 
sauf  qu'elle  n'est  point  transmissible  aux  enfants  issus 
du  mariage,  en  cas  de  déc->s  de  l'époux  donataire  avant 
l'époux  donateur. 

vm.  L'é|K)ux  iHîUt,  soit  par  c(>ntrat  de  mariage,  soit 
p<Mi(lanl  le  mariage  |)our  le  cas  où  il  ne  laisserait  point 
d'enfants  ni  descend.inl'^,  donner  à  l'autre  époux,  en 
propriété,  tout  ce  qu'il  pourrait  donner  à  un  étranger; 
et  en  outrM  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  <lont  la 
loi  prohibe  la  disptisiiion  au  préjudice  des  hérili.TS. 

El,  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisse  des  enfants 
ou  descndants,  il  peut  donner  à  l'autre  époux,  on  un 
quart  en  propriété,  et  un  autre  quart  en  usuiruil,  ou  la 
moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement. 

157.  Le  naneur  éuianciiH*;  i)eut,  |Kir  contrat  de  maria-:e, 
donner  a  l'autre  époux,  soit  par  donalion  simple,  .soit 
par  donation  réciproque,  tout  ce  que  ré|)oux  majeur 
peut  donn>*r. 

S'il  n'est  point  émanciiH',  il  no  peut  donner  qu'avec 
le  consentiMuent  et  rassi>lance  de  coux  du  ses  parents 
dont  le  conHonlement  est  requis  \h)\it  la  validité  de  son 
mariage;  et,  avec  ce  consentement,  il  peut  donner  tout 
ce  que  la  loi  permet  ù,  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre 
conjoint. 

15K.  L'é^K>ux  mineur  ne  peut,  pendant  le  mariage, 
donner  a  1  autre  rpoux  que  ce  que  la  loi  (termet  au  mi- 
neur émancipé  de  donner  à  un  etranurer. 

1.59.  Toute  dimalion  fuite  «-nire  èi»oux,  pt>ndant  lo 
mariage,  quoique  qualiliee  entre-vifs,  est  toujours  ré- 
vocablt'. 

La  révueation  |>eut  être  faite  par  la  femme,  sans  y 
ôtre  autorisée  par  !.•  mari,  ni  en  justice. 

100.  l^es  é|Htux  ne  iH!u\eiit.  p<ii:|:uit  le  mariage,  se 
faire,  ni  par  a«*t«>  entre-vif^,  ni  par  t<*slaineiii.  aucune 
donation inulut>lleeiriciprui|ue,  par  un  ^eul  et  même  acte. 
Kil.  L'homme,  ou  la  leinnu'  qui  ntnvolc  à  di-  si'Ctin  les 
ou  >ubM>queiite.'%  noeis.  a)ant  entants  ou  de:»i'endanls 
d  un  preo'dent  maria^*',  ne  peut  tiuiiurr  a  Non  nouvel 
éiMjux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant, 
et  en  usufruit  .seulement. 

11  ne  p'Ul  dis|Hi>er,  H  titre  gratuit  ni  onéreux,  des 
immeubles  qu'il  a  reeueillis.  A  titre  do  don,  de  son 
époui  ou  de  ses  é|H>ux  pri''cédenis,  tant  que  lo:f  enfants 
issus  dos  mariages  desquels  sont  provenus  ces  duns 
existent  ;  sauf  ce  qui  a  été  dit  aa  titre  des  sueceisionit, 
sur  le  partage  desdiU»  biens. 

ttïi.  Les  époux  ne  peuvent  se  donner,  indirectement, 
«a  delà  de  co  qui  tour  Ml  permit  par  m  dispoiiuoni 
ci-dessut. 


Toute  donation  simulée  par  le  déguisement  do  l'acte, 
ou  faite  à  personnes  interposées,  est  nulle, 

163.  Sont  rëpiiièes  faites  î\  iHTsonnes  interposées,  celles 
faites  par  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  .*!  l'un  des  enfants 
de  l'autre  époux,  issus  d'un  autre  mariage  ; 

Celles  fates  p.ir  le  donateur  aux  héritiers  i)résomptifs 
de  l'autre  époux,  ou  à  l'un  desdiis  héritiers; 

Celles  faites  par  l'époux  donateur  aux  parents  dont 
l'autre  é;»oux  est  héritier  présomptif  au  jour  de  la  dona- 
tion, encore  que  ce  dernier  n'ait  point  sur\'écu  à  son 
parent  donataire. 

CHAPITRE  IX. 

Dex  donations  faitei  par  un  Français  en  pays  étranger. 

ÏM.  La  donalion  eiitre-\ifs,  faite  par  un  Français  en 
pays  étranger,  soit  à  un  autre  Français,  soit  à  un  étran- 
ger, par  acte  *  public  et  authentique,  avec  les  formes 
usitées  dins  le    lieu  où    l'acte    est    passé,    e>t  valable, 

Sourvuque  l'on  y  ait  observé  d'ailleurs  toutes  les  Citn- 
itions  requises  par  la  >ection  i*^  du  chapitre  iv  du  pré- 
sent titre,  pour  la  validité  de  pareilles  donations. 

165.  Une  telle  donation  n'a  néanmoins  d'effet  sur  les 
immeubles  situés  en  France,  que  du  jour  ou  elle  a  été 
insinuée  en  France. 

Uk\.  La  donation  teslainentaiie,  faite  par  un  Français 
en  pays  étranger,  soit  au  prolit  de  Français  ou  étran- 
gers, par  acte  public  (^t  autiientique,  avec  le*;  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  l'acte  est  {tassé,  est  valable. 

Kl'e  nep.!Ut  être  exécutée  sur  les  biens  silués  en  France 
si  elle  n'a  été  enre^iistrét;  au  bdieau  de  son  doinii-ilc  en 
France,  s'il  en  a  conser\é  un,  sinon  au  bureau  île  l'ar- 
rondisseiiieiit  de  son  dernier  domicile  connu  en  France; 
et  dans  l>^  cas  où  l.i  <lonation  contient  disposition  d*im- 
meubles  en  Fram-e,  ell'  doit  être,  en  outre,  enregistrée 
au  bureau  d'arroïKlisscnent  de  la  situation  desdits  im- 
meubles, sans  qu'il  piiis>ie  être  exi^é  un  double  droit. 

167.  Le  Français,  en  p.ijs  étranger,  peut  faire  une 
donalion  testamentaire  sous  seing  prive,  en  la  forme 
prescrite  p.ir  la  section  i»^  du  chapitre  v  du  présent  titre, 
Â  la  charge  que  l'acte  di-prèseiilation,  d  souscripiioii  ou 
de  dépôt,  sera  fait  par  un  acte  public  et  autbentii{U«>,  en 
la  forme  usitée  dans  le  lieu. 

UiH.  Toute  donation,  soil  entre-vifs,  stùt  à  caus<»  d' 
mctrt,  faite  par  un  Français  en  i»ays  étranger,  ne  i>«'Ut 
excéder,  quant  aux  biens  immeulilês  qu'il  possède  en 
France,  ni  quant  d  .st>ii  moi  ilier,  même  pour  celui  qu'il 
a  près  de  s.i  personne,  la  quotité  donl  la  loi  de  la  llê- 
publiqun  {lermet  de  disposer,  et  ne  peut  valoir  qu'au 
profit  des  {Mirsonnes  que  la  loi  déclare  capables  de  rece- 
voir. 

TITHE  X. 
Du  contrat  de  mariage,  et  de*  droits  respectifsdes  époux. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  \".  Les  é|>oux  règlent  librement  les  conditions  de 
leur  union. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  stipuler  qu'elles  sorunt 
Téglé>>s  par  aucune  des  lois,  statuts,  coutumes  et  usages 
qui  ont  régi  jusqu'à  ce  jour  les  diverses  parties  du  ii*r- 
riloire  de  la  République  :  toute  disposition  ainsi  conçue 
est  nulle. 

"i.  Toute  convention  qui  tendrait  à  déroger  aux  dnnts 
attachés  |Kir  lahà  à  la  qualité  de  mari,  et  aux  privilèges 
qu'elle  accurde  a  la  femme,  est  nulle. 

3.  Toute  convention  ou  toute  reuonciaiion  faite  par 
les  époux  ou  par  l'un  d'eux,  dont  l'objet  serait  de 
changer  l'orlre  légal  des  succt*ssions,  soit  de  leurs  enfants 
ou  descenda  ils  entre  eux,  soit  des  conjoints  dans  la 
succissioii  de  leurs  enfants  ou  descend.! uis,  est  nulle; 
sans  prèiudice  des  donations  entre-vifs  ou  à  cause  de 
mort  mu  sont  autorisAen  par  la  loi. 

4.  Toutes  conventions  matrimoniales  doivent  ^Ire 
n''iligées  par  acte  authentique  et  devant  notaire.  L'usage 
des  contrats  de  mariage  sous  seing  privé  est  abrogé. 

5.  Le.<{  conventions  |Hruveiil  être  ciian|tées  parle.*»  deux 
époux  conjointement,  avant  la  célébration  du  mariage, 
sous  les  conditions  ci-après  expliqui''es. 

Kl  les  no  peuvent  plus  Tètre  après  la  célébration. 

6.  L*époux  majeur  de  Tingt-un  ans,  mds  qui  n'a  oas 
atteint  1  Age  de  vingt -cinq  ans  accomplis,  ne  peut,  même 
«raol  la  cùlét>ratiun  da  minage,  ftiro  «vcvn  etaang** 
mtot  «aditof  conTentiont,  hors  U  préteooe  et  lau  U 
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consentement  de  ceux  des  asceudants  ou  des  parents 
composant  le  conseil  de  famille,  dont  le  consentement  est 
requis  pour  le  mariage,  lorsque  ceux-ci  ont  assisté  au 
contrat  et  l'ont  signé. 

Il  le  mut,  si  les  ascendan's  ou  les  parents  se  sont  con- 
tentés d  autoriser  le  mariage,  et  n'ont  point  assisté  au 
contrat  qui  contient  les  ronvenlions. 

7.  Toute  contre-litlre  donnée  par  l'un  des  époux  hors 
la  présence  de  l'autre,  soit  à  ceux  de  ses  parents  qui  l'ont 
doté,  soit  à  ceux  des  parents  do  l'autre  époux  qui  ont 
doté  celui-ci,  soit  aux  étrangers  t^ui  ont  concouru  à  la 
dotation,  est  nulle,  et  ne  peut  décharger  en  tout  ou  en 
partie  celui  qui  a  doté,  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées. 

8.  Toute  convention  par  laquelle  les  époux  apportent 

Quelque  changement  à  celles  contenues  dans  leur  contrat 
e  mariage,  dans  le  cas  oii  le  changement  est  autorisé 
par  les  articles  précédents,  est  nulle  à  l'égard  des  tiers, 
si  elle  n'a  été  rédigée  d  la  suite  de  la  minute  du  contrat 
auquel  elle  dérobe,  si  re\pé(lition  n'en  est  point  délivrée 
à  la  suite  de  celle  du  contrat,  et  s'il  n'en  a  point  été  fait 
mention  sur  le  registre  de  l'enrep'istrement,  en  marge  do 
l'article  qui  contient  l'enregistrement  du  contrat. 

9.  Le  mineur  habile  a  cori trader  mariage  est  habile  à 
consentir  IdUtes  les  conventions  «lont  ce  contrat  est  sus- 
ceptible; et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites 
sont  valibles,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat, 
de  ceux  de  ses  parents  dont  le  consintemenl  est  néces- 
saire pour  la  validité  du  mariage. 

10.  A  défaut  de  contrat  de  mariage  vl  de  conventions 
spéciales,  les  droits  des  époux  sont  déterminés  par  les 
règles  contenues  au  chapitre  suivant. 

CHAPITRE   II. 

De  la   ciymmiinnuté  légale. 

SECTIO'  PREMIÈRE. 

Quand  et  coviment  la  communauté  légale  se  forme. 

li.  A  défaut  de  conventions  entre  les  époux,  il  y  a  com- 
munauté de  biens. 

1!2.  La  communauté  a  lieu  de  plein  droit;  elle  se  forme 
à  l'instant  do  la  célébration  du  mariage;  elle  n'a  point 
lien,  encore  qu'elle  ait  été  slijiulée  par  le  contrat,  si  le 
mariage  ne  s'en  est  point  suivi. 

13.  Les  parts  des  époux  dans  la  communauté  sont 
égales,  soit  quant  au  profits,  soit  quant  aux  pertes  ;  sauf 
les  exceptions  relatives  à  la  femme,  qui  seront  ci-après 
expliquées. 

SECTION  II. 

De  ce  qui  compose  la  communauté  activement  et  pensi- 
vement. 

14.  La  communauté  se  compose  activement  : 

1*  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobi- 
lier qui  leur  échoit  pendant  le  mariage,  à  titre  de  suc- 
cession; 

2o  De  tous  les  fruit?.,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  do 
quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perdus  pendant 
le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui  appartenaient 
aux  époux  lors  de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur 
sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  litre  que  ce 
soit; 

3»  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le 
mariage. 

15.  Tout  immeuble  dont  la  propriété  n'est  point 
prouvée  avoir  appartenu  à  l'un  des  conjoints  antérieure- 
ment au  mariage,  ou  lui  être  échue  pendant  le  mariage, 
est  présumé  avoir  été  acquis  pendant  icelui,  et  forme  un 
conquét  de  communauté. 

16.  Les  coupes  qui  se  font,  pendant  le  mariage, 'des  bois 
taillis  qui  avaient  acquis  l'âge  de  vingt-sept  ans  au  jour 
de  la  célébration,  ne  sont  point  réputés  fruits  ni  mobiliers 
quant  à  la  communauté,  et  le  conjoint  sur  le  fonds  du- 

3uel  étaient  ces  bois,  a  la  reprise  de  leurs  prix  lors  de  la 
issolution  de  la  communauté. 

11  en  est  do  même  à  l'égard  des  bois  de  haute  futaie, 
à  moins  qu'ils  n'eussent  été  mis  en  coupe  réglée,  avant 
le  mariage,  par  celui  des  deux  époux  qui  en  était  pro- 
priétaire, ou  par  ses  auteurs. 

Il  en  est  de  même  encore  des  baliveaux  de  réserve  sur 
les  tfliilis,  qui  existaient  au  jour  do  mariaçe,  et  qui  sont 
eo«pés  après  qa'ils  ont  acquis  Tàge  auquel  la  loi  en  per- 
«Mt  la  coupe;  &  moins  que  le  propriétaire  du  fonds  ne 


fût,  parlai  ou  ses  auteurs,  dans  l'usage  d'en  couper  une 
certaine  quantité  avec  le  taillis,  à  l'âge  où  la  disposition 
en  est  permise. 

A  l'égard  des  mêmes  baliveaux  qui  ont  été  réservés 
sur  les  coupes  faites  pendant  le  mariage,  ils  ne  tombent 
en  communauté  qu'autant  qu'i's  ont  atteint,  pendant  son 
cours,  l'âge  auquel  ils  pouvaient  être  coupés. 

17.  Les  immeubles  que  les  conjoints  possèdent  au 
jour  do  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  leur  échoient 
pendjmt  son  cours  à  titre  de  succession,  n'entrent  point 
en  communauté. 

Néanmoins  si  l'un  des  conjoints,  depuis  le  contrat  de 
mariage  par  lequel  il  aurait  consenti  la  communauté, 
avait  acquis  à  prix  d'argent  un  immeuble  avant  le  jour 
de  la  célébration,  cet  immeuble  entrerait  dans  la  com- 
munauté ;  a  moins  que  l'acquisition  n'eût  été  faite  en 
exécution  de  quelque  clause  du  mariage,  auquel  cas  elle 
serait  réglée  suivant  la  convention. 

18.  Les  donations,  soit  d'immeubles,  soit  de  mobilier, 

3ui  ne  sont  faites,  pendant  le  mariage,  qu'à  l'un  des 
eux  époux,  ne  tombent  point  en  communauté,  et  ap- 
partiennent au  donataire  seul  ;  à  moins  que  la  dona- 
tion ne  contienne  expressément  que  le  profit  en  appar- 
tiendra à  la  communauté. 

19.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère, 
ou  autrn  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour 
le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  de  d  naleur  à  des  étrangers,  n'entre  pomt  en 
communauté  ;  sauf  la  récompense  ou  l'indemnité  dont  il 
sera  ci-après  parlé. 

20.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre 
d'écliange  contre  l'immeuble  appartenantàl'un  des  deux 
époux,  n'entre  point  en  communauté,  et  est  subrogé  au 
lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  récom- 
pense s  il  y  a  soulte. 

21.  L'immeuble  acquis  pnrlicitation  sur  une  succession 
échue  ;l  Ihin  des  conjoints,  et  dont  ce  dernier  était  pro- 
priétaire par  indivis,  ne  forme  point  un  conquêt;  sauf 
à  indemniser  la  communauté,  de  la  somme  qu'elle  a 
fournie  pour  celle  acquisition. 

Néanmoins  l'immeuble  acquis  par  licitation,  et  dans 
lequel  la  femme  avait  un  droit  indivis,  tombe  en  com- 
munauté, si  la  femme  a  procédé  seule  dans  la  licitation, 
comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et  si,  en 
ce  cas,  le  mari  s'est  rendu  seul  adjudicataire  en  son  nom 
personnel. 

22.  La  communauté  se  compose  passivement,  et  elle 
est  chargée  : 

1"  De  toutes  les  dépenses  relatives  au  mariage; 

2«  De  l'éducation  et  entretien  des  enfants; 

30  Des  réparations  usufrucluaires  de  tous  les  immeubles 
qui  n'entrent  point  en  communauté; 

40  De  Tacquitde  tous  les  arrérages  et  intérêts  de  rentes 
et  dettes  passiv  s,  tant  de  celles  de  la  communauté,  que 
de  celles  personnelles  aux  époux  ; 

50  Des  capitaux  des  dettes  contractées  par  le  mari 
pendant  la  communauté  ; 

6°  Des  capitaux  des  dettes  coniraclées  parla  femme  du 
consentement  du  mari,  ou  en  vertu  de  sa  procuration  ; 
sauf  Ja  récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

70  Des  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  les  conjoints 
étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou 
dont  étaient  chargées  les  successions  mobilières  qui 
leur  sont  échues  pendant  son  cours,  sous  les  modifica- 
tions ci-après  expliquées. 

23.  La  communauté  n'est  point  tenue  des  dettes  mobi- 
lières contractées  avant  le  mariage  par  la  femme,  si  elles 
ne  résultent  d'un  acte  authenti(|ue  antérieur  au  mariage, 
ou  ayant  reçu  une   date  certaine  par  l'enregistrement. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  sous 
seing  privé,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paie- 
ment que  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  per- 
sonnels. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  pavé  pour  sa  femme 
une  dette  de  cette  nature,  n'en  peut  demander  la  récom- 
pense, ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  néritiers. 

24.  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières 
qui  sont  échues  aux  conjoints  pendant  te  mariage,  sont, 
pour  le  tout,  ù  la  charge  de  la  communauté. 

25.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière 
qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont 
point  à  là  charge  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit  des 

créanciers,  de  poursuivreieur  paiemmt  «ur  les  inuneoUM 
do  ladite  sao^ssioii, 
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Néanmoins  les  créanciers  de  la  succession  échue  au 
mari  iicuM'Ut  poursuivre  leur  paiement  indistinctement 
sur  tous  les  biens  du  mari  et  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté. 

Les  créanciers  de  la  succession  échue  à  la  femme  peu- 
vent poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  personnels 
de  la  femme,  si  elle  a  accepté  la  succession  du  consente- 
ment de  son  mari. 

Si  la  succession  n'a  été  accentée  par  la  femme  qu*au- 
torisée  en  justice  au  refus  uu  mari,  les  créanciers, 
en  cas  d'insuftisance  des  immeubles  de  la  succession,  ne 

Eeuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des  autres 
iens  personnels  de  la  femme. 

2G.  Si  la  succession  échue  à  l'époux  est  en  partie 
mobilière,  en  (mrtie  immobilière,  les  dettes  dont  elle 
est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la   communauté   que 

i'asqu'à  concurrence  de  la  portion  contributoire,  au  marc 
0  franc,  que  le  mobilier  de  cette  succession  devrait  su|)- 
porter  dans  les  dettes,  eu  éKard  à  la  valeur  de  ce  mobi- 
lier, comparée  à  celle  de  l'immobilier,  d'après  l'inven- 
taire' q^ui  doit  être  fait,  en  ce  cas,  des  effets  de  la 
tuccession. 

Faute  par  le  conjoint  auquel  la  succession  est  échue, 
ou  par  le  mari  à  l'égard  de  la,  succession  échue  à  la 
femme,  d'avoir  fait  faire  cet  inventaire,  les  créanciers 
peuvent  [K)ursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  de  la 
communauté. 

Néanmoins,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  le 
conjoint  survivant  qui  y  a  intérêt,  ou  ses  héritiers,  peu- 
vent être  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titres  et  par  les 
f)apiers  domestiques,  soit  par  commune  renommée,  de 
a  valeur  du  mobilier  qui  déi>endait  de  la  succession, 
à  l'elTel  d'obtenir  la  récomi>ense  de  ce  que  la  commu- 
nauté a  iKiyé  au  delA  de  la  portion  contributoire,  ou  de 
fixer  la  quotité  dont  elle  doit  être  tenue  à  raison  de  cette 
portion,  si  les  dettes  n'ont  point  été  payées  eu  tout  ou 
en  i^artie. 

27.  Si  la  succession,  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière,  est  éohue  au  mari,  les  créanciers  peuvent, 
nonobstiuit  l'inventaire,  poursuivre  leur  paiement  sur  les 
biens  de  la  coiuinunauté,  sauf  la  récompense  due  à 
l'autn)  conjoint. 

Il  en  est  de  même  do  la  succession  échue  à  la  femme, 
si  elle  l'a  acceptée  du  consentement  du  mari. 

Si  elle  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  auto- 
risée en  justice  au  refus  du  mari,  et  >'il  y  a  eu  inven- 
taire, les  créanciers  ne  peuvent  i>our!«ui>re  leur  paiement 
sur  les  biens  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  contributoire  que  le  mobilier  devrait  sup- 
porter dans  les  dettes;  et  ils  ne  iK'Uvenl  suivre  ce 
paiement  que  sur  la  nue  propriété  des  biens  personnels 
de  la  femme,  autres  que  ceux  dépe/idant  de  la  succes- 
sion. 

28.  Les  créanciers  |K)uvent  poursuivre  le  paiement  des 
dettes  que  la  femme  a  cuntrav-tées  avec  le  consentement 
du  mari,  tant  sur  tuus  les  biens  de  la  communauté  que 
sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  :  sauf  la  récumpense 
due  à  la  cuuimunauté,  ou  l'indemnité  due  ii  l'un  des  deux 
conjoints,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

ti).  Toute  dette  qui  n'est  contractée  |>ar  la  femme  qu'en 
vertu  de  la  procuration  générale  ou  si>éciale  du  mari, 
est  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et  le  créancier  n'en 
peut  poursui\re  le  itaiement,  ni  contre  la  femme,  ni  sur 
SOS  biens  |)ersoiiuels. 

SF.CTIO?(   III. 

De  Vadmiuittratinn  de  lu   communautr,   et  de   V effet 

des  actes  fdilt  pnr  l'un  ou  l'autre  époux  relativement 

à  la  société  cottjutjale. 

30.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 

U  les  i»cut  vendre,  aliéner  et  hypothéquer. 

3L  11  ne  p4>ut  dis|)o.<«er  entre-vifs,  à  titre  gratuit,  des 
imniêubles  de  la  communauté,  si  ce  n'est  pour  l'établis- 
sement des  enfants  communs. 

11  ne  peut  même  faire  une  donation  entre-vifs  du  mo- 
bilier, sans  tradition  réelle  avec  réserve  d'usufruit. 

32.'  La  donation  testamentaire  faite  |iar  le  mari  ne 
peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  eu  cette  fomc  un  elTet  de  la  communauté, 
la  donataire  ue  peut  le  réclamer  en  nature  qu'autant  que 
l'effet,  par  réTénemeut  da  partage,  tombe  au  lot  des 
héritiers  du  mari.  Si  TeOst  ne  tombe  point  au  lot  des 
héritiers,  lo  léfataire  a  la  récompensa  de  la  raloor  totale 


de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans 
la  communauté,  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier. 

33.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime 
capital,  peuvent  se  pour;$uivre  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, sauf  la  récompense  due  à  la  femme;  celles 
encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la 
nue  propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la 
communauté. 

34.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deax 
époux,  pour  déht  emportant  mort  civile,  ne  frappeniqne 
sa  part  dans  la  communauté,  et  ses  biens  personnels. 

35.  Des  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement 
du  mari,  n'engagent  |)oint  les  biens  de  la  communauté, 
si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  publi- 
que et  pour  le  fait  de  son  commerce. 

36.  Llle  ne  peut  s'obli|[er  même  pour  tir^T  son  mari  de 

Srison,    ni   pour  rélahlissement  ue  ses  enfants  en  cas 
'absence    du    mari,   qu'après  s'être   fait  autoriser  par 
justice. 

37.  Le  mari  a  l'administration  do  tous  les  biens  person- 
nels de  la  femme. 

11  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  qui 
appartiennent  à  la  femme. 

il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme 
sans  son  consentement. 

38.  Le  mari  ne  peut  faire  des  baux  des  immeubles  ap- 
partenant à  la  femme,  qui  excèdent  neuf  ans. 

Ceux  faits  au  delà  de  ce  terme  ne  lien:  point  la  femme 
ou  ses  héritiers,  qui  peuvent  en  demander  la  nullité  pour 
le  temps  qui  reste  à  courir  oprès  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

II  en  est  de  même  des  baux  faits  par  anticipation,  c'est- 
à-dire  plus  de  trois  ans  avant  l'expinition  du  bail  sub- 
sistant, à  moins  (pie  le  fermier  ou  locataire  n'en  ait 
commencé  la  jouissance  avant  l'expiration  do  la  com- 
munauté. 

39.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  lo  mari 
pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'e>t 
réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  (^^uo  comme 
caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle 
a  contractée. 

4().  Le  mari  qui  garjntit  solidairement,  ou  autrement, 
la  vente  que  la  femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel, 
a  pareillement  un  recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part 
dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  [)ersonnels,  s'il 
est  inquiété. 

41.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'on  des 
deux  éi)oux,  et  dont  le  prix  ait  été  versé  dans  la  commu- 
nauté, le  conjoint  en  a  la  reprise  ou  récomi^ense  sur  la 
communauté,  s'il  n'en  a  pas  été  fait  un  remploi. 

42.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'éganl  du  mari,  tontes 
les  fois  que,  lors  de  l'acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle 
était  faite  des  deniers  provenus  do  l'aliénation  de  l'im- 
meuble qui  lui  était  personnel,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
remploi. 

43.  La  simple  déclaration  faite  par  le  mari,  que  l'ac- 
quisition est  faite  des  deniers  provenus  de  l'immeuble 
vendu  |)ar  la  femme,  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne 
suffit  point,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté 
par  la  femme  :  l'immeuble  ainsi  acquis  ne  forme  qu  on 
con(^uêt  de  communauté  ;  et  la  femme,  qui  ne  peat  être 
forcée  de  le  reprendre  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, n'a  pus  non  plus  lo  droit  de  le  réclamer  comme 
sa  propriété ,  sauf  la  récom|)cnse  qui  lui  est  due  pour 
le  prix  de  son  immeuble. 

41.  Le  remploi  du  prix  de  l'immeuble  vendu  par  la 
mari,  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté. 

Celui  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme,  s'cxerco  sar 
les  biens  per>ionnels  du  mari,  en  cas  d'insuffisance  de 
ceux  thî  la  communauté. 

45.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté 
une  somme  de  deniers,  soit  pour  acquitter  une  dette  ou 
chargn  i)ersonnelle  à  l'un  des  éfioux,  soit  |M>ur  le  recou- 
vrement, la  conservation,  ou  l'amélioration  de  ses  biens 
|)ersonnels,  et  généralement  toutes  les  ftiis  que  Tun  des 
deux  é|X)ux  a  tiré  un  profit  {lersonnel  des  biens  du  la  com- 
munauté, il  en  doit  la  récompense. 

Mi.  Lo  remploi  qui  t* st  dû  au  conjoint  dont  l'immeable 
est  aliéné  n*a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  da  prix  qui 
en  a  été  yersé  dans  la  communauté,  quelle  qao  fût  la 
valeur  réelle  de  l'immeuble  oui  a  été  Tendu. 

47.  Il  en  est  de  mémo  des  ricomponseï  que  le  eoiûoiot 
doit  à  la  eorarannanté  pour  lit  oaMM  éoôpcéw  m  far* 
ticlo  iS  ci-doMiii. 
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Cette  récompense  n*est  pas  toujours  de  ce  qu'il  en  a 
coûté  à  la  communauté  ;  elle  n'est  qae  jasqn'à  concar- 
renée  de  ce  dont  le  conjoint  a  profité,  à  raison  de  la 
dépense  faite  parla  communauté. 

48.  La  dot  constituée  parje  mari  seul  à  Tenfant  com- 
mun, en  effets  delà  communauté,  est  à  la  charge  de  la 
communauté  ;  et  dans  le  cas  où  elle  est  acceptée  par  la 
femme,  elle  en  doit  supporter  la  moitié,  à  moins  que 
le  mari  n'ait  déclaré  expro.<«sément  qu'il  s'en  chargeait 
pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 

49.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'en- 
fant commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils 
entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  dote  chacun 
pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise 
on  effets  de  la  communauté  ou  en  biens  personnels  à 
l'un  des  deux  conjoints. 

Au  second  cas,  le  conjoint,  dont  l'immeuble  ou  l'effet 
personnel  a  été  constitué  en  dot,  a,  contre  l'autre,  une 
action  d'indemnité  de  la  moitié  de  ladite  dot,  eu  égard 
à  la  valeur  de  l'effet  donné  au  temps  de  la  donation. 

Si  le  père  et  la  mère  ont  déclaré  vouloir  doter  inéga- 
lement, l'indemnité  n'est  due  à  celui  qui  a  fourni  la  dot 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  pour  laquelle 
1  autre  conjoint  a  déclaré  vouloircontribuer  a  la  donation. 

SECTION   IV. 

De  la  dissolution  dp.  la  communauté. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

50.  La  communauté  se  dissout  par  les  mêmes  causes 
qui  dissolvent  le  mariage. 

Ellesedissout,en  outre,  par  la  séparation  de  biens,  qui 
est  obtenue  par  la  femme  avant  la  dissolution  du  mariage. 

»IST1NCTI0N  PREMIÈRE. 

De  la  dissolution  de  la  communauté  par  la  dissolution 

dumariage» 

51.  11  n'y  a  point  de  continuation  de  communauté 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  encore 
que  lesdits  héritiers  soient  des  enfants  ou  des  descendants 
du  mariage,  que  tous  lesdits  enfants  ou  aucuns  d'eux 
fussent  mineurs,  et  que  le  survivant  ait  négligé  de 
faire  inventaire. 

52.  Si  le  père  ou  la  mère  survivant  n'a  point  fait  pro- 
céder, dans  les  trois  mois,  à  l'inventaire,  et  n'a  point 
fait  nommer  un  subrogé- tuteur  à  ses  enfants  mineurs 
ainsi  qu'il  y  est  obligé  par  Tarticle  7  du  titre  des  tutelles, 
il  est  déchu  de  la  garde  desdits  enfants,  et  de  la  jouis- 
sance de  leurs  revenus. 

Si,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  il  existe 
des  petits-enfants  mineurs  représentant  un  enfant  du 
mariage,  le  conjoint  survivant  qui  a  été  leur  tuteur  et 
a  négligé  de  faire  l'inventaire,  est  déchu  de  la  tutelle 
desdits  mineurs,  et  est  privé,  à  leur  profit,  de  la  moitié 
de  la  part  qui  lui  revient  dans  le  partage  de  la  commu- 
nauté, si  CCS  mineurs  sont  seuls  héntiers  du  conjoint  pré- 
décédé. Si  les  mineurs  ne  sont  pas  seuls  héritiers ,  le 
conjoint  survivant  n'est  privé,  à  leur  profit,  que  d'une 
part  égale  à  celle  qui  leur  revient  par  le  partager 

53.  Après  l'expiration  des  trois  mois  dans  lesquels 
l'époux  survivant  aurait  dû  faire^procéder  à  l'inventaire, 
les  parents  des  mineurs,  désignés  dans  l'article  23  du 
titre  des  tutelles,  et  sous  la  responsabilité  établie  par 
les  articles  24  et  25  du  même  titre,  sont  tenus  de  pro- 
voaner  la  convocation  de  l'assemblée  de  famille,  à  l'effet 
de  nûre  nommer  un  tuteur. 

Au  défaut  des  parents,  le  juge  de  paix,  sur  la  dénon- 
ciation qui  peut  lui  en  être  faite  par  quelque  personne 
que  ce  soit,  doit  d'office  convoquer  le  consed  de  famille 
et  faire  apposer  provisoirement  les  scellés. 

54.  Le  tuteur  doit,  immédiatement  après  sa  nomination, 
faire  procéder  à  l'inventaire,  au  compte  et  au  partage  de 
la  communauté,  si  les  mineurs  soiU  dans  le  cas  de  l'ac- 
cepter. 

55.  Le  tuteur  peut,  suivant  les  circonstances,  demander 
que  l'inventaire  du  mobilier  soit  fait  d'après  les  rensei- 
gnements résultant  des  titres,  registres  et  papiers  domes- 
tiques, et  même  d'après  la  commune  rapommée. 

56.  La  dissolution  de  la  communauté,  opérée  par  la 
mort  civile  de  l'un  des  conjoints,  ne  donne  point  ouver- 
ture ao  gain  de  survie  en  faveur  de  l'autre  conjoint. 

Celui-ci  n'a  que  la  faculté  de  conserver  ses  droits 
éventuels  pour  le  cas  où  ils  s  onTrinûent  par  U  mortna- 
tvrella  de  l'autre  conjoint. 


DISTINCTION  II. 

De  la   séparation  de  biens  demandée  par   la  femme 

pendant  le  mariage. 

57.  La  femme  peut,  pendant  le  mariaffe,  former  contre 
le  mari  une  demande  en  séparation  de  biens,  toutes  les 
fois  que  sa  dot  est  mise  en  péril  par  la  mauvaise  con- 
duite du  mari,  et  que  le  désordre  de  ses  affaires  fait  crain- 
dre  que  ses  biens  ne  soient  point  suffisants  pour  rem- 
plir les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

58.  La  séparation  de  biens  doit  être  demandée  et 
ordonnée  en  justice,  en  connaissance  de  cause,  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement,  et  sans 
qu'elle  puisse  être  portée  devant  des  arbitres. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle,  tant  à  l'égard  des 
tiers  qu'à  l'égard  des  conjoints  entre  eux. 

59  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en 
justice,  est  nulle,  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  un 
paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué 
par  acte  authentique,  jusqu'à  la  concurrence  des  biens 
du  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  sérieuses  et 
non  interrompues  pour  procurer  le  paiement. 

60.  La  séparation  de  niens  obtenue  par  la  femme  doit 
être  affichée  dans  le  tribunal  de  première  instance  du 
domicile  du  mari,  sur  un  tableau  destiné  à  cet  effet;  et 
si  le  mari  est  marchand,  banquier,  ou  commerçant,  elle 
doit  être  en  outre  publiée  et  affichée  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  le 
mari  est  domicilié. 

61 .  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  ^  de  biens 
peut  néanmoins  accepter  la  communauté  qui  a  existé 
jusqu'à  cette  époque,  si  elle  y  a  un  intérêt. 

62.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  remonte, 
quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande. 

63.  La  séparation  de  biens  ne  donne  point  ouverture 
aux  droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais  elle  conserve  la 
faculté  de  les  exercer  dans  le  cas  de  mort  naturelle  de 
son  mari. 

64.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent, 
sans  son  consentement,  demander  la  séparation  de  biens. 

65.  Les  créanciers  du  mari  pçuvent  intervenir  dans 
l'instance  sur  la  demande  en  séparation,  et  la  contester, 
si  elle  est  provoquée  en  fraude  de  leurs  droits. 

66.  La  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens 
doit  contribuer  aux  frais  du  ménage  proportionnellement 
à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari. 

Elle  doit  les  supporter  entièrement,  s'il  ne  reste  rien 
au  mari. 

Il  en  est  de  même  des  frais  d'inventaire  et  d'éducation 
des  enfants  communs. 

67.  La  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens 
en  reprend  la  libre  administration . 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consente- 
ment du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son 
refus. 

68.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  du  prix  oe  l'immeuble  que  la  femme  séparée 
a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice,  à  moins  qu'il 
n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les 
deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourne  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la 
vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement; 
il  ne  l'est  jamais  de  l'utilité  de  cet  emploi. 

69.  Dans  le  cas  où  le  mari  est  garant  du  défaut  d'em- 

Eloi  ou  de  remploi,  la  femme  a  hypothèque  légale  sur  les 
icns  du  mari. 

70.  La  communauté,  dissoute  par  un  jugement  de 
séparation,  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux 
parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  authentique  passé 
devant  notaires,  et  avec  minute. 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet 
du  jour  du  mariage;  les  choses  sont  remises  au  même 
état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'exécution  des  actes  d'administra- 
tion qui  ont  pu  être  faits  parla  femme  dans  cet  intervalle. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époUpi  rétabliraient 
leur  communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles 
qui  la  réglaient  antérieurement,  est  nulle. 

SECTION  y. 

Du  droit  qu'a  la  femme  d'accepter  la  communauté  ou 
d*y  renoncer,  et  des  con'iitions  de  sa  renonciation, 

71.  Après  U  dissolution  de  la  commnnanté,  la  femme 
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on  ses  héritiers  et  ayants  canse  ont  la  faculté  de  l'accepter 
on  d*y  renoncer. 

72.  Soit  qno  la  femme  ait  snrvécn  an  mari,  ou  soit 
décédée  avant  loi,  si  ses  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
sur  l'acceptation  ou  la  renoni^iation  à  la  communauté, 
on  examine  et  adopte  ce  qui  était  lo  plus  utile  à  la  dé- 
funte. 

73.  La  femme  snnrivante  qui  sVst  immiscée  dans  les 
biens  de  la  communauté,  ne  peut  plus  y  renoncer.  Il  en 
est  de  mémo  si  elle  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  do 
commune. 

74.  Elle  ne  peut  se  faire  restituer  contre  la  qualité  de 
commune  qu'elle  a  prise  étant  majeure,  quand  même  elle 
l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol 
de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

75.  La  femme  qui  veut  renoncer  ii  la  communauté 
doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décrs  du  mari,  faire 
faire  un  inventaire  lidrle  et  com])l(>t  de  tous  les  biens  <lo 
la  communauté,  contradictoirement  avec  les  héritiers  du 
mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirm»*  sincère  et  vé- 
ritable, lors  do  sa  clôture,  devant  l'officier  public  qui 
l'a  reçu. 

76.  Trois  nriois  et  quarante  jours  après  lo  décès  du 
mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation  par  un  acte  reçu  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arromlis- 
semenl  duquel  lo  mari  avait  son  domicile.  Co.\  acte  doit 
être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  renon- 
ciations a  succession. 

77.  La  femme  peut,  suivant  les  circonstances,  demander 
au  tribunal  civil  une  prorogation  du  délai  prescrit  par 
l'article  précédent  pour  sa  renonciation,  «n  le  faisant  par 
elle  ordonner  contra<lictoirement  avec  les  héritiers  du 
mari,  ou  (>u\  dûment  ai)iH'Iés. 

78.  La  femme  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans 
le  délai  ci-dessus  presi'rit,  n'est  pas  déchue;  de  la  faculté 
de  renoncer,  si  elle  ne  s'est  point  immisréi»,  et  si  elle  a 
fait  inventaire  ;  elle  peut  seulem<'nl  être  poursuivie 
comme  cummune,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé,  et 
elle  doit  les  frais  faits  contre  A\c  jusqu'à  sa  renon- 
ciation. 

Elli^  |)«Mit  être  également  poursuivie  après  l'expiration 
des  quai*anie  jours  ch'puis  la  ch)ture  de  l'inventaire,  s'il 
a  été  fait  et  clos  avant  les  trois  mois. 

70.  I^  veuve  survivante  qui  a  «liverti  ou  recelé  quel- 
ques effets  do  la  commimautê,  <'sl  déclaré»*  commune, 
nonobstant  .sa  renom  iati(»n  ;  et  elh^  est,  en  outre,  privée 
de  sa  portion  dans  h's  eff«'ts  divertis  ou  recelés. 

80.  Les  héritiers  de  la  femuje  doivent,  ilans  lo  même 
délai,  faire  leur  renonciation  à  la  communauté;  et  leur 
renonciation  faite  en  la  forme  ci-dessus,  doit  être  si- 
gnifiée au  moins  dans  la  huitaine  <le  sa  date. 

Il  n'est  point  nécessaire,  iM)ur  la  valiililé  de  leur  re- 
nonciati(»n  vis-à-vis  les  créanciers,  qu'il  y  ait  eu  inven- 
taire, et  ils  sont  admis  à  renoncer  encore  :i^)rès  lo 
délai  ci-dessus  expiré,  tant  qu'ils  ne  sont  point  im- 
miscés. 

81.  Les  héritiers  de  la  f«*mme  qui  ont  diverti  ou  re- 
celé quelques  efTets  de  la  communauté,  ou  qui  ont  favo- 
risé les  recéli's  ou  diverlis^iouienls  faits  |>.ir  le  mari,  sont, 
nonobstant  leur  renonciation,  dtVIarés  communs  vis  à- 
vis  des  créanciers. 

Ils  sont  privés  de  leur  part  <lans  les  effets  qu'ils  ont 
recelés  ou  divertis,  s'ils  ont  commis  >euls  les  reeelés  ou 
divertissements. 

8i.  Les  créanciers  de  la  femme  pournmt  attiuiuer  la 
renonciation  qui  a  été  faite  par  ell»»  ou  par  se>  héritiers 
on  fraude  de  leurs  créances,  vi  accepter  de  leur  chef  la 
communauté. 

SIXTIOM  VI. 

Dt  raceeplalion  faite  par  la  femme  ou  *ri  hèriiien^ 
et  du partagi'  de  la  communauté. 

83.  L'acceptation  do  la  communauté,  qui  est  faito  par 
la  fpmmo  KumvantA  on  par  «^e*»  héritiers,  leur  donne 
droit  A  la  moitié  de  l'actif  île  la  communauté,  et  les 
toomet  au  paiement  do  tontes  les  dettes  communes, 
aussi  par  moitié. 

DISTITICTIO!!  rftnitBE. 

Du  pariagê  âe  V actif. 

64.  Ghaem  des  deux  époax,  on  sas  héritiers,  doirent 
rapporter  à  la  masse  des  biens  ixistanis  tout  ce  dont  ils  | 


sont  débiteurs  envers  la  communauté,  à  titre  de  récom- 
pense ou  d'indemnité,  d'après  les  règles  ci-dessus  pres- 
crites, section  III  du  présont  titre. 

85.  Chaque  époux,  ou  son  héritier,  rapporte  égale- 
ment les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté, 
ou  la  valeur  des  immeubles  que  l'époux  y  a  pris  pour 
doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour  doter  person- 
nellement l'enfant  commun. 

86.  Sur  la  mnsse  des  biens  compris  dans  l'inventaire, 
cha'^ue  époux,  ou  son  héritier,  prélevé  : 

lo  Ses  immeubles  qui  ne  sont  point  entrés  en  com- 
munauté, s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été 
acquis  en  remploi; 

2«  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pen- 
dant la  communauté,  et  dont  il  n  a  point  été  fait  remploi: 
le  tout  dans  lo  cas  et  suivant  les  règles  ci-dessus  pres- 
crites à  cet  égard  ; 

3^  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  U  coniuiu- 
nauté. 

87.  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant 
ceux  du  mari. 

Us  s'exercent  pour  les  sommes  en  deniers,  d'abord  sur 
les  deniers  comptants,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsi- 
diairemeut  sur  les  imm.'ubles  do  la  communauté  ;  et. 
dans  ce  dernier  cas,  le  choix  est  déféré  à  la  femme  et  a 
ses  héritiers. 

88.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les 
biens  de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la 
communauté,  les  cxerct;nt  sur  les  immeubles  porsoiineis 
du  mari. 

89.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  commu- 
nauté aux  conjoints  et  les  récompenses  et  indemnités 
par  eux  dues  à  la  communauté,  emportent  d's  inlorêis 
de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  c  fUiinn- 
nauté. 

ÎK).  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux  con- 
joints ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  >urplns  se  p;ir- 
tago  [tar  moitié  «.-ntre  le  conjoint  survivant  et  les héri tiers 
du  pré<lécédé. 

91.  Si  les  héritiers  de  la  femme  se  sont  divisés,  en 
sorte  que  l'un  ait  accejtté  la  commnn.iuté  ;i  laquidli' 
l'autre  a  renoncé,  celui  (ju'  a  aceepté  ne  jK'Ut  inendre  qu" 
sa  portion  virile  héré(litair>.*  «lans  les  biens  qui  échuicnt 
au  lot  de  la  fenmie. 

Le  surplus  reste  <au  mari,  qui  demeure  ch  r;:»,  envers 
l'héritier  renoneant,  des  droits  qu-'  la  femme  renonçante 
aurait  pu  exeic«T,  mais  jusqu'à  concurrence  seiileuienl 
de  la  portion  virile  hëré  lit:iiie  de  l'hérilitM'  qui  renoiiei'. 

9i.  Au  surplus,  le  jiarlav'*'  de  la  communauté,  qu.int 
à  ce  qui  concerne  sa  forme,  la  licititiou  des  inuneubles 
imjiarta^eables.  ses  effet <,  la  ^'arantie  qi;i  en  résulte.  <*•  les 
soûl  tes,  est  soumis  à  tontes  les  rendes  (>ui  sont  établies 
au  titre  </<»*{  succt'usiuiis,  pour  les  (larta^es  entre  heriti«>rs. 

93.  Après  le  part up)  consommé,  >i  l'un  des  deux  eim- 
joints  est  créancier  personmd  de  l'autre,  comme  lorsqoe 
0  prix  desdii  bien  |)ersonnel  a  été  »mplo\é  à  paw>r  une 
dette  |K.'rs<mnellei|e  l'autre  conjoint.  «  ii  pour  tout'*  autre 
cause,  il  exerce  celte  rréanee  sur  la  jKirt  qui  est  échue  ;i 
celui-ci  dans  la  communauté,  ou  sur  ses  biens  persi>nnels. 

91.  Les  créances  personnellt-s  que  les  conjoints  ont  à 
exercer  l'un  contre  l'autre  ne  |)ortent  intérêt  «pie  du 
jour  di'  la  deuiauile  en  justice. 

95.  Les  d<u)ations  que  l'un  «les  conjoints  a  pu  faire 
à  r.iutre,  ne  s'exécutent  (|ne  sur  la  part  du  donati  ur 
dans  la  communauté,  <i  s:ir  les  biens  personnels. 

ÎHi.  Les  frais  «le  scellé,  inventaire,  vente  de  mobilier, 
licitation  ou  {Kirtip*,  se  supportent  on  commun;  uiai>  le 
deuil  d>*  la  femme  est  aux  frais  de>  héritiers  du  mari 
prwlécédé. 

nisTiMcrroM  ii. 

Du  paiement  des  drttex  de  la  communauté. 

97.  Chacun  des  deux  époux,  ou  son  héritier,  est  tenu 
des  dett*'s  de  la  communauté  pour  nioili'*; 

Mais  la  femme,  ou  son  héritier,  n'eu  est  ienu\  soit  vis* 
à-vis  du  mari  ou  de  son  héritier,  soit  \is-à-vis  des 
créanciers,  que  Tasqn'à  concurrence  de  M»n  émolument. 
|H>ur>'U  qu'il  y  ait  eu  inventaire,  et  en  rendant  compte 
du  contenu  de  ctt  inventaire,  et  de  ce  qui  lui  eo  est  échu 
|iar  le  parta^. 

98.  Le  mari,  ou  son  héritier,  osl  tenu,  indistinctement, 
et  pour  la  totalité,  dos  dettes  de  la  communauté  qui  ont 
été  par  lui  contractées,  sauf  son  recours  contre  la  femme 
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ou  son  héritidri  jusqu'à  coueurrenee  de  sou  émolument  I 
seulement. 

99.  Le  mari  n'est  tenu  que  pour  moitié  des  dettes  de 
la  succession  échue  à  U  femme,  qui  sont  tombées  à  la 
charge  de  la  communauté. 

100.  La  femme  et  son  héritier  peuvent  être  poursuivis 
pour  la  totalité  des  detces  qui  procèdent  de  son  chef, 
sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héritier,  pour  la 
moitié  qui  était  à  la  charge  de  la  communauté. 

101.  Elle  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  moitié  par 
les  créanciers,  à  raison  des  dettes  de  la  communauté, 
auxquelles  elle  s'est  obligée,  lorsque  l'obligation  n*est 
pas  solidaire. 

102.  La  femme,  ou  son  héritier,  qui  a  payé  une  dette 
de  la  communauté  au  delà  de  sa  moitié,  n  a  point  de  ré- 

f>étition  contre  le  créancier  pour  l'excédant,  à  moins  que 
a  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  \6tait  pour 
sa  moitié. 

103.  La  femme,  ou  son  héritier,  peut  être  poursuivie, 
sur  ses  biens  personnels,  à  raison  des  dettes  de  la  com- 
munauté, pour  la  moitié,  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument  dans  la  communauté. 

Elle  peut,  en  outre,  ôtre  poursuivie  pour  la  totalité 
des  dettes  de  la  communauté  par  l'effet  de  l'hypothèque 
sur  les  immeubles  de  la  communauté  qui  lui  sont  échus 
par  le  partage. 

104.  Toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a  payé 
des  dettes  de  la  communauté  au  delà  de  la  portion  dont 
il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop 
payé  contre  l'autre. 

105.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou 
de  la  femme  a. lieu  en  faveur  des  héritiers  de  l'un  ou 
de  l'autre,  lesquels  peuvent  exercer  les  mêmes  droits  que 
le  conjoint  qu  ils  représentent. 

SECTION    Vil. 

De  V effet  de  la  renonciation  de  la  femme  ou   de  son 

héritier. 

106.  La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de 
droits  sur  les  biens  uc  la  communauté,  et  même  sur  le 
mobilier  qui  y  est  tombé  de  son  chef. 

Elle  a  seulement  droit  de  reprendre,  sur  les  effets  de 
la  communauté,  les  linges  et  bardes  à  son  usage. 

107.  La  feramo  renonçante  a  le  droit  de  reprendre  : 

..  10  Les  immeubles  à  elle  appartenants,  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté,  lorsqu'ils  existent  en  nature,  ou 
l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi  ; 

2o  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés,  qui  a  été  versé 
d'ins  la  communauté,  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait; 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par 
la  communauté. 

108.  Elle  a  droit  d'être  nourrie  et  ses  domestiques,  aux 
déi>ens  de  la  communauté,  pendant  le  délai  des  trois 
mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  fairo 
inventaire  et  délibérer. 

Elle  ne  doit  aucun  lo>er  à  raison  do  l'habitation  Qu'elle 
a  pu  faire,  pendant  ce  délai,  dans  une  maison  dépen- 
dant de  la  communauté,  ou  apparteuant  aux  héritiers 
du  mari. 

109.  Elle  est  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes 
de  la  communauté,  tant  vis-à-vis  du  mari  que  vis-à-vis 
des  créanciers  :  elle  reste  néanmoins  tenue  envers  les 
créanciers  seulement,  pour  raison  des  dettes  auxquelles 
elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari,  et  pour 
raison  des  dettes  provenant  de  son  chef,  qui  sont  devenues 
dettes  de  la  communauté,  sauf  son  recours  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers. 

110.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises 
ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté 
que  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

111.  La  femme  a,  pour  la  répétition  de  ses  reprises, 
soit  en  cas  de  renonciation,  soit  en  cas  il'acceptation, 
hypothèque  tant  sur  les  immeubles  de  la  communauté 
que  sur  ceux  personnels  du  mari. 

112.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  de  la  femme, 
a  lieu  à  l'égard  de  son  héritier  qui  renonce,  à  l'jexcep- 
tion  de  ce  qui  est  porté  au  second  alinéa  de  l'art.  106,  et 
en  l'art.  108. 

CHAPITRE  m. 

Des  divertes  conventions  par  lesquelles  les  conjoints 
diroQent  à  leurs  droits  tégausé,  et  de  Veffet  de  ces 
conventions. 


113.  Les  conjo.int«  peuvent,  yar  )«ur  cwtrat  4e  ma-  j 


riage.ou  exclure  totalement  la  communauté,  ou  la  modi- 
fier, l'augmenter  ou  la  restreindre. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  conventions  exclusives  de  toute  communauté. 

114.  La  convention  par  laquelle  les  conjoints  se  con- 
tentent de  déclarer  qu'il  n'y  aura  point  entre  eux  de 
communauté,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d*ad- 
ministrer  ses  biens  ni  d'en  percevoir  les  fruits. 

Ces  fruits  sout  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir 
les  charges  du  mariage. 

Il  conserve  l'administration  des  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir 
tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot  ou  qui  lui  échoit 
pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu  il  doit  faire 
des  capitaux  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,  oo 
qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y  en  a  de  nature  à 
se  consumer  par  l'usage,  il  en  doit  être  joint  un  état 
estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou  il  en  doit  être  fait 
inventaire  estimatif  lors  de  I  échéance ,  et  le  mari  en 
doit  rendre  le  prix  de  l'estimation. 

115.  La  femme  qui  ne  stipule  qu'une  simple  exclusion 
de  communauté,  peut  néanmoins  convenir  qu'elle  tou- 
chera annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  certaine 
portion  de  ses  revenus,  pour  son  entrelien  et  ses  besoins 
personnels. 

116.  Lorsque  les  conjoints,  parleur  contrat  de  mariage, 
outre  l'exclusion  de  leur  communauté,  stipulent  qu  ils 
seront  séparés  de  tous  les  biens,  la  femme  conserve  l'en- 
tière administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. 

117.  En  ce  cas,  chacun  des  deux  époux  doit  contribuer 
aux  charges  du  mariage,  suivant  les  conventions  qu'ils 
ont  faites  à  cet  érip^ard  par  leur  contrat. 

Si  le  contrat  ne  contient  point  de  conventions  parti- 
culières à  cet  égard,  le  mari  est  réputé  avoir  voulu  se 
charger  seul  des  frais  du  mariage,  sauf  ce  qui  concerne 
l'entretien  personnel  de  la  femme. 

118.  La  clause  par  laquelle  la  femme  stipule  que  toug 
ses  biens  présents  et  à  venir  lui  demeureront  parapher- 
naux,  a  le  même  effet  que  celui  attaché  par  les  deux  ar- 
ticles précédents  à  la  clause  de  séparation  de  biens. 

Si  la  femme  ne  s'est  réservé,  comme  paraphernale, 
qu'une  portion  de  ses  biens,  la  clause  n'est  point  exclu- 
sive de  la  communauté,  qui  a  lieu  à  l'égard  de  ceux  de 
ses  autres  biens  qui  ne  sont  point  stipulés  paraphernaux, 
et  qui  sont  de  nature  à  entrer  dans  la  communauté 
légale.  Lafemme,  en  ce  cas,  conserve  seulement  lajouis- 
sance  et  l'administration  des  biens  stipulés  paraphernaux. 

119.  La  stipulation  que  tous  les  biens  de  lafemme 
lui  seront  dotaux,  est  exclusive  de  la  communauté 
légale  ;  mais  elle  n'ôle  point  au  mari  la  jouissance  et 
l'administration  de  ces  sortes  de  biens. 

Si  la  clause  ne  stipule  dotale  qu'une  portion  de  ses 
biens  présents  ou  à  venir,  elle  n'exclut  de  la  commu- 
nauté légale  que  cette  portion,  dont  le  mari  a  toujours 
la  jouissance  et  l'administration.  La  communauté  légale 
se  compose  alors  du  surplus  des  biens  de  la  femme,  que 
la  loi  n)it  tomber  en  communauté. 

lâO.  Si  la  femme  a  stipulé  une  partie  de  ses  biens  pa- 
raphernale, et  le  surplus  dotale,  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté :  le  mari  n'a  la  jouissance  et  l'administration 
que  de  la  partie  qui  a  été  stipulée  dotale. 

121.  La  clause  par  laquelle  les  deux  époux  stipulent 
qu'il  n'v  aura  entre  eux  qu'une  simple  société  d'acquêts, 
exclut  la  communauté  légale  ;  mais  elle  laisse  au  mari 
la  jouissance  et  l'administration  de  tous  les  biens  de  la 
femme  qui  n'ont  point  été  stipulés  paraphernaux.  La 
femme  n^a  droit  qu'à  la  moitié  des  acquêts  qui  ont  été 
faits  pendant  le  mariage,  et  qui  proviennent  de  l'in- 
dustne  commune  et  de  l'économie  faite  sur  les  fruits. 

122.  La  femme  non  commune,  celle  même  qui  est  sé- 
parée de  biens  contractuellement,  et  qui  s'est  réservé  la 
jouissance  et  l'administration  de  ses  biens,  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son 
Jûari,  ou  sans  y  être  autorisée  par  justice,  à  son  refus. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles, 
.donnée  à  la  fenmie  soU  ^^f  le  contrat  de  mariage,  soit 
depuis,  est  nulle. 

123.  11  est  pernûs  aux  deu^  «époux,  aux  père  et  mièro 
de  la  £e«wne,  et  aux  autres  personnes  qui  u  dot^t,  /|e 
#lip«ier  .f«e  ceux  dfi  $efi  bm^  giii  soi^t  d^cl^cés  dot^^x 
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En  ce  cas,  le  bien  dotal  de  la  femme  est  inaliénable, 
même  du  consentement  de  la  femme. 

124.  Le  mari  n'est  garant  du  défaut  de  remploi  du  prix 
des  immeubles  vendus  par  la  femme  non  commune  ou 
i^épnrée  CHintractueiiement,  que  dans  les  mômes  cas  où  il 
l'est  à  l'égard  de  la  femme  séparée  par  justice. 

SECTI05  II. 

Det  conventions  qui  modifient  la  communauté  légale, 
ou  de  la  communauté  conventionnelle. 

125.  Les  époux  modifient  la  communauté  légale,  soit 
en  stipulant  que  leur  mobilier  présont  ou  futur  n*entrera 
point  en  communauté  pour  le  tout  ou  pour  partie,  soit  en 
y  faisant  entrer  leurs  immeubles  présents  ou  futurs,  soit 
en  stipulant  qu'ils  paieront  séparémt-nt  leurs  dettes  anté- 
rieures, soit  en  accordant  à  la  femme  la  faculté  de  re- 
prendre son  apport  franchement  ou  quittementen  cas  de 
renonciation,  soit  en  stipulant  un  préciput  au  profit  du 
survivant,  soit  en  assignant  à  chacun  des  conjoints  des 
parts  inégales,  soit  en  stipulant  une  communauté  univer- 
selle de  tous  leurs  biens  présents  et  futurs,  soit  par  toute 
autre  convention  non  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'article  2  du  présent  titre. 

DI8TI!fCTI0N    PREMIl^.RE. 

De  la  classe  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier 

en  tout  ou  partie. 

126.  Lorsque  les  conjoints  stipulent  qu'ils  mettront  en 
communauté  une  telle  somme  déterminée,  ils  sont  censés 

Sar  ci'la  seul  exclure  de  leur  communauté  tout  le  surplus 
e  leur  mobilier  présent  ou  futur. 

127.  Cette  clause  rend  le  conjoint  débiteur  envers  la 
communauté  do  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et 
l'oblige  de  justifier  de  cet  apport. 

128.  L'cipport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari, 
par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage,  que 
son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

11  o^t  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  pir 
la  (quittance  que  le  mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont 
dotée. 

129.  Chaque  conjoint  a  le  droit  de  n»prenlre,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  <lont  le 
mobilier  qu'il  a  apporte  lors  du  mariatie,  ou  qui  lui  est 
échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  communauté. 

130.  Le  mobilier  aiiiéclioit  à  chacun  des  deux  époux 
pendant  le  mariage,  doit  être  cou'^taté  par  un  inventaire  : 
faute  de  quoi  le  conjoitit  sur\ivant  ne  peut  reprendre, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  que  ce  qu'il 
justifie  par  titre  lui  être  échu. 

Néanmoins,  s'il  est  iiréilécédé,  s«'s  héritiers,  lorsqu'il 

Îr'  a  lieu  de  croire  que  l'inventaire  n'a  été  omis  que  (fans 
a  vue  do  procurer  A  l'autre  conjoint  un  avantage  indi- 
rect, sont  admis  a  faire  preuve,  par  commune  renommée, 
delà  valeur  du  mobilier  qui  lui  est  échu. 

DISTINCTIOIf  II. 

De  la  clause  d'ameublissement. 

131.  I^rs(]ueles  conjoints  on  l'un  deux  font  entrer  en 
commnnaute  tou'  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents 
ou  futurs,  cette  clause  s'ap^ndle  ameuhlistement. 

132.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  on  indé- 
terminé. 

Il  est  déterminé,  quand  le  coniuint  a  déclaré  amenblir 
et  mettre  en  communauté  un  tel  iminciihle,  en  tout  ou 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé,  quand  le  conjoint  a  simplement 
déclaré  apporter  en  communauté  ses  immeubles,  jusqu'il 
concurrence  d'une  certaine  somme. 

133.  L'effet  do  raineublissemenl  tiéterminé  est  de  rendre 
l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frap|M>s.  effets 
do  la  communauté  ;  «le  les  soumettre  à  ses  risques 
comme  à  .son  bénéfice. 

Le  mari  en  i>cut  disposer  comme  des  autres  effets  de 
la  comninn.iute,  et  les  aliéner  eu  totalité,  lorsqu'ils  sont 
anieuldis  en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  |H>iir  une  certaine 
somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu  aV'T  le  consent«>- 
ment  de  la  femme  ;  mais  il  p(>ul  l'hypothéquer  sans  son 
consentement,  jusqu'à  concurrencé  seulement  de  la 
portion  ameublie. 

134.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la 
commananté  propriétaire  des  immeubles  qni  en  sont 
frappés;  son  effet  se  rédoit  à  obliger  le  conjoint  qni  Ta 
cooMOtià  tompreodredant  la  masse»  lore  da  la  aisso- 


Intion  et  partage  de  la  communauté,  qnelques-tins  de 
ses  immeubles,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  par 
lui  promise. 

135.  Le  conjoint  qui  a  ameubli  un  héritage  a,  lor^  da 
partage,  la  faculté  de  le  retenir,  en  le  précomptant  sur 
sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors  -,  et  ses  héritiers 
ont  le  même  droit. 

DISTIItCTION  III. 

De  la  clause  de  séparation  des  dettes. 

136.  La  clause  par  laquelle  les  conjoints  stipulent 
qu'ils  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au 
mariage,  a  toujours  son  effet  entre  eux  et  b'urs  héritiers, 
encore  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'inventaire  ;  elle  les  oblige 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  de  se  faire 
respoctivemt  nt  raison  des  dettes  c[ui  sont  justifiées  avoir 
été  acquittées  par  la  communauté,  à  la  déchar^'e  de  celui 
qui  en  était  débiteur. 

>lais  la  clause  est  sans  effet  à  l'égard  des  créanciers, 
qui  peuvent  suivre  leur  paiement  sur  les  biens  de  la 
Communauté,  si,  lors  du  contrat  de  mariage,  il  n'y  a 
point  eu  d'inventaire  ou  d'état  annexé  au  contrat  du 
mobilier  apporté  par  les  époux,  et  s'il  n'y  a  point  «'U 
d'inventaire  fait,  pendant  le  mariage,  du  mobilier  qui 
leur  est  échu  depuis. 

137.  La  clause  par  laquelle  les  conjoints  ont  déclaré 
n'apporter  dans  la  communauté  qu'u  le  somme  certaine 
ou  auehiue  corps  certain,  einport<*  la  convention  tac. te 
de  1  exclusion  des  dettes  anteneures  au  mariage,  qui 
diminueraient  l'apport  promis. 

138.  La  clause  de  sé|>a ration  des  dett)>s  n'eni pèche 
point  (|ue  la  communauté  ne  soit  char|!ée  des  intérêts 
et  carrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 

139.  Lorsque  le  père  ou  la  mère,  ou  autre  parent  de 
l'un  des  conjoints,  en  le  mariant,  le  déclare  frdiic  et 
quitte  de  toutes  flettes  antérieures  au  mariage,  il  s'oblige 
envers  l'autre  conjoint  de  l'indemniser  de  li»ut  le  prt'ju- 
dicc  que  pourront  lui  causer  les  dettes  de  ci'hii  qui  a  été 
déclaré  franc  et  quitte. 

Ainsi,  lorsque  c'est  le  mari  qui  a  été  dé 'taré  franc  et 
quitte,  la  femme,  en  cas  d'insnflisance  des  hiens  ilii 
mari,  al"  un  recours  de  garantie  c«»nlre  li*s  pireiits  de 
ce  dernier,  à  raison  de  la  diminution  du  héoétic'  qu'elle 
r«  tire  de  la  communauté,  diminution  resulianl  des  d«*lli)s 
du  mari  qui  ont  été  ac>(uittées  pemlant  le  nariage; 
2oellc  a  de  mérne  un  recours  contre  les  parent^  du  mari, 
en  cas  d'insuftisance  des  hiens  de  celui-ci,  tant  pour  la 
remplir  de  si  dol  et  autres  repris)*^,  que  des  donatioii> 
que  le  mari  a  pu  lui  fiire  >oit  parle  contrat  de  niariaf?<>. 
soit  depuis:  mais  seulement  jusqu'à  roncurri'ii'»'  du  pré- 
judice ({u'elle  éprouve  par  l'effia  drsdiles  dettes. 

Lorsque  c'est  ia  femme  qui  a  été  déihirée  franche  »•! 
quitte,  le  mari  a  de  même  un  recours  contre  les  parents 
de  sa  femme  : 

1«>  .\  raison  des  <lettes  pour  lesquelles  il  est  poursuivi 
|)endant  1''  mariage;  2«  pour  l'exercice  de  sfs  repri'ies 
|>ersonnelles,  en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté, 
jusqu'à  concurrence  des  dettes  ilo  la  femme  qui  ont  etti 
acquittées  ;  .3»  pour  raison  des  donations  qu*'  ia  fi  mme 
a  pu  lui  faire,  .soit  par  le  contrat  de  mariau'e.  s  it  depuis. 

110.  Ni  ré|)ou\  i|ui  a  et  ■  déclaré  franc  et  quitte,  ni  sfs 
créanciers,  n'ont  le  droit  de  forcer  les  parents  qui  ont 
fait  cette  déclaration  de  payer  hvs  dette-*  qui  en  font 
l'objet.  L'objet  qui  en  résulte*  n'apjiartieiit  qu'à  l'éiionx  au 
profit  duquel  la  déclaration  a  été  laite,  <>!  a  ses  héritiers. 

DISTIXCTIO.t  IV. 

De  la  faculté  accordée  à  la  femme,  de  reprindre  fran- 
chement et  quittement  son  apport. 

141.  La  clause  par  laquelle  la  OMiime  stipule  qu'elle 
pourra,  en  cas  de  renonciation,  n'prendre  fnincliemcni 
et  quittement  tout  (»u  piriie  de  ce  qu'elle  aura  appitri*'*, 
soil  lors  du  mariage,  Si>it  de;>ui<«,  est  de  droit  «  tr^it,  et 
ne  peut  s'élemlre  au  delà  des  choses  exprimées,  ni  au 
profit  d'autres  personnes  que  celles  dénoninKH>s. 

14^.  La  faculté  de  reprendre  le  mohilier  que  la  femmn 
a  apporté  au  mariage,  ne  s'étend  \\oi\\\,  a  celui  (jui  o.<ti 
échu  |K'ndant  le  mariage. 

143.  Lii  faculté  accordt'^o  à  la  femme  ne  s'étend  point 
aux  enfants  ;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enta  lU 
ne  s'étend  point  aux  héritiers,  ascendants  ou  collatéraux. 

144.  La  faculté  accordée  à  la  femme  et  à  ses  héritiers 
peut  être  exercée jiar  les  créanciers  de  la  femme,  oo  par 
ecax  de  sm  héritiers  qui  ont  été  saiiis. 
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DlSTINCTIOIf  V. 

Du  préciput  conveniionnel, 

145.  La  clanso  par  laquelle  le  conjoint  survivant  est 
autorisé  à  prélever,  avant  partage,  une  certaine  somme 
ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne 
donne  droit  à  ce  prélèvement  qu'au  cas  où  il  y  a  accep- 
tation de  la  communauté  de  la  part  do  la  femme  ou  de 
ses  héritiers. 

Néanmoins  la  femme  survivante  a  droit  au  préciput, 
lorsque  le  contrat  de  mariage  le  lui  accorde,  même  en 
renonçant. 

1*6.  Le  précipiît  n'est  point  regardé  comme  un  avan- 
tage sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme  une 
convention  de  mariage. 

147.  Le  préciput  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  conjoint 
survivant,  et  dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par 
la  mort  naturelle  de  l'un  des  deux  époux. 

148.  Lor.'^qu'il  n'a  été  stipulé  que  pour  le  cas  de  l'ac- 
ceptation de  la  communauté,  il  ne  s'exerce  que  par  pré- 
lèvement sur  la  masse  partageable,  et  sans  aucun  re- 
cours de  la  partduconjomt  survivant  contre  les  héritiers 
do  l'autre,  dans  le  cas  où  la  masse  de  la  communauté 
est  insuffisante  pour  le  fournir  en  tout  ou  en  partie. 

119.  Le  préciput  ne  peut  s'exercer  au  préjudice  des 
créanciers  de  la  communauté  qui  ont  le  droit  de  faire 
vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput  ;  sauf  le  re- 
cours du  conjoint  pour  leur  valeur  dans  le  partage  de  la 
communauté. 

Néanmoins,  lorsqu'il  est  accordé  à  la  femme  renon- 
çante, il  devient  une  criance  qu'elle  peut  exercer  à  l'hy- 
pothèque de  son  contrat  de  mariage. 

DISTINCTIOff  VI. 

Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  con" 
joints  des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

150.  Les  conjoints  peuvent  déroger  au  partage  égal 
établi  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant 
ou  à  ses  héritiers,  dans  la' communauté,^  qu'une  part 
moirsdre  que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une 
somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté,  soit  en  sti- 
pulant ^ue  la  communauté  enlièrc,  en  certains  cas,  res- 
tera à  I  époux  survivant. 

151.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héri- 
tiers n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté, 
comme  le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  aiu'^i  réduit  ou  ses 
héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté  que 
proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle,  si  elle  oblige  l'épjux  ainsi 
réduit  ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part, 
ou  si  elle  les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les 
dettes,  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

l.'î^.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses 
héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme 
pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  un  forfait 
qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  d  payer  à  la 
femme  ou  à  ses  héntiers  la  somme  convenue,  soit  que 
la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou 
non,  pour  acquitter  la  somme. 

153.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  que  contre  les  héri- 
tiers de  l'ép  ux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit 
au  partage  légal  par  moitié  contre  les  héritiers  duprédécéùé. 

15i.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu 
de  la  clause,  la  totalité  de  la  communauté,  sont  obligés 
d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont  aucune  action  contre  la  femme  ni 
contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a  dnit  de  retenir 
tonte  la  communauté  contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a 
le  choix,  ou  de  leur  payer  celte  somme,  en  demeurant 
obligée  à  toutes  les  aettes  envers  les  créanciers,  ou  de 
renoncer  à  la  communauté,  et  d'en  abandonner  aux 
héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges. 

155.  11  est  permis  aux  époux  d'établir  la  communauté 
sous  cette  condition,  que  la  totalité  appartiendra  au  sur- 
vivant au  cas  où  il  n  y  aurait  point  d  enfants  du  mariage. 

Telle  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet 
aux  règles  relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond, 
soit  quanta  la  forme,  mais  simple  convention  de  mariage 
et  entre  associés. 

DISTINCTION  VII. 

De  la  communauté  de  tous  lê$  biên$  présents  et  à  venir, 

156.  Les  époux  pearent  établir,  par  contrat  de  mariage^ 


une  communaoté  aniverselle  de  tons  leurs  biens  présents 
et  à  venir. 

Telle  convention  est  valable,  excepté  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

1°  Elle  ne  peut  être  faite,  lorsque  les  éponx  ou  l'an 
d'eux  sont  mineurs  ; 

2o  Lorsque  l'un  des  époux,  ayant  enfants  ou  descen- 
ants  d'un  premier  lit,  convole  en  secondes  noces,  on 
autres  subséquentes; 

3»  Dans  le  cas  où  l'époux  divorcé  ne  peut  rien  donner 
à  son  second  époux. 

157.  Dans  le  cas  où  les  époux  ont  établi  une  commu- 
nauté universelle  de  tous  leurs  biens  présents  et  4  venir, 
il  n'y  a  lieu  à  aucun  prélèvement  en  faveur  de  l'un  ou 
l'autre  des  deux  conjoints;  toute  la  masse  des  biens 
existants  se  partage  par  moitié. 

La  femme  renonçante  n'a  aucune  reprise  à  exercer;  elle 
est  seulement  déchargée  de  l'obligation  de  contribuer  au 
paiement  des  dettes. 

DISTINCTION   VIII. 

Dispositions  communes  aux  sept  distinctions  précédentes. 

158.  Les  dispositions  des  sept  distinctions  précédentes 
n'ont  pour  objet  que  d'expliquer  les  effets  ordinaires  des 
diverses  conventions  qui  y  sont  indiquées,  ce  qui  n'ôte 
point  auv  conjoints  la  faculté  d'étendre  ou  modifier  les 
effets  de  ces  mêmes  conventions,  ni  de  faire  entre  eux 
telles  autres  conventions  qu'ils  jugent  à  propos,  en  se 
conformant  d'ailleurs  uux  dispositions  des  articles  1  et 
2  du  présent  titre. 

159.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  à 
toutes  les  règles  de  la  comnmnauté  légale,  pour  tous  les 
cas  où  la  convention  ne  contient  point  une  dérogation 
spéciale. 

TITRE  XI. 
De  la  vente, 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 

Art.  1er.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un 
s'oblijje  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer. 

2.  Elle  est  accomplie  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée, 
ni  le  prix  payé. 

3.  Elle  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou  sous 
une  condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs 
choses  alternatives. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principes 
généraux  des  conventions. 

4.  Lorsqu'on  vend  au  poids,  au  compte,  ou  à  la  mesure, 
la  vento  n  est  point  p  irfaite  que  la  marchandise  ne  soit 
pesée,  comptée,  ou  mesurée. 

5.  La  disposition  de  l'article  précédent  n'a  point  lieu 
si  les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc. 

6.  La  vente  du  vin,  de  l'huile  et  des  autres  liquides 
ou  fluides  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en 
faire  l'achat,  n'est  point  parfaite  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
goûtés  et  agréés  par  l'acheteur. 

7.  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite 
sous  une  condition  suspensive,  si  le  contraire  n'est  prouvé 
par  la  convention. 

8.  La  promesse  de  vendre  vaut  vente,  lorsau'il  y  a 
consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose 
et  le  prix. 

9.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes, 
chacun  des  contractants  demeure  maître  de  s'en  départir  : 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant  ; 

Et  celui  c[ui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. 

10.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain,  et  consister 
dans  \ine  chose  déterminée. 

11.  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers; 
Mais  si  ce  tiers  ne  peut,  ou  ne  veut  fixer   le    prix,  la 

vente  demeure  nulle. 

CHAPITRE    II. 

Qui  peut  acheter  ou  vendre, 

12  Tous  ceux-là  peuvent  acheter  ou  vendre,  aux- 
quels la  loi  ue  l'interdit  pas. 

13.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux 
que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

lo  Celui  où  le  mari  cède  des  biens  à  sa  femme  séparée 
jadiciairement  d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits; 
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i*  Celai  où  la  cession  qu'il  fait  à  sa  femme,  même 
non  séparée,  a  une  canse  légitime,  telle  qne  le  remploi 
de  ses  propres  aliénés,  on  de  deniers  à  elle  appartenants 
qui  ne  tombent  pas  en  communauté; 

Sauf,  dans  ces  deux  cas,  les  droits  des  héritiers  des 
parties  contractantes,  en  cas  d'avantage  indirect. 

14.  Ne  peuvent  se  rendre  adju<iicataires  ni  par  eux- 
mêmes,  m  par  personnes  interposées, 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  latutelln; 

Les  mandataires,  de  ceux  do  leurs  commettants  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre  ; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des 
établissements  publics  confiés  à  leurs  soins; 

Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les 
ventes  se  font  par  leur  ministère; 

Les  juges,  les  commissaires  du  Gouvernement,  et  les 
greffiers,  des  immeubles  dont  la  vente  forcée  se  pour- 
suit devant  eux. 

15.  Les  juges  et  les  commissaires  du  Gouvernement 
ne  peuvent  prendre  cession  des  proct^s,  droits  et  actions 
qui  se  |K>ursuivent  devant  lour  tribunal;  ni  les  défenseurs 
et  avoués,  de  ceux  de  leurs  clients. 

CHAPITRE  m. 

Det  chot'S  qui  peuvent  être  vendue$. 

16.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu, 
lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  le  trafic. 

17.  La  vente  ne  la  chose  d'autrui,  et  <jualifiée  telle 
dans  le  contrat,  est  nulle,  ot  n'est  point  obligatoire. 

18.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
vivante. 

19.  Si  Tun  des  cohéritiers  fait  cession  de  sa  part  indi- 
vise à  un  étranger  à  la  succession,  les  autres  cohéritiers 

f meuvent  5e  faire  subroger  aux  droits  do  cet  étranger  en 
e  remboursant. 

90.  La  \euvi>  commune  n'est  pas  regardée  comme  étran- 
gère à  la  succession  de  son  mari. 

SI.  Si  l'un  des  cohéritiers  prend  cession  d'une  créance 
sur  l'hérédité  commune  avant  ou  apn'S  le  partage,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  division  des  (lottes,  il  peut  être  con- 
traint par  ses  cohéritiers  d'en  faire  rapport  à  la  masse, 
moyennant  le   remboursement  do  ce  qu'il  a  réellement 

payé- ,. 

22.  Si,  au  moment  de  la  vente,  h  chose  vendue  était 
pério  on  totalité,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  do  la  chose  est  périe,  il  est  au 
choix  do  l'acquéreur  d'alKindonner  la  vente  ou  de  de- 
mander la  partie  cons^'rvéc,  en  faisant  déterminer  le 
prix  par  la  ventilation. 

CHAPITRE  IV. 

Dci  obligations  du  vendeur, 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

23.  lAi  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à 
qaoi  il  s'oblige. 

Toul  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  lui. 
34.  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer, 
et  celle  de  garantir  la  cho.so  qu'il  vend. 

SKCTION   PREMIÈRE. 

i)e  la  drlivraner. 

25.  La  tradition  dos  immeubles  s'opère  par  l'acte  seul 
qui  on  transfère  la  propriôtê. 

26.  Celle  dos  effets  mobiliers  s*opère,  ou  par  leurdéli- 
vranre  nVIlo, 

Ou  par  la  remise  des  ch'fs  di>s  b«^tiinents  qui  les  con- 
tiennent. 

Ou  m«^me  par  le  seul  consentem«*nl  des  partie*,  si  le 
transport  ne  peut  s'en  faire  au  niommt  do  la  vente,  ou 
si  racliet.'nr  h's  avait  dèjA  en  son  |H)Uvoir  à  un  autre  litre. 

27.  La  troilition  d*un  droit  incorporel,  comme. d'une 
hérédité,  d'une  senilude,  se  fait  par  la  soufjfrance  de 
celui  (lui  les  transiwrte,  k  ce  que  l'aulr»  en  use. 

28.  Ia*s  fraitdc  fa  livraison  sont  «"^  la  charge  du  vendeur, 
et  coux  de  renlèveinent  à  la  charge  de  I  acheteur,  s'il 
n'y  a  eu  stipulation  contraire. 

29.  La  deli\ranco  doit  se  faire  dans  le  lieu  même  de 
la  vente,  s'il  n'en  a  été  autromeut  convenu. 

30.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le 
temps  convenu  entre  les  parties,  et  qu'il  s'agisse  d'nn 
immeuble,  le  joge  peut  accorder  un  iféljû  poar  la  fure. 

Ce  délai  expiré  sans  que  le  vondevr  y  ait  satisfait, 
Vacquérenr  pourra,  i  son  chofo,  demander  la  rtiolntîon 
do  la  Tf^t*  ; 


On  sa  mise  en  possessioni  si  le  retard  ne  vient  que  du 
fait  du  vendeur  ; 

Ou  des  dommages  et  intérêts,  si  l'obstacle  à  Texéca- 
tion  de  la  vente  vient  du  fait  d'autrui. 

31.  S'il  s'agit  de  la  vente  d'un  meuble,  eiq[ue  le  ven- 
deur ne  le  délivre  pas  au  terme  convenu,  1  acquéreur 
a  le  choix  de  se  désister  de  la  vente  ou  d'en  poursuivra 
l'exécution. 

3â.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné 
aux  dommages  et  intérêts,  s'il  en  résulte,  pour  l'acqué- 
reur, du  défaut  de  délivrance  au  terme  convenu. 

33.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si 
l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui 
ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement. 

34.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obliizé  à  la  délivrance, 
quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement, 
si,  depuis  fa  vente,  l'acheteur  est  tomoé  en  faillite  ou- 
verte ou  en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se 
trouve  en  danger  imminent  do  perdre  le  prix ,  excepté 
que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme. 

35.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  te 
trouve  au  moment  de  la  vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  pendants  appartiennent 
à  l'acquéreur,  quoique  les  fonds  eussent  été  ensemencés 
par  un  tiers,  si  le  vendeur  ne  les  a  réservés,  sauf  le  re- 
cours de  ce  tiers  contre  le  vendeur. 

3G.  L'obligation  délivrer  la  chose  comprend  ses  acces- 
soires, les  dépendances  sans  lesquelles  elle  serait  inutile, 
et  tout  ce  qui  a  été  destiné  d  son  usage  perpétuel. 

37.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle 
qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous  les  modifications  ci- 
après  exprimées. 

38.  Si  la  venttî  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indica- 
tion de  la  contenani^e  à  raison  de  tant  la  mesure,  le  ven- 
deur est  obligé  de  <lélivrer  à  l'acquéreur,  s'il  rexigi\  la 
quantité  indiquée  au  contrat; 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur 
ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est  ouligé  de  souffrir  une  dimi- 
nution proportionnelle  du  prix. 

39.  Si  au  contniiro,  dins  le  cas  de  l'article  préccfloot, 
il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée 
au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplé- 
ment du  prix  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excé- 
dant est  d'un  dixième  au-dessus  de  la  contenanco 
déclarée. 

40.  Dans  les  autres  cas, 

S(»it  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et 
limité. 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et 
séparés, 

Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure  ou  par  la  dési- 
gnation de  l'itbjot  vendu  suivie  de  la  mesure. 

L'expression  de  cette  mesure  no  donne  lieu  à  aucun 
supplément  de  prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excé- 
dant do  mesure. 

Ni,  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution  du 
prix  pour  moindre  mesure, 

Qu^iutant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle 
exprimée  au  contrat  est  d'un  dixième  en  plus  ou  en  moins, 
eu  égard  h,  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire. 

41.  Dans  les  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y  a 
lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  tie  mesun*. 
racquén>ur  a  le  choix  do  fournir  le  supplément,  ou  de  se 
désister  ilu  contrat. 

42  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  <lroit  de  se 
désistiT  du  coulrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer, 
outre  le  prix  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce  contrat. 

43.  L'action  en  supplément  de  prix,  de  la  part  du 
vendeur. 

Et  relie  en  diminution  de  prix,  ou  en  résiliation  du  con- 
trat, de  la  part  de  l'acquéreur, 

Doivent  être  intentées  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
du  contrat,  à  peine  de  déchéance. 

44.  S'il  a  été  vendu  deux  fontis  par  le  même  contrat, 
avec  expression  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  s'en 
trouve  moins  on  l'un  et  plus  on  l'autre,  on  fait  oompensa- 
tiun  à  concurrence;  et  1  action  soit  en  supplément,  soit  en 
diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  rèftes  ci- 
dcssus  établies. 

45.  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  oo  de 
rmcfuereur,  doit  tomber  la  perte  on  la  détérioration  de 
la  ebote  vendue,  avant  U  livniton,  m  Ju^t  d'après  lis 
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SECTION  II. 

De  la  garantie, 

46.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  k  Vacqnérenr,  a 
deux  iibjets  :  le  premier,  est  la  possession  paisible  de 
la  cbone  veodoe,  le  second^  les  défauts  cachés  de  cette 
chose,  ou  les  vices  rcdhibitoires. 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 

De  la  garantie  en  cas  d'éviction» 

47.  Quoique,  lors  de  la  vente,  il  n'ait  été  fait  aucune 
stipulation  sur  la  garantie.  le  vendeur  est  obligé  de  droit 
à  garantir  l'acquéreur  de  Téviction  qu'il  soufn^  dans  la 
totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  dos  charges  pré- 
tendues sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  d«  la  vente. 

48.  Les  parties  peuvent,  par  des  c  tnvoniioiis  particu- 
lières, ajouter  à  cette  obligation  de  droit  ou  en  diminuer 
l'effet  ;  elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne 
sera  soumis  à  aucune  garantie 

49.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  ^ui^ 
résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel,  et  toute  convention  * 
contraire  est  nulle. 

50.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  do  non-garantie, 
le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  h  la  restitution  du 
prix; 

Excepté  que  l'a^^quéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente, 
le  danger  de  l'éviction,  et  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et 
risques. 

51.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il  n'a  été 
rien  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit 
de  demander  contre  le  vendeur  : 

1o  La  restitution  du  prix; 

2»  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre 
au  propriétaire  qui  lévince; 

'6°  Tous  les  frais  faits,  tant  sur  la  demande  en  garantie 
de  l'ache'eur  que  ceux  faits  par  le  demandeur  origi- 
naire ; 

4o  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  lorsqu'il  en  a  souf- 
fert au  delà  du  prix  qu'il  a  payé. 

52.  Lorsqu'à  l'^^pooiie  de  l'éviction,  la  chose  vendue 
8(3  trouve  diminuée  de  valeur,  ou  (XmsidéniM^Aïunt  dé- 
tériorée, soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par 
des  accidents  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix. 

53.  Si  néanmoins  les  dégradations  ont  été  faites  par 
l'acquéreur,  et  qu'il  en  ait  tiré  un  profit,  le  vendeur  a 
le  droit  do  retenir,  sur  le  prix,  la  valeur  à  laquelle  ces 
dégradations  ont  été  estimées,  au  profit  du  propriétaire 
qui  l'évincé. 

54.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de 
prix  à  l'époque  «le  l'éviction,  indépendamment  même 
du  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer 
ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente. 

5r>.  Le  vendeur  est   t-  nu  de  rembourser,   ou  de  faire 
rembourser  à  l'acquéreur  par  celui  qui  l'évincé,  toutes  , 
les  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds. 

56.  Si  le  vendeur  avait   vendu  de  mauvaise  foi,  et  en  ' 
connaissance  de  cause,  le  fonds  d'autrui,  il   sera  obligé 
de  rembourser  à  Tacqucreur  toutes  les  dépenses,  mémo  ' 
volaptuaires,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds. 

57.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  vendue  est 
évincée,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence  relativement 
au  tout,  que  l'acquéreur  ne  l'eût  pas  achetée  sans  la 
partie  évincée,  il  peut  faire  résilier  la  vente. 

58.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  de  la 
chose,  la  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie 
évincée  est  remboursée  à  l'acquéreur  suivant  son  esti- 
mation à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnel- 
lement an  prix  total  de  la  vente. 

59.  Si  rhéritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en 
ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes, 
et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu 
de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en 
avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité. 

60.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  ■ 
lieti  les  dommages  et  intérêts  résultant,  pour  l'acquéreur, 
de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées  sui- 
yant  les  règles  générales  établies  ala  titre  11  du  prèseai 
livre. 

61.  La  garantie  pour  cause  d'action  eess^e  lorsque 
^ac^éreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jtigetfient  en 
dernier  ressort,  ou  dont  Tappel  n^eàt  pms  feeèwie,  tfans 


appeler  son  vendear,  si  celni-ei  prouve  qu'il  existait  des 
moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande. 

DISTINCTION  II. 

De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue, 

62.  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  les  qualités  nui- 
sibles de  la  chose  qu'il  vend  ; 

Et  celles  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on 
\a  destine. 

Ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur 
ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  bien 
moindre  prix,  s'il  les  avait  connues. 

Telles  sont,  le  mauvais  goût  à  l'égard  des  tonneaux, 
qui  gâte  la  liqueur  qu  on  y  met; 

Les  trous  et  les  taches  des  étoffes  neuves; 

La  pourriture  à  l'égard  des  poutres; 

La  pousse,  la  morve,  la  courbature,  et  la  privation 
de  la  vue  par  intervalle,  à  l'égard  des  chevaux, 

Et  autres  de  cette  espèce  : 

Le  tout  néanmoins  suivant  les  circonstances  et  les 
usages  des  lieux. 

63.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et 
dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même. 

64.  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne 
les  aurait  pas  connus;  excepté  que,  dans  ce  cas,  il  ait 
stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie. 

65.  L'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se 
faire  restituer  le  prix. 

Ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie 
du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 

66.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose, 
il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu, 
de  tous  les  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  même 
des  pertes  que  le  vice  de  la  chose  a  pu  lui  causer. 

67.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne 
sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  rembourser 
à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente. 

68.  Si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit,  ou  par  suite 
de  sa  mauvaise  qualité,  la  pe:te  est  pour  le  vendeur;  et 
il  n'en  sera  pas  moins  tenu,  envers  l'acheteur,  à  la  res- 
titution du  prix,  et  aux  autres  dédommagements  expliques 
dans  les  deux  articles  précédents. 

69.  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être 
intentée  par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai,  suivant  la 
nature  du  vice  rédhibitoire,  et  l'usage  du  lieu  où  a  été 
faite  la  vente. 

70.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  auto- 
rité de  justice. 

CHAPITRE   V. 

Des  obligations  de  l'acheteur. 

71.  La  principale  olligation  de  l'acheteur  est  de  payer 
le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 

72.  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente, 
l'acheteur  doit  payer  au  temps  et  au  lieu  où  doit  se  faire 
la  délivrance. 

73.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jus- 
qu'au  paiement  du  capital,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente; 
SI  la  chose  vendue  produit  des  fruits  ou  autres  revenus  ; 
Et  s'il  a  été  sommé  judiciairement  de  p^yer. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis 
riiitcrpellalion  judiciaire. 

74.  si  l'acheteur  est  troublé  par  une  action  soit  hypo- 
thécaire, soit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le 
paiement  da  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser 
le  trouble,  si  mieux  celui-ci  n'aime  donner  caution. 

75.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  p-'x  1»  vendeur  peut 
demander  la  résolution  de  la  ventt 
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Et  ce   delà     ^«.ao»      €*«<     ^u»       >c  r-     -^     -vj^ 

résolution  de  la  venu  iera  pro^ui.oéi 

77.  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  Vct.^     ^uv     '-xr 
paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serais  n 
^oltfe  de  plein  droit,  l'acquéreur  petit  néanmoins  fair 
des  offres  réelles  de  i^yer  le  prix  après  Vexphration  A% 
'délai,  tant  qùll  n'a  pas  été  mis  en  demeure  pscr  um, 
^sOtlsmati^m;  mais,  aprës  cette  som.^'^oti.  l'* 
l/6ih 'pas  w accorder  de  dô>«* 
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78.  Le  privilège  da  vendeur  sur  la  choie  vendne,  et 
les  cas  ou  il  peut  la  revendiquer  à  délaut  de  paiement, 
sont  expliqués  au  titre  YI  du  présent  livre. 

CHAPITRE   VI. 

De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente. 

79.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  réso- 
lution déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui 
sont  communes  à  toutes  les  conventions,  le  contrat  de 
vente  peut  être  résolu  par  Tusage  de  la  faculté  de  rachat, 
et  par  la  vilité  du  prix. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  faculté  de  rachat, 

80.  La  faculté  de  rachat  est  un  pacte  par  lequel  le 
Vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  >endue  en  en 
rendant  le  prix. 

81.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un 
tenno  excédant  dix  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est 
réduite  à  ce  terme. 

82.  Le  ternie  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  pro- 
longé par  le  juge. 

83.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action 
de  réméré  dans  le  terme  proscrit,  il  en  est  déchu,  et 
l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocahle. 

84.  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même 
contre  le  mineur,  sans  espérance  de  restitution. 

85.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  l'exercer  contre 
un  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  réméré 
n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat. 

86.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les 
droits  de  S4jn  vendeur;  il  |»eut  prescrire  tant  contre  le 
vcritable  maître  que  contre  ceux  qui  prétondraient  des 
droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

87.  Il  pt;ut  opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux 
créanciers  de  son  \endeur. 

88.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie 
indivise  d'un  héritage,  s'est  rendu  adjudicataire  du  total, 
sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut  obliger 
le  vendeur  à  retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  veut  user 
du  pacti>. 

89.  Si  plusieurs  ont  >eodu  conjointement  et  par  un 
seul  contrat  un  héritage  commun  entre  eux.  chacun  ne 
peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  |>arl  qu'il 
y  avait. 

90.  11  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul  un 
héritage  a  laissé  plusieurs  cohéritiers. 

^  Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté 
de  rachat  que  pour  la  part  pour  laquelle  il  est  héritier. 
^  91.  Mais  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
l'acquéreur  |>cut  exiger,  s'il  le  juge  à  propos,  que  tous 
les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en 
cause,  atin  de  se  coiicili'T  entre  «ix  pour  la  rej)rise  de 
l'hérita^'e  entier;  faute  de  ce,  il  sera  renvoyé  de  la 
demande. 

9i.  Si  la  vente  d'un  héritage  ap|>artenant  à  plusieurs 
n'a  iKis  été  faite  conjoint«'inent  et  do  tout  Théntage  eu- 
semble,  et  que  chacun  n'ait  >endu  que  la  part  qu'il  y 
avait,  ils  |>euveiit  séparéiueiil  cxen*er  Vacliou  en  réméré 
sur  la  |)4)i  tion  qui  leur  appartenait  ; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de 
cette  manière.  A  retirer  le  tout. 

^  93.  Si  l'acquéreur  a  laiss<'>  plusieurs  héritiers, l'action  en 
réméré  ne  \wut  êtn*  exercéi>  contre  chai'un  d'eux  que  pour 
•a  |Mirt,  d.ms  le  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et  dans 
celui  où  la  chose  vendue  a  été  narl^igée  entre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  |Kirtage  de  riiérédité.  ou  que  la  chose 
vrmlue  lioit  échui»  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action 
en  réméré  |MMit  être  intentée  contre  lui  |Kiur  le  tout. 

94.  Les  créanciers  du  vendeur  ne  |)euvent  user  de  la 
faculté  de  réméré  qu'il  s'est  réservée. 

95.  Lorsque  le  vendeur  fiUl  usage  de  la  faculté  do 
réméré,  les  fruits  inondants  par  les  racines  lui  appar- 
tiennent à  compter  du  jour  où  il  a  remboursé  ou  con- 
signé le  prix,  s'il  n'y  a  .stipulation  contraire. 

96.  Le  \eiideur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit  rcm- 
bonner  non-seulement  le  prix  principal,  mais  encore 
les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations 
Dée<»3(9aires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  da 
fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation. 

97.  Lorsque  la  veiMiaQr  rentre  dans  son  hèritafe  par 
Teffel  da  pacte  de  nchat,  il  le  reprend  eiempt  de  toatee 
les  charges  et  hypothéquée   dont  racqoéreor  Taorait 


ffrevé.  pourvu  que  le  vendeur  y  rentre  dans  les  dix  ans 
fixés  par  l'article  81. 

Si  le  vendeur  y  rentre  après  les  dix  ans,  du  consen- 
tement de  l'acquéreur,  l'héritage  demeure  grevé  de  toutes 
les  charges  et  hypothèques  créées  par  l'acquéreur. 

SECTIOIt   II. 

De  la  rescision  delà  vente  pour  cause  de  lésion. 

98.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  moitié  dans 
le  prix  d'un  imn)euble,  il  a  le  droit  de  demander  la  res- 
cision de  la  vente, 

Quand  même  il  aurait  expressément  renoncé  dant  le 
contrat  à  la  faculté  de  demander  cette  rescision, 
Et  ou'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value. 

99.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  d'ouire-moitié,  il  faut 
estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au 
temps  de  la  vente. 

100.  Si  l'immeuble  se  trouve  vendu  à  moins  de  la  moitié 
du  juste  prix,  l'acquéreur  aie  choix  ou  de  rendre  la 
chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  parfaire 
le  juste  prix  et  de  garder  la  chose. 

101.  Si  l'acquéreur  opte  de  garder  la  chose  en  sup- 
pléant le  juste  prix,  il  doit  l'intérêt  du  supplément  au 
jour  de  la  demande  en  rescision. 

S'il  préfère  de  la  rendre  et  de  recevoir  le  prix,  il  rend 
les  fruits  du  jour  de  la  demande  ; 

Et  l'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté 
du  jour  de  la  même  demande. 

102.  La  resci.Hion  pour  lésion  d'outre-moitié  n'a  pas 
lieu  en  faveur  de  l'achoteur. 

10.3.  Elle  n'a  pas  lieu, 

En  vente  de  meubles  ou  de  fruits, 

iNi  en  vente  d'hérédité  ou  de  droits  successifs,  faite  à 
un  étranger. 

Ni  en  vente  de  créance. 

104.  L'action  pour  se  faire  restituer  doit  être  exercée 
dans  les  quatre  ans. 

Les  quatre  ans  courent,  relativement  aux  mineurs,  du 
jour  de  la  majorité  ; 

Et  quant  aux  majeurs,  du  jour  de  l'acte  de  vente. 

10.%.  Le  délai  court  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la 
durée  du  terme  stifuilé  pour  le  pacte  de  rachat. 

106.  Les  règles  ex;)  liquéds  dans  la  section  précédente, 
pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  sé|>a- 
rément, 

El  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  ont  laissé 
plusieurs  héritiers. 

Sont  pareillement  observées  pour  l'exercice  de  l'action 
en  rescision. 

CHAPITRE  vit. 
De  In  licitation. 

107.  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  no  peut  être 
partagée  commodément  et  sans  perte, 

Ou  91,  dans  un  p  irlage  fait  di)  gré  à  gré  de  biens  com- 
muns, il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  coi>ar- 
tageants  ne  puisse,  ou  ne  veuille  prendre, 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prii 
tagé  entre  les  copropriétaires. 

108.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  de- 
mander que  les   étrangers  soient  appelés  à  la  licilation. 

109.  L(*  mod*>et  les  formalités  à  observer  iK)ur  la  lici- 
lation Sont  expliqués  au  titre  d«<  successions  et  au  Code 
judiciaire. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels. 

110.  Dans  le  transport  d'une  créance,  droit  ou  action 
sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère,  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire,  |>ar  la  remise  du  titre. 

lit.  Cependant,  jusqu'à  ce  que  le  ccssionnaire  ait 
signifié  le  trans|K)rt  au  débiteur,  celui-ci  i)eut  valablo- 
ment  se  libérer  envers  le  cédant  ; 

Mais  la  créance  ne  peut  plus  être  saisie  nar  les  créanciers 
du  cédant  qui  aéié  exproprié  par  le  fait  ue  son -consente* 
ment. 

lli.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incor- 
porel doit  (>n  garantir  l'existence  au  tem|>s  du  transport, 
quoiqu'il  «oit  fait  sans  garantie. 

113.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  da  débiteur  que 
lorsqu'il  s'y  est  engagé. 

114.  lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité 
du  débiteur,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  sol- 
vabilité aetoelle,  et  ne  s'étend  pas  au  tempe  à  venir,  tt 
le  cédant  ne  Va  expretsément  ttijpalé. 

tIB.  Gelai  qui  vend  one  hérédilé  eau  ea  qiéeUUr  m 


prix  en  est  par- 
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détail  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  qae  sa  qualité 
d'héritier. 

\\(i.  S'il  avait  déjà  profité  du  fruit  de  quelque  fonds, 
ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à 
celle  hérédité,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  1  acquéreur, 
s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la  vente. 

117.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux 
peut  s'en  faire  tenir  quille  par  le  cessionnaire,  en  lui 
remboursant  le  prix  réel  de  la  cession,  avec  les  intérêts 
depuis  sa  date. 

118.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès 
et  contestation  sur  le  fonds  du  droit. 

119.  La  disposition  portée  en  l'art.  117  cesse: 
lo  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier 

ou  copropriétaire  du  droit  cédé; 

2«  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

30  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage 
sujet  au  droit  litigieux. 

TITRE  XIL 
De  l'échange. 

Art.  !«'.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre, 
quelle  qu'elle  soit,  hors  l'argent  monnayé;  car  alors  ce 
serait  une  vente. 

2.  L'échance  s'opère  par  le  seul  consentement. 

3.  Si  l'un  des  échangeurs  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui 
donnée  en  échange,  et  qu'il  apprenne  ensuite  que  l'autre 
contractant  n'est  pas  propriétaire  de  celte  chose,  il  ne 
peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en 
contre-échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a 
reçue. 

4.  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a 
reçue  en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages 
et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose. 

5.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu 
dans  le  contrat  d  échange,  excepté  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

6.  1®  La  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié 
a  lieu  lorsque  l'un  donne  un  imneuble  à  l'autre  en 
échange  de  meubles  ou  effets  mobiliers. 

Dans  ce  cas,  celui  qui  donne  limmeuble  peut  être 
restitué,  si  les  effets  mobiliers  qu'il  a  reçus  ne  valent 
pas  la  moitié  de  l'immeuble  qu'il  a  donné. 

Mais  celui  qui  a  donné  les  effets  mobiliers  ne  peut  pas 
être  restitué,  quoiqu'ils  vaillent  plus  du  double  de 
Vimmeuble  qu'il  a  reçu. 

7.  2*>  La  rescision  pour  lésion  d'outre-moi  lié  a  encore 
lieu  dans  l'échange. 

S'il  y  a  eu  une  soulte  en  argent  ou  en  effets  mobi- 
liers, et  que  celle  soulte  excède  de  plus  de  moitié  la 
valeur  de  l'immeuble  cédé  en  échange,  par  celui  à  qui 
la  soulte  est  payée. 

Dans  ce  cas,  la  voie  de  la  rescision  pour  lésion  ne 
peut  appartenir  qu'à  celui  qui  a  reçu  la  soulte. 

8.  Taules  les  autres  rè|[les  prescrites  pour  le  contrat 
de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange  ; 

£t,  dans  ce  dernier  contrat,  chacune  des  parties  est 
respectivement  acheteur  et  vendeur. 

TITRE  XIII. 

Du  louage. 

DISPOSlTIO.fS  GÉNÉRALES. 

Art.  l«r.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrat  de  louage  : 
Celui  des  choses. 
Et  celui  d'ouvrage. 

2.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
l'on  s'oblige  de  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant 
on  certain  temps,  et  moyennant  un  cerlam  prix  que 
celui-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

3.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  donne  quelque  chose  à  faire  à  Vautre,  moyen- 
nant un  prix  convenu  entre  elles. 

4.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore 
en  plusieurs  espaces  particulières. 

(m  appelle  bail  à  loyer  le  louage  des  maisons  et  celai 
des  meubles; 

Bail  àfermcy  celui  des  héritages  ruraux  r 

Loyer  simplement,  le  louage  du  travail  ; 

Bail  à  chepltU  celai  des  animaax  dont  le  profit  se 
partage  entre  le  propriétaire  et  celai  à  ^i  il  les  confie  ; 

Dwi$,  marche  on  prix  fait,  reotreprise  d'on  oavrage 
noyeoiiant  un  prix  dêtemmé. 


Ces  trois  dernières  espèces  ne  sont  comprises  dans  le 
louage  que  dans  un  sens  très-élendu  :  elle  sont  des  règles 
particulières  qui  seront  expliquées  à  leur  place. 

5.  Les  baux  des  biens  nationaux,  de  ceux  des  corn* 
munes  et  des  établissements  publics,  sont  soumis  à  des 
règlements  dont  il  n'est  pas  ici  question. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  louage  des  choses, 

6.  Oh  peut  louer  toute  sorte  de  biens,  meubles  et  im- 
meubles. 

Excepté  ceux  qui  se  consument  par  l'nsage  seul  qu'on 
en  fait. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  forme  et  de  la  durée  des  baux, 

7.  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement. 

8.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucone 
exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie, 

La  preuve  n  en  peut  être  reçue  par  témoins, 
Quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègne 

qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 
L'aftirmation  peut  seulement  être  déférée  à  celui  qui 

nie  le  bail. 

9.  S'il  y  a  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont 
rcxécution  a  commencé,  et  qu'il  n'y  ail  pas  de  quittance, 
le  jpropriétaire  en  sera  cru  sur  son  afûrmation  ; 

si  mieux  n'aime  le  locataire  dem  inder  resiimation  par 
un  expert  ;  auquel  cas,  les  frais  do  l'expertise  restent  à  sa 
charge,  si  elle  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 

10.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  et  même  de 
céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas 
été  interdite. 

11.  Si  le  contrat  porte  la  clause  que  le  preneur  ne 
pourra  céder  son  bail  ni  sous-touer  à  un  autre ,  son  effet 
se  détermine  d'après  les  distinctions  suivantes. 

12.  S'il  s'agit  d'un  bien  rural  ou  d'une  usine,  la  clause 
prohibitive  doit  être  exécutée  selon  sa  teneur. 

Le  preneur  ne  peut  pas  même  sous-louer,  quoique  le 
bail  ne  lui  interdise  que  de  céder. 

13.  Si  le  bail  n'a  pour  objet  qu'une  maison  d'habita- 
tion entière,  et  qu'il  porte  simplement  la  prohibition  de 
le  céder  à  un  autre,  le  locataire  peut  en  sous-louer  une 
partie. 

14.  La  clause  prohibitive  soit  de  céder  le  bail  d'une 
maison  ou  d'un  appartement,  soit  d'en  sons-louerune 
partie,  ne  donne  au  propriétaire,  en  cas  de  contraven- 
tion, que  le  droit  de  demander  La  résiliation  du  bail; 

Si  mieux  il  n'aime  accepter  le  nouveau  locataire  qui 
lui  est  offert,  à  la  charge  par  le  premier  de  demeurer  son 
garant. 

15.  Si  le  propriétaire  préfère  la  résiliation,  le  locataire 
est  condamné  à  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  la  relocation,  suivant  l'usage  des  lieux. 

16.  Les  baux  des  biens  des  mineurs  et  de  ceux  des 
femmes  mariées  ne  peuvent  être  faits  que  conformément 
aux  règles  particulières  qui  les  concernent. 

17.  La  durée  et  les  clauses  des  autres  baux  sont  pure- 
ment conventionnelles. 

18.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  sa  durée  est  pré- 
sumée convenue  d'après  les  règles  ci-après. 

19.  S'il  s'agit  d'une  maison  d'habitation,  ou  d'un 
appartement  dans  ladite  maison,  le  bail  n'a  d'autre  durée 
que  la  volonté  commune  des  parties. 

Mais  elles  ne  peuvent  s'en  départir  qu'en  se  donnant 

Sréalablement  un  avertissement  par  lequel  l'une  d'elles 
éclare  que  son  intention  est  de  le  terminer. 
Cet  avertissement,  ou  congé,  doit  se  donner  au  temps 
d'avance  et  de  la  manière  établis  par  l'usage  des  lieux. 

20.  Le  bail  de  meubles  ou  d'un  appartement  meublé 
est  censé  fait  à  l'année  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an, 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois, 
Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

21.  Le  bail  sans  écrit  d'un  tonds  rural  est  censé  fait 
pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur 
recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d*une  vigne  et  de  tout 
autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  tous 
les  ans,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labouralt)les,  lorsqu'elles  se  divisent 
par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d'années 
qu'il  y  a  de  soles. 

Mais  le  bail  d'un  bois  taillis,  lorsmÂme  qu'il  se  partie* 
0n  pLoûoim  conpesi  n'est  censé  fait  qne  pour  nne  coupe. 
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^.  Lo  b«iii  cesse  do  pldin  droit  à  l'expiration  du  terme 
û\é,  tant  à  l'égard  des  maisons  que  des  fonds  de  tjrre, 
lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit. 

23.  L4i  bail  des  héritages  ruraux,  c^uoiquo  fait  sans 
écrit,  cesse  aussi  do  plein  droit  à  l'exiiiralion  du  temps 
pour  lequel  il  est  censé  fait,  suivant  1  art.  'il. 

24.  Slais  si  lo  bail  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
a  été  fait  sans  écrit,  il  est  censL'prolon^'éjusi|u'Â  ce  que 
l'une  de't  parties  donne  à  l'autre  le  congé  mentionné  en 
l'article  19. 

!i5.  Si,  après  l'expiration  du  bail  d'un  héritage  rural, 
le  fermier  continue  la  jouissance  au  delà  du  délai  usité 
dans  lu  lieu  pour  sa  sortie,  sans  qu'il  y  ait  aucune  dili- 
gence du  la  part  du  bailleur  uu  d'un  nouveau  fermier 
pour  le  contraindre  à  sortir,  le  bail  se  prolonge  aux 
prix,  clauses  et  conditions  prescrits  par  celui  qui  est 
expiré,  mais  seulement  pour  le  temps  expliqué  eu  Tar- 
ticleSl. 

26.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
continue  de  même  sa  Jouissance  après  l'expiration  du  bail 
par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera 
censé  les  occuper,  aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme 
lixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni 
en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donne  de  la  manière 
prescrite  en  l'article  :fl. 

27.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  caution 
donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résul- 
tant de  la  prolongation. 

SECTIO?<  II. 

Des  obligationt  du  bailleur. 

28.  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat  et 
tans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière  : 

1»  De  délivrer  au   preneur  la  chose  louée  ; 

2<'  D'entretfuir  celle  chose  en  état  do  servir  à  l'usage 
pour  lequt'l  elle  a  été  louée; 

3»  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail. 

2^).  L(?  bailleur  est  tenu  de  délivrerja  chose  en  bon 
état  de  réparations  de  toute  esp:'Ce. 

11  doit  y  faire,  i)en:lant  la  durée  du  bail,  toutes  les 
réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que 
les  locatives. 

Si).  Il  doit  la  garantie  au  preneur  pour  tous  les 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
l'usage,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du 
bail. 

S'il  rt'sulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perle  pour 
le  pren<>nr,  le  bailleur  est  tenu  de  l'en  indemniser. 

31.  Si,  {Hsndant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est 
détruite  en  tout  ou  en  partie  par  cas  fortuit,  le  nreneur 
])eut,  suivant  les  circonsUinces,  demander  ou  une  diminu- 
tion de  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail;  mais  sans 
aucun  autre  dédommagement. 

32.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail, 
changer  la  forme  de  la  chose  louée. 

33.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  réjva- 
rations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à 
na  tin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité 
qu'elli'S  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  {tendant 
qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  quatre  décaties, 
le  prix  du  bail  sera  dimiimé  à  concurrence  du  temps  et 
de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  prive. 

31.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une 
contenance  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement, 
il  n'y  a  heu  Â  diminution  de  prix  pour  le  preneur  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  n*gies  exprimés  au  contrat  de 
Tente. 

Xi.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur 
du  trouble  que  dos  tiers  ap[»ortent  |>ar  voie  de  fait  à  sa 
jouiH^anee,  sans  prétendre  d'aiUeurs  aucun  droit  sur  la 
chose  lon<>e;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son 
iit>in,  et  à  demander  même,  s'il  y  échet,  une  diminution 
du  prix  a  raison  de  ces  voies  de  fait,  suivant  ce  qui  est 
dit  en  l'artichî  (kS  ci-apn*s. 

3(>.  Si  i-eu\  qui  ont  commis  Us  voies  de  fait  préten- 
dent avoir  quoique  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le 
preneur  est  Ini-mèmo  cité  en  justice  |>our  se  voir  con- 
damner au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  iiartie  de 
cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servi- 
tude, il  doit  appeler  le  bailleur  à  sa  garantie,  et  doit 
être  mit  hors  d  instance,  s'il  rexige,  to  Bommant  k  IwU- 
!•«  pov  Itfiwl  il  potsèdt. 


SECTIO!f  m. 
Dêt  obligations  du  preneur. 

37.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  princi- 
pales : 

lo  D'usjîr  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille, 
et  suivant  la  destination  qui  lui  a  élé  donnée  par  le  bail; 

2«  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

3S.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il 
puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
I>eut  demander  la  résiliation  du  bail. 

Le  preneur  est  condamné  à  en  ^Kiyer  le  prix  i>ondant 
le  temps  nécessaire  pour  la  relocation,  et  aux  dommages 
et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus  pour  lo  pro- 
priétaire. 

39.  Le  preneur  peut  encore  être  expulsé  à  défaut  de 
paiement  du  prix  du  bail. 

40.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles 
sulfisanls  peut  être  expulsé  ,  à  moins  qu'il  ne  donno 
des  sùreiés  «.'upables  de  répondre  des  loyers. 

il.  Le  propriétaire  d'un  héritai;e  rural  peut  aussi 
demander  la  résiliation  du  bail,  si  le  fermier  ne  le  garnit 
pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  A  son 
exploitation,  ou  s'il  abandonne  la  culture. 

42.  A  moins  de  clause  contraire,  le  preneur  est  tenu 
des  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien. 

i3.  Les  réparations  sont  celles  qui  deviennent  néces- 
saires i^endant  la  durée  du  baU, 

Aux  àtres,  contre-cceurs,  chambranles  et  tablettes  des 
cheminées  ; 

Au  recrépimentdu  bas  des  murailles  des  appartements: 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en 
a  seulement  qu<.'lques-uns  de  cassés,  et  que  tout  le  |»avé 
en  général  n'est  pas  devenu  mauvais  par  vétusté  ; 

Aux  vitres,  excepté  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la 
grêle; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  do  fer- 
meture «les  boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures,  lors- 
qu'il en  manque,  ou  qu'elles  ont  été  détachées  {lar  vio- 
lence, ou  c'issées  et  end<»miiiagées  autrement  que  |»ar 
vétusté  ou  i)ar  leur  mauvaise  qualité; 

Ht  autres  désignées  par  l'usage  des  lieux. 

44.  Le  curement  des  puits  est  encore  une  réparation 
locative,  mais  non  celui  des  fosses  d'aisance. 

45.  S'U  a  été  fait  un  étal  des  lie'.ix  entre  lo  bailleur 
et  le  preneur  au  commencnient  du  bail,  le  preneur  doit 
rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  suivant  cet  état, 
excepté  ce  (|ui  a  péri  ou  a  été  dégradé  |)ar  vétusté  ou 
force  majeure. 

44>.  S'il  n'a  pas  «té  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur 
e<t  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état,  et  doit  les 
renilre  tels. 

47.  Le  preneur  n'est  tenu  que  des  dégradations  et  des 
piTtes  qui  arrivent  par  sa   faute. 

4K.  Il  répond  cependant  do  celles  qui  arrivent  par  le 
fait  d-s  personnes  de  s:i  maison,  ou  de.4  8(»us-locataires 
qu'il  y  place. 

49.  11  répond  do  l'incendie,  à  moins  <|u'il  no  prouve 
qu'il  est  arrivé  |>ar  ciLs  fortuit  ou  force  majeure, 

Ou  |iar  un  vice  de  construction  de  la  cheminée, 

Ou  (lu'd  a  été  comiimniffué  par   une  maison  voisine. 

50.  S'il  y  a  p'usieurs  locataires  dans  la  maison,  tous 
sont  solidairement  responsables  de  l'incendie  : 

Kxcepté  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  conuncncé 
dans  l'hahitalion  île  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul 
en  est  tenu  ; 

Ou  que  tyielques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  |>ss 
tenus. 

.51.  Le  fermier  d'un  bien  rural  est  ti'nu  d'ompèclier 
les  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds, 
ou  d'en  avertir  le  propriéL'iire,  à  peine  d'en  répondre. 

SECTION  IV. 

De  la  résolution  du  louage. 

52.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  do  la 
chose  louée,  et  (tar  «léfaut  respectif  du  bailleur  et  Uu  pre- 
neur de  remplir  leurs  engatrernenis,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué dans  les  sections  précédentes. 

53.  Le  bail  passé  par  un  usufruitier  finit  avec  rasafroit. 

Le  preneur  n*a  aucune  indemnité  à  réclamer  dea  héri- 
tiers dabailltari  li  oal«i-«i  loi  a  Ml  oonDillre  it  titrt  d« 
sa  Jouissanee. 
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54.  Le  contrat  de  louace  n'est  point  résolu  par  la 
mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur: 

Les  héritiers  sont  respectivement  tenus  des  mômes 
obligations. 

55.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore 
qu'il  déclare  vouloir  occufMrr  par  Ini-mùme  la  maison 
louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. 

56.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne 
peut  expulser  le  fermier  ou  locataire,  à  moins  que  la 
réserve  n^e!)  ait  été  faite  dans  le  contrat  de  bail. 

57.  S'il  aété  convenu  dans  le  contrat  de  louage,  que  le 
bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  ne  doit, le 
cas  arrixant,  aucuns  dommages  et  intérêts  au  locataire, 
s'il  n'y  a  en  convention  contraire. 

Seulement,  il  doit  lui  signifier  un  congé  au  temps 
d'avance  usité  dans  le  lieu. 

58.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente 
l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire,  et 
qull  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages 
et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier 
ou  le  locataire,  de  la  manière  suivante. 

59.  S'il  s'agit  d'une  maison,  ap^jartement  ou  boutique, 
le  bailleur  paie,  à  litre  de  dommages  et  intérêts,  au  loca- 
taire évince,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant 
le  temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux.,  est  accordé  entre 
le  congé  et  la  sortie. 

60.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur 
doit  payer  au  fermier,  se  régie  par  eixperts. 

61.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée 
par  le  bau,  est  en  outre  tenu  d'avertir  le  locataire  au 
temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés  ; 

Et  le  fermier  de  biens  ruraux,  au  moins  un  an  à 
l'avance,  alin  que  celui-ci  sorte  à  pareils  mois  et  jour 
que  ceux  auxquels  son  bail  aurait  fini. 

6â.  Si  le  bail  est  fait  par  acte  public,  ou  à  une  date 
certaine,  1j  fermier  ou  le  locataire  ne  peuvent  être 
expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou  à  son 
défaut,  et  après  discussion  de  ses  biens,  par  le  nouvel 
acquéreur,  des  dommages  et  intérêts  ci-dessus  expliqués, 
et  de  toutes  les  autres  reprises  qu'ils   peuvent  avoir. 

63.  Quoique  le  bail  ne  soit  fait  que  pir  acte  pri\é,  et 
n'ait  pas  une  date  certaine,  le  bailleur  n'en  est  pas 
moins  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  locataire. 

Mais  ceux-ci  n'ont  aucun  recours  contre  l'acquéreur, 
et  ne  peuvent  point  se  maintenir  en  jouissance  de  la 
chose  louée,  jusqu'au  paiement  de  leurs  dommages  et 
intérêts  et  autres  reprises. 

6i.  Dans  le  cas  expliqué  en  l'article  56,  l'acquéreur  à, 
pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le 
preneur  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  incommutable. 

SECTION  V. 

J)ei  règles  particulières  à  la  ferme  des  biens  ruraux. 

65.  Le  fermier  doit,  la  dernière  année  du  bail,  laisser 
à  celui  qui  lui  succède  dans  la  culture,  la  facilité  et  les 
logements  nécessaires  pour  les  travaux  de  l'année  sui- 
vante, selon  l'usage  des  lieux. 

66.  Il  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  Tannée, 
s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance. 

67.  Le  fermier  a  droit  de  demander  une  remise  sur 
les  prix  de  ferme,  à  raison  des  cas  fortuits  qui  lui  en- 
lèvent la  totalité  ou  partie  des  récoltes,  d'après  les  règles 
qui  suivent. 

68.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte 
soit  ou  totale,  ou,  du  moins,  de  moitié  des  fruits,  le 
fermier  sera  déchargé  d'une  partie  correspondante  do 
prix  de  ferme. 

11  ne  pourra  point  prétendre  de  remise  si  la  perte  «st 
moindre  de  moitié. 

69.  Si  le  bail  est  pour  plusieurs  années,  et  qu'il  ar- 
rive, dans  quelqu'une  de  ces  années,  des  cas  fortuits 
qui  enlèvent  ou  la  totalité  ou  du  moins  la  moitié  de 
la  récolte,  leur  effet  sera  réglé  d'après  la  distinction 
suivante. 

70.  Si  le  cas  fortuit  arrive  après  plusieurs  années 
écoulées  du  bail,  on  vérifie  si  le  fermier  est  récompensé 
par  les  récoltes  précédentes. 

71.  Si  le  cas  fortuit  arrive  ou  dans  les  premières  an* 
nées  ou  vers  la  tin  du  bail,  ou  si,  arrivant  après  plu- 
sîears  années  écoulées,  le  fermier  ne  se  trouve  pas  ré- 
tompeosé  par  les  récoltes  préoédeotes,  on  attend  la  fin 
da  Mil  pour  foire  la  eompeusation  de  toutes  les  aimées; 

fit  «ependaot  lo  juge  p«iiit|  proTi90îr9Diont|  dispfOHr 


le  fermier  de  payer  une  partie  du  prix  coirespondante 
à  la  perte  qu'if  a  soufferte. 

7â.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la 
perte  des  fruits  ;irrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la 
terre  ;  excepté  que  le  bail  ue  donne  au  propriétaire  une 
quotité  de  la  récolte,  telle  que  la  moitié  ou  le  tiers,  en 
nature;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  aa 
part  de  la  perte,  pourvu  que  le  fermier  ne  tut  pas  en 
demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte. 

73.  Le  fermier  peut  renoncer  aux  cas  fortuits. 

74.  Cette  renonciation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits 
ordinaires,  tels  que  grêle,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinairef , 
tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inondation, 
auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet  ;  excepté 
que  le  fernuier  n'ait  renoncé  à  içus  cas  fortuits,  prévus 
ou  imprévus. 

75.  Si  le  fermier  a  été  empêché  de  jouir  d'une  partie 
du  fonds,  le  propriétaire  lui  doit  toujours  un  rabais 
proportionné  sur  le  prix  de  ferme. 

76.  Le  colon  partiaire  n'a  point  d'indemnité  à  de- 
mander pour  son  travail,  &  raison  des  cas  fortuits  qui 
enlèvent  les  récoltes. 

CHAPITRE  II. 

Du  bail  à  cheptel. 

MSPOSmOXS  GÉNÉRALES. 

77.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  oe  bétail  pour  le 
garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  con- 
venues entre  elles. 

78.  Il  y  a  trois  espèces  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire. 

Le  cheptel  à  moitié. 

Et  celui  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. 

79.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux, 
susceptibles  de  croit  ou  de  proUt,  pour  l^griculture  ou  le 
commerce. 

80.  Pour  la  décision  des  contestations  que  ce  contrat 
peut  faire  naître,  le  iuge  prend  iiour  règle  les  conven- 
tions particulières  des  parties,  quand  elles  n'ont  rien 
d'illicite. 

A  défaut  de  conventions  particulières,  il  se  règle  par 
les  principes  qui  suivent. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Du  cheptel  simple, 

81 .  Le  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  l'an 
donne  à  l'autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner, 
à  condition  que  celui-ci  profitera  de  la  moitié  du  croit, 
et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 

8'i.  Le  cheptel  est  estimé  dans  le  bail,  pour  fixer  la 
perte  ou  le  profit  qui  pourront  se  trouvera  son  expiration. 

Mais  le  bailleur  n'en  demeure  pas  moins  propriétaire 
du  cheptel. 

83.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
à  la  conservation  du  cheptel. 

84.  Il  est  tenu  de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit,  si 
le  cas  fortuit  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part. 

85.  En  cas  de  contestation  sur  la  cause  de  la  perle  du 
cheptel,  c'est  au  bailleur  à  prouver  qu'il  a  péri  par  la 
faute  du  preneur  ;  pourvu  que  celui-ci  représente  les 
peaux  des  bètes  mortes. 

86.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  pre- 
neur, la  perte  en  est  pour  le  bailleur,  à.  moins  de  con- 
vention contraire. 

S'il  n'en  périt  qu!une  partie,  la  perte  est  supportée  en 
commun. 

87.  On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera  la 
perte  totale  du  cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit 
et  sans  sa  faute; 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus 
grande  que  dans  le  profit  ; 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera  à  la  fin  du  bail  quelque 
chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

88.  Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier,  et 
du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croit  se  parta^nt. 

89.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  b^Xù  du 
troupeau  sans  le  consentement  du  bailleur. 

Si  néanmoins,  après  une  sommation  faite  par  le.mre* 
nenr  «a  baiUeoTi  celoi-oi  refuse  son  consentement  4lui« 
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vente  avantageuse,  le  preneur  pourra  se  pourvoir  coutre 
lui  en  dommages  et  intérêts. 

90.  Si  le  preneur  vend  des  bétes  du  cheptel  sans  le  con- 
sentement du  bailleur,  celui-ci  peut  les  revendiquer  des 
mains  de  l'acheleur  ou  autre  iiers  possesseur  ;   poun-u 

Sue  le  cheptel  soit  prouvé  par  un  acte  authentique,  ou 
evenu  authentique  avant  fa  vente. 

91.  Si,  dans  le  cas  de  l'arlicle  précédent,  la  vente  a 
été  faite  d'autorité  de  justice,  le  bailleur  ne  pourra  point 
revendiquer  le  cheptel  ;  à  moins  qu'il  n'ait  forme  son 
opposition  à  la  vente. 

9i.  Si,  dans  le  même  cas,  la  vente  a  été  faite  dans  une 
foire  ou  dans  un   marché,  le  bailleur  no  pourra  revcndi- 

Suerle  cheptel  qu'en  remboursant  à  l'acheteur  le  prix  do 
i  vente. 

93.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui, 
il  doit  être  notiiié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient, 
sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que 
son  fermier  lui  doit. 

9i.  Il  est  défendu  au  preneur  de  tirer  des  bétes  à  laine 
aucune  laine  avant  le  temps  de  la  toison,  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  à  peine  de  trois  francs  de  dommagt^s 
et  intérêts,  pour  chaque  béte  tondue,  au  profit  du  bailleur. 

95.  S'il  11  )'  a  pas  de  temps  ti\ô  par  la  convention 
pour  la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

9iy.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tùt  la  résolution, 
si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

97.  A  la  lin,  ou  lors  de  la  résolution  du  bail,  il  se  fait 
une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  prélève  ensuite  autant  de  bétes  de  chaque 
espèce  qu'il  en  a  fourni,  si  ce  nombre  se  trouve,  ou  s'il 
y  a  de  1  excédant. 

Si  ce  nombre  prélevé  est  estimé  valoir  plus  que  le 
cheptel  originaire,  le  b.tilleur  pa}e  au  preneur  sa  moitié 
du  profit. 

S  il  e<t  moins  estimé,  le  preneur  paye  an  bailleur  la 
moitié  de  la  |H.'rte. 

Si  le  noiiibie  originaire  du  cheptel  ne  se  trouve  plus, 
le  bailleur  prend  toujours  ce  qui  en  reste,  et  les  parties 
se  font  raison  du  proht  ou  de  la  (Mjrte,  suivant  la  nouvelle 
estimation. 

S'il  y  a  du  croit,  il  se  partage  entre  le  bailleur  ot  le 
preneur. 

SECTION   II. 

Du  cheptel  à  moitié, 

98.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle 
chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux, 
qui  demeun'Ut  communs  pour  le  profit,  ou  pour  la  ]>erte, 
même  totale. 

99.  Le  preneur  pritfite  seul,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  tra\aux  des  bétes. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  excepté  que  le 
bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  pre- 
neur est  fermier  ou  colon  partiaire. 

KM).  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'ap- 
pliquent au  cheptel  à  moitié. 

SECTION  m. 

Du  cheptel  donné  par  <<*  propriétaire  à  son  fermier  ou 

colon  partiaire. 

DISTINCTION    PREmÊRE. 

Du  cheptel   donné  au  fermier. 

iOl .  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui 
•n  transfère  iws  la  propriété,  mais  néanmoins  le  met  À 
tes  rismies. 

MH.  Tous  les  profita  lui  appartiennent  pondant  la 
durée  de  son  bail. 

103.  l^i)«>rte.  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  aussi 
•n  entier  i)our  lui,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

104.  A  la  fin  du  bail,  il  ne  |)eut  retenir  le  cheptel  en 
•n  payant  l'estimation  oriftinaire;  il  doit  en  laisser  un  do 
Yaleur  (Mireille  H  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  {Miyer  ;  et  c'est  sealoment 
l'eicûdaut  qui  lui  apiKirtient. 

DISTINCTION    II. 

Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

105.  Si  le  cheptel  périt  an  entitrsans  la  fauta  da  colon  la 
parta  est  pour  la  bailleur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

106.  On  paut  ttipular  qua  la  colon  uéUissara  an  bail- 
Itar  M  pari  da  la  toison,  à  u&pminférienr  à  la  ralanr 
onUnaira; 


Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 
Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages. 
Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de 
toute  la  perle. 

107.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

108.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du 
cheptel  simple. 

CHAPITRE  III. 

Du  louage  d*ouvrage  et  d'industrie. 

109.  Ce  louage  a  trois  objets  principaux  : 

10  Celui  des  gens  de  travail  qui  se  louent  au  serrica 
de  quelqu'un  ; 

i"  Celui  des  voiluriers,  tant  par  terre  quo  par  eau. 
qui  se  chiirgent  du  transport  des  personnes  ou  des  mar- 
chandises ; 

30  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

tlO.  Le  maître  en  est  cru  sur  son  affirmation, 

Pour  la  quotité  des  ga^'es. 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année   échue, 

Kt  pour  les  à-comptes  donnés  sur  l'année  courante. 

111.  On  ne  {leut  engager  ses  services  qu'à  temps,  et 
non  poiir  la  vie. 

\\±  Les  domestiques  attachés  à  la  personne  du  maître, 
ou  au  s  Tvice  des  maisons,  peuvent  être  renvoyés  en  tout 
temps  sans  expression  de  cause,  et  peuvent  de  mémo 
quitter  leurs  maîtres. 

113.  Les  domestiques  attachés  à  la  culture,  les  ser- 
vantes di*  cour,  les  ouvriers  artistes,  ne  peuvent  ni  quitter 
leurs  maîtres,  ni  être  nMivoyés  par  eux,  avant  le  temps 
convenu,  que  pour  cause  grave. 

114.  Si,  hors  le  cas  de  cause  grave,  le  maître  renvoie 
son  domestique  ou  son  ouvrier  avant  le  temps  convenu, 
il  doit  lui  |Kiyrr  le  salaire  entier  de  l'aum'^e,  ou  du  temps 
pour  lequel  11  l'avait  loué,  déiluclion  faite  de  la  somme 
que  le  domestique  ou  l'ouvrier  pourra  vraiseinbhiblemeut 
ga^'ner  ailleurs,  p«>nilant  le  temps  qui  reste  à  courir. 

11.%.  Si  c'est  le  domestique  ou  l'ouvrier  qui  quitte  iians 
cause  lé;;ilinie,  il  doit  être  condamné,  envers  le  maître,  à 
une  in  leinnité  qui  est  fixée  sur  ce  qu'il  en  coûte  de  plus 
au  maître  pour  obtenir  d'un  autre  les  mOmes  services. 

Il(>.  L'ouvrier  artiste  employé  à  la  journée,  n'est  pas 
tenu  de  la  mal-façon  de  son  ouvrage. 

SECTION  II. 

Des  vnituriers  par  terre  et  par  eau. 

117.  Les  voituriers  parterre  et  par  eau  sont  assujettis, 
pour  la  ^'arde  et  la  conservation  des  choses  qui  leurs4int 
Confiées,  lux  mêmes  obligations  que  les  auber^^iste.**,  dont 
il  est  parlé  au  titre  du  dépôt. 

IIK.  Ils  ne  répondent  pas  seulement  de  ce  qu'ils  ont 
déjà  revu  dans  leur  barque,  navire  ou  voiture,  mais 
encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  purt  ou  dans 
l'entrepôt,  |)our  être  placé  dans  leur  bAtiment  ou  voiture. 

119.  Ils  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  sacs  et 
des  |>aqiiets  dont  ils  se  chargent. 

1^).  Us  ne  ré|K)ndent  point  de  ce  qui  n'est  pas  inscrit 
sur  leurs  registres,  ù.  moins  que  ce  ne  fût  par  dol  qu'ils 
ne  l'eussent  pas  inscrit. 

lâl.  Le  prix  du  juissage  par  mer,  d'une  femme,  d'un 
pa>s  à  un  autre,  nau^^mente  pas,  quoiqu'elle  accouche 
dans  la  traversée,  soit  que  le  maître  sût  ou  ignorât 
qu'elle  était  enceinte. 

l'a.  Les  «lirecteursdes  voitures  publiques,  et  les  maîtres 
des  barques  et  navires,  sont  d'ailleurs  assujettis  à  des 
règlements  (uirticuliers,  qui  font  la  loi  entre  eax  et  les 
autres  citoyens. 

SECTION  III.     • 
Dêi  devis  et  marchés. 

123.  Lorsqu'on  charge  Quelqu'un  de  faire  an  oo« 
vrago.  on  peut  convenir  qu  il  fournira  seulement  son 
travail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la 
matière. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  nn  pur  louage; 

Dans  le  second,  c'est  une  vente  d'une  chose,  noa  fois 
faite. 

Ii4.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  foamit  la  matière, 
la  chose  Tient  à  périr  de  quelque  maniera  que  oe  soit 
avant  d'ètra  livrée,  la  parta  en  est  oour  l'ooTrier»  ex- 
cap«é  qoa  la  naîtra  nafùtan  damaora  éi  reraroir  laehoM 
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1^5.  Dans  lo  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son 
travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  pécir,  l'ou- 
vrier nVsi  tenu  que  de  sa  faule. 

i'2G.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose 
vient  à  périr  quoique  sans  aucune  laule  de  la  part  de 
l'oiivrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  re^u,  et  sans  que 
le  maître  fût  en  demeure  de  le  verilier,  l'ouvrier  n'a  pomt 
de  salaire  il  récl.mer  ;  excepté  que  la  chose  n  ait  péri  par 
le  vice  de  la  matière. 

127.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces,  ou  à  la 
mesure,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  ;  et  elle 
est  censé  faite,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  à  proportion 
de  l'ouvrage  fait. 

128.  Si  l'édiiice  donné  à  pri\  fait  périt  par  le  vice  du 
sol,  l'architecte  en  est  responsable,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  avoir  lait  au  maître  les  leprésonlatious  co:iVe- 
nables  [Mur  le  dissuader  d"y  bâtir. 

129.  Lorsqu'un  architecie  ou  un  entrepreneur  s'est 
chargé  de  la  construction  à  luriait  d'un  bâtiment,  d'après 
un  plan  arrêté  et  cunvenu  avec  le  pr.^priétaire  du  sol,  il 
ne  peut  demander  aucune  auj:menlaUo»i  de  prix,  sous  pré- 
texte de  caangements  ou  d  augmentations  ijits  sur  ce 
plan,  si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été 
autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  proprié- 
taire. 

130.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le 
marche  à  forfait,  quoique  louvraL'e  soit  dt'ja  commencé, 
en  dédommageanl  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses, 
de  tous  sjs  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
dans  celle  entreprise. 

13L  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la 
luurt  de  l'ouvrier  ;  a  moins  que  le  propriétaire  ne  con- 
sente d'accepter,  pour  la  continuaiion  de  l'ouvrage,  l'hé- 
ritier de  l'entrepreneur,  ou  l'ouvrier  que  cet  héritier  lui 
présente. 

132.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne  donne  pas  ce 
consentement,  il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  inté- 
rêts de  part  ui  d'autre  ; 

Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  à  la  succession 
de  l'entrepreneur  le  prix  des  ouvrages  faits,  et  celui  des 
matériaux  préparés,  dans  le  cas  seulement  où  ces  Ira- 
vauv  et  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

133.  Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  l'ouvrage  convenu,  ou  s'il 
ne  le  fait  pas  tel  et  dans  le  temps  qu'il  l'a  promis,  il  est 
condamné  à  tous  les  doujmages  et  intérêts  qui  peuvent 
résulter  de  l'inexécution  de  son  obligation. 

134.  L'entrepreneur  réi>ond  du  fait  des  personnes  qu'il 
emploie. 

13.J.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui 
ont  été  emplo>és  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'au- 
tres ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  d  action  contre 
le  prupriéiaiie  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  peut  se  trouver  débi- 
teur envers  l'entrepreneur  au  moment  où  leur  action  est 
intenlje. 

TITRE  XÏV. 

Du  contrat  de  société. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  i^''.  Le  contrat  de  société  est  celui  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quel- 

Îiue  chose  en  commun  dans  la  vue  de  partager  le  bené- 
ice  qui  en  est  espéré. 

2.  Ce  contrat  se  régit  par  le  droit  naturel  et  par  les 
conventions  des  parties. 

il  se  forme  par  le  seul  consentement. 
il  est  synallagmatique  et  cummutatif. 

3.  Il  est  de  son  essence: 

1»  Que  cliaque  associé  auporte  ou  s'oblige  d'apporter 
à  la  société  quelque  cliose  d'appréciable,  soit  de  l'argent, 
soit  toute  autre  espèce  de  bien,  soit  son  industrie; 

2»  Que  la  société  soit  contractée  pour  l'intérêt  commun 
des  parties; 

3»  Quelles  se  proposent  de  faire  un  gain  auquel  cha- 
cune puisse  espérer  d'avoir  part,  à  raison  de  ce  qu'elle 
apporte  dans  la  société; 

4»  Que  l'objet  de  la  société  soit  licite,  et  que  lo  pro- 
fit qui  en  est  espéré  soit  lioanéle. 

4.  Ce  contrat  peut  se  former  entre  toas  ceux  qui  sont 
capables  de  contracter,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre 
de$  conventions. 

néanmoins  les  mineurs,  étant  réputés  majeurs  pour  le 
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fait  du  commerce  dont  ils  fout  profession,  peuvent  con- 
tracter société  relative  à  ce  commerce,  et  ne  sont  point,  à 
cet  égard,  admis  à  se  rt^slitiier  sous  prétexte  de  minorité. 

5.  l'oute  soi-iélé  dont  l'objet  est  d'une  valeur  de  plus 
de  cent  cinquante  francs  doit  être  rédigée  par  écrit.  La 
preuve  ne  peut  être  revue  contre  et  outre  le  contenu  en 
l'acte. 

G.  Les  formalités  extérieures  pour  la  publicité  des 
sociétés  de  commerce  sont  réglées  par  les  lois  particu- 
lières au  commerce. 

CHAPITRE  II. 

Des  diverses  espèces  de  société. 

7.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

8.  La  loi  ne  reconnaît  que  la  société  universelle  de 
gains,  et  prohibe  celle  de  tous  biens  présents  et  à  venir; 
sauf  la  communauté  conjugale  dont  les  règles  sont  éta- 
blies au  titre  du  contrat  de  mariage  ai  des  droits  entre 
époux. 

9.  La  société  universelle  de  gains  est  celle  qui  com- 
prend tout  ce  que  les  parties  gagneront  et  acquerront 
pendant  la  dur«;e  de  la  société,  soit  par  leur  industrie 
personnelle,  soit  par  la  jouissance  do  leurs  biens  présents. 

10.  La  simple  convention  de  société,  sans  autre 
explication,  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

11.  Les  biens  que  les  associés  possèdent  au  temps  du 
contrat  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance.  Ceux  qui 
leur  échoient  p^ntlant  la  société,  par  succession,  dona- 
tion ou  legs,  n'y  tombent  en  aucune  manière. 

12.  On  peut  contracter  société  de  choses  particulières, 
ou  simplement  de  leur  usage,  ou  des  fruits  ù.  en  per- 
cevoir. 

13.  Il  y  a  trois  espèces  de  société  de  commerce  : 
La  société  en  nom  cuUcctif; 

Celle  en  commandite  ; 
Celle  anonyme  ou  inconnue. 

14.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent 
deux  ou  plusieurs  personnes  relativement  à  un  commerce 
quelconque,  pour  le  faire  en  commun,  au  nom  de  tous 
les  associés. 

15.  Cette  société  est  composée  des  mises  de  chaque 
assorié,  et  de  ce  qui  est  acquis  au  nom  social. 

16.  La  société  en  commandite  est  celle  dans  laquelle 
l'un  des  eu  n  trac  tant  s  fait  seul  et  en  son  nom  le  com- 
merce, auquel  l'autre  contribue  seulement  dune  certaine 
somme  pour  le  fonds  de  la  société,  sous  la  condition 
d'une  certaine  part  aux  profits  ou  aux  pertes,  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  être  tenu  des  perles  au-delà  du  fonds 
par  lui  appurlé  dans  la  société. 

n.  La  société  anonyme  ou  inconnue,  que  l'on  nomme 
aussi  compte  en  participation,  est  celle  par  laquelle  deux 
ou  plusieurs  personnes  conviennent  d'être  de  part  dans 
une  certaine  négociation  qui  sera  faite  par  l'une  d'entre 
elles  en  son  nom  seul. 

CHAPITRE  III. 

Des  eugagements  des  associés  entre  eux  et  vis-à-vis  des 

tiers. 

SECTIOX  PREMIÈRE. 

Des  engagements  des  associas  entre  eux. 

18.  La  société  contractée  sans  que  le  temps  où  elle 
doit  commencer  soit  exprimé,  commence  dès  l'instant 
du  contrat. 

19.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la 
société,  elle  est  censée  avoir  été  contractée  pour  tout  le 
temps  de  la  vie  des  associés. 

20.  On  peut  faire  dépendre  d'une  condition  le  contrat 
de  société. 

21.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de 
tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter;  son  ot)ligation  de 
livrer  se  régie  parles  principes  établis  en  la  section  i««^ 
du  chapitre  ii,  titre  U  du  présent  livre. 

22.  L'associé  qui  a  promis  d'apporter  à  la  société  un 
corps  certain  est  tenu,  en  cas  d'éviction,  de  la  même 
garantie  envers  la  société  qu'un  vendeur  envers  son 
acheteur. 

23.  L'associé  qui  a  promis  de  mettre  une  somme  dans 
la  société,  en  doit  les  intérêts  du  jour  où  il  s'est  obligé 
de  la  fournir. 

11  doit  é^^alementles  intérêts  des  sommes  qu'il  a  prises 
dans  la  caisse  sociale,  du  jour  c^u'illes  en  a  tirées. 

24.  Les  associés  qui  se  sont  réciproquement  obligés  d'ap- 
porter à  la  société  leur  industrie,  lui  doivent  compte  <1q 
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tous  les  fraius    que  cîjarun  d'eux   a  f;ii:s  p.«r  rospro 
d'industrie  qui  est  l'objet  de  relte  sociiM/'. 

2.*>.  Lorsque  lun  d<*s  associés  esi,  pour  son  compie 
particulier,  créaiirier  d'une  p«*rsonne  sur  qui  la  société 
a  aussi  une  créance  de  ni<^me  naïun^  e(  é^^alemcnt  «exi- 
gible, l'associé  doit  imputer  ce  qu'il  reyoit  d<?  cedébitn-r 
sur  la  créance  de  la  Si  ciélé  et  sur  la  sienne  dans  la  pro- 
]>orlion  des  deux  ciétnccs,  qunnd  ntiine.  par  sa  quit- 
tance, il  aurait  fait  l'imputation  en  entier  sur  sa  créance 
jKirliculifn'. 

'ità.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de 
la  créance  commune,  si  le  débiltMir  est  depuis  <levenu 
insolvable,  l'assorié  qui  a  reru  sa  part  intière  est  tenu 
de  rapporter  a  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore 
qu'il  eût  donné  la  quitiance  pour  sa  part. 

i7.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  «les 
dumuuifres  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pou- 
voir compenser  avec  ces  dommap's  les  prollts  que  son 
industrie  lui  aurait  procuns  dans  d'autres  affaires. 

^.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
mise  dans  la  société,  sont  de<  corps  certains  et  détermi- 
nés qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage,  elles  sont 
auv  ri>ques  du  l'associé. 

Si  ces  chostîs  se  consomment,  si  elles  se  détéri  rent 
en  les  (ranlant,  si  elles  ont  été  destineus  à  être  vendues, 
si  elles  ont  éié  mises  dans  la  socit>té  sur  une  estimation 
portée  par  un  inventaire,  elles  sont  au\  risqu<'S  de  la 
société.  Ij'associé,  dans  ces  derniers  cas,  n'est  créancier 
que  de  la  sonmie  A  lai^uelle  nionte  l'estimation. 

iî>.  Ln  associé  |»eut  être  créancier  de  la  société,  non- 
seulement  des  sonmies  qu'il  a  déboursées,  mais  encore 
des  oblipitions  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  les 
affaires  de  la  société,  et  des  risques  inséparables  de  sa 
gestion. 

30.  Lorsque  l'acte  de  société  no  détermine  point  la  part 
de  chaque  associé  dans  les  bénétices  ou  iMTtes,  la  part 
de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  (fans  le  fonds  de 
la  société. 

3L  Si  les  associés  .sont  convenus  d«e  s'en  rapportera 
l'un  il'eux  ou  a  un  tiers  pour  le  renflement  des  parts,  ce 
règlement  ne  (leul  être  attaqué  que  par  une  preuve  cer- 
tiine  qu'il  est  contraire  :\  l'équité. 

lia.  i^  convention  qui  donne,  a  l'un  des  associés  la  tota- 
lité des  bénélices,  est  nulle. 

:u.  L'associé  chargé  dit  l'ailministration  par  le  contrat 
de  société  peut  faire,  contre  le  gré  et  maljré  l'opiio^-ition 
des  autres  associés,  tous  les  actus  qui  dép  ndent  de  son 
administration,  |>ourvu  que  ce  soit  «ans  frauile,  et  pour 
le  bien  de  la  société. 

Ce  pouvoir  ne  neut  être  révoqué,  tant  que  la  société 
dunt,  sans  cause  léjiiime. 

Si  le  pouvoir  d'ailministrer  est  postérionr  an  contrat  de 
société,  c'est  un  simple  mandat  susceptible  de  révocation. 

M.  Lorsqu(>  plusieurs  associés  sont  chargés  d'admi- 
nistrer, sans  que  l'urs  fonctions  soient  déterminées,  ou 
sans  qu'il  ait  eié  exprimé  qu  '  l'un  ne  pourrait  agir  sans 
l'auire,  ils  |M*u>eiit  faire  sè[Kirement  tous  les  actes  de 
ceit>*  administration. 

ATi.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  no 
p4)urra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  |H>ut  agir,  lors 
mémi*  que  l'autr'*  est.  par  inahulie  ou  autrement,  dan4 
l'impossibiliii'  de  concourir  aux  actes  administratifs, 
ju>qu'À  ce  qu'il  y  ait,  entre  les  associés,  une  nouvelle 
convention. 

'M\.  Lor>quo  dans  l'iuMe  île  société  il  n'y  a  point  de  con- 
vention surradministratMi).  on  suit  les  ié<;lcs  suivantes: 

l"  L«'s  assiiciês  sont  censés  s'être  donné  nViproque- 
ment  li>  iMiuvoir  d  ailminisirer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que 
chacun  f^iil  est  \al.itile,  méim»  pnnr  la  part  dt>  st*H  assiH 
ciè>.  sans  (pi'il  ait  pris  leur  cunsentement.  sauf  l«»  droit 
qu'ont  ces  dernit-rs,  ou  l'un  iTeux,  ih)  s'iqiposer  &  l'ope- 
rali'ii  avant  qu'elle  soit  conclue. 

'M.  ±'  Ch.iqiie  associé  |K*ul  se  servir  des  choiios  ap- 
partenant a  la  société,  pourvu  qu'il  les  emnloi(>  aux 
usages  aiixiiui'ls  elh^s  sont  •lestim.'es,  et  qu'il  ne  s'en 
sur\e  pas  *U'  niani-re  H  eMiit^'i-her  ses  associé«  d'en  user 
selon  l«'ur  druit,  ou  contre   riniérêi  '\o  la  société. 

3H.  3*  Chaiiue  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés 
i  faire,  avec  lui,  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour 
Ja  conservation  tles  choses  de  la  soi'iéle. 

3*J.  4**  Ld  associé  ne  peut  faire  aucun  changement  ni 
innovation  sur  les  immeubles  dépendants  de  la  société, 
sans  la  consentement  de  ses  associés,  quand  néuM  celta 
îonovalion  tarait  avadtafauie  à  la  tociélé. 


I  40.  .V  !).ins  Une  société  do  commerce  en  nom  dd- 
lectif.  les  choses  acquiseii,  durant  la  sonété,  par  des 
marchés  si^^nés  un  tel  cl  cotnpayni^.,  appartiennent  &  la 
société,  soit  que  l'acquisiticm  ait  été  faite  dosdeuieis  de  la 
société,  ou  de  ceux  propres  A  l'un  des  associés.  Ce  der- 
nier est  seul-ment  alors  créancier  do  la  société,  en  rai- 
son de  Son  avance. 

41.  ()0  Dans  les  so''iétés  autres  que  de  commerce,  un 
associé  ne  ueut,  dans  sa  seule  qualité  d*assorié  et  s'il 
n'a  pas  l'administration,  aliéner  ni  engager  les  choses 
qui  en  dé|)endent. 

4â.  (ihaaue  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses 
associés,  s  associer  une  tierce  |)ersonne  à  la  part  qu'il  a 
dans  la  société  ;  il  ne  ne  it  |>as,  sans  ce  c.juseuteuent, 
l'associiT  a  la  société,  lurs  même  qu'il  en  auraii  l'admi- 
nistration. 

Il  répond  des  dommages  causés  p:>r  cette  tierce  per- 
sonne a  la  soi'iété,  de  la  m^me  manière  qu'il  répond  de 
ceux  qu'il  a  causes  lui-même,  suivant  l'article  S7  ci- 
dessus. 

43.  Dans  les  sociéi  s  de  c  iinmcrce  en  nom  collectif, 
les  choses  acquises  par  un  associé  rour  son  compte  par- 
ticulier n'y  tombent  ])as.  quoiqu'elles  aient  été  ai'quises 
{»enilant  la  .société  ei  des  deniers  communs  .  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  marché  qui  soit  dans  la  même 
esj)éoe  de  coiiimeiceque  celui  de  la  société,  et  qu'il  n'eU 
été  de  l'intérêt  de  la  société  de  faire  ce  marche;  auquel 
cas  il  iieutètre  contraini  d'y  rapporter  les  choses  ainsi 
acquises. 

44.  Tout  contrat  de  société  doit  contenir  la  clause  de 
se  soumettre  à  tUis  arbitres,  sur  t(»uies  les  contesta- 
tions fini  peuvent  .«urvenir  concernant  la  société;  et  lî 
cette  clause  n'y  a  pas  été  exprimée,  elle  est  toi^oars  soa«- 
entendue. 

SECTI0:<l    II. 

Des  ciigayements  des  attocièt  fis-â-vîs  dê$  tiers. 

45.  Dans  les   sociétés  de  commerce  en  nom  c(»1l> 
on  suit,  quant  aux  dettes,  les  règles  suivantes  : 

46.  io  Chacun  des  associés  est  tenu  solidairem*  f 
dettes  do  la  société. 

47.  'if*  Les  dettes  de  société  sont  celles  contr.i-' 
celui  qui  avait  le  pouvoir  d'obliger  tous  les  a  s. 
au  nom  de  la  société. 

ÀH.  :i»  Ce  pouvoir  est  présumé,  lorsque  celui 
tracté  était  (fans  l'usage  de  contracter  au  nom  - 
au  vu  et  su  des  associés,  ou  lorsque,  sans  < 
usagi;,  il  a  .signé  pour  la  compagnie;  le  ton 
eût  été  formellement  exclu  cle  Tadmiiiis' 
clauso  du  contrat  de  société  :  pourvu  i< 
ce  «It-riiier  cas,  que  l'acte  do  société  n'« 
public  avant  l'engagement  contracté. 

49.  io  1^  dette  est  encore  présumée 
de  la  société,  lorsque  l'associé  i^ute 
signe  pour  la  compagnie  et  non  a* 
en  est  lenue,  lors  même  que  la  datte 
profit;  a  moins  que,  par  le  ^nn* 
{laraisso  qu'elle  ne  concernait  pa 
ciélé. 

rÀ).  Dans  les  sociétés  en  comm 
n\mes,  les  associés  en  comm: 
nyines  nu  sont  i»oint  tenus  des 
les  rn^aiiciorH  avec  qui  l'aflK 
contracté.  Ils  ne  sont  tenus 
et  ciinnu  qui  les  a  contrarié' 
indéhniment  |Nmr  la  part  • 
sociê  en  commandite,  jus' 
fonds  qu'il  a  mis  dans  h 

.%! .  bans  les  sorîéti's 
nierce,  l>'s  associés  ne 
dettes  sociales,  et  nui 
lui  en  a  été  conféré  '• 

r»i.  Dan^  ces  mèn 
tenu  envers  le  créai 
l>ari  dans  la  soci- 
c^ntracté  la  detr-  j 

53.  Lorsque 
nierce  n'a  été  • 
a  que  celui  m 
créancier,  *•' 
compta  de 

associé;  -  .1 

luîado!  (, 

dt  la  .» 
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CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 

54.  La  société  finit  : 

|o  Par  l'expiration  du  temps  poar  lequel  elle  a  été  con- 
tractée ; 

2o  Par  l'exrinction  de  la  chose,  ou  la  consommation  de 
la  négociation  ; 

3»  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  associés, 
ou  par  son  interdiction  ; 

4»  Par  sa  faillite  ; 

5<>  Par  la  volonté  de  n'être  plus  en  société. 

5r>.  Lorsque  la  société  a  été  contractée  pour  un  temps 
limité,  elle  finit  de  plein  droit  par  l'expiration  de  ce 
temps. 

56.  La  prorogation  dont  les  parties  conviendraient 
ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  assujetti  aux 
mêmes  formes  que  celui  par  lequel  la  société  a  été  con- 
tractée. 

57.  S'il  a  été  contracté  société  pour  y  mettre  le  prix 
de  la  vente  à  faire  en  comman  de  plusieurs  choses  ap- 
partenant à  chaque  associé,  et  que  la  chose  de  l'un  d'eux 
périsse,  la  société  est  éteinte. 

58.  Toute  société  finit  de  plein  droit  par  la  mort  de 
l'un  des  associés,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

59.  La  m  «ri  dissout  la  société,  même  entre  les  asso- 
ciés survivants,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

60  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  décAs  de  l'un  des 
associés  arrivant,  |a  sociét;  continuerait  entre  les  asso- 
ciés survivants,  l'héritier  du  décédé  n'a  do  droit  qu'au 
parta^'e  de  la  société  ou  égard  à  sa  situation  à  cette 
ciioque.  Il  ne  participe  aux  droits  de  la  société  pour 
[avenir,  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de 
ce  qui  s'est  fait  avant  la  m  «rt  de  l'associé  auquel  il 
succède. 

61.  La  mort  civile  de  l'un  des  associés,  son  interdic- 
tion ou  sa  faillite  ouverte,  ont,  quant  à  !a  dissolution 
de   la  société,  les  mêmes  efTels  que  la  mort  naturelle. 

62.  Si  la  société  a  été  contractée  sans  aucune  limita- 
tion de  temps,  un  seul  des  associés  pput  di>sou  ire  la 
société,  en  notifiant  à  ses  associés  qu'il  n'entend  plus 
demeurer  en  société  ;  pourvu  néanmoins  que  la  renon- 
ciation à  la  société  soit  de  bonne  foi,  et  qu'elle  ne  soit 
pas  faite  à  contre-temps. 

63.  La  renonci^ition  n'est  pas  de»  bonne  foi,  lorsque 
l'associé  renonce  pour  s'appropriera  lui  seul  le  profit  que 
les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  la  contractant. 

64.  La  renonciation  est  faite  à  contre-temps,  si  elle 
est  faite  dans  un  temps  où  les  choses  ne  sont  plus  en- 
tières, et  lorsqu'il  est  de  l'intérêt  d^  la  société  que  sa 
dissolution  scit  différée.  L'intérêt  commun  de  la  société 
est  considéré,  et  non  l'intt^rèt  de  celui  des  associés  qui 
s'oppose  a  la  renonciation. 

65.  Quoii^ue  la  société  ait  été  contactée  pour  un 
temps  limite,  l'un  des  associés  peut,  pourvu  qu'il  en 
ait  un  juste  sujet,  dissoudre  la  société  avant  le  temps, 
lors  même  qu'il  en  ré.^ulterait  préjudice  pour  les  asso- 
ciés, et  qu'il  eût  été  stipulé  que  les  associés  ne  pourraient 
se  désister  de  la  société  avant  le  temps. 

66.  Il  v  a  juste  sujet,  peur  un  associé,  de  dissoudre 
la  société  avant  le  terme  convenu,  lorsqu'un  ou  plusieurs 
autres  associés  manquent  à  leurs  engagements,  lorsqu'une 
infirmité  habituelle  l'empêche  de  vaquer  aux  affaires  de 
la  société  qui  exigent  sa  présence  ou  ses  soins  per- 
sonnels. 

La  légitimité  de  ces  causes  et  autres  semblables  dé- 
pend des  circonstances,  et  est,  en  cas  de  contestation, 
laissée  à  la  prudence  des  arbitres  et  des  juges. 

67.  La  renonciation  d'un  associé  à  la  société  n'en 
opère,  dans  aucun  cas,  la  dissolution,  qu'autant  qu'elle 
a  été  notifiée  à  tous  les  associés. 

68.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions, 
la  forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en  résul- 
tent eotre  les  héritiers,  s'appliquent  aux  associés. 

TITRE  XV. 
Du  prêt. 

Art.  I^r.  11  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 

Celai  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire. 

Et  celrâ  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage 
^*on  en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage,  ou  eom' 
niockU/ 

La  deuxtème  s'appelle  simitoBeni  prêt. 


2.  Cette  seconde  espèce  se  subdivise  encore  en  prêt 
gratuit  et  prêt  à  intérêt. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  prêt  à  usage,  ou  commodat. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  prêt  à  usage. 

^  3.  Le  prêt  à  usage  est  une  convention  par  laquelle 
l'un  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir  dans  ses 
besoins,  à  la  charge  par  celui-ci  de  la  rendre  après  qu'il 
s'en  sera  servi. 

4.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit,  autrement  ce 
serait  un  louage. 

5.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée. 

6.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  con- 
somme pas  par  l'usage,  peut  être  l'objet  de  cette  con- 
vention. 

7.  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  commodat 
passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et  aux  héritiers 
de  celui  qui  emprunte. 

SECTION  II. 

Des  engagements  de  l'emprunteur. 

8.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller,  en  bon  père  de 
famille,  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée. 

9.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage  ' 
ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu 
de  la  perle  arrivée,  même  par  cas  fortuit. 

lu.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  un  cas  fortuit  dont 
l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  y  employant  la 
sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une?  des 
deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de 
l'autre. 

11.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  1%  prêtant,  la  perte 
qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur, 
à  moins  de  convention  contraire. 

12.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et  sans  aucune  faute  de 
la  part  de  l'emprunteur,  il  n'en  est  pas  tenu. 

13.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par 
compensation  de  ce  que  lu  prêteur  lui  doit. 

14.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  est  tenu  à 
quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 

SECTION    III. 

Des  engagements  de  celui  qui  prête  à  usage, 

15.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  sa  chose  qu'après  le 
terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après 
qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée 

16.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou   avant  que  le 
besoin  de  lempruuteur  ait  cessé,  il  survient  au  pi^teur 
un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut 
suivant  les  circonstances,  obliger    l'emprunteur  à  la  lui 
rendre. 

17.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été 
obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque  dé- 
pense extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement  urgente 
qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  Je  prêteur,  celui-ci  sera 
tenu  de  la  lui  rembourser. 

CHAPITRE    II. 

Du  prêt  de  consommation. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  prêt  de  consommation. 

18.  Le  prêt  simple  est  une  convention  par  laouelle 
l'un  livre  à,  l  autre  une  certaine  quantité  de  choses  gui  se 
consomment  par  l'usage,  à  la  charge  par  ce  dernier  de 
lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité. 

19.  Par  l'effeldu  prêt,  l'emprunteur  devient  Je  proprié- 
taire di  la  chose  prêtée;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  pérU  de 
quelque  manière  que  cette  perte  arrive.  ' 

20.  On  peut  donner  à  titre  de  prêt  tout  ce  qui  est  tel 
qu'on  peut  en  rendre  de  môme  espèce  et  qualité ,  mais 
on  ne  peut  pas  donnera  ce  titre  desclioses  qui  guoiaue 
de  même  espèce,  diffèrent  dans  l'individu,  comme  les 
animaux. 

21.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est 
toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant 
l'époque  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme 
noménqne  Môlée,  et  ne  doit  rendfo  que  eetie  somme 
dans  les  espèoes  ayant  cours  au  moment  du  paiement. 
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2i.  La  r«>jile  porl»''»  en  l'arlick'  pivcôilfnl  n'a  pas  lieu, 
si  h*  pn'l  a  t'U"  fail  on  iiuj^ots  ou  en  marcs. 
'ii.  Si  Vi"  soiil  d»*s  dcnrtH's  qui  ont  «Hi'    nn'lrcs,  qu»*ilo 

au«>  soit  rau;;n)(Mitatioij  ou  la  (limiiiulioii  de  leurpriv.lc 
ébiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantiléet  qualité, 
et  ne  doit  rendre  que  cela. 

SECTION  II. 

Des  obligatiinm   du  préteur, 

24.  Le  prêteur  est  tenu  des  défauts  des  choses  qu'il 
prête,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  propres  à  l'usage  auquel 
elles  sont  de.slinét's;  comme  si  l'argent  est  faux,  ou  les 
grains  corrompus. 

îi,">.  Le  prèt»*ur  ne  peut  pas  reilemander  les  choses 
pn'tées  avant  le  terme  convenu. 

S'il  n'a  pas  été  Ii\é  d^  terme  jiour  la  restitution,  le 
jog-3  ptui  accorder  un  délai  suivant  les  circonstances. 

Ai.  Il  n'en  peut  être  accordé  aucun,  si  le  prêt  a  été 
stipulé  reslituahh'  à  volonté. 

;i7.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur 
paierait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  le 
ino)eii.  il  doit  être  condamné  :\  pa\er  des  qu'il  parait 
qu'il  est  en  étal  de  l*  faire. 

SECTION  m. 
De$  engtujcmenU  A»'  Vemprunti'ur. 

'iH.  Le  premier  enga^iement  de  l'emprunteur  est  de 
rendre  1«'n  choses  prêtées,  en  même  quantité  et  fpialité, 
et  au  terme  convenu. 

±K  S'd  est  d.Liis  riinpr)ssibilité  d'y  satisfiire,  il  est  tenu 
d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la 
chose  devait  être  rendui>par  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglée,  le  paiement 
se  fail  au  pri\  du  temps  et  du  lieu  ou  la  dem.mde  est 
faite. 

'M).  Si  l'empruntt'ur  ne  rend  pas  les  choses  ])rêté.es  ou 
leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du 
jour  de  la  demande  en  justice. 

CHAPITRE   III. 

Du  pnH  <i  intrrêt. 

'M.  Il  est  {HTmis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple 
prèl,  soit  d'aigent,  soit  d'autres  ehosrs  niidnliéres. 

.'1^2.  l-e  tau\  dei'inlerét  est  det«'rmnié  par  des  loispir- 
ticnliens,  suiNant   les  circiuistances  où  llital  se  lrou\e. 

;U.  On  peut  con\enir  que  l'intérêt  du  prêt  sera  au- 
de,s>oUs  d'  ce  tau\. 

Mais  s  il  aéte>ii|)ulé  plus  fort,  il  y  sera  réduit. 

M.  Si  rintéiéi  a  été  jaxe  au-dessus  du  taux  légitime, 
l'exeédant  sera  im;iuté,  année  par  année,  ^urle  capital,  et 
le  réduira  ainsi  anmiellenient  d'autant. 

Xi.  Les  regi  «s  élatdies  dans  les  deux  articles  précédents 
cessent  a  l'égard  des  négociations  de  commerce, 

Lt  à  l'égard  des  prêts  faits  au\  banquiers,  négociants 
et  gens  d'.ilT.iir-'s. 

'Mi  Ou  peut  stipuler  un  intérêt  mo)i>nnant  un  capital 
que  le  j)ré(eur  s'interdit  d'e\ig«;r. 

Dans  ce  cas.  le  prêt  prend  le  nom  de  contitution  de 
rente. 

;n.  (lelie  rente  peut  être  constituée  de  «|.  ux  manières, 
en  pi'rpeluel  ou  en\ia.'ei. 

.iX.  L«î  taux  des  n  iit''s  xiagères  est  dét«Tminé  au 
lilie  \L\  «lu  présent  liMe. 

(ieliii  di'H  rentes  perpétuelles  l'est  par  le  règlement 
qui  li\e  le  t.iux  de  rint'-rét  en  général. 

,'tn.  La  rente  ct»nstitiiee  e*.!   i>«>>i>ntie|ieiiient  rachetahle. 

1^'s  parties  peuM'iit  si'iilement  con\enir  que  le  radiât 
ne  sera  pas  lait  a\aiituii  did.ii  «pli  ne  peut  excédiT  dix 
ans,  ou  sans  aNoir  aveiiile  iieaiicn  r  au  temps  d'avance 
qu'«  ll'*s  détenu. lieront. 

44).  l«e  débiteur  d  une  rente  cons'.iiuée  peut  être  con- 
traint iii  1  achat  : 

1<>  S  il  •'••>>•>  de  remplir  ses  idiligatioiis  |)endant  trois 
ann>M>s  ; 

*»  S'il  iiLinque  ii  fournir  au  prêteur  le^  sûretés  pro- 
miM's  p.irle  contrat. 

41.  Si  le  débiteur  vend  un  immeuble  dont  h>s  b\|)o- 
Uiôques  soient  purgéi's  par  des  tetii.  s  de  ratilicalion. 

Si  !tes  bieu!»  ^unt  saÎMs  réellement  et  vendus  par 
déen't  forcé, 

S'il  fail  faillite,  ou  IoiuIh)  en  découtîture, 

Le  capiUl  do  la  rente  conslitULi*  devient  e&igiblo  :  mais 
jusqu'à  cuncurrcnc»  Muleinent  de  lasoiuiiie  pour  laquelle 
le  créancier  oDlre  uUlemeal  dans  l'ordre  ua  ladî«thbuUoii. 


42.  Le  débiicur  pa.it  encore  être  contraint  aa  raiiiat 
par  sa  caution,  dans  le  temps  qui  a  été  tixéau  contrat, 
s'il  en  a  été  li.xé  quelqu'un  ,  ou  après  dix  ans,  s'il  n'en 
a  pas  été  fail  lueiition  dans  l'acte. 

43.  Les  intérêts  des  som'ites  prêtées,  et  les  arrérages 
de  rentes  viagères  et  constituées,  ne  peuvent  produire 
intérêt  que  du  jour  de  la  demande  judiciaire  formée  |>ar 
le  créancier,  et  lorsqu'il  s'agit  au  moins  d'intérêts  d'une 
année  enUère. 

TITRE  XVI. 

Du  dépôt  et  du  séquestre, 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  dépôt  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces, 

.\ri.  l«'r.  Le  dépôt  est.  en  général,  tout  acte  fiar  lequel 
un  tiers  revoit  en  sa  possession  la  chose  d'aulrui,  eu  se 
chargeai. t  «le  la  lui  garder  en  nature,  et  delà  lui  restituer. 

Le  dépôt  pris  dans  cettt>  acception  générale  comprend 
le  séquestre  conventionmd  ou  iudiciaiie. 

Il  y  a  cependant  quelque  dilfériiice  entre  le  dépôt 
proprement  dit  et  le  séquestre  conventionnel  ou  judi- 
ciaire, qui  formeront,  par  cette  raison,  des  cUapiires 
particuliers  du  présent  titre. 

CHAPITRE  II. 

Du  dépôt  .proprement  dit. 

'±.  Le  dépôt  (St  un  contrat  par  lequel  une  ou  plusieurs 
personnes  renK.'tteut  une  chose  mobilière  à  une  autre 
perstmn ',  qui  se  charge  de  la  garder  gratuit"ment,  et 
de  la  restituer  à  la  volonté  de  celui  ou  de  ceux  qui  la 
lui  ont  conliée. 

Il  est  volontaire  ou  nécessaire. 

.SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  dr  Vcsience  du  contrat  de   dépôt. 

3.  Le  dépôt  ne  (Hiul   avoir  pour   objet  qu'une  chose 

niidiiliére. 

4.  Il  est  essentiellcMi(>nt  gratuit.  Si  le  dépositaire  reçoit 
un  salaire,  ce  n'est  plus  un  dépôt,  mais  un  louage. 

r>.  11  produit  des  obligations  réciproques  entre  le 
dépositaire  t't  celui  qui  a  fait  le  dépôt  :  et.  |»ar  cette 
raison,  il  ne  peut,  c  >mmi!  tous  les  autres  contrats,  avoir 
lieu  qu'entre  des  personnes  qui  sont  capables  de  con- 
tracter. 

(i.  Si  le  dépôt  a  été  fait  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne capable  de  contracter,  par  une  personne  inca- 
pable, telle  qu'un  impubère,  un  mineur,  un  iiitenlil. 
une  femme  mariée,  il  produit  contre  le  dépositaire  toutes 
les  obligations  (pii  résultent  de  ce  genre  de  contrat, 
lesquiMies  peiivenl  être  exercées  par  le  tuteur  ou  l'ailnii- 
nistiateur  de  celui  qui   a  fait  le  dépr>|. 

7.  Si  le  dépôt  a  été  remis  par  une  personne  capable 
de  contracter,  a  une  autre  n'a)ant  pas  cette  capacité, 
celui  (pii  a  fait  le  déi>ôt  n'a  que  l'action  en  revendica- 
tion de  la  chose  tant  qu'elle  existe  ilans  la  main  do 
dépositaire,  ou  une  action  en  restitution  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dont  le  dépositaire  en  a  profilé 

K.  Le  dépôt  ne  i»eut  être  régulièrement  fail  que  par 
h'  propriétaire  de  la  chose  dépos4';e,  ou  de  son  conseu- 
leiiient  t>xpr<'S  ou  tacite. 

Il  ne  peut  être  réciproquement  établi  que  du  consen- 
tement exprès  ou  tacite  du  dépositaire. 

!).  Il  \  a  coii>enlemeni  tacite,  toutes  les  ft)is  que  le 
propriétaire  a  porté  ou  fait  porter  la  chose  elles  le 
dépositaire,  et  que  la  chose  a  été  remise  au  su  du  dépo- 
sitaire. 

lii.  Le  déiHtt  fail  par  celui  qui  n'est  pas  propriétaire 
de  la  chose  déposée  n'en  est  \kls  moins  valable  cuntn* 
le  depositain*;  sauf  l'action  du  vrai  propriétaire,  ainsi 
qu  il  sera  dit  dans  la  section  ii  ci-après,  art.  :23. 

11.  Li>  contrat  de  d«'iiôt  n'est  parfait  que  |>ar  la  tra- 
dition réelle  de  la  chose  entre  les  mains  du  dépi>siiaire. 

1^.  Lu  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  i»ar  écrit. 
Li  preuve  te^tinloniale  n'en  est  point  admise,  m  au  civil, 
ni  au  crimin«d,  pour  \aleur  excellant  l.*»U  francs. 

13  Lorsque  It!  dépôt  n'est  point  prouvé  |)ar  écrit,  celui 
qui  e>t  attaqué  comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa 
déclaration,  soit  sur  le  fait  du  dépôt,  soit  sur  ce  qui 
en  faisait  l'objet,  suit  sur  le  fait  de  sa  restitution. 

8ECTI0?!  II. 

Dts  obligations  du  dépoêitairê, 
II.  Le  dépositaire  contracte  robligalioB  de  gvtler 
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avec  fidélité  la  chose  dont  la  garde  lui  a  été  confiée. 

Il  est  tenn  d'apporter  à  cette  garde  le  même  soin 
qa'il  apporte  à  la  garde  des  siennes. 

Néanmoins  cette  obligation  doit  être  appliquée  avec 
moins  de  rigueur  par  le  juge  vis-à-vis  du  dépositaire 
gratuit,  que  \  is-à-vis  de  celui  qui  a  reçu  un  salaire,  et 
qui  s'est  chargé  de  la  chose  à  titre  de  louage.  On  doit, 
en  celte  matière,  avoir  égard  à  la  qualité,  à  l'état,  au 
sexe  du  dépositaire,  et  à  la  nature  des  circonstances 
qui  ont  occasionné  la  perte  ou  la  détérioration  du  dépôt. 

15.  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  i)our  son  usage 
de  la  chose  qui  lui  a  été  confiée,  à  moins  que  la  per- 
mission ne  lui  en  ait  été  accordée  par  le  déposant. 

16.  Il  ne  doit  point  violer  le  secret  sous  lequel  le 
dépôt  lui  a  été  confié,  soit  en  ouvrant  le  coffre  qui  le 
contient,  soit  en  brisant  l'enveloppe  cachetée  sous  la- 
quelle il  est  renfermé,  soit  en  donnant  à  autrui  connais- 
sance du  dépôt  ou  de  ce  qu'il  contient. 

17.  Le  dépositaire  doit  rendre  individuellement  la 
même  chose  qui  lui  a  été  déposée,  encore  que.  ce  soit 
une  somme  d  argent,  ou  une  chose  fongible. 

Le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans 
les  mêmes  espèces  dans  lesquelles  il  a  été  fait,  soit  en 
cas  d'augmentation  ou  de  diminution  de  leur  valeur. 

18.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  dé- 
posée que  dans  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  au  mo- 
ment de  la  restitution,  quand  même  elle  serait  détériorée, 
pourvu  qu'elle  ne  Tait  point  été  par  sa  faute. 

Il  est  déchargé  si  la  chose  a  péri  par  un  accident  dont 
il  no  soit  pas  responsable,  ou  lui  a  été  volée  sans  qu'il 
y  ait  eu  de  sa  part  négligence  dans  la  garde. 

19.  Le  dépositaire  auc[uel  la  chose  a  été  enlevée  par 
une  force  majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose 
à   la  jdace,   doit  restituer  ce  qu'il   a  reçu  en  échange. 

âO.  L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu  de  bonne  foi 
la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de 
rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  ses  actions 
contre  l'acheteur  s'il  n'a  pas  touché  le  prix. 

21.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qtii  aient 
été  perçus  par  le  dépositaire,  il  est  tenu  de  les  restituer. 
Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  qu'il  n'a  pas  pu 
employer  à  son  usage,  sinon  du  jour  où  il  a  été  mis  en 
demeure  de  le  restituer. 

22.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée 
qu'à  celui  qui  la  lui  a  remise,  ou  au  nom  duquel  le 
dépôt  a  été  fait. 

23.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt 
la  preuve  ^'il  en  était  propriétaire. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée, 
et  quel  en  est  le  propriétaire,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci 
le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  d'en  faire  la 
rét'lamation  dans  un  délai  suffisant.  Si  celui  auquel  la 
dénonciation  a  été  faite,  néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le 
dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la  remise  qu'il 
en  fait  à  celui  duquel  il  Ta  reçu. 

24.  Lorsque  celui  qui  a  fait  le  dépôt  est  décédé,  ou  a 
perdu  la  vie  civile,  le  dépôt  ne  peut  être  remis  qu'à  son 
héritier;  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  il  doit  être  remis 
à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et  portion,  à  moins  que 
le  dépôt  ne  soit  indivisible;  auquel  cas,  ils  doivent  s'ac- 
corder entre  eux. 

Si  le  déposant  a  changé  d'état,  comme  la  femme  qui 
se  marie,  le  majeur  cpii  est  interdit,  le  dépôt  ne  peut 
être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'administration  des  droits 
et  des  biens  du  déposant. 

25.  Si  le  dépôt  a  été  fait  à  un  tuteur,  à  un  mari,  ou  à  un 
antre  administrateur,  il  ne  peut  être  remis  qu'àcelui  que  cet 
administrateur  représentait  lorsque  sa  fonction  est  cessée. 

26.  Lorsque  le  contrat  indique  le  lieu  où  le  dépôt 
doit  être  restitué,  il  doit  être  rendu  dans  cet  endroit; 
mais  si  la  remise  exige  un  transport,  les  frais  en  sont  à 
la  charge  du  déposant. 

27.  Si  le  contrat  n'indique  point  le  lieu  auquel  le 
dépôt  doit  être  rendu,  la  restitution  en  doit  être  faite 
aa  lieu  où  le  dépôt  a  été  fait. 

28.  Le  dépôt  doit  être  rendu  au  déposant  aussitôt 
qu'il  le  redemande,  quand  même  le  contrat  porterait  un 
temps  déterminé  pour  sa  restitution;  à  moins  qu'il 
n'existe,  entre  les  mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt 
oa  une  opposition  faite  sur  le  propriétaire. 

SECTION  III. 

Des  obligations  de  celui  par  qui  le  dépôt  a  été  fait. 
Î9.  Celui  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenu  de  rembourser 


au  dépositaire  les  avances  qn'il  a  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  et  de  1  indemniser  généralement  de 
tout  ce  que  lui  a  coûté  le  dépôt. 

Il  est  même  tenu  d'indemniser  le  dépositaire  des  pertes 
que  peut  lui  avoir  causées  la  chose  aéposée. 

Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  pour  la  restitution 
des  avant^es  et  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  le  pro- 
priétaire. 

SECTION  IV. 

Du  dépôt  nécessaire, 

30.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par 
quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pil- 
lage (le  maison,  un  naufrage  ou  autre  événement  imprévu: 
il  ne  diffère  du  dépôt  volontaire  qu'en  ce  que  la  preuve 
testimoniale  en  peut  être  admise,  môme  pour  une  somme 
au-dessus  de  150  francs. 

31.  L'hôtelier  est  responsable,  comme  dépositaire,  des 
effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  lui  :  le 
dépôt  de  ces  sortes  d'effets  est  regardé  comme  un  dépôt 
nécessaire. 

32.  L'hôtelier  est  responsable  des  effets  apportés  par 
le  voyageur,  encore  qu'ils  n'aient  point  été  remis  à  sa 
garde  personnelle. 

33.  Il  est  responsable  du  vol  fait,  ou  du  dommage 
apporté  aux  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été 
fait  ou  que   le  dommage  ait  été  causé  par  ses  domesti- 

3UCS  et  préposés,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant 
ans  l'hôtellerie. 

34.  Il  n'est  pas  responsable  des  vols  faits  avec  force 
armée,  ou  avec  effraction  extérieure,  ou  autre  force 
majeure. 

35.  La  preuve  testimoniale  est  admise  pour  les  dépôts 
d'hôtellerie,  même  pour  une  valeur  excédant  la  somme 
de  150  francs.  Le  juge  ne  doit  cependant  l'admettre 
qu'avec  circonspection,  suivant  les  circonstances  du  fait 
et  l'état  des  personnes. 

CHAPITRE  III. 

Du  séquestre» 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  ses  diverses  espèces. 

36.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel,  ou  ordonné  par 
le  juge. 

SECTION    II. 

Du  séquestre  conventionnel. 

37.  Le  séquestre  est  une  espèce  de  dépôt  que  deux  ou 
plusieurs  personnes  qui  ont  contestation  sur  une  chose, 
font  de  celle  chose  contentieuse  à  un  tiers,  qui  s'oblige 
de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée,  à  celle  d'entre 
elles  à  laquelle  elle  est  jugée  appartenir. 

Le  dépositaire,  en  ce  cas,  s'appelle  séquestre. 

38.  Le  séquestre  peut  n'être  pasffraluit;  etalorsc'est 
plutôt  un  contrat  de  louage  que  de  dépôt. 

39.  Lorsqu'il  est  gr.ituit,  il  est  un  véritable  contrat  de 
dépôt,  soumis  à  toutes  les  règles  qui  concernent  ce 
contrat,  sauf  les  différences  ci-après  expliquées. 

40.  Le  séquestre,  à  la  différence  du  dépôt,  peut  avoir 
pour  objet,  non-seulement  des  meubles,  mais  encore  des 
immeubles. 

41.  Le  dépositaire,  à  ce  titre,  ne  doit  restituer  la  chose 
déposée  qu'après  la  décision  de  la  contestation,  et  à  celui 
auquel  elle  a  été  adjugée. 

42.  Il  ne  peut  pas  même  se  décharger  plus  tôt  de  la 
garde  de  la  chose  séquestrée  entre  ses  mains,  si  ce  n'est 
pour  une  cause  qui  rende  cette  décharge  indispensable. 

Dans  ce  cas,  il  ne  peut  remettre  la  chose  qu'à  la  per- 
sonne dont  sont  convenues  les  parties  intéressées  :  faute 
par  elles  de  s'accorder,  il  doit  les  citer  pour  voir  nom- 
mer un  nouveau  séquestre. 

SECTION  III. 

Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire, 

43.  Le  dépôt  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  par 
suite  d'une  oraonnance  du  juge,  qui  peut  l'ordonner  : 

10  A  l'égard  des  meubles  saisis  sur  un  débiteur* 

2o  A  l'égard  d'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière 

dont  la  propriété  ou  la  possession  est  contestée  par  deux 

ou  plusieurs  personnes  ; 
30  En  faveur  du  débiteur  qui  veut  se  libérer  de   la 

chose  ou  d'une  somme  par  lui  due.  Il  a  été  parlé  de  ce 

dernier  cas  au  titre  II,  chapitre  vr,  distinction  m. 
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^.  Le  bail  cesse  dj  ploia  droit  à  l'expiration  du  terme 
fiKé,  tant  à  l'égard  des  maisons  que  des  fonds  de  t^rre, 
lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit. 

^.  Lh  bail  des  licritaK^s  ruraux,  quoiffue  fait  sans 
écrit,  cosse  aussi  de  plein  droit  :i  l'exinralion  du  temps 
pour  lequel  il  est  censé  fait,  suivant  lart.  âl. 

24.  Mais  si  le  bail  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
a  été  fait  sans  écrit,  il  est  censé  prolon^'éjus<iu'ïi  ce  que 
l'une  de^  parties  dunne  à  l'autre  le  congé  mentionné  en 
l'article  19. 

25.  Si,  après  l'expiration  du  bail  d'un  héritaj^e  rural, 
le  fermier  continue  la  jouissance  au  deU  du  délai  usité 
dans  lo  lieu  pour  sa  sortie,  sans  qu'il  y  ait  tiurune  dili- 
gence de  la  part  du  bailleur  ou  d'un  nouveau  fermier 
pour  le  contraindre  à  sortir,  le  bail  se  pndon^e  aux 
prix,  clauses  et  conditions  prescrits  par  celui  qui  est 
expiré,  mais  seulement  pour  le  temps  expliqué  eu  l'ar- 
ticle 21. 

S6.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
continue  de  même  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail 
par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera 
censé  les  occuper,  aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme 
lixé  par  rusa;,;e  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni 
on  être  expulsé  qu'après  un  conjçé  donne  de  la  manière 
prescrite  en  l'article  :?!. 

27.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  caution 
donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résul- 
tant de  la  prolongation. 

SECTION  II. 

Dei  obligations  du  bailleur. 

28.  Le  bailleur  est  oblij;é,  par  la  nature  du  contrat  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière  : 

1»  De  délivrer  au    preneur  la  chose  louée; 

2^  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  ù.  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée; 

3»  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
don'^e  du  bail. 

2i).  Le  kiilleur  est  tenu  de  délivrer, la  chose  en  bon 
état  de  réparations  de  toute  esp'Ce. 

11  doit  y  faire,  |Hin  tant  la  durée  du  bail,  toutes  les 
réparations  qui  i)euvent  devenir  nécessaires,  autres  que 
les  locatives. 

30.  H  doit  la  garantie  au  preneur  pour  tous  les 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  em(H'chent 
l'usage,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du 
bail. 

S'il  n*sulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour 
le  preneur,  le  liaillenr  est  tenu  de  l'en  indemniser. 

31.  Si,  |>end:int  la  dunV  du  bail,  la  chose  louée  est 
détruite  en  tout  nu  en  |Nirtie  (Kir  cas  fortuit,  le  ureneur 
)>eut,  suivant  les  circon^itinces,  demander  ou  une  diminu- 
tion de  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail;  mais  sans 
aacun  autre  dédommagement. 

32.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail, 
changer  la  forme  de  la  chose  louée. 

33.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  lomw  a  besoin  do  ré|»a- 
rations  ur^'entes  et  qui  ne  puissent  être  diflérëes  jusqu'à 
Ni  tin.  le  pn'ueur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité 
qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  [tendant 
qu'elles  sefoni,  d'une  p:irlie  de  la  chose  loué«'. 

Mais  si  ces  réparations  durent  plus  di*  quatre  déciles, 
le  prix  du  bail  sera  diminué  à  concurrence  du  teni|)s  et 
de  la  partie  fie  la  chose  loui*e  dont  il  uura  été  iirive. 

3i.  Si,  dans  un  bail  À  ferme,  on  donne  aux  nmds  une 
contenance  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement, 
il  n'y  a  heu  ù.  diminution  de  nrix  pour  le  preneur  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  contrat  do 
vente. 

35.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  do  garantir  le  preneur 
da  trouble  qu(>  don  tiers  apportent  |»ar  voie  de  fait  À  sa 
)ouis>anee.  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
chose  luuée;  sauf  au  preneur  A  les  poursuivre  en  s<>n 
Dom.  et  ik  ilemaniler  même,  s'il  y  échet,  une  diminution 
du  prix  a  niison  de  ces  voies  de  fait,  suivant  ce  qui  est 
dit  en  l'article  ti5  ci-apn*s. 

3(i.  Si  ceux  qui  ont  commis  Us  voies  do  fait  préten- 
dent avoir  quelque  droit  sur  la  chose  loutt*.  ou  si  le 
preneur  est  lui-même  cité  en  justice  |K>ur  mj  voir  con- 
damner au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de 
cette  chose,  ou  a  souffrir  l'exercice  de  quelque  servi- 
tilde,  il  doit  appeler  le  baillear  4  sa  garaoue,  et  doit 
êirt  mit  hon  diDstaooe,  l'UUxiga,  w  BoanMOt  le  bail- 
leor  pov  le^l  il  potiède, 


SECTIO?!  III. 

Dei  obligations  du  preneur. 

37.  Le  preneur  est  tenu  de  <leux  obligations  princi- 
pales : 

1"  D'user  de  la  chose  louée   en  bon  pJ're   de  famille, 
et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  |)ar  le  bail; 
2»  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

38.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il 
puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
i>eut  demander   la  résiliation  du  bail. 

Le  preneur  est  condamné  à  en  |>ayer  le  prix  |>ondant 
le  temps  nécessaire  pour  la  relocation,  et  aux  dommages 
et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus  pour  le  pro- 
priétaire. 

39.  Le  preneur  peut  encore  être  expulsé  à  défaut  de 
paiement  du  prix  du  bail. 

40.  Le  l(»catairequi  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles 
suilisants  peut  être  expulsé  ,  cà  moins  qu'il  ne  donne 
des  sûretés  ^'apables  de  répomlre  d»'S  loyers. 

41.  Le  propriétaire  d'un  héritage  riiral  |K*ut  aus<i 
demander  ta  résiliation  du  bail,  si  le  fermier  ne  le  garnit 
pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  tï  son 
exploitation,  ou  s'il  abandonne  la  culture. 

42.  A  moins  de  clause  contrain*,  le  preneur  est  tenu 
des  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien. 

43.  Les  rep;irations  sont  celles  qui  deviennent  néces- 
saires pendant  la  durée  du  bad, 

Aux  âtres,  contre-cteurs,  chambranles  et  tablettes  des 
cheminées  ; 

Au  recrépimentdu  bas  des  murailles  des  api»artemenis; 

Aux  pavés  et  carreaux  «les  chambres,  lorsqu'il  y  on 
a  seulement  qui-lques-iins  do  cassés,  et  ifue  tout  le  {Kivé 
en  général  n'est  pas  devenu  mauvais  par  vétusté; 

Aux  vitres,  excepté  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la 
grêle  ; 

Aux  |K)rtes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fer- 
meture des  boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures,  lors- 
qu'il en  mamiue,  ou  qu'elles  ont  été  détachées  {Kir  \io- 
ience.  ou  cissées  et  endommagées  autrement  que  par 
vétusté  ou  par  leur  mauvitise  qualité  ; 

Ht  autres  désigiiée.s  |»ar  l'usage  des  lieux. 

44.  Le  cureiuent  îles  jtuits  est  encore  une  réjiaration 
locati\e,  mais  non  celui  des  fo!«si>s  d'aisance. 

45.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lie:ix  entre  le  b,ulleur 
et  le  preneur  au  commenc-nient  du  bail,  le  preiie.ir  doit 
rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  suivant  c*t  état, 
excepté  ce  qui  a  ih'tï  ou  a  été  dégratlé  par  vétusté  ou 
forci'  majeure. 

40.  S'il  n'a  pas  «  té  fait  d'état  îles  lieux,  le  pren«>iir 
e>t  présumé  les  avoir  revus  en  bon  état,  et  doit  les 
reuiiro  ti>ls. 

47.  Li'  preneur  n'est  tenu  que  des  dégradations  et  des 
piTtes  qui  arrivent  |)ar  sa  faute. 

48.  Il  ré|Kind  cependant  do  celles  qui  arrivent  {Kir  le 
fait  d-*!  |»ersonnes  de  Sii  maison,  ou  tbM  situ^i-locatain^s 
qu'il  y  place. 

49.  Il  répond  do  l'incondie,  à  moins  qu'il  no  prouve 
qu'il  c«it  arrivé  )»ar  c:ls  fortuit  ou  force  mijeiire, 

0x1  |»ar  un  viee  do  construction  d«'  la  chemiii«-e. 

Ou  qu'il  a  été  communiqué  par   une  maison  v«»iNine. 

50.  S'il  y  a  p'u>ieurs  locataires  dans  la  m.iiMin,  tous 
sont  solidairement  res|K>nsables  de  l'incendie  : 

Kxcept^'f  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incenilie  a  commeiM'é 
dans  rhabit.ition  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  .'>enl 
en  est  tenu  ; 

Ou  que  q|ielqocs-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  >onl  pa^ 
tenus. 

.%!.  I»  fermier  d'un  bien  rural  est  tenu  d'em(>«''i*her 
les  usurpatioUH  qui  peuvent  être  commis  >s  >ur  le>  fi»nds, 
ou  d'en  avertir  le  prupriét^iire,  à  peine  d'en  répondre. 

SECTION  IV. 

De  la  résolution  du  louage. 

52.  La  contrat  de  louage  n»  ré^iuit  mr  1 1  perte  do  la 
cho<e  lt»uée,  et  |iar  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  pre- 
neur de  remplir  leurs  enga-;ements,  ain»i  qu'il  e»t  ex- 
pliqué dans  les  sections  précédentes. 

&3.  Le  bail  passé  par  un  usufruitier  finit  avec  l'usufruit. 

Le  preneur  n'a  aucune  indemoité  à  réclamer  des  bêh- 
tiert  anlNùUeari  li  oeloi-d  loi  a  UÀ\  oonnallre  le  titre  de 
M  JottiManee. 
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54.  Le  contrat  de  ioaace  n'est  point  résolu  par  la 
mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur: 

Les  héritiers  sont  respectivement  tenus  des  mômes 
obligations. 

55.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore 
qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  Ini-mème  la  maison 
louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. 

56.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne 
peut  expulser  le  fermier  ou  locataire,  à  moins  que  la 
réserve  n^en  ait  été  faite  dans  le  contrat  de  bail. 

57.  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage,  que  le 
bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  ne  doit, le 
cas  arrixant,  aucuns  dommages  et  iniérèls  au  locataire, 
s'il  n'y  a  en  convention  contraire. 

Seulement,  il  doit  lui  signifier  un  congé  au  temps 
d'avance  usité  dans  le  lieu. 

58.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  c[u't>n  cas  de  vente 
l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire,  et 
qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages 
et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier 
on  le  locataire,  de  la  manière  suivante. 

59.  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique, 
le  bailleur  jpaie,  à  litre  de  dommages  et  intérêts,  au  loca- 
taire évinc^  une  somme  égale  au  pri\  du  loyer,  pendant 
le  temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre 
le  congé  et  la  sortie. 

60.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur 
doit  payer  au  fermier,  se  régie  par  experts. 

61.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée 
par  le  bail,  est  en  outre  tenu  d'avertir  le  locataire  au 
temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  Ks  congés  ; 

Et  le  fermier  de  biens  ruraux,  au  moins  un  an  à 
l'avance,  afin  que  celui-ci  sorte  à  pareils  mois  et  jour 
que  ceux  auxquels  son  bail  aurait  uni. 

62.  Si  le  bail  est  fait  par  acte  public,  ou  à  une  date 
certaine,  le  fermier  ou  le  locataire  ne  peuvent  être 
expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou  à  son 
défaut,  et  après  discussion  de  ses  biens,  par  le  nouvel 
acquéreur,  des  dommages  et  intérêts  ci-dessus  expliqués, 
et  de  toutes  les  autres  reprises  qu'ils   peuvent  avoir. 

63.  Quoique  le  bail  ne  soit  fait  que  par  acte  pri\é,  et 
n'ait  pas  une  date  certaine,  le  bailleur  n'en  est  pas 
moins  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  locataire. 

Mais  ceux-ci  n'ont  aucun  recours  contre  l'acquéreur, 
et  ne  peuvent  point  se  maintenir  en  jouissance  de  la 
chose  louée,  jusqu'au  paiement  de  leurs  dommages  et 
intérêts  et  autres  reprises. 

6i.  Dans  le  cas  expliqué  en  l'article  56,  l'acquéreur  à, 
pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le 
preneur  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  incommutable. 

SECTION  V. 

J)€$  règles  particulières  à  la  ferme  des  biens  ruraux, 

65.  Le  fermier  doit,  la  dernière  année  du  bail,  laisser 
à  celui  qui  lui  succède  dans  la  culture,  la  facilité  et  les 
logements  nécessaires  pour  les  travaux  de  l'année  sui- 
vante, selon  l'usage  des  lieux. 

66.  11  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année, 
s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  iouissance. 

67.  Le  fermier  a  droit  de  demander  une  remise  sur 
les  prix  de  ferme,  à  raison  des  cas  fortuits  qui  lui  en- 
lèvent la  totalité  ou  partie  des  récoltes,  d'après  les  règles 
qui  suivent. 

68.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte 
soit  ou  totale,  ou,  du  moins,  de  moitié  des  fruits,  le 
fermier  sera  déchargé  d'une  partie  correspondante  do 
prix  de  ferme. 

11  ne  pourra  point  prétendre  de  remise  si  la  perte  est 
moindre  de  moitié. 

69.  Si  le  bail  est  pour  plusieurs  années,  et  qu'il  ar- 
rive, dans  quelqu'une  de  ces  années,  des  cas  fortuits 
qui  enlèvent  ou  la  totalité  ou  du  moins  la  moitié  de 
la  récolte,  leur  effet  sera  réglé  d'après  la  distinction 
suivante. 

70.  Si  le  cas  fortuit  arrive  après  plusieurs  années 
écoulées  du  bail,  on  vérifie  si  le  fermier  est  récompensé 
par  les  récoltes  précédentes. 

71.  Si  le  cas  fortuit  arrive  ou  dans  les  premières  an- 
nées ou  vers  la  fin  du  bail,  on  si,  arrivant  après  plu- 
nenrs  années  écoulées,  le  fermier  ne  se  trouve  pas  ré- 
tompensé  par  les  récoltes  précédeotes,  on  attend  la  fin 
do  Mil: pour  Caire  la  eompeusatioii  de  toutes  ks  aimées; 

U\  «ependcuM  lo  juge  p«iitt|  pnyTi90îr9Diont|  dispeoKUr 


le  fermier  de  payer  une  partie  du  prix  correspondante 
à  la  perte  qu'il  a  soufferte. 

7â.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la 
perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la 
terre  ;  excepté  que  le  bail  ue  donne  au  propriétaire  une 
quotité  de  la  récolte,  telle  que  la  moitié  ou  le  tiers,  en 
nature;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  aa 
part  de  la  perte,  pourvu  que  le  fermier  ne  tut  pas  en 
demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte. 

73.  Le  fermier  peut  renoncer  aux  cas  fortuits. 

74.  Cette  renonciation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits 
ordinaires,  tels  que  K^éle,  ^elée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires, 
tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inondation, 
auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet  ;  excepté 
que  le  fernuer  n'ait  renoncé  à  içus  cas  fortuits,  prévus 
ou  imprévus. 

75.  Si  le  fermier  a  été  empêché  de  jouir  d'une  partie 
du  fonds,  le  propriétaire  lui  doit  toujours  un  rabais 
proportionné  sur  le  prix  de  ferme. 

76.  Le  colon  partiaire  n'a  point  d'indemnité  à  de- 
mander pour  son  travail,  &  raison  des  cas  fortuits  qui 
enlèvent  les  récoltes. 

CHAPITRE  II. 

Du  bail  à  cheptel. 
nisposmoNs  cénérales. 

77.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  oo  bétail  pour  le 
garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  con- 
venues entre  elles. 

78.  Il  y  a  trois  espèces  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 

Lo  cheptel  à  moitié, 

Et  celui  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. 

79.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux, 
susceptibles  de  croit  ou  de  profit,  pour  l^griculture  ou  le 
commerce. 

80.  Pour  la  décision  des  contestations  que  ce  contrat 
peut  faire  naître,  le  juge  prend  pour  règle  les  conven- 
tions particulières  des  parties,  quand  elles  n'ont  rien 
d'illicite. 

A  défaut  de  conventions  particulières,  il  se  règle  par 
les  principes  qui  suivent. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Du  cheptel  simple, 

81 .  Le  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  l'an 
donne  à  l'autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner, 
à  condition  que  celui-ci  profitera  de  la  moitié  du  croit, 
et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 

8-i.  Le  cueptel  est  estimé  dans  le  bail,  pour  fixer  la 
perte  ou  le  profit  qui  pourront  se  trouvera  son  expiration. 

Mais  le  bailleur  n'en  demeure  pas  moins  propriétaire 
du  cheptel. 

83.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
à  la  conservation  du  cheptel. 

84.  11  est  tenu  de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit,  si 
le  cas  fortuit  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part. 

85.  En  cas  de  contestation  sur  la  cause  de  la  perte  du 
cheptel,  c'est  au  bailleur  à  prouver  qu'il  a  péri  par  la 
faute  du  preneur  ;  pourvu  que  celui-ci  représente  les 
peaux  des  bêtes  mortes. 

86.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  pre- 
neur, la  perte  en  est  pour  le  bailleur,  à.  moins  de  con- 
vention contraire. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en 
commun. 

87.  On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera  la 
perte  totale  du  cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit 
et  sans  sa  faute; 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  pi"** 
grande  que  dans  le  profit  ; 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera  à  la  fin  dr  v»^^  Twf  i/m. 
chose  de  plus  que  le  cheptel  ^*^'**  a  fourn 

Toute  convention  semblable  v,.-  ^ulle 

88.  Le  preneur  profite  seul  de  "'ta^  ..'-- 
du  travail  des  animaux  d'^*»"^"  .— nt» 

La  laine  et  le  croit  se  p<»i  ««^uu* 

89.  Le  preneur  ne  peut  diÉposci  i  ^taount  j^w  ^^ 
troupeau  sans  le  consentement  du  bailleur. 

Si  néanmoins,  après  une  somoiation  faite  parle.prv 
M«r  «a  baill^OTi  celoi-oi  rofase  sou  cooMateoMiU  4>"«. 
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vente  avantageuse,  le  preneur  pourra  se  pourvoir  coutre 
lui  en  dommages  et  intérêts. 

90«  Si  le  preneur  vend  des  bétes  du  cheptel  sans  le  con- 
sentement du  bailleur,  celui-ci  peut  les  revendiquer  des 
mains  de  l'acheteur  ou  autre  tiers  possesseur  ;   pourvu 

Sue  le  cheptel  suit  prouvé  par  un   acte  authentique,  on 
avenu  authentique  avant  la  vente. 

91.  Si,  dans  le  cas  de  l'arlicle  précédent,  la  vente  a 
été  faite  d'autorité  do  justice,  le  bailleur  ne  pourra  point 
revendiquer  le  cheptel  ;  à  moins  qu'il  n'ait  forme  son 
opposition  à  la  vente. 

92.  Si.  dans  le  même  cas,  la  vente  a  été  faite  dans  une 
foire  ou  dans  un   marché,  le  bailleur  ne  pourra  revendi- 

2uer  le  cheptel  qu'en  remboursant  à  l'acheteur  le  prix  do 
i  vente. 

93.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d  autrui, 
il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient, 
sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que 
son  fermier  lui  doit. 

94.  Il  est  défendu  au  preneur  de  tirer  des  bétes  à  laine 
aucune  laine  avant  le  temps  de  la  toison,  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  à  peine  de  trois  francs  de  dommages 
et  intérêts,  pour  chaque  béte  tondue,  au  profit  du  bailleur. 

95.  S'il  11  v  a  pas  de  temps  fixé  ^ar  la  convention 
pour  la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

96.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résolution, 
si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

97.  A  la  tin,  ou  lors  de  la  résolution  du  bail,  il  se  fait 
une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  prélève  ensuite  autant  de  bétes  de  chaque 
espèce  qu'il  en  a  fourni,  si  ce  nombre  se  trouve,  ou  s'il 
y  a  de  1  excédant. 

Si  ce  nombre  prélevé  est  estimé  valoir  plus  que  lo 
cheptel  originaire,  le  bailleur  paye  au  preneur  sa  moitié 
du  profit. 

S  il  est  moins  estimé,  le  preneur  paye  au  bailleur  la 
moitié  de  la  perte. 

Si  le  nombre  originaire  du  cheptel  ne  se  trouve  plus, 
le  bailleur  prend  toujours  ce  qui  en  reste,  et  les  parties 
80  font  raison  du  proht  ou  de  la  perte,  suivant  la  nouvelle 
estimation. 

S'il  y  a  du  croit,  il  so  partage  entre  le  bailleur  et  le 

preneur. 

SECTION  II. 

Du  cheptel  à  m  oit  ié, 

98.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle 
chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux, 
qui  demeurent  communs  pour  le  profit,  ou  pour  la  perte, 

même  totale. 

99.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  dfS  bétes. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  excepté  que  le 
bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  pre- 
neur est  fermier  ou  colon  (Kirtiaire. 

100.  Toutes  les  autres  rètfles  du  cheptel  simple  s'ap- 
pliquent au  clieptel  à  moitié!. 

SECTION  III. 

Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  ton  fermier  ou 

colon  partiaife. 

DISTINCTION    PREVIÊRB. 

Du  cheptel   donné  au  fermier. 

101 .  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fr rmier  ne  lui 
tn  transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le  met  & 
ses  risques. 

UH.  Tous  les  profita  lui  appartiennent  pondant  la 
durée  de  son  bail. 

103.  i^p4*rte,  mémo  totale  et  par  cas  fortuit,  est  aussi 
tn  entier  pour  lui.  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

104.  A  la  tin  du  bail,  il  no  |)eut  retenir  le  cheptol  en 
en  payant  l'estimation  oriainaire;  il  doit  en  laisser  un  de 
râleur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  dètlcit,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est  sealoment 
l'excédant  qui  lui  api>artient. 

DISTINCTION    II. 

Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire, 

105.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  Ut  faute  da  colon  la 
perte  est  ponr  le  bailleur,  s'il  n'y  a  stinnUaion  contraire. 

106.  On  peut  stipuler  qnt  le  colon  délaisserm  an  bail- 
lior  sa  pari  de  U  toisoB,  à  u&pminlérienr  à  U  râleur 
•i^d^Baire; 


Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 
Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages. 
Mais  on  no  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tena  de 
toute  la  perte. 

107.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  i  métairie. 

108.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du 
cheptel  simple. 

CHAPITRE  III. 

Du  louage  d*ouvrage  et  dHnduttrie, 

109.  Ce  louage  a  trois  objets  principaux  : 

10  Celui  dos  gens  de  travail  qui  se  louent  an  serrice 
de  quelqu'un  ; 

2»  Celui  des  voitnriers,  tant  par  terre  que  par  eau. 
qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  mar- 
chandises ; 

30  Les  devis  on  marchés  d'ouvrages. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers, 

110.  Le  maître  en  est  cru  sur  son  affirmation, 
Pour  la  quotité  des  gajîes. 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année   échue. 

Et  pour  les  à-comptes  donnés  sur  l'année  courante. 

111.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  et 
non  poiirla\ie. 

\i±  Los  domestiques  attachés  à  la  personne  du  maître, 
ou  au  s 'rvice  des  maisons,  peuvent  être  renvoyés  en  tout 
temps  sans  expression  de  cause,  et  peuvent  de  même 
quitter  leurs  maîtres. 

1 13.  Les  domestiques  attachés  à  la  culture,  les  ser- 
vantes de  cour,  les  ouvriers  artistes,  ne  peuvent  ni  quitter 
leurs  maîtres,  ni  être  renvoyés  par  eux,  avant  le  temps 
convenu,  que  pour  cause  grave. 

114.  Si,  hors  le  cas  de  cause  grave,  le  maître  renvoie 
son  domestique  ou  son  ouvrier  avant  le  temps  convenu, 
il  doit  lui  payer  le  salaire  entier  de  l'anm'H),  ou  du  temps 
pour  lequel  il  l'avait  loué,  déduction  faite  de  la  somme 
que  le  domestique  ou  l'ouvrier  |>ourra  vraisemblablement 
gagner  ailleurs,  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir. 

115.  Si  c'est  le  domestique  ou  l'ouvrier  qui  quitte  sans 
cause  légitime,  il  doit  être  condamné,  envers  le  maître,  à 
une  in  lemnité  qui  est  fixée  sur  ce  qu'il  en  coûte  de  plus 
au  maître  pour  obtenir  d'un  autre  les  mOmes  .ser\ices. 

116.  L'ouvrier  artiste  employé  d  la  journée,  n'est  pas 
tenu  de  la  mal-façon  de  son  ouvrage. 

SECTION  II. 

Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

117.  Les  voituriers  parterre  elnareau  sont  assujettis, 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leurs«>nt 
confiées,  lUX  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  dont 
il  est  parlé  au  titre  du  dépôt. 

118.  Ils  no  répondent  i>as  seulement  de  ce  qu'ils  ont 
déjÀ  revu  dans  leur  barque,  navire  ou  voiture,  mais 
encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans 
l'entrepôt,  pour  être  pla<*é  dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 

119.  Us  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  s^ics  et 
des  paquets  dont  ils  se  chargent. 

ItêO.  Ils  no  répondent  |K>int  de  ce  qui  n'est  pas  inscrit 
sur  leurs  registres,  4  moins  que  ce  ne  fût  par  dol  qu'ils 
ne  l'eussent  pas  inscrit. 

lit.  Lo  prix  du  |»assage  par  mer,  d'uno  femme,  d'un 

Says  &  un  autre,  n  augmente  pas,  quuiqu'ellH  arcouche 
ans   la  traversée,    soit  que   le  maître  sût  ou  ignorât 
qu'elle  était  enceinte. 

m.  Les  directeurs  des  voitures  publiques,  et  les  maîtres 
des  barques  et  navires,  sjiit  d'ailleurs  assujettis  à  des 
règlements  particuliers,  qui  font  la  loi  entre  eux  el  les 
autres  citoyens. 

SECTION  III.     • 

Dei  devis  et  marchés. 

123.  Lorsqu'on  charge  onelau'un  de  faire  un  ou- 
vrage, on  peut  convenir  qu  il  fournira  seulement  son 
travail  on  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la 
matière. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  nn  pur  louage; 

Dans  le  second,  c'est  nue  vente  d'une  chose,  une  fois 
(tite. 

lié.  Si,  dans  le  cas  où  l'onvrier  fournit  la  matiiTe, 
la  chose  rient  à  périr  de  quelque  manière  que  ce  soit 
araot  d'étrt  Urrée,  la  perte  en  est  pour  roorrier,  ex- 
cepté qtM  If  maltrtt  ne  fùten  demeare  de  rertroir  U  chose 
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145.  Dans  lo  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son 
travail  ou  son  industrie,  si  la  cliose  vient  à  périr,  l'ou- 
vrier n'est  tenu  que  de  sa  faule. 

I-2G.  Si,  dans  le  cas  de  Tarlicle  précédent,  la  chose 
vient  à  périr  quoique  sans  aucune  laute  de  la  part  de 
l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ail  été  reçu,  et  sans  que 
le  mai  Ire  fût  en  demeure  de  le  vcrilkr,  l'ouvrier  n'a  point 
do  salaire  à  récl.'mer;  excepté  que  la  cliose  n  ait  péri  par 
le  vice  de  la  matière. 

147.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces,  ou  à  la 
mesure,  la  véritication  peut  s'en  faire  par  parties  ;  et  elle 
est  censé  faite,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  à  proportion 
de  l'ouvrage  fait. 

128.  Si  ï'édiiice  donné  à  prix  fait  périt  par  le  vice  du 
sol,  l'architecte  un  est  responsable,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  avou"  fait  au  maiire  les  leprési^n talions  conve- 
nables iK)iir  le  dissuader  d'y  bâtir. 

149.  Lorsqu'un  architecie  ou  un  entrepreneur  s'est 
chargé  de  la  construction  à  luriait  d'un  bâtiment,  d'après 
un  plan  arrêté  et  Cunvenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il 
ne  peut  demander  aucune  augmcntaiiou  de  prix,  sous  pré- 
texte do  ciiangements  ou  d'augmentations  Ijils  sur  ce 
plan,  si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été 
autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  proprié- 
taire. 

130.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le 
marché  a  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  dcjn  commencé, 
en  dédommageant  l'eniropreneur  de  toutes  ses  dépenses, 
de  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
dans  celte  entreprise. 

131.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la 
mort  do  l'ouvrier  ;  a  moins  que  le  propriétaire  ne  con- 
sente d'accepter,  pour  la  continuaiion  de  l'ouvrage,  l'hé- 
ritier de  l'enirepreneur,  ou  l'ouvrier  que  cet  héritier  lui 
présente. 

134.  Dans  le  cas  où  lo  propriétaire  ne  donne  pas  ce 
consentcmeut,  il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  inté- 
rêts de  part  ui  d'autre  ; 

Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  à  la  succession 
de  l'entrepreneur  le  prix  des  ouvrages  faits,  et  celui  des 
matériaux  préparés,  dans  le  cas  seulement  où  ces  tra- 
vaux, et  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

133.  Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  l'ouvrage  convenu,  ou  s'il 
no  le  fait  pas  tel  et  dans  le  temps  qu'il  l'a  promis,  il  est 
condam..é  à  tous  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
résulter  de  l'inexécution  de  son  obligation. 

131.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il 
emploie. 

135.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui 
ont  été  emplo>és  à  la  construction  d'un  nàtiment  ou  d'au- 
tres oUN  rages  faits  à  l'entreprise,  n  ont  d  action  contre 
lopropriélaiie  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  peut  se  trouver  débi- 
teur envers  l'entrepreneur  an  moment  où  leur  action  est 
iutentje. 

TITRE  XIV. 

Du  contrat  de  société. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  i^^.  Le  contrat  de  société  est  celui  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quel- 
que chose  en  commun  dans  la  vue  de  partager  le  béné- 
fice qui  en  est  espéré. 

4.  Ce  contrat  se  régit  par  le  droit  naturel  et  par  les 
conventions  des  parties. 

11  se  forme  par  lo  seul  consentement. 

11  est  synallagmatique  et  cummulatif. 

3.  Il  est  de  son  essence  : 

lo  Que  chaque  associé  auporte  ou  s'obli|,'e  d'apporter 
a  la  société  quelque  chose  d'appréciable,  soit  de  l'argent, 
soit  toute  autre  espèce  de  bien,  soit  son  industrie; 

40  Que  la  société  soit  contractée  pour  l'intérêt  commun 
des  parties; 

3°  Qu'elles  se  proposent  de  faire  un  gain  auquel  cha- 
cune puisse  espérer  d'avoir  part,  à  raison  de  ce  qu'elle 
apporte  dans  la  société; 

40  Que  l'objet  de  la  société  soit  licite,  et  que  le  pro- 
fit qui  en  est  es£>éré  soit  honnête. 

4.  Ce  contrat  peut  se  former  entre  tous  ceux  qui  sont 
capables  de  contracter,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre 
de$  conventions» 

néanmoins  les  mineurs,  étant  réputés  majeurs  pour  la 

T,  VU 


fait  du  commerce  dont  ils  fout  profession,  peuvent  con- 
tracter société  relative  à  ce  commerce,  et  ne  sont  point,  à 
cet  égard,  admis  à  se  r;stituer  sous  prétexte  de  minorité. 

5.  i'oute  soiiélé  dont  l'objet  est  d'une  valeur  de  plus 
de  cent  cinquante  francs  doit  èire  rédigée  par  écrit.  La 
preuve  ne  peut  être  reçue  contre  et  outre  le  contenu  en 
l'acte. 

().  Les  formalités  extérieures  pour  la  publicité  des 
sociétés  de  commerce  sont  réglées  par  les  lois  particu- 
lières au  commerce. 

CHAPITRE  II. 

Des  diverses  espèces  de  société. 

7.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

8.  La  loi  ne  reconnaît  que  la  soci^'lé  universelle  de 
gains,  et  proiiiije  celle  de  tous  biens  présents  et  à  venir; 
sauf  la  communauté  conjugale  dont  les  règles  sont  éta- 
blies au  titre  du  contrat  de  mariage  qI  des  droits  entre 
époux. 

y.  La  société  universelle  de  gains  est  celle  qui  com- 
prend tout  ce  que  les  parties  gagneront  et  acquerront 
pendant  la  durée  de  la  société,  soit  par  leur  industrie 
personnelle,  soit  par  la  jouissance  de  leurs  biens  présents. 

10.  La  simple  convention  de  société,  sans  autre 
explication,  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

11.  Les  biens  que  les  associés  possèdent  au  temps  du 
contrat  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance.  Ceux  qui 
leur  échoient  pcnilant  la  société,  par  succession,  dona- 
tion ou  legs,  n'y  tombent  en  aucune  manière. 

14.  On  peut  contracter  société  de  choses  particulières, 
ou  simplement  de  leur  usage,  ou  des  fruits  ù  en  per- 
cevoir. 

13.  11  y  a  trois  espèces  de  société  de  commerce  : 
La  société  en  nom  collectif; 

Celle  en  commandite  ; 
Celle  anonyme  ou  incounue. 

14.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent 
deux  ou  plusieurs  personnes  relativement  à  un  commerce 
quelconque,  pour  le  faire  en  commun,  au  nom  de  tous 
les  associés. 

15.  Cette  société  est  composée  des  mises  de  chaque 
associé,  et  de  ce  qui  est  a<'quis  au  nom  social. 

II).  La  société  en  commandite  est  celle  dans  laquelle 
l'un  des  coiilraclanls  fait  seul  et  en  son  nom  le  com- 
merce, auquel  l'autre  contribue  seulement  d'une  certaine 
somme  ))Our  le  fonds  de  la  société,  sous  la  condition 
d  une  certaine  part  aux  prolits  ou  aux  pertes,  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  être  tenu  des  pertes  au-delà  du  fonds 
par  lui  apporté  dans  la  société. 

1".  La  sociélé  anonyme  ou  inconnue,  que  l'on  nomme 
aussi  compte  en  participation,  est  celle  par  laquelle  deux 
ou  plusieurs  personnes  conviennent  d'être  de  part  dans 
une  certaine  négociation  qui  sera  faite  par  l'une  d'entre 
elles  en  son  nom  seul. 

CHAPITRE  III. 

Des  engagements  des  associés  entre  eux  et  vis-à-vis  des 

tiers. 

SECTIOX  PREMIÈRE. 

Des  engagements  des  assocv's  entre  eux. 

18.  La  société  contractée  sans  que  le  temps  où  elle 
doit  commencer  soit  exprimé,  commence  dès  l'instant 
du  contrat. 

19.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la 
société,  elle  est  censée  avoir  été  contractée  pour  tout  le 
temps  de  la  vie  des  associés. 

40.  On  peut  faire  dépendre  d'une  condition  le  contrat 
de  société. 

41.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de 
tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter  ;  son  ot)ligation  de 
livrer  se  régie  parles  princii)es  établis  en  la  section  i««^ 
du  chapitre  11,  titre  U  du  présent  livre. 

)ii.  L'associé  qui  a  promis  d'apporter  à  la  société  un 
corps  certain  est  tenu,  en  cas  d'éviction,  de  la  môme 
garantie  envers  la  sociélé  qu'un  vendeur  envers  son 
acheteur. 

43.  L'associé  qui  a  promis  de  mettre  une  somme  dans 
la  société,  en  doit  les  intérêts  du  jour  où  il  s'est  obligé 
de  la  fouriiir. 

U  doit  également  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  prises 
dans  la  caisse  sociale,  du  jour  c^u'illes  en  a  tirées. 

24.  Les  associés  qui  se  sont  réciproquement  obligés  d'ap- 
porter à  la  société  leur  industrie,  lui  doivent  compte  <1q 
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toa.s  les  paius    que  chacun  d'euiL  a  faits  p<ir  rcsp'>i*c 
d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société. 

25.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte 
particulier,  créancier  d'une  personne  sur  qui  la  société 
a  aussi  une  créance  de  même  nature  et  également  exi- 
gible, l'associé  doit  imputer  ce  qu'il  reçoit  de  cedébitetr 
sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la  pro- 
portion des  deux  cré:tnces,  quand  même,  par  sa  quit- 
tance, il  aurait  fait  l'imputation  en  entier  sur  sa  créance 
particulière. 

26.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de 
la  créance  commune,  si  le  débiteur  est  depuis  devenu 
insolvable,  l'associé  qui  a  reçu  sa  part  entière  est  tenu 
de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore 
qu'il  eût  donné  la  quittance  pour  sa  part. 

27.  Cbaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  des 
dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pou- 
voir compenser  avec  ces  dommages  les  prolits  que  son 
industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires. 

28.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
mise  dans  la  société,  sont  des  corps  certains  et  détermi- 
nés qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage,  elles  sont 
aux  risques  de  l'associé. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  déléri  rent 
en  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues, 
fi  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation 
poru'^  [iar  un  inventaire,  elles  sont  aux  risques  de  la 
liociété.  L'associé,  dans  ces  derniers  cas,  n'(>st  créancier 
que  de  la  somme  à  laquelle  monte  l'estimaticm. 

29.  L'n  associé  i)eut  être  créancier  de  la  société,  non- 
seulement  des  sommes  qu'il  a  déboursées,  mais  encore 
des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  les 
affaires  de  la  société,  et  des  risques  inséparables  de  sa 
gestion. 

30.  Lorsque  l'acte  de  société  no  détermine  point  la  part 
de  cliaque  associé  dans  les  bénéiices  ou  i)ertes,  la  part 
de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de 
la  société. 

31.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapportera 
l'un  d'eux  ou  a  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce 
règlement  ne  peut  être  attaqué  que  par  une  preuve  cer- 
taine qu'il  est  contraire  X  l'équité. 

32.  L.a  convention  qui  donne  à  l'un  des  associés  la  tota- 
lité des  bénéiices,  est  nulle. 

33.  L'iissocié  chargé  de  l'ailministration  par  le  contrat 
de  société  peut  faire,  contre  le  gré  et  maL'ré  rop;io<iition 
des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dép-ndent  de  son 
administration,  )>ourvu  que  ce  soit  sans  fraude,  et  pour 
le  bien  do  la  société. 

Ce  pouvoir  ne  iMUt  être  révoqué,  tant  que  la  société 
dure,  sans  cause  léititimc. 

Si  le  pouvoir  d'a<lministrer  est  postérieur  an  contrat  de 
société,  c'est  un  simple  mandat  susceptible  de  révocation. 

34.  Lorstiue  plusieurs  associés  sont  chargés  d'admi- 
nistrer, .sans  que  l<'urs  fonctions  soient  déterminées,  ou 
sans  qu'il  ait  eié  exprimé  qu-;  l'un  no  pourrait  agir  sans 
l'auin',  ils  i>euvent  faire  séparément  tous  les  actes  de 
celte  administration. 

:i5.  S'il  a  été  stipulé  ^ue  l'un  des  administrateurs  no 
pourra  rien  faire  sani  I  autre,  un  seul  neiN'Ut  agir,  lors 
même  que  l'autre  est,  par  malaiiie  ou  autrement,  dans 
l'iin)»os.sibilite  de  concourir  aux  actes  a<lministratifs, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ail,  entre  les  associes,  une  nouvelle 
convention. 

:k>.  Lorsqiio  dans  l'acte  de  société  il  n'y  a  point  de  con- 
vention siirrailministrati'in,  onsiiit  les  règles  suivantes: 

!»  L«'s  associés  sont  ceiivis  s'être  donné  nkriproque- 
meiit  le  iNiUvoir  «railininistn*r  l'un  pour  l'autre.  t!e  que 
chacun  fait  est  valable,  même  pitiir  la  )Kirl  dt>  ses  asso- 
ciés, sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement,  sauf  le  droit 
qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'op|K>ser  &  l'opé- 
nilii>n  avant  qu'elle  soit  conrlue. 

37.  ±*  Chaque  associé  |)eut  m*  servir  des  choses  ap- 
partenant A  la  société,  pourvu  qu'il  tes  emploie  aux 
usages  auxquels  t*ll''S  sont  destinée^,  et  qu'il  ne  s'en 
serve  iias  de  manii're  à  ein|M'elier  S4>s  a8socié«  d'en  user 
selon  leur  droit,  ou  contre   l'intérêt  «le  la  société. 

38.  3*  Chaaue  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés 
k  faire,  avec  lui,  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour 
la  conservation  des  choses  de  la  société. 

39.  4»  t'n  associé  ne  peut  faire  aucun  changement  ni 
innovation  sur  les  immeubles  dépi^ndants  de  la  société, 
sans  le  cunteniement  de  set  associés,  quand  mèoM  catta 
innovation  aérait  avadtaftwa  à  la  aodwé. 


I  40.  5«>  Dans  une  société  do  commerce  en  nom  Cid- 
lectif,  les  choses  acquise!*,  durant  la  so'*iété,  par  des 
marelles  signés  tin  tel  cl  compagnie,  appartiennent  à  la 
société,  soit  que  l'acquisition  ait  ôtê  faite  des  deniers  de  la 
soeiélê,  ou  de  cfiix  propres  ii  l'un  des  associés.  Ce  der- 
nier est  seuL^ment  alors  créancier  de  la  société,  en  rai- 
son de  son  avance. 

41.  G»  Dans  les  sodétés  antres  que  de  commerce,  un 
associé  ne  peut,  dans  sa  seule  qualité  d'associé  et  s'il 
n'a  pas  l'aaministration.  aliéner  ni  engager  les  choses 
(|ui  en  dépendent. 

42.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses 
associés,  s  associer  une  tierce  personne  à  la  part  qu'il  a 
dans  la  société;  il  ne  iie.it  pas,  sans  ce  onseutement, 
l'associer  a  la  société,  lors  même  qu'il  en  aurai:  Tadmi- 
nistration. 

11  répond  des  domm.'iges  causés  p:>r  cette  tierce  per^ 
sonne  à  la  société,  de  la  m*'me  manière  qu'il  répond  de 
ceux  qu'il  a  causés  lui-même,  suivant  l'article  27  ci- 
dessus. 

43.  Dans  les  sociét 'S  de  c  immerce  en  nom  collectif, 
les  choses  acqnises  par  un  associé  rour  vSon  compte  par- 
ticulier n'y  tombent  ])as,  quoiqu'elles  aient  été  acquises 
pendant  la  société  ei  des  deniers  communs  .  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  marché  qui  soit  dans  la  même 
espèce  de  commet  ce  que  celui  de  la  société,  et  qu'il  n'eU 
été  de  l'intérêt  de  la  société  de  faire  ce  marche;  auqu"1 
cas  il  peut  être  contraint  d'y  rapporter  les  choses  ainsi 
acquises. 

44.  Tout  contrat  de  société  doit  contenir  la  clause  de 
se  soumettre  à  des  arbitres,  sur  toutes  les  contesta- 
tions «ni  peuvent  survenir  concernant  la  société;  et  si 
cette  clause  n'y  a  pas  été  exprimée,  elle  est  toujours  sons- 
entendue. 

SECTION!    II. 

Des  cngayemeuts  des  associés  ris-à-vis  dès  tiers. 

45.  Dans  les  .sociétés  de  commerce  en  nom  collectif, 
on  suit,  quant  aux  dettes,  les  règles  suivantes  : 

46.  lo  Chacun  des  associés  est  tenu  solidairement  des 
dettes  de  la  société. 

47.  2»  Les  dettes  de  société  sont  celles  contractées  par 
celui  qui  avait  le  pouvoir  d'obliger  tous  les  associés,  et 
au  nom  de  la  société. 

4K.  :i»  Ce  pouvoir  est  présumé,  lorsque  celui  qui  a  con- 
tracté était  dans  l'usage  de  contracter  au  nom  de  la  société 
au  vu  et  su  des  assiK*iês,  ou  lorsque,  sans  être  dins  cet 
usage,  il  a  signé  pour  la  compagnie  ;  le  tout,  encore  qu'il 
eût  été  formellement  exclu  de  radmiiiislration  par  une 
clause  du  contrat  de  société  :  pourvu  néanmitins.  dans 
ce  «It-riiier  cas,  que  l'acte  de  société  n'eût  pas  été  rendu 
public  avant  l'engagement  contractt». 

49.4©  La  dett<'  est  encore  présumée  contractée  au  nom 
de  la  société,  lor.Hque  l'assoné  ajoute  A  sa  signature,  qu'il 
signe  pour  la  comiMgnie  et  non  autrement  ;  la  société 
en  est  tenue,  lors  même  que  la  dette  n'a|>as  tourné  à  son 
prolit;  a  moins  que.  par  le  genre  de  l'obligation,  il  ne 
pîiraisso  qu'elle  ne  concernait  pas  les  affaires  de  la  so- 
ciété. 

.'iO.  Dans  les  sociétés  en  commandite  et  dans  celles  ano- 
ii>  mes,  les  associés  en  comman<lite  et  les  associés  ano- 
nymes ne  sont  (Niint  tenus  des  dettes  do  la  société  envers 
Itis  crt^aitciers  avec  qui  l'associé  principal,  ou  connu,  a 
contracté.  IN  ne  sont  tenus  qu'envers  l'associé  prinrin.il 
et  Connu  qui  les  a  conlranéi's  .savoir,  l'assorit»  anonyme, 
indetiniinent  |N)Ur  la  [lart  qu'il  a  flans  la  société;  et  l'as- 
i^\rw  en  commandite,  jusqu'à  concurrence  .seulement  des 
fonds  qu'il  a  nus  dans  la  société. 

M.  Dans  les  sociétés  |iarticuliêres  autres  que  de  com- 
niirrce,  l-s  associés  ne  sont  |>as  tenus  solidairement  des 
dettes  sociales,  et  nul  ne  peut  obliger  ses  associés  s'il  ne 
lui  en  a  été  conféré  le  |N>uvoir. 

.'»2.  Dan«  C€*s  mêm^  si»riétes,  chacun  des  associés  est 
tenu  envers  le  créancier  |M>ur  sa  part  virile,  encore  que  sa 
part  dans  la  société  fût  moindre  .  si  les  |>ariies  qui  ont 
contracté  la  dette  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 

5;<.  Lorsque  la  dette  d'une  société  autre  que  de  com- 
merce n'a  été  contractée  que  par  l'un  des  a.ss(>ciés,  il  n'y 
a  que  celui  qui  l'a  contractée  qui  en  soit  tenu  envers  le 
créancier,  encore  qu'il  eût  été  exprimé  que  c'était  pour  le 
compte  de  la  société,  tant  en  son  nom  qu'an  nom  do  son 
associé  ;  à  moins  uu'il  ne  fût  Jnstiié,  on  qnason  assodé 
loi  a  donné  poavoir,  ou  que  la  datia  a  marné  an  pnitt 
dalaaooiété. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  manièret  dont  finit  la  société. 

54.  La  société  finit  : 

fo  Par  l'expiration  da  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
tractée ; 

2o  Par  rexfinction  delà  chose,  ou  la  consommation  de 
la  négociation  ; 

30  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  associés, 
ou  par  son  interdiction  ; 

40  Par  sa  faillite  ; 

5<>  Par  la  volonté  do  n'être  plus  en  société. 

5r>.  Lorsque  la  société  a  été  contractée  pour  un  temps 
limité,  elle  finit  de  plein  droit  par  l'expiration  de  ce 
temps. 

56.  La  prorogation  dont  les  parties  conviendraient 
ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  assujetti  aux 
mêmes  formes  que  celui  par  lequel  la  société  a  été  con- 
tractée. 

57.  S'il  a  été  contracté  société  pour  y  mettre  le  prix 
de  la  vente  à  faire  en  comman  de  plusieurs  chose:}  ap- 
partenant à  chaque  associé,  et  que  la  chose  de  l'un  d'eux 
périsse,  la  société  est  éteinte. 

58.  Toute  société  finit  de  plein  droit  par  la  mort  de 
l'un  des  associés,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

59.  La  m  irt  dissout  la  société,  même  entre  les  asso- 
ciés survivants,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

60  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  déc^s  de  i'uu  des 
associés  arrivan',  la  société  continuerait  entre  les  asso- 
ciés survivants,  rliéritier  du  décédé  n'a  do  droit  qu'au 
partage  de  la  société  eu  égard  à  sa  situation  à  cette 
époque.  11  ne  participe  aux  droits  de  la  société  pour 
1  avenir,  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de 
ce  qui  s'est  fait  avant  la  m-Tt  de  l'associé  auquel  il 
succède. 

61.  La  mort  civile  de  Tun  des  associés,  son  interdic- 
tion ou  sa  faillite  ouverte,  ont,  quant  à  !a  dissolution 
de   la  société,  les  mêmes  efTels  que  la  mort  naturelle. 

62.  Si  la  société  a  été  contractée  sans  aucune  limita- 
tion de  temps,  un  seul  des  associés  peut  dissou  Ire  la 
société,  en  notifiant  à  ses  associés  qu'il  n'entend  plus 
demeurer  en  société  ;  pourvu  néanmoins  que  la  renon- 
ciation à  la  société  soit  de  bonne  foi,  et  qu'elle  ne  soit 
pas  faite  à  contre-temps. 

63.  La  renonci.ition  n'est  pas  de»  bonne  foi,  lorsque 
l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que 
les  associés  s'étaient  propusé  de  retirer  en  la  contractant. 

64.  La  renonciation  est  faite  à  contre-temps,  si  eue 
est  faite  dans  un  temps  où  les  choses  ne  sont  plus  en- 
tières, et  lorsqu'il  est  de  l'intérêt  de*  la  société  que  sa 
dissolution  suit  différée.  L'intérêt  commun  de  la  société 
est  considéré,  et  non  l'inltTêt  de  celui  des  associés  qui 
s'oppose  à  la  renonciation. 

65.  Quoic^ue  la  société  ait  été  contactée  pour  un 
temps  limite,  l'un  des  associés  peut,  pourvu  qu'il  en 
ait  un  juste  sujet,  dissoudre  la  société  avant  le  temps, 
lors  même  qu'il  en  résulterait  préjudice  pour  les  asso- 
ciés, et  qu'il  eût  été  stipulé  que  les  associés  ne  pourraient 
se  désister  de  la  société  avant  le  temps. 

66.  11  v  a  juste  sujet,  peur  an  associé,  de  dissoudre 
la  société  avant  le  terme  convenu,  lorsqu'un  ou  plusieurs 
autres  associés  manquent  à  leurs  engagements,  lors||u'une 
infirmité  habituelle  l'empêche  de  vaquer  aux  affaires  de 
la  société  qui  exigent  sa  présence  ou  ses  soins  per- 
sonnels. 

La  légitimité  de  ces  causes  et  autres  semblables  dé- 
peud  des  circonstances,  et  est,  en  cas  de  contestation, 
laissée  à  la  prudence  des  arbitres  et  des  juges. 

67.  La  renonciation  d'un  associé  À  la  société  n'en 
opère,  dans  aucun  cas,  la  dissolution,  qu'autant  qu'elle 
a  été  notifiée  à  tous  les  associés. 

68.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions, 
la  forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en  résul- 
tant entre  les  héritiers,  s'appliquent  aux  associés. 

TITRE  XV. 

Du  prêt. 

Art.  I*'.  11  y  a  demx  sortes  de  prêt  : 
Celai  des  choses  dont  on  peut  oser  sans  les  détruire, 
£t  eeliB  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage 
^'on  en  fait. 
La  première  espèce  s'appelle  prêi  à  mage,  ou  eom' 

La  dfoxîéiDe  s'i^pelle  tioi^leiiit»!  fret. 


2.  Cette  seconde  espèce  se  subdivise  encore  en  prêt 
gratuit  et  prêt  à  intérêt. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  prêt  à  usage,  ou  commodat. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  prêt  à  usage. 

3.  Le  prêt  à  usage  est  une  convention  par  laquelle 
l'un  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir  dans  ses 
besoins,  à  la  charge  par  celui-ci  de  la  rendre  après  qu'il 
s'en  sera  servi. 

4.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit,  autrement  ce 
serait  un  louage. 

5.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée. 

6.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  con- 
somme pas  par  l'usage,  peut  être  l'objet  de  cette  con- 
vention. 

7.  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  commodat 
passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et  aux  héritiers 
de  celui  qui  emprunte. 

SECTION  II. 

Dtis  engagements  de  V emprunteur. 

8.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller,  en  bon  père  de 
famille,  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée. 

9.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage  ' 
ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu 
de  la  perle  arrivée,  même  par  cas  fortuit. 

lu.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  un  cas  fortuit  dont 
l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  y  employant  la 
sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  quel'un^  des 
deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de 
l'autre. 

11.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  1%  prêtant,  la  perte 
qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur, 
à  moins  de  convention  contraire. 

12.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et  sans  aucune  faute  de 
la  part  do  l'emprunteur,  il  n'en  est  pas  tenu. 

13.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par 
compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. 

14.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  est  tenu  à 
quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 

SECTION    III. 

Des  engagements  de  celui  qui  prête  à  usage, 

15.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  sa  chose  qu'après  le 
terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après 
quelle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée 

16.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou   avant  que  le 
besom  de  lempruuteur  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur 
un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut 
suivant  les  circonstances,  obliger    l'emprunteur  à  la  lui 
rendre. 

17.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été 
obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque  dé- 
pense extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement  urgente 
qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  Je  prêteur,  celui-ci  sera 
tenu  de  la  lui  rembourser. 

CHAPITRE    II. 

Du  prêt  de  consommation. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dé  la  nature  du  prêt  de  consommation. 

18.  Le  prêt  simple  est  une  convention  par  laquelle 
1  un  livre  à,  1  autre  une  certaine  quantité  de  choses  oui  se 
consomment  par  l'usage,  à  la  charge  par  ce  dernier  de 
lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité 

19.  Par  l'effet  du  prêt,  l'emprunteur  devient  Te  proorié- 
taire  d.î  la  chose  prêtée;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  uéril  do 
quelque  manière  que  cette  perte  arrive.  r     »,  «o 

20.  On  peut  donner  à  titre  de  prêt  to'ul  ce  qui  est  tel 
qu  on  peut  en  rendre  de  môme  espèce  et  qualité  mais 
on  ne  peut  pas  donnera  ce  titre  des  choses  gui  ouoioua 
de  même  espèce,  dilférent  dans  l'individu,  comme  les 
anunaux. 

21.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  arirent  n'est 
toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat 

S  il  y  a  eu  augmentation  ou  dimmution  d'espèces  avant 
lépoqiie  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  iTsomme 
Domènqne  jtfétée,  et  ne  doit  rendra  que  cette  soowe 
dans  les  etpèoes  ayant  cours  au  moraàitda  pMoaoMf. 
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2i.  La  rù{:lo  porlée  en  l'article  précédent  n'a  j^as  lieu, 
si  le  prêt  a  élè  fait  en  lingots  ou  en  marcs. 
'£i.  Si  ce  sont  des  denrées  qui  onl  été   prêtées,  quelle 

3ue  soit  l'augnieiilatiou  ou  la  diminution  de  leur  prix,  le 
ébiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantitéet  qualité, 
et  ne  doit  rendre  que  cela. 

SECTION  II. 

Des  obligations  du  prêteur. 

24.  Le  prêteur  est  tenu  des  défauts  des  choses  qu'il 
prête,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  propres  à  l'usage  auquel 
elles  sont  destinées;  comme  si  l'argent  est  faux,  ou  les 
grains  corrompus. 

i5.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses 
pn?tées  avant  le  terme  convenu. 

S'il  n'a  pas  été  livé  de  terme  pour  la  restitution,  1«> 
jnge  peut  accorder  un  délai  suivant  les  circonstances. 

^.  Il  n'en  peut  être  accordé  aucun,  si  le  prêt  a  été 
stipulé  reslituablo  X  volonté. 

27.  S'il  a  été  seuK'Uient  convenu  que  l'emprunteur 
paierait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  le 
mo^eii,  il  doit  être  condamné  à  payer  dès  qu'il  parait 
qu'd  est  en  état  de  lo  faire. 

SECTION  III. 

Des  engage  mentit  de  l'emprunteur. 

28.  Le  premier  enga<;einent  de  l'emprunteur  est  de 
rendre  les  choses  prêtées,  eu  même  quantité  et  qualité, 
et  au  terme  convenu. 

29.  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisf.t ire,  il  est  tenu 
d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la 
chose  devait  être  rendue  par  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement 
se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  la  dem.inde  est 
faite. 

'M).  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou 
leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du 
jour  du  la  demande  en  justice. 

CHAPITRE   III. 

Du  prêt  à  intérêt. 

31.  Il  est  pt^rmis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple 
prèl,  soit  d'uigt>nl,  soit  d'autres  eliose>  mobilières. 

32.  Le  taux  dorinlérét  est  déterminé  iiardcs  loispir- 
liculières,  suivant  les  circonstances  où  f'Ktat  se  trouve. 

33.  On  peut  convenir  que  l'intérêt  du  prêt  sera  au- 
dessous  d"  ce  taux. 

Mais  s  il  a  été  stipulé  plus  fort,  il  y  sera  réduit. 

3i.  Si  l'intéréi  a  été  i'a\é  au-dessus  du  taux  légitime, 
l'excédant  siTa  imputé,  aiiîiéo  par  annét>,  surle  capital,  et 
lu  réduira  ainsi  annuellement  d'autant. 

.*C>.  Les  regli'S  étahlifs  dans  les  deux  articles  précétients 
cessent  a  ré;;ard  des  négociations  de  commerce, 

Kt  i\  l'égard  des  prêts  faits  aux  banquiers,  négociants 
et  gens  d'atTaires. 

'Mi  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital 
qu«'  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  con  dilution  de 
rente. 

37.  Celte  rente  {>eut  être  constituée  de  drux  manières, 
en  perih-'luel  ou  en  via;;er. 

3K.  Le  taux  des  rent(>s  viagères  est  déterminé  au 
titre  .MX  «lu  présent  livre. 

Celui  des  rent«>s  perpétuelles  l'est  par  le  r«*glement 
qui  li\t!  le  t;uix  de  1  inl«>rél  en  général. 

3U.  La  rente  constituée  est   es>eiitiellement  rachetable. 

Les  parties  jN>uvent  seulement  con\i;nir  que  lu  niciiat 
ne  sera  pas  lait  avant  un  ihdai  <|ui  ne  |N>ut  excéder  ilix 
ans,  t>u  sans  a\oir  averti  le  rreancicr  au  temps  d'avance 
qu'('ll<*s  determ. lieront. 

M).  Le  didiiteur  d'une  rente  constituée  |h;uI  être  cim- 
traint  au  rachat  : 

1°  S'il  cesse  do  remplir  ses  obligation»  )M!ndant  trois 
ann*M>s  ; 

2°  S'il  manque  A  fournir  au  prêteur  les  sûretés  pro- 
mi»eH  parle  contrat. 

41.  Si  le  débiteur  vend  un  immeuble  «lont  les  hypo- 
thèques .soient  purgév>  |»ar  des  letli.s  de  ratillcation,* 

Si  S4*s  biens  »unt  saisis  réclleineut  et  vendus  par 
décret  forcé, 

S'il  fait  faillite,  ou  tombe  en  déconfitare, 

Le  capital  de  la  rente  constitoée  devient  exigible  :  mais 
josqu'À  coDcurrenc»  seulement  de  U  somme  pour  laquelle 
Ucréancier  entre  ulilement  dans  Tordre  oa  UdistrUwtioa. 


4-2.  Le  débiteur  peiit  encore  être  contraint  au  rachat 
par  sa  caution,  dans  le  temps  qui  a  été  fixé  au  contrat, 
s'il  en  a  été  fixé  quelqu'un  ,  ou  après  dix  ans,  ft*il  n'en 
a  i>as  été  fait  mention  dans  l'acte. 

43.  Les  intérêts  des  somnies  prêtées,  et  les  arrérages 
de  rentes  vi<igères  et  constituées,  ne  peuvent  produire 
intérêt  que  du  jour  de  la  demande  judiciaire  formée  par 
le  créancier,  et  lorsqu'il  s'agit  au  moins  d'intérêts  d'une 
année  entière. 

TITRE  XVI. 

Du  dépôt  et  du  séquestre, 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  dépôt  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  1*'^.  Le  dé|)ôt  est,  engrènerai,  tout  acte  par  lequel 
un  tiers  reçoit  en  sa  (wssession  la  chose  d'autrui,  en  se 
chargeai. t  de  la  lui  garder  en  nature,  et  delà  lui  restituer. 

Le  dé|)(U  pris  dans  cette  acception  {générale  comprend 
le  séquestre  conventionnel  ou  iudiciaiie. 

Il  y  a  ce{R'ndant  quelque  diffénnce  entre  le  dépôt 
proprement  dit  et  le  séquestre  conventionnel  ou  judi- 
ciaire, qui  formeront,  par  celte  raison,  des  chapiures 
particuliers  du  présent  titre. 

CHAPITRE  II. 

Du  dépôt  .proprement  dit. 

2.  Le  dépôt  est  un  contrat  par  lequel  nnc  ou  plusieurs 
personnes  remettent  une  chose  mobilière  il  une  autre 
personn:',  qui  se  charge  de  la  garder  gratuit<'meiil,  et 
de  la  restituer  à  la  volonté  de  celui  ou  de  ceux  qui  la 
lui  ont  confiée. 

Il  est  volontaire  ou  nécessaire. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat  de   dépôt, 

3.  Le  dépùt  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  chose 
mobilière. 

4.  Il  est  essentiellement  gratuit.  Si  le  dépositaire  reçoit 
un  salaire,  ce  n'est  plus  un  dépt^t,  mais  un  louage. 

5.  Jl  produit  des  obligations  réciproques  entre  le 
dépositaire  et  celui  qui  a  fait  le  dépôt  :  et.  par  cette 
raison,  il  ne  |MMit,  cunine  tous  les  autres  contrats,  avoir 
lieu  qu'entre  des  {>ersonnes  qui  .sont  capables  de  con- 
tracter. 

(>.  Si  le  dépôt  a  été  fait  entre  les  mains  d'une  p<>r- 
sonne  capable  île  contracter,  par  une  personne  inca- 
pable, telle  qu'un  impubère,  un  mineur,  un  intenlil, 
une  femme  mariée,  il  produit  contre  le  dépositiiire  toutes 
les  obligations  qui  résultent  de  ce  genre  de  contrat, 
lesquelles  peuvent  être  exercées  par  le  tuteur  ou  l'atinii- 
ni.strateur  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

7.  Si  le  dé{MU  a  été  remis  |>ar  une  personne  cai>able 
de  contnicter,  à.  une  autre  n'ayant  )»as  cette  ca|)arité, 
celui  qui  a  fait  le  tléiH>t  n'a  que  l'action  en  revendica- 
tion de  la  chose  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  iln 
dépositaire,  ou  une  action  en  re>tilulion  jusqu'd  concur- 
rence d«  ce  dont  le  dépo.sitaire  en  a  profité 

K.  L(t  dépôt  ne  iieut  être  régulièrement  f.'iit  que  par 
le  pn>priéiaire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consen- 
tement expri'H  ou  tacite. 

11  ne  |>eut  être  réeiproqueroont  établi  que  du  r4)iiseii- 
tement  exprès  ou  tacite  du  dé|H)sitaire. 

il.  Il  \  a  consentement  tacite,  toutes  les  fois  que  lo 
propriétaire  a  porté  ou  fait  porter  la  chose  chez  le 
ilé|iositaire,  et  que  la  chose  a  été  remise  au  su  du  dépo- 
sitaire. 

10.  Lt>  dé(x'>t  fait  )>ar  celui  qui  n'est  pas  propriétaire 
de  la  chose  deposét*  n'en  est  {las  moins  valable  coiitr» 
le  déiH>Mtaire;  sauf  l'action  du  vrai  propriétaire,  ainsi 
qu'il  sera  ilit  dans  la  S4H!tion  ii  ci-apres,  art.  23. 

11.  Le  contrat  de  dè|KU  n'est  parfait  que  (Kir  la  tra- 
ditiiin  p'elle  île  la  chose  entre  le»  in:uns  du  d(>positairo. 

12.  Lu  «léixU  Volontaire  doit  être  prou\é  par  écrit. 
La  preuve  testimoniale  n'en  est  point  a«linise,  m  au  civil, 
ni  au  criminel.  {H>ur  \aleur  exrètlant   ITtO  francs. 

13  Lor>que  le  dé|»ôt  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui 

3UI  est  attaqué  comme  déptisitiiire  t>n   est   cru   sur   sa 
eclaration.   !»oit  sur   le  fait  du   dép4>i,   soit  sur  ce  qui 
eu  faisait  l'objet,  soit  sur  le  fait  de  sa  restitution. 

SECTIO?!  II. 

Dti  obligations  du  dépoêUairê, 
II.  Le  dépositaire  contficte  robligttio»  àê  farder 
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avec  fidélité  la  chose  dont  la  garde  lui  a  été  confiée. 

Il  est  tenu  d'apporter  à  cette  garde  le  même  soin 
qa'il  apporte  à  la  garde  des  siennes. 

Néanmoins  cette  obligation  doit  être  appliquée  avec 
moins  de  rigueur  par  le  juge  vis-à-vis  du  dépositaire 
gratuit,  que  \is-a-vis  de  celui  qui  a  reçu  un  salaire,  et 
qui  s'est  chargé  de  la  chose  à  titre  de  louage.  On  doit, 
en  celte  matière,  avoir  égard  à  la  qualité,  à  l'état,  au 
sexe  du  dépositaire,  et  à  la  nature  des  circonstances 
qui  ont  occasionné  la  perte  ou  la  détérioration  du  dépôt. 

15.  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  pour  son  usage 
de  la  chose  qui  lui  a  été  confiée,  à  moins  que  la  per- 
mission ne  lui  en  ait  été  accordée  par  le  déposant. 

16.  Il  ne  doit  point  violer  le  secret  sous  lequel  le 
dépôt  lui  a  été  confié,  soit  en  ouvrant  le  coffre  qui  le 
contient,  soit  en  brisant  l'enveloppe  cachetée  sous  la- 
quelle il  est  renfermé,  soit  en  donnant  à  autrui  connais- 
sance du  dépôt  ou  de  ce  qu'il  contient. 

17.  Le  dépositaire  doit  rendre  individuellement  la 
même  chose  qui  lui  a  été  déposée,  encore  que.  ce  soit 
une  somme  d  argent,  ou  une  chose  fongible. 

Le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans 
les  mêmes  espères  dans  lesquelles  il  a  été  fait,  soit  en 
cas  d'augmentation  ou  de  diminution  de  leur  valeur. 

18.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  dé- 
posée que  dans  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  au  mo- 
ment de  la  restitution,  quand  même  elle  serait  détériorée, 
pourvu  qu'elle  ne  l'ait  point  été  par  sa  faute. 

Il  est  déchargé  si  la  chose  a  péri  par  un  accident  dont 
il  ne  soit  pas  responsable,  ou  lui  a  été  volée  sans  qu'il 
y  ait  eu  de  sa  ï)art  négligence  dans  la  garde. 

19.  Le  dépositaire  aucjuel  la  chose  a  été  enlevée  par 
une  force  majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose 
à   la  place,   doit  restituer  ce  qu'il   a  reçu  en  échange. 

âO.  L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu  de  bonne  toi 
la  chose  dont  il  i|?norait  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de 
rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  ses  actions 
contre  l'acheteur  s'il  n'a  pas  touché  le  prix. 

21.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qtii  aient 
été  perçus  par  le  dépositaire,  il  est  tenu  de  les  restituer. 
Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  (ju'il  n'a  pas  pu 
employer  à  son  usage,  sinon  du  jour  où  il  a  été  mis  en 
demeure  de  le  restituer. 

22.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée 
qu'à  celui  qiii  la  lui  a  remise,  ou  au  nom  duquel  le 
dépôt  a  été  fait. 

23.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt 
la  preuve  ^*il  en  était  propriétaire. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée, 
et  quel  en  est  le  propriétaire,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci 
le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  d'en  faire  la 
réclamation  dans  un  délai  sufGsant.  Si  celui  auquel  la 
dénonciation  a  été  faite,  néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le 
dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la  remise  qu'il 
en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu. 

24.  Lorsque  celui  qui  a  fait  le  dépôt  est  décédé,  ou  a 
perdu  la  vie  civile,  le  dépôt  ne  peut  être  remis  qu'à  son 
néritier;  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  il  doit  être  remis 
à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et  portion,  à  moins  que 
le  dépôt  ne  soit  indivisible;  auquel  cas,  ils  doivent  s'ac- 
corder entre  eux. 

Si  le  déposant  a  changé  d'état,  comme  la  femme  qui 
se  marie,  le  majeur  (jui  est  interdit,  le  dépôt  ne  peut 
être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'administration  des  droits 
et  des  biens  du  déposant. 

25.  Si  le  dépôt  a  été  fait  à  un  tuteur,  à  un  mari,  ou  à  un 
autre  administrateur,  il  ne  peut  être  remis  qu'àcelui  qnecet 
administrateur  représentait  lorsque  sa  fonction  est  cessée. 

26.  Lorsque  le  contrat  indique  le  lieu  où  le  dépôt 
doit  être  restitué,  il  doit  être  rendu  dans  cet  endroit; 
mais  si'  la  remise  exige  un  transport,  les  frais  en  sont  à 
la  charge  du  déposant. 

27.  Si  le  contrat  n'indique  point  le  lieu  auquel  le 
dépôt  doit  être  rendu,  la  restitution  en  doit  être  faite 
aa  lieu  où  le  dépôt  a  été  fait. 

28.  Le  dépôt  doit  être  rendu  au  déposant  aussitôt 
qu'il  le  redemande,  quand  même  le  contrat  porterait  un 
temps  déterminé  pour  sa  restitution;  à  moins  qu'il 
n'existe,  entre  les  mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt 
oa  ane  opposition  faite  sur  le  propriétaire. 

SBCTIOIf  III. 

Det  ohligatiom  de  celui  par  qui  le  dépôt  a  été  fait. 
Î9.  Celui  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenu  de  rembourser 


au  dépositaire  les  avances  qu'il  a  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  et  de  1  indemniser  généralement  de 
tout  ce  que  lui  a  coûté  le  dépôt. 

Il  est  même  tenu  d'indemniser  le  dépositaire  des  pertes 
que  peut  lui  avoir  causées  la  chose  déposée. 

Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  pour  la  restitution 
des  avances  et  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  le  pro- 
priétaire. 

SECTION  IV. 

Du  dépôt  nécessaire, 

30.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par 
quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pil- 
lage de  maison,  un  naufrage  ou  autre  événement  imprévu: 
il  ne  diffère  du  dépôt  volontaire  qu'en  ce  que  la  preuve 
testimoniale  en  peut  être  admise,  môme  pour  une  somme 
au-dessus  de  150  francs. 

31.  L'hôtelier  est  responsable,  comme  dépositaire,  des 
effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  lui  :  le 
dépôt  de  ces  sortes  d'effets  est  regardé  comme  un  dépôt 
nécessaire. 

32.  L'hôtelier  est  responsable  des  effets  apportés  par 
le  voyageur,  encore  qu'ils  n'aient  point  été  remis  à  sa 
ganle  personnelle. 

33.  Il  est  responsable  du  vol  fait,  ou  du  dommage 
apporté  aux  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été 
fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  ses  domesti- 

3ues  et  préposés,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant 
ans  rhôtellerie. 

34.  Il  n'est  pas  responsable  dos  vols  faits  avec  force 
armée,  ou  avec  effraction  extérieure,  ou  autre  force 
majeure. 

35.  La  preuve  testimoniale  est  admise  pour  les  dépôts 
d'hôtellerie,  même  pour  une  valeur  excédant  la  somme 
de  150  francs.  Le  juge  ne  doit  cependant  l'admettre 
qu'avec  circonspection,  suivant  les  circonstances  du  fait 
et  l'état  des  personnes. 

CHAPITRE  III. 

Du  séquestre» 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  ses  diverses  espèces. 

36.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel,  on  ordonné  par 
le  juge. 

SECTION    II. 

Du  séquestre  conventionnel. 

37.  Le  séquestre  est  une  espèce  de  dépôt  que  deux  ou 
plusieurs  personnes  qui  ont  contestation  sur  une  chose, 
font  de  cette  chose  contentieuso  à  un  tiers,  qui  s'oblige 
de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée,  à  celle  d'entre 
elles  à  laquelle  elle  est  jugée  appartenir. 

Le  dépositaire,  en  ce  cas,  s'appelle  séquestre. 

38.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit;  et  alors  c'est 
plutôt  un  contrat  de  louage  que  de  dépôt. 

39.  Lorsqu'il  est  gr;jtuit,  il  est  un  véritable  contrat  de 
dépôt,  soumis  à  toutes  les  règles  qui  concernent  ce 
contrat,  sauf  les  différences  ci-après  expliquées. 

40.  Le  séquestre,  à  la  différence  du  dépôt,  peut  avoir 
pour  objet,  non-seulement  des  meubles,  mais  encore  des 
immeubles. 

41.  Le  dépositaire,  à  ce  titre,  ne  doit  restituer  la  chose 
déposée  qu'après  la  décision  de  la  contestation,  et  à  celui 
auquel  elle  a  été  adjugée. 

42.  Il  ne  peut  pas  même  se  décharger  plus  tôt  de  la 
garde  de  la  chose  séquestrée  entre  ses  mains,  si  ce  n'est 
pour  une  cause  qui  rende  cette  décharge  indispensable. 

Dans  ce  cas,  il  ne  peut  remettre  la  chose  qu'à  la  per- 
sonne dont  sont  convenues  les  parties  intéressées  :  faute 
par  elles  de  s'accorder,  il  doit  les  citer  pour  voir  nom- 
mer un  nouveau  séquestre. 

SECTION  III. 

Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire» 

43.  Le  dépôt  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  par 
suite  d'une  ordonnance  du  juge,  qui  peut  l'ordonner  : 

10  A  l'égard  des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 

2*»  A  l'égard  d'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière 
dont  la  propriété  ou  la  possession  est  contestée  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  ; 

30  En  faveur  du  débiteur  qui  veut  se  libérer  de  la 
chose  ou  d'une  somme  par  lui  due.  Il  a  été  parlé  de  ce 
dernier  cas  au  titre  II,  chapitre  v/,  distinction  m. 
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DtSTIIfCTtO!V    PREMIÈRE. 

Ùu  dépôt  ou  de  la  garde  des  meublei  taitii, 

44.  Les  cas  dans  le.<:^aels  il  doit  être  établi  on  gar- 
dien aax  meubles  saisis,  les  règles  et  les  formes  de  cet 
établissement,  sont  expliqués  au  Code  judiciaire. 

45.  L'établissement  de  gardien  forme  entre  le  saisis- 
sant et  le  gardien,  une  obligation  réciproque.  De  la  part 
du  gardien,  elle  consiste  à  apporter  à  la  garde  des  effets 
saisis,  le  soin  d'un  bon  père  de  famille  ;  à  les  représen- 
ter, soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la  vente,  soit 
à  la  partie  saisie,  en  cas  de  main  levée  de  la  saisie. 

De  la  part  du  saisissant,  l'oblif^ation  consiste  à  payer 
aa  gardien  le  salaire  réglé  par  la  loi. 

DISTINCTION    II. 

Du  séquestre  judiciaire. 

46.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une  per- 
sonne dont  les  parties  qui  y  sont  intéressées  sont  conve- 
nues entre  elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par 
le  juge. 

Au  premier  cas,  il  devient  un  séq[uestre  conventionnel. 

Au  second  cas,  il  forme  un  quasi-contrat  qui  soumet 

celui  auquel  la  chose  a  été  connéc.  envers  les  parties  li- 

tigantes,  à  tontes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre 

conventionnel. 

TITRE  XVI. 
Du  mandat, 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat. 

Art.  l«r.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par 
lecpiel  quelqu'un  donne  pouvoir  à  on  autre  de  faire  pour 
lui,  et  en  son  nom,  une  ou  plusieurs  affaires. 

2.  Le  contrat  n'est  consommé  que  par  l'acceptation  du 
mandataire. 

3.  La  procuration  peut  être  acceptée,  ou  expressément 
et  dans  l'acte  même,  ou  par  un  acte  postérieur  :  on, 
tacitement,  par  rexécution  que  le  mandataire  lui  donne. 

4.  Si  le  mandaMire  prétend  n*^'oir  pas  accepté  ou 
exécuté  le  mandat,  c'est  au  mandant  à  le  prouver. 

5.  I>3  mandat  est  essentiellement  gratuit. 

S'il  y  a  eu  saLiire  convenu,  il  est  soumis  aux  r»»gles 
prescrites  dans  le  titre  du  louage. 

6.  La  procuration  peut  être  donnée  on  parade  public, 
on  par  un  écrit  sous  signature  privée,  ou  même  par 
lettre. 

7.  Le  nom  du  procureur  peut  être  laissé  en  blanc  dans 
U  procuration. 

Alors  celui  qui  en  est  porteur  est  censé  avoir  charge. 

8.  Fille  |)eut  être  ou  générale,  et  pour  toutes  affaires , 
on  spéciale,  et  pour  une  affaire  seulement. 

9.  Elle  peut  contenir  un  mandat  indéfini  de  fair  '  tonl 
ce  qui  paraîtra  convenable  aux  intérêts  du  mandant,  ou 
être  bornée  au  pouvoir  de  faire  ce  qui  est  expliqué  dans 
la  J>rocu  ration. 

10.  Le  mandataire  n'a  pa»  le  pouvoir  d'aliéner  antre 
cho>e  que  des  ohieis  mobiliers  périssables. 

D'accepter  ou  (le  répudier  une  succession. 
Ue  roconnaltre  une  dette. 
De  compromettre, 
De  transiger. 

De  déférer  ni  d'accepter  un  serment, 
De  s'inscrire  en  faux. 

De  demander  la  restitution  en  entier  envers  un  act<«, 
Si  la  faculté  n'en  a  été  tpécialemenl  insérée  dans  la 
procuration. 

11.  Le  mandai  pour  transiger  ne  renferme  pas  celui 
de  compromettre. 

it.  Le  mandai  pour  recevoir  emporte  celui  de  donner 
quittance. 

13.  On  peut  donner  mandat  pour  gért^r  l'affaire  d'un 
tiers. 

Dans  ce  cas  le  mandant  s'oblige,  et  envers  le  tiers  et 
envers  le  mandataire,  à  les  dédommager  des  frais  de  la 
procuration. 

CIAPITRE    II. 

Qui  peut   être  constitué  procureur, 

14.  On  peut  constituer  pour  procorenrt  tous  ceox 
auxquels  la  gestion  de  leurs  propres  ailairet  o*ftt  pat 
iBierdita. 

15.  On  peut  même  constitnar  le  miaeiir  qui  a  diz4iiiit 
ans  acGonplis,  alla  Umam  marièt. 


16.  Celui  qui  établit  un  minenr  pour  son  proenroiir 
constitué  n'a  d'action  contre  lui,  pour  sa  manvaise  fet- 
tion,  que  d'après  les  règles  générales  sur  les  obligaUoas 
des  mineurs. 

17.  La  p^cnratioii  que  la  femme  mariée  a  acceptée 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  n'a  d'effet  contre  elfe  et 
contre  son  mari,  que  conformément  aux  règles  établies 
aux  titres  du  mariage  et  des  droits  des  époux. 

CHAPITRE  m. 

Des  obligations  du  mandataire, 

18.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat 
tant  qu'il  en  demeure  chargé  ;  et  ce,  à  peine  de  répondre 
des  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient,  pour  le  man- 
dant, de  son  inex^ution. 

19.  Le  mandataire  esi  responsable,  dans  Fa  gestion, 
non-seulement  de  son  dol,  mais  encore  de  sa  faute. 

'iO.  U  est  obligé  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  à 
moins  au'il  n'en  ait  été  expressément  disiiensé. 

a.  Il  est  tenu  de  restituer  au  mandant  tout  ce  qu'il 
a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  il  1  au- 
rait reçu  indûment. 

2â.  Dans  le  cas  du  mandat  indéfini,  le  mandataire  ne 
peut  être  recherché  pour  ce  qu'il  a  fait  de  bonne  foi. 

Le  juge  doit  avoir  égard  à  la  nature  de  l'affairt',  et  à 
la  difficulté  des  communications  entre  le  inaiHlafit  et  le 
mandataire. 

S.i.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué 
dans  la  gestion,  lorsqu  il  n'avait  pas  par  la  procuration 
le  pouvoir  de  le  faire. 

24.  Il  on  répond  encore,  lorsqu'il  avait  le  pouvoir  de 
se  substituer, 

Si  le  substitué  ne  lui  était  pas  nommé  dans  la  procu- 
ration. 

Et  qu'il  ait  substitué  quelqu'un  notoirement  incapable 
ou  suspe«-t. 

i5.  Dans  le  cas  même  où  le  mandataire  doit  répondre 
de  celui  qu'il  s'est  sulistitué,  le  mandant  pe»\,  si  bon  lui 
seuibli',  agir  directement  contre  le  substitua. 

2H.  Le  procureur  ne  i^eut  oxct'der  les  termes  de  son 
mandat.  Tout  ce  qu'il  fait  .au  delà  est  nul  relativement 
au  mandant,  si  cdui-ci  ne  le  ratiOe  ;  et  le  mandataire  seul 
en  est  tenu  en  «on  propre  nom. 

i7.  Quand  il  y  a  plusieurs  procureurs  constitués  par 
le  même  acte,  ils  ne  sont  pas  solidairement  res|H>nsablos 
entre  eux  de  ce  que  chacun  a  fait,  si  la  solidarité  n'est 
exprimée  dans  la  procuration. 

i28.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  de^  sommes  qu'il  a  rm- 
ployées  à  son  usage,  du  moment  di^  l'emploi,  et  de  celles 
qu'il  peut  retenir,  du  jour  qu'il  est  mis  eu  demeure. 

CHAPrrRE  IV. 

Des   obligations   du  mandant. 

29.  La  iM-emière  obligation  du  mandant  est  d'exé- 
cuter ou  ratifier  ce  qui  a  été  fait  suivant  le  pouvoir  qu'il 
a  donné. 

30.  Quoiuue  le  mandant  refuse  de  ratider  ce  «lu'a 
fait  le  mandataire,  celui-ci  ne  n*ste  pas  pour  cela  obligé 
envers  ceux  avec  lesqupls  il  a  traite,  excepté  qu'il  n'ait 
agi  en  son  nom  propre,  ou  qu'il  n'ait  exctHlé  les  termes 
de  son  man<lat. 

31.  Le  mandataire  a  droit  de  se  faire  rembourser  les 
avances  et  faux  frais  qu'il  a  faits  pour  l'exécution  ilu 
mandat,  quand  même  l'affaire  n'aurait  pas  réus.si,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  sa  faute. 

Le  mandant  est  même  tenu  de  remlH>urscr  au  man- 
dataire ses  frais  et  avances,  quoiqu'ils  .soient  plus  «-on- 
sidérables  que  ceux  qu'il  y  aurait  em()lo>és  s'il  avait 
entrepris  lui-même  l'affaire,  pourvu  qu  il  n'y  ait  |)as  de 
dol  ou  do  faute  à  imputer  au  mandataire. 

32.  Lo  mandataire  doit  aussi  être  dédommaKé  de  ses 
pertes,  lorsqu'il  les  a  éprouvées  À  l'occasion  do  sa  gestion, 
et  qa'on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  imprudence. 

33.  Si  le  mandataire  a  avancé  quelques  sommes  pour 
les  affaires  du  mandant,  celui-ci  lui  en  doit  les  intérêts 
du  jour  des  avances  constatées. 

34.  Si  le  mandataire  a  été  constitué  |^r  plusieurs 
personnes  pour  une  affaire  commune,  cliacune  d'elles 
sera  tenue  solidairement  envers  lui  de  tout  l'effet  de  U 
procuration. 

CHAPrras  t. 
Comment  le  tnandat  pr9wi  fin, 

35.  Le  mandat  prend  fin  : 
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Par  la  révocation  du  mandataire; 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  an  mandat  ; 

Par  le  changement  d'état  du  mandant; 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  ' 

Et  par  l'interdiction  du  mandant  ou  du  mandataire  : 

Le  tout  sous  les  modifications  qui  suivent. 

36.  Le  mandant  est  libre  de  révoquer  sa  procuration 
quand  bon  lui  semble. 

37.  Si  le  mandant  ne  notifie  sa  révocation  qu'au  man- 
dataire, et  non  à  ceu&  avec  lesquels  il  lui  a  uoiiné  pou- 
voir de  traiter,  ceux-ci  auront  toujours  leur  action 
contre  le  mandant  jpour  le  forcer  à  exécuter  ou  ratifier 
ce  que  le  mandataire  a  fait;  sauf  au  mandant  son  recours 
contre  le  mandataire. 

38.  La  constitution  d'un  nouveau  procureur  pour  la 
mèiiie  affaire,  vaut  révocation  du  premier,  du  jour 
çiu'elle  a  été  notifiée  à  celui-ci  et  à  ceux  avec  lesquels 
il  était  chargé  de  traiter. 

39.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  no- 
tifiant au  mandant  sa  renonciation,  pourvu  qu'elle  soit 
faite  dans  des  circonstances  telles  qu'il  n'en  puisse  ré- 
sulter aucun  préjudice  pour  le  mandant. 

40.  Il  peut  même  indistinctement  renoncer  au  mandat, 
lorsqu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  l'accumplir, 
ou  qa'il  pourrait  en  résulter  pour  lui  un  préjudice  con- 
sid.  Table. 

41.  La  perte  de  la  qualité  qui  donnait  au  mandant 
le  pouvoir  de  constituer  un  mandataire,  opère  aussi  la 
résolution  du  mandat. 

42.  Si  le  mandataire,  i<;norant  la  mort  ou  la  cessation 
de  l'autorité  du  mandant,  continue  à  exécuter  le  mmdat, 
ce  qu'il  a  fait  jusqu'à  la  connaissance  à  lui  donnée  est 
valide. 

43.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  son  héritier  doit 
en  donner  avis  au  mandant,  et,  en  attendant,  pourvoir 
à  ce  ^e  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de 
celui-ci. 

DISPOS! nON   PARTICULIÈRE. 

44.  Indépendamment  des  règles  prescrites  au  présent 
titre,  les  avoués  sont  d'ailleurs  soumis  à  celles  qui  sunt 
établies  à  leur  égard  dans  le  Gode  judiciaire. 

TITRE  XVUI. 

Du  gage  et  du  nantissement. 

Art.  l«r.  Le  créancier  auquel  son  débiteur  a  remis 
pjur  sûreté  de  la  dette  une  chose  mobilière,  a  un  pri- 
vilège sur  celte  chose,  sur  laquelle  il  acquiert  le  droit 
de  se  faire  payer  par  préférence  aux  autres  créanciers  du 
débiteur. 

2.  Le  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte 
passé  devant  notaires  avec  minute,  contenant  la  décla- 
ration de  la  somme  due,  et  l'espèce  et  la  nature  de  la 
chose  remise  en  gage  ou  nantissement. 

Si  les  gages  ne  peuvent  être  décrits  dans  l'obligation, 
ils  doivent  être  énoncés  dans  une  facture  ou  inventaire 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'obligation,  et  oui  y  est 
annexé,  contenant  la  qualité,  poids  et  mesure  des  mar- 
chandises ou  effets  donnés  en  gage. 

3.  Les  formalités  ci-dessus  ne  sont  requises  que  pour 
assurer  le  privilège  du  créancier  nanti  vis-à-vis  des 
tiers.  Les  parties  contractantes  ne  peuvent  s'en  opposer 
l'inobservation. 

4.  Les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  mo- 
bilières, peuvent  être  donnés  en  nantissement,  pourvu 
qu'il  soit  fait  par  un  acte  devant  notaires  avec  minute, 
portant  que  le  billet  ou  autre  titre  de  la  créance  active 
a  été  transporté  en  nantissement  et  remisa  ce  titre  entre 
les  mains  de  celui  auquel  le  gage  est  donné,  et  que  ce 
transport  soit  signifié  au  débiteur  de  la  dette  remise  en 
nantissement. 

5.  Le  nantissement  est  valable  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  encore  que  la  chose,  ainsi  livrée,  n'appartienne 
point  au  débiteur ,  sauf  le  droit  du  véritable  propriétaire. 

6.  Le  privilège  du  nantissement  n'a  lieu  qxi'autant  que 
le  créancier  a  été  mis  en  possession  réelle  du  gage. 

7.  Le  nantissement  peut  avoir  lieu  pour  sûreté  d'une 
créance  non  encore  contractée,  pourvu  que  l'obligation 
projetée  s'en  soit  suivie. 

8.  Le  nantissement  peut  être  donné  par  on  tiers  poor 
le  débiteur. 

9.  Le  créancier  ne  peut,  àdéCuit  denaiement,  disposer 
de  sa  propre  aii^tonté  de  la  chose  :  u  doit,  après  l'ex- 
piration du  temps   dans  lequel  la  dette  devait  être 
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acquittée,  citer  le  débiteur  en  justice,  poor  voir  dire  qne 
la  chose  à  lui  remise  en  nantissement  lui  demeurera  en 
paiement,  et  jusqu'à  due  concurrence,  suivant  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  par  experts,  ou  qu'elle  sera  vendue 
à  l'enchère. 
Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'appro- 

Srier  le  gage,  ou  à  en   disposer  sans  les  formalités  ci- 
essus,  est  nulle. 

10.  Le  débiteur  conserve  la  propriété  du  ffage  sur  le- 
quel le  créancier  n'acquiert  que  le  droit  de  se  faire 
paver  par  privilège. 

Le  gage  n'est,  dans  sa  main,  qu*un  dépôt  à  la  conser- 
vation duquel  il  doit  veiller. 

Il  est  responsable  de  sa  perle  ou  de  sa  détérioration  ; 
le  tout  d'après  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  II  du 
présent  livre. 

Le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dé- 
penses utiles  et  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose. 

11.  Si  la  créance  qui  est  l'objet  du  nantissement  porte 
intérêt,  le  créancier  peut  jouir  des  fruits  que  produit  le 
gage,  jusqu'à  concurrence,  et  d'après  le  compte  qui  en 
est  fait  entre  les  parties  lors  du  paiement  définitif. 

12.  Le  débiteur  ne  peut  réclamer  la  restitution  du  gage 
u'après  qu'il  a  in  légalement  payé  la  dette  pour  sûreté 
e  laquelle  il  a  été  donné,  tant  en   principal  qu'intérêts 

et  frais,  à  moins  que  le  créancier  n'abuse  du  gage. 

13.  Le  ga^  est  indivisible,  quoique  la  dette  le  soit 
entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 
L'héritier  du  débiteur  qui  a  paye  sa  portion  de  la  dette, 
ne  peut  demander  la  restitution  de  sa^  portion  dans  le 
^e,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement  acquittée. 
Réciproquement  l'héritier  du  créancier   qui    a  reçu  sa 

Sortion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice 
e  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

14.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point  applicables 
aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées  par  la  police,  à 
l'égard  desquelles  on  doit  suivre  les  règlements  de  police 
qm  les  concernent. 

TITRE  XIX. 

Des  c9h,*rats  aléatoires. 

Art.  l«r.  Le  contrat  aléatoire  est  celui  par  lequel  cha- 
cune des  parties  contractantes  s'engage  à  donner  ou  à 
faire  une  chose,  et  ne  reçoit,  en  équivadent  de  ce  qu'el.e 
donne,  que  le  risque  dont  elle  s'est  chargée,  et  qui  dé- 
pend d'un  événement  casnel  et  incertain. 

Tels  sont  le  contrat  d'assurance. 

Le  prôt  à  grosse  aventure, 

Le  jeu  et  le  pari. 

Le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  deux  premiers,  appartenant  au  commerce  maritime, 
sont  étrangers  au  Gode  civil  proprement  dit. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  jeu  et  du  pari. 

2.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le  paiement  de 
ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  par  un  pari,  excepté  pour 
les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes;  tels  que 
l'exeriice  au  fusil,  les  courses  à  pied  ou  à  cheval  et  de 
chariot,  et  le  jeu  de  paume. 

A  l'égard  de  ces  sortes  de  jeux  le  juçe  peut  dénier  l'ac- 
tion, quand  les  sommes  jouées  ou  pariées  excèdent  vingt- 
quatre  francs. 

3.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  dénie  l'action  au  gagnant, 
elle  refuse  au  perdant  la  répétition  de  ce  qu'il  a  volon- 
tairement paye. 

Néanmoms  l'action  en  répétition  est  admise  par  la 
voie  dr  K  p'^ii'««  correctionnelle,  quand  il  y  a  eu,  de  la 
nart  ô*     '*"  '  *"""*•«'     i'*'    eiiT»ûrr».J\0ri<»  f*x    ^°'*,fn~ 
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4.  U  ;ontrat  d«.  '"^nte  via^ote  peut  avoir  lieu  ouu,. 
^outes  personnes  cupc  des  de  contracter,  même  au  proÛ 
d'une  personne  morte  civilement. 

Néanmoins  les  communes  et  les  établissements  pubL%«. 
qui  n'ont  point  la  capacité  d'acqdérir  sans  la  permission 
de  l'antonté  compétente,  ne  pèirrent  point,  sans  ceti- 
aatorisationL  constituer  des  rentes  viagères  i  prix  d'aroef-^ 
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OU  moyennant  on  I<>nd3<. 
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Les  personnes  qui  sont  incapables  de  recevoir  et  de 
donner,  ne  ppuvent  anssi  contracter  ensemble  à  ce  titre, 
dans  les  cas  ci-après  expliqués. 

DISTINCTION    lî. 

Des  conditions  requises    pour  In  validité  du  contrat. 

5.  La  rente  via^^ro  pont  Atrc  constituée  A  titre  onéreux 
moyennant  une  somme  d'arpent  on  chose  mobilière  appré- 
ciable, ou  pour  raban(b)nnoment  d'un  fonds  immeuble. 

6.  Elle  peut  être  aussi  constituée  i\  titre  îuiremenl 
gratuit,  par  donation  enlre-viN  ou  testamentaire.  En  ce 
dernier  cas,  elle  doit  être  revêtue  des  formes  requises 
par  la  loi;  elle  est  sujette  à  rédu«'tion,  d  n'»  peut  avoir 
lien  entre  les  personne*  qui  srint  incapables  de  se  donner 
ou  de  recevoir  Tune  de  l'antre. 

7.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  soit  sur  la 
tète  de  ciîlui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tète  d'un 
tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

8.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  tètes. 

9.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers, 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  le  dernier  cas.  quoiqu'elle  soit  réputée  donation, 
elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  pour  la 
donation. 

Mais  file  peut  être  susceptible  de  réduction,  ou  attaquée 
de  nullité,  dans  les  cas  ci-après  expliqués. 

10  Toute  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne 
qui  était  morte  au  jour  du  contrat,  est  radicalement  nulle. 

11.  Il  en  est  de  même. de  celle  créée  sur  la  tète  d'une 
personne  qui  était,  au  jour  du  contrat,  dangereusement 
atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  <lécédé(»  dans  les 
vingt  ji)urs  de  la  date  du  contrat,  encor»»  que  le  fait  do 
la  m.aladie  frtt  ignoré  «les  deux  parties. 

12.  L'i  rente  viagère  peut  être  constituée  au  tiux  que 
les  parties  contractantes  jugent  A  propos,  sauf  les  excep- 
tions ci-apn's. 

13.  Si  celui  sur  la  tèt«»  duquel  «die  est  créée  est  Ajré  de 
moins  de  cinquante  ans.  la  rente  viacère  ne  peut  excéder 
le  doulde  du  taux  onlinaire  et  légal  «le  r.irgenl. 

Depuis  cinquante  iusqu';^  soixanli*.  elle  ne  p«»ut  exc«*Mler 
le  double,  «'i  lo  cinqnièm«>  en  sus  df  ce«I«>uble; 

De  soixante  jusqu'à  soixante-«lix,  le  doultle.  et  moitié 
en  RUS  «le  C(*  «louble  ; 

A  soixante-dix  et  au-dessus,  elle  n«;  pi^ul  excéd«T  le 
double,  et  b's  trois  quar»sen  sus  «le  ce  «loubl'\ 

14.  Si  la  rente  ««st  cn''ée  sur  «1«mix  létes.  elle  «loit  être 
réduite. 

Au  «louble,  moins  un  «lixième.  si  l'une  ♦?!  l'autre  ont 
au-«l«'ssous  «le  s«)ixante.dix  ans; 

Au  «l'iuhle,  moins  «l«'ux  «lixièmes,  si  l'une  et  l'autn^ 
ont  auHl««ssous  «le  soixante  an*  ; 

Au  «louble.  moins  trois  «lixiemes,  si  l'une  et  l'autre 
ont  aunlessous  «It)  «'inqU''>nte  ans. 

S'il  y  a  plus  «le  d«'u\  têtes,  en  quelque  nom!)re  qii'elles 
sni«»nt.  et  (pii'l  «pu»  soit  Ifur  Ag«'.  la  n-nt»^  «loit  êin»  n'»- 
duile  au  «l«»ubl(>,  in«>ins  tmis  dixièmes. 

1."».  La  r«»nte  (pii  e\«'è«le  les  taux  ci-d»'ssus  n'«'sl  p»)inl 
nulle,  mus  simpb'ment  réduetibit». 

1(i.  Si  la  rente  n'est  constituée  qu'.iu  taux  ordinaire 
de  l'nrgi'nt.  «m  n'exr»  de  l»*  taux  q«»e  d««  très-peu  «le 
cln»s«*.  lecuntr/it  est  répiité  avantage  in<iireri  «léjuisè. 

11  n'j'st  pas  lié'innioins  nul,  fanti»  «l'y  a\«>ir  «)bser\é  l«»s 
formaUté^  re«|uise<  pour  l«»s  donations;  mais  il  «'st  ré- 
diiciilile  a  la  porliiiii  dont  «*elui  qui  a  f«Miriii  l«>  fomls 
pouvait  «lisposer. 

17.  Dans  |»»  cas  d«»  r.jrlicle  préréd«M»t.  >»i  celui  (pii  a 
constitué  la  rente  étaM  incap.dil"  de  r««eNoir  «le  la  iwrl 
de  celui  qui  a  fourni  le  piix.  le  contrat  p«'ut  être  attiipié 
comme  nul.  .après  |e  décès  «le  ce  ib-rnier.  jKir  s«'S  lièri- 
li«'rs.  sins  étr»'  «dtlicès  «le  n*siiiui>r  1»»^  atiéragj'S  pervus 
par  le  «lèfunl. 

Il  ne  peut  l'être  par  le  constituant,  ni  par  celui  qui 
a  fourni  le  prix. 

IH.  Si  l.i  rente  ^iau'ère  a  été  c«)nstiiuèe  au  pr«»fil  «l'un 
tiers  qui  n'en  a  jM.iut  fourni  le  prix,  «'t  qui  était  inca- 
pable de  r''«'evnir  de  la  part  «le  «'elni  «pii  a  f«>urni  li^ 
|»rix,  les  liériii«'r^  «le  celui-ci  p<>u>eni  «U>man«ler  la  mil- 
ité de  la  slipulati»  n  c-intn»  le  tiers,  et  exiu't'r  «lu  c«»ns- 
litiiant.  a  l<Mir  pri  l'n,  la  coriiinuaii<»n  «!«•  la  rent«>  ih'mlant 
la  vie  de  celui  sur  la  ttîle  «luqin  1  la  rente  est  créée. 

DI.<iTiXCTIO.X  III. 

Du  effets  du  contrat  entre  les  parties   eimîraetan*es, 
19.  Celui  au  profit   duquel  la  rente  Tiag^re  a    ^lé 


constituée  moyennant  nn  prix,  pent  demander  la  rési- 
liation du  contrat,  si  le  constituant  manque  à  Ini  four- 
nir les  .sûretés  qu'il  a  promises  pour  son  exécution. 

Hors  ce  cas,  il  ne  peut,  même  à  défaut  de  paiement 
des  arrérages,  demander  le  remb«>nrseinent  du  capital 
par  lui  fourni,  onde  rentrer  dans  le  fonds  qu'il  a  ali^^né; 
il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens 
de  son  débiteur,  et  «le  faire  faire,  sur  le  prix,  l'emploi 
d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des  arréragea. 

20.  Réciproquement,  le  constituant  ne  peut  se  décharger 
du  paiement  «le  la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  ca- 
pital et  en  rnonvant  à  la  répétition  des  arrérages  payés. 
Il  est  ohli^ré  de  .servir  la  rente  pendant  toute  la  durée  de 
la  vie  de  la  personne,  ou  des  personnes,  sur  la  tête  ou 
les  têtes  (lesquelles  la  rente  a  été  constituée,  quelle  que 
soit  la  durée  de  cette  vie.  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu 
devenir  le  service  de  la  rente. 

"21.  Les  arrérages  d'une  rente  xMagère  sont  un  fruit 
civil  qui  appartient  à  l'usufruitier,  lequel  les  consum»»  à 
son  profit,  pen«lant  la  durée  «le  l'usufruit,  sans  être  obligé 
de  les  restituer,  après  la  cessation  de  rusufriiit,  au  pro- 
priétaire ni  à  ses  liéritiers. 

22.  La  rente  viag«^re  ne  s'a«'quiert  au  profit  du  pro- 
priétaire que  dans  la  proportion  du  nombre  «le  jours 
qu'il  a  vécu. 

<'«'tte  règle  a  lieu,  encore  qu'elle  ait  été  stipulée  payable 
par  trim«\srre.  semestre,  ou  par  mois  ; 

Ou  qu'«'lle  ait  été  pavable  par  termes  dav«nce. 

Le  c«>nslit!ianl  ne  «l«)il  paver  aux  béritiers  du  proprié- 
taire «|ue  dans  la  proportion  «lu  nombre  de  jours  qui 
ont  couru,  et  il  a  la  répéti'ion  «le  ce  qu'U  a  i»a\é  «le 
trojï  par  avance  ;  à  moins  que  le  contrat  ne  conlitMine 
une  stipulation  contraire. 

2!^.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaÎNissable 
que  lorsqu'elle  a  été  c«>nstilu«'*e  ii  titnj  gratuit. 

24.  La  renti'  viagère  ne  s'éteint  point  par  la  mort 
ci\il«î  «lu  propriété  in;  :  1«îs  arn'Tages  «'ii  »loi\«'ni  éfre  con- 
tinués, au  profit  de  ses  béritiers,  pendant  tout»*  sa  \io 
naturelle. 

2.%.  L«»  i>ropriétaire  d'une  rente  c«>nstituée  n'en  ihmii 
«leman'lerl«\s  arrérages  «pfen  justifiant  s«>n  exislen-»»,  ou 
Cidie  «le  celui  sur  latêt«»  «luquel  ell»  a  été  «.'«>n'<titué '. 

TITRE  XX. 

i)r  la  prescription. 

CHVPITRE  PRRMlF.R. 

Dispositions  qènprales. 
Art.  I^*»".  I^a  presTii>ti«)n  ««st  un  moyen  «l'acquérii   (»u 
«le  se  lilMTer  par  le  temps,  et  s«'us  les  con«liti  »ns  «léi«T- 
miiKM's  par  la  loi. 

2.  On  n«'  ]M»ui.  «l'avanc»'.  renoncer  îiu  iM-nélice  «l.»  I.i 
pr«'scripti«m  ;  mais  on  peut  ren(mc«'r  A  la  pre.scriplinu 
acquise. 

3.  La  ren«»nciation  à  la  prescription  «'si  express»»  ou 
laeiie. 

La  ren«)nciati«)n  tacite  ri*sulte  «fun  fait  qui  supjioM» 
fabindon  «lu  «Iroit  acquis  par  It  prescription. 

i.  l'our  pouv«»ir  remmcer  à  la  pnsrripii.n,  il  faut 
av«>ir  la  ca]Kicité  d'ali«'Mier. 

Si  c«>lui  qui  n'a  |kis  cette  capacité  a  pa\é  iin«'  somui«* 
prescrite.  (»u  c«'Mlé  un  héritage  acquis  par  lapie>cripii<>ii. 
il  p"Ul  S"  les  faire  restituer. 

.%.  L«'s  juges  ne  peuvent  pas  supid»>er  «l'office  le  mo\.  n 
«le  la  prescription. 

().  L'i  pn'scription  ihmiI  être  opp«»>ée  m  t<>ii!  état  d»^ 
caus«>.  même  de\aiit  le  tribunal  d'apjN'l,  si  ellr  ne  l'av  lit 
pas  éié  en  première  instance. 

7.  L«*s  cr«'»anci«»rs  |M»stOri«'urs.  «»u  i«>ule  autre  persoim*^ 
ayant  intérêt  ii  «v  «pie  la  prescription  soit  actpiiNe.  peu- 
Vt'iU  l'opposer,  «*ncore  que  le  ilébiteur  ou  le  pro|riétairo 
y  r«'n«»nce. 

8.  La  nati«>n,  l«>s  élablisseuunls  publics  et  les  com- 
munias, sont  soumÎ!!  anx  mêm<*s  près  Tii»tions  «pie  le.n 
IMirliculiers,  et  |>euvenl  égaL-nienl  les  opposer. 

CHAPITRE  II. 

Df"  la  pt'S^efsiitn. 

9.  I.a  ]N>s>es<ion  e>l  la  d>  tenii«»n  «l'une  cliosi>  «u  d'rii 
«Irnit  «pie  nous  tenoiiH  en  notn*  puissance,  «mi  par  nous- 
mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  en  notre  nom. 

10.  La  |M>.ssession  ne  s  applique  proprement  qu'aux 
rhosoit  corporelles .  soit  mttbilières ,   soit  immobilières. 

On  possède  improprement  des  droita  incorporels,  tels 
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mie  les  servitades  et  antres,  par  le  genre  de  possession 
dont  ils  sont  ^nsceptibles. 

11.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession 
continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque,  et  A.iiire  de  maître. 

12.  On  est  toujours  censé  posséder  pour  soi  et  comme 
propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  uos- 
séder  pour  un  autre;  auquel  cas  on  est  censé  avoir  con- 
tinué à  posséder  comme  on  a  commencé. 

13.  Les  actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  de 
possession  ni  de  prescription. 

14.  Des  actes  de  violence  n'opèrent  pas  non  plus  de 
possession  capable  d'opérer  la  prescription,  tant  que  cette 
violence  dure. 

15.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  an- 
ciennement, est  censé  avoir  poss('*dé  dans  le  temps  inter- 
médiaire. 

Ifi.  La  possession  actuelle  ne  fait  point  présumer  l'an- 
cienne, exemple  que  le  possesseur  nait  un  titre:  auquel 
cas  il  f  si  présumé  avoir  possédé  depuis  la  date  de  son 
titre,  si  le  contraire  n'est  prouvé. 

17.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  join- 
dre à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  soit  qu'on  lui  ait 
succédé  à  litre  universel  ou  particulier,  lucratif  ou 
onéreux. 

CHAPITRE  III. 

Causes  qui  empêchent  la  prescription. 

18.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  et  non  pour  eux- 
mêm'^s,  ne  prescrivent  jamais,  quelque  longtemps  qu'ils 
détiennent  la  chose  ; 

Ainsi,  le  fermier,  l'engaRiste,  le  dépositaire,  l'usufrui- 
tier, et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la  chose 
du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire. 

19.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  aux 
titres  désignés  dans  rarticlo  précédent,  même  ceux  de 
l'usufruitier,  ne  peuvent  pas  plus  prescrire  que  leur 
auteur. 

20.  Ceux  qui  sont  désignés  dans  l'article  18  peuvent 
prescrire,  même  pendant  la  durée  du  temps  pour  lequel 
l'î  propriétaire  leur  onlonne  sa  chose  à  détenir,  lorsque 
le  litre  de  leur  détention  se  trouve  interverti  soit  par  une 
cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'ils 
forment  au  droit  du  propriétaire. 

21.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  dé- 
tenteurs précaires,  ont  transmis  la  chose  par  un  titre 
translatif  de  prcpriélé,  peuvent  la  prescrire. 

22.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  propre  tilre, 
en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même 
lacauso  elle  principe  de  sa  possession. 

23.  On  peut  prescrire  contre  son  tilre,  en  ce  sens 
que  Ton  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a 
contractée. 

CHAPITRE   IV. 

Causes  qui  interrompent  ou  suspendent  le  cours  de  la 

prescription. 

SECTION  PREMIÈRE. 

.  Des  causes  qui  int''rrompent   la  prescription. 

24.  La  prescription  peut  être  interrompue  de  deux 
manières,  ou  naturellement,  ou  civilement. 

25.  II  V  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur 
est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la 
chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  on 
tiers. 

26.  Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une 
saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  do  prescrire, 
forment  l'interruption  civile. 

27.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
paix,  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa  date, 
lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignati<n  en  justice,  donnée 
dans  la  huitaine  depuis  la  clôture  du  procès-verbal  de 
non-conciliation. 

Si  l'assignation  doit  être  donnée  à  domicile,  à  une 
partie  dont  l'habitation  est  à  plus  de  cinq  myriamètres 
de  distance,  il  sera  ajouté  à  la  huitaine  un  jour  par  cinq 
myriamètres 

28.  La  citation  en  justice  interrompt  la  prescription, 
quoiqu'elle  se  trouve  donnée  devant  un  juge  incompétent. 

29.  Si  l'assiffnation  est  nalle  par  défaut  de  forme, 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande. 

S'il  laisse  périmer  l'instance,  la  sommation  ou  la  saisie, 
On  si  le  possesseur  est  relaxé  de  sa  demande, 


L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

30.  La  prescription  est  interrompue  et  couverte  par  la 
reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  font  da 
droit  de  celui  contre  lequel  ils  prescrivaient. 

31 .  L'interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  interrompent  la  pres- 
cription contre  tous  les  auVres,  même  contre  lenrs  néri* 
tiers. 

Mais  l'interpellation,  ou  la  reconnaissance  de  l'un  des 
héritiers  d'un   débiteur  solidaire,  n'interrompent  pas  la 

{>rescription  à  l'éfard  des  autres  cohéritiers,  quand  même 
a  créance  serait  nypothécaire,  si  l'obligation  n'est  indi- 
visible. 

Cette  interpellation,  ou  cette  reconnaissance  de  l'un 
des  héritiers  du  débiteur  solidaire,  n'interrompent  la 

Ï)re^cription,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour 
a  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout  à 
l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut  rinterpellation  ou 
la  reconnaissance  de  tous  les  héritiers  au  débiteur 
décédé. 

.^2.  L'interpellation  ou  la  reconnaissance  du  débi- 
teur principal  interrompent  la  prescription  contre  la 
caution. 

SECTION  II. 

Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 

33.  La  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  excepté  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi. 

34.  Elle  ne  court  point  non  plus  entre  époux. 

35.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée, 
encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  ma- 
riage, ou  en  justice,  à  l'égard  de  tous  les  biens  dont  le 
mari  a  l'administration;  sauf  son  recours  contre  le  mari. 

La  règle  ci  dessus  reçùit  exception  : 

1o  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait 
être  exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'accepta- 
tion ou  la  renonciation  à  la  communauté; 

2o  Dans  le  cas  où  letmari,  ayant  vendu  le  bien  propre 
de  la  femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  la 
vente  ;  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme 
réfléchirait  contre  le  mari. 

36.  Si  par  le  contrat  de  mariage  il  a  été  stipulé  que  tous 
les  immeubles  ou  partie  des  immeubles  ae  la  femme 
seraient  inaliénables,  la  prescription  ne  courra  point  du 
tout  contre  la  femme  à  l'égard  des  immeubles  dont  l'ina- 
liénabilité  aura  été  ainsi  stipulée. 

37.  La  prescription  ne  court  pas  contre  ceux  qui  sont 
absents  pour  le  service  de  la  République,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  déterminés  par  les  règlements  qui  leur 
sont  particuliers. 

3S.  Elle  ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  gui 
dépend  d'une  condition,  jusquà  ce  que  la  condition 
arrive  ; 

Contre  une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'évic- 
tion ait  lieu; 

Contre  une  créance  à  jour  flxe,  jusqu'à  ce  que  ce 
jour  soit  arrivé. 

Cependant  celui  qui  a  garanti  la  solvabilité  du  débi- 
teur d'une  rente  perpétuelle  ne  peut  plus  être  recherché, 
après  trente  ans,  pour  cette  insolvabilité. 

39.  La  prescription  ne  court  pas  contre  Théritier  bé- 
néficiaire à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  suc- 
cession ; 

Mais  elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique 
non  pourvue  de  curateur 

40.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire 
inventaire,  et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 

CHAPrrRE  V. 

Du  temps  requis  pour  prescrire. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

41.  La  prescription  ne  se  compte  point  par  heure, 
mais  par  jour. 

Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est 
accompli,  soit  qu'il  soit  férié,  ou  non. 

42.  Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent  dans 
un  certain  nombre  de  jours,  les  jours  complémentaires 
sont  comptés. 

Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois,  celui  de 
fructidor  comprend  les  jours  complémentaires. 
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ncnoN  II. 
Jk  la  preicription  treniênaifê, 

43.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles, 
sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  qne  celui  qui  allègue 
cette  prescription  soit  obligé  de  rapporter  de  titres,  ou 
qu'on  puisse  lui  opposer  de  mauvaise  foi. 

44.  La  prescription  de  trente  ans  a  lieu  contre  la  na- 
tion, contre  les  communes  et  les  établissements  publies. 

45.  Les  règl'^s  de  la  prescription  sur  d'autres  objets 
que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre,  sont  expli- 
quées dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 

SECTION  m. 

De  la  preteription  par  dix  et  vingt  am, 

46.  Celui  qui  acquiert,  de  bonne  foi  et  par  juste  titre, 
un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si 
le  véritable  maître  habile  dans  le  ressort  du  tribunal 
d*appel  dans  l'étendue  duquel  Timmeuble  est  situé  ;  et 
par  vin^  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort. 

47.  Si  le  véritable  maître  habite  dans  le  même  ressort 
une  partie  du  temps,  et  hors  dudit  ressort  une  autre 
partie,  soit  que  l'absence  ait  précédt^  on  suivi  la  pré- 
sence, soit  qu  elle  tomb(>  dans  un  temps  intermédiaire, 
il  faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter  à  ce  qui 
manque  aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'années 
d*absence  double  de  celui  qui  manque  pour  compléter 
les  dix  ans  de  présence. 

48.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  n'autorise  pas 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

49.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à 
celui  aui  allègue  la  mauvaise  foi  A  la  prouver. 

50.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment 
de  l'acauLHition. 

51.  Après  dix  ans,  l'architecte  est  déchargé  de  la 
garantie  des  gros  ouvrages  qu'il  a  faits. 

SECTION    IV. 

Dei  autret  preteriptiont. 

52.  L^acUon  des  maîtres  et  inftituteurs  des  sciences 
•t  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement 
et  de  la  nourriture  qu'ils  fournisvent; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paiement 
de  leurs  fournitures,  journées  et  salaires, 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

53.  L'action  des  médecins,  chirur,âens  et  apothicaires, 
pour  leurs  xisites,  opérations  et  médicaments; 

Celle  des  huissi(>rs  et  sergents,  pour  le  salaire  des 
actes  qu'ils  signifient,  et  des  commissions  qu'ils  exé- 
cutent ; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils 
Tendent  aux  particuliers  non  marcbai*ds  ; 

Celle  des  maîtres  de  pension  contre  leurs  élèves,  pour 
le  prix  de  cette  pension  ;  et  des  autres  maîtres  contre 
leurs  apprentis,  pour  leur  apprentissage  ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour 
le  naiement  de  leur  salaire, 

se  prescrivent  par  un  an. 

54.  L'action  des  avoués,  pour  le  paiement  de  leurs 


frais  et  salaifet,  se  prescrit  par  deux  «oi.  4  eompiar 
depuis  le  jugement  des  procès,  ou  U  coneiliatioD  éoi 
parties. 

Ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués. 

A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent 
former  de  demandes,  pour  leurs  frais  et  salaires,  an- 
desHus  de  cinq  ans. 

55.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus  exprioséa, 
a  Ueu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures, 
livraisons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  comptA 
arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice,  non 
périmée. 

56.  Cependant  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront 
opposées,  peuvent  déférer  l'affirmation  à  ceux  qui  les 
opposent,  sur  le  fait  de  savoir  si  la  chose  a  été  réelle- 
ment pa>ée. 

L'affirmation  pourra  également  être  déférée  aux  reuves 
et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont 
mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  8a\ent 
pas  que  la  chose  est  due. 

57.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces 
cinq  ans  après  le  jugement  des  procès  ; 

Les  huissiers  et  sergents,  après  deux  ans,  depuis 
l'exécution  de  la  commission  ou  la  signification  des  actes 
dont  ils  étaient  chargi'S. 

58.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères. 
Ceux  des  pensions  sdimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées; 

Et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts. 

Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

59.  Les  prescnptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles 

Erécédents.  courent  contre  les  mineurs  et  interdits,  sauf 
rar  recours  contre  leurs  tuteurs. 

60.  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 
Cependant,  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé 

■ne  chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  a 
compter  du  jour  de  la  perte  ou  Uu  vol,  contre  celui 
dans  les  inaiiL^  duquel  il  la  trouve,  sauf  à  celui-ci  son 
recours  contre  celui  duquel  il  la  tient.  x 

61.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  perdue  ou 
volée.  Ta  achetée  dans  une  foire  ou  marché,  ou  dans 
une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des 
choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se 
la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

A  compter  du  jt)Ur  de  la  publication  du  présent  Code, 
les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  géné- 
rales ou  locales,  les  statuts,  les  règlements,  cesseront 
l'avoir  force  de  lois  générales  ou  particulières  dans  les 
matières  qui  sont  l'objet  du  présent  Code,  conformément 
à  ce  qui  est  expliqué  dans  le  livre  préliminaire. 

Let  membres  de  la  eommiition  pour  le  Code  ci  ri/, 
TaoNCHBT,  BiuoT-PaÉAMNiu,  PoaiALis,  Malevillk. 
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OBSERVATIONS 

DES     TRIBUNAUX    D'APPEL 

SUR  LE  PROJET  DE  CODE  aVlL 


RAPPORT 
FAIT    AU   TRIBUNAL   D'aPPKL    SÉANT    A  AGBN,    DE 

l'examen  du    projet  de   Ca)E  civil  ,    PAR   LES 

CITOÏENS  HARRAUD,  LA  FONTAN,    MIQUEL   et  TAR- 

TANAC,  jujjw  au  même  tribunal. 

Le  travail  de  votre  Cominission  est  bien  au- 
dessous  de  la  tAche  que  vous  lui  avez  imposée. 
L'examen  d'un  ouvrage  aussi  imporiaol  que  le 
Code  civil,  exigeait  mi  leuips  considérable;  il 
eût  fallu  eu  méditer  l'enseraDle,  et  peser  alteo- 
tivemcnt  tous  les  détails,  saisir  en  quelque  sorte 
la  pensée  génératrice  du  législaleur,  pour  appré- 
cier tous  les  rapports  des  idées  secondaires  qui 
lui  servent  de  uëveloppement  :  mais  voire  Com- 
mission n'a  pu  disposer  que  de  quelques  instants 
qui  ont  à  peme  sutli  à  une  simple  lecture  ;  aussi 
les  courtes  observations  qu'elle  voua  soumet,  elle 
espère  que  vous  les  jugerez  moins  par  l'utilité 

3u'elles  présentent  que  d'après  le  zclc  qui  les  a 
ictées. 

LIVRE  PRËLIMLNAIRB. 

TITRE  IlL 

DE  LA  PUBLICATION   DES  LOIS. 

Ce  titre  ne  parait  bon  ni  dans  sa  rédaction,  ni 

dans  ses  dispositions. 

La  durée  des  lois  est  indépendante  de  celle  des 
Otablissenienls  qui  servent  a  les  taire  exécuter  : 
si  l'expérience  ajiiâne  des  changements  dans  l'or- 
dre judiciaire  actuel,  les  articles  2  et  3  n'auronl 
plus  d'application  exacte;  c'est  un  inconvénieni 
qu'il  est  aisé  de  faire  di^paiallre,  en  concevani 
ces  articles  d'une  manière  convenable  à  tout  étal 
de  cboses.  Cette  rédaction  plus  simple,  serait  plut; 
digne  du  législateur. 

D'autre  part,  il  parait  qu'on  a  réduit  la  publi- 
cation des  lois  à  une  pure  l'orme  ;  cependant  son 
erret  étant  de  les  rendre  obligatoires  pour  lous 
les  citoyens,  il  est  nécessaire  qu'elle  les  fasse 
connaître  à  ions  les  citoyens.  Un  moyen  d'attein- 
dre ce  but,  Cf^t  d'ordonner  l'affiche  dans  toutes 
les  communes,  dans  un  délai  fixé^  et  de  ne  rendre 
la  loi  obligatoire  qu'après  ce  délai. 

En  un  mot,  il  conviendrait  de  déterminer  un 
mode  de  promulgation  tel,  que  la  loi  fût  autant 

3ue  possible  connue  de  tous,  et  qu'elle  filt  ren- 
de obligatoire  au  même  instant  sur  toaa  les 
points  de  la  République. 

TITRE  IV. 

DES  EFFETS  DE   LA  LOI. 

L'article  3  parait  devoir  être  supprimé. 

Il  est  impossible  qu'une  loi  explicative  qui  ré- 
gie le  passe,  ne  contienne  un  effet  rétroactif.  Les 
contrats  passés  d'après  la  manière  constante  d'en- 
tendre et  d'appliquer  les  dispositions  des  lois, 
doivent  être  autant  respectés  que  les  jugemeots 
et  transactions  auxquels  elle  a  donné  lieu.  Il  y  a 
paritiî  de  raison  pour  les  uns  et  pour  les  autres; 
car  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  de  la  transac- 
tiOQ  ne  change  rien,  en  pareille  drconstauce,  à 
l'ôtat  des  partiee. 

D'autre  part,  une  manière  constante,  quoique 
erronée,  d'enteodro  et  d'appliquer  les  lois,  con- 


stitue, à  l'^rd  des  citoyens,  une  espèce  de  foi 
publique  qu'il  convient  de  respecter  dans  tous 
les  cas.  Il  faut  donc  disposer  qu  une  loi  explica- 
tive d'une  loi  précédente,  ne  réglera  que  l'avenir, 
ce  qui  se  trouverait  suffisamnient  énoncé  dans 
l'article  2,  en  le  rédigeant  ainsi  ;  «  Toute  loi, 
■  même  celle  qui  aurait  pour  objet  d'expliquer 
<  une  loi  précédente,  ne  dispose  que,  etc.  ■ 
LIVRE   PRBMIER. 

SECTION  11. 

S  i". 

Les  condamnations  temporaires  à  des  peines 
afflictivea  ou  infamantes  devraient  entraîner  la 
suspension  de  l'exercice  des  droits  civils;  il  im- 
plique qu'un  individu  qui  a  été  séparé  de  la  so- 
ciété y  jouisse  néanmoins  des  avantages  com- 
muns a  tous  les  citoyens  :  il  devrait  être  mis  en 
état  d'interdiction  légale,  lequel  cesserait  de  plein 
droit  après  l'expiration  de  la  peine. 

SECTION    II. 

g  2.  Des  effets  de  la  mort  civile. 

{Articles  31,  32,  33  et  34).  Ces  articles  ont  paru 
devoir  être  totalement  changés;  ils  sont  luiséB 
sur  la  distinction  qu'on  a  faite  des  actes  qui  sont 
du  droit  naturel  et  des  gens,  d'avec  ceux  qui 
naissent  du  droit  civil  proprement  dit.  Cette  dis- 
tinction, qui  ne  convient  plus  à  nos  idées  n'au- 
rait pas  dû  trouver  place  dans  le  Code  civil  II 
est  assez  diflicile  de  concevoir  un  droit  qui  n'a 
point  de  sanction.  Le  mot  droit  est  même  inap- 
plicable à  ce  qu'on  appelle  l'élat  de  nature  s'il 
est  vrai  toutefois  qu'on  puisse  se  l'ain;  une  idée 
exacte  de  cet  état,  en  considérant  les  hommes 
abstraction  faite  de  ce  qu'ils  sont  devenus  par  là 
civilisation.  Nous  ne  pouvons  guère  apercevoir 
dans  l'homme  que  des  facultés  et  des  sentiments  ■ 
ces  facultés  et  ces  sentiments  servent  sans  doute 
à  diriger  son  organisation  sociale  ;  mais  comme 
celle  organisation  a  moins  pour  objet  leur  exten- 
sion et  leur  développement  que  leur  coordination 
à  la  durée  et  au  bonheur  de  la  société,  il  s'ensuit 
que  tons  les  rapports  qui  existent  entre  les  hom- 
mes dans  l'état  de  civilisaiioa,  sont  des  rapports 
purement  factices.  Il  n'est  donc  point  de  coutrats 
venant  du  droit  naturel.  La  loi  doit  les  régler  et  les 
réglé  effectivement  tous;  ils  tiennent  donc  tous 
leur  essenc*;  et  leur  rectitude  du  droit  civil 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  quel  inconvénient  y  a-t-il 
p  une  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou 
inlamantes,  qui  s'étendent  à  la  durée  de  la  vie 
frappent  le  condamné  de  la  perle  de  ses  droiis 
civils  et  dune  interdiction  absoIueïNen  est-ce 
pas  au  contraire  un  bien  grand,  qu'uu  individu 
qui  a  mérité  d'être  pour  toujours  retranché  de 
la  société,  jouisse  presque  des  mômes  droits  que 
les  bons  citoyens?  L'exercice  de  ces  droits,  anéan- 
tissant en  quelque  sorte  l'effet  de  la  condam- 
nation, ne  le  replace-t-il  pas  au  milieu  de  la  so- 
ciété d'où  il  a  été  excluï  On  se  demande  avec 
étonnement  quelle  est  la  différence  qui  existera 
désormais  entre  un  homme  honnête  et  un  scél^ 
rat;  où  est  la  moralité  des  jugements  criminels  ; 
où  est  la  peine  da  mal^teor,  s'il   conserre 


■m 
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1  «diwi'auix!  dt;  s'earicliîr  daas  des  aptoulalions 
d'agricultun;  et  de  commerce? 

MmpliqLie-t-il  pas  encore  que  le  coDilamné 
pm&sa  acquËhr,  tandis  qu'il  est  privé  du  droit  de 
[)ro|)riC'té,  qu'il  puisse  uvoir  et  qu'il  ne  puisse 
jouir?  La  loi  nu  doit  conserver  au  cotidamniiq^ue 
la  simplt!  existence;  tuais  en  lui  laissant  l'exis- 
tence, elle  doit  lui  garantir  les  moyens  de  lasou- 
tL'uir,  soit  en  lui  assurant  des  alimunts,  soit  en  le 

Eruti^eaut  contn;  ceux  qui  voudraient  la  lui  ravir. 
'est  a  cela  seul  que  se  trouve  niduit  à  son  égard 
l'effet  du  pacte  social.  Ainsi,  toute  action  autre 
que  l'action  criminelle  doit  lui  être  absolument 
déniée.  Hors  de  là  il  ne  peut  plus  lui  être  permis 
de  jeter  un  reKard  sur  la  societË  qu'il  a  outraR(.^e 
et  dans  laquelle  il  ne  peut  plus  rentrer.  Su  un 
mot,  suivaut  l'expression  consacrée,  il  est  mort 

Sour  la  sociéti>.  li  ue  faut  donc  pas  que  le  con- 
ainué  demeure  capable  d'aucune  espace' de  con- 
trat, pas  même  de  transiger  sur  le  délit  commis 
envers  lui.  Il  ne  peut  avoir  la  disposition  du 
fruit  de  son  travail  :  il  appartient  s  la  so<'iété  en 
compensation  des  soins  ut  des  aliments  qu'elle 
lui  touruit  encore;  et  si  elle  l'eu  laisse  pi-oliter 
eu  partie,  ce  doit  être  uuiquemeut  dans  l'objet 
d'acquitter  indirectemeut  l'ol;ligution  qu'elle  a 
contractée  envers  lui,  de  pourvoir  à  son  exis- 
tence. 

Ces  observations,  qui,  comme  l'on  voit,  exige- 
raient un  plus  long  develuiJiiement.Justiliunti^ga- 
lemcnl  la  suspension  des  eirets  civils,  et  l'iuler- 
dicliuii  li^m|ioraire  qu'on  a  proposée  à  l'égard  des 
Gundamnéa  ù  temps. 

TITRE  II. 

DIS1>0SITI(>NS  (;â.SËKALES. 

L'ex|>érieace  a  fait  voir  qu'il  n'y  u  pas  de  règle- 
ments plus  mal  obsenée,  au  moins  dans  les  cain- 
pa4<iies,  soit  de  la  part  des  fonctionnaires  publics, 
BOit  de  la  part  des  citoyens^  que  ceux  relalifD  i. 
l'état  civil  ;  dépendant,  quoi  de  plus  important  ? 
U  est  donc  esseoliel  d'ajouter  ii  cliaque  disposi- 
tion iin|>érative  ou  proliibilive  de  ce  titre,  la 
sanction  d  uun  peine,  soit  [lécuniaire,  soit  corpo- 
relle, suivant  l'exigence  des  cas. 

(Art.  11.)  Ajouter  :  •  le  tout  sans  préjudice  des 
dommuges-iiiléréts  des  parties. 

{Art.  14.1  Ajouter:  ■  à  r''" 
reille  k  celle  du  l'article  1 
SBCTION  1**.  RÈGLES  fAHTlCULliBES  ACX   ACTES  DB 

{Art.  21. 1  Dans  U  délai  dt  vimaU^witrt  heuru. 
Il  faut  uu  plus  loug  délai.  L^luignement ,  la 
rigueur  des  saiijous  le  réclament  en  plusieurs  cas. 

^LivHE  I".)  Bu  second  lieu,  l'article  doit  porter 
une  puioe  contre  lea  non-déduniuts. 

[Art.  -^j.j  leine  contre  le  maltru  du bfktiment  et 
contre  l'urilcier  civil,  pour  garantir  ta  remise  et 
rinscriptiou  dont  il  est  lurlé. 


(.ilrl.  s7.)  Jamais  disposilioa  n'a  été  plai  mal 
exécutée.  Il  faut  disposer  que  l'ufllcier  de  l'état 
civil  énoncera,  dan«  son  urdunnuuce,  l'heure  à 
laquelle  elle  aura  été  rendue;  lu  tout  &  |>eine 
d'une  amende  de... 

{Ari.  ul.|  Le  repus  des  familles  exigerait  que  ce 
pruo^ji-vurlMl  fût  Irsusmis  a  l'ollicier  de  l'étal 
civil  du  domidle  du  défuat,  lorsque  ce  domicile 
Mtcoauo. 

UH.  6J.t  Pailla  conln  le  grofBur. 

{AH.  66.)  Pdi»  oaatn  let  wnetafat. 


TITRE  m. 
Du  domicile. 
[An,  5.)  Déterminer  la  durée  de  l'habitation 
réelle,  nécessaire  pour  acquérir  et  lixer  le  do- 
micile. 

ciuprrHE  11. 

SECTION   I"'.  DES    EFFETS    DE     L'ABSENCE    RELATI- 
VEMENT ,  ETC. 

[Art.  12.)  Supprimer  ces  mots,  à  moim  qu'il  ne 
ton  trop  modii{ue,  comme  ramenant  l'arbitraire. 

SECTION    IV.    DES    EFFETS  DE   L'iBSE.SCE  RELATIVE- 
MENT AUX  ENFANTS. 

(Ati.  31.)  Le  délai  de  six  mois  pendant  lequel 
il  est  sursis  à  la  (Kiurvoyauce  est  trop  long  ;  en 
attendant,  que  deviendront  les  enfants  qui  n'ont 
ni  ascendants  ni  proches? 

TITRE  V. 

DU  MARIAGE. 

ClUflTHB  PREMIER. 

(Jrt.  9.)  La  même  disuosition  cal  appliquée  à 
ceux  qui  sont  condamnes  lempjrairemeut  £i  de^ 
peines  uflliclîves  ou  im'amautes;  ils  doivent  être 
privés  de  contracter  mariage  pendant  la  durée  de 
leur  peine. 

(/Ir(.  l'^.l  Déterminer  le  nomln-e  et  la  qualité 

des  parents  qui  constilucn N'assemblée  de  f.imille. 

CUAPlTas  III. 

SËcnoN  1".  DES  oPPOsmo.Ns  au  maruge. 

[Art.  31.)  Lorsque  les  époux  ont  des  domiciles 
dilTérents,  le  inariup  pouvant  Otre  célébré  dans 
l'un  des  deux  indifreremment,  l'article  ne  déter- 
mine pas  sullisammuDt  l'éluction  du  domicile  qu'il 
prescrit  ù  Topiiosant,  ni  l'oflicicr  civil  auquel 
cutte  oppositiou  duil  être  dénoncée. 

(/irl.  3-^)  Même  observation  qu'en  l'article  31, 
en  ce  qui  conccinu  la  cuiiii>étence  du  juge  de  |Kiix 
qui  doit  prononcer  sur  l'opposition. 

UUPITRE  IV. 
SECTION  III.   DES  SECONDS  MARIAGES. 

S'il  est  tolêrable  que  l'époux  qui  a,  par  un 

adultère  scandaleux ,  profané   aux  yeux  de   la 

société  entière  la  sainteté  du  mariage,  eu  puisse 

contracter  un  nouveau,  du  moins  ne  devrait-il 

pas  lui  être  permis  de  recueillir  en  quelque  sorte 

le  fruit  de  son  crime,  eu  épousant  cou  complice  : 

il  est  aisé  de  scnlir  la  moralifai  de  la  prubibitiuii. 

TITKK  VI. 

auPmiB  PREMIER. 

DBS  CAUSES  DU  DIVORCB. 

[AH.  3.)  L'abaDdanaemealramùiie évidemment 
parmi  tes  causes  du  divorce  l'incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractéa-,  et  le  cons<'[itenient 
mutuel,  que  l'un  a  voulu  bannir;  as'uc  cutti'  cjr- 
cuuslaiice  remarquable,  qu'on  ne  puuvail  obtenir 
le  divorce  pour  cause  d  incompatibilité,  qu'aprt-s 
le  délai  d'une  année,  à  compter  du  premier  acte 
en  divorce,  tandis  que  l'abandon nemunircmiurtc 
dans  six  mois  :  ainsi,  au  lieu  de  resserrer  le  lieu 
du  mariage,  un  le  relftche  cncure  plus  qu'il  ue 
l'était  (lan>  le  tempsde  la  plus  grande  immuralilé. 

U  faut  eximer  l'abaDdunnemeat  des  causes  du 
divorce. 

CHAPITRE  it. 
SECTION  1".  DB  LA  POURSUITE  00  OIVORCS. 

JAH.  11.)  Au  lieu  de  citer  daiu  Indiiaûile  U 
,  11  convieat  mieax  an  node^pw  IVw  ■  aduptê, 
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que  la  citation  soit  faite  en  vertu  d'une  cédule 
délivrée  pr  le  présideol,  qui  indiquera  le  jour  et 
l'heure  de  la  comparution. 

CHAPITRE  III. 

DES  FINS  l>E   NON-RECEVOIR    CONTHE   L'ACTION    EN 

DIVORCE,    ETC. 

[Art.  45.)  La  quotité  de  ['amende  est  trop  modi- 

3UC  ;  elle  devrait  être  de  1 ,000  francs  au  plus,  et 
e  100  francs  au  moin». 

{Art,  46.)  Même  ot)servalion  qu'en  l'article  pré- 
cédent. 

Il  couviendrail  d'admettre  pour  fin  de  non-re- 
cevoir  l'exception  naturelle  de  l'action^  lorsqu'elle 
serait  prouvée.  Mais  au  moins  cette  tin  de  non- 
recevoir  devrait-elle  êlre  reçaudans  les  demandes 
en  divorce,  fondées  sur  cuua^  d'adullëre,  lorsaue 
celte  fin  de  noii-recevoir  serait  prise  de  l'adultère 
de  l'époux  demandeur.  Bile  b;;  trouve  «prcssémenl 
élablie  dans  lu  loi  3»,  iï,  lolui.  mai.  u  faut  voir 
cette  lœlle  loi  dusagePapii/ien.  Les  mtmes  motifs 

3ui  la  dictèrent  doivent  nous  en  faire  adopter  leis 
ispositioiis.  Comme  cliei  les  Itomains,  le  mariage 
cliez  nous  est  un  cmilratiiui  impose  aux  époux  une 
fidélité  réciproque, des  mœursexuctifl.unucondui le 
égalemuiu  irréprocliablu.  Or  il  est  de  la  nature  de 

Sarcils  contrats,  de  rejeter  les  plaintes  de  celui 
es  époux  coupable  de  la  même  infraction  au 
conlral. 

Et  si  la  morale  justiQait  l'action  en  divorce 
dans  des  situations  aussi  scandaleuses,  au  moins 
faudrait-il  an^ntir  en  entier,  à  l't'gard  des  deux 
éi>oux,  les  avantages  sti|)ulés  tlans  le  contrat 

Le  chapitre  doit  donc  avoir  un  50"  article,  qui 
consacre  cet  aperçu  de  législation. 
CHAPITRE  IV. 
mS  EFFETS  DU  DIVORCE. 
[Art.  50.)  Aasevibté:  ajouter,  ■  avant  la  célébra- 
tion. ■ 

TITRE  IX. 

CHAPITRE  II.  . 
SECTION  V. 

(Art.  46.)  Les  jugos  doivent  être  dispenstis  de  la 
Intelle. 

SECTION  VII, 

(Art.  88.)  Dons  le  tiélai  prescrit,  etc.  Fixer  ce 
délai,  afin  de  ne  pas  livrer  ce  préalable  à  l'arbi- 
traire du  juge. 

TITRE  X. 

CUàPlTRE  H. 

DE   L'INTERDICTION. 

[Art.  13.)  Frais  de  transport.  11  faut  déterminer 
ces  frais  par  un  tarif. 

{Art.  24.)  Cet  article  ne  serait  juste  que  dans 
le  cas  où  les  personnes  intéressées  dans  les  actes 
dont  ilest  parlé,  auraient  été  parties  dans  l'instance 
CD  interdiction  :  autrement,  il  prête  à  la  fraude; 
il  est  eu  contradiction  avec  les  priucipee  relatifs 
i  l'effet  de  la  chose  jugée  :  il  dtiruit,  sinon  ce 
gai  a  été  dit  dans  l'article  3  du  cbapilre  1,  que 
le  majeur  conserve  la  capacité  de  contracter  jus- 
qu'il rinterdiction,  du  moms  luutreffetdelapré- 
•omption  légale  de  cette  capacité. 

{Art.  25.) /AMrdil.  U  faut  substituer  individu. 
Lk  raison  de  celte  conection  est  évidente. 

CHAFTTHB  UI. 

DU  CONSEIL  TOLONTAIRB. 

(ÀH.  40.)  Sa  rtrine  <t  eelk  de  m  eitfantt.  11  but, 

PMT  lever  toute  équivoque,  mettrQ  on,  ao  lieu 


LIVRE  n. 
TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  III. 
DES  BIENS  DANS    LEURS    RAPPORTS,  ETC. 
lArt.  23.)  Waii  ceux.  U  faut  dire  :  les  biens. 
[Art,  26.)  Définir  ce  quon  ealend  par  Ûeiu 
vacants. 

TITRE  II. 
DE  LA  PLEINE  PHOPRUT^. 
{Art.  2.)  La  loi  n'entend  pas  déposséder  les 
ciloycns  quelque  lépitime  que  sait  la  cause, 
BIOS  Qu'ils  aient  été  dédomma^iés  auparavant.  Il 
faut  I  exprimer,  et  dire  :  •  moyennant  uae  juste 
et  préalatjle  indemnité.  • 

TITRE  111. 

SECTION  m.  COUHGNT  L'i'SUFHUrt  PREND  FIN. 

[Art.  39.)  L'abus  de  l'usufruitier  ne  doit  point 
éteindre  rusufruit;  c'est  assez  qu'il  lui  fasse 
perdre  le  droit  de  jouir  personnellement.  Les 
suites  de  cette  espèce  de  déi:liêance  seront  de 
restituer  les  biens  au  propriéta'n',à  la  charge, 

fiar  lui,  de  faire  raison  à  l'usufruitier  de  la  va- 
uur  des  fruits,  au  dire  des  expeiis;  le  tout, 
néanmoins,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts dus  au  propriétaire  pour  les  dégradations 
qui  auront  étù  faites.  Cette  dis|)osition  est  bien 
plus  impartiale  que  celle  de  l'article.  L'abus  ne 

fieut  jamais  être  assez  pj'écisëment  défini  pour 
ui  attribuer  l'effet  de  dépouiller  absolument 
l'usufruilier  de  toute  l'utilité  de  l'usufruit.  D'autre 
part,  le  propriétaire  n'a,  pendant  la  vie  de  l'usu- 
fruitier, d'autre  intérêt  que  la  conservation  de  la 
Ei'opriété  :  or  il  y  est  suffisamment  pourvu  par 
1  déchéance;  on  ne  peut,  sans  partialité,  lui 
accorder  davantage. 

TITRE  IV. 

CHAPITRE  II. 
SECTION  II.  DES  SERVITUDES  ÉTABUES  POUR,  ETC. 
[Art.  11.)  La  Gode  rural  traitera,  sans  doute, 
de  tout  ce  i|ni  est  relatif  aux  arbres,  haies,  etc.; 
la  distance  du  champ  voisin,  la  prescription,  le 
droit  de  les  faire  arracher,  ébraacher,  s'ils 
nuisent,  etc. 

SI". 
[Art.  19.)  Ajouter  :  >  el  eu  outre  la  moitié  de  la 

•  valeur  du  tcrraiu  fourni  pour  l'épaisseur  du 

•  mur.  ■ 

(^ri.  25.)  11  faut  déterminer  la  profondeur  du 
fossé,  et  la  distance  qu'il  doit  avoir  du  champ 
voisiu .  ■ 

LIVRE  m. 
TITRE  1". 

CHAPITRE  11. 

SECTION  m.  DE  LA   SUCCESSION  DES  DESCENDANTS. 

[Art.  3y.)  Sa»3  liistinction,  etc.  La  généralité  de 

l'article,  et  ce  qui  est  ajouté  dans  l'alinéa  qoi 

soit,  rend  cette  phrase  inutile. 

SECTION  IT. 
(^rl.  61.)A  défaut  d'enfants,  l'ascendant  sur- 
vivant doit  recueillir  l'entière  succession. 

CHAPITRE  IT. 

SECnOn   m.   DB    LA    SUCCESSION   AUX    BIENS   DES 

ENFANTS  NATURELS. 

[Art.  71.)  Ses  frères  tiimitrs  têgitimet.  L'eubot 

naturel  n'a  ni  trôres  ni  Meurs  legUimw;  il  hnt 

cbauger  U  rédaction. 
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CHAPITRE  V. 

SECTION  II.  DE   LA  SUCCESSION  DÉVOLUE    A  LA  RÉ- 

PUBLlgUE. 

{Art.  78.)  Il  ne  naraît  pas  juste  de  priver  les 
li<!*ritiers  du  droit  de  réclamer  la  suiTCssion  pen- 
daut  trente  ans,  nonobstant  la  mise  en  possession  ; 
il  faudrait  le  leur  assurer  par  uiie  disposition 
expresse: 

CHAPITRE  VI. 
SECTION  1'*.    DE   l'acceptation. 

{Art,  82.)  Ne  serait-il  pas  plus  naturel  d'admettre 
à  répudier  les  héritiers  qui  ne  voudraient  point 
acce|)ler  la  succession,  et  d'oblif^tM'  ceux  qui  vou- 
draient Taccepter  au  nom  du  défunt,  de  Taccepter 
pour  le  tout,  en  s'assujellissanl  à  toutes  les  charries 
de  l'hérédité?  Qu'importe  à  l'héritier  ce  qui  était 
avantageux  au  défunt!  Tout  cela  n'est  que  relatif; 
ce  qui  était  avantageux  au  défunt,  peut  ne  pas 
l'être  à  l'héritier,  ou  ne  pas  lui  convenir  :  une 
pure  fiction  peut-elle  aller  jusqu'à  le  forciT  d'agir 
contre  son  gré  et  contre  son  intérêt? 

SECTION  m.  DIST.  I.  DU  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE,  ETC. 

{Art,  101.)  Du  jour  de  la  succession.  Dites:  «  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  » 

DIST.  II.  DES  EFFETS  DU  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE,  ETC. 

[Art,  113.)  L'intérêt  des  créanciers  hypothé- 
caires exige  qu'ils  soient  appelés  par  riiéritier 
bénéficiaire,  pour  assister,  si  bon  leur  semble,  à 
la  vente  des  nnmeubles. 

{Art,  118.)  Ajouter  :  o  ou  du  jour  de  la  déli- 
vrance constatée  par  acte  public.  » 

CIIAPITHE  VII.  SECTION  I. 

[Art,  150.)  On  le  propose  ainsi  :  «  Les  lots  seront 
«  laits  par  experts,  autant  égaux  que  po.*»sible; 
«  ils  seront  adjugés  au\  cohéritiers  par  la  voie 
o  du  sort.  Néanmoins  si  l  un  des  cohéritiers  se 
«  plaint  de  Tinégalité  des  lots,  il  aura  la  faculté 
«  de  les  faire  lui-même  ;  auquel  cas  le  sort  tlési- 
«  gnera  l\)rdn;  dans  lequel  les  autres  cohérilicTS 
«  devront  choisir;  le  lut  non  choisi  demeurant 
«  ù  celui  qui  aura  fait  les  lots.  » 

Cette  rédaction,  outre  (|u  elle  est  plus  exacte, 

f>aralt  plus  pmpre  à  maintenir,  dans  tous  les  cas, 
'égalité  entre  les  copartageants,  et  à  prévenir 
les  plaintes  en  lésion. 

{Art.  15*2.)  //  y  est  statue  par  le  tribunal.  Il  fau- 
drait sub.<tiluer  en  séance  publique  à  la  disposi- 
tion finale  de  l'alinéa.  Il  ne  parait  pas  y  avoir  de 
niison  pour  éviter,  dans  ce  c^is,  la  publicité  di^s 
procéduH'S,  qui  est  un  des  éléments  de  notre  or- 
ganisation judiciaire,  et  une  garantie  des  droits 
de  citoyen. 

TITRE  II. 

CHAPITRE  III. 

SECTION   I".  DIST.  IL  DE  LA  CONDITION  SUSPENSIVE. 

[.\rt,  7li.)  Klle  ne  suspend  que  ie,recutinn,  etc. 
On  nro))ose  :  "  Klle  ne  suspend  jtas  Tobligiition  ; 
«  elh*  en  diffêrtî  srulemcnt  l'exécution  jusifu'î^  ce 
«  que  les  parties  aitMit  eu  connai.^sance  de  Tévé- 

•  nemenl,  le  droit  étant  irrévocablement  acquis 

•  au  créancier  du  jour  dt;  robligation.  * 

DI.*iT.III  .  DE  LA  CONDITION  RESOLUTOIRE. 
{Art.  78  I   Re roque   iubliijation  Inrsqii'eUc  s'ac- 
eomplit.  Amphibologie  h  faire  disparaître. 

CHAPITRE  IV. 

DE    L*BXTINCTION    DBS    OBLIGATIONS    CONVENTION- 
NELLES. 

{ÀH.  128.)  Par  la  cession  des  biem.  La  cession 


des  biens  n'est  qu'un  atermoiement  ;  elle  n'éteint 
pas  l'obligation,  mais  seulement  la  contrainte  par 
corps.  Voyez  la  section  viii  ci-après. 

yv/r  /(/  demande  en  nullité,  dette  expression 
n'est  pas  «.'xacte.  D'autre  part,  une  obligation  dé- 
clarée nulle,  est  comme  non  avenue;  elle  est 
anéantie  et  non  pas  éteinte.  11  vaut  mieux  sup- 
primer cette  partie  de  l'article. 

SECTION  IV.  DE  LA  REMISE  DE  LA  DETTE. 

{.irl.  M'i.)  Celle  accordée  à  Cune  des  cautions  ne 
libère  pas  les  autres.  On  propose  :  «  La  remistî 
accordt'e  à  l'une  des  cautions  ne  libère  les  autres 
qu'a  concurrence  de  la  portion  dont  serait  tenue 
la  caution  à  qui  la  remivse  a  été  faite.  » 

La  remise  étant  une  renonciation  volontaire  à 
un  droit  acquis,  un  abandon  spontané  de  la  part 
du  créancier,  il  est  juste,  dans  tous  les  cas,  qu  elle 
profite  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

11  y  a  une  raison  particulière  :  lorsque  les  co- 
fidéjûsseurs  ont  contracté  par  un  seul  acte,  ils  ont 
dil  nécessairementcomphT  les  unssur  les  autres; 
et  il  ne  doit  pas  dépendre  du  créancier  île  les 
priver  de  leur  recours  contre  celui  d'entre  eux  à 
qui  il  lui  plaît  d'accorder  la  décharge  du  caution - 
nenunt. 

La  même  raison  subsiste,  lorsque  les  caution- 
nements ont  été  contractés  |Kir  des  actes  diffé- 
rents à  l'égard  des  cautions  postérieures.  • 

SECTION    VIII.  DE   LA   CESSION   DES   BIENS. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  sur  le  chapitre  iv.  il 
devrait  être  traité  de  la  cession  des  biens  en  un 
autre  lieu. 

SECTION  IX.  DE  L' ACTION   EN  NULLITÉ    OU  RESCRIT. 

Même  observation  que  sur  la  section  viii. 

(Art.  -201.)  Le  contrat  de  mariage  ne  pouvant 
porter  tuule  espèce  ûe  conventions,  il  est  raison- 
nable de  reslroindre  la  prohibition  de  l'article  aux 
(ronvenlions  pas.sées  entri*  conjoints. 

ClIAPiriŒ   V. 
DIST.  II.  DE  l'acte  SOUS  SEINCJ  PHIVÉ. 

{Art.  ;Mr».)  L'exception  doit  être  supprimée. 
Elle  présiMïte  Tinroiivinient  de  négliger  les  pré- 
cautions à  Tégard  des  personnes  nui  peuvent  plus 
fa<  ilement  être  circonvenues.  L  inverse  d<'  l'ar- 
ticle serait  plus  raisonnable;  mais  la  règle  géné- 
rale doit  être  maintenue  sans  exception. 

DIST.  V.  DES    ACTES    RlUlCXiNITIFS  ET  CONFIR.MATIFS. 

{Art.  t»2*»,  -230,  -231.)  Dans  l'effet  que  l'on  dcMine 
ici  îi  la  confirmation  et  à  la  ratification,  il  importe» 
de  déterminer,  luir  une  définition  jjrécisr,  i  ac- 
ception de  ces  mois,  afin  de  faciliter  ra{»plication 
de  ces  articles. 

SECTION    III.    DES  PRÉSOMPTIONS. 

{Art,  2ir>.)  A  moins  que  racte^  etc.  Prt'»sente  une 
ainphilKjlogie ;  il  vaudniit  mieux  rédiger  ainsi: 
«  Néanmoins  si  l'acte  est  argué  de  fraude  ou  de 
«  dol,  h's  présomptions  de  la  nature  ci-iiessns 
«  spécifiée,  ainsi  que  la  preuve  |)ar  témoins,  sc»- 
«  ront  admi8.<ibles.  » 

TITRE  m. 

SECTION    IL  DES   OUASI-DÉLITS. 

{Art.  17.  18,  20.)  Les  faits  énimcés  dans  ces 
articles  sont  des  délits  de  police  qui  donnent  es- 
sentiellement lieu  à  une  action  publique;  ainsi 
ils  ne  peuvent  être  rapportés  parmi  les  quasi- 
délits. 

TiTIlE  VI. 

SECTION  lU.   DE  L*UYP0TI1AqUB    JUDIQURB. 

{AH.  29.)  Pourquoi  cette  dinércnce  de  Juge* 
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ments  coniradirtoires  ei  par  défaut?  n'ont-ils  paa 
tons  t'gaicmc'iic  ruuUicnlicitii  qui  seule  doildonuer 
riiyiM)tliL't|ui; ?  11  suflLrait  lic  dire:  <■  Tous  jugt^ 
mcuts  emiiorleiit  îiyputlii^quu  du  jour  de  leur 
prouonciatiini.  » 

{Art.  '3t.)Uet  article  n'a  poinc  Hit  entendu...  mais 
la  disposition  gêuéralu  de  l'article  HQ  parait  le 
rendre  inutile. 

(.^rt.  3.1.)  Mûino  observation  qu'en  l'article  29  ; 
la  .signilicatiun  du  jugcmcDt  n'importe  point  à 
riiypotliÈque. 

TITRE  VU- 

ai-iPlTHE  II.  ' 

SECTION  II.    DES   CHËANCIEHii    yUl  SONT    TENUS    DE 

FOHMER   OPPOSITION. 

iArt.  17.)  La  fumuie  mariée  devrait  être  affran- 
chie de  cette  forinalité,  pendant  la  Jurée  du  ma- 
riage, sauf  à  l'y  aâsuiettir  dans  un  certain  délai, 
après  la  dissolution,  dans  le  cas  où  elle  a  lieu  par 
le  décès  du  mari,  et  imnitidiatcment  après  lors- 
qu'elle est  opérée  par  toute  autre  cause. 

L'oppositioude  lu  femme, quiest censée  connailrc 
l'état  des  alfiiires  du  mari,  tend  ù  le  priver  de  son 
crédit,  à  nuire  à  la  famille;  elle  peut  troubler  la 
paix  du  mariage:  ainsi,  la  femme  se  trouve  placée 
entre  ses  affections,  ses  devoirs  en  quelque  sorte 
et  sou  iutérét.  La  teuinie  désintéressée  i)erdi'a  sa 
dot,  et  celle  qui  la  conservera  eût  peut-être  mé- 
rité de  la  perdre,  et  court  le  risque  de  perdre 
davantage. 

TITRE  Mil. 

SECTION  III.  OU  SÉUUESTttE  ET    DES  BAUX. 

{An.  ôi.)  Le  droit  de  recette  du  séquestre  doit 
être  lixé  par  un  tarif. 

[Art,  jj.)Lc  trouble  fait  au  séquestre  est  prévu 
par  la  loi  pénale  ;  il  doit  rester  suus  son  empire  : 
la  peine  de  l'article  est  insuflisante  pour  tous 
les  cas. 

TITRE  IX. 

CHAPITRE  1".  DE  LA  CAPACITÉ  BEQUISE  POUR 
DONNER,  ETC. 

{Art.  9.)  Cet  arlide  doit  être  supprimé  par  les 
raisons  iléveloppées  sur  les  articles  31,  32  et  33 
de  la  section  il  du  titre  l,  g  m,  cliapitre  m. 

UUPITKË  II. 
SECTION   l".   DE  LA  PORTION  DISPONIBLE. 

{Art.  Ifi  et  17.)  11  doit  être  permis  au  père  de 


borne  qu'on  puisse  mettre  raisonnablement  k  la 
liîjerté  de  disposer. 

Les  liens  de  famille  qui  sont  entre  les  enfants 
vivant  ensemble,  sous  un  même  clief,  en  com- 
munauté d'à ffe Liions,  de  besoins,  d'industrie,  de 
travaux,  ne  subsistent  plus  entre  des  frères  de- 
venus, par  des  élablissements  séparés,  étrangers 
en  quelque  sorte  l'uu  à  l'autre;  ainsi  l'on  n'Iiésite 
point  de  proposer  la  liberté  indétîniu  de  disposer 
en  ligne  colfutérale. 

Ce  serait  en  vain  qu'on  cherclieraità  maintenir 
la  probibition,  eu  supposant  la  néCL'ssité  de  di- 
viser les  fortunes  pour  le  soutien  de  l'égalité. 

■  Autant  le  ciel  est  éloigné  de  la  tenv,  dit  un 
écrivain  célèbre, autant  le  véritable  esprit  d'égalité 
est  éloigné  de  légalité  réelle.  >  Cest  donc  le  niè- 
Gonnattre  que  de  le  ctiercher  dans  une  espèce  de 
loi  agraire.  Il  est  suflisamment  observé  dans  la 
loi  coustitutiouacllc  relolivement  ii  la  distribution 
éû  faiens,  lorsqu'il  est  pourvu  à  ce  qu'un  ciloyea 
ne  poisse  devenir  asaes  rlcbe  pour  acbeter  la 
pQinauce  publique. 

T.  VI. 


D'autre  part,  la  situation  politique  de  l'État  ne 

prescrit-elle  pas  impérieusement  cotte  division, 
en  rapport,  même  en  concurrence  avec  des  nations 
commerçâmes  et  riches?  yuel  serait  le  sort  de  la 
France?  comment  pourrait-elle  entretenir  ces 
rapports  et  cette  concurrence ,  si,  par  un  effet 
nécessaire  de  ses  lois,  les  citoyens  sont  privés  des 
moyens  de  su  livrer  à  de  grandes  spéculations  de 
commerce  et  d'agriculture? 

L'aperçu  de  ces  considéi-ations  générales  suffit 
pour  faire  sentir  la  nécessité  de  la  correction 
proposée. 

SECTION  II.   DE  LA  RÉDUCTION  DES  DONATIONS,  ETC. 

[Art,  27.)  Le  titre  dont  le  donataire  est  porteur, 
la  bonne  foi  qu'il  a  pu  avoir,  doivent  lui  faire 
acquérir  les  fruits  jusqu'au  jour  de  la  demande 
en  réduction,  à  moins  qu'elle  ne  soit  formée  dans 
l'année  du  décès  du  donateur;  auquel  cas  la  res- 
titution des  fruits  aura  lieu  du  jour  de  son  décès. 
Les  héritiers  ont  à  s'imputer  de  l'avoir  négligée. 

{Art.  29  et  ly  précédents.)  Donataire  à  la  place 
de  donateur. 

CUAPITRE  III. 

Des  dispositions  réprouvées  jiar  la  (oi. 

{Ari.  32.)  L'article  est  bon.  Mais  il  est  souverai- 
nement juste  que  le  Gouvernement  fasse  cesser 
et  répai-e,  sans  délai,  l'eiïet  rétroactif  des  lois 
d'octobre  et  novembre  17'J2,  concernant  les  subs- 
titutions. 

[Art.  36._J  Ou  collatérale  doit  être  supprimé  par 
la  raison  de  la  note  sur  les  articles  10  et  17,  sec- 
lion  1"^,  cliapitre  il,  titre  IX. 

l'onrquoi  la  donation  fi  rente  viagère  ou  vente 
à  fonds  perdu  dont  il  est  question  dans  l'ariicle, 
est-elle  déclai-ée  nulleï  Si  la  donation  pure  et 
simple  est  seulement  réductible,  il  semble  qu'à 
plus  i'orle  raison  la  donation  à  charge  devrait 
i'ètie  aussi.  (Juel  inconvénient  y  aurail-il  de  la 
déclarer  telle  sans  aucune  répétition  de  la  part 
du  donataire,  pour  les  arrérages  de  la  rente,  ou 
pour  le  prix  qu'il  prétendrait  avoir  payé? 

UUPITRE  IV. 
SECTION  III.   DES  CAS  AUXQUELS,   ETC.. 

(Art.  GO.  2°)  Spécifier  les  délits  et  sévices  dont 
il  est  parlé.  La  morale  réclame  qu'on  comprenne 
parmi  ces  délits  le  refus  du  donataire  de  lournir 
des  aliments  au  donateur,  s'il  est  dans  le  besoin. 

[Art.  01.)  Il  faut  excepter  de  la  disposition  le 
cas  où  le  donataire  sans  enfants  serait,  pour  le 
délit  commis  envers  le  donateur,  condamne  £t  une 
peine  emportant  mort  civile. 

CHAPITRE  V. 
SECTION  1".   DE  LA  FORME  DES  TESTAMENTS. 

[Ari.  72.)  11  faut  dis|>oser  que  l'acte  public  por- 
tant donation  et  l'acte  de  présculalion,  seront 
écrits  de  la  main  du  notaire,  et  qu'ils  ne  pourront 
l'èlre  de  la  main  de  son  clerc. 

SECTION  II.  DE  L'EXÉCUTION  DES   nONATIONS,    ETC. 

{^r(.  100.)  Il  faul,  par  uQe disposition  expresse, 
Dxcr  la  date  de  l'hypothèque  du  légataire  au  jour 
du  décès  du  donateur. 

SECTION  m.  DE  LA  RÉVOCATION,  ETC...  ET  CADUCITÉ, 

[Art.  135.)  Sauf  le  cas  énoncé  en  la  note  sur 
l'articleèl,  section  m,  chapitre  iv. 

CHAPITRE    VI. 

Des  partage!  faits  par  père,  mère,  etc. 
{Art,  144.)  lésion  du  tien  au  quart.  Dire  sim- 
plemcDt,  lésion  du  quarL 
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{Art,  145.)  Môme  observation. 

il  manque  au  chapitre  préc([>dent  une  section 
qui  établisse  roxhérédation,  nui  en  spécifie  les 
causes,  qui  en  détermine  les  effets,  etc. 

La  faculté  de  disposer,  et  la  puissance  paternelle, 
sont  circonscrites  dans  des  Ijornes  si  étroites, 

3 u  elles  sont  insufMsantes  pour  rattacher  les  liens 
es  l'amilh'S  qui  se  trouvaient  complètement  dis- 
sous par  la  lé^'ishition  j)réi'édente.  Le  père,  mal- 
traité par  son  lils  devenu  majeur,  n'a  contre  lui 
nue  la  même  action  (]u'il  aurait  contre  un  étranger. 
11  est  réduit  à  le  traîner  devant  les  tribunaux, 
c'est-à-dire  à  endurer  patiemment  ses  outrages; 
car  le  plus  souvent  l'audace  d'un  fils  dénaturé, 
la  crainte  de  flétrir  ia  famille,  enlèvemnt  au  père 
ce  triste  recours.  D'autre  part,  le  lils  qui  aura 
abandonné,  déshonoré,  excédé,  battu  son  père, 
viendra  narta^rer  impudemment  son  hérédité. 
L'exhérédation  est  le  seul  remède  qui  reste  pour 
arrêter  ou  punir  cette  esnècc  de  sacrilège  On 
frémit  encore  sur  le  sort  du  malheureux  fils  de 
Noé;  mais  quelle  forte  leçon  ne  résulte-t-il  pas 
de  cet  ex<Mn[)le!  L'autorité  du  père  est  une  sorte 
i\v  magistrature  dont  l'exercice  doit  s'étendre  à 
la  durée  de  sa  vie,  et  dont  les  actes  doivent  sub- 
sister encore  après  lui.  Il  faut  qu'il  puisse  récom- 
penser et  |)unir,  si  l'on  veut  lui  laiswser  les  moyens 
«le  fair(^  régner  dans  sa  famille  le  respect  j)Our 
lis  mceurs,  et  l'amour  de  la  vertu.  L'intérêt  est 
le  ))uissant  mobile  des  actions  humaines.  On  a 
oean  Nouloir  se  h^  dissimuler;  c'est  une  vérité 
tie  fait  ;  et  la  science  du  législateur  consiste  à  se 
servir  avec  habileté  du  levier  de  celle  i  assion 
inniv  rendre  les  hommes  meilleurs.  Il  faut  que 
tes  enfants  attendent  avec  um;  espénmce  reli- 
gieuse le  dernier  jugemeiit  du  |)ère.  (j'esl  à  lui 
seul  «lUî  la  loi  doit  confier  le  soin  de  récompenser 
la  piété  liliale,  de  {mnir  ou  di'  pardonner  les 
écarts  dtmt  ses  enfants  ont  pu  se  renilr«  coupa- 
bles envers  lui. 

Ce  n'était  point  assez...  Ce  n'est  rien  que  de 
livrer  les  jx-res  à  la  reconnaissance  de  leurs  en- 
fants... La  reconnaissance!...  Llle  est  souvent  un 
poids  dont  on  cherche  à  se  débarrasser.  .Mais  n'est- 
il  pas  de  r.iit  (]ne,  ilans  les  familles,  l'arfection 
de."^centl  et  ne  remonte  pas?  Il  <'st  moral  de  taire 
les  misons  qu'on  pourrait  apporter  d<'  la  vérité 
de  {'{'{  îidage. 

Il  l'jinl  doin*  établir  r»»xhérédation,  la  régler 
th;  mani.'n'  qu elle  ne  i)uisse  jamais  être  lelfet 
d'une  passion  aveugle,  ou  d'une  prévention  in- 
juste, en  déterminant  les  c^iuses  et  les  effets.  Il 
faut  qu<'  ces  causes  soient  exprimées  dans  le  tea- 
lameul  du  père,  que  ses  héritiers  soient  chargés 


d'en  faire  la  prouve  ann'*»  son  décvs  au  cas  «h» 
dénégation;  il  faut  eulin  que  l'enfant  exhérédé 
puisse  obtenir  des  aliments  contre  la  famille,  s'il 
est  dans  le  besoin,  etc. 

CHAPITRE   VIII. 
DES  IX)\ATIONS   ENTIŒ  ÉPOUX,  SOIT,  ETC. 

(y|r/.  ir>ï.^  Les  donations  entre  époux  faites 
Kous  la  condition  de  survie  étant  les  plus  fr^'- 
nuenh'S,  il  serait  plus  simple  d'adopter  l'inverse  de 
I  article,  or.  disposiintque  toute  donation entn* vifs, 
faite  par  contrat  iU*  mariage  entre  époux,  serait 
répnln»  faite  à  condition  de  survie,  si  le  contraire 
n'était  exprimé,  et  qu  elle  serait  affranchie  de 
I  iiiiinualion  à  cause  de  la   faveur  du  mariage. 

{Art.  1  :>(').)  La  lilxTté  indéllnie  de  dis|>osiT  en 
]igiH>  collatérale  étant  exprima*  dans  les  nottw, 
il  est  conséqueDl  de  substituer  à  J'urticlc  les  dis- 
D08itioiis,  sauf  rédaction,  de  rarticie  14  de  la  loi 
du  17  nivôse. 


(Art.  159.)  Ajouter  :  «  et  n'a  que  l'effet  d'une 
donation  à  cause  de  mort.  » 

TITRE  X. 

CHAPITRE  1". 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

{Art A,)..,  Uusage  des  contrats.  Cette  disposition 
est  inutile. 

{Art.  7.)  Il  vaut  mieux  déclarer  toute  contre- 
lettre  sans  effet.  C'est  instrumentde  fraude  et  ma- 
tière à  procès. 

{Art.  9.)...  11  faudrait  limiter.  A  Végard  du  con- 
joint seulement. 

CHAPITRE  II. 

SECTION  !"•.  QUAND  ET  COMMENT  LA  COMMUNAUTÉ 

LÉGALE  SE  FORME. 

.  {Art.  12.)  Elle  n'a  point  lieu,  etc.  Cette  disposi- 
tion est  surabondante. 

SECTION    II.  DE    CE   QUI    COMPOSE  LA  COMMUNAUTÉ 
ACTIVEMENT  ET  PASSIVEMENT. 

(Art.  15.)  11  est  plus  facile  de  prouver  l'acquêt 
que  le  propre.  Ne  serait-il  pas  plus  simple  d'éta- 
blir la  nrésomption  en  faveur  de  la  qualité  de 
propre  ? 

SECTION  III.    DE   l'administration    DE   LA  COMMU- 
NAUTÉ, ET  DE  l'effet,  ETC. 

(i4r/.3I.|  Sans  tradition  réelle  avec  réserve  d'w- 
.  sufruit.  Cela  doit  être  expliqué  :  ou  l'on  en  a 
trop  dit  ou  pas  assez. 

{Art.  41.)  Le  versement  dans  la  communauté 
dont  il  est  parlé,  doit  toujours  être  présumé  en 
faveur  de  la  femme. 

{Art.  \i).)  La  note  précédente  exige  dans  cet 
article  une  disposition  i)articulière  à  l'égard  de 
la  femme. 

SECTION    IV.  DIST.  II.   DE  LA  SÉPARATION  DE  BIENS. 

(/ir/.  58.)  Ajouter  :«  elle  u'a  pas  biîsoin  d'ètrt» 
soumi.se  à  la  conciliation.  » 

(Art.  61.)  Cet  article  paraît  en  contradiction 
avec  lartide  57  ;  il  semble  en  effet  qu'il  implique 
que  la  dot  soit  mise  en  \)én\  et  qu'il  y  ait  des  pro- 
fits dans  la  communautc*. 


SECTION  V.  DU  DROIT  OU'A  LA  FEMME  D'aCCEPTER,  ETC. 

(i4r^  72.)  Même  observation  qu'en  l'article  82, 
sect.  I,  chap.  vi,  tit.  I",  liv.  III. 

{Art.  78.)  Déterminer  les  actes  qui  caractérisent 
cette  immixtion,  et  les  différencier  des  actes  con- 
servatoires que  la  veuve  parait  ne  pouvoir  se  dis- 
penser de  faire. 

SECTION  VI.  DIST.  I.  DU  PARTAGE  DE  L'ACTIF. 

{Art.\)[.)  Voyez  la  note  sur  l'article  72. 
{Art.%.)  Dire  en  quoi  consiste  ce  deuil  de  la 
femme. 

SECTION   vu.    DE   L'EFFET  DE  U  RENONCIATION  DE 

LA,  ETC. 

[Art.  107.)  La  note  de  l'article  \\  ci-des.su8, 
section  III,  chapitre  II,  exige  la  suppression  de 
ces  mots  de  l'article  au  n"  2,  quia  été  versé  dans 
la  communauté. 

CHAPITRE  III. 

SECnON  1*^DES  CONVENTIONS  EXCLUSIVES  DE  TOUTE 

COMMUNAUTÉ. 

(i4r<.  114.)  Après  la  dissolutioti  de  la  eammu' 
nautét  dil«»  :  après  la  dissoluiiom  du  mariage  ; 

carUn*7  a  pas  de  commaoanté. 


(Projet  de  Gode  eirU.)        RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.        [Trib.  d'appel  d'Agen.] 


307 


TITRE  XI. 

CHAPITRE  Ht. 
DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  VENDUES. 

{Art.  18).  Ajouter  :  même  de  son  consentement. 

CHAPITRE  IV. 
SECTION  !•*.  DE  LA  DÉLIVRANCE. 

{Art.  38.)  Il  Taut  disposer  qu'il  sera  fait,  suivant 
roccurrence,  raison  des  intérêts  ou  des  fruits,  à 
partir  de  Tépoque  où  la  délivrance  devait  être 
effectuée. 

SECTION  II.  DIST.  II.  DE  LA  GARANTIE  DES  DÉFAUTS  DE 

LA  CHOSE  VENDUE. 

{Art.  ^2.)  Et  autres  de  cette  espèce,  etc.  Le  Code 
civil  doit  établir  des  règles  certaines. 

11  convient  de  classer  tous  les  vices  rédhibi- 
toires,  et  de  n'admettre  que  ceux  qui  seront  for- 
mellement exprimés.  Les  usages  ne  viennent  qu'à 
défaut  de  la  loi  ;  ils  la  suppléent  d'abord,  et  finis- 
sent par  la  tuer. 

(Art.  69.)  Fixer  le  délai  de  Faction  rédhibitoire. 
Il  ne  faut  laisser  régler  par  l'usage  rien  de  ce  qui 
peut  être  réglé  par  la  loi. 

CHAPITRE  VI. 
SECTION  1".  DELA  FACULTÉ  DE  RACHAT. 

[Art.  80.)  En  en  rendant  le  prix.  L'article  96  qui 
suit  rend  cette  disposition  exubérante. 

{Art.  94.)  11  faut  disposer  au  contraire,  si  l'on 
ne  veut  légitimer,  pour  les  débiteurs  de  mau- 
vaise foi,  un  moyen  infaillible  de  frauder  leurs 
créanciers. 

CHAPITRE  VIII. 
DU  TRANSPORT  DES  CRÉANCES,  ETC. 

(/Ir^  110.)  Si  le  titre  est  public,  sera-ce  parla 
remise  de  l'expédition?  Ne  conviendrait-il  pas 
mieux  que  la  délivrance  s'opérât  par  la  seule  con- 
vention ?  Cet  article  demande  explication. 

TITRE  XII. 

DE  L'ÉCHANGE. 

(Art.  5.)  Ne  pas  admettre  la  rescision,  pour  cause 
de  lésion,  dans  le  contrat  d'échange,  c'est  la  sup- 
primer à  l'égard  du  contrat  de  vente,  puisque  dans 
tous  les  cas  où  elle  serait  à  craindre,  il  sufGra  de 
prendre  la  forme  du  contrat  d'échange;  ce  oui  se 
fera  très-aisément  en  donnant  un  immeuble  du 
plus  vil  prix,  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'aucune 
espèce  de  soulte. 

TITRE  XIII. 

CHAPITRE  !•'. 
SECTION  1'*.  DE  LA  FORME  ET  DE  LA  DURÉE  DES... 

{Art.  15.)  Encore  l'usage!...  Est-il  donc  impos- 
sible de  régler  uniformément  le  temps  de  la  relo- 
cation? (Juelle  que  soit  la  règle,  on  s'y  confor- 
mera ;  mais  il  en  faut  une. 

{Art.  19.)  Même  observation  qu'en  l'article  15. 

SECTION  III.  DES  OBLIGATIONS  DU  PRENEUR. 

[ArtAZ.)  Même  observation  qu'en  l'article  15, 
section  l^'*. 

SECTION  IV.  DE  LA  RÉSOLLTION  DES  LOUAGES. 

{Art.  57.1  Même  observation  qu'à  l'article  15. 

{Art.  59.)  Idem, 

{Art,^{.)ldtm. 

SECTION  V.  DES  RÈGLES  PARTICULIÈRES  A  LA  FERME 
DES  BIENS  RURAUX,  ETC. 

Jilrf.  69,  70,  71.)  La  distinction  établie  dans  ces 
ides  n'est  point  juste  :  elle  dénature  en  quelque 
lorte  le  contrat;  car  le  fermier  ne  Ta  consenti  (jae 


dans  Pespérance  de  faire  des  profits.  L'assujettir 
à  rendre  compte  de  ces  profils,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  c'est  le  priver  d*un  Éien 
légitimement  acquis,  et  sur  lequel  il  a  dû  compter 
d'autant  plus  que  le  bail  à  ferme  se  réduit  en 
somme  à  une  vente  annuelle  des  fruits,  et  qu'il  a 
payé  le  prix  de  cette  vente;  ainsi  tout  est  con- 
sommé à  cet  égard.  D'autre  part,  la  disposition  de 
ces  articles  ménage,  dans  chaque  bail  à  ferme, 
un  procès  inévitable  entre  le  fermier  et  le  pro- 
)rietaire;  car  un  bail  à  longues  années  ne  s'écoule 
amais  sans  cas  fortuit.  Il  serait  donc  mieux  que 
e  fermier  retînt  son  indemnité  sur  le  prix  du  bail 
pour  l'année,  sans  aucune  supputation  des  profits 
des  années  antérieures  ou  subséquentes,  à  moins 
que  le  propriétaire  ne  préférât  percevoir  lui-même 
la  récolte  de  l'année  du  cas  fortuit,  en  déchargeant 
le  fermier,  pour  cette  année,  du  prix  du  bail,  ce 
qu'il  aurait  la  faculté  d'opter  dans  un  délai  déter- 
miné, à  compter  de  la  demande  en  indemnité. 

(Art.  73.)  Fixer  un  court  délai  dans  lequel  le 
fermier  sera  tenu  de  former  la  demande  en  in- 
demnité, et  de  constater  le  dommage  occasionné 
par  cas  rortuit. 

{Art.  74.)  La  coulure  ne  parait  pas  devoir  être 
rangée  parmi  les  cas  fortuits. 

TITRE  XIV. 

CHAPITRE  rV. 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 

{Art.  54.)  S*»...  Il  faudrait  dire,  d'après  les  notes  : 
«  par  la  condamnation  à  des  peines  affiictives  ou 
«  infamantes.  » 

(Art.  61.)  Même  observation. 

TITRE  XVI. 

CHAPITRE  IL 
SECTION  IL    DES  OBLIGATIONS  DU  DÉPOSrTAlRB. 

(Art.  23.)  Dans  un  délai  suffisant...  Déterminer 
ce  délai. 

TITRE  XVII. 

CHAPrnus  1»'. 

DE  LA  NATURE  ET  Dâ  LA  FORME  DU  MANDAT. 

Celui  qui  a  pouvoir  de  vendre,  a-t-il  le  pouvoir 
de  recevoir  le  prix,  s'il  ne  lui  a  été  expressément 
conféré? 

CHAPTTRE   v. 
COMMENT  LE  MANDAT  PREND  FIN. 

{Art.  35.)  Par  la  mort  naturelle  ou  civile;  il 
faudrait  dire  :  «  par  la  condamnation  à  des  peines 
«  aftlictives  ou  infamantes.  » 

Il  faudrait  disposer  que  le  mandant  conserve 
toujours  le  pouvoir  d'exécuter  lui-même  le  mandat, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  tenu  envers  le  man- 
dataire qui  l'aurait  exécuté  postérieurement,  sans 
avoir  eu  connaissance  de  l'exécution  qui  en  aurait 
été  déjà  faite. 

TITRE  XIX. 

CHAPITRE  IL 

DIST.  l'*.  ENTRE  QUELLES  PERSONNES  IL  PfiUT  AVOIR 

LIEU. 

(Art.  4.)  Les  personnes  qui  ont  encouru  la  mort 
civile  doivent  être  déclarées  incapables  de  toutes 
espèces  de  contrats. 

TITRE  XX. 

CHAPrrRB  u. 
DE  LA  POSSESSION. 

{Art.  13.)  On  abuse  si  souvent  des  actes  de  toIé* 
rance  et  de  familiarité,  qu'il  convient  de  les  clanar 
est  de  déterminer  la  manière  de  les  étatdir... 
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i;HAPiTi;E   V. 

SECIION  III.  I)i:  L  V  lMiKS(.i;lPllnN  |)K  DIX  l-.T  VIMÎi  ANS. 

{Art.  \\l    \j'  muyt'ii  «Trlalilir  l:i  innuvaisi*  loi? 
Vn  |i:ir  h;  IrihiMial  trajUM-l  s(«aiit  âA;:riK  dépar- 
iciin'iii  i\t'  Loi-i't-(ian»niir. 

A  A/«.n,  l»f  li  i»r:iiri  il  ;iii  l\  '!•'  la  H.\iiil)li«iin*  fr;iin;ai<«-. 
Sifjm'  iJEliJiiwiNlK,  cice-pn-bident. 


()i;si:i;vATU)Ns 

DU   TIUBUNAL  D'aI'PKL  SKANT  A  Al\,  SIU  LE  IMKUET 

I)L  iM\)K  CIVIL. 

t)I{SEHVAlH).NS   IMIÉLIMINAIIŒS. 

Lr?  t'oniinissairi'S  du  IrilMiiial  d'a|»pcl  <<'*ant  à 
Aix  ont  i-xaiuiiM'.  roiiruriiirMUt'nl  aux  inlt'ntiiMir 
du  lionvt*rM<MM«iit.  h*  proj»'!  d«;  I1«m1-«  rivil  ivilim- 
|iar  li'S  •■it'»N<Mi>  ÏVo/iWif/,  y*or/'/f.N,  Z^/r/o/-yVf'''/- 
inrni'u  cl  MaUi'i'iUe, 

Lhariii'S  iii'  [Mvs'iiU'r  \mv<  ulis^-rvalituis  sur  lys 
dilït-n'iiN  arlirlrs  dont  w  rn.lr  c-t  ruinjMjst'*,  ils 
n'oul  pu  sr*  «lissiiMul«*r  riuiixirlaiMi*  <!<'  Iîi  tarin» 
(lui  irur  riait  iiupn-.T,  surloul  »lans  un  ospaa* 
Ai*  temps  ln'-:-i:in'uiistrit. 

lii-priidanl ,  lu-  rniisnilant  qu»'  Itiir  /ri«' ,  cl 
Vnulaîit  srcnihhT  Ji'S  VUi'S  du  (itHlM'niclïn'ilt,  ils 
se  .-nul  oi-'Upi'S  di"  i«'l  rxaiihMi,  >aiis  iuti'iTuinprc 
|r  murs  di;  la  justi«-:-  dans  li>  tiihuiial  où  leur 
pivsi'inf  élail  aiisnluîin'iil  urcc-sMirc.  atltMidu  le 
petit  nnndirc  de  jul^'s  d'iiit  il  est  idiiiposé. 

j.rur  travail  e-i  ii-ruiim'. 

l'iu  [»ani»ni'anl  le  pmjel  dei;«ide  civil,  ilsse^onl 
roiivaiiK  us  de  la  licaulc  du  plau  sur  ItMjiiel  il  est 
lonué,  i\r  la  ju>lcs>"  des  di\i.-i"ns  «pi'il  reurerni;*, 
et  lie  la  rcuun»u  des  Iuluit'res  et  d'S  et)iniais>aiiecs 
duiil  il  e.oi  le  iv-ullal. 

Le  i;«)U\enieineul.  eu  fixaul  smi  choix  sur  les 
quatre  uiai:isliats  qui  nul  n'dujê  c"  nrojel  de 
i'iuU'  .  a  aniinuie  a  lii  patrie  ce  tju'elle  di'vail 
alt'Midre  d'un;' udssinn  au.-si  hminrahle  :>eses|>ê- 
raiiee-;  u'niil  point  êlé   IroUipteS. 

Sns  nl)SiM'\alions  sur  ipielqucs-uus  <1<'S  arlnl.'S 
qui  uous  eu  oui  paru  susc«'ptil»les,  nous  (iiit  été 
iuspiiecs  par  imire  aiuour  du  hieii  publie,  et  par 
i'euvii'  ualurelle  rpj'uu  coded»'stiiH' à  une  ^-rauile 
uatinii  tou -lie  à  la  plus  haute  pcrreciinn  dont  l(*s 
ouvraiic-  {\r:i  hoiufues  sont  susccplihles. 

.Noms  ne  rais»»us  .-»»Ji\cut  qu'iuliquer  les  petits 
rliaiiii'iueîil<ipic  nous  i-royou^deNoirèlre  adoptés, 
sans  le^  apiiuyer  des  priiiéipe^  i-t  des  rc^le-  (|ui 
nous  ont  parii  h'S  ui'jtiver  :  uou<  uedcvioiispoMii 
ouldier  «pie  uo'.re  travail  pas-erait  sou?  les  \eu\ 
de  f:rauil<  ina'jistr.ilsel  d<'  sa\auls  juriscousulles. 

Nniiv  a\ous  cru  ueaiuuoius  devnu*  jiréseuler  un 
travail  plu<  éli'îidu  sur  les  tilres  Vil  et  Mil  du 
projet  de  code  >m  Irs  Irtlrrs  (ir  rnhlirutinn  v\  hi 
rnitc  /o/vcV  </f.s  iintiwuhlrs.  l'.c  travail  est  daiis  un 
rallier  si-paiv. 

Le-i  di-pnsiti«»us  reuloruiées dau<  rv^ deux  titres 
Sont  si  unuvelles,  et  si  étrangères  à  la  juri-piu- 
dcMiee  el  au\  lois  >ui\ ies  «laus  k'S  tlêparleiiicuts 
inériiiioiiaux.  ({u'etlesoutdùlixer  particuliéreiueiil 
notre  :itte!iii  >u. 

NoU'î  souiiues  liien  persuadés  de  la  nécessité 
dVlahlir  «le^  rèi^les  uiiifornn'>*  tlau<  toute  l'éieii- 
dui;  de  la  Uépid»hque.  Il  i"-t  ré.-crvé  au  tiou\e> 
lieineul  actuel  d  atteiudlT  à  ee  liut.  auqiud  les 
|)Ius;jraiids  iiiu;:istraLs  du  dernier  siée k*  osaient  a 
jM'ine  aspirer. 

Si  n»»us  |)résent<)ns  sur  ns  deux  litres  des 
observations  fondées  sur  une  exp<!'rien('0  lieu- 
reusi*,  ce  n*est  puinl  un  privili^^^u  particulier  que 
nou«  r<*clcmons  ;  ce  sont  d'»?  matériaux  que 


nous  fournissons  au  ^^énie  et  au  talent  pour  êtr 
eniployés  a  Tédilice  majestueux  qu'on  jirépare 
Nous  soumettons,  au  surjdus,  ;îvet*  couIian«e,  c 
travail;  et  quel  qu"  soit  h'  ju^remeut  qu'on  ei 
|)orte.  nt»li*e  zèle  el  nos  elTorls  lie  peuvent  en  ètn 
décourajfés. 

LIVRE  l". 

TiïlŒ  l". 

L'article  10,  seetiou  ii  du  chapitre  il  du  livre  I. 
dit,  eu  parlant  des  rlramirrs  mctus  d'un  carac- 
tne  n'pn'senhitil  </«'  /<•  r  withu.  tju'ils  ne  pcuvenî 
être  trailuits.  ui  eu  matière  civile,  ni  en  matière 
criminelle,  dr'vaut  les  trihunaux  de  Frainr.  Cell» 
disposition,  coutraiir  à  c«'lle  de  rarlicle  7  de  I;. 
pr«  nu''res«'Ctioii,  parait  devoir  préseulerdes  iui"on- 
véui'Uls  :  i\v<  amha.^sad'urs,  des  ministres,  de.- 
eiivovcs  d'une  puissance  éirauirère,  ceux  qu. 
com|ioseul  leur  famille  et  ceux  ({ui  sont  de  leui 
suite,  stuit  tians  le  cas  de  i(>ntra<'ter  des  dettes 
pour  leur  nourriture,  louemeut  et  entretien 
envers  des  iTaiicais  ;  raudra-t-il  renoncer  à  toute 
poursuite  contre  eux  di-^ant  hs  trihunaux  de  la 
hépuMique?  et  p<'Ut-il  être  dans  riutentiou  «itt  la 
loi  (ju'uii  Kraiiçais  aill'  j)»ui'suivre  dans  un  iiays 
élraiiLier  le  paiement  d  une  ohliL'ati.n  qu'on  a 
contractée  avec  lui  eu  l'rauce?  il  |Kirailrait  que 
cet  arliele  H)  d-vrait  livv  uiodilié.t-i  iju'il  devrai! 
V  èlre  ajouté  :  si  rr  n\st  pour  /es  ohliiiitli"Hs  pur  cti.i 
nnitrart,'i'.'\  nt  Fruwr  nvcr  nu  Frufirais  y,\\\\>\  r|u'il 
est  dit  dans  l'ôrtide  7  de  la  précédente  section. 

i/articie  H  du  deu.rirmr  nlinru  de  la  section  II 
porte  qu>'«  si  le  coiidaiiiué  n'a|)oiiit  été  arrêté,  ou 
ne  s'est  point  repivsenté  dans  le  délai  jirescrit 
pour  puriicr  la  CMnlumai-e,  la  mort  civile  est  en- 
courue du  jour  «le  rexéi'utioii  i)ar  efliiiie  ilu 
jupenient  de  condaïuuatinu. 

Il  [laraît  jusle  tl'ajouter  à  cet  article,  //  moins 
*i  ^'il  n*'  fût  proiirr  qut'  /'*  fimilfunni'  v^t  mnrt  dttns 
le  drhii  prrsrrit.  L'article  '2\  de  la  même  section 
veut  que  si  le  condamné  par  contumace  décède 
avant  i  expiration  du  délai  presciil  pnur  la  pur;:er. 
il  mi'ure  «lans  l'inté-rriié  de  si*s  droits,  lietti;  dis- 
position est  juste  et  favoralde:  tdie  est  l'ellet  (le 
la  |)iésoui|itiou  que  le  coudainué  avait  inh'Ution 
de  se  représenter.  La  disposition  «le  rartich*  •^*7 
<'Sl  ju-le  é;jaleuienl,  puisque  le  défaut  de  re|>ré- 
seutatioii  de  la  |)art  ducoiidamué  (>st  une  preuve 
(lu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  se  i-eju-éseuter. 
(îepeinlant,  comme  cï'S  deux  disimsitions  |hnir- 
raiiMit  paraître  contradictoires,  il  seinhle  ,|nc 
l'additiou  iH'oposée  éviterait  toute  iuh'rjirélaiion 
iléfavo-alde,  el  ne  serait  point  contraire  à  Tesprii 
(le  la  loi  :  elle  est,  d'ailleurs,  le  résultai  de 
l'article  T),  livre  III.  titre  ^^  des  surrr^sinns. 

l/artieh'  30,  trni.sii'tnr  nlinra,  dit  que  ceux  (|Ui 
ont  été  condamné>  à  nue  peine  eiu|iortant  mort 
civile,  sont  priv(*'s  des  avanta^'es  du  droit  civil 
|>roprement  dit.  Il  <emlde  (phMcl  article  devrait 
élreleriniué  ainsi  :  .SV.s  hrniirrs  nnhirvls  s^nf  ses 
plu>  prnt  hrs  tiit  jnnr  tpie  lu  mort  rivUv  a  riv  vnrnn- 
riif.  liela  est  rétilé  (h?  luéiue  par  les  articles  o  et 
suivants,  au  titre  des  sw-re^^sions, 

TITKK  IL 

AjuV'S  l'article  .M.  qui  pre-cril  la  peine...  contre 
rofiicier  de  I  état  civil  ipii.  au  lieu  d'iuscrii*e  sur 
h*s  re;!istres  puhlics  un  ach'  de  maria;:e.  se  .^«tTail 
hurné  à  le  divsscr  sur  une  feuille  volante,  il 
S(Mul»le  qu'(Ui  devrait  diHeriuiuer  é^aleuient  uiu% 
)eine  contre  ce  foncliunnaire,  i|ui,  .siiit<  motif 
tVitime,  retanlerait.  ou  mOme  refuserait,  de  pro- 
câer  aux  publications  du  ban  ot  ft  b  pronon* 
dation  du  muria^o. 
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Il  paraîtrait  égalemeut  convenable  de  déter- 
miner par  quels  moyens  on  devrait  constater  ce 
retard,  ou  ce  refus,  et  devant  quels  juges  la  partie 
plaignante  devrait  se  pourvoir. 

L^rticle  57,  seciioniv,  des  règles  particulières 
aux  actes  de  décès,  porte  qu'aucune  inhumation 
ne  peut  être  faite  sans  l'ordonnance  de  rofficier 
de  rétat  civil,  et  qu'il  ne  doit  la  délivrer  que 
vingt-quatre  heures  après  le  décès.  11  paraîtrait 
nécessaire  d'y  ajouter  ces  mots  :  à  moins  que,  par 
un  procès-verbal,  ou  attestation  de  deux  officiers  de 
santé  y  s'il  s'en  trouve  autant  sur  les  lieux,  il  ne 
cxinste  ou  de  la  putréfaction  du  cadavre^  ou  du 
danger  de  différer  Vinhumation. 

TITRE  IV. 

L'article  9  de  la  section  1"^*»,  des  effets  de  l'absence, 
porte  que,  dans  le  cas  où  l'absent  n'a  point  laissé 
(le  procuration  pour  l'administration  de  ses  biens, 
les  parents  au  degré  successif  peuvent,  après 
cinq  années  révolues  depuis  les  dernières  nou- 
velles, se  faire  envoyer  en  possession  provisoire 


exercer  ce  droit  sont  ceux  cjui  étaient  les  héritiers 
présomptifs  de  Vabsent  h  l  époque  de  son  départ, 
et,  en  cas  de  prédéccs,  leurs  représentants,  selon  les 
règles  établies  pour  les  successions. 
L'article  10  porte  que,  si  l'absent  a  laissé  une 


depuis  les  dernières  nouvelles.  Il  semble  qu' 
devrait  ajouter  à  cet  article,  que  les  parents  peu- 
vent alors  exiger  du  procureur  fonde  de  Vabsent, 
compte  de  sa  getytion,  à  la  charge  de  faire  emploi  du 
produit,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Varticle  12. 

La  disposition  de  l'article  24,  section  ii,  des 
effets  de  Vabsence  relativement  aux  droits  éven- 
tuels gui  peuvent  compéter  à  Vabsent,  est  infini- 
ment juste;  mais  il  peut  arriver  que  la  succession 
s'ouvre  dans  la  première  année  de  l'absence,  ou 
dans  une  époque  aiitérieure  aux  cinq  années 
dont  l'article  1"  du  même  titre  exige  la  révolu- 
lion  pour  caractériser  l'absence.  Dans  ce  cas,  que 
doit-on  ordonner? 

Le  partage,  ou  la  réclamation  des  parents  que 
l'absent  excluait,  seront-ils  suspendus  jusques 
après  les  cinq  années? 

Les  cosuccessibles,  ou  les  parents  exclus,  pour- 
ront-ils revenir  sur  ce  qui  aura  été  fait? 

La  loi  ne  ilit  rien. 

La  suspension  ne  paraît  pas  juste.  L'absence 
n'est  point  encore  caractérisée.  Les  intéressés  ne 
doivent  pas  être  en  souffrance. 

Il  est  de  l'inlérèt  public  que  les  successions  ne 
demeurent  pas  vacantes  et  les  possessions  incer- 
taines. 

L'absence  une  fois  caractérisée  par  le  laps  de 
cinq  ans  sans  nouvelles,  ainsi  que  le  veut  l'arti- 
cle  1",  se  rajiporte  naturellement  au  moment  du 
départ  :  c'est  le  principe  adopté  par  les  articles 
précédents. 

Ce  qui  a  été  fait  dans  l'intervalle  et  dans  la  sup- 

Sosition  qu'il  n'y  avait  pas  d'absence,  est  le  fruit 
e  l'erreur  et  doit  être  réparé. 
Il  paraît  donc  qu'on  devrait  ajouter  à  l'article  24 
une  disposition  portant  que  «  si,  avant  le  laps  des 
«  cinq  années  mentionnées  en  l'article  1",  l'absent 
«  a  été  admis  djans  un  partage,  ou  a  exclu  des 
«  parenlsd'un  degré  subséquent,  les  cinq  annéesex- 
f  Jurées,  ce  qui  a  été  fait  sera  réformé,  et  la  succes- 
ji  ftioD  dévolue  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  » 
Ce  cas  peut  se  présenter  souvent.  Quand  une 


succession  s'ouvre,  les  successibles  s'empressent 
d'en  disposer. 

TITRE  V. 

Article  39  de  la  section  n.  Les  héritiers  directs  ou 
collatéraux  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  de 
nullité  le  mariage  pendant  la  vie  du  conjoint  dont 
ils  sont  parents  •  et  ils  ne  le  peuvent  au  décès  de 
ce  conjoint  qu  autant  qu'ils  y  ont  un  intérêt 
civil  et  personnel,  et  que  danslcs  seuls  cas  où  le 
mariage  a  été  contracté  en  contravention  aux  ar- 
ticles 4,  5  6,  7,  8,  17  et  18. 

11  semble  qu'il  faudrait  ajouter  également  :  en 
contravention  àlarticle^,  qui  porte  que  toute  per- 
sonne frappée  d'une  condamnation  emportant  mort 
civile  ne  peut  contracter  mariage,  môme  pendant 
la  durée  du  temps  qui  lui  est  accordé  pour  pur- 
ger la  contumace. 

Sur  l'article  40  du  chapitre  m  de  la  section  ii. 

Il  semble  que  les  intéressés  devraient  avoir,  au 
décès  d'un  des  conjoints,  la  faculté  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  des  mariap[es  auxquels  on  peut 
opposer  la  contravention  aux  articles  21 ,  22,  25, 24 
et  25,  quand  ils  n'auront  pas  été  réhabilités.  Ces 
mariages  sont  déclarés  nuls  par  ces  articles.  Ce 
qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet. 

Ce  sont  des  espèces  de  maria«»es  clandestins  ou 
secrets,  qui  ont  été  réprouvés  de  tous  les  temps. 

Les  familles  peuvent  aisément  être  abusées  par 
ces  sortes  de  mariages,  ignorés  jusqu'à  la  mort  des 
époux. 

L'officier  civil  du  domicile  d'une  des  parties  est 
le  seul  ministre  de  la  loi  ])our  la  célébration  du 
mariage  ;  il  est  le  seul  propre  à  le  constater,  sui- 
vant l'article  2G  :  tout  autre  officier  civil  est  sans 
caractère.  Les  repstres  du  domicile  sont  les  seuls 
où  doivent  être  consignés  les  mari;iges  :  c'est  dans 
ceux-là  seulement  qu'on  peut  les  rechercher.  La 
contravention  à  l'article  2'2  emporte  toujours  con- 
travention à  l'article  26,  qui  est  déclarée  nullité 
absolue  par  les  articles  42  et  43. 

Ce  n'est  pas  avec  une  somme  d'argent  qu'on 
doit  et  qu'on  peut  acquérir  un  état. 

La  contravention  à  ces  articles  suppose  toujours 
des  vues  criminelles  dont  on  doit  garantir  les  fa- 
milles. 

La  faculté  de  réhabiliter  que  donne  l'article  40, 
fortifie  encore  plus  ces  observations. 

L'article  4't  paraît  bien  rigoureux,  en  ce  qu'il 
exiîxe  nue  la  ])ossession  d'état  soit  prouvée  par 


par 


des  actes  authentiques,  ou  par  des  actes  émanés 
de  ceux  qui  veulent  contester  l'état  des  enfants. 

La  possession  d'état  est  une  sorte  de  notoriété 
de  fait  qui  se  |)rouve  par  la  publique  renommée, 
autant  et  mieux  encore  que  par  des  titres.  Vici- 
nis  et  aliis  scientibus. 

Par  l'article  (iO  de  la  section  l^**,  des  droits  et 
des  devoirs  respectifs  des  époux,  il  est  dit  qu(i  la 
femme,  même  non  commune,  ou  séparée  dii  biens, 
ne  peut  donner,  aliéner,  accepter  une  succession 
ou  une  d(mation,  sans  le  consentement  par  écrit, 
ou  le  concours  du  mari  dans  l'acte.  II  semble, 
d'après  cette  disposition,  que  le  concours  et  le 
consentement  du  mari  l'obligent  de  veiller  à  rem- 
ploi des  deniers  que  la  femme  relire,  et  le  ren- 
dent responsable  de  leur  dissipation  :  il  serait 
utile  que  la  loi  prononçât  de  même. 

TITRE  VI. 

Les  dispositions  des  articles  34,  35,  36, 37  et  38 
de  la  section  ii,  des  mesures  provisoires  aux- 
quelles peut  donner  lieu  la  mursuite  d^une  de» 
mande  en  divorccy  paraissent  devoir  être  déclarées 
communes  au  mari ,  dans  le  cas  où  ce  dernier 
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est  pauvre  et  la  femme  riche.  11  ne  paraît  pas  que 
l'on  puisse  établir  de  différence  à  cet  égard  entre 
les  deux  époux. 

TITRE  VIL 

Dans  tous  les  articles  du  chapitre  n,  des  preuves 
de  la  filiation^  il  n'est  j)oint  dit  si  Tenfant  na- 
turel, reconnu  légalement,  peut  prendre  le  nom 
de  son  piVe,  lors  surtout  qu'il  y  a  des  enfants 
légitimes. 

L'article  3\  du  chapitre  suivant  semble  le  sup- 
poser, puisqu'il  y  est  dit  que  Tenfant  d'un  ravis- 
seur ne  peut  prendre  son  nom  ni  acquérir  sur 
ses  biens  les  droits  d'enfant  naturel,  lorsque  le 
ravisseur  refuse  de  reconnaître  l'enfant. 

11  serait,  ce  semble,  convenable  d'en  faire  une 
disposition  expresse. 

TITRE  VIII. 
L'article  15  du  chapitre  m  de  la  disposition 


{présent,  la  loi  avait  cru  nécessaire  de  laisser  dans 
eurs  mains.  L'usa^'e  doit  sans  doute  en  être  ré- 
glé; il  convient  même  de  le  restreindre  de  façon 
que  l'ubus  en  soit  impossible  :  mais  le  supprimer 
entièrement,  c'est  alfer  trop  loin.  Quanti  un  en- 
fant s'est,  {)ar  des  méfaits  envers  l'auteur  de  ses 
jours,  retranché  lui-même  de  la  famille,  il  faut 
permettn;  au  père  de  l'en  retrancher  absolument, 
et  ne  {)as  l'obliger  à  laisser  un  enfant  dénaturé 
partager  son  patrimoine  avec  des  enfants  soumis 
et  rec^)nnaissants. 

Quand  les  causes  d'exhérédation  seront  pré- 
cis(*e8  de  manière  à  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire; 

Quand  on  exigera  la  preuve  précise  du  fait 
sur  l(K][uel  l'exhérédation  sera  biisée  ; 

On  ne  peut  craindre  aucun  inconvénient. 

11  y  en  aurait  beaucoup  à  ne  la  permettre  dans 
aucun  cas. 

Il  y  a  plus  d'enfants  ingrats  que  de  pères  in- 
justes. H  Tant  que  la  crainte  de  la  peine  contienne 
celui  qui  est  sourd  h  la  voix  de  la  nature  et  de 
la  recotiiiaissiince  :  c'est  un  frein  de  ])lus  que 
nous  opposons  à  ses  passions. 

i\ullt>  part  l'autorité  des  parents  n'est  plus  né- 
cessaire que  dans  les  n'publiques. 

11  parait  donc  ((u'il  faudrait  dire  : 

•  Les  jMTes  et  mères  peuvent  exhèréder  leurs 
«  enfants  dans  les  <'as  seulement  (|ui  seront  ex- 
«  primés  an  (lin*  du  fcstnmvnt.  Us  [H'uvent  même, 
■  lorsqu'un  enfant  marié,  et  qui  a  des  descen- 
«  dants,  s(>  liviv  à  une  dissipation  notoire,  léguer 
«  |)ar  une  disposition  ofllcieuse.aux  descendants 
^  de  leur  eiilant  dissipateur,  l'entière  propriété 
-  de  sa  |H)rtion  liérèditain\  et  réduire  ce  dernier 
«  au  simple  usuTruit  de  ladite  portion.  * 

TITUK  IX. 

L'article  7  de  la  section  !•••  porte  nuo  le  tuteur 
naturel  (>st  tenu  de  faire  pronHler  a  un  inven- 
tain*.  Il  [taniltrait  convenable  d'ajouter  :  à  moins 
qu'il  n'en  ail  été  disi^ensé  par  le  prémourant ^  ou 
gue  relui-ci  naît  ordonné  de  ne  faire  qu'un  in- 
ventaire  domestique. 

On  obsiTve  sur  l'article  10,  qu'il  paraîtrait  né- 
rossainî  d'ajouter  que  dans  ce  cas  le  conseil  de 
famille  serait  composé,  autant  que  les  cinroii- 
stances  le  permettraient,  de  la  moitié  des  panants 
do  rustoo  du  conjoint  défunt,  et  du  subrogé-tu- 
teur. 

Lorsque  le  ronscMl  de  famille  est  convoqué 
pour  l'objet  déti^rminé  dans  rarticlc  10  ci«des8Ufl, 
il  doit  loiyours  être  composé,  autaot  que  faire  se 


pourra,  d'un  nombre  de  parents  de  l'estoc  du 
défunt,  égal  à  celui  des  autres  parents. 

Les  parents  de  l'estoc  du  défunt,  voyant  avec 
plus  de  peine  le  remariage,  se  porteront  plus 
difficilement  h  laisser  le  mineur  sous  la  tutelle 
de  celui  qui  se  remarie,  que  les  parents  de  son 
chef;  et  dès  lors  on  aura  plus  de  probabilité  que 
l'avantage  du  mineur  sera  le  seul  motif  de  la  dé- 
termination. 

Cette  délibération  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  le  mineur,  puisqu'il  s'agit  de  le  ga- 
rantir des  inconvénients  auxquels  sont  exposés 
les  enfants  d'un  premier  lit  par  de  secondes  noces, 
et  la  survenance  d'une  nouvelle  famille,  et  qu'il 
doit  être  privé  de  l'usufruit  de  son  bien  jusciu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation.  Il  est  raisonna- 
ble de  multiplier  les  garanties,  et  de  ne  négliger 
aucune  des  précautions  qui  peuvent  empéclier 
qu'il  ne  soit  la  victime  de  la  complaisance  ou  des 
vues  intéressées  de  quelques  parents  ou  amis  de 
celui  qui  se  remarie. 

H  semble  qu'on  devrait  ajouter  à  l'article  26  de 
la  section  iv,  que  la  convocation  d'office  ne  doit 
avoir  lieu  qu'après  les  dix  jours  portés  par  l'arti- 
cle 23  de  la  même  section  de  la  tutelle  déférée 
par  un  conseil  de  famille. 

L'article  46  de  la  section  v,  d^s  causes  qui  dis- 
pensent de  la  tutelle^  fait  mention  des  fonction- 
naires qui  sont  dispenst'^s  de  la  tutelle.  Il  semble 
que  les  juges  des  tribunaux  d'appel  et  de  pre- 
mière instance,  ainsi  que  les  avoués  prt'S  ces  tri- 
bunaux, devraient  jouir  de  la  même  exemption. 

11  est  de  l'intérêt  ))ublic  qu'ils  ne  soient  pas  dis- 
traits de  leurs  fonctions  par  des  soins  étrangers. 

Obligés  par  devoir  et  par  honneur  de  consacrer 
tout  leur  temps  à  l'état  auquel  ils  ont  été  appe- 
lés, ils  sont  souvent  réduits  a  négliger  leurs  aftai- 
res  domestiques  :  comment  surveilkront-ils  celles 
du  mineur? 

Dans  tous  les  temps,  les  magistrats  d'un  ordre 
supi'rieur  ont  été  exempts  de  cette  charge  pu- 
blique. 

La  tutelle  est  une  charge  publique.  La  loi  or- 
ganique des  nouveaux  tribunaux,  du  27  ventAso 
an  VIU,  port4s  article  .'>  :  «  Les  juges  ne  pourront 
«  être  requis  pour  aucun  autre  service  public.  » 

En  exigeant  un  cautionnement  des  avoués,  la 
loi  s'est,  en  quel(]ue  manière,  engagée  à  ne  pas 
les  distraire  ue  leur  état. 

On  observe  sur  Tarticle  53  de  la  même  section, 
qu'il  doit  être  iéscrvé  au  tuteur  nommé,  dont 
1  excuse  a  été  n*ietée,  d'atta(|uer  c^tte  décision, 
par-devant  le  trii)Uiial  d'apiwl  du  juge  de  paix, 
lequel  tribunal  juge  en  dernier  ressort,  à  la  charge, 
néanmoins,  par  le  tuteur  nommé,  «le  gérer  pro- 
visoirement la  tutelle. 

Les  délibérants,  dans  le  conseil  de  famille,  sont, 
en  quelque  sorte,  parties  dans  la  dèci>ion  qu'if 
a'noj  en  ce  que  chacun  peut  craindre  que  l  ad- 
mission de  I  excuse  ne  fasse  n»lomber  sur  lui- 
même  le  fardeau  de  la  tutelle.  Souvent,  dans  de 
pareilles  assembh'H.'s,  l'intrigue,  les  affections  ou 
les  haines  |)articulières,  sont  plus  écoutées  que 
les  droits  de  la  justice.  Il  serait  dangereux.  |)ar 
conséquent,  de  soustraire  leur  décision  à  1  exa- 
men de  lautorité  sui)êrieure  :  en  l'y  soumettant, 
on  ne  fait  que  pn>venir  davantage'  le  conseil  de 
famille  de  ne  se  diriger  que  par  des  motifs  équi- 
tables. 

L'article  61  de  la  section  vi  porte  expressément 
que  les  délibérations  des  conseils  de  famille  peu- 
vent être  attaquées  dans  les  dix  jours,  deYanl  le 
tribunal  d'appel  du  ju^e  do  oaix.  Mais  cependant 
il  ue  panlt  point  inutile  de  le  nppeler  après  Tar- 
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Ucle  53,  ne  fût-ce  que  pour  prévenir  toute  équi- 
voque, et  pour  obliger  le  tuteur,  qui  a  contre  lui 
la  décision  du  conseil  de  famille,  à  gérer  provi- 
soirement. 

Il  paraîtrait  convenable  d'ajouter  à  l'article  94 
de  la  section  viii,  des  comptes  de  tutelle,  «  et  ce, 
après  le  délai  de  trois  mois  lîxé  par  rarlicle  sui- 
vant. » 

La  même  raison  qui  soumet  le  tuteur  aux  in- 
térêts des  deniers  oisifs  qui  sVlèveut  à  la  somme 


intérêts  des  intérêts,  dés  qu'ils  s'élèvent  à  3,1)00  fr., 
et  qu'il  n'a  pas  fait  l'emploi  de  la  somme  qui 
restait  entre  ses  muius,  lorsqu'il  a  rendu  le  compte 
annuel. 

L'article  101  porte  que  tout  traité  sur  la  libé- 
ration du  tuteur,  fait  amiablement,  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  est  passé  avec  le  mineur  devenu 
majeur,  sur  un  compte  rendu  en  la  forme  ci- 
dessus. 

Iparaît  rigoureux  de  priver  le  mineur,  devenu 
majeur,  de  la  faculté  précieuse  de  transiger  et  de 
se  rendre  justice  à  lui-même  ;  il  faut,  sans  doute, 
qu'il  ne  puisse  le  faire  qu'avec  connaissance  de 
cause,  après  avoir  eu  en  son  pouvoir  les  pièces 
justificatives.  Mais  une  fois  qu'il  a  été  mis  h,  portée 
de  connaître  la  gestion  du  tuteur  et  tous  ses  dé- 
tails, il  ne  doit  pas  lui  être  interdit  d'économiser 
les  Irais  d'un  compte  judiciaire.  Devenu  majeur, 
il  pourrait  sans  doute  disposer  tle  son  bien  :  pour- 
quoi ne  pourrait-il  pas  prévenir  une  condamna- 
tion, et  allouer  des  dépenses  dont  il  pourrait 
donner  le  montant?  Autant  la  loi  doit  de  protec- 
tion et  de  sollicitude  au  citoyen  que  la  faiblesse 
de  son  Age  expose  aux  surprises,  autant  elle  doit 
laisser  de  liberté  à  l'homme  qui  a  atteint  l'Age 
dans  lequel  elle  doit  supposer  assez  de  maturité 
et  de  raison  pour  la  bonne  administration  de  ses 
affaires. 

Il  ne  faut  point  écraser  de  frais  le  majeur  sor- 
tant de  sa  minorité,  pour  vouloir  trop  le  pro- 
téger; 

Il  ne  faut  pas  le  ruiner,  pour  prévenir  un  avan- 
tage modique  qu'on  pourrait  prendre  sur  lui. 

L'expérience  prouve  que  les  redditions  de 
compte  sont  toujours  les  procès  les  plus  dispen- 
dieux ;  et  rarement  présentent- ils,  en  dernier  ré- 
sultat, un  intérêt  proportionné  aux  dépenses  qu'ils 
occasionnent. 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  102  de  la  même 
section  porte  que  la  responsabilité  de  ceux  qui 
ont  concouru  aux  délibérations  prises  par  le  con- 
seil de  famille,  pendant  le  cours  de  la  tutelle,  ne 
peut  être  exercée  contre  les  voisins  ou  amis. 

Si  les  voisins  et  les  amis  qui  ont  concouru  à  la 
tutelle,  ne  sont  plus  garants  du  tuteur,  il  est  à 
craindre  que  le  mineur  reste  souvent  sans  gîi- 
rantie.  La  responsabilité  des  voisins  et  des  amis 
est  la  caution  que  la  loi  a,  jusqu'aujourd'hui, 
exigée  de  la  pureté  de  leurs  intentions  et  de  leur 
surveillance.  11  y  a  moins  de  raison  de  déclarer 
les  parents  responsables  que  les  étrangers  :  ceux- 
ci  ne  tiennent  au  mineur  par  aucun  lien  ;  ceux- 
là,  au  contraire,  y  tiennent  par  le  sang,  et  presque 
toujours  par  l'affection.  Ces  sentiments  pourraient, 
au  besoin,  rassurer  la  société  sur  leurs  intentions  ; 
mais  les  étrangers  ne  peuvent  offrir  à  la  société 
d*autre  garantie  que  celle  dont  jusqu'à  ce  jour 
lear  qualité  de  nominateurs  les  a  chargés. 

Il  faat,  ou  ne  point  les  appeler  à  la  nomination 
des  tuteurs,  ou  il  est  nécessaire  de  les  attacher, 
ptr  leur  intérêt  personnel,  à  la  bonté  du  choix. 


On  a  vu.  et  le  tribunal  d'appel  pourrait  en  citer 
un  exemple  récent,  on  a  vu  des  étrangers  exercer 
en  justice  des  actions  utiles  au  mineur,  au'ils  no 
motivaient  que  sur  la  responsabilité  à  laquelle 
leur  qualité  de  nominateurs  les  soumettait  :  ac- 
tions qu'ils  n'eussent  pas  formées,  qu'ils  n'eus- 
sent eu  ni  droit  ni  intérêt  à  former  sans  celle 
responsabilité,  et  dès  lors  rintérét  du  mineur  eût 
été  sacrilié. 

Des  lois  qui  tendent  toujours  à  assuriT  aux  ci- 
toyens une  protection  égale  sur  leurs  personnes 
et  sur  leurs  biens,  doivent,  au  lieu  d'aufîmenter 
la  dilférence  que  la  nature  a  mise  quelquefois 
entre  eux,  chercher  à  la  faire  disparaître.  Klles 
offrent,  dans  les  voisins  et  les  amis,  une  famille 
nouvelle  à  l'infortuné  auquel  la  nature  n'en  a  pas 
laissé  d'autre  ^  il  faut  que  cette  famille  soit  pour 
lui  ce  qu'aurait  été  celle  dont  il  est  privé.  La  loi 
ne  peut  pas  témoigner  fi  celle-là  plus  de  confunuxi 
qu'a  celle-ci  :  elle  ne  doit  pas  refuser  au  mineur, 
contre  la  famille  adoi)tive,  une  garantie  (prelle 
juge  nécessaire  de  lui  accorder  contre  sa  famille 
naturelle. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'articbi  109  parait  pré- 
senter des  inconvénients.  Il  semble  qu'on  devrait 
supprimer  ces  mots,  ou  plusieurs  créanciers  :  ils 
peuvent  être  chacun  de  bonne  foi. 

L'article  108  serait  alors  un  piège  contre  les 
créanciers  légitimes,  ou  renfermerait  une  dispo- 
sition dont  le  mineur  ne  pourrait  proliti^r. 

On  nuit  au  mineur  en  trop  nuilti|)liant  les 
moyens  de  restitution.  On  l'isole  de  ses  conci- 
toyens ;  et  personne  ne  voudra  contracter  avec  lui. 

Il  s'agit  ici  d'obligations  privées,  et  par  consé- 
quent inconnues  au  tiers,  et  sans  date  à  son 
égard. 

Si  on  ne  supprime  point  cette  clause,  il  parait 
qu'il  faut  au  moins  la  restreindre  aux  créan- 
ciers par  cet  acte  public,  ou  par  acte  sous  seing 
privé  dûment  enregistré  ;  et  alors  la  restitution 
ne  devrait  frapi)er  que  les  dernières  obligations, 
comme  les  seules  faites  en  contravention  à  l'ar- 
ticle 108. 

Si  ces  observations  sont  adoptées,  il  faudrait 
alors  concevoir  différemment  cette  seconde  i>artic, 
en  ajouter  une  troisième,  et  dire  : 

«  Si  néanmoins  il  a  contracté,  dans  la  même 
.(  année,  envers  une  môme  personne,  plusieurs 
n  obligations,  dont  chacune  irexcède  point  une 
«  année  de  son  revenu,  mais  qui,  réunies,  excù- 
«  dent  celte  mesure,  il  ])eul  se  faire  restituer 
«  contre  toutes,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  obli- 
u  galions  ont  tourné  à  son  profil. 

«  Dans  le  même  ca.s,  si  le  mineur  a  contracté 
«  envers  plusieurs  créanciers  diverses  obligations 
«  par  a''*'*  oublie,  ou  par  écrit  |)rivé  dûment  enre- 
«  gis»  )eut  se  faire  restituer  seulement  eii- 

u  V"  '     lières,  en   remo^la'^*,  de  l'une  ^ 

«  re*- 

«publique      :     Migations  piivéc''  »»         r«p'- 
«  miôres  exiioL^v^d  à  la  restilutioi 

«  Et  si'.elles  sont  toutes  privées  um.  a  q.m* 
«  n'y  sera  exposée,  pourvu  qu'aucune  n'excéda 
«  envers  le  môme  créancier  la  mesure  ^  'îï»«"'iia 

TITRE  X. 

Il  paraîtrait  convenable  d'ajouter  a  i'artu  le  H 
du  cnapitre  u,  de  V interdiction,  que  celui  dont  or 
demande  l'interdiction  fût  entendu  dans  le  coi 
seil  de  famille,  s'il  le  requérait,  et  qu'il  ne  fût  p 
avant  aucune  délibération. 

Le  simple  mol  ^interdiction  entache  un  citov 
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Il  est  juste  de  ne  pas  permettre  à  la  famille  de  le 
prononcer,  avant  d'avoir  entendu  celui  dont  on 
provoque  l'interdiction. 

Cette  audition  ne  présente  aucun  inconvénient, 
et  peut  produire  de  bons  effets. 

1/article  11  porte  que  les  fiiits  de  démence  sont 
articulés  par  écrit,  et  que  ceux  qui  poursuivent 
l'interdiction  fournissent  le<  témoins  et  les  pièces. 

Cet  article  peut  ])ré?enter  quelques  inconvé- 
nients. Le  droit  de  présenter  les  témoins  et  les 
pièces  ne  devrait  être  attribué  qu'ù  celui  des  pa- 
rents que  le  conseil  de  famille  cboisirait  h  cet 
effet,  ou,  à  défaut,  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment. On  peut  justement  soupçonner  quelque 
motif  d'intérêt  personnel  fi  celui  nui  provoque 
une  interdiction  ;  et,  dans  le  doute,  il  e.^t  plus  na- 
turel que  le  conseil  de  famille  désijzne  celui  qui 
doit  la  poursuivre  et  administrer  les  preuves. 

Ce  cbapitre  ne  roule  ouesur  rinterdiclion  pour 
cause  crimbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  :  et 
il  n'est  point  parlé  de  la  prodiiralité,  qui  jus- 
qu'ici a  été  reîjardée  comme  un  motif  valable  d'in- 
terdiction, -lorsqu'elle  est  suffisamment  prouvée. 

La  loi  veille  sur  les  propriétés  et  la  fortune 
des  citoyens.  11  leur  est  ijermis,  sans  doute,  d'en 
faire  usaVe  suivant  leur  volonté:  mais  ils  ne  doi- 
vent point  en  abusfT.  Un  prodi;fue,  un  dissipa- 
teur, doit  fixer  l'attention  lin  législateur.  Un  ei- 
toyen  ((ui,  d'un  étal  d'aisance  et  de  fortune,  liasse 
sur-Ie-rhamp  dans  un  état  de  misère  et  de  dé- 
nuement, devient  un  bomme  dauL'ereux  dans  la 
sof'iété  :  c'est  une  plante  parasite  qui  lui  est?i 
cbar{j[e.  Il  paraîtrait  donc  convenabb»  qu'un  con- 
seil de  famille  prt/  arrêter  un  di.<sipateur  et  un 
])rodiL:ue  au  bord  du  j)récipice  dans  lequel  il  est 
prêt  à  se  plon^rer.  comme  il  arrête  un  imbécile  ou 
un  furieux,  en  lui  op|M).«^ant  la  barrière  de  riuler- 
dictiou  que  les  lois  lui  offrent. 

LIVUK  11. 

TITllK  II. 

L'article  î  du  titre  ii,  de  la  plrit\rpr<tpriétr\  dii 

aue  nul  ne  ])eut  être  contraint  ib»  céder  si  pro- 
riélé,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
moyennant  une  juste  indemnité.  Il  paraîtrait  con- 
venable d'ajouter  ces  mots  :  prnihihlvmrnt  ar- 
quitter. 

Il  est  juste  qu'un  citoyen  qui  fait  le  sacrifice 
tïe  sa  pronriété  à  l'utilité*  publique,  en  reroive  à 
l'instant  I  indemnité.  Dans  ce  ras,  c(»  n'est*  (lu'un 
écbau^ie  qu'il  fait.  Dans  le  cas  contraire,  il  souffre 
par  la  perte  de  sa  propriété,  tandis  que  la  société 
un  jouit. 

TITRK  m. 

Sur  l'article  %  de  la  section  n.  des  nhlifjntions 
(le  l'usufruitier,  ou  (d)serve  (ju'il  paraît  présrnter 
des  inciMivénients  «rraves. 

D'abonl  il  iirvw  b*-  partii'S  d'une  estimation, 
source  inévitable  ile  frais  et  iW  l'ontestatioris. 

II  ne  déirrminepas  la  proporîijin  entre  le  capi- 
tal qui  doit  former  la  contribution  de  l'usuf^ruitier, 
et  la  valeur  du  fonds  soumis  à  Fusufruil.  (*elte 
proportiiui  doit-tdle  être  la  mêim*  ((ue  celle  ({ui 
existi'  entre  la  dette  et  b*  fonds? 

Uuaud  rusufruiti(T  ne  vimiI.  ou  ne  peut  avancer 
le  capital,  il  (ddiire  le  pro[)riétaire  foncier  à  le 
pavtT  lui-même. 

Eu  attendant  (*es  débats,  le  créancier  pourra 
fuinî  des  exécutions  ruineuses,  ou  éprouvera  une 
8US|H*nsioti  préjudiciable. 

Que  fera-t-on,  quand  le  propriétaire  ne  pourra, 
ou  ne  voudra  pas  |>ayer  le  capital  ? 

Souvent  Ifî  domaine  frappé  d*u8Ufruit  universel 


est  tout  le  patrimoine  du  propriétaire.  Il  serai^ 
déraisonnable,  en  ce  cas,  d'exiper  qu'il  payM  la 
dette  ;  ce  serait  vouloir  Pimnossible. 

Quand  un  créancier  impatient  ne  voudra  point 
attendre  l'événement  du  rapport  et  la  décision 
des  débats  entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier, 
il  poursuivra  ses  exécutions,  fera  vendre  le 
fonds:  et  ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne 
pourront  s'y  opposer,  puisque  le  créancier  n'aura 
usé  que  deson  droit. 

Il  arrivera  alors  précisément  ce  qui  se  pratique 
dans  ces  départements  de  temps  immémorial,  et 
sans  inconvénient. 

Si  le  propriétaire  veut  payer  la  dette,  l'usufrui- 
tier lui  en  sert  l'intérêt  pendant  la  durée  de  son 
usufruit. 

S'il  ne  le  veut  pas,  l'usufruitier  a  1 1  faculté  de 
la  payer  ;  et,  h  la  fin  de  l'usufruit,  ce  capital  est 
restitué  à  ses  béritiers,  ou  en  espèces,  ou  par 
l'abandon  d'un  bien  de  même  valenr. 

Enfin,  si  ni  l'une  ni  l'antre  partie  ne  veulent 
payer,  l'usufruitier  est  obli^'é  de  souffrir  qu'on 
vende  une  portion  des  biens  affectés  ùTusufruit, 
capable  de  payer  la  dette.  Par  cet  expédient,  l'in- 
térêt de  tontes  les  parties  est  rempli  sans  secousse 
et  sans  frais. 

L'usufruitier  paie  sa  contribution  en  perdant 
la  jouissanct»  de  la  cbose  vendue. 

Le  propriétaire  acquitte  la  sienne  en  perdant  la 
propriété  d'une  partie  de  son  fonds. 

Il  semble,  d'après  ces  observations,  qu'on  pour- 
rait dire  : 

«  Pour  exécuter  cette  contribution,  si  le  proprié- 
"  taire  acquitte  la  dette,  l'usufruitier  lui  en  «sert 
«  l'intérêt  pendant  la  durée  ile  l'usufruit;  s'il  ne 
«  l'acquitte  pas,  l'usufruitier  a  \l  cboix,  <m  d'en 
«  avancer  le  montant,  qui  lui  est  restitué  h  la  fin 
«  de  l'usufruit,  ou  de  souffrir  la  vente  d'une  por- 
«  tion  des  biens  soumis  à  l'usufruit,  et  capable 
"  d'acquitter  la  dette.  » 

TITRE  IV. 

Il  semble  qu'on  devrait  ajouter  ;\  l'article  L» 
du  S  1'''^.  du  mur  et  du  fnsse'  mitoyens  :  «  ou  b)rs- 
«  qu'il  y  aura  des  ouvertures  (»xistantes.telb»sque 
M  portes  et  fenêtres,  ou  des  sijjnes  iW  ces  an- 
-'  ciennes  ouvertures.  >• 

Article  31.  Il  paraît  qu'on  devrait  ajouter  îi  cet 
article,  dans  les  rillvs^  bnurfjs,  villnitexrt  haiiiniu.r. 

Car,  dansla  campafme,  on  n'est  pas  obligé  d'oln 
siM'Ver  cette  «listanro  ;  il  suffit  que  les  feiiètn»'», 
en  s'ouvrant,  ne  délaissent  pas  la  perpemlieulaire 
de  la  lipne  divisoire  des  tieux  propriétés. 

Il  paraît  qu'on  devrait  aionter  à  l'artieb»  :r> 
du  ^  T),  ces  mots,  et  prêuhthlemeut  unjtiittr'r.  Si 
le  voisin  souffn»  un  <lommau:e  pour  donner  pas- 
sajfe  à  un  autre,  l'indemnité  doit  êfr.»  aciinitlé»' 
au  moment  où  c«»  ilomma^'f»  c<»mmence. 

Il  naniît  éjralementqji'on  pourrait  ajouter  à  cet 
articb»,  que  b»  propriétaire  dont  b'S  fonds  S(mt 
en<*Iavé<,  peut  éjralement  et  aux  mêmes  comli- 
tions,  réclamer  un  passade  pour  la  conduite  des 
eaux  «lestinées  h  l'irrigation  de  son  fonds. 

Après  l'article 30,  il  semble (|u'on  devrait  ajouter 
que  les  servitudes  se  divisent  d'abonl  eu  |>usilives 
et  en  nétratives. 

Les  .«servitudes  positives  sont,  ou  continu4's,  ou 
discontinues. 

Les  servitude<t  discontinues  sont  assimih^^saux 
servitudes  continues,  quand,  |K)ur  leur  e.\erciiv. 
il  a  (*ié  fait  des  ouvrajres  à  main  d'homme  dans 
le  fonds  servant. 

ÂpHJs  Tartido  -H,  on  pourrait  ajouter  :  •  Les 
•  servitudes  négatives  sont  toutes  celles  qui  con- 
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I  sistent  à  empêcher  un  voisin  de  faire  dans  son 
«  fonds  quelque  chose  qui  peut  nuire  au  proprié- 
«  taire  de  la  servitude,  ou  diminuer  les  agréments 
«  de  son  fonds  :  par  exemple,  le  droit  d'empêcher 
N  un  voisin  de  Mtir  ou  d'élever  sa  maison  au  delà 
«  de  la  hauteur  déterminée.  » 

Ces  sortes  de  servitudes  sont  très-communes: 
elles  ont  des  règles  qui  leur  sont  propres,  et  qu'il 
serait  essentiel  de  rappeler. 

Avant  Tarticle  42,  il  parait  qu'on  devrait  énoncer 
la  disposition  suivante  : 

a  Les  servitudes  négatives  ne  s'acquièrent  pas 
«  par  le  seul  laps  de  temps  ;  il  faut  une  prohibi- 
«  tion  de  la  part  de  celui  qui  prétend  acquérir  la 
«  servitude,  et  le  temps  de  la  prescription  ne  com- 
«  mence  à  courir  que  du  jour  Je  cette  prohibition.  » 

Après  l'article  61 ,  il  semble  qu'on  devrait  ajouter 
ces  mots  : 

«  Tant  qu'il  subsiste,  dans  le  fonds  servant,  des 
«  ouvrages  indicatifs  de  la  servitude,  elle  est  im- 
'<  prescriptible.  » 

LIVRE  m. 
TITRE  1". 

Article  42,  de  la  succession  des  ascendants.  11  sem- 
ble que  cet  article  devrait  poser  en  principe  que 
les  ascendants  ne  succèdent  à  leurs  descendants 
qu'à  défaut  absolu  de  descendants  de  la  part  de 
ces  derniers  ;  et  qu'alors  les  ascendants  succèdent 
diversement  à  leurs  descendants  selon  que  le  dé- 
funt a  laissé  ou  n'a  ])as  laissé  des  frères  ou  sœurs, 
ou  des  descendants  de  ceux-ci  ;  le  tout  ainsi  qu'il 
va  être  expliqué,  etc. 

il  paraît  qu  après  l'article  88  on  devrait  ajouter 
ces  mots  : 

a  L'acceptation  dune  succession,  à  quelque 
«  époque  qu'elle  soit  faite,  se  reporte  toujours  au 
«  moment  de  son  ouverture.  » 

Cette  disDosition  est  une  suite  de  l'article  13, 
section  II,  ac  la  saisine  légale  des  héritiers. 

L'acceptation  expresse  ou  tacite,  quand  elle  est 
pure  et  simple,  soumet  l'héritier  à  payer  indéfini- 
ment toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession, 
sans  permettre  d'examiner  si  elles  excèdent  ou 
non  ses  forces.  Elle  produit  un  quasi-contrat 
entre  l'héritier  et  les  créanciers  ou  légataires  de  la 
succession.  Elle  opère  confusion  et  extinction  des 
droits  personnels  de  l'héritier  sur  la  succession. 

Cette  disposition  est  dans  le  vœu  de  la  loi  :  elle 
est  le  résultat  de  tout  ce  qu'elle  ordonne  à  cet 
égard,  et  notamment  dans  l'article  108  ci-après. 

Il  paraît  convenable  d'exprimer  cette  disposi- 
tion comme  formant  dans  cette  matière  un  prin- 
cipe général  sur  lequel  porte  toute  la  législation 
des  répudiations  et  du  bénéfice  d'inventaire. 

A  l'article  116,  au  lieu  de  ces  mots,  sHlya  plu- 
sieurs créanciers  opposants^  il  semble  qu'on  de- 
vrait substituer  ceux-ci  :  «  s'il  y  a  plusieurs  créan- 
ciers réclamants,  »  conformément  à  ce  qui  sera 
dit  dans  les  observations  particulières  sur  les 
titres  vu  et  vuj,  des  lettres  de  ratification  et  de  la 
vente  forcée  des  immeubles. 

Après  l'article  117,  il  paraît  qu'on  devrait 
ajouter  que  les  créanciers  doivent  avoir  le  même 
recours  contre  ceux  d'entre  eux  qui  ont  reçu  leur 
paiement  au  préjudice  des  réclamants. 

Article  132.  U  semble  qu'on  devrait  ajouter  à  la 
fin,  soit  d^ office  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
succession  a  été  ouverte. 

Il  semble  qu'on  devrait  ajouter  à  l'article  179  : 
Dans  Pun  et  Vautre  cas.  on  considère  la  valeur  de 
Vimmeuble  au  moment  au  rapport, 

ArUcIe  202.  Cet  aiiicle  reujse  aux  créanciers  de 
lll^Cier  le  droit  de  demander  la  séparation  des 


patrimoines  contre  les  créanciw^  de  la  succes- 
sion. Cette  dispositionne  paraît  pas  juste. 

Le  bénéfice  de  séparation  d*hérédité  est  un  bé- 
néfice commun  aux  créanciers  de  la  succession 
et  à  ceux  de  l'héritier  ;  il  est  pour  eux  ce  qu'est 
pour  celui-ci  le  bénéfice  d'inventaire. 

En  priver  les  créanciers  de  rhériticr,  c'est  vou- 
loir qu'une  addition  postérieure  à  leur  créance 
puisse  nuire  à  leur  droit. 

Le  droit  romain  les  assimilait  sur  ce  point  aux 
créanciers  de  la  succession  ;  et  l'on  ne  sache  pas 
qu'aucune  coutume  y  ait  dérogé. 

11  faudrait  donc  concevoir  l'article  dans  un  sens 
inverse,  et  dire  : 

«  Les  créanciers  de  l'héritier  sont  admis  à  de- 
tt  mander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
a  créanciers  de  la  succession.  » 

TITRE  II. 

Article  13  de  la  section  1'",  du  consentement.  Il 
semble  qu'on  devrait  ajouter  aue  le  contrat  ne 
pourra  plus  être  attaqué  par  la  partie  aui,  de- 
puis que  la  violence  a  cessé,  a  approuvé  le  con- 
trat, soit  expressément,  soit  tacitement,  en  Vexécu^ 
tant^  ou  en  laissant  passer  le  temps  de  la  resti- 
tution fixé  par  la  loi. 

Article  27.  Il  semble  qu'on  devrait  ajouter  : 
«  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une 
a  obligation  qui  est  toujours  subordonnée  à  VexiS' 
«  tence  de  ce  qui  en  fait  Vobjet,  » 

Article  51.  Il  semble  qu'au  lieu  de  ces  expres- 
sions, forment  des  capitaux  qui  peuvent  produire 
des  intérêts,  on  devrait  dire,  qui  produisent  intérêt 
du  jour  de  l'échéance. 

Article  149,  2*  alinéa.  Si  les  dettes  sont  d'égale 
nature,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne. 


«  la  première  plutôt  que  sur  la  seconde.  » 

Article  150.  Uistiiiction  3,  de  la  consignation  et  des 
offres  de  paiement.  Il  semble  qu'on  devrait  ajouter 
à  cet  article  un  1«  alinéa  qui  serait  conçu  en  ces 
termes  : 

M  Les  offres  réelles  mettent  la  chose  offerte  au 
«  péril  du  créancier,  en  sorte  que,  si  elle  périt 
<'  avant  la  consignation,  cette  perte  est  pour  le 
«  compte  du  créancier,  si  les  offres  sont  d'ailleurs 
«  jugées  légitimes  et  exemptes  de  fraude.  » 

Article  179.  Au  lieu  de  ces  expressions,  ia  com- 
pensation quecelui'ci  devait  au  cédant  avant  la  date 
de  la  cession^  il  semble  qu'on  devrait  substituer 
celles-ci,  la  compensation  auHl  pouvait  opposer 
au  cédant  avant  la  date  de  ta  cession. 

Article  181.  Il  semble  qu'on  devrait  ajoutera 
cet  article  les  dispositions  suivantes: 

«^  La  compensation  ne  peul  avoir  lieu  au  préju- 
«  dlce  des  tiers;  ainsi,  celui  qui,  étant  débiteur 
«  est  devenu  créancier  depuis  la  saisie,  ne  peut,  au 
«  préjudice  du  saisissant,  éteindre  par  la  com- 
«  pensation  sa  dette  antérieure. 

«  Mais  celui  qui,  étant  créancier,  n'est  devenu 
«  débiteur  que  depuis  la  saisie,  compense  et  éteint 
<'  cette  dette  par  sa  créance.  » 

Article  182.  Il  semble  que  cet  article  devrait 
être  ainsi  conçu  : 

«  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit 
tt  éteinte  par  la  compensation ,  peut  répéter  ce 
«  paiement  à  l'instar  du  paifiment  d'une  son^menon 
«  due^  et  il  ne  peut  plus  exerœr  la  créance  dont  il 
«  n'a  {MMot  opéré  U  'cpmpeiaiiaîiitioa  .au  pr^dice 

V  dfis  tifîrs  fitc   V 

U  est  ôiih  l'article  194,  q»e  ^Action  m  re»tii^^ 
tion  ne  dure  que  dix  ans  du  jour  de  la  conveutiou 
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OU  delà  majorité,  s'il  s'agit  d'un  mineur.  Il  semble 
qu'on  devrait  ajouter  à  cet  article,  où  du  jour  que 
la  violence  a  eesse\  s'il  s^agit  (Tun  acte  auquel  on 
oppose  ce  moyen  de  restitution. 

La  violence  annule  le  contrat,  articles  11  et  13, 
titre  des  conventions. 

Le  temps  d'en  demander  la  restitution  ne  peut 
courir  tant  que  la  violence  dure.  La  môme  cause 
qui  a  déterminé  Pacte  impose  silence  au  réclama- 
teur. 

Le  premier  alinéa  de  Tarticle  197  dit  que  la 
moinare  lésion  suffit  quand  elle  se  trouve  dans  Vacic 
même.  Cette  disposition  paraît  trop  générale  et 
trop  étendue.  11  faut  que  la  lésion  soit  au  moins 
du  quart,  pour  qu'elle  puisse  autoriser  la  restitu- 
tion du  mineur. 

On  ne  protège  pas  le  mineur  on  lui  donnant 
trop  de  facilités  à  se  faire  restituer  ;  on  ne  fait  que 
le  frapper  d'une  sorte  d'interdiction  :  personne 
ne  voudra  traiter  avec  le  mineur,  et  tout  com- 
merce lui  sera  interdit  quand  on  saura  que  pour 
la  plus  petite  lésion,  il  est  dans  le  cas  d  être 
restitué. 

La  lésion  n'existe  pas  quand  elle  est  légère. 
Parum  pro  nihilo  habetur. 

Il  semble  donc  qu'on  devrait  substituer  h  cet 
alinéa  ces  expressions:  «  La  lésion  suffit  iors- 
«  qu'elle  se  trouve  dans  l'acte  môme  ;  elle  doit  être 
«  du  tiers  au  quart  pour  opérer  la  restitution.  » 

La  3'  condition  imposée  par  l'article  227  n'est 
praticable  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  récent,  ou 
qui  a  tout  au  plus  vingt  ans  de  date. 

L'exiger  pour  des  actes  plus  anciens,  c'est  exi- 
ger l'impossible.  Il  faudrait  donc,  ou  supprimer  la 
condition,  ou  la  concevoir  autrement.  On  pourrait 
dire,  par  exemple  : 

«  ô"  Que  U'  donataire  fasse  déposer  les  témoins 
«  instrumentaires  dvi  l'aote,  s'ils  existent;  ou  s'il 
«  prouve  leur  décès,  qu'il  soutienne  la  vérité  de 
«  la  copie  par  d'autres  témoignages  ca])ables  de 
«  compléter  la  preuve.  » 

TITRE  V. 

Article.  21  du  chapitre  m,  de  Vcxtinction  du  cau- 
tionnement. [\  est  dit  au  2'  alinéa,  que  la  caution  ne 
peut  opposer  les  exceptions  (|ui  sont  personnelles 
au  déniteur.  11  parait  qu'on  devait  ajouter  ces 
expressions  :  quand  elle  a  cautionne  sa  qualité. 

TITRE  Yl. 

La  5*  partie  de  l'article  8,  section  !'•,  du  privi- 
lège sur  les  meubles,  parait  obscure  et  amphibulo- 
gique.  On  ne  sait  si  les  ventes  et  livraisons  dont 
Il  y  est  fait  mention  sont  les  premières  ventes  qui 
donnent  lieu  au  privilège,  ou  si  ce  sont  des  se- 
condes ventes.  On  éviterait  toute  équivo(iue  parla 
rédaction  suivante  : 

•  5"  Le  prix  des  effets  mobiliers  non  payés,  s'ils 
«  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit 
<  qu'il  ait  acheté  f\  terme,  ou  sans  terme; 

«  Si  l'achat  a  été  f.iit  sans  terme,  le  vendeur  peut 
•  les  revendiquer  tandis  qu'ils  sont  dans  la  pos- 
«  session  de  racheteur,  eten  «*mpécherla  revente, 
«  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  la 
«  huitaine  de  la  livraison  ; 

«  Si  l'achat  a  été  fait  à  terme,  le  vendeur  peut 
«  les  revendiquer,  tant  qu'ils  sont  dans  les  mains 
«  de  l'acheteur,  (lans  h)  même  état  dans  le^iuel 
«  cette  livraison  a  été  faite,  ou  qu'il  est  facile  de 
«  les  recoDualtre  et  de  les  distinguer  de  tous  h^s 
«  autres.  • 

Article  25  de  la  flection  u,  de  Vkypothègwlégale. 
IL  faudrait  supprimer  le  mot  parenu^  et  se  conteu- 
ter  de  celui  dfe  fÊominaitun^  ai  on  adopte  les  ob- 


servations qui  ont  été  faites  sur  l'article  102  au 
titre  des  tutelles. 

Après  l'article  26,  il  semble  qu'on  devrait  faire 
une  disposition  précise  pour  les  enfants  sur  les 
biens  de  leur  père,  qui,  en  vertu  de  la  puissance 
paternelle,  ont  joui  des  biens  desdits  enfants.  On 
pourrait  dire  : 

«  Les  enfants  ont,  sur  les  biens  de  leurs  parents, 
«  une  hypothèque  pour  les  biens  dont  ceux-ci  ont 
«  la  jouissance  en  force  de  la  puissance  paternelle, 
«  du  jour  où  cette  jouissance  a  commencé  » 

L'article  73  ne  parait  pas  juste.  Le  délaissement 
par  hypothèque  est  une  annulation  de  l'acquisi- 
tion, tellement  que,  par  l'article  09,  le  bien  est 
censé  n'avoir  jamais  été  dans  les  facultés  du  dé- 
laissant. 

Les  créanciers  du  débiteur  primitif  doivent  donc 
le  reprendre  tel  qu'il  était  dans  ses  mains,  et  par 
conséquent  exempt  de  toute  hypothèque  du  chef 
du  délaissant. 

TITRES  VU  et  VIll. 

Les  observations  sur  les  titres  vu  et  viii,  des 
lettres  de  ratification  et  de  la  vente  forcée  des  im- 
meublesy  sont  contenues  dans  un  cahier  séparé^  à 
la  fin  du  présent. 

TITRE  IX. 

Article  47.  De  la  forme  des  donations  entre-vifs. 
Il  semble  qu'on  devrait  ajouter  que  l'acceptation  et 
la  ratification  doivent  être  faites  pendant  la  vie  du 
donateur.  Cette  disposition,  qui  ne  serait  jK)inl 
surabondante,  et  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  «le 
1731  et  du  titre  ix  des  donations  e/Ure-t'i/s,dont  il 
est  fait  mention  dans  la  section  ii. 

L'article  70  n'exijiequela  présence  de  deux  no- 
taires, ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins  qui 
sachent  et  puissent  signer.  Ce  nombre  de  témoins 
ne  paraît  pas  suffisant.  Cette  disposition  s'éloigne 
un  peu  trop  de  celles  de  l'ordonnance  de  1735. 

Article  1^3  de  la  section  m.  Aj)rès  ce  mot,  con- 
jointement, qui  termine  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle, il  semble  qu'on  devrait  ajouter  cette  dispo- 
sition :  ou  Inrsqu  un  legs  esta  la  charge  de  Vautre; 
en  rc  ras  le  legs  qui  devrait  être  pris  sur  un  plus 
considérable^  devenant  catluc^  accroît  au  légataire 
du  }ilus  fort  legs. 

Article  13H  du  chapitre  vi.  Il  paraît  qu'on  devrait 
ajouter  ;\  cet  article  la  disposition  suivante,  «  soit 
«  en  fixant  la  somme  pécuniaire  que  celui  au- 
a  (|uel  ils  assignent  les  biens  héréditaires  en  na- 
«  ture,  devra  compter  îi  ses  copartageants.  •• 

La  loi  civile,  vi\  ivglant  les  droits  des  particu- 
liers, ne  doit  pas  contrarier  leurs  convenances 
réciproque.>.  Elle  doit  témoigner  de  la  confiance, 
et  laisser  toute  liberté  au  père  de  famille  dans  h.- 
cercle  des  dispositions  qu'elle  lui  ]»erinet  de  faire. 

On  a  reconnu  qu'il  était  des  fortunes  dont  le  par- 
tage a  hvs(tiii  d^être  dirigé  par  la  suge  destinatum 
d'i  perrde  /"timi/Ze.  —  (Discours  préliminaire). 

On  doit  reconnaître  également  qu'il  en  est  dont 
le  partage  matériel  et  en  nature  entraînerait  ta  dé- 
gnulation. 

Divisez  une  ferme  médiocre,  éloignée  de  toute 
habitation  ;  vous  aurez  de  petites  pro|)riétés  sans 
valeur,  dont  les  frais  d'exploitation  absorlK?ronl 
le  proiluit. 

Nousstîroz  forcé  de  multiplier  les  servitudes 
réelles  :  car  il  est  rare  que  dans  un  corps  de  ferme 
il  y  ait  pluralité  d'objets  nécessaires  à  l'habitation 
et  a  rexpioitalion.  On  y  trouve  raaMnent  plusieurs 
puits,  plusieurs  fontaines,  plusieurs  canaux  d'ir- 
rigation. Le  père  de  famille  s'est  attaché  &  tout 
conoeairer  pour  sa  commodité  el  aoa  aiilité,  il 
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faudra  tout  diviser;  et  comme  cela  sera  rarement 
possible,  il  faudra  asservir  un  lot  aux  besoins 
de  l'autre. 

L'égalité  de  division  sera  elle-même  la  source 
de  rinégalité  la  plus  monstrueuse. 

Celui  dont  le  lot  comprendrais  b&timents  cons- 
truits pour  l'exploitation  de  la  totalité  de  la  ferme, 
sera  chargé  d'un  entretien  sans  proportion  avec 
ses  besoins  et  ses  revenus  :  il  aura  un  capital  inu- 
tile et  onéreux. 

Celui  qui  n'aura  pas  les  édifices  dans  son  lot, 

ne  l'exploitera  qu'avec  peine.  La  perte  du  temps, 

les  frais  de  transport,  absorberont  une  partie  con- 

,  sidérable  du  revenu,  que  le  défaut  de  surveillance 

diminuera  encore. 

Tous  les  deux  seraient  plus  riches,  si  la  ferme 
était  échue  à  un  seul  qui  eût  compté  à  l'autre  la 
valeur  de  son  lot. 

La  raison  d'Etat  se  réunit  ici  à  la  raison  d'éouité. 
La  France  n'est  pas  seulement  agricole,  elle  est 
commerçante.  Ses  institutions  doivent  tendre  vers 
ces  deux  sources  de  richesses.  Elles  ne  doivent 
pas  porter  exclusivement  les  citoyens  vers  l'une 
et  les  détourner  de  l'autre. 

Les  biens  ruraux  attachent  le  propriétaire  sur- 
tout quand  ils  ne  sont  pas  considérables.  11  ne 
faut  alors  rien  moins  que  sa  présence  assidue  pour 
y  trouver  sa  subsistance. 

La  division  matérielle  attache  tous  les  coparta- 

Î géants  à  la  glèbe.  Elle  les  condamne  à  végéter  sur 
e  sol  qui  les  a  vus  naître. 

Le  père  de  famille  qui  doit  régler  l'éducation  de 
ses  enfants  sur  la  fortune  gui  les  attend,  ne  devra 
plus  en  faire  que  des  agriculteurs.  Il  les  détour- 
nera des  arts  et  du  commerce,  auxquels  ils  ne 
pourraient  se  livrer  qu'en  abandonnant  le  patri- 
moine qu'il  leur  destine. 
En  laissant  au  père  de  famille  la  faculté  d'assi- 

§ner  à  quelques-uns  de  ses  enfants  leur  portion 
e  son  patrimoine  en  argent,  il  les  prépare  à  de 
plus  grandes  entreprises;  il  tourne  leurs  regards 
vers  1  industrie  et  le  commerce;  il  double  leur  for- 
lune,  en  dégageant  leurs  talents  des  entraves 
qu'une  petite  possession  rurale  y  mettrait. 

Celui  auquel  il  la  destine  s  arrange  avec  ses 
frères.  11  obtient  des  délais  pour  leur  paiement.  Il 
emprunte  pour  les  payer,  il  est  à  la  vérité  gêné 
pendant  quelque  temps,  mais  cette  gène  diminue 
d'une  année  à  l'autre.  Le  besoin  de  se  libérer,  le 
désir  de  conserver  l'intégralité  du  patrimoine  de 
ses  pères,  le  portent  à  l'économie,  le  font  redou- 
bler d'efforts,  et  après  quelque  temps  il  a  tout 
payé  :  ainsi  deux  fortunes  honnêtes,  fruit  de  Tin- 
dustrie  de  l'un,  et  de  la  laborieuse  écouoinie  de 
l'autre,  ont  leur  principe  dans  la  liberté  laissée  au 
père  de  famille,  et  dans  la  sage  prévoyance  de  la 
loi. 

Tous  les  enfants  doivent  sans  doute  avoir  une 
portion  égale  sur  le  patrimoine  des  auteurs  de 
leurs  jours;  mais  tous  ne  sont  pas  propres  au 
même  genre  de  travail.  Que  la  loi  laisse  donc  au 
pore  de  famille  le  précieux  avantage  de  consolider 
cette  égalité  par  une  division  relative  aux  facultés 
intellectuelles,  aux  goûts  et  aux  convenances  de 
chacun  de  ses  enfants.  S'il  importe  à  l'Etat  qu'ils 
partagent  la  fortune  de  leur  père,  il  leur  importe  à 
eux  de  la  partager  de  la  manière  qui  leur  est  la 
plus  avantageuse,  et  de  l'accroître  par  des  créances 
ou  capitaux,  cette  troisième  espèce  de  biens  oui 
supplée  à  la  richesse  réelle,  qui  ne  se  fixe  nulle 
part,  et  qu'on  peut  posséder  et  réaliser  à  volonté. 

Il  esl  encore  un  cas  où  il'  devrait  être  permis 
an  père  de  famille  de  substituer  une  créance  sur 
rnn  de  ses  enfants,  ou  même  une  rente  viagère, 


à  la  portion  héréditaire  en  nature  :  c'est  celui  où 
un  des  enfants  est  atteint  d'une  maladie  de  corps 
ou  d'esprit  qui  ne  lui  permet  pas  d'administrer 
sa  fortune,  ou  de  suppléer  par  son  industrie  à  la 
modicité  des  revenus  qu'elle  lui  promet. 

Un  père  de  famille  a  deux  enfants;  l'un,  sain 
de  corps  et  d'esprit,  est  propre  à  toute  esptce  de 
travail  et  d'industrie;  l'autre,  infirme  ou  imbécile, 
est  incapable  de  rien  ajouter  par  lui-môme  à  ses 
revenus. 

Divisez  également  sa  fortune  entre  ces  deux  en- 
fants :  le  premier  vivra  dans  Taisance;  le  second 
n'aura  pas  môme  de  quoi  se  sustenter. 

Un  père  de  famille  sage  corrige  cette  inégalité 
naturelle,  en  chargeant  l'enfant  sain  d'esprit  et 
de  corps  d'une  pension  viagère  proportionnée  aux 
besoins  de  l'infirme. 

Il  fait  l'avantage  de  celui-ci  •  et  si  l'autre  sup- 

Sorle  une  charge  plus  considérable ,  il  en  est 
édommagé  parle  capital  que  lui  ou  ses  héritiers 
gagnent  à  la  mort  du  pensionnaire. 

Cette  disposition  a  toute  l'utilité  des  anciennes 
substitutions  exemplaires,  sans  en  avoir  les  incon- 
vénients. L'infirme,  ne  possédant  que  du  viager, 
ne  peut,  à  la  vérité,  disposer  de  rien;  mais  il 
trouve  et  reçoit  le  prix  de  la/propriété  dans  l'aug- 
mentation de  son  revenu. 

C'est  un  contrat  de  rente  viagère  que  la  néces- 
sité l'obligeraitde  faire,  et  qu'il  icrait  peut-être  mal- 

Le  père  de  famille  le  fait  pour  lui  ;  et  le  béné. 
fice  ne  ce  contrat  tourne  au  profit  de  ses  frères 
qui  sont  ses  héritiers  naturels. 

D'après  ces  observations,  on  pourrait  ajouter  à 
Tarticle  138  ces  dispositions  : 

«  Ils  peuvent  môme,  quand  l'un  de  leurs  enfants 
«  est  attaqué  d'une  maladie  de  corps  ou  d'esprit 
«  qui  le  rend  incapable  d'administrer  son  propre 
«  bien,  lui  assigner  sa  portion  héréditaire  en  une 
«  pension  perpétuelle  ou  viagère,  sur  ses  copar- 
a  tageants. 

«  Pour  que  cette  assignation  soit  valable ,  il 
«  faut  :  1**  qu'elle  soit  conforme  à  ce  qui  est  prescrit 
«  dans  l'article  IG  du  chapitre  de  la  disposition 
a  officieuse;  2*  que  le  principal  de  la  rente  égale 
«  la  portion  héréditaire  de  l'enfant,  si  elle  est 
a  perpétuelle;  qu'elle  surpasse  notablement  le 
«  revenu  de  sa  portion  si  elle  est  viagère. 

«  Les  dispositions  contenues  au  chapitre  de  la 
«  disposition  officieuse^  s'appliquent  au  présent 
«  chapitre,  dans  les  cas  oui  y  sont  relatifs.  • 

Article  144  du  môme  cliapitre.  Les  dispositions 
renfermées  dans  cet  article  présentent  deux  in- 
convénients. 1°  Elles  adraeltent  la  rescision  pour 
lésion  du  tiers  au  quart  envers  les  partages  faits 
par  les  ascendants,  ce  qui  est  la  même  lésion  qui 
lait  rescinder  les  partages  ordinaires.  2°  Elles 
exigent  de  l'ascendant  une  déclaration  précise 
de  vouloir  user  du  droit  d'avantager  un  de  ses 
enfants. 

Par  cela  seul  que,  dans  les  partages  ordinaires, 
on  n'admet  que  la  lésion  du  tiers  au  quart,  il 
semble  qu'on  devrait  en  exiger  une  plus  forte 
contre  les  partages  faits  par  les  ascendants. 

Les  parties  ordinaires  peuvent  aisément  être 
admises  à  revenir  de  leur  erreur;  mais  il  faut 

?fu'il  y  ait  plus  qu'erreur  pour  autoriser  les  en- 
ants  à  mépriser  l'autorité  d'un  père. 

Le  moindre  égard  qu'ils  doivent  à  la  mémoire 
de  l'auteur  de  leurs  jours,  est  de  ne  s'élever  contre 
ses  dispositions  que  quand  ils  y  sont  forcés  par  un 
intérêt  important. 

Une  diCférence  du  quart,  fût-elle  une  erreur,  le 
voile  du  respect  filial  devrait  la  couvrir. 
Un  père  est  présumé  chérir  également  tous  ses 
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enfants;  il  connaît  mieux  que  personne  la  valeur 
intrinsèque  de  son  bien  et  de  cliaquc  partie  de  son 
héritage,  ainsi  que  les  convenances  respectives 
de  chacun  de  ses  enfants. 

Siîs  connaissances  sont  réelles  ;  celles  des  experts, 
auxquels  on  serait  obligé  de  recourir,  ne  peuvent 
être  que  conjecturales  :  il  n'est  pas  bien  certain 
qu'ils  pussent  porter  un  jugement  plus  sur  que  le 
pore  de  famille. 

Ils  ne  peuvent  même  pas  considérer  ce  qui 
convient  le  mieux  à  chaque  enfant,  relativement 
à  ses  goûts,  à  sa  position,  à  ses  habitudes,  à  ses 
facultés  intellectuelles;  ilssont,  sur  tous  ces  points 
aussi  aveugles  que  le  sort  qui  termine  leurs  opé- 
rations. 

Los  enfants  ont  déjà  beaucoup  gagné  par  la 
disposition  du  père. 

Ils  ont  économisé  les  frais  d'un  partage;  ils  ont 
conservé  Tinti^lligence  et  l'harmonie  entre  eux  : 
il  \U)  faut  pas  leur  permettre  de  les  troubler  ]>our 
un  modiiiue  intérêt. 

L'union  des  i'amilles  importe  plus  encore  dans 
un  gouvernement  libre  que  dans  tout  autre  -.c'est 
par  la  petite  patrie^  qui  est  la  famille,  que  /'o?i 
s'attache  a  la  grande.  Entourons  d  un  saint  respect 
les  actes  qui  einuMitenl  cette  union.  Ne  permettons 
de  les  ébranler  que  quand  la  lésion  est  assez  forte 
pour  faire  craindre  qu'il  y  ait  eu  plus  qu'une 
erreur. 

La  sagesse  du  père  de  famille  peut  ne  pas  lui 
pennellre  d'annoncer  son  intention  d'avantager 
un  de  ses  enfants  de  la  portion  disponible.  Il  peut 
avoir  des  motifs  de  la  réimrtir  sur  plusieurs,  au 
préjudice  d'un  S(hiI.  Il  le  fait  en  parai.^s.int  ne 
eéder  qu'à  des  convenanc^îs  particulières.  C'est 
riutérét  de  ne  pas  diviser  me  mai.son,  une  ferme; 
c'est  l'avantage  ()our  un  enfant  de  n'avoir  pas  de 
fonds  éparpillés:  c'est  la  satisfaction  de  posséder 


pas  ramoui-propre. 

Ponninoi  rejeter  de  pareils  motifs,  et  obliger 
un  père  d*»  famille  à  manifester  une  prédilection 
toujours  aflligeanle  pour  ceux  (|ui  n'en  sont  pas 
Tobiel? 

.N  (>st-il  pas  plus  raiï^onnable  de  snj)poser  au 
père  «le  famille  Tintention  (pie  ces  <lispositioiis 
aiinonc(>nt,  et  de  présumer  qu'il  a  voulu  user  du 
droit  une  la  loi  lui  donne,  toutes  les  fois  ({ue, 
dans  le  fait,  il  {larall  en  avoir  u.^é? 

I)'a|»rès  ces  obsiTvations ,  il  paraît  que  l'ar- 
ticle \\\  pourrait  être  coniju  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Le  partage  fait  par  l'ascendant  ne  peut  être 
«  attaqué  (|ue  dans  h;  cas  où  un  dos  <'o))artagés 
•  allc|ruc  et  offre  di;  prouver  qu'il  contituit.  à  son 
«  préjudice,  une  lésion  du  tiii's,  ou  la  quotité  dis- 
«  |Kjnibb>. 

«  Si  W  fait  est  prouvé,  ses  conartagés  seront 
«  tenus  de  compléter  sa  portion  nérédilaire,  dé- 
"  duclion  faite  de  la  quotité  di.<|)onible,  soit  en 
■  numéraire,  soit  en  nature,  à  leur  choix.  « 

11  faudrait,  avant  le  chapitre  vu,  en  ajouter  un 
qui  serait  le  vu",  et  qui  contiendrait  les  régîtes  de 
I  exilérédation.  Ce  chapitre  pourrait  être  ainsi 
conçu  : 


CHAPITRE  VU. 


-  Article  1  )G.  Les  a.^cendants  ne  pi^uvent  cxhé- 
réder  ieurii  dcscendanU  qutt  pour  les  causes 
déterminées  par  la  lui. 
«  Ces  causes  Bont  au  nombre  de  quatre  : 
'r  Si  renfant  a  porté  sur  Tascendant  des 


«  mains  impies,  soit  qu'il  Tait  blessé  ou  seule- 
«  ment  battu; 

o  2"  S'il  a  entrepris  de  le  déshonorer  par  une 
<  délation  capable  de  faire  infliger  à  l'ascendant 
«  une  peine  afdictive  ou  infamante,  ou  j»ar  des 
ft  libelles  diffamatoires; 

«  3''  S'il  a  attenté  à  sa  vie  par  le  poison  ou 
autrement; 

-  4*»  S'il  a  eu  un  commerce  criminel  avec  sa 
«  femme. 

«  Article  M7.  L'énonciation  de  la  cause  dVxhé- 
«  rédation  doit  être  exprimée  dans  la  disposition, 
«  à  peine  de  nullité. 

«  Article  I'i8.  Les  enfants  qui  recueillent  la 
«  succession  au  i)ré]uiiice  de  l'exliérédé,  sont 
«  tenus  d'administrer  la  preuve  du  fait  sur  lequel 
a  l'exliérédation  porte,  sous  la  même  peine. 

«  Article  liy.  Ouand  une  exilérédation  est 
«  cassée,  toutes  les  dispositions  de  celui  qui  Ta 
«  faite  le  sont  aussi,  même  pour  la  quotité  dis- 
«  poiiible,  et  sii  succession  est  divisée  par  le  seul 
«  ministère  de  la  loi. 

«  Article  150.  (Juand  Texhôrédé  à  des  desccm- 
«  dants,  sa  portion  héréditaire  leur  est  dévolue, 
«  mais  il  ne  peut  en  réclamer  l'usufruit. 

«  Article  l.M.  La  ivconciliation  ijostérieun^  au 
«  fait  sur  lequel  Texhérédation  est  fondée  Tan- 
u  nule;  mais  cette  annulation  ne  porte  aucun 
c  préjudice  à  la  disposition  ((ue  l'ascendant  peut 
«  avoir  faite  de  la  (piotité  disponible  :  elle  donne 
»  seulement  à  l'exliérédé  le  droit  de  réclamer  sa 
«  portion  héréditairiî,  comme  si  l'exliérédation 
€  n'avait  pas  été  faite.  » 

TITUK  XI. 

l/article  2\  oblig»»  le  cohéritier  qui  acquiert 
une  créance  sur  riiérédité  commune,  de  fairi» 
participer  ses  cohéritiers  au  bénéllce  de  son  ac- 
quisition. 

Cette  disposition  est  de  toute  justice;  elle  est 
conforme  aux  décisions  des  lois  romaines;  mais 
|)ourquoi  ne  pas  Tétendri?  à  tous  les  associés  ou 
communistes?  ou  jdutiM,  pourquoi  porter  une  di*- 
cision  iiarticulière  dans  une  hy|)othese  susceptible 
d'une  ilécision  générale*^  Il  y  a,  pour  les  uns  ei 
les  autres,  identité  de  rai.son.s"et  de  lois.  Il  paraît 
donc  qu'il  faudrait  généraliser  l'article  et  dire  : 

«  Si  I  un  d"S  cohéritiers  ou  des  associés  j»rend 
«  cession  d'une  créance  sur  la  société  ou  sur  la 
tt  chose  commune,  avant  ou  ajirùs  le  parta;iiî.  et 
u  qu'il  n'y  ait  pas  eu  division  des  dettes,  il  peut 
«  étn»  contraint  par  ses  cohériliers  (m  a-.<ociês 
«  d'en  faiiv  ra|)porl  à  la  niiisse,  moyennant  le 
«  remboursement  tle  ce  (|u'il  a  réellement  payé.  • 

Article  J'.l.  Ue.  la  section  l"*,  de  la  detirrawr. 
Il  parait  qu'on  devrait  ajouter  a  cet  article  :  m  la 
rhitse  rendue  n'y  tnnire,  A  défaut^  elle  doit  ne  faire 
au  lieu  oit  cette  chose  se  trouve,  »'i7  nV/i  a  été  am- 
trement  cunrenu. 

Il  parait  qu'on  devrait  ajouter  à  la  troisième  dis- 
position de  l'article  ôl ,  de  la  garantie  en  cas  d'évic- 
tion :  •  et  ce,  depuis  le  jour  qu'il  y  a  notilié  le 
trouble  au  vendeur.  » 

Les  artitries  7.'),  Ti»  et  77  ne  paraissent  pas  ren- 
fermer des  dispositions  justes.  L'article  31  du 
chapitre  iv,  settion  1",  delà  délivrante,  donne  à 
rac(|uéivur  le  droit  dt:  se  désister  du  la  vente,  si 
le  meuble  vendu  ne  lui  est  pas  délivré  au  terme 
cx)nvenu.  Poun|uoi  ne  pas  donner  la  wénic  fa- 
culté au  vendeur  non  payé  du  prix  au  terme  cou- 
venu?  Les  chances  doivent  être  é^cs  enta*  Tun 
et  Taulre.  S'il  importe  à  Tacheteur  d'avoir  le 
ineublp  vendu  à  Tepoque  promise,  il  n'imfiorte 
pas  moius  au  vendeur  <f  avoir  à  la  même  époque 
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le  prix  sur  lequel  il  a  compté,  d'être  débarrassé  de 
la  chose  venclue,  ou  de  pouvoir  la  transporter  à 
Un  acheteur  plus  exact. 

il  ne  faut  d'ailleurs  pas  engager  les  parties 
dans  tles  débats  judiciaires  pour  vente  de  meubles, 
objet  dont  la  décision  est  toujours  urgente  et  ne 
peut  pas  inlluer  notablement  sur  les  fortunes. 

On  devrait  donc  distinguer  les  choses  mobilières 
et  les  immeubles.  Dans  les  premières,  la  vente 
serait  révocable  de  pari  et  d'autre  i)ar  le  défaut 
de  paiement  ou  de  délivrance  au  terme. 

Dans  les  secondes,  on  suivrait,  pour  leur  réso- 
lution, les  régies  prescrites  dans  les  articles  que 
nous  examinons. 

Nous  les  concevons  de  cette  manière  : 

«  Article  75.  Si  Tacheteur  ne  paie  pas  le  prix 
n  au  terme  convenu,  il  faut  distinguer  :  ou  il 
«  s'agit  de  la  vente  de  choses  mobilières,  ou  il 
«  s'agit  de  la  vente  d*immeubles. 

«  Au  premier  cas,  le  vendeur  a  le  choix,  ou  de 
«  résoudre  la  vente  de  la  chose  mobilière  qu'il  a 
«  encore  en  son  pouvoir,  et  d'eu  disposer  à  son 
«  gré,  ou  d'obliger  l'acheteur  à  exécuter  le  con- 
«  trat. 

«  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'acheteur 
«  ne  prend  pas  délivrance  à  l'époque  promise. 

«  Si  la  chose  mobilière  a  été  délivrée  à  l'ache- 
«  teur,  le  vendeur  n'a  que  le  droit  de  le  con- 
«  traindre  au  paiement  du  prix.  •> 

«  S'il  s'agit  de  vente  d'immeubles,  le  vendeur 
«  peut  demander  la  résolution  de  la  v^ente. 

Les  articles  76  et  77,  ainsi  restreints  aux  ventes 
d'immeubles,  sont  justes. 

Article  91.  Au  lieu  des  dis[)Ositions  contenues 
dans  cet  article,  il  paraîtrait  plus  convenable  de 
dire  : 

«  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
«  Facquéreur  peut  exiger  que  celui  qui  use  de 
«  la  faculté  du  rachat  reprenne  l'héritage  entier.  » 

Article  104,  l«'  alinéa.  Il  paraît  qu'on  devrait 
ajouter  les  dispositions  suivantes  : 

«  Quand  l'exécution  du  contrat  a  trait  de  temps, 
«  la  prescription  de  quatre  ans  n'a  pas  lieu.  11 
t  faut  examiner  la  lésion  ;  et  si  elle  est  telle 
«  qu'on  puisse  présumer  que  les  parties  n'auraient 
«  jamais  contracté  au  même  prix,  on  les  restitue.  » 

TITRE  XIll. 

Article  10  de  la  section  U*,  de  la  forme  et  de  la 
ûurëe  des  baux.  Il  parait  qu'on  devrait  ajouter  à 
cet  article  la  disposition  suivante  : 

«  Le  colon  partiel  n'a  pas  cette  faculté,  si  elle 
^  ne  lui  a  été  expressément  concédée  par  le  bail.  » 

Article  39  de  la  section  m,  des  obligations  du 
'preneur.  11  paraît  qu'on  devrait  ajouter  à  cet 
article  ces  mots,  dix  Jours  après  la  demande  qui 
lui  en  sera  faite  par  écrit. 

Article  4/  de  la  môme  section.  Il  paraît  qu'on 
devrait  ajouter  à  cet  article  les  dispositions  sui- 
tantes  : 

«  Quand  la  chose  louée  périt  entre  les  mains  du 
«  preneur,  c'est  à  lui  à  prouver  qu'elle  a  péri 
-•  sans  sa  faute;  autrement  il  est  tenu  delà  rem- 

*  placer  ou  d'en  payer  la  légitime  valeur. 

«  Si  elle  périt  après  qu'elle  a  été  rendue  au  bail- 
'«  leur,  c'est  à  celui-ci  à  prouver  que  la  perte  est 

•  Peffet  de  la  faute  du  preneur;  autrement  il  est 
«  privé  de  tout  recours  envers  lui.  » 

Article  72  de  hi  section  v  des  règles  particulières 
à  la  ferme  des  biens  ruraux.  Il  semble  qu'on  pour- 
,ndt  ajouter  la  disposition  suivante  : 
f  II  nepeutégaiement en  demander,iorsque  la  cause 
'«  Al  domniagB  était  existante  et  eo&nue  à  Tépoque 
t  où  le  bail  a  ét:^  passé,  n 


Après  l'article  75  qui  suit,  il  semble  qu'on  de 
vrait  ajouter  la  disposition  suivante  : 

«  Le  fermier  ne  peut  demander  un  rabais  s'il 
«  n'a  dénoncé  au  bailleur  le  dommageou  le  trouble 
«  dans  le  mois  à  compter  du  jour  où  il  a  eu  lieu, 
«  et  s'il  n'a  formé  en  môme  temps  sa  demande  en 
«  remise  de  ferme.  » 

TITRE  XVI. 

Il  paraît  qu'on  devrait  ajouter  à  l'article  45  de 
la  distinction  1^,  du  déjfôt  ou  de  la  garde  des 
meubles  saisis^  les  dispositions  suivantes  : 

«  L'établissi^ment  de  gardien  forme,  en  outre, 
tt  une  obligation  contre  le  saisissant  et  le  saisi. 
«  Il  oblige  celui-là  à  répondre  de  la  solvabilité  et 
«  de  la  bonne  conduite  du  gardien,  qui  est  réputé 
«  l'homme  et  le  mandataire  du  saisissant,  même 
«  lorsque  le  gardien  est  nommé  d'oHlce  par  le 
«  juge,  ainsi  qu'il  va  être  dit.  » 

TITRE  XVllI. 

Le  titre  xviii  ne  parle  que  du  gage  et  du  nantisse- 
ment  des  choses  mobilières.  Il  est  une  autre  sorte 
de  nantissement  dont  il  paraît  convenable  de  dé- 
terminer les  principes  et  les  effets  :  c'est  le  nan- 
tissement dos  immeubles  con nu  sous  le  nom  d'an- 
tichrèse. 

Ce  contrat  facilite  la  circulation  de  l'argent;  il 
empêche  que  le  débiteur  se  laisse  arrérager,  et 
assure  au  créancier  l'exactitude  du  paiement  des 
intérêts  sans  molester  le  débiteur,  puisqu'il  se 
paie  de  ses  mains. 

L'incertitude  des  récoltes,  l'instabilité  de  la  va- 
leur des  fruits,  le  danger  do  perdre  les  ft*ais 
d'exploitation,  autorisent  un  excédent  de  ft^uits 
sur  les  intérêts;  quand  cet  excédant  n'est  pas 
considérable,  il  doit  être  regardé  comme  la  juste 
compensation  du  risque. 

Il  faudrait  donc,  si  ces  observations  sont 
adoptées,  refondre  le  titre  xviii  et  le  concevoir 
ainsi  : 

«  Article  1"^.  Le  contrat  du  gage  et  du  nantis- 
«  sèment  est  celui  par  lequel  un  débiteur  remet 
«  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la 
«  dette.  » 

«  Quand  la  chose  remise  est  un  immeuble  dont 
«  il  est  convenu  que  le  créancier  jouira  en  com- 
«  pensation  des  intérêts  de  sa  créance^  ce  contrat 
«  s'annelle  antichrèse. 


ippelle  antichrèse. 
Il  s'a 


s  ai . 

«  n  s'appelle  gage  ou  nantissement,  quand  la 
«  chose  remise  est  un  effet  mobilier.  » 


CHAPITRE  1". 
Du  gage  et  du  nantissement, 

(Tous  les  articles,  tels  qu'ils  sont  dans  le 
titre  xvm.) 

cnAFrfRE  II. 

De  Vanlichrèse* 

a  L'antichrèse  ne  peut  avoir  lieu  pour  sûreté 
«  d'une  créance  non  encore  contractée ,  ni  pour 
a  une  créance  qui  ne  porte  pas  intérêts,  si  ce  n'est 
«  à  la  charge  d'imputer  annuellement  les  fruits 
«  sur  la  créance. 

«  L'antichrèse  ne  nuit  pas  aux  hypothèques 
«  antérieures,  et  ne  donne  au  créancier  aucune 
«  préférence  sur  l'immeuble. 

«  Le  créancier  est  obligé^  malgré  son  pacte 
«  contraire ,  de  payer  les  contributions  et  les 
«  charges  annuelles  de  Timmeuble  qu'il  tient  en 
«  antichrèse. 

«  Les  artides  2.  9,  10,  12  et  1 3  du  cba 
t  pï^Metil  S''aîppuqueût  a  l*tfritidhtèse. 
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«  Il  en  est  de  même  du  onzième  article.  Néan- 
«  moins,  si  Timmeuble  donn<^  à  antichrôse  est  une 
•  maison  que  le  créancier  occupe  lui-même  sani^  la 
«  sous-louer  en  tout  ou  en  partie,  il  ne  se  fait 
«  jamais  d'imputation  des  loyers  sur  le  sort  prin- 
«  cipai  ;  ils  sont  compensés  "avec  les  intérêts,  à 
«quelque  somme  que  les  unsou  les  autres  montent. 

«  li  n'y  a  éjîalement  jamais  lieu  à  l'imputation. 
«  lorsqu'à  l'époque  du  contrat  il  y  avait  un  é^ial 
«  risque  de  perdre  ou  de  ga^^ner,  en  prenant  les 
«  fruits  en  paiement  des  intérêts,  ni  lorsque,  en 
«  faisant  une  année  commune  de  toute  la  durée 
«  de  l'engajïement,  la  valeur  des  fruits  n'excède 
«  pas  le  taux  de  l'intérêt  de  plus  du  quart.  » 

Article  12.  Il  paraît  qu'on  devrait  ajouter  à  cet 
article  la  disposition  suivante  : 

«  Il  peut  la  réclamer  en  tout  temps,  en  payant 
«  la  créance,  nonobstant  tout  pacte  contraire.  » 

TITRE  XIX. 

Article  16  de  la  distinction  ii,  des  conditions  re- 

Suises  pour  la  validité  du  contrat.  Il  parait  qu'on 
evrait  ajouter  la  disposition  suivante  : 
«  Il  en  est  de  même  lorsque  la  rente  viagère 
«  n'excédé  que  de  peu  de  chose  la  valeur  locative 
«  de  l'immeuble  dont  elle  est  le  prix.  » 

Article  25.  Il  semble  qu'on  doit  dire  :  le  pro- 
priétaire d'une  rente  viagère,  au  lieu  du  mot  cons- 
lituéej  qui  parait  être  une  faute]  d'impression. 

TITRE  XX. 

Article  35,  section  ll.  Des  causes  qui  suspendent 
le  cours  de  la  prescription.  Il  semble  qu'on  devrait 
ajouter  à  cet  article  une  troisième  disposition, 
conçue  en  ces  termes  : 

«  3°  Dans  tous  les  cas  où  le  recours  de  la  femme 
«  contre  son  mari  serait  infructueux  par  son  in- 
«  solvabilité,  ou  exclu  par  défaut  de  connais- 
«<  sances  de  la  part  du  mari,  du  droit  qui  aurait 
«  été  prescrit,  ou  autrement.  » 

Article  53,  section  iv.  Des  autres  prescriptions, 
11  parait  qu'on  devrait  îijouler  au  troisième  alinéa 
dudit  article  53  ces  mots,  ou  leurs  parents  ou  tu- 
leurs,  et  que  cet  alinéa  devrait  être  ainsi  conçu  : 

«  (lelle  des  maîtres  de  pension  contre  le'urs 
«  élèves,  ou  leurs  parents  ou  tuteurs,  pour  le  |)rix 
<t  de  cette  pension,  et  des  autres  maîtres  contre 
«  leurs  apprentis  pour  leur  apprentissage.  » 

DISIHJSITION  GÉNÉRALE. 

Il  est  dit  qu'à  compter  du  iour  de  la  publication 
dn  (Iode,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les 
coutumes  généniles  ou  locales,  les  statuts,  les 
règlements,  cesseront  d'avoir  force  de  loi  géné- 
rabi  ou  pnrticulière  dans  les  matières  qui  sont 
l'objet  du  présent  Code,  conformément  à  co  qui 
est  (*xpli()ué  dans  le  livre  préliminaire. 

i'A^iiv  (lisposititm  est  conforme  aux  articles  1,2 
et  3  tlu  titre  vi  du  livre  nréliminaire  du  droit  et 
deslnis.  Elle  in'  fait  repenuant  aucune  mention  des 
lois  de  la  Républitiue  (|ui  ont  été  et  seront  promul- 
guées avant  la  jiublicatiun  du  Code.  11  semble 
qu'on  devrait  en  mire  une  mention  expresse,  pour 
éviter  tout  doute  à  cet  égard. 

OBSERVATIO.N'SSl'R  LES  TrTRKS  VU  ET  VIII  DU  LIVRE  III 
DU  FROJKT  DE  CODE  CIVIL. 

TITRE  vu. 

Ce  titre  détermine  l'effet  des  lettres  de  ratifica- 
tion, la  procédure  à  suivre  pour  les  obtenir,  les 
précautions  que  doivent  prendre  les  créanciers 
pour  n*ôtrc  pôs  privés  de  leur  hypothèque. 

L'effet  des  lettres  est  de  purver  les  privilèges 
el  tarpothèquet  pour  lesquels  il  n%  ooint  été  formé 


d'opposition  légale  avant  le  sceau  des  lettres 
seulement. 

La  procédure  emporte  au  moins  six  mois  de 
délai,  puisqu'il  faut  ioindre  les  délais  déterminé, 
par  les  articles  46,  48, 61, 66,  68,  80  et  suivants- 

Les  précaution  s  sont  communes  à  tous  les  créans 
ciers  ;  les  femmes,  les  mineurs  et  les  interditr 
n'en  sont  pas  exceptés;  rien  ne  saurait  les  relever 
de  la  déchéance ,  pas  môme  l'insolvabilité  ou 
rignorance  de  leurs  maris  ou  de  leurs  adminis- 
trateurs. 

Elles  exigent  des  formalités  rigoureuses,  dont 
l'inobservance  entraîne  la  perte  de  l'hypotnèque 
(art.  25),  et  qui  doivent  être  renouvelées  tous 
les  cinq  ans,  à  peine  de  déchéance  (art.  14). 

Elles  aboutissentà  desenchères,  dans  lesquelles 
les  opposants  sont  seuls  admis  à  enchérir,  et  qui 
laissent  le  créancier  sans  espoir  et  sans  ressource. 

Toutes  ces  procédures,  tous  les  frais  qu'elles 
occasionnent,  retombent  sur  le  débiteur,  ou  plutôt 
sur  l'immeuble  qui  était  le  gage  de  l'acquéreur  et 
des  créanciers,  et  n'aboutissent  qu'à  diminuer 
d'autant  leur  sûreté.  C'est  en  effet  une  chose  re- 
marquable, que  l'acquéreur  n'a  intérêt  à  rapporter 
des  lettres  de  ratification,  et  par  conséquent  n'en 
rapportera,  que  lorsque  le  vendeur  ne  présentera 
pas  dans  les  immeubles  qui  lui  restent  libres  une 
responsion  suffisante  des  créances  qui  affectent 
l'immeuble  aliéné  :  car,  si  les  biens  restants  suffi- 
sent, l'acquéreurdont  le  contrat  porte  hypothèque, 
l'acquéreur  qui,  par  le  seul  fait  du  paiement,  est 
subrogé  aux  droits  des  créanciers,  et  qui  peut 
les  obliger  à  une  discussion  préalable,  facquéreur 
n'aura  aucun  intérêt  h  demander  des  lettres  de 
ratification  ;  son  acquisition  sera  toute  consolidée 
par  un  recours  utile  sur  le  vendeur. 

C'est  sans  doute  une  idée  séduisante,  que  de 
présenter  aux  acquéreurs  un  moyen  de  consolider 
leur  acquisition  et  de  la  purger  rapidement  de 
toute  hypothèque,  sans  attendm  le  secours  lent 
de  la  prescription  que  leur  offre  la  section  ii  do 
titre  VI. 

Mais  sans  se  laisser  éblouir  par  son  éclat,  il 
faut  examiner  si  elle  est  équitable,  si  elle  procure 
tousles  avantages  qu'on  s'en  promet,  si  les  moyens 
d'exécution  ne  font  pas  plus  de  mal  que  leur  ré- 
sultat ne  peut  opérer  de  bien. 

11  est  d'at)ord  une  idée  qui  saisit  par  sa  justice 
et  sa  simplicité  :  c'est  qu*un  immeuble,  fkappé 
d'un  privilège  ou  d'uoe  hypothèque,  ne  peut  être 
purgé  que  par  le  paiement  effectif  ou  par  le  laps 
de  temps  qui  le  fait  supposer. 

Ce  principe,  appuyé  sur  la  foi  des  contrats,  u^a 
besoin  que  d'être  énoncé. 

Chercner  à  soustraire  cet  immeuble  à  Thypo- 
thèque  qui  le  grève,  autrement  que  par  le  paie- 
ment de  la  créance,  c'est  donc  évidemment  cher- 
cher à  faire  tort  au  créancier,  que  la  loi  doit  ce- 
pendant protéger  comme  tout  propriétaire;  c'est 
enfreindre  la  foi  du  contnit  qui  lie  le  débiteur 
au  créancier  ;  c'est  nuire  à  l'uu  et  à  l'autre. 

Si  la  valeur  de  l'immeuble  n'était  pas  inférieure 
au  montant  des  hvpothèques,  rien  ne  serait  plus 
simple  et  plus  facile  que  la  solution  du  problème 
proposé  :  il  suffirait  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 40  du  titre  vi,  et  ce  ne  si*rait  point  la  peine 
de  chercher  à  donner  à  l'acquéreur  le  moyen  de 

f)ayer  plus  tôt;  il  saurait  bien,  s'il  le  voulait,  offrir 
e  montant  de  la  créance,  et  en  cas  de  reAis,  le 
déposer. 

La  difficulté  vient  donc  de  ce  qu*on  suppose: 
1"*  que  toutes  les  hypothèques  peuvenl  n*éire  pas 
coDuaes  de  l'acquéreur  ;  2*  qoo  le  prix  de  Im  Teole 
n'en  égale  pat  le  montant 
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Pour  obvier  au  premier  inconvénient,  on  assu- 
jettit les  créanciers  à  des  formalités  capables  de 
les  faire  connaître,  mais  dont  l'omission  entraîne 
la  perte  de  leur  hypothèque. 

On  croit  remédier  au  second  en  ouvrant  des 

C'est  pallier  Tinjustice  de  Tinslitution,  mais  ce 
n*est  point  Ten  purger. 

L'hypothèque  est  une  propriété  qui  se  conserve 
par  efte-môme  sans  le  secours  des  formalités  :  le 
créancier  la  possède  comme  il  possède  une  maison, 
ou  mieux  encore  une  servitude  ;  imagina-i-on 
jamais  d'obliger  le  possesseur  d'une  maison  ou 
d'une  servitude,  à  faire  des  déclarations  tous  les 
cinq  ans  pour  en  conserver-la  jouissance? 

En  créant  des  moyens  de  conserver  l'hypo- 


conservateurs. 

Ce  qu'on  exige  du  créancier,  on  l'exige  sous 
peine  de  la  perte  de  son  hypothèque. 


quéreur  :  mais  est-il  bien  juste  aaccaDier  l'un ae 
Irais,  de  l'exposer  à  perdre  sa  propriété,  pour 
améliorer  la  condition  de  l'autre? 

Il  existe  une  intinité  de  petites  créances  qui 
font  la  richesse  du  peuple  ;  les  frais  d'opposition 
en  absorberont  le  revenu  :  il  en  est  telle  dont  le 
revenu  sera  même  insuffisant. 

Est-ce  donc  contre  les  créanciers  que  la  loi  doit 
soutenir  les  acquéreurs?  Ils  méritent  protection, 
fcîans  doute  ;  mais  elle  doit  être  dirigée  contre  les 
vendeurscoupablesdedissimulalion,  et  non  contre 
des  créanciers  à  qui  on  ne  peut  reprocher  que 
leur  confiance  et  leur  facilité  à  obliger. 

Si  le  créancier,  ou  facquéreur,  doivent  être  en 
souffrance,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  ce  soit  le 
dernier  contractant,  qui  pouvait  ne  pas  acquérir, 
ou  prendre  des  informations  exactes,  plutôt  q je 
le  créancier,  qui  a  dû  se  reposer  sur  la  foi  et  sur 
Tantériorité  de  son  contrat? 

Quelle  différence  cependant  entre  la  position 
où  Ton   place  l'acquéreur  et  celle  où  l'on  met  le 

créancier!  .      ,      .  ,      ,. 

Le  premier  a  la  faculté  de  purger  les  hypo- 
thèques, ou  de  ne  pas  les  purger. 

Si  son  intérêt,  ou  ses  fantaisies^  lui  font  négliger 
la  faculté  que  la  loi  lui  offre,  il  ne  perd  qu  un 
avantage,  et  non  une  propriété,  et  un  avantage 
injuste,  puisqu'il  aboutit  à  libérer  son  fonds  sans 

payer  les  dettes;  ,       .   . 

Le  second  est  irrévocablement  condamné  à 
former  opposition  tous  les  cinq  ans  :  et  s'il  l'oublie, 
il  est  puni  par  la  perte  du  droit  le  plus  juste  et 
le  plus  respectable,  celui  de  son  hypothèque. 

L'acquéreur  règle  ses  démarches  sur  ses  conve- 
nances; il  peut  même  choisir  astucieusement 
pour  sa' procédure  le  temps  le  plus  inopportun  au 

créancier. 

Celui-ci  est  obligé  de  veiller  en  tout  temps, 
d'entasser  infructueusement  les  oppositions;  et  si, 
après  avoir  suivi  la  procédure,  il  n'a  pas  de  fonds 
liJbres  ou  suffisants  pour  surenchérir,  il  perd  son 

nia  perd  par  l'omission  de  la  moindre  forma- 
lité comme  par  l'oubli  dePopposition  elle-même. 
Une' opposition  irréguliôre  a  certainement  suffi 
pour  le  faire  connaître  à  l'acquéreur,  pour  cons- 
ntuer  celui-ci  en  mauvaise  foi  ;  n'importe,  cette 
irràgularité  est  mortelle,  elle  emporte  la  déchéance 

do  aroit.  ^  .    .    „    ^.x  j-    • 

La  manvaise  foi  de  l'acquéreur  ne  dimmue 


rien  de  la  faveur  dont  il  jouit.  Sa  confiance  peut 
ne  plus  être  dans  son  titre,  dans  ses  connaissan- 
ces. La  loi  l'autorise  à  la  placer  dans  l'oubli,  dans 
la  négligence  d'un  tiers,  dans  la  distraction  d'un 
officier  ministériel  (art.  25). 

Ici  la  peine  n'est  plus  relative  au  délit;  l'effet 
n'est  plus  proportionné  à  la  cause  ;  la  mauvaise 
foi  triomphe,  et  l'inattention  devient  un  crime. 

Ce  n'est  point  la  sollicitude  des  acquisitions 
que  la  loi  considère,  puisque  l'acquéreur  reste 
exposé  à  toutes  les  oppositions  postérieures, 
pourvu  qu'elles  précèdent  le  sceau  des  lettres  de 
ratification. 

Avant  l'acte  qui  le  lie,  l'acquéreur  n'a  aucun 
moyi^n  de  s'assurer  que  le  fonds  qu'il  veutacqué- 
rirestfranc  d'hypothèques, ou  qu'il  n'en  est  affecté 
(|uc  jusqu'au  concurrent  d'une  somme  délermi- 
née.  Il  n^a  de  ressource  que  dans  les  informations 
que  son  intérêt  ne  lui  laisse  jamais  négliger. 

Après  la  publication  du  Code,  tous  les  acqué- 
reurs de  la  République  seront  ce  qu'étaient  au- 
trefois ceux  de  la  ci-devant  Provence,  et  l'expé- 
rience de  plusieurs  siècles  démontre  que  la  loi 
peut  être  sans  inquiétude  sur  l'efficacité  de  cette 
ressource. 

Los  évictions  n'étaient  pas  plus  fréquentes  en 
Provence,  où  il  n'y  avait  jamais  eu  de  conserva- 
teurs; les  hypothèques  n'étaient  pas  moins  assu- 
rées, les  mutations  moins  solides  et  moins  mul- 
tipliées que  dans  les  autres  provinces. 

Ainsi,  avant  l'acquisition,  nul  avantage  pour 
l'acquéreur  dans  les  oppositions  qu'on  exige  des 
créanciers. 

Après  l'acquisition  il  peut  y  trouver  un  avan- 
tage. 

Mais  si  on  le  fait  consister  à  purger  l'hypothô- 


pas  laisser  l'acqué- 
reur pendant  dix  ou  vingt  ans  dans  la  crainte 
d'être  dépossédé  par  un  créancier  inconnu,  cet 
avantage  perdra  quelque  chose  de  la  défaveur 
qui  le  poursuit  ;  mais  il  ne  pourra  devenir  entiè- 
rement légitime  qu'en  changeant  le  système  de 
la  loi. 

C'est  contre  le  créancier  qu'elle  est  dirigée 
puisque  c'est  lui  qui  est  obligé  de  faire  et  renou- 
veh^r  l'opposition,  de  la  faire  dans  telle  ou  telle 
forme,  à  peine  de  déchéance  de  son  hypothèque 

C'est  sur  le  créancier  que  retombent  en  défini- 
tif, et  les  frais  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  con- 
server son  hypothèque,  et  les  frais  de  toute  la 
procédure,  puisque  ces  frais  sont  à  la  charge  du 
débiteur,  ou  plutôt  de  l'immeuble,  qui  est  le  gage 
du  créancier,  ainsi  qu'on  l'a  dit  en  commençant 

C'est  le  créancier  qui  est  obligé  de  surenchérir 
s'il  veut  conserver  son  hypothèque.  ' 

Tout  est  dirigé  contre  lui.  Il  mérite  cependant 
la  protection  de  la  loi.  Peut-être  ses  fonds  ont 
sustenté  la  famifiè  de  son  débiteur,  favorisé  l'agri- 
culture, conservé  ou  augmenté  ce  même  immeu- 
ble dont  on  lui  envie  le  gage.  A  coup  sur,  il  a 
voulu  rendre  service;  il  a  été  utile  à  l'Etat,  en 
mettant  en  circulation  des  fonds  qu'il  pouvait 
conserver  dans  ses  coffres. 

Tout  est  dirigé  contre  le  créancier  pour  ména- 
ger à  l'acquéreur  la  simple  faculté  de  fixer  son 
incertitude,  et  de  devancer  de  quelques  années 
le  terme  que  la  loi  a  déterminé  pour  l'affranchis- 
sement de  son  fonds. 

Quel  est  donc  cet  avantage  si  important  ?  Ju- 
geons-en par  la  nature  de  la  diarge  dont  il  dé- 
livre. 

Quel  est  le  droit  du  créancier  sur  le  fonds 


3») 
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livpolhéqu(?!?  Celui  d'obliger  Tacquéreurà  le  payer 
où  à  lui  délaisser  Timmeuble,  les  réparations 
préalalileinent  renii)Oursées. 

l/aoquéreur  ne  jragne  donc,  eu  diMuandaiit  des 
leltres  de  ralifit'aliou',  que  la  faculté  de  l'aire  [>lus 
U\[  c:e  qu'il  eraint  d'être  obliiré  de  Taire  un  jour. 
Il  ne  perd,  par  une  éviction  tardive,  que  cet  intérêt 
d'alVei-tion  qui  ne  peut  être  relïet  de  Tliahilude 
proloufrée,  ou  la  suite  des  améliorations  faites  au 
fonds  ;  car  il  faut  ici  compter  pour  rien  la  perte 
du  prix,  [)uisque  par  l'actiun  liypotliécaire.comme 
par  l'enchère  ensuite  des  oppositions,  rac(|ué- 
reur  perd  toujours  ce  qu'il  a  compté  au  vendeur. 

C'est  donc,  en  dernière  analyse,  dans  la  crainte 
de  contrarier  un  jour  un  simple  intérêt  d'alfection, 
qu'on  établit  une  procédure  aussi  longue  qu(î 
dispendieuse,  qu'on  soumet  le  créancier  à  des 
formalités  jxênantes,  qu'on  l'expose  à  perdre  un 
droit  réel  [lar  une  formalité,  ])ar  un  oubli. 

Mais  ci't  intérêt  d'alfei-tion,  (jui  naît  bien  rare- 
ment tant  qu'on  n'est  pas  rassuré  contre  le  Irou- 
l)le,  cet  intérêt  d'affection  est  lui-même  la  |)ro- 
priété  du  créancier.  Ouand  il  a  donné  des  espèces 
et  qu'on  lui  a  promis  de  lui  n-ndre  des  espèces, 
il  a  compté  sur  l'affection  du  pro()riétaire;  il  s'est 
dit  qu'il  aimerait  mieux  se  procurer  des  es[uVes 
quv  de  s*('X()0ser  à  perdre  sa  iiropriété.  Il  n'est 
ni  just(î  ni  équitable  de  priver  le  créancier  d'un 
intérêt  sous  la  foi  duiiuel  il  a  prêté. 

.Mais  si  cette  antii'ipation  de  sûreté  est  un  si 
^^rand  bien  ((u'il  faille  l'acheter  à  tout  ))rix,  ne 
valait-il  pas  mieux  abré;:er  la  durer  de  l'action 
hypothécaire? On  aurait  du  moins  évité  la  contra- 
dfction  qu'impliqueront  la  disposition  qui  donne 
dix  ,  vin^l  ou  trrnte  ans  de  duréi*  a  1  action 
hypothécaire  et  celle  qui  en  limite  l'existence  à 
cinq  ans,  faute  d'opposition. 

Pourquoi  dire  au  créancier  :  «  A  compter  du 
»  jour  de  raliénation  vous  aurez  dix  ans  pour 
«  a^ir  sur  1  immeuble,  *  puisqu'on  «levait  lui  dire, 
quelques  pajies  après  :  »  Vous  n'aurez  que  <inq 

•  ans,  s'il  plaît  à  l'ai^quéreur  dr  [)rendre  des  Icl- 
«  Ires  de  ratilication;  et  si  cet  a«*quéreur  a  la 
«  lînesst^  «le  ne  fain;  des  démarchi's  «lu'après  les 
«  ciiKi  ans  de  votre  o|)position,  vous  perdrez  votre 
«  droit,  si  vous  nt;  I  avez  prévenu  par  une  nou- 

•  v(;lle  opposition  ;  car  il  est  remarquable  nue 
«  racfpièreur  peut  prendre  ses  lettres  (|uand  il 
«  lui  plaît,  et  (Jui;  le  créancier  est  oblijié  de  re- 
«  nouveler  son  oj)position  tous  les  cinq  ans,  à 
«  ptîine  de  dêirhéance?  •» 

On  a  senti,  avec  raison,  rinconvénieiit  qu'il  y 
aurait  h  cin-onscrin^  la  durée  de  l  hypothèt|ue, 
vis-à-vis  du  tiers,  dans  des  bornes  trop  étroites  : 
c'eût  été  nous  nriver  d'une  richesse  factiiie  tpii 
FUp(dée  h  hi  richesse  réelle,  (pii  forme  parmi  nous 
une  troisième  es|H'*ce  de  bien  d'autant  plus  priV 
cieuse  que  c'est  à  elle,  vi  à  elle  seule,  que  «loi- 
vent  l«*nr  prospérité  et  leur  «*\istenc«*  h'S  d«''jiar- 
tements  (h>nt  \v  sol,  tel  ([ue  C(>lui  «h*  la  ci-devant 
Pn)Vencc,  couv«'rt  «le  montajznes  stériles  ou  c«mpé 
par  <i«>s  torrents,  n'offre  aucnne  produ«!tion  spon- 
taiu'M>,  et  troni|M*  souvent  l'espoir  du  cultivateur. 
C'eût  été  rendre  infiniment  rans  les  einpi  unis 
qui  vivifH'Ut  raj,'ri«:ullure,  et  dirifïer  vers  le  cum- 
nwrcr  des  ionds  dont  il  n'a  pas  besoin. 

On  a  senti  qu'il  nu  devait  pas  v  avoir  de  diffé- 
rence entre  des  possessions  analu^'ues,  et  <|ue  la 
fortune  cons(Tvatrice  ne  mérilail  psis  moins  de 
protection  (lue  la  fortune  conservée. 

On  a  établi  que  Tactlun  liyi)othêcairc  ne  se 
prescrirait  ù  Tégard  du  tiers  détenteur  que  dans 
le  même  cas  et  sous  les  mêmes  conditious  que  la 
propriété  se  prescrit  (art.  79,  tit.  vi). 


Mais  alors,  pourquoi  donntîr  à  ce  même  tiers 
détenteur,  qui,  quoiqu'il  fasse,  reste,  «juand  il 
s'ufiit  de  la  nropriété,  sous  r«'mpire  «le  la  pres- 
cription pendant  tout  le  temps  de  sa  durée,  la 
faculté  de  fabrofier,  ((iiaml  il  saisit  d«'  riiyJH)- 
llu'M(ue,  ou  plutcjl  la  faculté  «1«;  se  débarrasser  de 
rhyoothèqne  sans  [)ayer  la  enfance  ? 

tihypotlUMpie  atlacliée  au  fonds  est-«'lle  moins 
qu'une  charge,  un  accessoire  «l«'  ce  fonds? 

Kst-elie  moins  favorablt?  que  les  s«;rvitudes 
réelles,  qui  ne  se  iienient  que  par  treiit(r  ans  de 
non  usa«ie  (art.  îû  des  tivrcitudes),  quelque  «'ffort 
que  fasse  le  propriétaire  du  fonds  (K)ur  s'en  af- 
franchir, s'il  ne  délie  les  cordons  de  sa  bourse? 

Pouniuoi  donner  à  l'aiMiuèreur  le  moyen  de 
j)urjrer  par  anticipation  rhypoth(''que,  quand  on 
lui  refuse,  avei:  raistm,  celui  d'éteimlre  par  anti- 
ci|)alion  les  servilmles? 

Pourquoi,  surtout,  lui  donner  ce  moyen  aux 
dèiKîiis  du  crèancii  r,  comme  à  son  préju^lice? 

C'iîst  l'acfpièreur  «[ui  «lemande  les  lettres  «le 
ratili«-ation;  c'est  pour  lui,  et  pour  lui  seulement, 
(|u«'  toute  la  procéilure  est  fait«';  c\'Sl  par  «'un- 
séquenl  lui,  et  lui  seul,  (|ui  doit  en  payer  les 
fruis. 

Le  vendeur  n'y  a  aucun  intérêt  :  ou  il  a  di'- 
ciaré  les  hyi)olhèques,  «)U  il  les  a  «lissimuli'es. 

Au  i)remK'r  cas,  on  n'a  rien  à  lui  reprocher. 
Ces  hypothi'ques,  les  inconvénhenls  et  les  risi|u«'s 
auxquels  elles  exiM)sent  l'ac«pièreur,  ont  été  pris 
en  considération  lors  «lu  traité.  Pnidms  et  sdrns 
émit  rUit}snin:  dicta  sihi  /ce  est.  La  voie  «les  leltres 
de  raliTuation  devrait  alors  lui  èln»  interdite. 

Au  s«'«-«)inl  cas,  «"e  ne  sont  pas  des  dépens  «pi'il 
faudrait  adju^MT  coiitn;  le  vemh'ur,  «*e  sont  «les 
d«)mma<ies-inlérêls  «pii  d«>vraienl  être  la  peiiu' 
d'uii«>  «lissimulation  frauduleuse. 

Mais,  ilèp«'ns  ou  «b)minai.'es-inlérêts,  Tinsidva- 
bilité  du  vendeur  ren«l,  ainsi  «lu'on  l'a  dit,  toute 
«'ondamnation  inutile  «*on(re  lui,  et  la  ferait  re- 
tomber sur  le  «réancier,  en  la  rejetant  sur  L' 
fonds  soumis  à  son  hypotht''i|u«>. 

Le  civan«ii'r  ne  |M!uI  «|ue  penlre  i»ar  «*elte  pn»- 
céilure;  il  n'est  pas  juste  «lu'il  en  [»aie  b-s  frais. 

S«'s  «Iroits  ne  sont  |)as  sacrifiés  s«'ulement  par 
le  ris«iuequ'«)n  lui  fait  c«»urir  «le  p«.*rdre  sa  créance 
par  un  oubli  ou  par  l'omission  «le  la  plus  l('';:ère 
formalité,  par  les  frais  dont  on  le  ^réve;  ils  W. 
sont  encore  par  ren«hère  «|îr«>n  ouvr«'  «luand 
rac(|nèrenr  r«'lnse  «le.  payer  tous  l«'s  créanciers. 

Celui  quia  omis  de  faire  son  «)p(M)sition,  on  «pii 
ne  Ta  pas  faite  rr'^mIi«'T«'m«';it,  n'est  pas  même 
reini  à  en«-hérir,et  s«mh\pothêr|ueest  irrévocabb*- 
nikiwl  penlue. 

On  écarte  éjralemenl  les  éti*an^'crs  elles  créan- 
ci«.Tsensous-or«lre.lls(Mnble(iuelaloi«Tai^Mieju'un 
trop  ^'rand  concours  n'élève  trop  1«>  ])rix  de  l'im- 
meuble. 

L'en«;hêre  est  re«;u«'  au  ^Ttîffe.  Elle  est  pr«'T«'d«'*e 
du  «lépiH  «lu  contrat  «rac«|uisition  relaté  dans  un 
refiistn:  particulier,  iK'tilié  au  ventlenr.  et  «rune 
airn:he  dans  l'au.litoiri';  elle  est  suivie  «l'un  cerli- 
licat  «'«instatant  l'adjudit'ation  et  l'tdiservance  des 
formalit«'S  précé«b*ntes.  tjuauil  ra«ljn«li«alaire  est 
un  enchèriss«!ur,  il  doit  «lonm>rcaution  :  un  pnMTS- 
verlKil  «le  réception  «le  caution  di*\  ieiit  alors  néct*^ 
saire.  Il  faut  noliliercecerlilicat  el  «:e  |»roc«''s-verbal 
au  couse  rvaleur,  pour  en  recevoir  l«'  risa:  puis, 
apivs  dix  jourti,  les  lettres  de  ratification.  Ces 
lettres  ;!ionl  rapiibrtées  au  tribunal,  qui  les  scelle 
à  des  jours  déterminés. 

Tout  uVst  iK)int  encore  flni.  Il  faut  recevoir  du 
conservateur  un  cerliflcat  détaillé  des  oppositions, 
les  dénoncer  au  vendeur,  qui  a  quarante  jours 
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pour  payer  les  opposants.  Après  ce  délai,  commence 
une  procédure  d'ordre  et  distribution  du  prix, 
dont  les  régies  sont  indiquées  au  titre  de  la  vente 
forcée. 

Tous  ces  actes,  toute  cette  procédure,  ne  seront 
sans  doute  pas  faits  (iratuitement  :  ils  ne  seront 

Sas  sur  papier  libre,  ils  ne  seront  pas  affranchis 
e  la  formalité  et  des  droits  de  Tenregistreraent. 
Les  voyages,  les  séjours  que  les  parties  seront  for- 
cées de  taire  prôs  le  tribunal  d'arrondissement, 
les  avoués  qu  elles  seront  obligées  d'employer, 
ajouteront  à  la  dé[)ense*,  et  tout  cela  se  prendra  di- 
rectement, ou  indirectement, surunimmeubled(^à 
insuttisant  pouracquitter  les  créancesdontles  hypo- 
thèques le  frappent.  Tout  retombera  donc  sur  les 
créanciers,  et  l'acquéreur  aura  diminué  leur  gage, 
pour  purger  une  aci^uisilion  qu'il  ne  conserve  pas. 
Toujours  libre  de  l'abandonner,  il  dépendra  de 
lui  de  se  retirer  du  combat  qu'il  aura  indiscrète- 
ment engagé.  Il  obtiendra.eucorede  l'adjudicataire 


provoquant  un 
qui,  sans  lui,  n'eût  peut-être  jamais  vu  le  jour. 

Dans  la  lutte  qu'on  lui  donne  la  faculté  d'ouvrir, 
tout  ilevrait  être  égal.  L'acquéreur,  par  son  iinpa- 
tience  à  rendre  son  acquisition  libre,  fait  courir 
aux  créanciers  le  risque  de  perdre  leurs  créances, 
augmentées  de  frais  qui  ne  sont  faits  que  pour  son 
intérêt.  11  faudrait,  au  moins,  qu'il  courût  le  même 
risque,  et  qu'une  fois  engagé  dans  sa  procédure, 


qu'auraieuc  aiors  les  créanciers  ne  nu  rieii  perdi 
les  dédommagerait  de  la  nécessité  d'entretenir  par 
des  oppositions  un  droit  qui,  comme  tout  autre, 
existe  par  lui-même,  et  qu'on  ne  soumet  à  des 
formalités  coûteuses  que  pour  l'intérêt  de  l'ac- 
quéreur. 

Mais  il  n'est  point  nécessaire  de  lui  offrir  des 
moyens  de  frustrer  les  cré^inciers  et  d'éluder  la  loi 
qui'fixe  la  durée  de  l'hypothèque  ;  il  suffit  de  ne 
pas  favoriser  sa  négligence. 

Laissez  subsister  l'intérêt  et  le  besoin  de  prendre 
des  informations  avant  d'acxjuérir  ;  et  pour  un 
acheteur  évincé,  vous  en  trouverez  mille  qui  ne 
le  seront  pas  :  la  Provence  en  a  fait  une  heureuse 
expérience  pendant  plusieurs  siècles. 

Ne  craignez  pas  que  la  peur  d'une  éviction  pos- 
sible dans  le  cours  de  dix  années,  nuise  à  l'agri- 
culture, en  détournant  des  spéculations  utiles, 
des  réparations  avantageuses. Un  nouvel  acquéreur 
est  toujours  pressé  de  jouir,  et  par  conséquent 
d'améliorer.  Il  se  flatte  le  plus  souvent  de  n'avoir 
rien  à  craindre  ;  quelquefois  même  il  aperçoit 
dans  les  améliorations  dont  il  est  assuré  d'obte- 
nir le  dédommagement,  une  augmentation  de  sû- 
reté :  plus  on  a  à  lui  rembourser,  moins  il  est 
facile  de  le  dépouiller*^  et  la  loi  protectrice  de 
Thypothôque  tourne  ainsi  doublement  en  fa- 
veur de  Tagriculture,  et  par  la  facilité  des  em- 
prunts qu'elle  encourage,  et  par  les  améliorations 
Sue  le  désir  de  lui  échapper  provoque  :  c'est  l'effet 
e  toutes  les  lois  essentiellement  bonnes.  11  n'est 
pas  jusqu'aux  moyens  qu'on  imagine  pour  les 
éluder,  qui  ne  soient  un  avantage  pour  la  société. 
Nous  attestons  encore  ici  l'expérience  do  nos 
pères.  Us  ont  vu,  nous  avons  vu  comme  eux, 
reprocher  h  des  acquéreurs  d'avoir  fait  fraudu- 
leusement des  réparations,  pour  rendre  plus  difQ- 
dle  une  éviction  imminente  :  jamais  on  n'a  vu  leur 
reprocher  d'avoir  négligé  la  culture  du  fonds, 
dans  la  crainte  d'une  éviction  éventuelle. 

Malgré  les  leçons  de  l'expérience  la  plus  cous- 
it VI. 


tante,  persiste-t-on  à  vouloir  donner  aux  acqué- 
reurs un  moyen  de  purger  leur  acquisition  dans 
un  bref  délai  ?  h  la  honne  heure.  Mais  que  ce 
moyen  soit  simple,  qu'il  respire  la  justice  et  la 
candeur,  qu'il  no  coûte  qu'à  celui  qui  doit  en 
profiter,  qu'il  ne  compromette  les  intérêts  de 
personne. 

Dans  nos  contrées,  il  se  présente  comme  de  lui- 
même. 

L'acquéreur  est  censé  ne  pas  connaître   les 


nation,  que  quand  elle  lui  est  antérieure  :  il  suffit 
qu'elle  devance  le  sceau  des  lettres  de  ratification. 

H  faut  donc,  quand  l'acquéreur  vent  purger 
l'hypothèque,  f[u'il  se  conduise  vis-à-vis  des  créau- 
ciiTs  comme  on  se  conduit  dans  toutes  les  occa- 
sions où  l'on  est  obligé  de  citer  des  gens  dont  on 
ne  connaît  ni  la  personne  ni  le  domicile;  c'est-à- 
dire,  qu'il  cite  les  créanciers  hypothécaires  à  cri 
public. 

On  doit  ajoutera  celte  citation  des  précautions 
plus  amples  que  dans  les  autres,  afin  d'augmenter 
la  certitude  qu'elle  recevra  toute  publicité. 

11  est  des  personnes  qui  n(;  trouvent  pas  cette 
précaution  sulfisante  ;  mais  d'abord  elle  est  uni- 
que, à  moins  de  rétablir  par  des  inscriptions  la 
publicité  des  hypothèques,  qui  tue  le  crédit  et 
rend  cette  espèce  de  biens  chancelante. 

Il  ne  faut  pas  tout  sacrifier  au  désir  de  protéger 
l'incurie  du  créancier.  La  citation  à  cri  public, 
telle  que  nous  la  proposons,  donne  aussi  hien 
l'éveil  aux  créanciers  que  l'afTiche  de  la  saisie 
dans  l'auditoire  du  tribunal  et  autres  lieux  dési- 
gnés dans  la  section  ii  du  chapitre  iv  du  titre  vm. 
C'est  la  même  formalité  exigée  de  l'acquéreur  qui 
veut  purger  les  hypothèques,  et  du  créancier  sai- 
sissant, parce  que,  dans  l'un  et  l'antre  cas,  elle 
(»bt  de^tlnée  à  produire  le  même  effet.  Il  n'y  a 
d'aulre  différen(!e  qu'en  ce  que,  dans  notre  pro- 
jet, elle  est  facultative,  et  n*a  lieu  que  quand  l'ac- 
quéreur ou  le  créancier  saisissant  veulent  purger 
leur  acquisition  ;  au  lieu  que.  dans  le  projet  de 
Code,  elle  est  forcée  dans  tous  les  cas,  même  dans 
celui  où  il  n'y  a  point  de  créanciers. 

Les  créanciers  appelés  doivent  déposer  au  greffe 
du  tribunal  des  déclarations  suffisantes  pour  faire 
connaître  la  nature  de  leur  hypothèque  et  le 
montant  de  leur  créance. 

Cette  disposition  simple  dispense  de  créer  au- 
près de  chaque  tribunal  d'arrondissement,  des 
conservateurs,  dont  les  fonctions  deviennent  inu- 
tiles. 

C'est  une  charge  de  moins  pour  le  peuple,  une 
diminution  d'embarras  pour  les  plaicleurs. 

11  ne  s'agit  que  de  donner  connaissance  à  l'ac- 
quéreur de  tous  les  prétendants-droit  sur  l'im- 
meuble, et  de  mettre  ces  prétendants-droit  à  portée 
de  se  connaître  entre  eux. 

Cette  connaissance  respective  se  fait  aux  greffes 
des  tribunaux,  avec  autant  de  sûreté  et  hien 
moins  de  frais  que  chez  un  conservateur. 

Elle  y  estméme  pluscomplète,  puisqueaux  gref- 
fes toutes  les  parties  connaissent  la  date,  la  nature 
et  le  montant  ucî  l'hypothèque  de  chaque  créancier; 
elles  y  apprennent  tout  ce  qu'il  importe  à  chacune 
de  savoir  :  au  lieu  que  chez  le  conservateur  elles 


dispense 

le  montant  de  la  créance. 
Au  greffe,  les  parties  n'ont  à  payerque  la  tran- 

«1 


[Projet  a.?  Code  civil.|         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         fTrib.  il'apiiel  d'Aix.) 


scription  sur  lo  registre  de  la  déclaration,  qu'elles 
sifriient  :  fiiez  le  l'oiiservaleur,  il  faut  payer  une 
Iransrription  sur  le  ivj^islre,  et  les  Irais  de  l'ex- 
ploit dont  il  est  laissé  copie  au  conservateur. 

Pounpioi  créer  ainsi  un  nouveau  lonclionnaire, 
l)our  faire,  à  plus  frrands  frais  et  moins  parfaite- 
ment, ce  (pfun  fonctionnaire  fait  mieux  et  avec 
plus  (réconomie? 

Les  articles  *M)  et  1)1  du  titre  \\],  de  la  vcîitc 
forcée^  adiiK^tlcnt  les  déclarations  dans  la  forme 
(lue  nous  indi(|uons,  en  maliére  de  saisie  réelle. 
Poun|uoi  en  cxi|:erait-on  irantres,  quand  il  s'ajiit 
de  lettres  de  ratilicalion?  L\icquér«'ur([ui  les  de- 
mande n'est,  à  Téiiard  des  créaniriers,  rien  de 
plus  (pie  le  saisissant  d'un  immcnhie  :  il  a  été 
volontaireiiuuit  saisi  j)ar  le  venileur,  comme  le 
saisissant  l'a  été  [»ar  la  justice;  l'un  et  l'autre 
tendent  au  même  hut,  celui  d'avoir  rimmeuble 
franc  d'hypotlié(|ues.  L'intérêt  des  créanciers  est 
le  même  à  l'éirard  de  l'un  et  de  raulri;;  il  consiste 
toujours  au  maintien  de  leurs  droits,  ou  à  leur 
[)ai(>ment. 

L'acquéreur,  instruit  par  les  déclarations  faites 
au  ^'relfe,  a  le  choix  de  maintenir  son  contrat  ou 
de  i  abandonner. 

Sil  le  maintient,  il  doit  payer  toutes  les  créances; 
ce  nesl  (|u'à  ce  prix  qu'il  [Jeut  affranchir  son 
uc(|uisi(ion. 

il  ne  neut  |)as  s'en  plaindre.  S'il  a  été  prudent, 
il  n'aura  rien  compté  à  son  vc'ndcnr  :  il  est  alors 
reiiorté  au  monuMit  de  son  acquisition  même  ;  il 
a  la  faculté  d'aci|uérir  ou  de  m;  pas  acquérir. 

S'il  a  commis  une  imprud(Mice,  c'est  sa  fautif , 
il  m*  doit  pas  en  punir  les  créanciers,  qui  n'en 
sont  pas  les  auteurs. 

Kn  lui  laissant  la  faculté  du  choix,  on  est  justi> 
envers  tous  :  la  liberté  (îI  la  stabilité  iles  contrats 
sont  maintenues. 

Li'  n'est  (pie  lors(pie  l'aiMinéreur  a  déclaré  dé- 
laisser l'immeuble,  (pi'il  importe,  d'un  cM(\  de 
iixer  les  droits  respectifs  i[v>  créanciers;  cl  de 
l'antre,  d(;  connaître  le  véritable  prix  de  l'iin- 
ineubb*  pour  éteindre  avec  lui  le  plus  de  créances 
possible. 

La  fixation  des  droits  dv.  civanciers,  faite  pro- 
visoiri'inent  par  un  proc(\<-verbal  sommaire  au 
fîrelfe,  peut  devenir  un  sujet  de  lili|ie  (|ui  n'in- 
téressiî  qu'eux. 

O  liti;:(î  doit  étiv  vidé  dans  d(»s  formes  exi»é- 
ditives,  pour  ((U(f  la  pos.<ession  de  rimmeuble  nt> 
s(nl  |>as  longtemps  incertaine,  et  ciu'un  sé<|ueslre 
n'en  dévore  pas  les  fruits. 

La  vraie  valeur  de  rimmeuble  ne  |)eul  cHre 
connue  parles  enchères:  c'est  anj(mrd'hni  parmi 
nous  une  vérité  démontrée.  Mlles  sont  en  usa;.'e 
dans  les  départements  remplaçant  la  ci-devant 
Provence,  depuis  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil; 
il  est  constant  ((u'il  ne  s'y  est  pus  vendu  un  seul 
immeuble  aux  trois  (|uans  de  sa  valeur. 

.N  en  clierc|n)ns  point  la  can>e  ;  (|in'lle  qu'elle 
soit,  c  est  le  résultat  ((ui  doit  Iixer  l'attention  du 
législateur. 

La  voie  de  reslimalioii  jiar  experts,  autrefois 
pratiiiuee  parmi  nous,  est  sujette  a  bien  d(>s  incon- 
vénients ;  elle  entraîne  des  lonjiUeursélermHles; 
elle  eiijzajie  dans  des  rec(jurs,  dans  des  incidents 
que  la  elucane  et  la  mauvaise  loi  multiplient  : 
son  nioindi-e  vice  est  d'être  incertuiue  et  (iispen- 
dieuse. 

Sul»stituuns-1ui  une  roule  plus  sûre,  moins 
coOleuse  et  plus  expéditivu  :  nous  lu  trouvons 
dans  le  droit  d'offrir. 

gud  e^l  lu  but  do  la  procédun:  depuis  aao 
l'acquéreur  a  abaudonniî  rimoieublo  ?  Ce  but  n  est 


j)îis  de  connaître  sa  valeur  intrinsè(|ue  et  absolue; 
il  est  seulement  de  payeur  avec  lui  le  plus  de  crt»an- 
ciers  possible,  de  les  mettre  tous  ù  portée  de 
prendre  sur  l'imnit^uble  la  |)ortion  correspondante 
a  leur  créance,  et  de  laisser  sans  rop:ret  et  sans 
excuse  ceux  que  l'immeuble  ne  peut  pas  paver. 

Tous  les  créanciers  ont  droit  sur  lui  ;  mais  four 
droit  n'est  pas  ('*^'al  :  leur  liynothéquiî,  leurs  |iri- 
viléfies,  sont  entre  eux  dans  le  rapport  des  dates 
et  des  causes;  leurs  actions  sur  Pimmcuble  ne 
peuvent  pas  suivre  d'ordre  différent. 

l)(î  là  la  mVessilé  de  n'admettre  l'action  dos 
créanciers  que  suivant  le  ranjj;  qui  leur  est  assi- 
gné par  le  jnfzement  d'ordre. 

(ihacun  a  droit  sur  la  totalité  de  l'immeuble  ; 
mais  chacun  n'y  a  de  droit  qu'à  concurrence  de 
sa  cnsince.  il  faut  donc  qu'en  se  charfreant  de  la 
totalité,  il  compte  l'excédant  du  prix  aux  créan- 
ciers qui  le  suivent. 

11  est  possn)l(î  que  cet  excédant  ne  remplisse 
pas  ceux-ci  de  leur  civance.  L'immeuble  peut 
cependant  valoir  plus  qu'il  n'a  été  vendu  ou  ap- 
précié par  l'acquéreur;  il  peut  être  à  la  conve- 
nance d'un  des  créanciers  qui  resterait  en  iK»rte 
de  son  dû  :  en  (»ffnnt  de  se  mettre  à  la  place  des 
créanciers  antérieurs,celui  «pii  est  exposé  à  perdre 
évite  ce  daiifzer,  et  il  remplit  l'intérêt  lé^zitimc  «h* 
ceux-ci.  Ils  \\v.  peuvent  pnMendre  qu'à  leur  paie- 
ment, et  il  le  leur  oïl're  dans  les  termes  et  les 
délais  portés  dans  l'acte  constitutif. 

Il  est  tel  immeuble  dont  la  possession  est  plU'' 
pn'cieuse  nour  un  civanci(»r  que  pour  l'autre;  sa 
situation,  la  proximiXé  d'un  corps  de  ferme  ou 
d'une  habitation,  les  projets  d'un  créancier,  peu- 
vent lui  en  faire  désir(M*  la  [lossession.  Eh  bien, 
VU:?'  circon.-tances,  tout  élranfiêivs  (ju'elles  sont  a 
la  valeur  absolue  de  l'inniKUible,  tournent  encore 
à  l'avanlajie  du  débiteur  rt  d(»:î  créanciers.  Celui 
d'eux  à  (|ni  il  convient  le  mieux,  est  assurt»  de 
le  conserv(M'.  s'il  est  postérieur,  en  payant  tous 
les  créanci(*rs  antérieurs  à  lui  qui  ont  déclan' 
vouloir  se  payer  sur  l'immeuble;  s'il  est  anté- 
rieur, en  payant  les  postérieurs  qui  veulent  l'en 
priver,  en  le  remboursant  lui-même. 

(l'est  ainsi  que,  sans  frais,  et  par  la  procédure  la 
plus  simple,  on  conserve  le  droit  i\v  tous,  et  Ton 
obtient  sur  rimmeuble  tout  ce  qu'il  est  possible 
d'en  obtenir. 

La  loi  doit  justi(*e  et  protection  h  tout  le  monde  ; 
ses  bi<Mifaits  ne  doivent  jamais  tourner  au  pn*ju- 
dice  d(»  celui  qui  en  est  l'objet.  Lue  créance  mo- 
(lique  en  comparaison  de  la  totalité  de  l'immeuble 
peut  êtiv  rangée  au  premier  ran^'  d'onlre  ;  il  ne 
serait  pas  juste  dt;  mettre  le  cn»ancier  dans  l'alter- 
native de  la  perdre,  ou  de  compter  le  restant  pris 
aux  (  ivanciers  postérieurs.  (îeUe  char^'e  pourrait 
excédiT  s<*s  facultés  ;  son  privilège  lui  serait  alors 
nuisible. 

H  ne  peut  prendre  sur  l'immeuble  que  sa 
cr(''anc(>;  ses  obli<!ati(ms  ne  doivent  pas  être  plus 
étendues  (|ue  ses  droits. 

D'un  M\Uv  ciMé,le  morcellement  de  Timmeublc 
peut  1(*  tro|>  déprécier  et  nuire  aux  crt'anciers 
subsécpienls. 

On  sauve  ces  inconvénients  en  permettant  au 
premier  cn-ancier  de  s'en  tenir  à  son  hv|M)th(*'que, 
quand  elle  ne  s'élève  pas  au  quart  du  prix  de 
rimmeuble ,  et  en  n'oblifreant  le  créancier  îi 
pnMulre  de  l'immeuble  qu'une  portion  corres|K)n- 
ilante  à  sa  créance,  quand  elle  n'en  6gale  pas  les 
trois  quarts. 

Ce  moradlemcnt  est  une  suite  de  la  pluralité 
des  hypothèques.  Plusieurs  prêtants  sur  le  même 
fonds  doivent  s'y  attendre  ;  eoacun  n*a  pa  compter 
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sur  la  totalité  quaad  il  ne  prétait  qu'une  portion 
de  sa  valeur. 

Les  créanciers  postérieurs  ne  souffrent  pas  de 
cette  facilité  ;  ils  en  jouissent  à  leur  tour  :  ils 
peuvent  même  réclamer  la  totalité,  si  leur  intérêt 
rexige. 

11  n'est  qu'un  cas  où  celte  faculté  de  réclamer 
la  totalité  peut  légitimement  leur  être  interdite  ; 
c'est  celui  où  il  aurait  été  vendu  par  le  môme 
contrat  plusieurs  immeubles  distincts  et  séparés. 

TITRE  VIIL 

Les  observations  faites  sur  le  septième  titre 
annoncent  celles  qui  vont  être  présentées  sur  le 
huitième. 

Dans  le  premier  titre,  il  était  question  d'assurer 
la  possession  de  Tacheteur,  de  le  tranquilliser,  et 
de  nuire  le  moins  possible  aux  créanciers. 

Dans  celui-ci,  il  s'agit  de  payer  le  créancier 
dont  le  titre  est  exécutoire  et  la  créance  exigible, 
et  de  le  prémunir  contre  les  recherches  des  au- 
tres créanciers  du  débiteur. 

Le  problème  est  ici  double  :  payer  le  créancier 
avec  le  moins  de  préjudice  pour  le  débiteur;  le 
payer  sans  faire  tort  aux  autres  créanciers. 

L'intérêt  du  débiteur  est  lié  à  celui  du  créan- 
cier. Les  droits  de  l'un  et  de  l'autre  sont  récipro- 
ques sans  être  contraires  ;  celui-là  ne  trouverait 
plus  d'emprunts,  si  celui-ci  ne  trouvait  pas 
promptitucle  et  sûreté  dans  son  paiement. 

Quelquefois  le  débiteur  est  de  mauvaise  foi; 
le  plus  souvent  il  n'est  que  malheureux  :  dans  le 
doute,  il  vaut  mieux  le  plaindre  que  de  le  punir. 

La  mauvaise  foi  échappe  le  plus  souvent  à  la 
rigueur  de  la  loi  ;  le  malheur  est  toujours  aggravé 
par  elle. 

Occuj)oris-nous  de  soulager  l'infortune  :  quel- 
ques précautions  que  nous  prenions,  il  restera 
encore  assez  de  frais  pour  punir  la  mauvaise  foi. 

Le  titre  de  la  vente  forces  a  pour  objet  princi- 
pal de  purger  de  toute  hypothèque  Timmeuble 
que  le  créancier  fait  vendre. 

En  prononçant  îles  déchéances,  en  déclarant 
qu'après  la  délivrance  l'immeuble  serait  libre  de 
toutes  les  charges  qui  n'auraient  pas  été  conser- 
vées, on  a  senti  qu'on  prenait  sur  le  droit  de  pro- 
priété :  on  a  tempéré  cette  rigueur,  en  s'entou- 
rant  de  précautions,  en  provoquant  les  oppositions 
el  les  contestations. 

Ici  ou  presse  le  débiteur  d'attaquer  la  procé- 
dure. Il  faut  faire  rendre  des  jugements  qui  le 
déclarent  décbu  de  ce  droit  faute  de  l'exercer 
dans  un  temps  déterminé. 

On  plaide  sur  le  point  de  savoir  si  la  saisie 
sera  attaquée,  en  attendant  de  plaider  sur  la  va- 
lidité. 

N'est-il  pas  plus  simple  de  fixer  un  délai,  passé 
lecTUcl  la  saisie  ne  peut  plus  être  attaquée  de  nul- 
lité par  le  débiteur  ? 


principe  que  le  droit  de  propriété  ne  peut  être 
purgé  par  des  enchères  ni  par  un  décret  d'adju- 
dication. 

Partout  les  formalités  sont  entassées  pour  don- 
iier  à  la  procédure  un  caractère  de  publicité  qui 
légitime  reffet  qu'elle  doit  produire. 

Mais  CCS  précautions  mêmes  sont  funestes  à 
Umtds  les  parties. 

Elles  occasionnent  des  frais  qui  diminuent  le 
gage  des  créanciers  et  augmentent  leur  perte  :  elles 
mcâfibeat  sur  ceux  mêmes  pour  qui  ou  les  établit. 

Sfttt  rainent  uu  débiteur  qui  ^out  n'avoir 


pas  du  comptant  pour  acquitter  une  dette,  mais 
dont  les  immeubles  seraient,  aveu  une  procédure 
plus  simple,  plus  que  suffisants  pour  remplir  ses 
engagements. 

kn  prolongeant  la  procédure,  elles  perpétuent 
le  séquestre;  elles  rendent  indispensables  les 
baux  judiciaires;  elles  nuisent  à  l'agriculture 
autant  qu'aux  particuliers. 

Dans  nos  contrées,  on  ne  donnait  pas,  à  beau- 
coup près,  autant  de  publicité  aux  saisies  :  il  est 
à  naître  qu'elles  aient  été  ignoré  'S  des  créanciers, 
et  que  cette  prétendue  ignorance  ait  donné  lieu  à 
des  inconvénients. 

Chaque  créancier  surveille  et  doit  surveiller 
son  débiteur  et  ses  affaires  ;  comptons  un  peu 
sur  cette  sollicitude. 

N'écrasons  pas  un  débiteur  de  frais,  pour  en- 
tretenir ses  créanciers  dans  rinrouciance. 

La  surveillance  est  aux  capita  ix  ce  que  la  sur- 
veillance et  la  culture  sont  aux  biens  ruraux. 

Chaque  qualité  de  bien  a  ses  avantages  et  ses 
inconvénients  :  ne  veuillons  pas  être  plus  sages 
que  la  nature  ;  ne  cherchons  pas  à  les  en  séparer. 
Pourquoi  soumettre  le  propriétaire  à  des  récla- 
mations dans  un  délai  aélerraitié?  Le  créancier 
saisissant  est-il  quelque  chose  de  plus  qu'un  ac- 
quéreur forcé?  Comment  l'acquéreur  volontaire 
ne  doit-il  pas,  avant  de  saisir,  s'enquérir  de  la 
propriété  de  son  débiteur?  Il  est  obligé  de  saisir; 
mais  il  a  été  libre  de  prêter  :  avant  de  livrer  ses 
deniers,  il  a  dû  s'informer  des  facultés  de  l'em- 
prunteur ;  il  n'a  pas  pu  prêter  sur  la  garantie  des 
fonds  qui  ne  lui  appartenaient  pas. 

Le  propriétaire  qui  voit  son  fonds  saisi  a  sans 
doute  le  droit  de  faire  casser  une  saisie  attenta- 
toire à  sa  propriété. 

Mais  il  y  a  deux  inconvénients  graves  à  forcer 
sa  réclamation. 

Le  premier  est  la  déchéance  que  le  défaut  d'op- 
position entraîne;  déchéance  qui  prend  essen- 
tiellement sur  le  droit  de  propriété,  puisqu'elle 
rétrécit  dans  l'espace  de  quelques  mois  la  durée 
d'un  droit  qui,  de  sa  nature,  dure  trente  ans. 

La  loi  lui  garantit  qu'il  ne  peut  être  dépouillé 
que  par  trente  ans  de  dépossession;  et  cependant, 
si,  à  son  insu,  son  fonds  était  saisi,  ce  droit  sacré, 
que  trente  ans  sutTisent  à  peine  pour  éteindre, 
serait  emporté  dans  quelques  mois. 

Le  second  est  la  cumulation  des  procédures  et 
des  frais  que  chaque  saisie  entraînera.  Ce  seront 
toujours  des  instances  générales,  qui  lassent  les 
tribunaux  et  rijinent  les  parties. 

C^est  bien  assez,  sans  doute,  qu'on  ne  puisse 
les  prévenir  dans  tous  les  cas  :  la  loi  ne  doit  pas 
les  provoquer  eu  les  rendant  indispensables  dans 
toutes  les  occasions. 

Il  en  est  de  même  de  l'opposition  à  fin  de  charge  : 
chaque  chose  passe  avec  sa  charge.  Le  créancier 
n'a  prêté  sur  I  immeuble  que  tel  que  le  débiteur 
le  possédait;  il  ne  peut  pas  le  prendre  différem- 
ment :  il  ne  faut  pas  molester  le  propriétaire  pour 
favoriser  l'incurie  du  créancier.  La  loi  doit  nous 
proléger  contre  la  fraude  d^autrui^  mais  non  pas 
nous  dispenser  de  faire  usage  de  notre  propre  rai' 
son^  etc. 

Quant  à  l'opposition  à  fin  de  conserver,  elle 
n'est  que  l'action  du  créancier  hypothécaire  pour 
être  payé  sur  l'immeuble  :  les  réjgles  et  les  formes 
de  cette  action  ont  été  déterminées  sous  le  titre 
précédent.  Le  saisissant  n'est  rien  de  plus  qu'un 
acquéreur  qui  veut  purger  son  acquisition  :  les 
procédures  prescrites  vis-à-vis  de  celui-ci  doi- 
vent être  les  mêmes  vis-à-vis  de  celui-là. 
Notre  projet  a  l'avantage  de  présenter  Tunifor- 
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mitt'do  marcJHî  dans  deux  procédures  qui  ont  uni- 
formité d'objet. 

Nejiénons  ni  la  liberté  ni  les  spéculations  des 
citoyens. 

Le  créancier  saisissant  peut  avoir  intérêt  à  pur- 
ger les  liypotliéques  ;  il  peut  lavoir  à  ne  pas  s'en- 
gager dans  cette  |»rocéilure. 

Oue  lui  inii)orteraient  les  hypotliéciues,  si  les 
immeubles  qu'il  ne  saisit  pas,  si  l'intlustrie  ou  les 
ressources  de  son  débiteur,  lui  offraient  une  res- 
ponsion  suffisante? 

Déterminons  la  procédure  de  manière  à  pouvoir 
se  prêter  aux  convenances  du  créancier. 

yuaml  il  a  iW^i-  craintes  sur  la  stabilité  de  son 
paiement,  il  doit  trouver  dans  la  loi  des  moyens 
de  les  (lissi|)er. 

Nous  les  lui  avons  offerts  sur  le  titre  précédent, 
en  tra(;ant  à  Tacquéreur  le  moyen  de  consolider  son 
acquisition. 

Les  lonfrueurs,  les  frais  de  cette  procédure, 
sont  le  prix  de  la  sûreté  quelle  procure. 

Le  créancier  i\r.  fu'ut  pas  sVn  plaindre;  il  a 
dépendu  de  lui  de  les  épargner. 

il  y  a  cependant  une  différence  à  faire  entre  le 
créancier  et  Tacquéreur  :  celui-ci,  s'étaiU  engagé 
librement  dans  la  j)rocédure,  doit  en  supj)()rter  les 
frais;  celui-là,  agissant  forcément,  di>it  trouver 
son  remboursement  sur  rimmenble  alïi'Cté  à  sa 
créance,  dont  les  frais  sont  un  accessoire. 

Lelte  procédure  retombe  alors  sur  le  débiteur; 
mais  c'est  Telfet  natunl  de  rinforlune,  d'inspi- 
rer la  déliance  :  il  ne  peut  accuser  ni  lecréancier, 
ni  la  loi. 

(juand  le  saisissant  ne  veut  pas  purger  les 
liypolbèqnes,  les  antres  créanciers  n'ont  point  à 
sôulfrir  de  sa  procédure  :  il  est  iiuUile  de  s'occuper 
de  leur  intérêt,  lîlle  ne  peut  j)lus  com|)romettr(î 
que  l'intérêt  du  saisissant  et  cilui  du  déhiteur  :  la 
loi  ne  doit  donc  j)lus  cberclier  (|u'à  les  concilier. 

L'un  et  l'autre  sollicitent  une  procédure  expé- 
ditive,  et  |»ar  consé(|u  Mit  tlegagé<?  d'entravi'S  : 
n'y  trouvassent-ils  (jue  l'avantage  d'éviter  un  bail 
judiciain»  et  d'abréger  la  «luréede  la  .séciuestration, 
ce  .serait  déjà  un  grand  bienfait. 

L'objet  du  créancier  est  d'être  payé  le  plus  t(M 
possible. 

Le  devoir  et  l'intérêt  du  débiteur  sont  d'accé- 
lérer ce  paiement,  et  de  ne  pas  abandonner  l'im- 
Hieuble  |)our  un  |)rix  inférieur  à  sa  valeur. 

Ici  il  ne  peut  y  a\oir  (b*  basiîque  dans  Tévalua- 
tion  d(^  la  mitrice  du  nMe  de  la  contribution  fon- 
cière :  i!ctte  nu'sure  a  un  but  pt)lilique  ;  elle  n.'mplil 
suHisamiiu'iit  i'intérêi  des  [nirticuliers. 

Lue  fois  établie,  cba«'U!i  aura  intérêt  à  fairdnor- 
ter  dans  la  inalri«'e  iWi^  rôbssis  immeubb'S  à  leur 
vraie  v.ilem;  <:'esl  un»*  garantie  de  plus  mi'aura 
Je  (iouverneinent  sur  les  évaluations  du  n^le. 

Klle  économise  les  fraisd'e\|»erlise  et  les  procès 
auxjpielselbMloiinail  livU;  et  ^i  elle  offre f|nelqne 
avantage  au  cré.iucier,  le  débil<"ur  en  est  dedoin- 
nia;:é  p.ir  l'économie  de  ces  frais,  et  |)ar  celle  du 
nint  en  sus  que  les  pays  de  collocatit)ii  ac<'or- 
ai«MiI  a.icréan -ier  obii^e  de  se  colloquer. 
Kntin  la  [XTle  qu'elle  peut  donner  au  débi- 
teur n'est  |>as  irrép.irable.  D'un  c<>té,  il  peut  pro- 
curer des  offrants:  et  alors  il  trouve  dans  les  en- 
chères sommaires  lu  j)lus  haute  valeur  de  Tiin- 
meuble. 

De  l'autre,  il  a  un  nn  pour  le  revendiiiuer  en 
ronil>uur!iaut  le  crt'uncier. 

Ce  rachat,  que  le  projet  de  Gode  lui  refuse,  est 
de  toute  justice. 

Limité  dans  le  terme  d'une  année,  il  ne  peut 
nuire  à  l'axriculturc. 
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A  peine  le  créancier  aura-t-il  fait  une  récolte; 
il  n'aura  pas  même  eu  le  temps  de  concevoir  et 
pré|)arer  ses  améliorations,  qui  lui  seraient  d'ail- 
leurs toujours  reml>oursées. 

On  permet  au  vendeur  de  le  stipuler  pour  dix 
ans;  poun|uoi  la  justice,  qui,  dans  ses  proa*dun»s, 
remplace  le  vendeur,  ne  poijrrait-elle  pas,  stipu- 
lant |)Our  lui,  le   réserver  pour  une  seule  année? 

Le  rachat  stipulé  pour  dix  ans  par  le  vendeur 
est-il  moins  préjudiciel  à  l'agriculture  que  le  ra- 
chat ordonné  pour  un  an  par  la  loi? 

Dans  le  premier  cas,  il  fait  partie  du  prix, 
dira-t-on. 

Il  le  fera  dans  le  second,  si  l'immeuble  est  ad- 
jugé aux  enchères. 

Il  a  déjà  fait  |)arlie  de  l'engîigement  du  débiteur 
et  du  créancier,  si  celui-ci  est  colloque  ;  car  celui 
qui  prête  sait  nu'à  défaut  de  paiement,  il  ne 
prend  rimmeuble  soumis  à  sa  créance  qu'à  la 
charge  de  le  rendre?  dans  un  an  si  le  débiteur  peut 
la  lui  rembourser. 

En  tout  tem|)s,  dans  tous  les  pays,  on  a  accordé  la 
faculté  du  rtichat  au  débiteur  saisi. 

Dans  les  pays  de  décrets,  il  avait  le  rabatte- 
ment, qui  durait  dix  années. 

Dans  les  pays  de  collocation,  il  avait  le  rachat, 
((ui  ne  durait  qu'un  an. 

Ne  lui  refusons  |)as  ce  secours  au  sortir  d'une 
révolution  qui  a  fait  à  l'agriculture  des  plaies  que 
toute  la  sagesse  du  (iouvernement  actuel  ne  cica- 
trisera qu(?  bî'itemenl.  Tendons  une  main  secou- 
rable  au  propriétaire;  excitons  son  émulation  et 
son  industrie,  en  lui  conservant  l'espoir  de  reutn-r 
dans  la  possession  de  ses  nères.  Si  le  rachat  n'avait 
jamais  été  établi,  il  faudrait  le  créer  aujourdhui 
plutôt  que  l'abroger. 

Il  reste  à  ré[)ondre  à  une  difliculté  :  à  défaut 
d'enchérisseurs,  h;  créancier  qui  a  donni*  de  l'ar- 
gent sera  obligé  de  prendre  des  immeubles  dont 
la  possession  j)eut  ne  pas  être  à  sa  convenance. 

Ou'on  ne  s  en  étonne  point  ;  cette  obligation 
est  écrite  dans  son  litre;  elle  dérive  de  sa  volonté. 

11  n\»  |)rèié  à  un  j)ropriétaire  d'immeuble,  il 
n'en  a  exigé  l'affectation,  que  pour  s'y  payer  en  cas 
qu'il  ne  lui  filt  pas  rendu  des  espôc^'S. 

Si  telh;  n'avait  point  été  Sii  volonté,  il  eût 
versé  ses  fonds  dans  le  commerce.  En  lui  offrant 
des  immeubles,  on  lui  offre  une  des  branches  de 
ralternativ(>  (lu'il  a  voulu  se  ménager. 

Le  moyen  Ai*,  paiement  que  nous  indiquons  est 
en  usage  dans  la  ci-devant  Provena»,  depuis  un 
temps  imméinorial;uneex|)érienceconstanti*ra  fait 
envisjiger  comme  un  des  plus  grands  bienfaits 
(h;  la  législation  qui  la  régissait. 

Nous  n'a\oiis  fait  qu'élaguer  de  la  proC('*dure 
ce  (|ui  l'embarrassait,  ou  la  rtMidait  onéreuse  aux 
parties;  nous  y  avons  adapté  tout  ce  qui,  dans  les 
institutions  nouvelles,  pouvait  concourir  àTauié- 
liorer. 

Dans  des  |)ays  riches,  on  |K'ut  n'égliger  ces  pe- 
tites économies,  (|u'on  est  forcé  de  considérer 
dans  des  régions  moins  favorisées. 

Ici  nous  avons  la  beauté  du  climat,  mais  nous 
n'avons  rien  de  plus. 
Ailleurs  on  a  la  fécondité  du  sol. 
11  est  peut-être  permis  de  voir  ailleurs  la  mau- 
vaise foi  dans  le  défaut  de  paiement  d'un  créan- 
cier, et  de  traiter  avec  rigueur  le  débiteur  qui  ne 
donne  fKis  les  espèces  promises. 

Ici  la  rigueur  serait  une  barbarie;  le  malheur 
est  si  fréquent  qu'il  exclut  le  soupçon  de  mauvaise 
foi. 

Une  même  nation  doit  sans  doute  être  régie  par 
les  mêmes  lois  ;  mais  cette  luiUbraiité  serait  une 
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calamité  pour  les  régions  peu  fortunées,  si  la  lé- 
gislation consultait  moins  leurs  convenances  que 
celles  des  régions  qui  le  sont  davantage. 

Le  régime  que  le  faible  peut  supporter  ne  sau- 
rait uuire  au  plus  fort;  mais  le  régime  de  celui-ci 
serait  mortel  pour  celui-là. 

Nos  coUocations  ne  feront  que  répandre  dans 
les  au  très  départements  les  bien  faits  qu'elles  répan- 
daient sur  nous  depuis  des  siècles. 

Les  ventes  forcées  des  autres  déparlements  nous 
écraseraient;  nous  ne  sommes  pas  assez  forts 
()Our  les  supporter. 

TITRE  Vil. 

DES  LETTRES  DE  RATIFICATION. 

Article  1".  Les  lettres  de  ralillration  sont  un 
acte  émané  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les 
immeubles  aliunés  sont  situés,  par  lequel  il  rati- 
fie les  contrats  d'aliénation,  en  déclarant  la  pro- 
priété purgée  de  tous  privilèges  et  hypothèques. 

CHAPfTRE  PREMIER. 

DE  l'effet  des  LETTRES  DE  RATIFICATION,   ET  SLR 
QUELS  CONTRATS  ELLES  PEUVENT  ÊTRE  OBTENUES. 

Art.  2.  Tous  propriétaires  d'immeubles,  soit 
en  pleine  ou  nue  propriété,  soit  en  usufruit,  par 
acquisition,  échange  ou  autres  actes  volontaires 
translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 

2 ui  veulent  purger  les  privilèges  et  les  hypothèques 
ont  ces  immeubles  sont  grevés,  sont  tenus  de 
prendre,  à  chaque  mutation,  des  lettres  de  rati- 
ticatiou. 

Art.  3.  Ceux  qui  ont  pris  de  semblables  lettres 
ne  sont  pas  tenus  des  dettes  des  précé- 
dents propriétaires,  en  quelque  î^orte  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soil,  lorsfjue  les  créanciers 
ont  ué^'ligé  de  faire  leur  déclaration  dans  la  forme 
légale  avant  le  sceau  de  ces  lettres. 

;\rt.  4.  L'effet  des  lettres  de  ratification  se  borne 
à  purger  les  privilèges  et  hy|)othèques. 

Elles  n'effacent  point  le  droit  de  propriété,  les 
charges  et  servitudes  réelles. 

Elles  ne  couvrent  point  les  vices  et  les  nullités 
du  contrat. 

Art.  5.  Un  peut  prendre  des  lettres  de  ratification 
sur  une  vente  faite  avec  faculté  de  rachat  ou  sous 
toute  autre  condition  résolutoire  ;  et  néan- 
moins les  privih'geset  hypothèques  non  éteints  par 
le  paiement  reprennent'ieur  force  si  la  faculté  de 
réméré  est  exercée,  ou  si  les  chances  résolutoires 
ont  leur  effet. 

Art.  6.  On  ne  peut  prendre  des  lettres  de  rati- 
fication sur  une  aliénation  faite  sous  condition 
suspensive. 

Art.  7.  L'acquéreur  ne  peut  prendre  des  lettres 
de  ratification,  si  la  faculté  lui  en  a  été  interdite 
par  le  contrat  d'aliénation. 

Art.  8.  Celui  qui  a  revendu  ne  peut  plus  prendre 
des  lettres  de  ratification  sur  son  acquisition. 

Art.  9.  Le  successeur  à  titre  universel  ne  peut  en 

{ prendre,  sauf  à  celui  dont  le  titre  universel  ne 
'oblige  qu'à  raison  de  Tèmolument  à  suivre  les 
Toies  de  droit  pour  parvenir  à  sa  libération. 

Art.  10.  La  licitation  entre  héritiers,  et  le  par- 
tage, n*opérant  point  un  changement  de  propriété 
dont  ils  ne  sont  que  déclaratifs,  le  cohéritier  ou  la 
veave  commune  ne  peuvent  prendre  sur  ces  titres 
des  lettres  de  ratification. 

Art  11.  L'acquéreur  des  droits  successifs,  en- 
traat  au  lieu  et  place  de  son  vendeur,  ne  peut  se 
libérer  des  dettes  de  la  succession  dont  il  se  trouve 
dnîgé,  que  dans  le  cas  etdela  même  manière  que 
le  iKNirrait  son  vendeur. 

Lai  lettres  de  ratificatioa  qu'il  prend  ne  peu- 


vent purger  que  les  dettes  personnelles  de  son 
vendeur  sur  les  immeubles  auxquels  ces  lettres 
sont  appliquées. 

CHAPITRE  II. 
DE  LA  DEMANDE  DES  LETTRES  DE  RATIFICATION. 

Art.  12.  L'acquéreur  qui  veut  purger  les  privi- 
lèges et  hypothèques  dont  Timmeuble  acquis  est 
grevé,  est'tenu  de  faire  citer  son  vendeur  et  les 
crt'anciers  indiqués  dans  r^on  acte,  à  domicile,  et 
tous  les  autres  à  cri  public,  par-devant  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'imnieuble. 

Art.  13.  La  citation  est  faite  à  cri  public  au  prin- 
cipal marché,  et  dans  tous  les  autres  lieux  accou- 
tumés du  siège  du  tribunal  du  domicile  du  ven- 
deur et  de  la  commune  où  Timmeuble  est  situé. 

Elle  est  visée  par  le  juge  de  paix  de  chacun  de 
ces  lieux. 

Elle  est  affichée  à  la  porte  de  chaque  adminis- 
tration municipale,  et  auxlieux  les  plus  apparents 
et  accoutumés  de  chaque  commune,  ainsi  que 
dans  l'auditoire  du  tribunal  saisi  de  la  demande  et 
dans  celui  du  tribunal  d'appel  auquel  il  ressortit. 

Art.  1  \.  Elle  contient  les  noms,  prénoms,  domi- 
ciles et  professions  duvendeur  et  au  poursuivant; 
la  désignation  de  l'immeuble  par  sa  nature,  qualité, 
ses  tenants  et  aboutissants;  renonciation  som- 
maire de  la  date,  du  prix  et  des  conditions  de 
l'acte  translatif  de  propriété,  et  sommation  à  tous 
les  créanciers  prétendant  privilège  ou  hypothèque, 
de  comparaître  an  greffe  du  tribunal  dans  le  délai 
ci-après,  et  d'élire  un  avoué  auquel  toutes  les 
communications  puissent  être  faites. 

Art.  13.  Le  délai  de  la  citation  ne  peut  être 
moindre  de  deux  mois,  ni  plus  long  de  soixante- 
dix  jours. 

Art.  16.  Si  le  contrat  n'est  pas  à  titre  onéreux, 
ou  si  le  prix  n'y  est  pas  fixé  ou  liquidé,  le  pour- 
suivant^ ou  son' fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique,  fait  dans  la  même  citation  une  décla- 
ration du  prix  auquel  il  évalue  l'immeuble.  Dans 
tous  les  cas,  il  signe  la  citation  sur  l'original  et 
sur  toutes  les  copies. 

Art.  17.  Si  le  contrat  porte  aliénation  de  plu- 
sieurs immeubles,  ou  des  meubles  avec  l'immeu- 
ble sans  distinction  de  prix .  l'acquéreur  fait 
dans  la  citation  une  déclaration  de  la  division 
qu'il  entend  faire  du  prix  de  chaque  fonds. 

Art.  18.  Si  le  contrat  porte  des  immeubles 
situés  en  plusieurs  arrondissements,  l'acquéreur 
est  obligé  de  faire  la  même  procédure  par-devant 
les  tribunaux  d'arrondissements  de  la  situation 
de  chacun  de  ces  immeubles,  à  moins  qu'ils  ne 
dépendent  tous  du  même  corps  de  ferme;  auquel 
cas  il  suffit  de  s'adresser  au  tribunal  dans  Tarron- 
dissement  duquel  est  situé  le  principal  manoir. 

Art.  19.  S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  succes- 
sives, le  dernier' acquéreur  qui  veut  purger  toutes 
les  hypothèques ,  doit  comprendre  dans  une 
citation  les  noms  et  qualités  des  précédents  pro- 
priétaires. 

Art.  20.  A  l'échéance  de  la  citation,  et  dans  les 
dix  jours  qui  la  suivent,  sans  expectative,  le 
poursuivant  obtient,  sur  simple  requête,  un  juge- 
ment qui  ordonne  de  procé(ler  à  l'ordre,  et  com- 
met un  des  juges  pour  en  dresser  procès-verbal 
suivant  les  règles  indiquées  au  chapitre  de  Vordre^ 
au  titre  vui. 

CHAPITRE  m. 

DES  DÉCLARATIONS  DES    CRÉANCIERS,   ET  DE    LEUR 

RADIATION. 

Art.  21 .  Les  créanciers  cités  à  domicile,  ou  à  cri 
public,  sont  tenus  de  se  présenter  au  greffe  dans 
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le  délai  de  la  citation,  et  d'y  faire  par  eux-mêmes, 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  la  déclaration  Ri(;née, 
1»  de  l'avoué  dont  ils  ont  fait  riioix  :  î®  de  la  date 
et  de  la  nature;  de  leur  créance;  3"  de  sa  quotité 
en  principal  et  intérêts. 

Art.  22.  Ces  déirlaraiions  sont  reçues  sur  un 
registre  qui  est  cl<^tuiv  par  le  commissaire  nommé 
pour  procéder  J»  Tordre,  avant  d(»  commencer  son 
procés-verlial,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apK'S. 

Art.  23.  LVquéreur  (|ui  a  re^-u  l'immeuble  en 
paiement  de  sa  créance  personnelle,  ou  qui  a 
compté  le  prix  de  son  acquisition  à  îles  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés.  nVst  point  tenu  tie 
faire  de  déclaration  particulière  :  il  est,  de  ilroit, 
ran^ré  dans  ce  |)rocés-verl)al. 

Il  en  est  de  même  du  vemUuir,  poiir  la  conser- 
vation de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  contrat  de  vente. 
Art.  21.  Les  déclarations  peuvent  être  attaquées 
par  rac<iuéreur  et  par  chaque  créancier,  ainsi  que 
par  le  vendeur. 

Art.  2r>.  Ouand  Tacquéreur  veut  faire  rjiyer 
quelques  déclarations,  il  le  déclare  dans  le  orocés- 
verbal  d'ordre,  et  il  lui  est  concédé  acte  de  cette 
déclaration. 

Art.  21).  Les  déclanitiogs  des  créanciers  ne 
peuvent  être  rayées  que  du  consentement  de 
ceux  qui  les  ont  "formées,  ou  en  vertu  de  main- 
levée obtenue  en  justice. 

Art.  27.  Le  consentement  ne  peut  être  donné 
que  par  des  act"S  passés  en  forme  authentique 
par  le  déclarant,  ses  successeurs  ou  ayants 
cause,  ses  tuteurs,  ou  autres  ayant  l'administra- 
tion actuelle  de  ses  biens,  ou  par  ceux  qui  sont 
chargés  de  procuration  par-devaiU  notaire,  avec 
pouvoir  {xénéral  ou  s|M''cial  de  donner  main- 
levée. 

Art.  2S.  A  Téfranl  des  mainlevées  oblennes 
en  justice,  si  elles  ont  été  prononcées  par  jup»- 
menl  rendu  en  dernier  res.<orl  av(»c  le  déclarant 
ou  ses  représentants,  le  ju^'cnient  doit  lui  être 
signifié  en  la  personne  de  son  avou»'*.  et  l'exploit 
de  sitrnilb'alion  est  représenté  au  ^neriier  avant 
qu«*  la  déclaration  puisse  être  ravée. 

Art.  2*.L  Si  le  jugement  n'a  été  rendu  i\\\v  par 
défaut,  celui  qui  veut  faire  rayer  la  déclaration 
est  t(>nu  de  joindre  aux  actes  de  signification 
pn»scrits  par  l'artii'le  ])réré(lent,  un  certificat  de 
1  avcmé  qui  a  occupé  pour  le  clemaïub'ur  en  main- 
levée, portant  que.  dans  le  délai  fixé  par  le  Code 
de  procédure  civile,  il  ne  lui  a  été  signifié  au- 
cune opposition  au  jUL'cment,  et  que  depuis  ce 
délai,  il  n'en  est  survenu  aucune. 

Art.  M),  Ce  uni  vient  d'être  dit  dans  les  deux 
derniers  artit'Ies.  à  ré'zartl  «les  jupMnents  en 
dtTuier  ressort,  s'applicpu»  aux  juîjeinents  sujets 

h  apprl. 

I)an<  ce  dernier  cas,  b»  créancirr  contre  lequel 
la  nuliation  est  poursuivie,  (b>it  dêtioncer  au 
^n>niiT.  dans  le  délai  iVwn  mois,  à  (Iat<T  de  la 
sJi:nitb-ation  du  ju::iMuent.  l'appel  (pi'il  (>n  a  in- 
terjeté ;  faute  d«'  fpioi  sa  ilêclaralion  s<*ra  rayée, 
sur  la  représentation  dudit  ju^'emiMit  et  de  sâsi- 
gnitb-atiou. 

Art.  31.  Les  frais  relatifs  aux  déclarations, 
mainlevées  et  radiatiims,  sont  à  la  charp*  de  la 
pîirlie  qui  succombe.  S'il  n'y  a  point  eu  «le  con- 
li'station,  ils  de\ienin*nt  acces.«5oirisde  larn'»ance. 

.\rl.  32.  La  dénonciation  du  décès  du  déclarant 
ne  su*:pend  iMii'it  les  pniciMures,  (|ui  sont  con- 
tinuées vis-a-vis  de  Ta  voué  sous  le  nom  du 
défunt  qui  Tavait  constitué,  tant  qu'il  n'y  a  point 
de  n'prisi*  au  nom  de  rhéritier  ou  de  ses  repré- 
sentants. 

Art.  33.  Si  Favouô  du  déclarant  meurt,  les 


procédures  sont  continuées  au  domicile  qu'avait 
cet  avoué,  et  ensuite  à  celui  de  son  successeur. 

CHAPITRE    IV. 
DE  l'option  de  L'aCOL'ÊREUR. 

Art.  3i.  Dans  les  trois  jours  du  renvoi  à  Tau- 
dionce,  prononcé  par  le  commissaire  nommé 
pour  procéder  h  l'ordre,  ou  lorsque  le  pour.^su ira nt 
a  critiqué  les  déclarations  des  créanciers  dans  la 
décade  de  la  sicnification  du  jugement,  s'il  n'y  on 
a  point  d'îippel,  et  dans  celle  de  la  prononciation 
du  incrément  d'appel,  le  poursuivant  fait  au 
pn-fTe  et  sipne  la  déclaration  de  vouloir  con^^er- 
ver  l'immeuble,  on  de  le  délais.<;er  aux  créanci(M-s. 
Art.  3.").  Au  premier  cas,  il  est  tenu  de  payer 
tous  les  créanciers  dont  les  déclarations  n'ont  pas 
été  i-adiées  conformément  à  leurs  titrer,  et  il  n'y 
a  plus  li^u  depoiirsuivn»  sur  le  renvoi  âraudiencr. 
Art.  31».  Le  lendemain,  ou  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours,  le  poursuivant  obtient  sur  sa  requête, 
h  laquelle  il  joint  sa  déclaration,  un  jugement 
qui  lui  en  concède  acte,  et  déclare,  au  moyen  «le 
ce,  rimmeuble  libre  et  affranchi  de  tout  ])rivi!é}:e 
ou  hypothèque»,  autres  que  ceux  mentionnés  dans 
les  déclarations  que  le  jugement  énumére. 

Le  poursuivant  fait  intimer  ce  jugement  à  cha- 
cun des  cn^ancii.TS  dont  les  droits  ont  été  main- 
tenus. 

Art.  37.  Si  le  poursuivant  déclaitî  délaisser 
l'immeuble  aux  créanciers,  il  le  leur  notifie  dans 
les  trois  jours  «le  la  déclaration. 

Art.  :W.  Fnnte  «le  déclaration  et  «b»  notification 
dans  b's  délais  ci-dessus,  le  poursuivant  est  dé- 
chu d(»  l'option  et  d(Mneure  soumis  ù  l'acquitte- 
ment des  créances  déclarées. 

Le  plus  dili;?ent  «les  créanciers  fait  rentlreun  ju- 
jiemenl  conforme  à  celui  dont  il  vient  d'être  p;irlé. 
tle  jpîH'nuMit  est  rendu  dans  une  simple  requête, 
à  laquelle  le  cn'sup'ier  j«)int  une  attestati«»n  «lu 
frreffier,  portant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  déclanition 
dans  les  trois  j(mrs.  on  s'il  y  a  eu  déclarationi 
uiH'  attt'sfation  du  re«*ev(»ur  d«»  renreL'islrem«Mit, 
constatant  que.  dans  les  quatn»  jours  suivants,  il 
n'a  enrecistré  aucun  exidoit  de  notifb"ition. 

Art.  30.  Si  le  p«)ursuivant  opte  pour  le  délais- 
sement et  le  notifie,  ainsi  qu'il  vient  d'étn»  dit, 
il  cite  par  b»  mêmt»  ex|)loit  tous  les  créanciers 
à  l'amlience,  qui  ne  ])eut  être  éloignée  de  plus 
de  quinze  jours,  et  où  Ton  ne  peut  adm<»lln' 
(l'autres  réclamations  que  celb»s  constatées  au 
procé-'-verbal. 

Art.  M).  Le  poursuivant,  quand  il  n'a  pas  cri- 
ti«|ué  les  déclanitions  des  cnsiuciers,  n'est  dans 
la  cau*îeque  pour  (d)tenir  contre  «-elui  des  créan- 
ciers qui  succombeni,  ou  contre  le  vt»ndeur.  s'il 
est  «'OiHiamné,  b»  remb«>ursement  des  fi-îiis  des 
sommations  cl  citations  relatives  h  Tonlre;  tous 
bs  autres  frais  par  lui  faits,  même  ceux  de  la 
notifi«-ation  du  d«'laiss«*menl.  restent  h  sa  rhan:e. 
Art.  'il.  Rn  attendant  le  jufrement  définitif  de 
rinslan«'e  (r«»r«lre,  l'acquéreur  conserve  Timmeu- 
ble,  iï  la  charî:(?  de  compter  des  fruits  à  qui  il 
sera  dit.  Mais  si  l'instance  n'est  pas  délinitive- 
ment  viilée  dans  trois  mois,  il  peut  faire  ordon- 
ner le  st'Kiinestre  (b»  l'immeuble. 

11  est  ensuite  pmcédé  îi  Tordri^  entrt»  les  créan- 
ciers et  à  leur  paiement,  ainsi  et  de  la  maniên» 
qui  seni  expliquée  ci-apnV,  chapitre  de  Pordrr  rt 
rfr  Voptitm  entre  len  rrinnriern. 

TITRE  VIIL 

DU    PAIEMENT    DES    CRltANaERS. 
t)èsfKisitiottit    tfénéraien. 
Articliî  I".  I^  créancier  '  peut  rlioisir  pour  *om 
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paiement  tel  immeuble  appartenant  à  son  débi- 
teur que  bon  lui  semble. 

Art.  2  II  peut  porter  ses  exécutions  sur  l'usu- 
fruit des  immeubles  et  sur  leurs  accessoires  ré- 
putés immeubles. 

Art.  3.  Il  neut  éfralement  les  porter  sur  les 
meubles  et  eflets  mobiliers  du  débiteur. 

Art.  4.  Quand  le  créancier  a  une  hypothèque 
ff«''nérale  ou  s|)éciale,  il  ne  peut  afïir  sur  rimmeu- 
Lle  qui  en  est  affecté,  s'il  est  hors  de  la  main  du 
débiteur,  qu'après  avoir  discuté  les  biens  qui  lui 
restent. 

CHAPITBE    PREMIER. 

Sur  qui  la  saisie  doit    être  faite. 
Art.  5.  La  saisie  réelle  ne  peut  être  faite  que 

1  J      •    l       •  A. 


sur  le  débiteur. 


léyes  et  hiipothèque». 

Art.  6.  Toute  saisie  réi.'lle  est  nulle,  si  elle 
n'est  faite  sur  le  vrai  propriétaire. 

Art.  7.  Bile  peut  être  faite  sur  celui  qui  a  la 
pleine  |)ropriété,  et  sur  celui  qui  n'a  que  la  nue 
propriété  ou  l'usufruit,  chacune  seloTi  son  droit. 

Art.  8.  On  ne  peut  pas  saisir  réellement  la  part 
indivise  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  de  la 
successiofi  ;  sauf  au  créancier  à  provoquer  le  par- 
tage ou  la  lici talion  du  chef  de  son  débiteur. 

Art.  9.  Le  créancier  qui  a  saisi  réellement  l'im- 
meuble d'un  mineur  ou  d'un  interdit  ne  peut 
s'y  colloquer  qu'après  avoir  discuté  le  mobilier 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  88  et  89 
du  titre  de  a  tutelles. 

Si  le  compte  de  tutelle  ou  le  compte  d'instruc- 
tion n'ont  pas  été  fournis  dans  le  délai  indiqué 
par  le  tribunal,  ou  si  les  meubles  et  les  deniers 
tonnant  le  reliquat  liquide  de  ce  compte,  que  le 
créancier  n'est  pas  tenu  de  débattre,  sont  insuf- 
fisants pour  acquitter  la  dette,  le  créancier  est 
autorisé,  par  une  simple  ordonnance  sur  requête, 
à  poursuivre  sa  collocation. 

Art.  10.  Le  créancier  n'est  point  tenu  de  discu- 
ter le  mobilier  dans  les  cas  suivants  : 

1«»  Si  le  mineur  est  hors  de  tutelle  par  l'éman- 
cipation; .    ,.  . 

>  Si  l'immeuble  saisi  est  possédé  par  indivis 
entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  un  interdit,  et 
que  ce  soit  une  dette  commune  ; 

3*»  Si  les  poursuites  avaient  été  commencées 
contre  un  majeur  ou  avant  l'interdiction. 

Art.  II.  L'adjudication  prononcée  sans  discus- 
sion du  mobilier  du  mineur  ou  de  l'interdit,  n'est 
pas  nulle,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le 
mineur  ou  l'interdit  avait,  lors  de  la  collocation, 
des  meubles  ou  des  deaiers  suffisants  pour  ac- 
quitter la  dette. 

Celte  action,  en  ce  qui  concerne  le  mineur,  ne 
peut  être  exercée  après  l'an  depuis  sa  majorité. 

Art.  12.  La  collocation  sur  des  immeubles  con- 
quéts  de  communauté  peut,  pendant  le  mariage, 
être  poursuivie  sur  le  mari  seul,  quoique  la  femme 
se  soit  obligée  à  la  dette. 

S'il  s'agit  de  biens  propres  de  la  femme,  la 
poursuite  est  faite  contre  le  mari  et  la  femme  ;  et 
en  cas  de  refus  du  mari  de  procéder  conjointe- 
ment avec  sa  femme,  elle  peut  être,  à  cet  égard, 
autorisée  par  la  justice  à  la  poursuite  de  ses 

droit».  .,   ,  . 

Si  la  femme  et  le  mari  sont  mineurs ,  il  doit 
être  nommé  à  La  femme,  par  la  famille,  un  tuteur 
ad  kocy  contre  lequel  le  créancier  poursuivra. 

n  en  est  de  m^e  si  la  femme  seule  est  mineure, 


et  que  le  mari  majeur  refuse  de  provider  conjoin- 
tement avec  elle. 

CHAPITRE  11. 

Sur  quel  titre  et  pour  quelles  dettes  on  peut  saisir 

réellement. 

Art.  13.  On  ne  peut  saisir  qu'en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire,  pour  une  dette  certaine 
et  liquide. 

Néanmoins,  si  la  dette  est  en  espèces  non  li- 
quidées, la  saisie  réelle  est  valable,  pourvu  que 
la  liquidation  en  soit  faite  avant  la  collocation. 

Art.  14.  On  ne  peut  saisir  sur  l'héritier  ou  sur 
la  veuve  commune,  qu'après  avoir  fait  déclarer 
exécutoire  contre  eux  le  titre  émané  du  défunt 
ou  du  mari. 

Art.  15.  Le  titre  cédé  ou  transporté  par  le  créan- 
cier est  exécutoire  au  profit  du  ccssionnaire , 
comme  il  l'était  au  profit  du  cédant,  pourvu  que 
la  signification  de  l'acte  de  cession  ou  transport 
ait  été  faite  au  débiteur. 

Art.  IG.  On  peut  saisir  réellement  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  par  provision,  ou  d'un  jugement 
définitif  exécutoire  par  provision  ;  mais,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  collocation  ne  peut  être  faite 
que  quand  il  est  intervenu  un  jugement  définitif 
passé  en  force  de  chose  jugée,  ou  rendu  en  dernier 
ressort. 

Art.  17.  Un  créancier  peut,  soit  en  vertu  d'un 
jugement,  soit  en  vertu  d'un  acte  authentique  et 
exécutoire,  dûment  lé^'alisé  s'il  y  a  lieu,  saisir 
réellement  un  immenble,  en  quelque  partie  du 
territoire  de  la  République  qu'il  soit  situé. 

Art.  18.  11  n'est  pas  permis  de  procéder  par  saisie 
réelle,  si  la  créance  n'est  que  d'une  somme  de 
200  fr.  et  au-(le?:sous. 

Art.  19.  Encore  que  la  dette  soit  suffisante  pour 
saisir  réellement,  le  juge  peut  suspendre  la 
procédure,  si  le  débiteur  consent  à  faire  vendre 
les  fruits  de  ses  immeubles  pour  trois  ans,  et  s'il 
en  offre  la  délégation  au  créancier;  sauf  à  ce 
dernier  à  reprendre  ses  poursuites,  s'il  survient 
quelque  saisie-arrèt. 

Art.  20.  La  saisie  réellen'cst  pasnulle,  quoique  le 
créancier  l'ait  poursuivie  pour  une  somme  plus 
forte  que  celle  qui  lui  est  due,  pourvu  néanmoins 
que  la  dette  excède  200  fr. 

CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS  COMMUNES   A  TOUTE  LA  PROCÉDURE  EN 

COLLOCATION. 

Art.  21.  Toutes  les  procédures,  soit  principales, 
soit  incidentes,  sur  la  saisie  réelle,  doivent  être 
sommaires  tant  en  première  instance  qu'en  der- 
nier ressort,  et  les  jugements  être  prononcés  à 
l'échéance  des  citations,  ou  aux  audiences  qui 
suivent  immédiatement,  sans  attendre  le  tour  de 
rôlCj  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  précéder 
de  citation  au  bureau  de  conciliation. 

Art.  22.  Dans  les  délais  réglés  par  ces  expres- 
sions, depuis  ou  à  compter^  le  jour  dont  on  part 
n'est  pas  compté;  et  si  le  jour  de  l'échéance  est 
férié,  elle  est  au  jour  suivant. 

Art.  23.  Lorsque  le  saisi  a  constitué  un  avoué 
et  l'a  dénoncé  a  l'avoué  du  poursuivant,  toutes 
les  significations  qui  doivent  être  faites  au  saisi, 
à  personne  ou  domicile,  le  sont  aussi  à  son  avoué, 
par  qui  l'original  des  exploits  doit  être  visé. 

Art.  24.  Les  nullités  de  forme  ne  vicient  que  les 
actesquien  sont  aflfectês  et  ceux  qui  s'en  sont  suivis. 

Art.  25.  L'appel,  dans  les  cas  où  il  est  admis, 
n'est  recevable  qu'autant  que  l'acte  d'appel 
contient  citation  au  tribunal  d'appel,  au  jour  in- 
diqué par  la  loi. 
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Art.  26.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  refuse  aux 
parties  le  recours  en  cassation,  le  commissaire 
du  GouvernenuMît  prC'S  le  trii)unal  de  cassation 
peut  requérir,  s'il  y  a  lieu,  pour  riiilérèt  de  la 
loi,  que  la  nullité  des  juj!enients  soit  prononcée. 

Art.  '27.  Le  déhiteur  peut  en  tout  tem|)s  faire 
cesser  la  procédure,  en  payant  le  créancier  en 
principal,  intérêts  et  dépens. 

CH.41MTRE  IV. 
DE  LA  SAISIE  RÉELLE. 

Art.  28.  La  saisie  réelle  est  précédée  d'un  com- 
mandement de  payer,  fait  à  la  personne  du  débi- 
teur ou  à  son  ddmicile,  par  le  niinislère  d'un 
huissier. 

L'oriLMual  di?  cet  exploit  doit  être  visé  frratuile- 
ment,  dans  l-s  viu^rt-quatre  heures,  par  le  jujre 
de  paix  du  lieu  on  il  aura  été  si^niilié,  ou  |)ar 
Tun  des  assesseurs.  11  en  est  laissé  copie  à  celui 
qui  donne  le  risa. 

En  télé  du  commandement  est  la  copie  des  titres 
de  la  créance  :  et  il  y  est  déclaré  que.  faute  par 
le  déhiteur  de  payer,'  il  y  seni  contraint  j)ar  la 
saisie  réelle  de  si's  immeubles. 

Art.  ^î).  Huit  jours  au  plus  t(U,  et  trois  mois  au 
plus  tard,  depuis  le  jour  du  commandement,  il 
est  procédé  à  la  .«^aisie  réelle. 

Art.  ;^0.  La  saisie  réelle  doit  être  ï)0ursuivie 
devant  le  tribunal  civil  th»  première  instance 
dans  le  r(»s.<ort  duquel  est  le  d(»micib'  actuel  de 
la  partie  saisie,  ou  son  dernier  domi<ile  connu, 
encore  (|ue  les  biens  ne  soient  pas,  en  tout  ou  eu 
partie,  situés  dans  le  ressort  de  ee  tribunal. 

Si  on  saisit,  pour  une  dette  de  succession,  des 
immeubles  non  encore  parta;:és,  la  sai>ie  réelle 
se  poursuit  au  tribunal  du  lieu  île  l'ouverture  de 
la  succession. 

Si  la  saisies  est  sur  di'S-lébiteurs  copropriétaires, 
elle  se  [loursnit  au  tribunal  du  domicile  de  Tun 
des  CMprouriétaires,  au  clioix  du  >ai>issant. 

L(»s  tribunaux  ci-di'ssu<  désii:nés  s(»nt  .<:euls 
compétents,  alors  même  (|ue  la  saisie  se  fait  en 
exécutitm  d'un  jugement  remlu  j)ar  un  autre  tri- 
bunal. 

Art.  :U.  L'huissier  se  traiL-îporte  sur  les  lieux 
011  S(mt  situés  les  immeubles. 

Il  V  dn»ss(?  le  procès- verbal  de»  la  saisie  réelle, 
qui  doit  contenir  : 

1"  L'année,  le  mois  et  h'  j(jur  (iù  il  est  dressé: 

2"  Li's  noms  et  «ierueures  du  >aisi<sant  et  du 
saisi,  leur  état  s'ils  (>n  out; 

'.\"  Le  nom  du  tribunal  on  sera  portée  la  saisie 
réelle,  et  où  radjudicalioii  sera  faite; 

\"  L'élrciioii  de  domicilr  par  le  saisissant,  en 
la  demenn*  d'un  avoué  «pi'il  déclare  constituera 
reff't  de  pjiursuivre  et  de  ri'ccv(»irla  si.Lînificatioii 
de  IcMis  les  \{r{v<  relatifs  a  la  sai>ie  réelle  : . 

T)"  La  sonuu»'  ilne  vi  renonciation  du  titre  en 
vertu  duijuel  se  fait  la  saisie: 

ti"  La  désJ;ination  des  immeubles  saisis. 

Art.  '.V2.  Si  c'fst  une  mai.-on  (riiabitalion,  elb» 
est  dési;!née  en  exprimant  le  nom  de  rarroniii.<- 
semeiit,  de  la  cotnmune  et  di>  la  rue  où  elle  est 
située,  son  numéro  dans  les  communes  où  les 
maisons  .««oui  numérotées,  ses  tenants  et  abou- 
tis.sants. 

Art.  33.  Tous  les  biens  ruraux,  soit  corps  de 
ferme,  soit  pié«'es  de  terre  .^ans  liAtiment.s  d'ex- 
ploitation, soit  bois.  fonMs  ou  étan^^«I,  et  tous 
autres  terrains,  de  queh|ue  nature  que  vo  .<oit. 
Font  désifznés  eu  ex)irimaiit  la  nature  et  la  con- 
tenance nH.*llc  uu  approximalive  de  chaque  picV^î 
do  terre,  les  tenants  et  aboutissants,  les  noms  de 
celui  ou  de  ceux  par  qui  elles  sont  exploitées,  lu 


nom  de  la  commune  et  de  Tarrondissement  où 
elles  sont  situées. 

Art.  3i.  Le  même  procès-verbal  doit  compren- 
dre la  désignation  de  tous  les  objets  saisis  réel- 
lement, encore  qu'ils  i^oient  situés  dans  le  res- 
sort de  plusieurs  tribunaux,  soit  de  première 
instance,  soit  d'aj)pel. 

Art.  35.  L(i  procès-verbal  de  saisie  réelle  est 
visé  ^gratuitement  par  chaque  jufre  de  paix  dans 
rarrondissement  (lu(iuel  sont  situés  les  iiumeu- 
bl(?s,  ou  par  l'un  de  ses  assesseurs,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  jour  où  il  aura  été  dressé  dans 
cet  arrondissement. 

Art.  31».  Le  procès-verbal  de  sai>ie  réelle  est  en 
entier  siirnilié  au  saisi  dans  les  huit  jours,  depuis 
et  non  compris  celui  de  la  date  de  sa  clôture;  et 
dans  le  cas  où  le  saisi  demeure  à  la  distance  de 
plus  de  cinq  myriamèlres  des  biens  saisis,  il  est 
ajouté  à  ce  délai  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

A  compter  du  jour  de  cette  sifîuilicition,  il  ne 
peut  plus  recevoir  les  fruits  et  revenus;  il  ne 
peut  plus  vendre  volontairement  que  du  consen- 
tement du  poursuivant,  à  moins  que  la  vi;nte  ne 
soit  à  un  prix  snflisant  pour  le  payer,  et  qu'il  ne 
l'indique  dans  le  ("ontrat  de  vente. 

Art.  37.  Si,  depuis  la  si^niification  de  la  saisie 
réelle,  le  saisi  cesse  de  demeurer  dans  la  même 
comnum.',  il  est  tenu  de  dénoncer  au  p(mrsuivanl 
ce  chanjiement  de  domicile,  et,  par  le  même 
exploit, d(>  constituer  eu  la  connnune  du  tribunal 
où  se  fait  la  poursuite,  un  avoué  auquel  sont  fai- 
tes toutes  les  sijzniflcalions:  à  faute  de  ce  faille, 
tousexploits  lui  sont  si^mifiés  au  domicile  auquel 
la  saisie  ré(»lle  a  été  sijiniliée. 

Art.  :»S.  Dans  le  cas  où  elle  a  été  siLniillée  au 
dernier  domicile  «onnu,  tiuit«*s  les  autres  sijiuili- 
cation-î  sont  faites  à  do-nicile,  à  tnoins  (|ue  le 
saisi  ne  dénonce  au  poursuivant  le  choix  qu'il 
aurait  fait  d'un  autre  domicile  dans  la  même 
connnune.  ou  à  moins  qu'en  se  c(mformant  à  l'ar- 
ticle luvcédenl,  il  n'ait  constitué  un  avoué  chez 
lequel  il  «'sl  élu  domicile. 

Art.  3'.).  Lue  c(  pji»  d(>  rt^xiiloitdedénimciation, 
[MVSiTite  [)ar  les  deux  articles  précé«leuts,  doit 
être,  dans  les  vin^'t-ipiatre  heu n'S,  déposée  au 
frrelïe  du  tribunal  où  si*  poursuit  la  saisie  réelle, 
et  lorijiinal  est  sise  par  le  f-reftier. 

Art.  \i).  L'oriiiinal  du  procès-verbal  de  saisie 
réelle  doit,  dans  b\s  ciiui  jours  d(^  la  date  de  .*îi 
clôture,  être  tran.<crit  au  registre  de  l'enregistre- 
ment, à  peine  île  nullité. 

Dans  h»  iras  où  les  biens  saisis  sont  éloignés 
du  bureau  (renrejiistremenl  de  plu*^  de  cint|  my- 
rianu'tres,  il  est  accordé,  outre  le  ilébii  «'i-dessus, 
celui  d'un  jour  par  cinq  uiyriamt' très. 

Art.  'il.  I'aut(*  par  le  «léb'iteur  saisi  d'av(»ir  fait 
signifier  ses  mouMis  de  cassation  au  poursuivant, 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  les  trente  depuis  la 
signiti«ation  du  prcurs-verbal  cb?  saisie,  il  est  irré- 
vocablement déchu  d'eu  |)ro|H>ser.  et  la  saisie  est 
à  couvert  de  toute  attafpK*. 

Art.  VJ.  La  cassation  d'une  première  saisie  ne 
nuit  pas  aux  sai>ies  subséfiuentes.qui  subsi.<ten(, 
si  elles  ne  sont  atta(|uées  dans  le  délai  ci-dessus, 
ou  si.  l'étant,  elb*s  sont  cou  II  nuées . 

Art.  ^3.  La  demandt;  eu  cassation  d'une  sai.sie, 
ni  l'appel  du  jugement  (|^ui  la  confirme,  ne  sus- 
pendent ni  le  kiil  judiciaire,  ni  la  continuation 
des  formalités  et  procédun»?. 

Art.  IL  Si  plusieurs  civaiicier.4  ont  fait  saisir 
réellenuMit  des  immeubles  de  leur  débiteur  com- 
mun, celui  mil  h*  premier  a  fait  enregistrer  le 
prucôs-verlKil  de  siiisie  ileineure  poursuivant. 

Art.  \'\  Si  depuis  cet  enregistrement,  un  autre 
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créancier  fait  une  plus  ample  saisie,  ou  saisit 
d'autres  biens,  celte  saisie  ne  vaut  que  pour  les 
biens  non  compris  dans  la  première,  et  sauf  la 
jonction  dont  est  mention  dans  Tarticle  ci-après. 

Art.  4G.  Le  second  saisissant  remplit,  à  Tégard 
de  la  saisie  additionnelle,  et  pour  les  autres 
biens  seulement  que  ceux  qui  sont  compris  dans 
la  première,  les  formalités  prescrites  daus  les  ar- 
ticles précédents. 

Art.  47.  Les  saisies  additionnelles  ne  suspen- 
dent point  les  délais  des  formalités  et  des  procé- 
dures sur  la  première. 

Art.  48.  Si  le  second  saisissant  ne  renonce  pas 
à  tout  droit  sur  l'immeuble  saisi  par  le  premier, 
la  saisie  additionnelle  est  jointe  à  la  première; 
les  procédures  sont  continuées  par  le  premier 
saisissant,  qui  somme  les  postérieurs  de  faire, 
dans  la  décade,  au  greffe,  les  déclarations  men- 
tionnées dans  le  chapitre  ni  du  titre  précédent. 

Cette  sommation  doit  contenir  Tévaluation  des 
immeubles  saisis,  aune  somme  qui  ne  peut  être 
moindre  que  quinze  fois  le  revenu  net  auquel  ils 
sont  évalués  duns  la  matrice  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière. 

Art.  49.  Dix  jours  après  le  terme  do  cette  som- 
mation, sans  expectative,  le  premier  saisissant  fait 
rendre  le  jugement  mentionné  dans  l'article  131 
du  chapitre  de  Vordre  entre  créanciers.  La  préfé- 
rence entre  les  saisissants  est  réglée  ainsi  et  dans 
les  formes  déterminées  dans  ce  chapitre  ;  et  le 
mode  de  leur  paiement  est  réglé  par  ce  qui  est  dit 
au  chapitre  de  l'option  et  du  drott  d'offrir. 

Art.  dO.  S'il  y  a  plus  de  trois  créanciers  saisis- 
sants, le  poursuivant  est  tenu  de  faire  citer  tous 
les  créanciers  et  prétendants-droit  sur  les  im- 
meubles du  débiteur  commun,  et  de  se  conformer 
à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  des  lettres  de  ratifi- 
cation. 

Art.  51.  Le  premier  saisissant  n'est  tenu  de 
poursuivre  que  jusqu'au  procès-verbal  d'ordre 
dressé  au  greffe,  ainsi  qu'il  est  prescrit,  article  128 
chapitre  de  l'ordre  entre  les  créanciers. 

11  signifie  ce  procès-verbal  au  créancier  rangé 
au  premier  degré,  qui,  à  compter  de  cette  signifi- 
cation, est  tenu  de  faire  toutes  les  poursuites. 

CHAPITRE   v. 
Du  séquestre  et   des  baux. 

Art.  52.  Il  est  nommé  un  séquestre  d'office  par 
le  tribunal,  sur  la  requête  du  poursuivant,  dans 
la  huitaine  de  l'enregistrement. 

Si  les  biens  sont  éloignés  les  uns  des  autres, 
et  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  il  peut  être  nommé  plusieurs  sé- 
questres, l'un  par  le  tribunal  où  se  poursuit  la 
saisie  réelle,  et  les  autres  tribunaux  dans  le  res- 
sort desquels  sont  situés  les  biens,  sur  la  com- 
mission rogatoire  qui  leur  en  est  donnée. 

Art.  53.  Le  séquestre  perçoit  les  loyers  ou  fer- 
mages depuis  l'enregistrement  de  la  saisie  réelle 
au  greffe  du  tribunal,  à  compter  duquel  jour  ils 
•ont  immobilisés. 

Art.  54.  Le  tribunal  lui  fait  prêter  serment  de 
se  conformer  dans  ses  fonctions  aux  obligations 
qui  lui  sont  imposées  dans  les  dispositions  de  la 
pr^Qte  section. 

11  lai  attribue  un  droit  de  recette,  suivant  l'usage 
des  lieux  et  les  circonstances,  et  sans  qu'il  puisse 
exiger  des  frais  de  voyage. 

Art.  55.  Le  séquestre  ne  peut  être  pris  parmi 
les  personnes  attachées  au  tribunal,  au  poursui- 
▼anf  ou  au  saisi.  Il  est  défendu  à  ce  dernier,  qui 
ne  peat  être  séquestre,  de  troubler  dans  ses  fonc- 
tions celui  qui  est  nommé,  sous  peine  d'empri- 


sonnement de  huit  jours  an  moins  et  de  trois 
mois  au  plus,  à  la  diligence,  soit  du  séquestre, 
soit  du  poursuivant,  soit  du  ministère  public,  sur 
la  dénonciation  qui  lui  est  faite,  et  devant  le  tri* 
bunal  compétent. 

Art.  56.  Le  séquestre  dépose  au  greffe  du  tribu- 
nal où  se  poursuit  la  saisie  réelle,  pour  subvenir 
aux  frais,  les  deniers  à  mesure  de  la  perception, 
et  charges  déduites  :  il  rend  compte  après  radju- 
dication. 

Art.  57.  Ce  compte  est  sommaire  ;  le  séquestre 
le  produit  avec  les  pièces  au  soutien.  Il  dénonce 
cette  production  au  poursuivant  et  au  saisi,  qui, 
pendant  les  huit  jours  suivants,  peuvent  en  pren- 
dre communication  sans  déplacer,  et  faire,  s'ils 
en  ont,  leurs  observations  sommaires;  passé  le- 
quel délai,  le  compte  est  déflnitivement  arrêté 
par  un  juge  du  tribunal  à  ce  commis,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  contre  cet  arrêté  aucun  recours  ni 
appel;  sauf  néanmoins  le  recours  devant  le  môme 
juge,  en  cas  d'omission,  double  emploi,  ou  erreurs 
de  calcul. 

Art.  58.  Une  copie  du  procès-verbal  de  saisie 
réelle,  est  remise  par  le  poursuivant  au  séquestre, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  nomination  : 
celui-ci,  dans  les  dix  jours  suivants,  en  notifie 
un  extrait  à  chaque  fermier;  cet  extrait  contient 
les  noms,  l'état,  s'ils  en  ont,  la  demeure  du  pour- 
suivant, du  saisi  et  du  séquestre,  et  la  désigna- 
tion de  l'immeuble  que  tient  le  locataire  ou  le 
fermier. 

Art.  59.  Cette  signification  faite  à  chaqjie  fer- 
mier ou  locataire,  a,  pour  les  sommes  qiril  peut 
devoir,  l'effet  d'une  saisie-arrôt,  et  le  soumet  aux 
obligations  résultant  des  baux  judiciaires,  pour 
le  temps  qui  en  reste  à  expirer  :  ils  ne  peuvent 
plus  se  libérer  du  prix  échu  ou  à  échoir  de  leur 
bail,  qu'en  le  versant  aux  mains  du  séquestre, 
ainsi  qu'ils  étaient  tenus  vis-à-vis  du  saisi. 

Art.  60.  En  réponse  à  cette  signification,  et  au 
plus  lard  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  fermier 
ou  le  locataire  à  qui  elle  est  faite  doit  déclarer 
s'il  est  redevable,  envers  le  saisi,  de  sommes 
échues,  et  leur  montant  s'il  en  avait  payé  par 
anticipation,  et  en  représenter  les  quittances  ;  si 
le  bai!  est  verbal,  sous  seing  privé  ou  devant 
notaire,  quel  en  est  le  prix  en  argent,  ou  autre- 
ment. 

Si  le  bail  est  sous  signature  privée,  il  doit 
aussi  être  représenté  à  l'huissier. 

Cette  déclaration  est  annexée  par  le  séquestre 
à  son  compte. 

Art.  61.  Faute  de  faire  cette  déclaration,  ou  en 
cas  qu'elle  soit  infidèle,  le  fermier  ou  locataire  est 
tenu  de  payer  la  totalité  du  prix  de  la  ferme,  ou 
du  loyer  écnu  jusqu'alors,  depuis  l'entrée  en  jouis- 
sance; à  moins  que  les  paiements  ne  fussent  cons- 
tatés par  des  quittances  ayant  une  date  certaine. 

Art.  62.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux  non  affer- 
més, le  séquestre  doit,  sous  sa  responsabilité,  faire 
les  labours  et  semences  nécessaires  jusqu'au 
temps  de  Tadjudicalion  du  bail,  et  rendre,  sans 
aucune  formalité  de  justice,  les  fruits  qui  seraient 
pendants  par  racines. 

Art.  63.  Si  les  immeubles  ne  sont  pas  tenus  à 
ferme  ou  loyer,  et  si  les  baux  sont  à  renouveler, 
il  est,  à  la  diligence  du  séouestre,  procédé  à  l'ad- 
judication des  baux  par.  le  juge  de  paix,  après 
trois  publications  au  bruit  du  tambour,  de  hui- 
taine eu  huitaine,  aux  lieux  accoutumés  de  la 
commune  où  rimmeuble  est  situé,  et  de  celle  où 
siège  la  justice  de  paix.  Il  est  fait  mention  de  ces 
formalités  dans  le  procès- verbal  d'adjudication. 

Art.  64.  S'il  s'agit  d'un  bail  à  renouveler,  la 
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Première  mise  à  prix  est  des  trois  ({uarts  du  prix 
u  précédent  bail.  S'il  s'agit  d'un  immeuble  non 
loue  ou  affermé,  la  première  mise  à  prix  est  le 
revenu  présumé  par  la  matrice  du  rôle  do  con- 
tribution. 

Ar^.  65.  Une  dos  conditions  de  l'enchère  est  de 
donner  caution,  si  mieux  n'aime  Tadjudicatairo 
payer  six  mois  d'avance,  imputables  sur  le  dornier 
terme;  auquel  cas,  il  en  est  fait  mention  dans  le 
cahier  des  charjçes  de  Tadjudication. 

La  caution  est  reçue  par  le  juge  de  paix,  con- 
tradictoircmcnt  avec  le  séquestre,  et  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

Art.  60.  S'il  ne  se  trouve  personne  pour  enché- 
rir au-dessus  de  la  mise  a  prix,  Tad indication 
est  renvoyée  par  le  jujre  de  paix  à  un  délai  suf- 
fisant pour  renouveler  la  publication;  et  s'il  n'est 
pas  alors  fait  d'enchères  au-dessus  de  la  mise  à 
prix,  l'adjudication  peut  être  faite  à  un  prix  in- 
férieur, qui  néanmoins  ne  pourrait  être  au-des- 
sous de  moitié  de  la  mise  h  prix. 

Art.  67.  Les  baux  sont  renouvelés  six  mois 
avant  leur  expiration,  quant  aux  maisons  d'habi- 
tation, et  un  an,  quant  aux  biens  de  campagne. 

Art.  68.  Les  baux  judiciairi»s  se  font,  savoir: 
des  maisons  d'habitation,  pour  deux  ans.  et  des 
biens  runiux,  pour  trois  ans.  L'adjudicataire  de 
l'immeuble  est  tenu  de  les  continuer,  ainsi  que 
les  baux  conventionnels  existants  lors  de  la  saisie. 

Art.  60.  S'il  y  a  des  répanitioiis  nécessaires  et 
indispensables,  le  séquestre  les  fait  sans  forma- 
lités, lorsqu'elles  n'excèdent  pas  cent  cinquante 
francs. 

Dans  le  cas  où  elles  excèdent  cette  somme,  elles 
sont  préalablement  constatées  par  le  juL^e  de  paix 
du  lieu  de  la  situation,  tequol  peut  se  faire  assis- 
ter d'un  expert  par  lui  choisi  d'oflice  :  elles  sont 
reçues  et  estimées  en  la  même  forme  ;  le  séques- 
tre en  acquitte  le  montant. 

Art.  70.  S'il  est  intervenu  quelque  juîzemenl 

i  surseoil  provisoirement  à  l'adjudication,  il 

oit  être  dénoncé  au  ju^'e  de  paix  du  lieu  en  la 
personne  de  son  ^Temer,  avant  l'adjudication  du 
bail;  faute  de  quoi  cette  adjudication  a  tout  son 
effi't. 

Art.  71.  Si,  lors  de  la  saisie,  il  y  avait  des  sai- 
sies-arrét  entrt»  les  mains  des  loratair(>s  ou  fer- 
miers, les  droits  de  roux  qui  les  ont  saisis  sont 
conservés  sur  les  loyers,  fermages  ou  fruits  échus 
ou  perçus  antérieuri'ment  à  la  siiisie. 

Art.  y2.  S'il  V  a  plusieurs  saisissants  surh*s<lits 
fermages  ou  fruits,  la  préférence  se  ri'gle  entre 
eux  |)ar  la  date  des  saisies. 

Art.  IX  Les  formalités  et  procédures  relatives 
aux  iKiux  judiciaires  et  à  la  gestion  du  st^questre, 
no  suspendent  |M)int  l(*s  délais,  ni  hs  formalités 
ou  pmréduri's  concernant  la  poursuite  de  la  sai- 
sie réelle. 

ArL  7).  Les  nullités  relatives  à  la  nomination 
et  gestion  du  séquestre  uv  sont,  en  aucun  cas, 
8uffi.<antes  |K>ur  faire  pnmourer  la  nullité  d'une 
saisie  ré(>lle  ni  pourtMi  susp<>ndre  les  formalités 
ou  procédunîs. 

Art.  70.  S'il  n*est  pas  prouvé  que  le  saisi  ait 
d*autres  biens  que  ceux  compris  en  la  saisie 
réelle,  ni  d'autres  moyens  de  subsistance,  il  lui 
est  adjugé,  sur  sa  requête,  et  contradictoirement 
av(»c  le  iKHirsuivant,  une  provision  :  elle  est  & 
l'arbitrage  évn  juges;  elle  se  régie  diaprés  le  pro- 
duit des  biens  saisis,  l'état  alors  connu  dos  dettes, 
la  familie  plus  ou  moins  nombreuse  du  saisi. 

Art.  76.  Bn  cas  de  prëvaricatioD  de  la  part  dn 
a^uestre  dans  quelqucs-uoes  de  sos  fonctions,  il 
peut  éirepounuiTi  à  la  dÂHgenç»  4u,ooiiuiûaBaire 
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du  Gouvernement  près  le  tribunal  correctionnel  « 
sur  la  dénonciation  qui  lui  en  a  été  faite  par  le 
saisi  ou  le  poursuivant;  et  s'il  est  reconnu  cou- 

Sable,  il  est  condamné  aux  dommages  et  intérêts 
es  parties,  et  en  outre  à  une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  de  cent  fmncs,  ni  excéder  mille 
francs,  et  même  à  un  emprisonnement  qui  ne 
peut  être  moindre  de  huit  jours,  ni  excéder  trois 
mois. 

CIUPITRE  Vî. 
DES  REVENDICATIONS. 

Art.  77.  Le  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  de 
la  totalité  ou  de  partie  des  immeubles  saisis 
peut,  en  tout  état  de  cause,  revendiquer  sa  pro- 
priété et  faire  casser  la  saisie  nui  en  a  été  faite. 

Cette  cassation  est  prononcée,  avec  ou  sans 
dommages-intérêts,  contre  le  créancier  saisissant, 
suivant  que  son  erreur  est  plus  ou  moins  excu- 
sable, et  qu'il  est  en  bonne  ou  mauvaise  foi. 

Art.  78.  Si  l.i  revendication  est  intentée  avant 
le  bail  judiciaire,  le  réclamant  intervient  dans 
rinsUmce  où  se  poursuit  la  saisie  réelle,  pour 
faire  dire  que  le  bien  réclamé  ne  sera  pas  compris 
dans  le  bail  judiciaire. 

Le  tribunal  statue  provisoirement,  en  ordonnant 
suivant  les  circonstances,  qu'il  sera  procédé  ou 
qu'il  sera  sursis  à  l'adjudication  du  bail  de  la 
partie  réilamée. 

Art.  79.  L'appel  du  jugement  qui  ordonne  de 
procéder  provisoirement  à  l'adjudication,  ne  sus- 
|)en(l  pas  l'effet  du  bail  judiciaire,  qui  s'exécute 
vis-h-vis  même  du  réclamant  pour  toute  sa  dun'»e  : 
sauf  il  lui  tenir  compte  de  sa  portion  du  prix,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  8().  La  revendication  du  tiers  ne  suspend 
ni  les  procédures  ni  les  délais;  elle  n'arrête 
même  pas  la  collocalion  du  cn'ancier.  .Mai?  s'il 
vent  purger  rimnieuble  des  hypolhê(|ues,  il  ne 
pt^ut  suivre  la  procédure  déterminée  dans  le  titre 
précédent,  qu'après  qu'il  a  été  délinitivemcnt  sta- 
tué i^ur  la  revendication. 

Art.  81.  Si  la  revendication  n'est  intenlêcqu'a- 
près  la  collocation,  elle  constitue  alors  une  action 
principale  soumise  aux  règles  et  aux  formesdé- 
terminées  pour  les  actions  ordinaia»s. 

CHAPITRE  vu. 
Des  coUocatinns  et  enchères. 

Art.  82.  Trois  mois  après  la  date  de  Tcnregis- 
trement  de  la  saisie,  et  au  plus  tard  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  l'expiration  des  trois  mois,  le 
saisi.<$sant  fait  rendre,  sur  simple  requête,  un  ju- 
gement portant  que.  faute  par  le  débiteur  d*avoir 
KMlimé  la  saisie,  il  .<eni  procédé  par  un  des  juges 
(1  la  liquidation  de  ce  qui  est  dû  aux  créanciers 
en  principal,  intérêts  et  dépens. 

Art.  83.  Si  le  siiisissant  ne  présente  p:is  sa  re- 
quête dans  le  délai  ci-dessus,  toute  la  procédure 
antérieure  toml>e,  et  le  débiteur  reprend  la  libre 
disposition  du  bien  saisi.  11  se  fait  rendn;  compte 
par  le  séquestre,  ainsi  qu*il  a  été  dit  ci-tlessus; 
et  tous  les  frais  d(!  saisie  et  séquestration  n'Stent 
à  la  charge  du  i^isissant. 

Le  débit(>ur  est  néanmoins  obligé  d'entretenir 
le  Imil  judiciaire  pendant  toute  sa  durée. 

Art.  6\.  Cependant,  dans  les  cas  où  il  y  a  plu- 
sieurs saisies,  la  négligence  du  créancier  à  pn*- 
senler  sa  requête  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
l'expiration  des  trois  mois,  ne  nuit  qu  à  lui  seul. 
Le  second  créancier  |>eut,  en  présentant  sa  re- 
quête daos  la  décade  suivante,  conserver  sa  saisie, 
et  faire  procéder  à  la  liquidation  die  sa  o^nce. 

Alt  85.  V9  débiteur  ^  léiniégré  daoa  aa  poa- 
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sjsàon  par  uo  jueement  rendu  Bur  sa  seule  re- 
i;uÉte,  il  laquelle  il  joint  un  cerliflcat  du  greffier 
'  0DgtataDt(]  e.  il  in."^  le  délai  ci-dussus,  le  crëaa- 
ier  n'a  point  fait  les  diligences  dÉlerminéea, 

Art.  86.  II  ne  peut  être  dOclaré  appel  ni  du  ju- 
I  ument  qui  oj-dûnne  la  liquidation  de  la  créance, 
i  de  celui  qui  réiDl^gre  le  saisi  dans  la  posses- 
.  ion  de  Bon  immeuble. 

Art.  87.  L'un  et  l'autre  jiu^ment  sont  signifiés 
lans  les  dis  jours  de  leur  daie;  le  premier  l'est 
:ivec  sommation  au  débiteur  de  comparallrc  au 
uTeffe  dans  trois  jours,  pour  y  voir  procéder  à 
liquidation  de  la  cn-^ance. 

Art.  88.  Au  jour  iixé  par  la  sommation,  le  juge 
.-ommis  dresse  procùs-verbal  de  la  liquidation,  a 
lo  débiteur  élève  des  contestations,  il  les  meu- 
iionnc  dans  le  verbal;  et  le  juge  prononce  le  renvoi 
i  l'audience,  où  il  est  statué  contradictoireioent 
.'Qtre  les  parties. 

L'audience  ne  peut  être  éloignée  de  plus  de 
luinze  jours  ;  et  l'on  ne  peut  admettre  d'autre 
L-onteslatiou  que  celle  constatée  au  procès -verbal. 

11  ne  peut  ëlrc  appelé  de  ce  jugement  qu'après 
dix  jours  du  sa  signillcation. 

Art.  80.  L'appel  est  relevé  et  poursuivi  dans  les 
délais  et  les  loimes  ordinaires  ;  mais  la  cause  est 
mise  au  rôle  des  affaires  urgentes,  ou  réglée  aux 
sommaires. 

Art.  90.  Trois  jours  après  le  jugement  délinilif, 
le  commissaire,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d  appeler  Fau- 
ire,  ajoute  au  verbal  de  liquidation,  ou  en  retraii- 
l'he  les  frais  qui  l'ont  suivi,  suivant  qu'ils  ont  été 
déclarés  par  lo  jugement  à  la  cliarge  du  déi)iteur 
liu  du  créancier.  Ce  nouveau  verbal  ne  peut  être 
attaqué  par  aucune  punie. 

Art.  ill.  Dans  les  ûix  jours  de  la  clôture  du  ver- 
bal de  liquidiition,  s'il  n'y  a  point  eu  de  contes- 
talion,  ou,  s'il  y  en  a  eu,  dans  les  dix  jours  de  la 
clôture  du  second  verbal,  le  poursuivant  le  fait 
signiQer  au  débiteur,  avec  commandement  d'en 
payer  le  montant  dans  huit  jours,  et,  à  défaut, 
avec  citation  ù  comparaître  le  dixième  jour  pré- 
cisément, devant  le  tribunal,  pour  voir  ordonner 
la  collocalion. 

Art.  'J2.  Le  jour  de  l'échéance  de  la  citation,  le 
tribunal  adjuge,  même  par  défaut,  l'immeuble 
saisi,  au  créancier,  sur  le  pied  de  quinze  fois  le 
revenu  net  auquel  il  est  évalué  dans  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou,  s'il  y  a 
eu  une  évaluation  supérieure,  sur  le  pied  de  cette 
évaluation. 

Art.  93.  Si  la  créance  n'égale  pas  l'évaluation 
de  l'immeuble,  le  jugement  ordonne  que,  par  ex- 
perts convenus  ou  nommés  d'office,  il  sera  désem- 
paré au  créancier  une  portion  de  l'immeuble 
correspondante  à  sa  créance,  en  commençant  par 
une  extrémité,  au  choix  du  créancier,  et  conti- 
nuant jusqu'il  duc  concurrence. 

Art.  Wi.  Les  frais  de  ce  rapport,  dont  il  ne  peut 
y  avoir  de  recours,  sont  joints  îi  la  créance,  et 
pris  comme  elle  sur  l'immeuble. 

Art.  95.  S'il yaptusieurs saisissants,  ous'ilsont 
demandé  des  lettres  de  ratification,  l'adjudication 
est  prononcée  en  faveur  de  celui  ou  de  ceux  à  qui 
l'immeuble  est  resté,  d'après  les  règles  établies 
dans  le  chapitre  iv  ci-dessus,  et  celles  qui  le 
wroDt  ci-aprês,  chapitre  de  l'option  et  du  droit 
■toffrW. 

Alt.  96.  11  ne  peut  élre  déclaré  appel  de  ce 
jqgement. 

ut.  97,  Si,  avant  l'échéance  de  la  citation,  an 
■îeraa  bit  au  greffe  scamisùon  signée  par  lui,  ou 
par  son  fonié  de  nrof  nrniinn  snécialR  cl  authen- 
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tique,  de  donner  de  l'immeuble  un  prix  supérieur 
à  quinze  fois  l'évaluation  dans  la  matrice  du  rôle, 
ou  À  l'évaluation  qui  en  a  été  faite,  cette  soumis- 
sion est,  à  la  diligence  du  débiteur,  notifiée  au 
poursuivant,  avant  le  jugement  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Si  l'offrant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  est 
fait  mention  dans  le  registre  du  greffe. 

An.  98.  Si  le  poursuivant  ne  surdit  pas,  l'adju- 
dication est  prononcée,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit.  en  faveur  de  roffrant. 

Art  99.  Si  le  poursuivant  déclare  vouloir  sur- 
dire, 4<'  tribunal  renvoie  les  parties  à  jour  Bxe, 
pour  faire  leurs  offres,  par-devant  le  commissaire 
qu'il  nomme  à  cet  effet. 

Art.  100.  Les  offres  sont  reçues  au  greffe  par  ce 
commissaire,  dans  un  verbal  qu'il  dresse  sommai- 
rement. 

Art.  toi.  Elles  doivent  porter  sur  la  loUlité 
des  immeubles  saisis,  à  moins  que  le  saisissant 
ne  consente  à  la  division. 

Art.  102.  Chacun  est  re^n  à  enchérir  jusqu'à  la 
clôture  du  procès- verbal,  qui  ne  peut  être  faite 
plus  tard  de  vingt-quatre  heures. 

Art.  103.  Toute  enchère  qui  n'est  point  couverte 
est  irrévocable. 

Art.  lOi.  Le  commissaire  renvoie  le  dernier 
offrant  par-devant  le  tribunal,  pour  obtenir  l'ad- 
judication. 

Art.  105.  Elle  est  prononcée  par  un  jugement 
rendu  sur  simple  requête,  trois  jours  au  plus 
lard  après  le  renvoi,  et  sans  qu'il  puisse  en  être 
déclaré  appel. 

Art.  106.  Dans  l'année  à  dater  de  la  significa- 
tion du  jugement,  ou  de  celle  du  rapport  de  col- 
location,  le  débiteur  peut  racheter  l'immeuble 
en  remboursant  le  créancier  ou  l'adjudicalaire, 
de  tout  ce  qui  lui  est  dû,et  des  améliorations 
qu'il  peut  avoir  faites. 

Art.  107.  Ce  terme  est  falal,  et  ne  peut  être 
prorogé  sous  aucun  prétexte;  il  court  contre 
toute  personne,  même  contre  les  mineurs  et  les 
interdits;  sauf  leur  recours  contre  leurs  adminis- 
trateurs, s'ils  prouvent  qu'avant  l'expiration  du 
terme  ils  avaient  des  fonds  suffisants  pour  effec- 
tuer le  rachat. 

Art.  108.  Le  créancier  ainsi  colloque,  ou  l'adiu- 
dicataire,  est  soumis  à  l'actiim  hypothécaire  ues 
créanciers,  ainsi  et  de  la  même  manière  que 
tout  autre  acquéreur. 

Il  est  même  exposé  au  droit  d'offrir  des  créan- 
ciers perdants,  s'ils  le  réclament  dans  l'année. 

Art.  109.  Si  le  créancier  veut  purger  sa  coUo- 
cationdeloulehvpothêque,il  doit,  après  la  saisie 
et  la  nomination  du  séquestre,  se  conformera 
ce  quiest  prescrit  au  titre  àes  lettres  de  rati/ication. 

H  grossit  la  créance  qu'il  énonce  dans  sa  cita- 
tion, de  tous  les  frais  qu'il  a  fails  jusqu'à  ce 
jour,  et  de  tous  ceux  qu'il  fera  dans  la  suite  ;  sauf 
les  contestations  particulières,  dont  il  supporte 
personnellement  les  frais. 

Art.  110.  Si  le  délivrataire  veut  purger  son  ac- 
quisition, il  se  conforme  également  à  ce  qui  est 
prescrit  au  litre  des  lettres  de  ratification. 

CHAPITRE  VHI. 

DB  l'ordre  entre  lbs  ch:èancibrs. 

DIST.  l".  nàGLBS  GtNÉRALBS  DB  L'ORDHE. 

Art.  III.  L'ordre  est  uu  acte  volontaire  on 
judiciaire,  qui  fixe  entre  les  créanciers  la  classe 
et  le  rang  (Hms  lequel  chacun  doit  être  payé. 

Art.  112.  Dans  la  première  classe  sont  les 
crêanci^ï  privilégiés. 
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Le  raiif;  à  tenir  entre  eux  est  réglé  au  titre 
dei  priviléyeê  et  hypothèques. 

Art.  113.  Le  poursuivant  et  l'avoué  de  Tancien 
créancier  ont  privilège  sur  le  prix,  pour  les  frais 
extraordinaires. 

Les  frais  ordinaires  sont  à  la  charge  de  Tadju- 
dicataire;  ils  sont  payés  suivant  la  taxe,  et  ne 
peuvent  être  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  114.  Les  frais  ordinaires  sont  ceux  de  la 
saisie  réelle,  de  l'établissement  du  séquestre, 
et  de  l'adjudication. 

Les  frais  des  baux  judiciaires  et  de  la  gestion 
du  séquestre,  ceux  de  Tordre,  et  tous  autres,  sont 
frais  extraordinaires. 

Art.  115.  La  seconde  classe  est  composée  des 
créanciers  hypothécaires. 

Us  sont  colloques  dans  Tordre  de  leurs  hypo- 
thèques. 

Art.  116.  Si  les  titres  emportant  hypothèque 
Bont  du  même  jour,  celui  du  matin  est  préféré  à 
celui  du  soir. 

Si  Tun  est  daté  du  matin,  et  l'autre  du  même 
jour,  sans  exprimer  si  c'est  soir  ou  malin,  le 
créancier  porteur  du  titre  daté  du  matin  est 
préféré. 

Art.  1 17.  La  troisième  classe  est  celle  des  créan- 
ciers chirogranhaires. 

Us  sont  payes  par  contribution  entre  eux,  au 
marc  le  franc,  apn^s  hîs  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires  acquitté?. 

Art.  118.  Les  arrérage?  ou  intérêts,  les  domnia- 

Îfes  et  intérêts,  et  les  népcns,  sont  colloques  dans 
e  même  ordre  que  le  principal. 

Art.  119.  Si,  parmi  les  créanciers  à  colloquer, 
il  s'en  trouve  dont  les  créances  soient  ou  à  terme, 
ou  eonditionnelles,  ou  causées  pour  recours  en 
(mrantie  contre  le  saisi,  ou  autrement  éventuelles, 
ils  n'en  sont  pas  moins  colloques  dans  Tordre  qui 
résulte  de  leurs  titrcs,  sauf  les  exi)lications 
ci-aprés. 

Art.  T20.  Si  les  créances  sont  à  ternie,  ou  h 
rentes  autresquerentesviugéi*es,  elles  sont  collo- 
quées  pour  être  payées  conformément  au  litre. 

Art.  l?l.  Si  les  créances  sont  conditionnelles, 
ou  causées  pour  recours  en  garantie,  ou  autre- 
ment éventuelles,  il  est  ordonné  que,  dans  le  c^s 
o(i  les  porteurs  de  ces  créances  viendront  en 
ordre  utile,  ceux  qui  les  suivent,  ou  qui  sont  au 
même  rang,  ne  pourront  être  payés  c[u'ii  la 
charge  du  rapport,  en  donnant  caution,  si  mieux 
Us  n'aiment  consentir  à  Teraploi. 

Art.  122.  Si  les  créances  consistent  en  rentes 
TÎagén^s,  il  leur  est  assigné  un  capital  capable  de 
produire  une  rente  égale;  et  il  est  ordonné  que 
les  créanciers  qui  #:anlent  Timmeuble  supporte- 
ront ladite  n^nte,  dont  le  principal  sera,  lors  du 
décès  des  renli«TS,  pavé  aux  créanciers  venant 
en  onln»  utile  et  sur  lesquels  les  fonds  auront 
manqué. 

Art.  123.  Si  la  coUocation  du  créancier  de  la 
rente  viagèn»  n'est  pas  suftlsante  iwur  le  service 
annuel  de  la  totalité  de  la  rente,  il  a>ste  chaque 
année  au  cn'sincier  de  la  somme  h  laquell«>  monte 
le  déficit,  et  qui  est  reprise  sur  le  capital  dont  il 
devient  propriétaire  cliaque  ann^*e  jusqu'à  due 
concurrence. 

DIST.  II.    DES  FORMALITÉS  DE  L'ORDRK. 

Art.  124.  L'ordre  est  volontaire,  lorsque,  par 
saile  d\in  contrat  d'union,  les  créanciers  y  ont 
procédé  dans  la  forme  conveouo. 

n  est  renda  exécutoire  oar  Thomologation. 

Art.  125. 11  est  procédé  a  Tordre  en  justice  dans 
Il  forme  suivante. 


Art.  126.  A  l'échéance  de  la  citation,  et  dans  les 
dix  jours  qui  la  suivent,  sans  expectative,  le 
poursuivant  obtient,  sur  simple  requête,  un  juge- 
ment qui  ordonne  de  procéder  à  Tordre,  et  qui 
commet  un  des  juges  du  tribunal  pour  en  dresser 
procés-verbal. 

11  ne  peut  être  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Art.  127.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
nomination  du  commissaire,  il  cMture  le  registre 
des  déclarations  et  il  dresse  de  suite  le  procés- 
verbal  d'ordre  sur  les  déclarations  faites  au  greffe. 

Art.  128.  Une  fois  le  registre  clôturé,  il  ne 
peut  être  reçu  de  déclarations,  et  toute  créance 
non  déclarée  perd  sou  privilège  ou  son  hypothè- 
que sur  Timmeuble. 

Art.  129.  Le  poursuivant  dénonce  au  débiteur 
et  aux  créanciers,  dans  la  personne  de  leurs 
avoués  (|ui  ont  fait  leur  déclaration,  la  clôture 
du  procès- verb.il  d'ordre,  dans  le  délai  de  huit 
jours  de|)uis  cette  clôture,  avec  sommation  d'en 
prendre  au  greffe  communication  sans  déplacer, 
et  d'y  remettre,  dans  huitaine,  leurs  observations. 

Art.  130.  Ce  délai  expiré,  le  commissaire  ajoute 
au  procés-verbal  Ténonciation  des  réclamations, 
et  ordonne  le  renvoi  à  Taudience,  où  il  est  pro- 
cédé contradictoirement  à  Tordre  entre  les  créan- 


ciers. 


Art.  131.  Le  poursuivant  cite 
et  le  débiteur  a  Taudience,  qui 


tous  les  créanciers 
qui  ne  peut  être  éloi- 
gnée de  plus  de  quinze  jours,  et  uù  Ton  ne  peut 
admettre  d'autre  réclamation  que  celles  consta- 
tées au  procés-verbal. 

Art.  132.  S'il  y  a  appel  du  jugement  d'ordre, 
il  est  relevé  et  poursuivi  dans  les  délais  et  les 
formes  or(linain\s  ;  mais  la  cause  est  touj(»urs 
portée  au  nMe  des  affaires  urgentes  ou  appointées 
a  mettre  dans  les  cinq  jours. 

Art.  133.  L'appel  du  jugement  d'ordre  ne  peut 
être  reçu  après  dix  jours  de  sa  signification. 

Art.  i3i. L'ordre  déllniliveinenl  jugé,  les  créan- 
ciers procèdent  à  leurs  options  et  au  droit  «Tof- 
frir,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  cbapilre  suivant. 

CHAPITRE  IX. 
DE    l'option     des     CRÉANCIERS,    ET    DU    DROIT 

d'offrir. 

Dist.  I'*.  Règles  générales. 

Art.  130.  L'o[)tion  est  le  droit  qu'ont  les  cr<>an- 
ciers  d'acce|>ter  le  délaisscanent  de  Tacquéreur 
ou  du  saisissant,  ou  de  le  ivfuser. 

Art.  13().  Elle  doit  porter  sur  la  totalité  de  Tim- 
meuble dél  lissé.  LeixMulant,  quand  la  première 
dette  est  aunlessous  des  trois  quarts  de  son  prix, 
le  cn'ancier  peut  déclarer  ne  vouloir  prendre  sur 
Timmeuble  qu'une  portion  correspondante  à  sa 
créance. 

Art.  137.  Si  plusieurs  fonds  séparés  ont  été 
aliénés  ou  saisis  par  le  même  contrat  ou  exploit, 
chaque  créancier  doit  opter  .sur  celui  dont  le 
prix  apnmcbe  le  plus  de  la  quotité  de  sa  enfance. 

Art.  138.  On  appelle  droit  d'offrir,  la  faculté 
que  la  loi  donne  a  tout  créancier  de  retirer  Tim- 
meuble des  mains  d  un  créancier  antérieur,  en 
le  renilK)ursant  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  en  prin- 
cipal, intérêts  et  dépens. 

Art.  139.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  de  la 
manière  et  dans  les  délais  qui  vont  être  déter- 
minés. 

Art.  1 10.  U  doit  porter  sur  la  totalité  de  l'im- 
meuble ou  des  immeubles  qui  sont  la  matière  do 
l'optioD  du  créancier  vis-à-vis  duquel  il  est  exercé. 

Art.  141.  H  peut  même  8*étendre  sur  les  parties 
du  même  immeuble  optécs  par  divers  crtandcrg 
I  antérieurs. 
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Art.  142.  Il  ne  corapète  qu'au  créancier  posté- 
rieur non  entièrement  payé  de  sa  créance,  contre 
le  créancier  antérieur. 

Art.  143.  Il  ne  peut  être  exercé  qu'en  payant 
à  celui  qui  en  est  robjet,  ses  créances  personnel- 
les, et  celles  dont  il  s'est  lui-même  chargé  vis-à- 
vis  des  créanciers  antérieurs. 

Art.  144.  Le  créancier  qui  Pexerce  n'est  tenu 
de  rembourser  les  antérieurs  qu'aux  termes  et  de 
la  manière  stipulés  dans  leur  contrat. 

ArL  145.  Après  les  créanciers  hypothécaires,  les 
chirographaires  peuvent  l'exercer  en  concours 
entre  eux. 

Art.  146.  Tout  créancier  contre  lecmel  le  posté- 
rieur exerce  le  droit  d'offrir,  est  obligé,  s'il  veut 
conserver  Timmeuble,  de  se  charger  de  la  créance 
du  demandeur  en  droit  d'offrir,  et  de  le  déclarer 
par  une  réponse  au  bas  de  la  notification  qui  lui 
est  faite,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette 
notification. 

Dist,  H.  Des  formalités  des  options^  et  du  droit 

d^offrir. 

Art.  147.  Dans  la  décade  de  la  signification  du 
jugement  d'ordre,  s'il  n'y  en  a  point  d'appel, 
ou  dans  la  décade  de  la  prononciation  du  ju- 
gement d'appel,  le  créancier  rangé  au  premier 
rang  fait,  sous  peine  de  déchéance,  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance,  la  dècl  iration  si- 
gnée de  lui,  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  de  se 
charger  de  l'immeuble,  ou  de  le  délaisser  aux 
créanciers  subséquents. 

Art.  148.  S'il  le  délaisse,  il  perd  son  hypothè- 
que sur  l'immeuble. 

Art.  149.  S'il  s'en  charge,  il  compose,  sur  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  porté  dans  la  ci- 
tation, les  créances  pour  lesquelles  il  a  été  rangé 
au  premier  rang,  en  principal,  intérêts  et  dépens; 
et  le  restant  du  prix,  s'il  y  en  a,  est  affecté  au 
second  créancier,  pour  lui  être  payé  conformé- 
ment à  son  titre. 

Art.  150.  Si  la  somme  due  au  premier  créan- 
cier ne  va  pas,  en  principal,  intérêts  et  dépens, 
au  quart  du  prix  de  l'immeuble,  il  neut  se  bor- 
ner à  déclarer  insister  à  son  hypotnèque,  dans 
3uelques  mains  que  passe  l'immeuble  ;  et  le  droit 
'option  est  alors  acquis  au  second  créancier,  à 
la  charge  de  payer  le  premier. 

Art.  151.  Cette  option  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  notifiée  au  second  créancier,  dans 
les  trois  jours  de  sa  date. 

Art.  152.  La  déchéance  encourue  par  le  défaut 
d'option  ou  de  notification  dans  le  délai  déter- 
miné, opère  délaissement  et  abandon  de  l'hvpo- 
Ihèque,  et  transporte  au  second  créancier  le  droit 
d'option  compétent  au  premier. 

Art.  153.  Si  le  second  créancier  n'est  pas  entiè- 
rement payé  de  sa  créance  par  le  restant  pris,  il 
peutj  dans  la  décade  qui  suit  la  notification  de 
l'option  du  premier  créancier,  lui  offrir  de  se 
charger  de  sa  créance  conformément  à  son  titre, 
de  lui  rembourser  les  intérêts  et  les  dépens,  et 
réclamer  l'immeuble. 

Art.  154.  Lesecond créancier  notifîecette  option, 
dans  le  délai  ci-dessus,  au  premier  créancier, 

âui  est  obligé  de  lui  abandonner  Timmeuble.  ou 
e  se  soumettre  à  lui  payer  sa  créance  en  totalité. 


11  la  notifie  également,  dans  le  même  délai, 


a  répondu  vouloir  garder  l'immeuble,  en  obser- 
vant par  lui  les  mêmes  formalités  et  délais,  et 
loUB  les  mêmes  charges. 


Art.  155.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  pre- 
miers créanciers  du  jugement  d'ordre,  s'applique 
à  tous  les  créanciers  aux  degrés  inférieurs,  sui- 
vant le  rang  et  ordre  qui  leur  a  été  assigné,  avec 
les  mêmes  délais  des  uns  aux  autres  pour  les 
options  et  notifications,  et  sous  les  mêmes  peines; 
de  façon  que  le  droit  d'option  compète  successi- 
vement à  tous  les  créanciers,  suivant  l'ordre  de 
leur  hypothèque,  à  la  charge  par  le  dernier  optant, 
de  se  charger  des  créances  de  tous  les  antérieurs 
qui  n'auront  pas  délaissé  l'immeuble. 

Art.  156.  Néanmoins,  silescréanciersantérieurs 
ou  quelques-uns  des  intermédiaires,  déclaraient  dé- 
laisser rimmeuble,ounégligeaieutde faire  les  op- 
tionsou  notifications  dans  les  délais  à  eux  accordés, 
le  créancier  subséquent,  et  à  défaut  le  dernier, 
peut,  dans  le  délai  le  concernant,  faire  son  option  ; 
et  s'il  revendique  l'immeuble,  il  ne  demeure 
grevé  que  des  hypothèques  des  créanciers  anté- 
rieurs qui  avaient  déclaré  en  temps  utile  vouloir 
le  retenir,  ou  insister  à  leur  hypotnèque. 

Art.  157.  Si  tous  les  créanciers  laissent  expirer 
leur  délai  sans  s'expliquer,  ou  délaissent  l'immeu- 
ble, l'abandon  de  racquéreur  ou  du  saisissant  est 
censé  non  obvenu,  et  il  est  réinvesti  de  droit  de 
la  propriété  de  l'immeuble. 

Art.  158.  Tous  les  délais  ci-dessus  emportent 
autant  de  quinzaines  qu'il  y  a  de  créanciers.  Ces 
quinzaines  commencent  à  courir  dix  jours  après 
la  signification  du  jugement  d'ordre,  s'il  n'y  en  a 
point  d'appel,  ou  dix  jours  après  la  prononciation 
du  jugement  d'appel.  Klles  ne  peuvent  être  rac- 
courcies par  des  significations  plus  promptes,  ni 
prorogées  ;  elles  expirent  pour  chaque  créancier 
et  consomment  son  di-oit  sans  égard  aux  notifica- 
tions des  créanciers  précédents,  et  sans  recours 
des  uns  envers  les  autres. 

Art.  159.  Les  déchéances  sont  encourues  par 
toute  personne,  même  par  les  femmes,  les  mi- 
neurs ou  interdits;  sauf  leur  recours,  ainsi  que 
de  droit,  contre  ceux  qui  sont  chargés  de  l'admi- 
nistration de  leurs  biens. 

Art.  160.  Trois  jours  après  l'expiration  de  tous 
lesdélais,celuià  qui  l'immeuble  est  resté  obtient, 
surrequêle,  un  jugement  qui  lelui  adjuge,  et  le  dé- 
clare libre  et  atrranchi  de  toutes  hypothèques 
autres  que  celles  qui  ont  été  conservées,  suivant 
ce  qui  a  été  dit  aux  articles  précédents. 

Art.  161.  Le  môme  jugement  prononce  la  main- 
levée du  séquestre,  et  adjuge  au  délivrataire  les 
fruits  perçus  par  l'acquéreur  depuis  son  délaisse- 
ment. 

Les  commissaires  du  tribunal  d'appel  séant  à 
Aix, 

Signé  :  Baffier,  président;  Leclerc,  Cappeau, 
juges, 

OBSERVATIONS 

DU    TRIBUNAL    D' APPEL  SÉANT  A   AJACCIO,    SUR    LE 
PROJET  DE  CODE  CIVIL. 

Les  membres  du  tribunal  d'appel  séant  à 
Ajaccio,  chargés  de  présenter  des  observations  sur 
le  projet  de  Gode  civil,  dans  un  délai  qui  à  peine 
pourrait  suffire  pour  en  faire  une  lecture  réflé- 
chie, n'ont  pu  entreprendre  cet  ouvrage  que  d'une 
main  tremblante.  Examiner  un  livre  assez  volu- 
mineux, qui  renferme  ce  que  rexpérience  des 
siècles  et  les  profondes  méditations  de  ses  auteurs 
ont  suggéré  d*utile  et  d'intéressant  pour  le  perfec- 
tionnement de  la  législation  civile;  en  peser  et 
les  dispositions  et  les  expressions  ;  relever  les 
inexactitudes  qui  pourraient  s'y  trouver,  suppléer 
à  ce  qui  pourrait  avoir  été  omis,  ne  peut  être  l*af« 
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faire  d'un  moment,  ni  le  résultat  d'un  coup-d'œil 
rapide.  Ainsi  la  commission  ne  présente  pas  ce 
mi  elle  dédirait,  mais  seulement  le  travail  de  peu 
d'instants,  pas  tel  qu'il  devait  et  mémeau*il  pou- 
vait être,  mais  tel  que  les  circonstances  1  ont  forcé 
d'être. 

LIVRE  PRELIMINAIRE. 

D\j  DROIT  ET  DES  LOIS. 

TITRE  PREMIER. 
Définitions  générales. 

Art.  5.  Cet  article  paraît  un  peu  vaguo.  II  con- 
viendrait de  fixer  la  matière  de  constater  la  réa- 
lité des  usag[('s,  et  d'établir  le  temps  nécessaire 
pour  obtenir  vigueur. 

Aucun  usage  contra  jus  ne  devrait  jamais  être 
admis. 

TITRE  II. 

De  la  publication  des  lois. 

Art.  3.  La  loi  ne  peut  obliger  sans  être  publi- 
que. Son  action  ne  devrait  commencer  qu'après 
un  temps  moral  à  dater  de  sa  publication  au  tri- 
bunal d'appel,  afln  qu'elle  pût  être  connue  dans 
tous  les  arrondissements. 

L'aflicbe  dans  toutes  les  communes  ne  serait 
pas  inutile. 

LIVRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 

TITRE  II. 
Des  actes  destinés  à  constater  Vétat  civiL 

Il  conviendrait  d'insérer  dans  les  actes  de  nais- 
sance la  commune  où  sont  nés  les  père  et  mère 
de  l'enfant,  pour  faciliter  la  preuve  de  la  gènèa- 
loeie,  si  souvent  nécessaire  ; 

T)c  prescrire  les  formes  dont  l'omission  entraîne 
la  nullité  de  l'acte; 

De  pourvoir  au  cas  d'omission  d'un  acte  de 
Télat  civil  dans  un  registre  existant; 

D'abréger  les  délais  de  publication  de  mariage 
dans  certains  cas  urgents. 

Art.  (>().  Copie  de  la  déclaration  du  décès  devrait 
ètn*  envoyée  au  bureau  de  l'étal  civil  de  la  com- 
mune où  n*sidait  habituellement  le  défunt,  pour 
être  transcrite  sur  les  registres. 

TITRE  m. 
Du  domicile. 

Art.  5.  Fixer  le  temps  nécessaire  pour  acquérir 
domicile  légal,  et  déterminer  un  mode  pour  le 
constater. 

TITRE  IV. 

DES  ABSENTS. 

Art.  3.  Ajouter  que  les  parents  appelés  &  re- 
cueillir la  surcession  du  défunt  ne  peuvent  être 
témoins  dans  l'espèce. 

Art.  0.  Cet  article  est  inconciliable  avec  le 
quatorzième. 

D'apn'-s  l'article  fi,  la  loi  ne  préîîume  la  mort 
de  l'ansent  qn'aprês  cent  ans  n^volus;  et  suivant 
la  dis|M)siCion  de  rartich;  1  \,  les  héritiers  peuvent 
demander  l'envoi  en  possession  définitif. 

Lu  commission  est  d'avis  que  l'envoi  en  posses- 
sion d(»il  toujours  être  provisoire  jusqu'il  l'expira- 
tion 4ie  cent  ans,  h  moins  que  la  mort  de  l'absent 
no  soit  léualeinent  constatée. 

An.  8.  Les  présomptions  graves  établies  en  cet 
arliclc  sont  très-souvent  sujettes  à  erreur. 

Pourquoi  donc  leur  prêter  an  caractère  de  ccr- 
iitiide  pour  dépouiller  sans  retour  un  alMcnt  de 
«onpalnnoinet 

Art  9.  Ne  devreiNm  pu  établir  un  curateur 
IKmr  adminiatror  pendatiC  le?  rtnir  premières  rm- 


nées,  et  défendre  les  droits  attaqués  de  l'absent, 
au  cas  qu'il  n'y  eût  aucun  fondé  de  pouvoir? 

Art.  13.  L'absent,  de  retour,  devrait  au  moins 
retirer  la  moitié  de  son  revenu,  puisque  l'autre 
moitié  serait  plus  que  suflisante  pour  dédomma- 
ger Tadministrateur. 

TITRE  VIII. 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

Art.  15.  Substituer  fi  ce  mot  usufruit  celui-ci, 
aliments,  afin  que  les  enfants  du  dissipateur  soient 
à  l'abri  du  besoin  pendant  la  vie  de  leur  père. 

Art.  18.  N'accorder  au  prodigue  que  le  simple 
usufruit  de  ses  biens,  et  conserver  la  propriété 
d'iceux  aux  héritages  de  sang. 

TITRE  X. 

DE  LA  MAJORITÉ  ET   DE   L'LNTERDICTION. 

Art.  4.  Ajouter  aux  causes  d'interdiction  celle 
de  la  pmdigalilé  notoire. 

Cette  adilition  parait  d'autant  plus  essentielle, 
que  la  prodigalité,  d'après  l'article  15,  titre  vm, 
est  cause  valable  d'exhérédation. 

LIVRE  II. 

DES  BIENS  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS  DE  LA 

PROPRIÉTÉ. 

TITRE  II. 

DE  LA  PLEINE  PROPRIÉTÉ. 

Art.  7.  Ajouter  ces  mots,  à  moins  que  Verreur 
ou  le  vice  ne  soit  à  la  connaissance  du  possesseur. 

Art.  il.  Ajouter  h  ces  mots,  ou  d'obliger  celui 
qui  les  a  faites  de  les  retirer  ou  de  les  démolir, 
ceux<ci  :  *  au  cas  qu'il  y  ait  eu  de  la  mauvaise 
foi.  n 

Art.  13.  Si  les  constructions,  nlaiitalionset  ou- 
vrages faits  par  erreur  ou  de  bonne  foi  sur  le 
sol  d'autrui,  sont  trouvés  utiles  et  nécessaires,  le 
propriétaii-e  du  fonds  devrait  acquitter  le  prix  des 
matériaux  et  de  la  main -d'ieuvre,  soit  qu'il  les 
conserve,  ou  qu'il  les  supi)rime. 

Si  ces  constructions,  plantations  et  ouvrages 
étaient  purement  somptueux,  le  propriétaire  du 
fonds  devrait  avoir  l'option  de  les  retenir,  en 
opérant  h;  remboursement  de  leur  valeur,  ou  de 
vendre  le  fonds. 

Art.  18.  Ajouter  après  les  mots,  ou  sur  la  rive 
opposée^  ceux-ci  :  «  et  qu  il  soit  en  état  d'être  re- 
connu.  » 

Art.  10.  Pourquoi  les  lies  et  Ilots  ne  doivent-ils 
pas  appartenir  aux  propriétaires  riverains? 

Ces  lies  et  Ilots  ne  se  forment-ils  pas  avec  le 
terrain  des  propriétaires  qui  ont  leurs  fonds  li- 
mitrophes? 

LIVRE  m. 

DES  DIFFÉRENFES   MANIÈRES    DONT  ON  ACQUIERT  LA 

PROPRIÉTÉ. 

Dispositions  générales. 

Art.  \.  Les  quasi-contrats  et  quasi-délits  ne  pro- 
duisant qu'une  action  en  dommages-intérêts,  et 
cette  action  étant  une  des  manières  de  constTver 
la  propriété  déjà  acquise,  jdutùt  qu'une  de  celles 
dont  on  acquiert  la  pronnété  qu  on  n'a  pas,  il 
seniit  plus  régulier  de  classer  cet  article  sous  un 
autre  intitulé,  à  moins  qu'on  ne  préfère  de  chan- 
ger les  expressions  de  l'intitulé  Ju  livre. 

TITRE  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS. 

Art.  3.  Substituer  les  mots  profionrtaiîon  duju' 
gement  à  ceux  d*exécution  du  jugement  :  car  & 
quoi  bou  différer  reffet  des  Jugei&oota  une  fois 
prononcés  contre  descortMfim,  apKM  que  lotîtes 


IProjel  de  Oode  civil.]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISB.         |Tr<b.  d'appel  d'Amiflasj. 


333 


lesTormalités pour lesTuirt:  comparaître  ont  été  iuii- 
tilemenc  ùpuiaiY<s? 

Art.  M.  Les  principes  ënonciîs  dans  cet  article, 
qui  fait  la  inti'e  des  suivants,  ne  sont  q<ie  de  pu- 
res  ilctioLis  légales.  Les  droits  dus  enfants  nutu- 
relâ  sur  les  LiL>ns  de  leur  père  ont  plus  de  fonde- 
ment dans  la  nature  et  dunfl  l'ordre  des  choses. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'existence  des  en- 
fants naturels  est  un  Lienlait  de  la  nature.  La 
citË  parait  méconnaître  ce  bienfait  toutes  les  foid 
qu'elle  se  fait  voir  courroucée  contre  eux,  qui,  en 
naissant,  n'ont  pas  violé  ses  lois  :  elle  panilt  en 
quelque  manière  attentera  l'exislencede  ces  êtres 
précieux,  dès  que,  par  ses  inslilu tiens,  <jlle  la  leur 
rend  plus  pénible  et  plus  diflhile;  ce  qui  arrive 
Tisiblcment  des  qu'on  les  prive  de  l'avantage 
de  succéder  dans  les  biens  de  leur  père.  Oji 
peut  iKirdonner  aux  nations  soi-disant  policées, 
qui  punissaient  les  enfants  pour  les  torts  do 
leur  père,  d'avoir  adopté  à  ce  sujet  une  juris- 
prudence désavouée  par  l'humanité  et  par  la 
justice. 

Dés  qu'on  interdit  aux  enfants  nalurels  toute 
preuve  de  leur  étit,  hormis  celle  qni  résulte  de  la 
reconnaissance  de  leur  père,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  les  trois  uuarts  de  ces  enfants  seront  entiè- 
rement abandonnés  à  la  pitié  nationale;  car 
on  ne  doit  pas  beaucoup  compter  sur  la  vertu 
de  ceux  qui  s'abandonnent  à  des  conjonctions 
illicites. 

La  commission,  d'après  ces  réflexions,  pense 
qu'il  conviendrait  d'adopter  pour  les  enfants  na- 
turels, reconnus  par  les  auteurs  du  leurs  jours, 
des  dispositions  moins  dures  et  plus  favorables 
aux  intérêts  de  ces  enfants. 

Art.  <J3.  Dire  :  «  Les  créanciers  de  celui  qui 

•  renonce  en  fraude  ou  au  préjudice  de  leurs 

•  droits,  etc.  ■  Il  parait  plus  exact  d'cinployer  ici 
la  particule  disjonclive  que  la  copulatiil;  insérée 
-Jans  le  projet  :  car,  d'une  pari,  la  fraude  seule  de 
la  piirt  du  renonçant  doitctciler  l'indignation  du 
législateur;  et  il'iloit  suTlire,  d'autre  part,  qu'il 
résulte  que  la  renonciation  est  réellement  préjudi- 
ciable aux  droits  du  ca^ancier,  pour  autoriser 
celui-d  il  s'indemniser  |>ar  l'exercice  des  droits 
que  le  débiteur  abandonne. 

Art.  loi.  Dire  ;  •  L'héritier  a  trois  mois  pour 

•  faire  inventaire,  à  compter  du  jour  ^u'tf  a  eon- 

■  naitiance  de  l'ouverture  de  la  succession.  •  Cette 
modiiicution  parait  essentielle  pour  ne  pas  priver 
da  bénèlicc  de  l'inventaire  l'héritier  quin'ajpu  en 
jouir,' uniquement  parce  qu'il  a  ignoré  le  lait  de 
rouverture  de  la  succe^ion. 

Art.   lOi.  Supprimer  cet  article.  Dire  plut()t  : 

•  L'héritier  appelé  qui  aura  laissé  expirer  le  délai 

•  ci-dessus  tixé,  sans  avoir  fait  inventaire,  ne 

■  pourra  plus  accepter  la  succession  que  comme 

•  héritier  pur  et  simple,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
«  devoir   été  l^alement  empêché  de  procéder 

■  &  l'inventaire  dans  ledit  délai.  > 

Le  bénëlice  de  l'inventaire  étant  un  moyen  éta- 
bli pour  empêcher  la  soustraction  dus  biomi  des 
Buccessions,  au  préjudice  des  créanciers d'i celles, 
et  une  faveur  accordée  aux  héritiers  de  lus  acce{> 
ter  sans  s'assujettir  fi  des  chaires  que  ces  succes- 
nonsàeux  dévolues  ne  peuvent  supporter,  il 
parait  qu'il  faut  établir  un  terme  de  rigueur  pour 
nser  de  ce  bënéflcc  :  rar,  en  accordant  un  terme 
indétiai,  ou  risquerait  de  laisser  indéfiniment  les 
incceBSioas  comme  vacantes  ;  ce  qui  ne  peut  ar- 
riTer  sous  préjudice  des  succeasioas  mêmes.  Il 
Ht  néuHQoins  juste  que  ce  terme  ne  coure  pas 
Uatn  ceux  qui  jUBiifieraieat  d'avoir  été  daoa 
llmpoHlbilltd  d«  procâder  &  CQRe  opération. 


TlTaE  II. 

DES  ËCNTHATS  El  DES  OBLIGATIONS 

conventionnelles  en  général. 

ArL  21,  dernier  afinea.  Dire  :  «  Et  généralement 

•1  tous  ceux  qui  sont  habituellement  ou  momen- 

•  tanément  incapables  de  délibérer  et  de  consen- 
-  tir,  ainsi  que  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  iuter- 

.  •  dit,  etc.  • 

L'addition  de  ces  expressions  générales  paraît 
d'autant  plus  utile,  qu'en  les  mettant,  on  paraîtrait 
regarder  tacitement  comme  capables  de  contrac- 
terj  les  imbéciles  non  encore  déclarés  tels,  ceux 
qui,  par  suite  d'un  excès  d'ivrognerie  ou  de  toute 
autre  cause  semblable,  se  trouveraient  contracter 
dans  un  moment  d'aliénation  d'esprit,  ceux  dont 
on  exiorquerait  le  conscnteme  it  par  violence,  etc. 

Art.  27,  dernier  alinéa.  Ajouter  :  a  Ni  dispo- 

■  ser  d'aucun  des  objets  qui  en  dépendraient.  ■• 
Art.  133,  i'  alinéa.  Ajouter  :  <  Si    toutes  deux 

■  périssent  en  même  temps,  le  débiteur  est  libère, 
«  a  moins  qu'il  ne  soit  en  demeure  de  délivrer 

•  l'une  d'icelles  ou  qu'elles  ne  soient  péries  par 

■  suite  de  sa  faute  ou  de  son  dol.  ■ 

Arrêté  par  les  commissaires  et  adjoints  soussi- 
gnés, ce  18  prairial  an  IX  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivi^ble. 

Bertora,  GiACOBBi,  Cattanbo,  h.  Delacroix, 
greffier,  commissaire-adjoint. 

OBSERVATIONS 
DU  TRIBUNAL  D'AtPEL  SÉANT  A  AMIENS,  SUR  LB  PRO- 
JET DE  COOe  CIVIL. 

La  commission  nommée  par  délibération  du 
tribunal  d'appel  séant  à  Amiens,  du  15  germinal 
un  IX,  d'après  h  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
du  12  du  même  mois,  s'est  iivrt'e  sans  reliche  à 
l'examen  du  projet  de  Code  civil  dont  le  minis- 
tre lui  B  transmis  des  exemplaires. 

Le  discours  préliminaire  n'étant  que  l'expoSé 
des  motifs  et  des  moyens  des  auteurs  du  projet, 
et  ne  devant  pos  faire  partlede  la  loi,  fa  commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  s'en  occuper. 

Passant  tout  d'un  coup  è  la  diâlributlon  de 
l'ouvrage,  elle  a  reconiin  nue  l'oHre  des  matières 
n'était  point  parfaitement  uislribué  ;  que  plusieurs 
étaient  conionducs,  mGme  transportées  d'unli- 
vre  à  un  autre;  et  elle  a  cru  devoir  arrêter  le 
nouvel  ordre  de  distribution  qu'elle  propose  tfu 
Gouvernement. 

L'étude;  que  la  commission  a  faite  dit  projet  6n 
lui-même  l'a  convaincue  que  les  jurisconsultes 
chargés  de  cet  important  ouvrage  n'avaient  rien 
négligé  pour  remplir  d'une  manière  digne  de  la 
nation  les  vues  bienfaisantes  •d\in  Gouvernement 
sage  et  réparateur.  Ils  ont  puisé  dans  les  sources 
fécondes  tlcB  lois  anciennes  et  de  la  jurisprudence: 
ils  en  ont  extrait  ce  qu'ils  ont  pensé  pouvoir  être 
le  mieux  assorti  aux  mœurs  actuelles  et  aux  ha- 
bitudes des  différents  peuples  qui  composent 
aujourd'hui  la  République  Irançaise  :  mais  il  est 
impossible  de  tout  prévoir;  et  voici  les  rëtlesiODs 
que  la  commission  croit  devoir  an  Gouvernement, 
pour  répondre  à  la  confiance  dont  elle  est  honorée. 
LIVRB  PrfÉLTinNAlRS. 
TlTKBPREMIBIt. 

[AYt.  4.)  Les  coQlamea  non  écrites  ne  poondt 
faire  loi  sans  donner  lieu  à  une  variation  coati>- 
nuelle  de  jnrisbmdenee,  il  taut  Appriiner  les 
quotoree  deTnlffrsffiotë'del'U1icle4. 
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TITRE  m. 

{Art.  3.)  Cet  article  est  plus  que  sÈvùre.  Le  re- 
fus isoul  iluit  doiiDer  lieu  ti  la  peine,  et  lu  refud 
duil  être  constiint. 

De  plus,  les  Iribunaut  de  première  inslanwdu 
resfiort  duîveiil  Otre  informas  dujuurde  lu  pulili- 
cation.  Il  faui  diiiic  rt:'di(}er  ainsi  a-t  iirtlL-lu  : 

-  Olle  imliHcaliou  doit  Ctre  fuite  sur  la  réqui- 

■  sjtioii  uu  commissiiire  du   (luuveniemeal,   à 

•  l'utidieme  qui  sniL iiiimédintement  la rAceptiou. 

■  Le  urunier  en  dresse  Bur-le-cliaiiij),  et  sur  un 

■  nuislre  parlieuliur,  un  proct-s-verml  sijîni-  de 

■  lui,  du  t-umuiissairu,  ut  du  juge  qui  a  présidé 

•  l'audieiice. 

«  Extrait  du  le  procès-verhul  est  envoyé,  toutes 

•  les  décades,  par  le  commissaire,  à  tous  les  iri- 

•  bunaux  du  ressort,  qui  eu  font  tenir  registre 

•  par  leurs  (jrcfliers. 

•  Lia  JHces  d'appel  qui  ont  tenu  l'audience  en- 
i  rourent  la  |ienie  de  forfaiture,  par  le  refus  de 
"  faire  cette  publication  dés  qu'elle  est  acquise.  • 

TITRE  IV. 
|.'tr(.  \.)  Pour  éviter  la  contradiction  apparente 

•  avec  un  des  articles  sulisiHjuents,  il  faut  ajouter, 

■  «auf  l'exception  porté<!  en  l'article  'J  du   litre  1 

■  du  livre  I  de*  pemonnes.  » 

TITHE  V. 

Ce  titn>  fait  prtie  du  livre  qui  contient  des 
nuliuns  fiénérules  é^alernciil  uiiplicables  aux  ju(,'es 
et  aux  administrateurs.  Si  on  veut,  dans  ex;  tlln-, 
ne  parler  que  des  jupes,  il  faut  que  l'article  I" 
cuniienne  la  triinsilinn. 

Il  ne  faut  jNis  niin  plus  mêler  ce  qui  a  rapport 
à  l'applii-aliuii  avec  ce  qui  est  relatif  à  l'interiiré- 
tatioii.  Ainsi  il  convient  ùa  rédiger  ainsi  le 
cinquième  litre  ; 

(^rf.  l'M  ■  Des  mapistrats  sont  eliariri's  d'appli- 

•  quor  les  lois.  Ils  doivent  le  faire  avec  discerne- 

■  ment  et  lldelltc^. 

■  LiM  jufies  sont  sp^'-cialemenl  charges  de 
a  l'atiplication  «les  luis  en  lies,  criminelles  et  de 

•  iHiIire.  » 

Pour  éliv.  )ilus  l'tuir  et  plus  métiiodique,  il 
Taut  jilanT,  après  l'article  1",  les  articles  i,  i>,  6, 
7,  It.  !)  et  10; mettre  eiisuitu  les  articles.:,  3,  11, 
IJeti;}. 

{Ari.  i.i  Quant  il  l'arlicle  2,  devenu  le  11*,  au 

lieu  du  inut  nouwul,   il  faut  mettre  celui  yiiH- 

quff'iii-;  caT  il  siTail  à  souhaiter  que  les  jugL-s 

ne  fussent  juniaiR  dans  la  fiécoisitè  d'iiiter|>rèlcr. 

LIVRE  PltEMlRR. 

Des  -pf  nonnes. 

TITRE  PREMIER. 

{Art.  '.)  .\joutrr  ;  •  11  doit  V  être  traduit  pour 

•  les  immeubles  qu'il  )iOSsi'-de  en  France.  •  C'est 
l'etfol  rieii'ssairi'  de  l'aclioii  riflle. 

lArt.  lu.)  Ajouter:  •  Sauf  |>our  les  immeubles 
qu  ils  y  jiusséjent.  • 

Avant  l'article  11.  il  faut  dire  comment  les 
dMits  civils  se  iHTilent,  et  ajouter  un  articir  ainsi 
conçu  : 

•  Les  droits  civils  ai'  penleni,  soit  par  l'alMli- 

•  ciilion  volontaire,  suii  [Kir  une  cundamnaliuri 

•  judii'iaire.  • 

l.UI.  l'.i  II  est  plus  exact  de  din'  :  Cilui  qui  a 
pfrdu  lu  qualité  Je  Frumoi*  tt  la  druils  de  ei- 

[Àrl.  18, 19,'.'0.)  Substilucr  le  mot  acfusr  au  mot 
frivtnH  :  celle  dernière  espresrioD  ne  s'applique 
oa'i  celui  qui  d'»  point  paâaé  au  jury  d'accusa- 


[An.  2'2.)Cet  article  doit  être  supprimé  commr 
inutile,  1°  parce  que  rarticlc  21  suffît  ù  l'éganl 
des  contumax  ;  '''  h  l'Égard  des  condamnés  cun- 
tradictoirement,  par  les  raisons  expliquées  sur  les 
articles  suivunts. 

(j4rf.  24.)  Cet  article  doit  être  ainsi  congu  :  La 
mort  civile  commeme  ilu  juur  du  jugement  conlro' 
dir.loirv  qui  a  élé  suivi  d  e.réciiliim. 

Cette  disposition,  que  le  projet  établit  dans  le 
cas  de  l'article  28,  est-elle  moins  juste  ici?  La 
loi  doit  être  la  même  pour  lous. 

(Art.  2.'».)  La  disposition  ci-dessus  rend  cet  ar- 
ticle inutile. 

{Art.  -Mi.)  Si,  comme  le  propose  l'article  3«,  les 
condamnés  sont  incapables  de  Iransmeltrt!,  ù  titre 


mort,  que  deviendront  leurs  liiens  s'ils  n'en  ont 
IKis  dii^posé  enire-vifs?  Du  il  y  a  ici  lacune,  ou 
c'est  admettre  indirectement  la  coutiscatiun  que 
l'article  3j  rejette. 

TITRE  11. 

lArt.  il.)  .Vjouter  :  •  Le  tout  sans  pn'judice  des 
dommages-intérêts  dus  parties.- 

\Arl.  3l).I  Huit  jours,  diiv,  huit  jours  francs. 

{Art.  \\.\  Uece  qu'il,  dire,  constamment  qu'il. 

(Art.  itt.)  H  doit  élrt!  filacê  après  l'article  .'lO. 

Le  jour  doit  être  imliqué;  les  |iartietj  doivent 
se  reiidnt  uu  jour  indique,  avant  que  le  mariage 
soit  célébré. 

Si  les  parties  ne  pouvaient  pas  se  rendre  devant 
l'oriicier  du  domicile,  soit  à  cause  du  trop  grand 
èloignement  du  lieu  de  lu  résidence,  suit  |Niur 
toute  autre  ruisuii,  I  ofiicier  du  dumiiile  ne  |H'ut- 
il  pas  donner  lu  )>erinissionde  se  marier  ailleurs? 

\Ari.  'iW.)  ,\i!  conviendr.iit-il  pas  de  faire  an- 
nexera luete  toutes  les  piéci-s  y  énoncées? 

(  Irt.  51  )  L'einprisonnenient  est  une  |)eine  cor- 
rectionnelle ;  il  faut  din!  ici,  (Ulenlion. 

(Art.  j7.;  Ajouter  :  •  Siiuf  le  cas  de  nécessité 
conslatéi-.  •• 

\Art.   7:!.l  .\jouter  :  -  .\  moins  qu'il  n'ait  été 

•  rendu  sur  la  réquisition  du  père  et  de  la  mèn.-.  ■ 

TITRE  III. 

{An.  G.)  Quel  sera  le  domicile  du  mineur êman- 
ci|H' ? 

\.*rl.  n.)  Le  fonctionnaire  public  doit  avoir  son 
domicile  au  lieu  on  il  exerce  ses  fonctions. 

En  conséquence,  après  le  mot  rfroniblr,  il  faut 
ajouter  :  <  est  censé  triinsporter  son  domicile  nu 

•  lieu  de  sa  n^sidenci-,àmoins  qu'il  n'ait  déduni 
■  le  contraire  dans  les  deux  municipalités.  • 

Le  surplus  de  l'article  subsistant. 
TITRE  IV. 

(.-Irf.  '.'.)  Il  faut  supprimer,  (III  diuv  la  dittancr 
de  deux  mfiriamrtm.  et  y  substituer  res  ternies,  ou 
dans  Iti  /ilu»  i.iiinineii,  iiurce  que  la  dislance  pa- 
rait tropeli-ndue  pour  (louvoir connaître  les  indi- 
vidus attseiits. 

I  Irl..  11,1  Mettre  depuis,  au  lieudeopréïfmi'ni 
l-riirisoire. 

Uimaw  il  s'afiit  de  dé|H>uiller  le  vrai  proprié- 
taire, le  terme  ne  saurait  être  trop  long  ;  en  con- 
M'-c|uence,  un  pru|>ose  de  le  porter  au  moins  il 
quarante  ans,  au  lieu  de  tii'iite. 

(.irt.  'ii.\  ApK-s  cet  article  11  convient  d'ajouter 
une  disfHHitiun  : 

t  Lt^s  jugements  d'envoi  provisoire  ou  délluitif 

•  sont  assujettis  aux  mêmes  formalitt^  relatives 
a  i  la  publicité,  que  a>ux  d'ioierdiction,  aépari- 


I  duirc  aucun  t 
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{Art,  24.)  Cette  disposition  paraît  exclure  les 
enfants  de  l'absent  ;  ils  doivent  cependant  le  re- 
présenter dans  tous  les  cas  où  la  représentation 
a  lieu. 

TITRE  V. 

{Art,  7.) Il  faudrait  indiquer  ces  formes,  qui  ne 
se  trouvent  nulle  part. 

[Art.  10.)  En  cas  de  divorce,  le  dissentiment  ne 
doit-il  pas  être  soumis  au  conseil  de  famille  ? 

(Art,  17.1  II  faut  transporter  les  mots  et  récipro- 
quement k  In.  fln  de  la  première  partie  de  Tarticle. 

(Art,  20.)  Avant  rarticle  20,  il  faut  ajouter  : 
«  Le  mariage  entre  le  tuteur  ou  ses  enfants  et  les 
«  pupilles,  est  nul,  dans  les  cas  exprimés  aux 
«  articles  112  et  113  du  titre  ix,  livre  1«'.  » 

Cette  disposition  est  bonne  entre  majeurs;  mais 
il  faut  prononcer  la  nullité, dès  qu'il  y  a  un  mi- 
neur. 

{Art,  27.)  Il  convient  d'étendre  aux  descendants, 
en  cas  de  prédécès,  la  faculté  que  cet  article  ac- 
corde au  Français  qui  rentre  dans  sa  patrie. 

CHAPITRE  III. 

Ce  chapitre  doit  commencer  par  un  article  ainsi 
conçu  : 

«  11  ne  peut  être  formé  opposition  au  mariage 
«  que  par  les  personnes  désignées  aux  trois  arti- 
«  clés  suivants.  » 

{Art,  40.)  Rédiger  ainsi  cet  article  : 


régularité  qui 

litation,  soit  à  la  réquisition  des  époux,  soit...  ;  » 

et  le  reste. 

(A  rt,  65.}  A  la  fin  de  cet  article,  ajouter  :  «  Même 
de  simple  police  » 

(Art,  74.)  Ajouter:  «  Sauf  dans  le  cas  de  la  dis- 
position officieuse.  B 

{Art,  Tl,)  Ajouter  :  «  Sauf  les  limitations  por- 
tées au  livre  ni.  » 

TITRE  VI. 

{Art,  37.)  Au  lieu  de  meubles,  mettre  biens. 

(Art,  38.)  Mettre  également  biens  au  lieu  d'im- 
meubles. 

Pour  rendre  cet  article  plus  clair,  il  faut  ajou- 
ter, après  la  première  phrase  :  «  Dans  Pun  ou 
Pautre  cas^  le  divorce  sera  annulé.  » 

TITRE  VU. 

{Art.  2.j  Ajouter  à  la  première  partie  :  «  Il  est 
appelé  enfant  légitime.  » 

TITRE  Vm. 

(Art.  !•'.)  Supprimer  les  cinq  derniers  mots  de 
l'article,  et  les  remplacer  par  ceux-ci  :  Uadmints- 
tration  des  biens  leur  est  ote'e  par  l'émandpalion 
des  mineurs. 

(Art,  4.)  La  détention  étant  une  peine,  il  faut  y 
substituer  emprisonnement ^  qui  n'est  qu  une  sim- 
ple correction. 

(Art.  5.)  Même  observation. 

{Art.  6.)  Il  convient  de  donner,  en  cas  de  pré- 
décès des  père  et  mère,  le  même  droit  aux  as- 
oencUuits  qu'à  la  mère,  et  aux  mêmes  conditions. 

TITRE  IX. 

(Art.  9.)  Ajouter  :  «  Et  dans  ce  cas  elle  est  pri- 
Tée  de  la  jouissance  des  biens  des  mineurs.  » 

(ilrMO.)  Entre  l'article  10  etl'arUcle  11,11 
conyient  d  intercaler  Tarticle  14. 

[Art.  17.)  L'article  16  donne  l'alternative  entre 
le  loge  de  paix  et  le  notaire. 

L'article  17  semble  tout  cumuler  \  c'est  dans 
ee  dernier  uo  vice  de  rédaction  à  corriger. 

T.  VI. 


(i4W.  24.)La  responsabilité  doit  être  solidaire 
entreles  parents  du  même  degré,  puisque  un  de- 
gré n'est  tenu  que  dans  le  cas  d^insolvabilité  du 
précédent. 

{Art,  27.)  Il  convient  de  borner  le  conseil  de 
famille  à  dix  ou  douze  parents  au  plus. 

(Art.  28.)  En  ce  cas  de  non  comparution  des 
parents,  auelle  sera  la  peine  ? 

(Art,  46.)  Pourquoi  les  juges  ne  seraient -ils  pas 
dispensés,  puisqu'ils  sont  tenus  à  un  service  jour- 
nalier q^ui  exige  tout  leur  temps  ? 

(i4rf.  bl.)  Aulieu  de  tribunal  d'appel  du  juge  de 
paix^  dire,  tribunal  de  première  instance, 

{Art,  65.)  Après  la  première  partie  de  cet  article, 
placer  rarticle  105. 

[Art,  69.)  Faute  de  vendre,  il  doit  y  avoir  une 
peine  du  tiers  ou  du  quart  en  sus  de  l  estimation. 

(Art,  70,  71.)  Faute  de  vente,  même  peine. 

{Art,  74.)  A  la  fin  de  la  première  partie,  ajou- 
ter :  a  Et  sans  remplir  les  formalités  ci-après  pres- 
crites. » 

(Art.  80.)  Par-devant  notaires^  mettre,  devant  le 
tribunal  de  première  instancey  à  la  charge  de  Vap- 
pel^  s'il  y  a  lieu. 

L'intérêt  du  mineur  exige  celte  précaution. 

(Art.  82.)  Entre  cet  article  82  et  le  83,  placer 
l'article  104. 

(Art,  84.)  Même  observation  qu'à  l'article  80. 

(Art,  94.)  Trois  mille  francs.  Cette  somme  doit 
être  proportionnée  au  revenu  du  mineur  :  trop 
forte  pour  les  uns,  trop  faible  pour  les  autres,  il 
doit  être  pris  une  mesure  relative. 

(Art.  100.)  Le  compte  de  tutelle  et  la  procédure 
qu  il  entraîne  doivent  être  portés  au  tribunal  de 
première  instance,  à  charge  d'appel.  Ces  comptes 
présentent  des  intérêts  assez  considérables,  des 
questions  assez  importantes,  pour  les  attribuer 
aux  tribunaux  ordinaires. 

{Art,  105.)  Cet  article  doit  être  placé  après  la 
première  partie  de  l'article  65. 

TITRE  X. 

(Art.  13.)  Comme  il  n'y  a  plus  d'assesseurs  en 

justice  de  paix,  supprimer  les  treize  derniers 

mots  de  l'article. 

(Art.  25.1  Substituer  tndt'yîdu  à  interdit, 

(Art.  29.)  Ajouter,  «  En  tant  que  son  jugement 

«  n'a  pour  objet  que  la  simple  administration.  » 

LIVRE  U. 

D£S  BIENS. 

TITRE  PREMIER. 

(Art,  3.)  U  faut  commencer  l'article  par  une  dé- 
finition ainsi  conçue  :  «  Les  biens  immeubles 
sont  ceux  qui  ont  une  situation  Rxe.  » 

(Art.  5.)  Les  animaux  destinés  à  la  culture.  Pour 
éclaircir  cette  disposition,  ajouter,  et  à  Vea^loi- 
tation  des  terres. 

Les  pressoirs,  cuves  et  tonnes,  ajouter,  quand 
ils  ne  peuvent  être  déplacés  sans  être  mis  en  pièces. 

Les  pailles,  foins  et  engrais^  dire,  les  pailles^ 
fumiers  et  engrais. 

(Art,  29.)  Supprimer  les  mots  :  ou  dont  les  suc- 
cessions sont  abandonnées  ;  car  les  successions 
auxquelles  les  héritiers  apparents  renoncent,  ne 
sont  pas  des  successions  aoandonnées,  mais  des 
successions  vacantes,  auxquelles  on  nomme  un 
curateur,  conformément  aux  articles  121  et  124du 
titre  i*"^  du  livre  III. 

Cet  article  doit  être  placé  entre  les  articles 

24  et  25. 

[Art.  28.)  Ne  serait-il  pas  à  désirer  que  ces 
objets  fussent  abandonnes  aux  communes,  à  la 

22 
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cliarpre  par  elles  de  les  planter,  mettre  en  culture, 
ou  autrement  utiliser? 

TITRK  II. 

(Art.  2.)  Ajouter,  et  préalable.  11  faut  que  celui 
que  rinlérùl,  ou  Tavantaf^e  frénéral,  force  décéder 
sa  chose,  en  ait  du  moins  reçu  l'équivalent  avant 
dVn  être  privé. 

(Art.  9.)  Ajouter,  et  au  tourbaye. 

TITRE  m. 

(Art.  17.)  Ajouter  :  Jl  ne  peut  non  plus  tottrbcr 
aucun  terrain;  le  tourbaue  étant  considé;"é  comme 
détérioration. 

{Art.  -21.)  Ot  article  ne  parait  guère  conciliable 

rec  Tarlicle  14. 

TITRE  IV. 

{Art.  3.)  Ajouter  :  «  Pourvu  qu'il  ne  nui^•e  pas 

à  autrui.  » 

(Art.  \.)  Pourquoi  retle  resliiclion,  qui  n'est 
pas  dans  le  damai  ne  public  Y 

Le  domaine  public  doit,  comme  le  domaine 
privé,  contribuer  au  bien  ^.fénéral  et  particulier. 
Un  ne  doit  excepter  que  les  rivières  navigabbs 
et  llottables. 

(Art.  o.\  11  faut  dire  quel  est  le  tribunal  com- 
pétent. 

(Art.  0.)  Ajouter  :  «  Même  de  contraindre  son 
voisin  à  y  contribuer  dans  les  cas  de  i  arlicle  i'2 
ci-après.  » 

i^Art.  11.)  Pourciuoi  les  oblijialions  qui  doivent 
être  refilées  par  le  Code  rural  ne  sont-elles  p  is 
indi(|uées?  Pourquoi  le  Code  rural,  i-n  tout  ce 
(lUi  n'est  pas  de  police,  n'est-il  pas  compris  au 
liOile  civil  ? 

Avant  l'article  1*2,  ajouter  au  titre,  des  haies  et 
des  arbres. 

^Art.  l.'».)  En  clian«,'er  ainsi  la  rédaction  :  ■  Les 

•  co[>n)|;ri«'taires  des  murs  mitoyens  p('u\ent  se 

-  dispenser  de  contribuer  à  leur'  réparation,  en 

-  aimndonniint  leur  droit  de  mitoyenneté  ;  e\c»'|ilé 
«  dans  l(*s  villes  et  communes  dont  la  population 

•  excelle  trois  mille  âmes.  » 

(Art.  17.)  Au  lieu  du  mot  usatje^  mettre  la  valeur. 

[Art.  l'.l.)  xVjouter  :  «  Et  la  moitié  de  IVxcédant 
dVi)aisseur,  s'il  y  en  a.  » 

(Art.  2t).)  Après  cet  article,  on  a  omis  de  parL^r 
des  baies  et  des  arbres,  qui  font  autant  [)artie  du 
Code  civil  que  les  fossés. 

En  conséquence*,  ajouter  :  «  Tonte  baie  qui  sr- 
m  |)are  di'S  béritai:es  en  étal  de  clôture,  est  ré- 
«  IMitée  milovenni*,  .<*il  n'y  a  litre  i)U  possession 
«  ancienne  r'tMilraire.  lue  haie  mitoyenne  doit 
«  être  plantée  sur  la  lijine  de  séparation,  à  la  dis- 

■  tance  d'un  mètre,  on  au  moins  H'i  renlimétres. 
>  de  rali^MiemiMil  sé|iaratif. 

•  Toutes  les  fois  cjue  la  pousse  s'élend  au  delà 

■  de   la    linnle,  elle  doit  être   émondée   et  vv- 

•  duite. 

>  11  nVst  permis  de  planter  des  arbres  <le  haute 
«  futaie  qu'a  deux  mètres  de  dislance  de  la  lijine 

•  sé|)arative. 
■  yuand  il  en  existe  au  ilelfi  de  cette  li^Mie,  h» 

«  voisin  peut  exijrer  qu'ils  soient  élajrnés,  sans 
«  que  l'autn*  puisse  lut  oppohcr  la  prescription , 

•  SI  mieux  n'aime  pnditer  des  fruits. 

•  S'ils  sont  envebqqn'S  et  incoriH)rés  dans  la 
«  hah'  milovenne,  ils  sont  mitoyens  comme  elle. 
«  et  chacun  a  le  droit  de  requérir  qu'ils  soient 
c  abattus.  •  .    «       .    ,. 

{Art.  27.^  Le  Code  civil  doit  fixer  la  dislauce, 
et  déterminer  les  ouvrages  à  faire,  pour  que  la 
même  régie  soit  exactement  observée  partout. 


LIVRE  m. 

DISPOSITIONS    GÉNÉHALES. 

(Art.  l•'^)  I"  Par  la  puissance  paternelle.  La  pro- 
priété di'S  biens  ne  s  acquiert  |)oinl  par  la  :»uis- 
sance  [)aternelle,  qui  ne  donne  (jue  la  iouissanre 
momentanée  de  biens  îles  mineurs.  En  consé- 
quence, celle  disj)osilion  est  à  rayer. 

î**  Par  les  (tblujatiuns^  etc.^  quasi-rontrats  o*. 
quasi-delits.  Les  quasi-contrats  ou  quasi-délits 
ne  peuvent  produire  que  Tobli^'atiou  de  faire  ou 
de  réj)arer  :  d'où  résulte  seulement  une  action 
en  donnnajZ(îS-intéréts,  et  non  un  droit  de  pro- 
priété. Ainsi,  rayé. 

(.1/7.  2.)  Siinple  occupation.  L(;s  immeubles 
s'ac(iuièrent  par  la  prescription.  La  prescription 
est  le  résultat  de  la  possession  ;  et  la  possession 
n'est  qu'une  occupation  continuée. 

Kn  matière  de  meubles,  la  possession  .<eulf 
constitue  même  la  propriété;  à  moins  que  le  con- 
traire ne  .^oit  prouvé. 

Ainsi,  retrancher  celle  première  partie  de  Tar- 
tiile,  et  dire  au  contraire  :  «  La  propriété  de.- 
biens  s'acquiert  par  l'occupation.  » 

TITRE  PRE.MIER. 

(Art.  3.)  .1  r époque  du  jwjement:  substituer,  it 
cette  e'pnque. 

La  mon  civile  n'étant  encourue  que  du  jour  d»» 
l'exécution,  la  succession  ne  peut  être  ouverti- 
que  du  nuMue  jour. 

(Art.  \.:  Que  du  jour  dcre.verution  de  ce  scund 
ju(jement  ;  substituer  que  du  meute  jour. 

\Art.  17.)  Aux  héritiers  ai  ec  lesquels  ils  ay:raient 
pu  concourir.  Les  eiif;.nls  du  coiulanmé  doivent  le 
rej)ré.»«enter  dans  les  successions  qui  lui  échoient, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  la  représentation. 
(Art.  18.)  Pareilles'observalions  (lu'aux  articles 
3  et  i. 

{Art.  21.)  Sauf  vo  que  les  lois  politiques  ik*u- 
venl  statuer  de  contrain;. 

[Art.  M)  )  Ne  seniil-il  pas  juste  d'étendre  cette 
représentation  jusqu'aux  enfants  des  neveux  et 
nièces? 

(Art.  38.)  Il  esi  plus  exact  diî  dire  :  •  On  ne  n*- 
«  présente  que  les  personnes  ()ui  sont  mortes  na- 
«  Inrellenu'iit  ou  civilement.  » 

(Art.  311.;  Il  (»st  |)lus  clair  de  dire  dans  la  secontle 
partie  :  «  Ils  su«*cè(lent  par  éj^ales  portions  et  par 
«  tètes  au  pnMuier  dej^ré  ;  et  ilans  tous  les  aulre.»^ 
«  de^Mv<,  par  st»U''bes,  encore  qu'ils  soient  i?su> 
"  de  dilïérenls  mariages.  " 

(Art.  .">:».;  Ajouter  à  cet  article  :  «  Néanmoins 
«  si  h*  [»ère  on  la  mère  ne  lais.»?-»  aucun  héritier 
«  ni  conjoint  survivant,  l'enfant  nalund  lui  suc(n>de, 
u  à  l'exclusion  de  la  Ré])nbli(iue.  » 

(Art.  7r».i  Cet  article  doit  être  placé  apri^s  l'ar- 
ticbî  77,  qui  est  le  dévelopiKîment  de  l'article  70, 
et  le  78*"  du  7(i'. 

{Art.  78.)  Cet  envoi  en  possession  ne  devient 
détinilif  qu'après  le  lai>â  de  trente  ans. 

(Art.  112.)  .Vjouler  :  «  Mais  s'il  ne  l(*s  n»présenle 
tf  pas,  il  en  doit  payer  le  {irix  sur  le  pied  de  l'es- 
«  timalion  |K)rtêe  en  rinventaia*.  et  le  quart  en 
tt  sus.  ■ 

{Art.  \\\,)  Ajouter:  «  A  moins  qu'il  n'y  ait  des 
«  mineurs  inliTessés.  • 

i.Art.  \  )2.;  .\jouter  :  •  Ou  s'il  y  a  de?  mincars.  • 

(Art.  10 1.}  Ijfdon  fait  à  sonpère^  ajouter  :  «  Uni 
«  n'aurait  j)as  êtê  liériticr  du  uonaleur.  • 

(Art.  1(k>.)  Supprimer  les  dix  derniers  mots,  et 
y  substituer  ceux-ci  :  LorsquUî  a  accepté  la  mccet- 
rion  de  ton  père. 

(il r/.  191.)  Pourquoi  les  hicm  provenant  de  la  ré» 


[Rrojel  de  Code  civile         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         |Trib.  d'appol  d'Amiens.) 


339 


luction  seraient-ils  affranchis  de  la  contribution 
lUx  dettes? 

TITRE  IL 

(Art,  11.)  Ajouter,  ou  son  conjoint,  ou  sur  ses 
infants  :  Ou  sur  ses  descendants,  après  ces  mots, 
mr  la  partie  contractante. 

lArl.  30.)  Changer  la  seconde  partie  en  ces  termes  : 
«  La  convention  n'est  point  valable,  si  la  cause 
l'en    est  exprimée   au  moins  implicitement.  » 

(Art.  49.)  Les  conventions  doivent  être  respec- 
tées :  ainsi,  si  le  juge  ne  peut  augmenter,  il  ne 
ioit  pas  pouvoir  modérer. 

(Art.  55.)  Cet  article  est  au  moins  inutile  :  il 
tend  à  introduire  dans  les  actes,  sous  prétexte  de 
['usage,  des  clauses  non  stipulées ,  et  ce  qu'il 
îontient  de  plus  est  expliqué  par  les  autres  ar- 
ticles de  la  section. 

(Art.  83.)  Ajouter  :  Hvpothécaire. 

(Art.  85.)  Ajouter  :  «  te  choix  une  fois  fait,  soit 
«  par  le  débiteur,  soit  par  le  créancier,  ne  peut 
«  plus  être  révoqué.  » 

]Art.  100.)  Les  dommages-intérêts  doivent  être 
jolidaires  comme  la  dette  principale,  sauf  le  re- 
tours des  codébiteurs  entre  eux. 

SECTION  V. 

II  serait  plus  intelligible  d'intituler,  des  ohliga- 
lions  divisibles  et  indivisibles. 

(Art.  123.)  Même  observation  qu'à  l'article  49 
le  ce  titre. 

(  Art.  140.)  Ajouter  après  la  seconde  partie: 
t  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'arrérages  de  rente, 
«  ou  fermages,  qui  seront  toujours  payés  au  domi- 
«  cile  qu'avait  le  créancier  lors  du  contrat  » 

(  Art.  169.)  La  remise  du  titre:  ajouter,  en  bre- 
vet ou  minute. 

(  Art.  215.)  Après  la  seconde  partie,  mettre,  à 
peine  de  nullité. 

TITRE  IV. 

(Art,  4.)  Dire  :  «  Contre  les  femmes  mariées,  les 
veuves  et  les  filles.  » 

TITRE  VI. 

(Art.  10.)  Les  créanciers,  etc. 

io  Le  créancier  de  rente  foncière,  pour  les  arré- 
rages échus,  et  le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage; 

2**  Le  vendeur; 

3*  Ceux  qui  ont  fourni  ; 

4**  Les  coliéritiers  ; 

5®  Les  architectes. 

{Art.  31.)  Ajouter  :  apposé  sur  la  minute. 

[Art.  59.)  Ajouter  :  «  Si  c'est  un  mineur,  un 
«  interdit  ou  un  tuteur,  le  délaissement  ne  peut 
«  être  fait  que  de  l'avis  du  conseil  de  famille.  » 

TITRE  VUI. 

{Art.  21.)  11  faut  contraindre  l'avoué  refusant  à 
mettre  le  visa.  Ainsi,  ajouter  :  à  peine  de  cent 
francs  d'amende  contre  favoué  refusant.   . 

{Art.  26.)  Mettre  suppléants  au  lieu  d'assesseurs. 

Art.  33.)  Comme  au  26*. 

[Art.  AT.)  Idem.  .    ,     .  . 

(i«re, 55.) Mettre:  «Devant le  tribunal  civil  saisi.» 

(Art.  57.)  La  dernière  partie  parait  devoir  être 
rédigée  ainsi  :  «  Passé  lequel  délai  le  compte 
*  est  arrêté  par  un  juge  du  tribunal  à  ce  commis. 
«  Les  parties  se  retirent  devant  le  même  juge  en 
«  ca8d!x)niission,  double  emploi  ou  erreur  de  cal- 
t  cul.  S'il  s'élève  des  diflicultés,  elles  sont  réglées 
t  scmiinairement  par  le  tribunal,  à  la  charge  de 
«  rappel,  s'il  y  a  lieu.  » 

{Art.  63.)  Supprimer  ces  mots,  scms  aucune  far- 
wuUiié  de  justice,  et  ajouter  à  l'article  :  «  Au  plus 
tt  Qfflraat  et  dernier  enchérisseur,  devant  le  juge 
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u  de  paix,  après  une  ufiiche  et  publication  faite 
«  au  moins  treize  jours  avant.  » 

{Art.  71.)  Au  lieu  de  peuvent ^  mettre,  doivent. 

(Art.  97.)  L'opposition  à  fin  de  distraire  ayant 
pour  objet  de  faire  retirer  de  la  saisie  réelle  un 
immeuble  qui  n'appartient  point  au  saisi,  même 
raison  de  décider  que  pour  l'opposition  à  fin 
d'annuler.  Ainsi,  supprimer  les  vingt-trois  der- 
niers mots  de  la  première  partie  de  r article. 

(Art.  99.)  D'après  la  rectification  proposée  sur 
l'article  97,  supprimer  les  trois  premières  parties 
de  l'article  99  ;  conserver  la  quatrième  et  la  cin- 
quième, en  y  ajoutant  :  «  11  en  est  de  même  de 
a  l'opposant  à  fin  de  distraire.  » 

(Art.  124.)  Le  jugement  d'adjudication,  pou- 
vant être  infecté  de  nullité  et  autres  vices  qui 
compromettent  la  fortune  d'aucune  des  parties  in- 
téressées, doit  pouvoir  être  attaqué,  sauf  l'exécu- 
tion provisoire. 

(Art.  168.)  En  cas  de  non-paiement  par  l'adju- 
dicataire, bon.  Mais  que  faire  en  cas  de  consi- 
gnation? Si  le  consignataire  refuse,  il  est 
nécessaire  d'indiquer  la  voie  et  les  formes  de 
contrainte. 

(Art.  175.)  Même  observation  au'à  l'article  124. 

(Art.  78).  Ajouter  :  «  Sauf  à  l'adjudicataire  à 
prendre,  si  bon  lui  semble,  lettres  de  ratification.  » 

TITRE  IX. 

[Art.  4.)  Le  dol  et  la  fraude  sont  des  moyens 
d'annulation  contre  tous  les  actes  ;  pourquoi  re- 
jeter absolument  la  suggestion  et  la  captation, 
qui  ne  sont  en  elles-mêmes  que  dol   et  fraude 

(Art.  16.)  Ayant  déjà  proposé  d'étendre  la  re- 
présentation aux  petits-neveux  et  petites-nièces, 
il  y  a  aussi  lieu  de  les  comprendre  dans  cet  ar- 
ticle, comme  ayant  droit  à  la  réduction. 

(Art.  36.)  Le  projet  permettant  de  donner  à  son 
héritier  présomptif,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité 
dans  le  cas  de  cet  article,  mais  simplement  à  ré- 
duction ;  il  y  a  aussi  lieu  à  restitution  des  fruits 
de  l'excédant 

(Art.  54.)  Ajouter  :  «  En  ce  qui  concerne  les 
meubles.  » 

(Art.  60.)  Ajouter  :  «  3»  S'il  lui  refuse  des 
secours.  * 

(^rt.  63.)  Au  lieu  de  la  disjonctive  ou,  mettre 
la  conjonctive  et,  pour  que  la  dernière  partie  de 
l'article  ne  contrarie  point  la  première. 

(Art.  70.)  Deuxième  partie  :  elle  est  écrite, 
ajouter  :  par  l'un  des  notaires. 

(Art.  \ô\.)  Au  lieu  de  ces  mots,  les  mêmes  cau- 
ses, mettre,  les  deux  premières  causes;  la  troi- 
sième qu'on  a  proposé  d'ajouter  ne  pouvant  ici 
recevoir  d'application. 

TITRE  X. 

(Art.  38.)  La  deuxième  partie  de  cet  article, 
pour  être  conséquente,  doit  être  rédigée  ainsi  : 

«  Ceux  faits  au  delà  ne  lient  pas  la  femme  ou 
«  ses  héritiers  pour  plus  de  neuf  ans;  ils  peuvent 
«  en  demander  nulhté  pour  l'excédant,  à  moins 
«  que  la  dixième,  ou  la  dix-neuvième  année  ne 
«  soit  commencée,  s'il  s'agit  d'un  bail  de  dix-huit 
«  ou  de  vingt-sept  ans.  » 

(Art.  141.)  Apres  ces  mots,  soit  depuis,  ajouter, 
«  déduction  faite  des  dettes  antérieures  au  ma- 
«  riage,  contractées  par  acte  authentique,  et  payées 
«  par  le  mari,  quand  même  la  clause  de  sépara- 
«  tion  de  dettes  aurait  été  omise  ;  elle  est  de  droit 
«  étroit;  et  le  reste  de  rarlicle.  » 

TITRE  XI. 

{Art.  30.)  11  doit  y  avoir  des  dommages-intérêts 
dans  tous  les  cas. 
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[Art.  3*2.)  Pour  ('•vitor  toute ambi^'uUé ,  mt'ttre  : 
«  Dans  les  cas  ilos  arlides  30  et  :J1.  »> 

(Art.  r>"2.)  Rayer  les  usmjcs  dvs  lieu,r. 

(Art.  (m.)  La*  seconde  partie  doit  être  ainsi  ré- 
formée: •«  Ou  de  la  {^'anler  en  |)ayant  le  prix 
entier.  » 

(Art,  08.)  Il  exifie  une  nouvelle  rédartion  en 
ei»s  lermtîs  :  «  Dins li*  cas  des  deux  articles  pré- 

-  cédenls,  si  la  clijse  a  péri  parca-^  fortuit  ou  par 
«  suite  de  sa  inauvai^tî  qualité,  la  perte  est  pour 
«  le  venleur;  et  il  n'en  sera  pas  moins  tenu,  en- 
«  vers  l'acheteur,  à  la  restitution  du  prix,  et  aux 
«  autres  dédommaLTemenls  y  expliqués.  »> 

(Art.  r/.l.'  Supprimer  TtisÂf/c,  et  lixer  le  délai. 

(Art,  73.)  Au  lieu  de  la  conjonctive  et,  mettre 
la  disjonclive  nu. 

(Art.  7r».)  Ajouter  :  «  Sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts. » 

(Art.  91.)  Ajouter  :  «  Si  la  majorité  csld'avis  du 

-  rachat,  elle  sera  tenue  de  reprendre  la  totalité.  »» 

TITKE  XU. 

(Art.  \.)  A  le  choir:  au  lieu  de  ces  mots,  et  du 
reste  de  Farticle,  din;  :  «  A  le  droit  de  ré|)éter  sa 
«  chose  et  des  liommafies-iTitéréts.  » 

TITKE  Xlll. 

(Art.  15.)  Au  lieu  de  ce- termes:  suivant  Vusafjc 
des  lie  II. V,  diva  :  Eurgardà  V  importance  de  la  maison 
louée. 

\.\ri.  19.)  Il  convient  d'établir  des  termes  fixes; 
autixMuent,  comme  autrefois,  il  y  aurait  autant 
d'usatjes  que  de  tribunaux. 

^Art.  J.')).  Au  lieu  di?  ^xé  par  V usage  des  lieux, 
Dietlre,  A.»*?'  var  les  articles  \\)  et  '20. 

{Art.  M\.)  Pour  accorder  le  principe  posé  par 
l'article,  avec  ce  qui  en  est  la  suite,  il  faut  retran- 
cher les  vinj:t-huit  derniers  mots. 

(Art.  39.)  Ajouter:  «  lîn  îin  a.irés  réchéance  du 

terme.  » 

En  pernietlanl  d'exjmlser  le  fermier,  il  est  juste 
de  lui  donner  un  temps  suflisant,(m  pour  se  iibé- 
HT,  ou  i)oiir  se  jmurvoir  d'un  autre  em|)Ioi. 

{Art.  S:\.\  Mettre:  et  autres  de  même  nature,  et 
supprimer,  l'usatfc  des  lieuj\ 

{Art,  'û.)  Conime  à  Tarlicle  19. 

{Art.  .V.l.)  Rayer,  suivant  iusafje  des  lieux, 

(Art.  iA).^  L'indemnité  ne  doit  pas  étn»  estimée 
par  ex|M*rts  (il  y  a  trop  d'inconvénients),  mais  lixét» 
a  une  quotité  déterminée  des  redevances  à  échoir, 
telle  (jn»'  de  Irois  années,  uneoutn;  les  im|)en'ies. 

(Art.  lil.)  .\u  lieu  de  ces  mots  :  usité  dans  le 
lieu,  mettre  celui,  /îir. 

(Art.  !»<>.)  Supprimer  les  dix  derniers  mots  de 
l'art icie.  et  les  remjilarer  par  ceux-ci  :  •«  A  moins 
«  qu'il  soit  prouvé  par  le  bail  qu'il  n'en  a  ))oint 
nM;u  lors  dtî  son  eiiirét*  en  jouissance.  » 

{Art.  7.")/ Supprimer  h?  imA  toujours,  et  ajouter 
à  Tari ic le  :  Ni  trmpêrhemt'nt  provient  d^une  cause 
qui  soit  relative  à  ta  propriété, 

(Art.  I  h. I  Effacer  les  vinul-un  derniers  nïols 
de  Tarlicle,  attendu  qu'il  est  dil  uin>  indemnité  à 
celui  qui  a  été  renvoyé  sans  cause  ^'rave. 

TITRE  XVI. 

{Art.  '25.)  Si  le  dépôt  a  été  fait  à  un  tuteur,  a 
un  mari  ou  à  un  autre  administrateur ^  mettre  :  /Mir 
tin  tuteur,  etc.,  au  lieu  de  à  ... 

TITRE  XIX. 

(Art,  t*'.)  Substituer  à  la  dênnition  quecoDticnl 
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TITRE  XX. 

,Art.  ')H.)  Qui;  les  arréraiçes  de  rentes,  les  in- 
térêts des  sommes  prêtées,  les  prestations  de  pen- 
sions alimentaires  se  prescrivent  par  cincj  ans,  à 
la  bonne  heure  ;  mais  cette  prescription  à  Fé^drii 
des  fermages  et  loyers  ne  doit  courir  que  de  la 
cessation  de  jouissance.  Cependant  on  ne  peut 
jamais  exijzer  que  vingt-neuf  années. 

Art.  (M).;  Le  terme  de  trois  ans,  lixê  i>ar  cet 
article,  est  trop  long;  la  possession  annale  doit 
sufilre. 

DISI»OSITiON  GÉNÉRALE. 

L'intention  des  auteurs  du  projet  a-t-elle  été 
d^abroger  les  lois  et  coutumes  dans  les  matières 
qui  soutTobjet  du  Code,  et  dans  les  cas  imprévus 
comme  dans  les  cas  prévus  ?  11  est  nécessaire  de 
le  dire  d'une  manière  positive,  et  de  ne  laisser  à 
cet  égard  aucune  incertitude. 

Observations. 

Il  n\'Sl  point  q^uesiiori.  dans  le  projet,  des  ren- 
tes foncières,  qui  sont  une  manière  dedis|K)stT  et 
d'acquérir.  Cambueéris  en  avait  fait  le  titre  IV  du 
livre  II  de  son  projj't.  Cet  ouvrage  ccMitient  toutes 
les  délinitions  et  règles  qu'on  peut  dé-^inT  à  cet 
égard.  On  croit  ne  j)ouvoir  rien  proposer  de  mieux 
que  d'adopter  tous  les  articles  qui  composent  c<* 
titre,  sauf  les  modilii*;itions  ci-apivs. 

{Art.  V.K).,  Plus  de  riwf  années;  mettre  :  plus  de 
trois  années, 

[Art.  V.)3.:  Le  délai  entre  l'avertissement  et 
l'abandon  doit  être  d'un  an  pour  les  usines  comme 
pour  les  fonds  ruraux,  et  de  six  mois  pour  les 
maisons. 

[Art,  49'».'  En  abandonnant  ce  qui  peut  en  rester. 

{Art.  'i98..  La  retenue  Siir  les  renies  étant  du 
cinquième,  mettre  le  cinquii'me  au  lieu  du  dixihhe. 

{Art.  r)()3.}  L'offre  doit  toujours  êtn»  faite  audo- 
micib»  du  créancier,  s.iuf  les  conventions  con- 
traires. 

Autre  obsercatitm, 

.Ne  conviendrait-il  pas  encore  de  s'occuper  des 
rentes  cnées  au  |)ro(lt  des  ci-devant  seigneurs, 
pour  le  [irix  des  immeubles  dont  ils  se  sont  dé- 
IHuiillés,  en  nrenant  le  soin  d'écarter  tout  ce  qui 
peut  tenir  à  la  féodalité? 

Autre   observation. 

Les  auteurs  du  orojet  ont  sans  doute  eu  Tin- 
tention  d'aludir  l  adontion  :  comme  tout  ce  qui 
n'est  [tas  défendu  par  (a  loi  est  |)ermis,  que  «l'ail- 
leurs  Tadoplion  a  été  légalement  établie,  il  est 
nécessaire  de  dire,  comme  |K)ur  les  subslilutiuns, 
la  loi  n*admct  plus  rad'tption. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires,  à  Amiens, 
h'  10  prairial  an  IX  delà  République. 

Signe  :  VaHLBT,  ÛlVAL,  MarGERIN. 


ORSERV.VTIONS 

SIR  LE  PROJET  DE  CODE  CIVIL.  PRÉSENTÉES  Al*  GOl- 
VER.NEMENT  PAR  LES  COMMISSAIRES  l>U  TRIBl'.WL 
d'appel  SÉANT  A  A.ViERS. 

LIVRE  PREMIER. 
TITRE  IV. 

Art.  ï'i.  Les  héritiers  de  l'absent  sont  autoris<>s 
à  faire  constater  les  réparations  et  valeurs  des 
immeubUfS  par  experts. 

il  semblerait  cooTeuable  d'ajouter  :  «  à  Taute  de 
«  quoi,  ils  seront  réputés  les  avoir  pria  en  boa 
•  état.  • 

Art.  18.  Oq  suppose  que  PeaToi  n*iii  pas  été 
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fait  au  profit  de  celui  qui  était  successibic  au  jour 
delà  disparition  ;  il  faudra  donc  revenir  à  un 
nouveau  partage  aprùs  cent  ans,  ce  qui  entraînera 
les  plus  graves  inconvénients.  On  [)ropo3erait  de 
statuer  que,  dans  tous  les  cas,  l'absent  ne  sera 
réputé  mort  qu*à  Tépoque  de  cinq  années  révo- 
lues :  plusieurs  coutumes  le  décident  ainsi  ;  cela 
lèverait  toutes  les  diflicullés. 

Après  les  mots  lesquels,  il  faudrait  répéter  le 
mot  droits  pour  éviter  Tobscurité  qui  résulte  de 
ce  que  le  mot  poursuivis  semble,  à  la  première 
lecture,  s'appliquer  aux  créanciers. 

Art.  30.  La  mère  exerce  ici  les  droits  de  la  pa- 
ternité en  général,  et  sans  conseil  de  famille  : 
dans  ce  cas  de  viduité,  elle  doit  recourir  au  conseil 
de  famille  ;  les  raisons,  fondées  sur  la  faiblesse 
du  sexe,  qui  ont  déterminé  cette  loi  dans  le  cas 
de  viduité,  militent  (''gaiement  pour  le  cas  deTab- 
sence.  D'ailleurs,  de  quel  jour  commencera  celte 
autorité  illimitée  de  la  mère  ?  est-ce  du  jour  de 
la  disparition  ?  cela  entraînerait  trop  d'abus  : 
d'ailleurs,  en  ce  cas,  quelle  sera  la  forme  de  con- 
stater cette  disparition?  Est-ce  du  jour  des  cinq 
ans  révolus?  du  jour  de  l'envoi  en  possession  des 
successibles  ?  La  loi  ne  s'explique  pas. 

TITRE  V. 

Art.  10.  Les  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ac- 
cx)mpli  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  consentement  de  leurs 
pères  et  mères. 

Les  anciennes  lois  avaient  fait  une  distinction 
entre  les  fils  et  les  filles,  quant  à  l'Age  où  le  ma- 
riage pouvait  avoir  lieu  sans  le  consentement  des 
pères  et  mères. 

On  propose  de  fixer  Ik^e  de  vingt-un  ans  pour 
les  filles. 

Art.  15.  On  pro|)ose,  pour  lever  toute  difficulté, 
d'ajouter,  premier  alinéa,  ce  qui  suit  :  «  Si  la  fa- 
mille ne  s'explique  pas,  il  sera  passé  outre.  » 

Art.  28.  «  Les  père  et  mère,  et  à  leur  défaut  les 
a  aïeul  et  aïeule,  peuvent  former  opposition  au 
«  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants,  encore 
«  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis.  » 

Le  projet  ne  détermine  pas  les  causes  d'après 
lesquelles  cette  opposition  pourrait  être  reçue.  Si 
ce  sont  les  mômes  pour  raison  desquelles  les  père 
éi  mère  peuvent  demander  la  nullité  du  mariage, 
en  vertu  du  2*  alinéa  de  l'article  38 ,  il  serait 
utile  de  le  dire  pour  ne  laisser  aucune  incer- 
titude. 

Art.  63.  Cet  article  paraît  absolument  inutile, 
au  moyen  de  l'article  19. 

TITRE  VI. 


rents 

qu'il  yen  ait  sans  qu'on  en  soit  instruit.  Quidj\ 
Art.  50.  On  pense  que  le  délai  dtîvrait  être  plus 

long,  lorsqu'il  existe  des  enfants  mineurs,  les 

seconds  mariage  s  étant  toujours  préjudiciables  à 

leur  éducation. 

(Livre  !•',  Ht.  1«%  art.  30.)  «  Ceux  qui  ont  été 

•  condamnés  à  une  autre  peine  emportant  mort 
«  civile,  sont  privés  des  avantages  du  droit  civil 

•  proprement  dit.  Ainsi,  par  exeiriple,  leur  contrat 
«  civil  du  mariage  est  dissous  :  ils  sont  incapables 
«  d*en  contracter  un  nouveau.  » 

(Liv,  III,  Ht.  XIX,  art.  24.)  «  La  rente  viagère 
«  ne  6'éteint  point  par  la  mort  civile  du  proprié- 
«  taire  ;  les  arrérages  en  doivent  être  continués 
«  au  profit  de  ses  héritiers  pendant  toute  sa  vie 
«  Dalurelle.  » 

De  ces  deux  dispositions  réunies,  il  paraît  résul- 


ter que  celui  qui  est  mort  civilement  n'a  plus  le 
droit  de  profiter  des  contrats  qu'il  a  faits,  telle- 
ment que  les  arrérages  d'une  rente  viagère  dont 
il  serait  propriétaire  devraient  être  constitués  au 
j)rofit  de  ses  héritiers  ;  et  cependant,  dans  l'arti- 
cle 31,  page  10,  on  voit  qu'il  demeure  capable  de 
tous  les  actes  qui  sont  du  droit  naturel,  qu'il  peut 
acheter,  vendre,  etc. 

On  propose,  pour  lever  toute  espèce  de  doute, 
de  rédiger  ainsi  le  commencement  dudit  arti- 
cle 31  :  «  Ils  sont  capables  pour  l'avenir...  » 

TITRE  Vm. 

Art.  2.  «  Le  père,  ou  la  mère  lorsqu'elle  est 
«  survivante,  qui  a  des  sujets  de  mécontentement 
«  très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  dont  il 
«  n'a  pu  réprimer  les  écarts,  peut  le  faire  détenir 
«  dans  une  maison  de  correction.  » 

On  peut  prévoir  une  erreur  dans  laquelle  le 
père  se  trouverait  entraîné  par  des  impressions 
étrangères  :  t=i  le  jeune  homme  était  né  sensible, 
il  se  croirait  avili,  et  cette  idée  deviendrait  nui- 
sible au  déveloi)j)ement  de  ses  qualités  morales. 

On  propose  d  ajouter  qu'avant  de  présenter  la 
réquisition  à  l'officier  de  police  judiciaire,  le  père 
sera  tenu  de  la  soumettre  au  visa  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  lequel  pourra,  soit 
le  refuser,  soit  renvoyer  dans  un  délai. 

Art.  12.  «  Le  père,  constant  le  mariage,  a  jus- 
qu'à la  majorité  de  ses  enfants  non  émancipés, 
l  administration  et  la  jouissance,  etc.  » 

Des  dispositions  insérées  dans  le  livre  1". 
titre  IX,  chapitre  1"",  art.  2,  et  dans  le  chapitre  III 
(lu  même  titre,  article  106,  il  paraît  résulter 
que  l'émancipation  aurait  lieu  de  plein  droit  à 
dix-huit  ans  accomphs,  ou  dans  le  cas  de  ma- 
riage. 

Si  l'émancipation  avait  lieu  de  plein  droit,  on 
ne  pourrait  pas  dire  que  le  père  aurait  l'admi- 
nistration jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfants  non 
émancipés^  puisqu'ils  le  seraient  toujours  et  né- 
cessairement à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

TITRE  IX. 

Art.  5.  «  Après  la  dissolution  du  mariage  par  le 
€  décès  de  l'un  des  époux,  les  enfants  mineurs  et 
a  non  émancipés  demeurent  sous  la  garde  du  père 
«  ou  de  la  mère  survivant,  auquel  appartiennent 
«  le  gouvernement  de  leur  personne  et  l'adminis- 
«  tration  de  leurs  biens,  des  revenus  desquels  il 
«  jouit,  sous  la  seule  charge  de  fournir  aux  frais 
a  de  leur  entretien  et  éducation.  » 

Aux  mots,  des  reventis  desquels  il  jouit,  on  de- 
mande comment  cet  article  s'appliquera  aux 
pères  ou  mères,  tuteurs  actuels  de  leurs  enfants, 
et  dont  l'administration  doit  se  prolonger  long- 
temps encore  après  la  promulgation  du  Code. 

Autre  observation.  Le  père  jouit  ici  du  revenu 
de  son  fils  mineur;  mais  suivant  l'article  10  du 
chapitre  du  mariage,  le  fils  mineur  n(.*  peut  se 
marier  sans  le  consentement  du  père  :  n'est-il 
pas  à  craindre  que  le  père  ne  se  prèle  qu'avec 
répugnance  à  consentir  au  mariage  qui  va  le  dé- 
pouiller? C'est  un  inconvénient  dans  la  loi  de 
placer  le  père  entre  son  intérêt  personnel  et  celui 
de  son  fils. 

Il  est  possible  qu'un  père  ne  soit  pas  assez 
éclairé  pour  connaître  le  genre  d'instruction  né- 
cessaire à  ses  enfants,  et  qu'il  se  borne  à  leur 
donner  une  éducation  bien  inférieure  à  celle  à 
laquelle  ils  auraient  pu  prétendre  à  raison  de 
leurs  moyens  de  fortune  ;  il  paraîtrait  convenable 
de  donner,  en  cetteparlie,ledroit  de  surveillance, 
soit  à  la  famille,  soit  à  un  subrogé-tuteur. 
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Art.  23.  L'expression,  tous  ceux  de  ses  parents^ 
paratt  trop  vamie  dans  une  dispçsition  rigoureuse; 
on  pense  qu'il  faudrait  déterminer  le  degré. 

Art.  28.  Les  parents  doivent  se  rendre  lorsqu'ils 
sont  convoqués;  cc[)endant  la  loi  ne  prononce 
contre  eux  aucune  neine  en  cas  qu'ils  y  manquent, 
puisque  l'article  30  porte  simplement  qu'ils  seront 
remplacés  par  des  voisins;  et  si  les  voisins  refu- 
sent à  leur  tour  d'obéir  à  rap|)el  qui  leur  est  fait, 
ainsi  que  cela  arrivera  le  plus  souvent,  voilà  toutes 
les  opérations  du  juge  de  paix  arrêtées.  Il  est  de 
toute  nécessité  que  la  loi  détermine  un  dernier 
moyen  de  rigueur  à  employer  dans  les  cas  ex- 
trêmes qui  se  rencontrent  tous  les  jours,  surtout 
dans  les  campagnes. 

Art.  4 1 .  Ainsi  un  voisin,  convoqué  pour  la  forme, 
pourra  être  nommé  tuteur  lorsqu  il  y  aura  des 
parents  ;  car  la  loi  ne  statue  pas  qu'on  choisira 
ces  derniers  à  l'exclusion  d'un  voisin  appelé  en 
remplacement  :  cela  ne  paraît  pas  équitaule. 

Art.  60.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article,  que» 
les  motifs  énoncés  ne  pourront,  dans  aucun  cas. 
donner  lieu  à  l'action  en  injure  contre  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  ;  autrement  il  arrivera 
Sue  plus  le  tuteur  sera  indigne  d'avoir  la  garde 
es  enfants,  moins  les  parents  oseront  s'expli- 
quer. 

Il  conviendrait  aussi  que.  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 61,  le  tribunal  statuât  a  la  chambre  du  con- 
seil, comme  pour  le  divorce. 

Art.  6r).  Sur  la  section  VU,  on  a  généralement 
remarqué  que  l  on  assemble  trop  souvent  le  con- 
seil de  famille  :  cela  parait  bon  en  théorie  ;  mais 
il  en  résultera  une  foule  d'inconvénients  dans  la 
pratique,  vu  le  peu  d'intérêt  que  certains  pariMits 
apportent  aux  affaires  (|ui  ne  leur  sont  pas  iver- 
sonnelles. 

Art.  ÎIO.  Compte  annuel  â  deiw  parents.  Ces 
comptes  annuels  entraîneront  bien  des  abus.  Les 
deux  parents,  pour  terminer  promi)tement,  et 
peut-être  iK)ur  éviter  une  corvée  annuelle,  en 
viendront,  après  quelques  années,  à  signer  de 
confiance  tout  ee  que  leur  présentera  le  tiileur. 
Cependant  ces  comptes  annuels  devant  servir  de 
l>ase  an  compte  général,  le  compte  détinitif  ne 
pourra  [»lus  être  impugné  avec  autant  d'erticacité 

Îiu'il  l*a  toujours  été  (rai)rès  les  lois  «actuelles.  Il 
audniit  du  moins  dire  que  les  comptes  annuels 
ne  serviraient  au  plus  que  de  renseignements, 
pièces  d'instruction. 

Art.  101.  AprtV  le  même  alinéa  on  propose 
d'ajouter,  •  ce  qui  a  lieu  alors  même  que  h»  mi- 

*  neur  est  émancipé,  i»t  que  le  coni|>te  ne  présente 

•  que  des  intérêts  mobiliers  à  discuter.» 

Art.  109.  Ainsi  un  mineur  trouv«'ra  lenïoyen  de 
frustrer  ses  créam-iers,  en  multipliant  ses  délies; 
et  cVst  la  loi  elle-même  qui  lui  en  ronrnit  le 
moven.  On  pense  nue,  dans  ce  cas,  le  mineur  doit 
être  tenu  d'abandonner  à  tous  ses  ciéamier- 
l'année  de  n»venu  h  concnrnMice  de  laquelh?  i! 
pents'oldiger,  sans  que  les  «ivanciers  puissent 
rien  pr('*lendre  sur  le  surplus  des  biens. 

Art.  1 10.  Après  ces  mots,  ne  peut  aliéner,  hypo- 
the'tfuer,  on  propose  d'ajouter  :  ni  rompromettn- 
sur  ic€UJL\ 

LIYHE  11. 

TlThK  PHKMIEH. 

Art.  10.  !•'  et  2'  alinéas.  On  observe  que  dans 
le  dé|iartenient  de  Maine-el-!iOire  et  JM'aucoup 
d'autres,  métayer  cl  fermier  pn'*sentent  absolu- 
ment la  mémo  itlét».  On  y  appelle  colon  paritaire , 
lu  fermier  avec  qui  le  niaiire  {Kirtaice  les  fruits. 
Ou  prupuâc  de  subsliluer  Ils  uioL«  de  otion  par- 


tiaire  à  celui  de  métayer^  ce  qui  lèvera  toute  appa- 
rence de  contradiction. 

TITRE  II. 

Art.  6.  On  propose  d'ajouter,  «  ou  rembourser 
«  aussi  au  possesseur  de  bonne  foi,  les  amélio- 
«  rations  qui  ont  augmenté  la  valeur  de  Théri- 
€  tafje.  »  (Denisart.  Verbo  éviction,  n»  7,  uhique 
passim.)  : 

LIVRE  m. 

TITRE  PREMIER. 

Art.  46.  La  succession  se  divise  en  deux  por- 
tions égales,...  et  l'autre  moitié  est  déférée  aux 
frères  ou  sœurs,  ou  aux  demandes  de  ceux-ci. 

Dans  la  section  11  du  même  chapitre,  article 36, 
on  voit  que  la  n^présentation  n'est  admise  que 
dans  le  cas  où  le  défunt  laisse  des  frères  ou  sœurs, 
et  des  neveux  ou  des  nièces,  enfants  du  premier 
degré  de  frères  ou  de  sœurs. 

Pour  nrévenir  les  doutes  qui  pourraient  naître 
de  la  réàaction  de  l'article  Ai\,  on  propose  d\ 
ajouter  les  mômes  mots  de  l'article  36,  enfants  dû 
premier  degré. 

Art.  61.  2*  alinéa.  «  Les  frais  sont  avancés  par 
«  l'enfant  naturel...  l'enfant  naturel  est  8uppos(> 
«  ne  rien  avoir,  il  ne  peut  faire  aucune  avance  ; 
«  l'enfant  légitime  qui,  en  définitif,  devra  une 
«  portion  quelconque,  ne  court  aucun  risque  en 
«  avançant  les  frais  qu'il  retiendra,  s'il  y  a  lieu, 
«  sur  la  portion  du  fils  naturel.  » 

TITRE  II. 

Au  chapitre  des  obligatior^  conditionnelles^  on 
propose  d'ajouter  une  règle  de  droit,  tirée  de 
Cujas,  et  très-utile  dans  la  pratique  : 

«  Modus  contrahit,  cnnditio  suspendit.  »  (  Déve- 
loppement au  journal  du  palais.  7o7?ic  l'%paf/r808. 

xVrl.  113.  Après  cet  article  on  propose  l'articb» 
suivant  :  Le  créancier  hypothécaire  qui  paie  un 
autre  créancier  antérieur  en  hypothèque,  est  su- 


TITRE    IV. 

Art.  7.  l'ne  c.iution  déchargi^^  par  jugement  en 
dernier  ressort  peut-elle  se  trouver  réengagée, 
s'il  y  a  requête  civile  admise?  {Voy.  Journaldu 
palais,  tome  1",  pageiW. 

TITRE  IV. 

Art.  8,  n<*  3.  a  Pour  une  année  seulement,  y 
compris  le  terme  courant.  •  On  propose  de  BUb- 
stituer  aux  mots  y  compris,  ceux-ci,  et  le  terme 
courant  (conformément  à  ce  qui  s'est  toujours 
prati(iné). 

Même  article,  à  l'alinéa  qui  commence  par  ces 
mots  :  •  Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les 
«  semenœs  et  pour  les  frais  de  toutes  n'iroltes...  » 
on  pense  qu'il  faudrait  ajouter,  de  l'année. 

Art.  16.  «  Les  mcubl(*s  n'ont  pas  de  suite  par 
hypothèque.  » 

liOrsqu'il  ne  s'agit  pas  d'exercer  un  droit  de 
suite  entre  les  mains  d'un  tiers,  mais  bien  seule- 
ment de  régler  Tordre  de  distributioQ  dans  une 
saisie  mobilière,  il  pourrait  rester  de  rincerti- 
tude  sur  la  question  de  savoir  si  cette  distribu- 
tion devait  être  réglée  suivant  Tordre  des  hypo- 
thèques. 

On  propose  do  rédiger  ainsi  l'article  : 

«  Les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  dliypo- 
théque.  » 

ArL  81.  On  désirerait  que  la  loi  s'expliqoM  sor 
la  question  de  savoir  si  ua  acquéreur  qol  jouit 
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'hypothèque  et  les  autres  droits  tonciers  appar- 
tenant à  des  tiers  :  ce  cas  est  très-fréquent. 

TITRE  VIL 

Chapitre  IV.  Il  serait  convenable  de  commen- 
cer ce  chapitre  par  un  article  qui  proclamât  le 
principe  général  qui  donne  le  droit  aux  créanciers 
de  surenchérir.  Le  1*''  article  de  ce  chapitre  n'est 
qu'une  conséquence  de  ce  principe,  qui  n'a  pas 
été  posé.  D'ailleurs  l'enchère  peut-elle  avoir  heu 
s'il  y  a  de  quoi  payer  tous  les  créanciers  ? 

Art.  62.  1**^  alinéa.  Déterminer  le  délai  dans 
lequel  la  caution  doit  être  fournie  :  pareille  ob- 
servation à  l'égard  de  la  remise  qui  doit  être  faite 
au  conservateur,  du  procès- verbal  delà  réception 
de  caution  (art.  63). 

L'article  69  ne  paraît  qu'une  répétition  sura- 
bondante de  l'article  3. 

TITRE  Vlll. 

Après  l'article  14,  quid  si  le  jugement  est  cassé 
par  l'effet  du  pourvoi  en  cassation,  et  si  les  héri- 
tages se  trouvent  charjgés  de  nature  ? 

TITRE  IX. 

Art.  48  et  19. «La  donation  delà  quotité  dispo- 
«  nible  peut  être  faite  en  tout  ou  en  partie,  môme 
«  en  faveur  des  enfants  et  autres  successibles  du 
«  donateur.  Cette  donation  n'est  pas  rapportable 
a  par  le  donataire  venant  à  succession,  pourvu 
«  qu'elle  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  pré- 
«  ciputethors  part.  » 

Art.  138  et  l44.  «  Les  pères  et  mères,  et  autres 
«  ascendants,  peuvent  faire  entre  leurs  enfants 
«  et  descendants,  la  distribution  et  partage  de 
«  leurs  biens,  etc. 

«  Le  partage  fait  par  l'ascendant  ne  peut  être 
«  attaqué  que  dans  le  seul  cas  où  l'un  des  co- 
«  partagés  allègue  et  offre  de  prouver  qu'il  con- 
«  tient  une  lésion  du  tiers  au  quart  à  son  préju- 
tt  dice.  )' 

On  observe  en  général  que  la  faculté  d'avantager 
un  successible  peut  devenir  une  cause  de  discus- 
sion dans  les  familles;  on  voit  d'ailleurs  que 
les  dispositions  du  projet  peuvent  donner  lieu  à 
des  avantages  tellement  excessifs,  qu'un  succes- 
sible pourrait  avoir  jusqu'aux  deux  tiers  de  la 
succession. 

Que  l'on  suppose  en  effet  un  père  de  famille 
ayant  deux  enfants,  et  une  fortune  de  96  mille  f.; 
il  peut  d'abord,  en  vertu  de  la  section  l*"»  du  cha- 
pitre II,  donner  à  l'un  de  ses  enfants,  par  préci- 
put,  le  quart  de  celte  fortune,  savoir,  i\  mille  f. 
il  fera  ensuite,  en  vertu  des  dispositions  du 
chapitre  vi,  le  partage  du  surplus,  montant  à 
72  mille  francs,  en  prenant  soin  d'avantager 
le  même  enfant ,  de  manière  cependant  que 
son  lot  n'excède  pas  de  plus  d'un  quart  la  va- 
leur de  l'autre  lot,  aûn  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à 
réclamation  pour  cause  de  lésion  :  ainsi,  sur  les 
72  mille  francs  restants,  l'enfant  déjà  avantagé 
pourra  avoir  40  mille  francs,  tandis  que  l'autre 
sera  réduit  à  32  mille,  sans  pouvoir  se  plaindre, 

Earce  qu'il  n'y  aura  pas  lésion  de  plus  au  quart. 
*enfantavantagéauradonc,  d'une  part,  24  mille  fr. 
et  40  mille  de  l'autre.  Total,  64  mille  francs., 
formant  les  deux  tiers  du  bien  du  père. 

Art.  22.  4*  alinéa.  «  Si  dans  l'une,  etc.,  si,  par 
«  exemple,  il  se  trouve  dans  la  même  ligne  un 
t  oncle  du  défunt  et  un  neveu  de  ce  même  défunt 
«  qui  concourent  comme  étant  en  égal  degré.  » 
Ceci  i)araitcx)ntraire  à  l'article  ^'d^desSuccessions  : 
l'onde  étant  au  3«  de^ré,  ne  peut  concourir  avec 


le  neveu  qui  se  trouve  au  second  degré  par  la  re- 
présentation de  son  père.  Art.  36,  des  Successions. 

Chapitre  des  dispositions  réprouvées  par  la  loi 
en  donations:  après  l'article  34,  on  propose  l'ar- 
ticle suivant  : 

Une  donation  entre- vifs^  la  charge  de  payer  les 
dettes  aue  le  donateur  aura  au  jour  de  sa  mort, 
est  nulle.  (Jugé  au  tribunal  de  cassation.  Voyez  le 
Journal  du  palais,  commencé  depuis  la  Révolution, 
ip  14,  page  46 '0. 

Art.  36.  «  Toute  donation  à  charge  de  rente 
«  viagère,  toute  vente  à  fonds  perdu  ou  avec  ré- 
«  serve  d'usufruit,  faite  à  l'un  des  héritiers  pré- 
«  somptifs  en  ligue  directe  ou  collatérale,  est 
«  nulle,  si  l'objet  ainsi  aliéné,  estimé  d'après  sa 
«  valeur  en  pleine  propriété,  se  trouve  excéder 
«  la  quotité  disponible.  » 

Les  articles  176  et  177  du  titre  des  Successions 
autorisent  les  conventions  avec  les  successibles, 
lorsque,  au  moment  où  elles  ont  été  faites,  ellesnc 
présentaient  aucun  bénéfice  réel  et  actuel;  et  on 
y  voit  que  la  prohibition  d'avantager  l'héritier 
présomptif  n'interdit  point,  entre  lui  et  celui  au- 
quel il  doit  succéder,  des  actes  à  titre  onéreux, 
sauf  le  cas  de  fraude. 

Une  rente  à  fouds  perdu,  môme  avec  réserve 
d'usufruit,  peut  avoir  réellement  le  caractère  d'un 
acte  à  titre  onéreux,  d'après  le  prix  déterminé 
pour  la  valeur  de  la  nue  propriété.  Que  l'on  sup- 
pose un  propriétaire  décidé  à  vendre  de  cette 
manière  :  avant  de  proposer  ce  marché  à  des  étran- 
gers, il  l'offre  à  sa  famille;  parmi  les  membres 
qui  la  composent,  il  ne  s'en  trouve  qu'un  seul  qui 
ait  les  moyens  suffisants  pour  faire  l'acquisition  ; 
il  sera  obligé  de  s'en  abstenir,  parce  que  l'ar- 
ticle 36  dont  il  s'agit  prononce  la  nullité;  et  dès 
lors,  le  bien  passera  nécessairement  à  des  étran- 


gers. 


On  propose  d'ajouter  cette  disposition,  «  que  la 
«  nullité  ne  pourrait  être  invoquée  par  les  autres 
«  successibles,  lorsqu'après  que  le  contrat  leur 
«  aurait  été  notifié  avec  offre  de  les  admettre  à 
«  participer,  ils  n'auraient  point  accepté  lesdites 
«  offres  dans  le  délai  de  trois  mois  du  jour  delà 
«  notification,  sauf  néanmoins  le  cas  de  fraude.  » 

Art.  158.  «  L'époux  mineur  ne  peut,  pendant  le 
«  mariage,  donner  à  l'autre  époux  que  ce  que  la 
«  loi  permet  au  mineur  émancipé  de  donner  à  un 
«  étranger.  » 

Un  mineur  ne  pouvant  contracter  mariage  que 
du  consentement  de  ses  père  et  mère,  ou  de  sa  fa- 
mille, on  doit  présumer  qu'il  a  été  éclairé  dans 
son  choix,  et  qu'il  a  trouve  dans  cette  union  tous 
les  avantages  moraux  qu'il  pouvait  espérer  :  il  n'y 
aurait  donc  pas  d'inconvénient  à  lui  laisser  toute 
la  latitude  que  peut  avoir  un  majeur  pour  tester 
en  faveur  ae  l'autre  époux. 

TITRE  X. 

Art.  122.  On  demande  quid  juris^  lorsqu'au  cas 
de  cet  article  une  femme  fera  des  acquisitions 
pendant  le  mariage  :  lui  appartiendront-elles  en 
entier  exclusivement  au  mari?  Celte  question  est 
très-importante,  surtout  depuis  la  Révolution,  vu 
le  grand  nombre  de  séparations  judiciaires  qui 
ont  été  provoquées  par  des  femmes  d'émigrés,  les- 
quelles ont  fait  ensuite  des  acquisitions  considé- 
rables en  leurs  noms,  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté. Vid.  Denisart,  verho  Femme ,  n®»  26  et 
suivants. 

TITRE  XL 

Art.  75.  L'article  est  juste  dans  le  cas  où  la 
vente  est  faite  à  terme,  parce  qu'alors  la  chose 
est  acquise  à  l'acquéreur  au  moment  du  contrat. 
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et  si  ce  dernier  ne  paie  pas,  il  faut  au  vendeur 
un  nouveau  titre  pour  rentrer  en  possession; 
mais  si  la  vente  est  faite  à  la  charge  de  payer 
comptant ,  la  chose  n'est  acquise  à  1  ncr|u6reur 

a  n'en  satisfaisant  «à  cette  condition  essentielle,  et 
es  lors  le  vendeur  nY*tant  point  cens(^  avoir 
perdu  la  propriété,  n'est  pas  tenu  de  demander  hi 
résolution.  Faute  de  c^,  c  est  :  distractus  causa  non 
secutà.  Joum,  du  palais^  tom.  l*"^,  pag.  209,  ubi 
fusiùs  explanatur, 

TITRE  XIII. 

Au  litre  du  cheptel,  on  propose  d'ajouter  un 
article  relatif  aux  droits  des  cn^anciiTs  du  bail- 
leur, lesquels  droits  doivent  se  réduire  à  saisir 
et  faire  vendre  à  leur  profit  la  part  du  croit,  le. 

Sroduit  du  cheptel  appartenant  au  bailleur,  leur 
ébiteur,  ou  à  vendre  le  droit  de  bailleur  seule- 
ment, sans  préjudicier  à  celui  du  preneur. 

TITRE  XX. 

Art.  21.  •  Les  arrérages  d'une  rente  viagère 

•  sont  un  fruit  civil  qui  appartient  à  l'usufruitier, 
«  lequel  les  consume  à  son  profil,  sans  être  obligé 
«  de  les  restituer,  après  la  cessation  de  l'usufruit, 

•  au  propriétaire  ni  h  ses  héritiers.  » 

Quid  dans  le  cas  o\\  pendant  le  mariage  le  bien 
a  été  vendu  h  rente  viagère? 

Suivant  la  jurisprudence  actuelle,  lorsque  l'un 
des  conjoints  a  aliéné  son  héritage  propre  pour 
une  rente  viagère,  il  y  a  lieu  à  la  reprise  de  la 
somme  dont  les  arrérages  d(î  la  rente  viagère, 
courus  depuis  l'aliénation  de  l'héritage  jusqu'à 
la  dissolution  de  la  communauté,  excédent  les 
revenus  dudit  héritage. 

Celte  jurisprudence  sera-t-elle  maintenue  ?  Dans 
le  casoil  elle  le  serait,  il  paraîtrait  néeessîiire  de 
rappeler  ici  le  principe,  pour  prévenir  les  doutes 
qui  pourraient  naître  de  rarlirle  2\  dont  il  s'agit. 

Art.  16.  «  La  possession  actuelle  ne  fait  point 
pn'sumer  l'ancienne.  ...  Le  principe  ne  paraît 
pas  exact.  Dés  que  je  suis  en  possession,  il  faut 
que  celui  qui  m  attaque  prouve  contre  moi.  sui- 
vant la  maxime,  welior  est  causa  pnssidentis.  On 
ne  voit  pas  l'utilil''  de  cet  arlicle.  qu'on  i»ropose 
de  n^trancher,  comme  pouvant  servir  d'arme  à  la 
chicane. 

Art.  U5.  Ohserration  aud*  rnier  alinéa,  a  La  preP- 
cripfion  ne  eourt  point  dès  que  Taetion  réflérhit 
eonlre  le  mari.  »♦  Au  cnmwewrmvnt  de  rarlHe... 
Elle  court  quoiqu'elle  réfléchisse ,  puiscpie  la 
femme  exen*;*  senlemeni  S'Ui  recours  contre  le 
mari,  delà  ne  |)araît  pas  expliqué  suftisaninuMit. 

Art.  iG.  -  (lelui  qui  acquiert  de  bonne  fi>i,  et 
«  par  juste  litre,  uti  immeuble,  en  j^rescrit  la 

•  propriété  par  dix  ans,  etc.  »  Il  conviendrait  d" 
r^iiger  ainsi  :  pardir  ans  de  possession  paisible. 

Arrêté  îi  Anjrers,  le  ,">  prairial  an  IX  de  la  Ré- 
publique françai.>4e,  une  et  indivisible. 

MILSCENT  ,  président ,  MENAHI>-LA-GU()VE,  vire- 
président ,  DAM)EM.\C,  commissaire, 

OliSKRYATlUNS 

Dl'  TRIBUNAL   hAPPF.L  SÉANT  A  BESANÇON,  SIH  LV. 
l'HOJET  DE   CODE    CIVIL. 

Le  tribunal  d'a[»pel  séant  h  Ik»sançon.  péni»<rê 
des  obligations  que  lui  impose  la  inai'que  de  con- 
fiance que  Ks  (Inii.^iuls  de  la  République  ont  bien 
voulu  lui  donner,  en  (h*mandant  ses ijb.«tervat ions 
sur  h*  pmjet  de  (iode  civil,  dont  le  ministre  de  la 
justici*  lui  a  fait  parvenir  quatre  exemplaires,  s'est 
empressé  de  nommer  une  commission  do  trois 
membreB  pour  en  faire  l'examen  ;  et,  sur  le  ra]»- 
port  fait  au  nom  de  cette  commission,  le  tribunal 


d'appel  a  arrêté  qu'il  serait  adressé  aux  Consuls 
de  la  République  les  observations  suivantes. 

l]n  besoin  vivement  senti  par  la  commission, 
et  partagé  par  tous  les  membres  du  tribunal,  a 
été  de  présenter  l'hommage  de  leur  reconnais- 
sance et  de  leur  admiration  aux  rédacteurs  du 
projet  de  Code  civil.  Ils  ont  remarqué  daus  l'en- 
semble de  cet  ouvrage,  un  respect  religieux  pour 
les  mœurs ,  sans  lesquelles  les  meilleures  lois 
deviennent  un  bienfait  insuffisant;  une  atten- 
tion scrupuleuse  à  maintenir  les  droits  de  la  pro- 
priété, base  primordiale  de  l'ordre  social:  des 
idées  sages  sur  le  droit  de  disposer  de  ses  biens 
à  titre  gratuit,  (paiement  éloignées  et  d'une  li- 
berté indéfinie,  qui  ofTenserait  le^  lois  de  la  nature, 
et  dune  gène  monastique,  qui  ne  i)ermettr.iit  pas 
à  l'homme  de  satisfaire  aux  plusuouxpenchanls 
de  son  cœur.  Après  avoir  rendu  cet  nommage, 
aussi  vivement  senti  que  justement  mérité,  aiix 
idées  libérales,  aux  maximes  tutélaires,  aux  prin- 
cijKîS  conservateurs  que  présente  ce  projet,  il  ne 
reste  à  proposer  que  quelques  observations  de 
détail,  dont  quelques-unes  pourront  paraître  mi- 
nutieuses, mais  que  ce|)enaant  le  tribunal  croit 
devoir  proposer  au  Gouvernement,  qui  les  pèsera 
dans  sa  sagesse. 

LIVRE  PRELIMINAIRE. 

TITRE  m. 

Art.  3.  La  peine  de  forfaiture  paraît  excessive 
pour  un  retard  que  la  négligence  d'un  greflier, 
ou  un  cas  fortuit,  pourrait  occasionner;  mais  elle 
serait  juste  en  cas  de  refus. 

TITRE  IV. 

Art.  9.  Ne  conviendrait-il  pas  d'ajouter  -.lorsque 
toutefois  une  autre  peine  n*cst  vas  imposée  à  la 
contravention  ,  ou  bien,  sans  préjudice  des  autres 
peines  qui  pourraient  être  prononcées, 

LIVRE  PREMIER. 
TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  m. 
SECTION  II.  §    II. 

Art.  2i,  2,"),  26,  27,  28.  Les  articles  25  et  28  pa- 
raissent en  contradiction  avec  les  autres,  puis- 
qu'ils supposent  que  la  mort  civile  peut  être  en- 
courue par  le  jugement,  tandis  que,  suivant  le.; 
autres,  elle  ne  l'est  que  par  Texécutiou.  D'ailleurs 
il  parait  [)eu  nécessiiin'  d  établir  des  distinctions 
en  cette  matière  ;  les  distinctions  multipliées  et 
.souvent  abstraites  sont  la  source  des  procès,  que 
la  législation  doit  prévenir.  Le  principe  établi  par 
l'article  2)  paraît  suffisant. 

TITRE  II. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  2.*),  Ci,  fiô  et  i\i\.  (Juoique  les  précautions 
prises  par  ces  différents  articles  pour  constater 
tes  naissances  et  déc(>s,  paraissent  suffisantes  au 
premier  coup  d'œil,  le  tlecès  des  paœnts  du  nou- 
veau-né dans  le  Ims  âge  de  celui-ci,  la  perte  de 
leurs  papiers,  l'ignorance  où  des  parents  peuvent 
être  de  I  arrivée  d'un  vaisseau  à  tel  port,  de  l'em- 
barquement de  leur  parent  sur  ce  vaisseau,  du 
Fort  d'un  homme  mort  en  état  d'acctuiition,  ou 
ensuite  de  condamnation,  surtout  à  une  grande 
distance,  ou  ajirèsun  long  temps,  peuvent  rendre 
tn^s-<liflicile  et  souvent  infructueuse  la  recherche 
des  actes  prol)atifs  d'événements  de  ce  genre,  que 
la  loi  a  cependant  pour  objet  de  constater.  Ne 
serait-il  ims  prudeat]j)0ur  prévenir  les  incoDvé- 
nieuls,  (Tobliger  l'omcier  de  l'état  civil  du  lieu 
où  aborde  an  vaisseau,  où  se  fait  uao  eXiéculion. 
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où  un  accusé  vient  h  mourir,  d'adresser,  dans  uo 
délai  fixé,  un  extrait  en  forme,  de  son  rej^stre,  à 
l'onicier  de  l'étal  civil  du  lieu  du  domicile  des 
larents  du  nouveau-në,  on  du  défunt,  en  impo- 
sant à  ce  dernier  oKicier  l'obligiLtiou  de  porter 
cet  acte  sur  ses  registres? 

TITRE  IV. 
caAmnB  ii. 

SECTION  III. 

Art.  27  et  28.  Lorsque  la  loi  défend,  tout  acte 
fait  contre  sa  prohibition  est  essentiellement  nul. 
Ce  prini'ipe  vrai  est  retracé  sous  l'article  9 
lit.  IV,  liv.  prélim. 

Ou  doit  donc  être  étonné,  apt'ès  avoir  lu  l'ar- 
ticle 27,  qui  défend  à  l'épouse  de  contracter  ma- 
riage, dans  le  cas  d'absence  de  son  époux,  sans 
rapporter  la  preuve  positive  du  décès  de  ce  der- 
nier, de  rencontrer  dans  l'article  oui  suit  immé- 
diatement, une  disposition  qui  valide  le  mariage 
ainsi  contracté  jusqu'au  moment  où  l'époux 
absent  se  présente,  ou  réclame. 

Les  articles  28,  29  et  30,  liv.  1",  tit.  IV,  chap.  Il, 
section  1"  ,  autorisent  le  divorce  pour  cause 
d'absence  ;  le  mariage  contracté  par  l'époux 
qui  n'a  pas  fait  divorce,  doit  être  déclaré  nul,  ou 
bien  il  faut  modifier  l'article  27,  en  permettant 
dans  certains  cas,  et  après  un  temp?  Iixe,<i  l'époux 
abandonné,  de  contracter  mariage,  sans  même 
faire  prononcer  le  divorce,  autrement  la  loi  se- 
rait en  opposition  avec  eile-niéme  ;  elle  validerait 
par  une  disposition  ce  qu'elle  a  défendu  par  une 
autre,  et  déclaré  nul  en  principe  ;  ce  qui  scrail 
contraire  à  sa  dignité,  au  respect  et  à  la  soumis- 
sion qui  lui  sont  dus. 

TITRE  V. 
CHAPITRE   tl. 

Art.  2S.  Sans  doute  il  est  essentiel  de  donnée 
la  plus  grande  authenticité  aux  contrats  de  ci' 
genre  ;  et  la  nécessité  des  publications  exigée^: 
par  cet  article,  est  prouvée  pour  les  citoyens  qui 
peuvent  avoir  un  lieu  de  résidence  autre  (|ue 
celui  de  leur  domicile,  tels  que  les  fonctionnaires 

Sut)IJC8.  Mais  à  l'égard  des  personnes  qui  n'oni 
'autre  domicile  que  le  lieu  où  elles  résident, 
sera-t-il  nécessaire  de  faire  la  publication  dans  li' 
lieu  de  leur  ancien  domicile,  lors  même  qu'elli'.s 
l'auraient  quitté  depuis  plus  de  vingt  ans?  Il  le 
parait,  d'après  la  aisposjtion  de  cet  article.  Ce- 
pendant la  précaution  e.st  excessive,  et  peut  ap- 
Forterdes  entraves  à  un  acte  civil  qu'il  est  de 
intérêt  de  la  société  de  favoriser. 

aUPlTHE  IV. 

SECTION  PHEMIÈHE. 

Art.  66.  Ne  convicnt-li  pas  d'ajouter  que  la  r, 


Upcation  du  n 
laftmme? 


'.T  Hev  pendant  fa  vie  de 


TITRE  Vr. 


CHAPITRE  III. 
Art.  42  et  48,  Les  dispositions  de  ces  deux  ai- 
ticles  paraissent  trop  générales  ;  elles  sont  sage» 
Bans  aucune  restriction.  Lorsque  lu  femme  esi 
demanderesse  en  divorce,  la  grossesse  survenui; 
deiRiis  sa  demande  est  une  preuve  de  réconci- 
liation qu'elle  ne  pourrait  écarter  sans  alléguci' 
sa  propre  turpitude  ;  mais  lorsque  le  mari  est  lui- 
môiDe  demandeur  en  divorce,  fondé  sur  une  des 
caiiseflexprimées en  l'article 3,cbapitre  l",litreVI, 
ntHra-t-il  à  la  femme,  pour  se  ménager  une  fin 
de  DOn-recevoir  contre  son  mari,  de  lui  faire  un 
noovel  outrage  ?  Une  grossesse,  qui  ne  serait  sou- 


vent que  la  suite  d'un  nouveau  crime,  suffirait- 
elle  pour  couvrir  les  crimes  précédents  î  Pour 
écarter  cette  fin  de  non-recevoir,  le  mari  serai^il 
tenu  de  prouver  l'adultère  de  sa  femme?  On  sait 
combien  ta  preuve  de  ce  crime  est  dilficile.  Ne 
conviendrait-il  pas  d'admettre  iadistinction  portée 
en  l'article  497 

Si  les  époux  habitaient- ensemble  à  l'époque  de 
la  conception,  on  peut  tirer  de  la  grossesse  une 
preuve  de  réconciliation  -,  si  les  époux  étaient 
séparés  d'habitation,  la  grossesse  opérerait  une  fin 
de  non-recevoir  insurmontable  lorsque  la  femme 
serait  demanderesse  en  divorce  :  mais  lorsque  le 
mari  est  demandeur  en  divoice,  la  circonstance 
de  la  grossesse,  sans  aucune  autre  preuve  de  ré- 
conciliation, doit  paraître  insuffisante,  et  lesjuKes 
doivent  avoir  une  grande  latitude  de  pouvoirs 
pour  l'admettre  on  la  rejeter. 

Art.  45.  Les  mots,  si  le  demandeur,  doiventëtre 
remplacés  par  ceux  :  si  le  défendeur. 
TITRE  VIU. 
Art.  1"  et  12. 

TITRE  IX. 
Art.  5,  6,  106  et  107.  Comme  la  puissance  pa- 
ternelle et  l'émancipation  produisent  des  effels 
différents  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  les 
pays  coulumiers,  nue  les  effets  varient  même 
d'une  coutume  à  l'autre,  pour  ramener  d'une 
manière  sûre  et  prompte  à  une  législation  uni- 
forme, les  dispusiiions  relatives  il  ces  matières 
doiveut  être  tellement  claires,  qu'elles  ne  pré- 
sentent pas  le  moindre  doute. 

Les  articles  106  et  107,  concernant  l'émancipa- 
tion, ont  incontestablement  ce  mérite,  si  on 
les  considère  isolément  et  dégagés  de  tous  rap- 
ports avec  la  puissance  paternelle-,  mais  si  ou  eci 
compare  les  dispositions  aux  articles  qui  règlent 
les  effels  de  cette  puissance,  on  voit  avec  peine 
l'article  107  confondre  dans  leurs  effets  les  deux 
modes  d'émancipation,  quoiqu'ils  en  produisent 
de  différents. 

Les  articles  propres  à  la  puissance  paternelle 
peuvent  aussi  donuer  lieu  à  des  systèmes  opposés  ; 
ce  qu'il  est  sage  de  prévenir. 

Il  paraît  résulter  en  effet  de  l'article  i".  que  le 
père  ou  la  mèi'e  ne  perdront  l'administration  des 
biens  de  leurs  enfants  que  lorsque  ceux-ci  seront 
émancipés  par  mariage;  mais  qu'ils  la  conserve- 
ront jusqu'à  leur  majorité,  nonobstant  l'émanci- 
pation par  l'Age. 

Ces  mots,  pendant  le  mariage,  qui  se  trouvent 
dans  l'article  12.  donnent  lieu  de  penser  que 
le  père  ne  conserverait,  jusqu'il  la  majorité  de  ses 
enfants  non  émancipés,  l'administration  et  la 
jouissance  rie  leurs  biens,  qu'autant  que  le  ma- 
riage duquel  sont  provenus  les  enfants  subsiste- 
rait iusqu'ù  celte  époque,  puisaue,  par  l'arlicle  5, 
où  il  est  parlé  de  la  dissolution  ou  mariage  arrivée 
par  le  décès  de  l'un  des  époux,  1  administration 
et  la  jouissance,  réservées  au  survivant,  ne  peu- 
vent plus  s'exercer  que  sur  les  biens  des  mineurs 
non  émancipés  :  d'où  il  suit  qu'il  y  aurait  con- 
tradiction entre  ces  deux  articles  et  lejiremier; 
que,  du  moins,  ils  pourraient  prêter  à  différentes 
interprétations.  Comment,  d'ailleurs,  devra-t-on 
entendre  les  mots  non  émancipéi,  qui  se  trou- 
vent dans  l'article  12  7  Faudra-t-il  les  prendre 
dans  un  sens  indéfini,  ou  les  resserrer  dans  celui 
de  l'article  1"? 

D'un  autre  côté,  il  est  établi  que,  dans  certains 
cas,  l'administration  et  la  jouissance  sont  ré- 
servées au  pérc  et  à  la  mérc  jusqu'il  la  majorité 
de  leurs  enfants,  nonobstant  leur  éoiaucipation 
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par  l'âge:  cependant  Particle  107  accorde  aux 
mineurs  emancijpés,  sans  distinction,  la  pleine 
administration  de  leurs  biens. 

11  paraîtrait  donc  convenable,  pour  faire  cesser 
les  (foutes  et  les  contradictions,  de  donner  plus 
de  développements  aux  articles  qui  n>(;U'nt  les 
effets  de  la  puis»<ance  pattTnelle,  de  distin^'uer 
les  différentes  émanci|)ations  et  leurs  effets; 
peut-être  conviendrait-il  d'en  relarder  l'épocjue. 

Art.  !•'.  La  majorité  paraîtrait  devoir  être  lixée 
à  vingt'Cinq  ans  et  non  à  ringt  et  un  ans.  L'âge 
de  vingt  et  un  ans  est  celui  de  la  vivacité  dés 
passions  :  d'ailleurs ,  plus  la  civilisation  est  avan- 
cée, plus  les  rapports  sont  multipliés  et  difliciles 
à  apprécier. 

CHAPITRE  II. 
SECTION  IV. 

Art.  27.  La  distance  de  six  myriamétres  paraît 
trop  forte. 

Art.  41.  Les  plus  procbes  parents,  non  dispensés 
ni  récusables,  ne  devraient-ils  pas  être  nommés 
plutôt  que  les  plus  éloignés  ? 

SECTION  vu. 
Art.  75. 

LIYRB  m. 

TITRE  PRE.M1ER. 

CHAPITHE   VI. 
SECTION  III. 


pas  s'en  rd|)porter  à  la  délibération  qui  serait 
prise  ii  cet  éfijard  nar  le  consril  do  famille? 

Lors  môme  qu'il  y  aurait  du  doute  sur  l'arlirle 
de  la  succession,  on  pourrait  accorder  le  bénéfice 
de  restitution  contre  racce[)tation  qui  aurait  été 
f  lite  en  minorité  :  le  remette  .serait  généralement 
plus  avanta^Tux  comparativemeni  ;  car  les  frais 
du  bénéfice  d'inventaire  absorberont  la  majeure 
partie  des  successions  des  gens  de  campajzne, 
ordinairement  peu  ricbes  :  en  sorte  que  la  pré- 
caution prise  pour  prévenir  la  ruine  des  mineurs 
conduirait  elle-même  à  ce  résultat. 

CHAPITRE  II. 
SECTIO.N  VIII. 

Art.  102.  Il  parait  trop  ri^'ourenx  de  rendre  les 
parents  et  alliés  responsaliles  de  l'insolvabilité 
survenue  depuis  la  nomination. 

TITRK  X. 

CHAPITRE    II. 

L'intenliction  pour  cause  de  prodigalité  étant 
.ilK)lie  par  le  nouveau  projet.  4|Uel  sera  le  sort  de 
ceux  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  interdils  pour 
une  telle  cause? 

Le  commencement  de  Tarlicle.  comparé  avec 
<îi  fin,  fait  penser  qu'il  s'v  est  ;;lissé  une  ern»ur 
rypograi»liique,  et  qu'au  liiMi  de  ces  mots,  aprh 
!a  mort  iVtm  interdit,  il  faudrait  meltn»  ceux-ci  : 
iiprès  la  mnrt  (Vun  citoyen. 

CHAPiTRi:  m. 

Art.  10.  On  pourrait  formiT  des  doutes  raison- 
nables sur  l'utilité  de  la  nouvelle  espiVe  d'interdic- 
tion introduite  par  cet  article  sous  le  mun  de 
conseil  iHihntatre,  L'article  ne  décide  pas  si  le 
citoyen  qui  8*(>gt  imiMXié  le  lien  purt*inent  volon- 
taire dans  son  princiiie,  peut  aussi  sVn  affranchir 
par  un  actt*  de  wi  volonté  :  cela  iMiralt  n^t^ulterdc 
la  nature  môme  de  cette  interdiction  ;  mais  alors 


cette  nouvelle  espèce  d'interdiction  parait  abso- 
lument inutile.  La  séduction  sur  i'bomme  faible, 
qui,  pour  se  garantir  des  surprises,  se  la  sera  im- 
posée, aura  pour  premier  effet  de  l'engager  à  s'en 
débarrasser  :  il  conviendrait  donc  de  déclarer 
que  cette  espèce  d'interdiction  ne  pourra  cesser 
que  de  l'avis  ou  du  conseil  cboisi ,  ou  des  parents, 
ou  qu'après  des  formalités  qui  garantiront  que  la 
demande  d'être  affranchi  de  ce  conseil  n'est  pas 
un  effet  de  la  séduction,  et  une  nouvelle  preuve 
du  besoin  de  ce  conseil  pour  celui  qui  voudrait 
s'en  débarrasser. 

LIVRE  PRKMIER. 

Dans  ce  livre,  qui  traite  des  personnes^  ni  même 
dans  aucun  autredu  projet, il  n'est parléde  l'adop- 
tion ;  ce|)endant  il  paraît  nécessaire  de  réj^ler  le 
Si-rt  de  ceux  qui  ont  été  adoptés  depuis  la  lui  qui 
décrétait  l'adoption  en  principe,  c'est-à-dire  de 
d(  cider  si  une  telle  adoption  produira  des  effets, 
et  quels  ils  seront. 

LIVRE  H. 

TITRE    PRE.MIER. 

CHAPITRE  II. 

Le  fonds  de  boutique  sera-t-il  rt»pulé  meuble 
ou  immeuble? 

TITRE  II. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Art.  7.  Au  lieu  de  erroné  ou  virieu.r,  il  paraîtrait 
préférable  d'ajouter  :  affecté  d'tiMc  erreur  ou  d*un 
vice  qu'il  ignorait, 

TITRE  m. 

CHAPITRE    PREMIER. 
SECTION  III. 

Art.  il.  .Ne  «-on viendrait-il  pas  d'expliriuer  .si 
l'usufruit  accordé,  même  par  acte  entre-vils.  iH)ur 
un  temps  déterminé,  llnini  par  la  mort  de  l'usu- 
fruitier arrivée  avant  ce  délai  ? 

TITRE  IV. 

CHAPITRE  II. 
SECTION  II.  S  II. 

Il  conviendrait  de  fixer  là  disUmceà  laquelle 
on  doit  planter  les  arbre.s,  l(>s  baies  vives  ousecbes, 
creuser  les  fossés,  construire  une  maison,  un 
n;ur,  etc. 

Art.  iî').  L'indemnité  ne  devrait  être  due  que 
[mur  un  passajje  devenu  nécessaire,  et  non  [»our 
celui  nui  l'a  toujours  été,  vX  dont  le  droit  actif  est 
acluelIenuMit  prescrit  par  une  possi»ssion  immé- 
in  )riale.La  loi  l;\  fî.,  livre  \l,  titre  Vil,  n'a  jamais 
et  '  autrement  interprétée  dans  la  iM'atiqut^  :  un 
.*»ysléme  contraire  occasionnerait  subitement  une 
foule  de  procès  et  de  demandes  en  indemnité. 

CHAPITRE   Hl. 
SECTION  11. 

Art.  i*.  Comme  il  est  des  pays  où  les  servitu- 
des discontinn(?s  s'acquièrent  sans  litres  par  la 
.M'ule  possession  immémoriale,  ne  conviendrait-il 
pas  de  déterminer  un  mode  etHxiT  un  délai  j>our 
faire  constater  les  servitudt»s  de  ce  genre  qui  au- 
ront été  îvgnliérement  jin'scrites  avant  la  publi- 
cation du  nouveau  Code?  Le  silence  de  la  loi  sur 
c'iKùnt  présenterait  un  double  inconvénient*  il 
fiourniit  laisser  [)enser,  ou  que  les  servituaes 
d /*jà  acnuises  ne  sont  pas  conservées,  ou  que  la 
preuve  (le  la  prescription  d'une  servitude  discon- 
tinue pourrait  encore  être  admise  pendant  un 
temps  iiidênni,  lursqu^on  articnleraiCqnVIle  aMé 
acquise  avant  la  publication  du  Code  ;  ce  qui  don- 
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nerait  lieu  à  une  mnltitude  de  difflcoltés  qu'il 
est  de  la  sagesse  du  législateur  de  prévenir. 

LIVRE  m. 

Au  lieu  de  renvoyer  à  un  règlement  particulier 
les  règles  relatives  au  trésor  trouvé,  ne  vaut-il 
pas  mieux  les  déterminer  conformément  aux  ar- 
ticles 517,  518  et  519  du  projet  rédigé  en  Tan  IV  ? 

Il  serait  utile  aussi  de  donner  les  principes  gé- 
néraux relatifs  au  mode  d'acquérir  par  la  chasse 
et  par  la  pécbe. 

TITRE  PREMIER. 


A  PITRE  PREMIER. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  10.  Le  mot  à  peu  près  laisse  trop  à  l'arbi- 
traire 

CHAPITRE  III. 


Art.  ju.   Juc  luui  u  vvu  jjTtà    iciisst;   uup  a  i 

•aire:  il  serait  préférable  de  fixer  la  diffé 
^àge  à  une  année,  ou  à  un  autre  terme  désig 


différence 
né. 


SBCTIOIS  V. 


Art.  49.  Le  mot  germain^  qui  se  lit  dans  cet  ar- 
ticle, doit  éire  retranché,  puisque  le  double  lien 
n'a  plus  le  privilège  d'exclure;  autrement,  cet 
article  serait  en  contradiction  avec  le  suivant. 

CHAPITRE  VII. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  132.  L'apposition  des  scellés  parait  inutile, 
lorsque  les  mineurs  sont  émancipés. 

Art.  150. 11  arrive  souvent  que  dtîs  héritiers  n'ont 
pas  des  connaissances  suffisantes  pour  faire  eux- 
mêmes  la  division  des  biens  soumis  au  partage  : 
d'ailleurs,  celui  d'entre  eux  que  le  sort  aésignen 

f>our  faire  cette  opération  peut  s'y  refuser,  et  la 
oi  n'indiaue  pas  ae  moyens  pour  l'y  contraindre- 
Ce  mode  n'opérer  ne  peut  donc  avoir  d'avanlag(î 
qu'autant  qu  il  sera  libre  aux  intéressés  de  l'em- 
DJoyer  ;  et  il  serait  bon  de  leur  laisser  la  faculté 
de  confier  cette  opération  à  des  amis  ou  à  des 
experts. 

SECTION  II.  DIST.  T». 

Art.  159.  Le  rapport  en  ligne  collatérale,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  aura-t-il  lieu  relativement 
aux  donations  antérieures  âi  la  publication  du  nou 
veauGode,  lorsque  la  succession  n'aura  été  ouverte 
qu'après  cette  époque'/ 

L'affirmative  pourrait  paraître  renfermer  une 
disposition  rétroactive. 

Art  166.  Le  commencement  de  l'article  parait 
plus  clair  que  l'explication  qui  le  suit;  cette  ex- 
plication est  donc  superflue. 

SECTION  III. 

Art..  184.  Cet  article  est-il  applicable  à  des  pour- 
suites qui  pourront  avoir  lieu  contre  des  héritiers 
qui,  même  depuis  longtemps,  ont  reconnu  la  dette 
en  acquittant  les  intérêts? 

En  général,  cette  nécessité  de  faire  déclarer  les 
titres  exécutoires,  d'obtenir  contre  les  héritiers 
un  titre  nouvel,  ne  sert  qu'à  occasionner  des  frais, 
à  multiplier  les  procès,  et  à  fournir  aux  débiteurs 
de  mauvaise  foi  des  exceptions  de  forme  pour 
éluder  le  paiement. 

TITRE  11. 


Art.  22. 


CHAPrrRE    PREMIER. 
SECTION  U. 

CHAPITRE  IV. 


SECTION  IX. 

Arl.  203.  Le  paiement  énoncé  en  Tartide  22,  s'il 
éliil  partiel,  opérerait-il  la  ratification  de  Pacte, 
et  obligerait-il  au  paiement  du  superflu  ? 


CHAPITRE  III. 
SECTION  r*.  DIST.  I'*. 

Art.  67.  u  est  utile  d'expliquer  dans  la  seconde 
partie  de  cet  article,  que  la  condition  seule  est 
nulle,  et  non  la  disposition. 

U  n'est  rien  dit  dans  ce  chapitre,  ni  dans  tout 
le  projet,  des  conditions  négatives  apposées  soit 
dans  les  contrats,  soit  dans  les  dispositions  de 
dernière  volonté. 

La  caution  mulienne  aura-t-elle  encore  lieu? 

SECTION  r«.  DIST.  U . 

Art.  213.  Il  faut  ajouter  sous  cet  article  une 
cinquième  exception  au  principe  déclaré  sous 
l'article  112  ;  savoir,  lorsqu'il  s^agit  d'une  dette 
pour  laquelle  ceux  qui  ont  stipulé  se  sont  obligés, 
eux  et  leurs  héritiers^  sous  la  clause  solidaire: 
ou  bien  il  faut  prohiber  cette  stipulation  par  une 
disposition  formelle,  si  l'intention  du  Gouverne- 
ment est  qu'elle  ne  puisse  produire  d'effet  à  l'ave- 
nir; car  le  silence  ae  la  loi  sur  ce  point  pourrait 
être  interprété  diversement.  A  supposer  enfin  que 
la  solidarité  ne  puisse  plus  avoir  lieu  entre  des 
héritiers  par  l'effet  de  laconvention  deleurauteur, 
il  est  nécessaire  de  prononcer  sur  le  sort  des  obli- 
gations de  ce  genre  antérieures  à  la  loi. 

CHAPITRE  IV. 
SECTION  r*.  DIST.  I'*. 

Le  paiement  d'un  capital  fait  au  mari  ou  à  un 
autre  usufruitier,  d'une  créance  portant  intérêt, 
libérera-t-il  le  débiteur? 

SECTION  m. 

Art.  165  et  166.  Ces  deux  articles  peuvent  pré- 
senter une  contradiction,  ou  donner  lieu  à  une 
équivoque  qu'il  est  prudent  de  faire  disparaître. 
En  effet,  d'après  l'article  165,  la  novation  n'est 
opérée  que  lorsque  le  cr(^ancier  a  expressément  dé- 
claré qu'il  entendait  décharger  son  débiteur.  Il  ré- 
sulte ae  l'article  166  que  la  seule  acceptation  que 
le  créancier  a  faite  du  débiteur  qui  lui  a  été  délé- 
gué, opère  une  novation  parfaite,  puisqu'il  n'a  plus 
aucun  recours  à  exercer  contre  le  délégant,et 
cependant,  dans  ce  cas,  il  n'existe  qu'une  décharge 
tacite. 

Si  ce  dernier  article  n'est  qu'explicatif  des  effets 
produits  par  la  novation  parfaite,  il  faut  l'expri- 
mer, pour  lever  toute  équivoque. 

CHAPITRE  v. 
SECTION  r«.    DIST.  IV. 

Art.  227.  N'est-il  pas  trop  rigoureux  d'exiger  la 
reproduction  du  répertoire  au  notaire,  surtout 
lorsqu'il  est  constant  que  toutes  les  minutes  sont 
perdues  ?  La  cause  qui  aura  fait  disparaître  les 
minutes  aura  très-souvent  produit  le  même  effet 
sur  le  répertoire;  car  si  la  perte  provient  d'un 
incendie,  cause  ordinaire  et  la  plus  fréquente  de 
ces  sortes  d'accidents,  on  n'a  pas  lieu  d'espérer 
que  le  répertoire  soit  conservé. 

TITRE  m. 

SECTION  H. 

Art.  21.  L'article  paraîtrait  plus  exact,  en  y 
ajoutant  ces  mots  :  s'i/  était  ou  pouvait  être  connu 
au  propriétaire, 

TITRE  V. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  25. 11  parait  suffisant  que  la  caution  soit 
domiciliée  dans  le  ressort  de  l'arrondissement  : 
quelquefois  il  serait  impossible  d'en  trouver  dans 
le  lieu. 


dis 
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TITRE  VI. 

aUPITRE  II. 
SECTION  III. 

Art.  36.  Le  titre  nouvel,  ou  lejupement,  doit  du 
moins  ne  pascHre  nécessaire;  et  l'hypothèque  sur 
les  biens  de  l'héritier  doit  nicMnedalerdès  le  con- 
trat primitif,  si  ic  débiteur  y  a  obligé  ses  héritiers. 

CHAPITRE  m. 


pothéque,  qui  peut  être  efficaceraeiit  remplacée 
par  l'opposition  du  créancier.  Mais  comme  les  let- 
ire.s  de  ratification  seules  lit-nl  le  tiers  détenteur 
envers  Itîs  créanciers,  aux  fins  de  lui  fainî  rap- 
porter le  j)rix  (le  son  ac/|uisition,  etau*aucun  ar- 
ticle n'impose  la  nécessité  de  lever  ues  lettres  de 
ratification  apn>s  la  mise  aux  affiches,  il  arrivera 
souvent  ce  qui  arrivait  sous  Tempire  de  l'édit  de 
1771,  que  le  tiers  détenteur,  qui  aura  payé  le 
prix  de  son  acquisition,  tentera  la  mise  aux  affi- 
ches; qu'il  ne  prendra  des  lettres  de  ratification 
qu'autant  qu'il  ne  rencontn^ra  point  d'onnosants, 
et  qu'il  ne  |)rendra  pas  de  lettres  loi'squ  il  crain- 
dra d'être  tenu  à  un  rapport.  Ce|)endant,  pendant 
le  cours  de  trois  mois  d'exposition  aux  affiches, 
la  prescription  de  Taclion  en  déclaration  d'hypo- 
thénue  pourra  s'acquérir  contre  le  créancier  em- 
pêché d  atfir,  puisque  aucun  article  ne  su.-îpend  le 
cours  de  la  prescription  ù  son  éjriird.  Ne  serait -il 
pas  juste,  soit  d'oblijier  le  tiers  détenteur  qui  a 
mis  aux  affiches,  h  lever  des  lettres  de  ratifica- 
tion, sidt  dtî  susjKîndre  le  cours  de  la  prescrij)- 
tion  en  faveur  du  créancier  qui  aurait  formé  son 
opposition  ? 

Art.  r)t).  Pourra-t-on  renoncer  dans  le  contrat, 
au  l»énéflce  de  discussion? 

Pourra-t-oii  aussi  renoncer  au  bénéfice  de  divi- 
sion entre  ses  héritiers  ? 

CHAPITRE    IV. 
SECTION    PREMIÈRE. 

Art.  76.  il  est  inutile  d'ajouter  à  la  lin,  et  de 
se»  ayants  droit. 

SECTION  II. 

Art.  80.  La  demande  en  déclaration  d'hy[K)tluv 
que  parait  inutile. 

TITIIK    VII. 

chaphrk  premier. 

Art.  \.  S  '2.  Il  paraît  juste  d'ajouter,  lorst/ue 
fcM  servitudes  iif  stmt  pas  orcultes. 

CHAPITRE   IV. 

Art.  5).  La  disposition  de  cet  article  (;st  juste; 
mais  il  devrait  contenir  des  récries  pour  ijarvenir 
an  partage  de  l'adjudication  conjointe  faite  aux 
deux  enchérisseurs,  dans  le  cas  on  ils  m*  s'ac- 
conieraienl  pas  entre  eux  sur  ce  ])arla;:e. 

La  déclaration  faili*  (lar  l'article,  que  l(*s  deux 
enchérisseurs  sont  adjudicataires  coi)j(»intement, 
|»anill  décider  nue  chacun  d'eux  a  un  intérêt  et 
un  dn>it  é;ral  à  la  totalité  iU*s^  iinineuhles  compris 
dans  l'adjudication  :  cependant  ne  .•^erait-il  pas 
iu^Ui  de  donner,  avant  tout  parta^'e,:i  chacun  des 
enchéris.^eurs,  rimnn'Ul'Ie  sur  lequel  a  porté  son 
cnclièri'.  et  de  partairer  entn*  eux  les  ininieuMes 
sur  hsqnels  il  n'v  a  p  Mnl  en  «l'eni-hèn's.  à  pro- 
|H)rtion  de  la  \a]eur  de  rimmeuhie  sur  lequel 
cha«un  d'eux  avait  |H>rté  son  enchère f 

TITRE  Mil. 
CIUPITRE    m. 

Art.  2t.  Il  parait  que,  dans  le  cas  de  cet  arti- 


cle, la  signification  à  l'avoué  du  saisi  ne  dispense 
pas  de  la  signification  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  saisi;  cependant  cette  dernière  sijznifica- 
tion  parait  surabondante,  surtout  au  moyen  delà 
jjrécaution  prise  d'obliper  l'avoué  à  viser  l'orip- 
nal  des  exploits.  On  pourrait  facilement  d'autant 
fdus  supprimer  cette  signification  à  personne  ou 
domicile,  et  la  remplacer  par  celle  faite  à  l'avoué 
constitué,  que  les  articles  33  et  3i)  n'exiL'ent  que 
la  si^niification  <\  l'avoué,  et  dispensent  de  celle  à 
personne  ou  domicile. 

CHAPITRE    V. 
SECTION   r.  DlST.  11. 

Art.  93.  Cet  article  décide  expressément  que  la 
vente  forc'^e  |)urj;e  même  la  pro|)riété,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  d'opposition  à  fin  d^mnuler  ou  de  dis- 
traire. Cette  disposition  peut  paraître  sévère,  |)eut- 
ê:re  même  injuste.  (Ju'nn  créancier,  pour  conserver 
son  hypotln'iiue,  soit  tenu  de  s'opposer  à  la  vente 
(l'j  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué;  que, faute 
(!iî  l'avoir  fait,  il  soit  privé' de  son  hypothèque; 
ainsi  le  veut  rinlérét  public,  la  justice  ne  s'y 
o;»pose  pas  :  y »<rrt  ritjihutibus  subvcniunt.  Mais 
«in  un  i»ropriétair(î  perde  së  propriété  parct»  qu'il 
n'a  pas  été  instruit  à  temps  qu'on  la  poursuivait 
comme  a|)part(>nant  ou  faisant  partie  de  la  pro- 
priété d'un  autre,  cela  parait  infiniment  dur.  Il 
faudra  donc  que  tout  propriétaire  s'informe  soi- 
{iueusement  île  toutes  los  ventes  forcées  qui  se 
[)oursuivront,  pour  s'assurer  ciu'elles  ne  renfer- 
ment aucune  de  ses  propriétés.  La  maxime  an- 
cienne, qu(î  le  décret  j)urireait  les  hypotiu'H]U<»s  et 
n  m  la  propriété,  parait  plus  conforineau  i*cspect 
drt  à  la  pro|)riété. 

Au  surplus,  si  l'intérêt  public  fait  admettre  la 
maxime  consacrée  par  l'article  '.13,  comme  Toppo- 
s  tion  à  fin  de  distraire  est  aussi  favorable  que 
celle  à  fin  d'annuler,  qu'elle  n'po.'^e  éfrîilemeiit 
sur  le  droit  de  |)roi)riété,  il  paraîtrait  convenable 
de  l'admettre  jusqu'au  jour  de  l'adjudication. 

CHAPITRE  VI. 

Art.  loi.  La  ^adation  établie  par  cet  article 
ptralt  trop  brusque  ;  il  serait  juste  et  utile  d'établir 
di'S  échelons  intermédiaires  entre  ciiir/ rrawr*  et 
rinquautt\  et  entre  ritujuante  et  crnt  fraura, 

.\u  surplus,  on  observera  (jue  tout  le  titre  Mil 
paraît  plutôt  devoir  fain*  la  matière  d'un  rende- 
ment particulier  qu'entrer  dans  le|)lan  d'un  Code 
civil.  Les  tribunaux  i^ont  bien  convaincus  d(*  la 
nécessité  di»  réformer  la  loi  sur  les  expropriations 
forcées;  mais  il  serait  pins  prudent  de  le  faire  par 
une  loi  particulière,  qui  iionrraii  recevoir  les 
modifiiaiionsque rexjMTience  immverait  être  né- 
cessaires, (lue  de  fain»  entrer  les  disjiosilions  de 
ce  ^'(^nre  (fans  un  Code  civil,  qui  doit  renfermer 
surtout  des  i)rincipes  immuables,  et  (|ui  ne  \hu\ 
q  je  jMTdre  (le  la  coiisid(''ratioii  qu'il  doit  obttfuir, 
^i  on  lef:ro.<sit  jiar  des  dis[)osilions  variables. 

TITIIKS  VII  et  Vlll. 

Il  est  UiM-cssaire  d'y  expli(iuer  si  ceux  qui.  en 
conformité  d(*  la  lui  'du  II  brumaire  an  Ml,  ont 
r:iit  tran.<crire  lenrs  c(»ntrats  d'acquisition  et 
inserin»  leurs  titres  de  enfances,  continueront 
d'être  préfér('»s  anx  créanciers  antérieurs  qui  ont 
n  nis  eette  formalité  dans  U*  délai  qui  s<*  trouve 
expiré. 

s'il  en  e.'ît  ainsi,  surtout  r(*Iativement  à  l'inscrip- 
tion, le  nouveau  Code  ne  remédiera  point  aux 
abusqui  se  trouveraient  irrévocahlement  rtHwIter 
de  l'effet  n*troactif  que  cette  loi  du  II  brumaire  a 
sanctionné. 
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TITRE  IX. 

CHAPITRE  II. 
SECTIONS  I*^*  ET  II. 

Les  biens  anciennement  compris  dans  une  do- 
nation, ou  dans  une  institution  contractuelle, 
s'imputeronl-ils  sur  la  quotité  disponible,  ou 
bien  cettequotiténe  portera-t-elle  quesur  les  biens 
réservés?  Celte  dernière  disposition  paraîtrait 
d*autant  plus  juste,  qu'à  l'époque  où  les  lois  ont 
restreint  la  liberté  de  disposer,  les  biens  donnés 
ne  faisaient  plus  partie  du  patrimoine  du  dona- 
teur ;  que  celui  qui  ne  pouvait  prévoir  l'avenir, 
n'avait  pas  entendu  se  priver  de  la  faculté  de 
disposer  encore  de  ce  qui  lui  restait  j  et  que,  s'il 
en  étîiit  autrement,  la  loi  renfermerait  à  son  égard 
une  espèce  d'effet  rétroactif. 

CHAPITRE  m. 

Art.  36.  En  prononçant  la  nullité  des  donations 
à  charge  de  rentes  viagères,  de  vente  à  fonds 
perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit,  faites  à  Tun 
des  héritiers  présomptifs,  lorsque  l'objet  aliéné 
exeède  la  portion  disponible,  cet  article  paraît  en 
contradiction  avec  Tarticle  20,  chapitre  il,  sec- 
tion Il  du  même  titre,  qui,  dans  le  cas  d'excès, 
prononce  seulement  la  réduction  des  donations , 
soit  en  ire- vifs,  soit  testamentaires,  et  avec  l'art. 
IG,  titre  xix,  chapitre  ii,dist.  ii,  qui,  dans  le  même 
cas,  se  borne  à  prononcer  la  réduction  des  ventes 
à  fonds  perdu  qui  sont  réputées  dons  indirects. 

Dans  la  supposition  où  la  peine  de  nullité  ne 
serait  portée  par  cet  article  qu  ù  raison  de  ce  que 
la  disposition  est  faite  en  faveur  d'un  héritier 
présomptif,  il  serait  bon  d'expliquer  si  le  consen- 
tement des  cohéritiers  validerait  l'acte. 

aiAPITRE  V. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  78.  Après  le  mot  commissaire ^^l*i  dernière 
ligne,  ne  faut-il  pas  ajouter  les  mots,  ou  officiers? 

TITRE  X. 

CIi\PITRE    PREMIER. 

Art.  2.  La  qualité  de  mari  donnant  des  droits 
réels,  auxquels  on  peut  déroger  par  le  contrat, 
ne  serait-il  pas  convenable  d'ajouter  après  les 
mots  aux  droits^  le  mot  personnels? 

CHAPITRE  11. 
SECTION  II. 

Art.  23.  Suivant  la  seconde  partie  de  cet  ar- 
ticle, la  femme  pourrait  s'obliger,  sans  autorisa- 
lion,  au  moyen  d'un  acte  antidaté. 
^  D'ailleurscelte  seconde  partie  est  en  contradic- 
tion avec  la  troisième  ;  car  si  l'acte  n'est  pas  nul, 
et  que  le  créancier  puisse  poursuivre  son  paiement 
sur  la  nue  propriété  des  biens  de  la  femme,  pour- 
quoi le  mari,  qui,  en  payant  le  créancier,  aurait 
prévu  la  discussion  des  biens  de  sa  femme,  lui 
aurait  conservé  un  immeuble  et  évité  des  frais  con- 
Hidérables,  serait-il  privé  du  recouvrement  de  ce 
qu'il  aurait  payé  ? 

SECTION  V. 

Art.  72.  Cet  article  paraît  inutile,  puisqu'il  est 
pourvu  au  cas  qui  y  est  prévu  par  des  aisposi- 
uons  plus  justes,  sous  l'article  91 . 

Art.  79.  il  serait  utile  de  s'expliquer  sur  le  cas 
où  la  soustraction  aurait  lieu  pendant  la  dernière 
maladie  du  mari. 

CHAPITRE  m. 
SECTION  II.  DIST.  l'*. 

Art.  130.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  modifier 


cet  article,  relativement  à  la  femme  qui,  n'ayant 
l'administration  ni  des  biens  de  la  communauté, 
ni  de  ses  biens  dotaux,  ne  peut  remplir  la  forma- 
lité prescrite?  Le  défaut  d^inventaire.  dans  cette 
hypothèse,  pourrait  être  l'effet  du  dol  du  mari 
qui  en  profiterait. 

CHAPITRE  VI. 
SECTION  II. 

La  rescision  aura-t-elle  lieu  : 

1**  Dans  les  ventes  dont  la  majeure  partie  du 
prix  consiste  jen  une  rente  viagère  ; 

2°  Dans  celles  faites  avec  réserve  d'usufruit  ; 

3**  Dans  celles  qui  se  font  d'autorité  de  justice" 

Il  est  à  désirer  que  la  loi  fixe  la  jurisprudence 
sur  ces  points. 

La  lésion  énormissime,  c'est-à-dire  lorsque  le 
vendeur  n'a  reçu  que  le  quart  du  juste  prix,  a 
passé  jusqu'à  présent  pour  tellement  vicier  le 
contrat,  que  l'acheteur  doit  rendre  les  fruits  et 
levées  dès  le  jour  de  sa  possession,  et  qu'il  ne 
conserve  pas  la  faculté  de  suppléer  le  juste  prix. 

Ce  moyen  est-il  aboli  par  le  projet? 

TITRE  XIU. 

CHAPITRE   PREMIER. 
SECTION  III. 

Art.  39.  Il  est  à  propos  de  flxer  le  temps  après 
lequel  le  défaut  de  paiement  opère  la  résolution 
du  bail. 

Le  débiteur  sera-t-il  admis  à  purger  la  demeure? 

TITUE  XIV. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  5.  Cet  article  est-il  prohibitif  de  la  société 
tacite  qui  a  eu  lieu  entre  des  parents  communiers? 
La  nécessité  de  rédiger  par  écrit  toute  société 
d'une  valeur  excédant  150  fr.  donne  lieu  de  le 
penser  ;  cependant  ce  serait  un  bien  de  favoriser 
cette  espèce  de  société  qui  se  forme,  pour  ainsi 
dire  naturellement,  entre  des  personnes  liées  par 
le  sang,  par  le  besoin  de  réunir  leurs  travaux 
pour  leur  avantage  commun,  et  qui  ont  peu  Tusage 
des  lettres  :  une  exception  en  leur  faveur  parai- 
trait  juste  ;  l'intérêt  môme  de  l'agriculture  la 
solliciterait. 

TITRE  XV. 

CHAPITRE  111. 

Art.  38.  Si  le  Gouvernement  pensait  qu'il  fût 
utile  de  favoriser  les  contrats  de  constitutions  de 
rentes,  il  faudrait  en  porter  le  taux  de  l'intérêt 
plus  haut  que  celui  du  simple  prêt,  au  moyen  du- 
quel le  créancier  conserve  la  disposition  de  son 
capital  qui  se  trouve  aliéné  dans  l'autre  hypothèse; 
auti-ementle  contrat  de  constitution  n'aura  jamais 
lieu. 

TITRE  XX. 

CHAPITRE  IV. 
SECTION   PREMIÈRE. 

Art.  31.  Ne  cOnviendrait-il  pas  d'ajouter  à  la 
fin  du  second  paragraphe  de  cet  article  cette 
exception  :  ou  solidaire  entre  les  héritiers, 

CHAPITRE  V. 
SECTION  lu 

Combien  faudrait-il  encore  de  temps  pour  pres- 
crire ,  à  celui  qui,  par  exemple ,  aurait  depuis 
huit  ans  la  possession  d'un  objet  qui  ne  se  pres- 
crirait que  par  trente  ans,  et  qui,  après  Ja  publi- 
cation du  nouveau  Gode,  se  pœscrira  par  dix 
années  ? 

U  parait  qae  le  temps  antérieur  ne  peut  compter 
que  proportionnellement. 


;tôii 


|Pr..i.(,l,.(:r>,l,.. 
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Le  nuuvciiu  (irojct  ne  dit  rien  des  tniasactions 
sur  pi-ocf'â. 

Le  tritiuuul  a  éU;  surpris  de  ne  pas  trouver  an 
noinhre  des  wnlrabi,  dont  le  iirojul  de  Code  civil 
(rate  len  règles,  le  bailomphyléuliqui;  et  le  liail  fi 
rente  roriiiére  :  il  a  iieiisé  que  sous  le  pn>U-xtu 
d'anéantir  œ^me  It's  Iraccsde  la  féodaliEé,  le>- 
lois  ri'-volutioniiain-s  élaient  allées  uu  deliidu  but 
t.'n  annulant  cvs  Eurles  de  conlrats,  qui  i!'tuient 
connus  dans  le  droit  romain,  quoique  absolu- 
ment étrangler  aux  maximes  fikidales.  Il  ne  peut 
s'empOcliet'  de  ])ri!>3enlei'  aux  Consuls  de  la  ttépu- 
Uique  le  v(L'U  du  rétablissement  de  cet  aueieu 
coulrat,  eu  y  mettant  toutes  lesmodificutiuns  que 
le  proftn''Sdes  lumières  et  l'intérêt  général  rcudeui 
nécessairiis. Ainsi.in  rendant auxMux emphytéo- 
tiques ou  à  ueus  leur  ancienne  vigueur,  due  l'on 
annule  toutes  les  conditions  tenant  &  la  féodalité 
dont  ils  ont  pu  être  souillés,   cida  paraît  juste. 

Une  l'un  déclare  niclictables  les  renies  foncières 
(;t  tens  emplit  (('Otiques,  qui  de  leur  natua'  étaient 
perpétuels,  lintérétde  l'agriculture  jiaralt  le  sol- 
liciter, et  cet  intérêt  se  lie  en  ce  point  à  l'intén'l 
général. 

Mais  que  l'on  supprime  sans  tndemnilé,  des 
cetis,  rentes  ruocières  ou  canons  de  baux  emnliy- 
U'oliques,  sous  nréti-xte  que  i'acte  conslitulii  est 
méliinfîé  de  iïrodalilé  ;  que  surtout,  d'après  le  dé- 
cret l'oiinu  sous  le  nom  de  décret  du  l'ipeiet,  on 
anéantisire  le  prix  de  la  concession  d'un  fonds, 
sur  le  seul  molif  nue  le  ré<laiil  était  un  ci-devant 
sei^ni-ur,  une  telle  lifiislation  parult  subversive 
du  ilniil  lie  propriété.  Le  lut  prim-ipul  du  Code 
eivil  jMiralt  devoir  élre  de  rarfermir  ce  droit,  pre- 
mière liatie  lit'  lu  société,  sur  ses  antiques  t'uude- 
nieiils  :  il  était  divine  de  ses  auteurs  de  rappeler 
et  renouveler  les  nrinciix's  en  cette  matière;  et 

Suoique  le  tribunal  [uirtage  le  seuliinent  de  con- 
anee  en  la  satjessc  du  Couvernemeiit,  sur  lequel 
les  auteurs  du  projet  de  Code  civil  ont  motivé  leur 
silem-e  sur  cette  matière  importante,  nei)eut  ce- 
pendant dissimuler  le  désir  qu'elle  eût  trouvé  et 
rempli  la  plane  que  lu  nature  même  des  choses  lui 
asKJ^nait dans  un  ouvrage  fuit  pour  présenter  les 
prinripesqui  doivent  réftir  toutes  les  transactions 
sociales' 

Ai-n'-lè  il  la  si'-ance  du  tribunal  d'appel  séant  à 
Besaiiniii,  [in.'sidi'e  par  le  riluven  Liiscur,  et  à 
laquelle  imt  assisté  les  elltiycns  loi  v<it,  violant, 

BO.Nur,    lilHUNIifCT,    nm.\,     LECIHEL,    UliWlIULKS, 

un  HviLLK  ei  hiiHLV,  jufîes;  le  commissaire  du 
(aiiiviTiM'ment  pn*>sent. 

l'our  extrait  ronforuie  : 
I.ES4X)T,  prênidml. 
BILLUN,  grrflier. 

0D8BKVATI0NS 
Irt'  THIBINAL  H'aPI-EL  SÉAM  A  BOIRGES,  SIR  LE 
failJKT  DE  C01>E  <:iVIL. 
Depuis  longtemps  les  bons  esprits  sentaient  le 
bcsinii  d'un  .Coiiir  civil  en  Franw;  il  était  aflli- 
(ti-ant  qu'un  Etat,  simple  dans  son  gouvenienient, 
ftit  aussi  compliqué  dans  sa  léj^islation.  Quelques 
on)onnani-es  isoli-es,  une  multitude  de  routumes 
bimrrcs  et  presi|ue  toujours  opposi%s,  des  arréU 
versatiles,  des  uuleurs  oui  se  contredisaient;  tel 
était  notre  droit  civil.  Hais  comment  rompre  les 
habitudes,  les  préjugés  d'une  foule  de  pays  et  de 
peuples  soumis  à  des  usages  divers  ï  (Joël  homme, 
quelle  puissance  eût  osé  essayer  de  refondre  ce 
chaos  immense,  informe,  et  le  réduire  au  petit 
nombre  de  principes  et  de  réglée  que  la  nature  et 
l'élude  peuvent  offrir  dans  ce  genre  T  Les  essais 


lontésque  la  Kévulutioo  a  produit,  pour  concevoir 
la  {possibilité  d'un  cliangemenl  absolu;  il  u  fdlu 

le  courage  de  lacoaimiBsionpourl'enlrepn'nJre  : 


jet;  honneur  aux  lionimos  qui  l'ont  exécuté 
lias  que  cet  ouvrage  soit  tout  à  fuit  ce  qu'il  doit 
être;  l'homme  atteint  rarement  lu  perfection  du 
premier  effort  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  un 
monument  jirécieux  du  gi'uie,  de  la  sagesse  et  du 
Iruvail.  Le  pa-micret  presque  le  seul  sentiment 
qu'ait  éprouvé  le  tribunal  à  la  lecture  du  projet, 
était  de  porter  à  la  commission  le  tribut  de  son 
estime;  mais,  puisque  les  invitations n'itèréesdu 
lïouvernement  appellent  sur  œi  ouvrage  les  ix- 
chertdies  et  les  reflexions  de  tous,  le  tribunal  va 
proposer  les  observations  qu'un  examen  appru- 
tondi  lui  su;.:gère. 

[I  en  est  une  qui  s'applique  au  projet  considéré 
dans  son  ensemble;  c'c^^I  le  mélange  pres(|ue 
continu  de  principes  et  de  nii-sures  d'exécution. 
Un  l^ile  ne  devrait  être  que  lu  recueil  des  prir.- 
ijpus  et  des  n'^gles  sur  chaque  matière;  le  mode 
d'exécution  est  l'objet  des  lois  réglementaires.  Ce 
mélange  dte  beaucoup  à  la  dignité  de  l'ouvrage. 
D'un  autre  c6lé,  il  est  impossible  que,  dans  uu 
tem|)s  peut-ètn>  ass«;/ prochain,  il  n'y  ait  pas  quel- 
ques changements  dans  ces  di.iposi lions  régie- 
menlain-s.  i;etle  atteinte  portée  ii  l'ouvrage,  en 
uiraitilit  la  considération  :  ce  n'est  )i(us  alors  cette 
urdte  sacré*'  qui  devait  rester  intacte  et  survivre 
au  tenqis;  chacun  croira  pouvoir  lui  porter  quel- 
i(Ue  i^oiii). 

Le  tribunal  avait  d'abord  conçu  l'idée  de  séparer 
les  disjiosilions  réglementaires,  et  de  rédoiii.'  le 
Code  au  petit  niiml>re  de  principes  et  de  n'>gles 
qui  doivent  constituer  notre  législation  :  mais 
l'était  un  travail  immense,  et  pour  lequel  ne 
pouvait  sufliie  le  peu  de  temps  donné  pour  l'exa- 
miner. 

D'ailleurs,  il  a  semblé  que  les  observations  de- 
inandé-es  portaient  plus  sur  les  détails  que  sur 
i'ensemble.  Le  tribunal  s'est  donc  contenté  de 
suivre  l'ouvrage  tel  qu'il  est,  etd'v  faire  les  re- 
mangues  dont  il  lui  a  paru  étn-  susmitible. 

(juelques-nnes  ne  tiennent  qu'A  des  fautesd'im- 
pression,  des  vices  de  réduction.  Ces  détails  sont 
minutieux  sans  doute;  le  tribunal  n'a  pas  cru 
qu'il  dût  tes  dédatfnier;  il  u'a  écouté  que  son  de- 
voir et  le  désir  de  voir  cet  ouvraife  porIi>  au 
l>oiiit  de  [lerfection  dont  il  est  digne. 
LIVKB  PltEUlKlt. 
De$  penonnti. 
TITHB  PRiSMIER. 
De  ta  mvrt  civile. 
Art.  28.  •  La  mort  civile  n'est  cncoaniR  que  du 
■  jour  du  jugement...  ■ 

1^  lui  pivsume  toujours  que.  Jusqu'à  l'exécu- 
tion, il  peut  survenir  des  preuves  lavombles  au 
I  ondamné.  De  là  est  venue  la  règle,  que  la  mort 
livile  est  encourue  i^culement  du  jour  de  l'exécu- 
lioii  ri'elle  ou  jiar  efligie ,  et  que  si  le  condamné 
iiieurt  ttuparavani,  il  meurt  ittleyée  Haliu.  Ilcon- 
viendrait  donc  de  rédiger  ainsi  :  La  mort  eivite 
n'est  encourue  qut  du  jour  de  l'exécation  du  juge- 
inenl. 

TITRE  U. 
ActeM  ie  l'état  àvU. 
Art,  73.  ■  Apprl  dans  les  dix  iaors...  ■ 
[«  délai  est  trop  court.  Les  personnes  appelées 
ou  seulement  intéressées  peuvent  «treB*^ 
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elles  seraient  ainsi  privées  des  raoyeiiade  se  faire 
rendre  et  d'éclairer  la  justice.  Sans  doule  un  long 
relard  pourrait  devenir  dangereux  ;  on  concilie- 
rait tous  les  inléréts  en  fixant  le  délai  à  un  mois. 
TITRE  IV. 
Des  absents. 

Art.  13.  •  Si  l'absL'nt  ne  reparaît  qu'après  dix 
«  ans  d'envoi  eu  possession,  les  héritiers  ne  ren- 
t  dent  pas  les  Truits;  seulement  le  tribunal  peut 
.  lui  accorder  une  somme  convenable  pour  sub- 
"  venir  aux  premiers  besoins.  « 

La  somme  convenable  dé])end  des  circons- 
tances, de  la  qualité  de  l'absent,  des  d6|ienseâ 
auxquelles  il  aura  été  fon;é,  quelquefois  même 
de  la  faveur  plus  ou  moins  grande  qu'il  mérite. 

Ces  luota,  premiers  besoins,  i-esserent  Irop  ;  d'UQ 
autre  c<Mé,  une  latitude  trop  grande  a  ses  (mngers. 

On  propose  que  la  somme  ne  puisse  être  au- 
dessous  Je  deux  années  de  revenu,  ni  au-dessus 
de  cinq. 

Art.  14.  «  L'envoi  en  possession  définitif  rend, 

■  après  trente  ans  révolus  de  l'envoi  en  posses- 
•  sion  provisoire,  propriétaire  incommu table...  • 

Gomment  concilier  cet  artideavec  le  sixième  du 
même  titre,  suivant  lequel  la  mort  ou  l'existence  du 
l'absent  sont  incertaines  jusquâ  cent  ans  révolus 
du  jour  de  sa  naissance,  et  avec  le  dix-tiuitiùme, 
suivant  lequel  ce  n'est  qu'api-és  cent  ans  que  la 
succession  est  irrévocablement  acquise  aux  pa- 
rents? 

La  précaution  de  solliciter  un  envoi  déQnitif 
De  peut  prévaloir  contre  le  principe  sur  la  durée 
présumable  de  la  vie  de  l'absent,  ni  contre 
l'équité   qui  réclame   perpétuellement  pour  le 

tropriétaire  :  c'est  assez  qu'il  perde  les  fruits, 
'envoi  en  possession  ne  doit  Jamais  être  que 
provisoire. 

Art.  16.  •  Si  les  enfants  que  l'absent  avait  em- 
menés avec  lui...  • 

11  résulterait  du  sens  grammatical  de  cet  ar- 
ticle que  si  les  enfants  et  descendants  de  l'absent 
ee  prë.'ieii talent  après  les  trente  ans,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  [kis  d'envoi  définitif,  ils  seraient 
exclus.  Celte  doctrine  serait  une  étrange  eireur. 
La  possession  coJJtiuue  au  même  litre  qu'elle  a 
commencé  :  or,  avant  l'envoi  délinitif,  les  parenis 
■ne  jouissent  que  provisoirement;  dès  lors  ils 
n'ont  aucun  titre  à  la  propriété  qu'ils  puissent 
opposer  aux  enfants. 

Art.  17.  <  Si  les  mêmes  enfants  ne  se  présentent 
«  qu'après  l'envoi  délinitif...  b 

Pourquoi  donc  tant  de  ri^iueur  contre  de  mal- 
heureux enfants?  et  quelle  faveur  peuvent  donc 
mériter  des  collatéraux  auprès  d'eux'?  Le  système 
sur  l'envoi  définitif  est  injuste  et  barbare,  surtout 
&  l'égard  des  enfants  :  si  le  père  a  eu  tort  de 
B'absenter,  eux  ont  dû  le  suivre  ;  oii  est  donc  leur 
crime?  C'est  assez  qu'ils  perdent  leurs  fruits.  On 
insiste  pour  faire  retirer  tout  ce  qui  a  Irait  h 
l'envoi  définitif. 

TITRE  V. 

CIIAPITHE  PREBUER. 

Du  mariage. 

Art.  4.  ■  L'homme  ne  peut  se  marier  avant 
'  l'ige  de  quinze  ans...  et  la  femme  avant  celui  de 

■  tnue...  • 

La  puberté  se  manifeste  rarement  à  quinze  ans 
poor  les  hommes,  et  à  treize. pour  les  filles;  mais 
tto»  même  le  tempérament  n'est  pas  formé,  et 
Hnlérétde  l'Etat  exige  qu'on  interdise  les  unions 
précocea.  Les  Lacédêmoniens  mariaient  leure  en- 
^Is  i... 


Ou  propose  dix-liuitans  poiu*  les  hommes  et 
quinze  pour  les  Dlies. 
Art.  10.  •  Les  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 

•  atteint  vingt-cinq  ans,  ne  peuvent  contracte!- 
"  mariage...  » 

C'est  trop  tard  pour  les  filles  ;  elles  sont  for- 
mées plus  tdt  au  moral  et  au  physique,  et  on  per- 
drait inutilement  un  temps  précieux  pour  la  po- 
pulation. 

Oans  le  cas  où,  à  défaut  du  père,  la  famille  esi 
appelée  à  donner'  son  avis,  l'ai'ticle  15  décide  que 
SI  l'enfant  a  atteint  vingt-un  ans,  on  passe  outre 
au  mariage  ;  en  fixant,  quant  aux  filles,  le 
même  Sge  pour  tous  les  cas,  on  concilierait  l'in- 
térêt public  avec  les  égards  dus  aux  pères  el 
mèj'es. 

Art.  13.  "  Si  les  père  et  mère  sont  morts...  les 
"  aïeul  et  aïeule  les  remplacent;  et  s'il  y  a  dis- 
«  sentiment  entre  eux,  la  majorité  de  voix  l'em- 

•  porte.  » 

Il  y  a  ici  faute  d'impression;  il  faut  dire  les 
aïeuU  el  oïeuies,  autrement  le  cas  de  majorité 
ne  se  trouverait  jamais. 

Art.  17.  "  Le  mariage  est  prohibé  en  ligne  di- 
'  recte  entre  les  ascendants  et  les  descendants, 
«  et  réciproquement.  ■ 

Le  mot  réciproquement  est  superflu,  puisqu'on 
ne  peut  jamais  trouver  en  ligne  directe  que  des 
ascendants  et  des  descendants. 

CBAHTHE  11. 

Art.  25.  «  Les  publications  de  mariage  seront 

>  faites  dans  la  commune...  • 

On  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  parties  contrac- 
tantes, ou  l'une  d'elles,  seraient  en  tutelle  ;  ainsi 
il  convient  d'ajouter  ;  -  que  dans  ce  cas  la  publi- 

•  caliou  sera  faite  au  domicile  du  tuteur.  ■ 

Art.  31.  '  L'opposition  doit  être  signifiée  aux 
parties.  • 

Pour  éviter  les  surprises,  il  faudrait  qœ  l'ori- 
ginal fut  visé  parTofucier  public. 

Art.  40.  *  Le  défaut  de  réhabilitation  de  tels 
H  mariages  n'autorise  ni  les  époux  ni  les  tiers  à 

•  en  demander  la  nullité...  ■ 

Il  y  a  contradiction  avec  l'article  21,  gui  dé- 
clare formellement  ces  mariages  nuls.  L'ordre 
public  exige  que  cette  nullité  soit  maintenue,  les 
droits  de  1  époux  de  bonne  foi  et  des  enfants  étant 
conservés  par  l'article  50. 

Art.  47.  •  L'officier  public  qui  n'aurait  rédigé 
un  acte  de  mariage  que  sur  une  feuille  volante, 
sera  poursuivi  criminellement.  • 

Le  cas  s'est  présenté,  dans  les  tribunaux,  d'un 
mariage  légalanent  célébré,  mais  dont  l'officier 

fiub lie  n'avait  pas  porté  l'acte  sur  les  registres  ; 
1  loi  doit  prévoir  ce  cas,  et  on  propose  la  rédac- 
tion suivante  : 

Tout  officier  public  devant  lequel  un  mariage 
aurait  été  légalement   contracté,  <>  et  qui  n'en 

•  aui-ait  pas  porté  l'acte  sur  les  registres,  ou  qui 
.  l'aurait  rédigé  sur  une  feuille  volante,  sera  pour- 

>  suivi  criminellement,  etc.  > 

TITRE  VI. 

DU  I>1V0RCE. 
CHAPITRE   PREMIER. 

Art.  3.  •  Les  délits  qui  donnent  lieu  au  divorce 
sont...  •  l'abandonnement  du  mari  par  la  femme, 

•  ou  de  la  femme  par  le  mari.  • 

On  a  voulu  supprimer  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel  ;  1  abandoanement  en  tiendra  lieu. 

CHAPITRE  H. 

Art.  36.  <  Ursque  le  mari  s'oppose  aux  scellés, 
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«  ou  en  (iomuiui(!  inainlev(^e ,  le  juge  de  paix 
«  statue  suufi'appel,  et  sa  décision  est  provisoire.  » 

Ces  mots,  sa  décision  est  provisoire^  veulent 
dire,  sîins  dont»», qu'elle  s'exécute  par  provision; 
mais  elle  peut  iHre  infirmée  sur  Pappel,  et  lemo- 
Idlier  diverti  dans  Tintervaile. 

I/inlénH  des  parties  exige  que  Ton  prévienne 
les  dilapidations  qu'un  des  éi)oux  pourrait  se 
permettre. 

On  propose  l'article  suivant  : 

••  L  opposition  du  mari  aux  sccU'S  n'est  pas 

•  revui*;  et  s*il  en  demande  la  mainlevée,  le  juge 
«  depaixstatuefimted'appel.Sa  dérision  s'exécute 
«  par  [)rovision  ;  mais  la  main  levéx.>  provisoire  ne 
H  pourra  être  ordonnée  qu'à  la  charge  de  faiœ  in- 
«  venta  ire. 

«  L'appel  est  porté,  etc.  » 

Art.  M.  «  A  compter  du  jour  de  la  demande  en 
«  divonu.*,  lo  mari  ne  peut  plus  contracter...  ou 
«  disposer  des  immeubles...  ■ 

L'A  detnandeen  divon*.c  n'étant  pas  affichée,  les 
tiers  qui  auraient  traité  avec  le  mari  comme 
maître  de  la  communauté,  seraient  victimes  d'une 
ern'ur  qu'ils  n'auraient  pu  empêcher.  Le  mari 
étant  dans  ce  cas  iL<similéâi  Tinterdit,  on  propose 
la  publication  et  rafliche  de  la  demande  en  di- 
vorce, comme  dans  le  cas  de  l'interdiction. 

CHAPITRE  m . 

Art.  A3.  •  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingti 
«  sixième  jour... est  pn^suméôtrecon^uantérieu- 
«  ri'ment...  • 

H  K'sulte  de  cet  article  que  l'enfimt  né  après  le 
cent  quatrt*-vinj;t-cinquiéme  jour  est  présumé 
conçu  depuis  le  lait  ou  la  demande. 

.V't-on  bienretltVhi  que  la  femme  |X)urrait  tou- 
joui'S,  par  un  adultèn»,  faire  présumer  la  récon- 
ciliation :  sans  doute  on  doit  être  sévère  sur  l'ad- 
mission des  movens  en  divonn*  ;  mais  quand  ils 
sont  tels  que  la  foi  l'exige,  il  ne  faut  pas  laissiT  à 
rune  des  parties  les  moyens  de  les  rendre  inu- 
tiles. 

Les  naturalistes  ont  dit  que  l'enfant  pouvait 
naitiv  viable  après  le  septième  mois  commencé  : 
mais  cVst  un  prodige;  il  ne  naît  communément 
fiu'à  neuf  mois  ;  et  quelque  défaveur  qu'on  attache 
au  divorce,  il  est  impossible  de  sut)Stituer  la  pré- 
somption d'un  proilige  aux  ri'gles  ordinaia's  de 
la  naturt*. 

On  pro|X)Sè  donc  de  supprimer  l'article,  et  d'y 
substituer  celui-ci  : 

-  L'enfant  né  dans  les  neuf  mois,  à  compter  de 

•  la  demande  ou  du  fait  qui  y  donne  lieu,  est 

•  pivsumé  conv'U  anlêrieun»menl  ik  ces  deux  é|)0- 

•  ques.  • 

Art.  \r>.  •  Si  le  demandeur  en  divonv  néglige 

•  d\)p|ioser  la  n*t'onciliation...  te  commis^irv 
-  |K»ut...  Si'|H)urvoireu  n*<|uéle civile...  » 

On  obstTVi*  que  le  motd<*m(imf^urest  sans  doute 
une  faute  d'impression  :  on  a  voulu  dire,  si  le 
défendeur  au  divorce^  etc. 

On  safni&re  du  silence  du  projet  sur  l'adoption. 
Ksi-ce  oubli  ?  t.*st-i'e  à  dessein  ?  Ci»st  une  œn^ola- 
tion  |H)ur  des  è;>oux  sans  enfants,  un  moyen  de 
plus  offert  à  lexen'icede tous.lessentimeuts hon- 
uètes,  ou  a  la  pms|KTité  de  l'État. 

On  pro(H>so  de  permettra  lailoption^elde  déter- 
miner les  règles  pour  les  cas  où  elle  peut  avoir 
lieu,  sa  forme,  ses  effets*  etc.,  etc. 

TITRE  VUl. 

K  U  fOSAàSfCE  PATUtNIULl. 

oumiK  nÊMsoL 
Art.  X  >  Lepteml...  esaice  le  droilde  délen- 


«  tion,  et  l'officier  de  police...  délivre  Tordre  d'ar- 
«  rôtiT.  » 

Souvent  la  i-éflexion  ramène  sur  des  projets 
qu'un  instant  de  passion  avait  formés. 

On  propose  qu  il  y  ait  toujours  vingt-quatre 
heures  d'intervalle  entre  la  réquisition  et  1  ordre 
d'arrêter. 

Art.  5.  «  La  détention  ne  peut  excéder  une 
«  année.  » 

Quand  on  réfléchit  que  ce  genre  de  peine  flétrit 
les  faibles,  exaspère  les  forts,  et  corrompt  les  uns 
et  les  autres,  on  no  peut  lui  donner  qu  une  trés- 
cx)urte  durée  :  d'ailleurs  elle  peut  être  provoquée 
de  nouveau,  si  l'enfant  retombe.  On  propose  donc 
qu'elle  ne  puisse  excéder  trois  mois. 

CHAPITRE  m. 

Art.  18.  «  Si  tous  les  descendants  de  l'enfant 
«  dissipateur  décèdent  avant  lui,  il  rentre...  dans 
«  la  propriété...  des  immeubles  seulement.  • 

Pourguolles  immeubles  seulement?  Le  motif 
(pii  a  fait  admettre  le  retour  s'applique  à  l'uni- 
versalité des  biens  qui  existent  en  nature  dans 
les  mains  du  dernier  descendant. 

On  propose  de  substituer  à  ces  mots,  •  quant 
aux  immeubles  seulement,  *  ceux-ci,  «  quant 
aux  biens.  » 

TITRE  IX. 

DE  LA  MINORITÉ,  DE  LA  TUTELLE   ET  DE    L'ÉMANa- 

PATION. 

CHAPITRE  II. 

Art.  10.  «  Si  le  père  veut  se  remarier...  leçon- 
u  seil  de  famille...  décides!  la  tutelle  doit  loi  être 
«  conservée. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  mère.  • 

Art.il  u  Si  le  père  n'a  pas  rempli...  il  est 
privé...  de  la  jouissance  des  biens.  » 

La  jouissance  doit  être  ôtée  au  père,  en  cas  de 
(onvol.  Les  motifs  qui  ont  décidé  contre  la  mère, 
article  12,  sont  les  mêmes  contre  le  père.  Quelle 
faveur,  en  effet,  peut-il  donc  mériter?Uoe  pareille 
disposition  ne  fit-elle  que  l'empêcher  de  se  rema- 
rier, on  aura  beaucoup  fait  i>our  les  enfants. 

Art.  i6.  *  La  loi  dispense  de  la  tutelle,  etc.  > 

Cet  article  ne  parle  fias  des  juges.  Cependant, 
comment  concilier  les  distractions  qu'occasionne 
la  tutelle,  avec  le  recueillement  et  l'étude  que 
leur  état  exige?  L'article  27  permet  d'appeler 
des  parents  hors  la  distance  de  six  myriametres, 
et  de  les  nommer  tuteurs.  Comment  accorder  les 
travaux,  les  soins  d'une  administration  éloignée, 
avtHT  la  n'*sideuce  forcée  des  juges  au  lieu  où  ils 
exercent  ? 

Enfin  il  v  a  presaue  toujours  dans  les  tutelles 
un  procès  Torce,  celui  sur  la  reddition  do  compte. 
.Ne  doit-on  pas  craindre  que  lesjujresqai  seraient 
tuteurs,  n'obtiennent  auprès  de  lëars  collégnes 
une  faveur  marquée ,  lors  de  la  reddition  do 
compte? 

On  pro()ose  de  dispenser  les  juges  de  la  lalelle. 

Art.  61.  «...  Les  parties  inti^rvssées  peuvent... 
•  se  pourvoir  dans  les  dix  jours.  • 

Si  le  tuteur  est  al)sent,  il  lui  faut,  pour  ae  jns* 
tilier,  le  même  délai  que  pour  propoeer  des 
excuses.  L'article  ô3  lui  acôxile,  oans  ce  cas, 
((uatre  décades. 

.\rt.  84.  «  La  vente  se  fera  anx  «icUm... 
devant  un  notaire...  • 

H  faut  une  estimation  préalable,  ^-^^ni— ■!  |a 
notaire  saurait-il  si  le  biea  est  o«  hoq  porté  à  aa 
valeur?  Une  estimatioD  rédairecait;  talicle  80 
l'exige  bien  poor  le  easde  partafEe. 

Art.  9t  et  fe.  «...  Si  le  talear  m  lut  na  IV 
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K  ploi  des  deniers,  il  est  comptable  des  intérêts.  » 

il  est  possible  que  le  tuteut*  ne  trouve  pas  à 
placer;  et  comme  on  ne  peut  le  rendre  respon- 
sable d'un  retard  qui  n'est  pas  de  son  fait,  on 
propose  d'ajouter  aux  deux  articles  :  a  qu'il  sera 
«  déchargé  des  intérêts,  en  déclarant  à  la  famille 
«  qu'il  n'a  pu  trouver  un  placement,  et  la  mettant 
•  en  demeure  de  lui  en  indiquer  un.  » 

Art.  100.  a  Le  tribunal  de  première  instance 
«  connaît  en  dernier  ressort,  de  l'appel  des  jus- 
«  tices  de  paix,  relativement  aux  redditions  de 
«  comptes  lulélaires.  » 

La  compétence  des  juges  de  paix  est  fixée  à 
50  fr.  en  dernier  ressort  à  100  fr.  à  la  charge  de 
l'appel;  au  delà  ils  ne  sont  que  conciliateurs: 
ainsi  on  ne  trouve  plus  les  deux  degrés  de  juri- 
diction. 

Sans  doute  la  loi  peut  leur  conférer  un  nouveau 
pouvoir  :  mais  elle  gradue  l'autorité  sur  l'étendue 
présumée  des  moyens  ;  et  certes  il  serait  dange- 
reux de  confier  à  Meurs  connaissances  l'examen 
d'un  compte  important. 

On  propose  de  borner  leur  ministère  à  dresser 

Srocôs-verbal  du  compte  rendu  par  le  tuteur,  et 
c  laisser  aux  parties  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion ordinaires. 

Art.  102.  «  Les  parents  qui  ont  concouru  aux 
«  délibérations...  sont  responsables  de  l'insolva- 
«  bilité  du  tutour.  » 

Cette  disposition,  très-sévère,  ne  doit  pas  au 
moins  avoir  lieu  au  cas  où  Tinsolvabilitô  du  tuteur 

f procéderait  de  cas  fortuits  ou  force  majeure;  car 
es  parents  ne  pouvaient  ni  la  prévoir  ni  l'em- 
)écher.  On  propose,  en  conséquence,  d'ajouter  à 
'article  ces  mots,  «  excepté  que  Tinsolvabi- 
ité  eût  été  causée  par  cas  fortuits  ou  force  ma- 
jeure. • 

Art.  105.  «  Le  tuteur...  peut  provoquer  la  ré- 
clusion... » 

Il  convient  d'en  fixer  la  durée  à  trois  mois  au 
plus,  conformément  aux  observations  sur  l'ar- 
ticle 5  du  titre  VllI. 

CHAPITRE  m. 
DE   L'ÉMANCIPATION. 

Art.  106.  «  Le  mineur  est  émancipé  quand  il  a 
atteint  dix-huit  ans  accomplis.  » 

Il  convient  d'ajouter  qu'alors  les  parents  lui  nom^ 
ment  un  curateur  aux  causes  dans  la  forme  indi- 
quée pour  les  tutelles  :  l'article  30  du  litre  x  sup- 
Dose  Qu'il  est  nommé  au  moment  de  l'émancipa- 


posequ' 
tien. 


Art.  109.  «  Si  le  mineur  émancipé  a  contracté 
«  ...dans  la  même  année  plusieurs  obligations... 
t  qui,  réunies,  excèdent  une  année  de  revenu,  il 
«  peut  se  faire  restituer  pour  toutes.  » 

Gomme  le  mineur  émancipé  peut  s'engager  jus- 
qu'à une  année  de  revenu,  la  restitution  ne  peut 
aToirlieuque  pour  ce  qui  est  au  delà  :  autrement 
Userait  mieux  traité  que  si  son  obligation  était 
moindre,  et  il  aurait  intérêt  d'emprunter  le  plus 

poeêibie. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots,  «  mais 
t  seulement  pour  ce  qui  excède  une  année  de 

«  revenu.  » 

Art.  112.  «  Le  tuteur  ne  peut  marier  sa  pupille 
«  avec  son  fils,  ou  son  pupille  avec  sa  fille,  avant 
t  quHls  aient  atteint  vingt-cinq  ans.  » 


allttnl 
ndTaiit 
da  titre  v. 

Art  113.  «  Le  conseil  de  famille  ne  peutauto- 
«  riiâr  le  mariage  des  pupilles  avec  le  tuteur  ou 

1.  fi. 


«  ses  enfants,  que  sur  le  vu  du  compte  de  tutelle 
«  préalablement  rendu  et  apuré.  » 

Le  vœu  de  la  loi  est  que  le  mineur,  en  cet  état, 
ne  soit  dans  aucune  dépendance  à  Tégard  du  tu- 
teur ;  il  y  serait  cependant,  si  le  reliquat  n'était 
pas  payé. 

On  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  ces 
mots,  a  et  le  reliquat  soldé.  » 

TITRE  X. 

DE  LA  MAJORITÉ  ET  DE  L'INTERDICTION. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  1  et  2.  «  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un 
ans  accomplis. 

«  Le  majeur  ne  peut  contracter  mariage  qu'à 
«  vingt-cinq  ans.  »> 

1"  Pourquoi  deux  temps?  Si  la  disposition  de 
la  personne  est  un  objet  plus  important,  la  con- 
servation des  biens  exige  des  soins  infinis,  pour 
se  défendre  des  pièges  tendus  autour  de  nous: 
qui  peut  sans  erfroi  voir  un  jeune  homme  de 
vingt-un  ans  mailre  absolu  de  sa  fortune,  lorsque 
ses  passions,  son  inexpérience  et  la  corruption  qui 
l'entourent  se  réunissent  pour  l'égarer  ?  L'usage 
de  tous  les  peuples  policés  a  fixé  la  majorité  à 
vingt-cinq  ans:  sommes-nous  plus  âgés  qu'eux? 

Oh  propose  de  rétablir  la  majorité  à  vingt- 
cinq  ans. 

2*»  On  a  établi  sur  l'article  10  du  titre  v  la 
nécessité  de  ne  pas  retarder  le  mariage  des  filles 
au  delà  de  vingt-un  ans.  Si  cette  observation  est 
adoptée,  il  faut  expliquer  ici  que  la  défense  de  se 
marier  avant  vingt-cinq  ans  est  personnelle  aux 
mules. 

CIUPITRE    II. 

Art.  13...  «  Ce  commissaire  est  tenu  de  se  îaire 
«  assister  du  juge  de  paix...  et  d'un  assesseur, 
«  ou  de  deux  assesseurs.  » 

Les  juges  de  paix  n'ont  plus  d'assesseurs,  mais 
seulement  des  suppléants  qui  ne  les  assistent  pas. 
Il  faut  changer  cet  article,  et  dire  a  que  le  com- 
«  missaire  sera  assisté  dujuge  de  paix,  ou  de  l'un 
«  des  suppléants.  » 

Art.  23.  a  Tous  les  actes  passés  par  l'interdit 
«  dans  l'intervalle sont  nuls.  » 

La  demande  à  fin  d'interdiction  produisant  le 
môme  effet  que  l'interdiction  elle-même,  le  pu- 
blic a  besoin  de  la  connaître,  pour  n'être  pas  in- 
duit en  erreur  sur  l'incapacité  provisoire  de 
l'interdit. 

On  en  propose  la  publication  et  l'affiche. 

Art.  24...  «  Les  actes  antérieurs  seront  annulés, 
«  si  la  cause  en  existait  à  l'époque  où  ils  ont  été 
«  faits.  » 

La  démence  n'arrive  pas  tout  à  coup  ;  presque 
toujours  elle  vient  progressivement.  Or  comment 
fixer  le  moment  où  elle  aura  commencé?  Cet  ar- 
ticle donnerait  lieu  à  mille  procès. 

A-t-on  bien  réfléchi  d'ailleurs  sur  les  consé- 
quences funestes  qu'entraînerait  la  facilité  d'atta- 
quer des  actes  passés  dix  ans,  vingt  ans  aupara- 
vant? A  la  vue  de  pareils  dangers,  il  vaut  mieux 
s'en  tenir  au  principe  suivant  lequel,  avant  la 
demande,  celui  qu'in  veut  interdire  jouit  de  la 
plénitude  de  son  état  :  la  société  ne  doit  pas  souf- 
rrir  du  retard  que  les  parents  ont  mis  a  provo- 
quer l'interdiction;  eux-mêmes  ne  peuvent  s'en 
plaindre,  puisque  c'est  leur  propre  fait.  S'il  en 
résulte  quelques  inconvénients,  ils  sont  bien  moins 
graves  que  ceux  qui  résulteraient  de  la  proposi- 
tion que  l'on  combat. 

Art.  38.  «  La  mainlevée  ne  peut  être  prononcée 

l'avec  les  mêmes  formes  que  rinterdiction,  » 
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M  article  th'  paraît  pas  as>oz  (ir*voloppô.  Ouol- 

am'.--iiiis  puiiriMit'iit  i-niinMiu'il  Sflmnie  aux  avis 
e  paivut^î,  auililiuu  lies  tcMiiuins,  iiitt'rroi:at«)iri' 
do  rintonlit  ;  mais  conimo  il  importe  de  détruire 
rim[)ression  qu'a  faite  daus  le  publie  leju;jemenl 
d'interdiction^  on  profiosi"  d'ajouter  à  l'article  ces 
mots  :  «  et  le  ju^'emiMit  sera  allicliê  dans  la  forme 
«  prescrite  par  l'article  Jl).  » 

LIVIŒ  11. 

Dvs  biens. 

TITRE  PUEMlhR. 

DE  LA  DISTINCTION   DES   BIENS. 
CIIAPITUE    II. 

Art.  10.  «  Les  bestiaux  que  le  propriétaire  livre 
«  à  son   métayer...  sont  immeubli's:  ceux  qu'il 

•  livre  au  fermier...  sontmeuhles.  » 

Les  mots  fermier  et  métayer  ne  sont  pas  eii- 
lenilus  partout  dahs  le  même  sens  :  leur  signitl- 
cution  varie  suivant  les  lieux. 

Souvent  le  simple  colon  parta^M»  avec  le  pro- 
priétaire la  récolte  l>onne  ou  mauvaise.  (Juel«|ne- 
fois  il  lui  rend  une?  j)ortion  déterminée  de  fruits. 
Ici  il  lui  donne  partie  blé,  partie  arjienl  ;  ailleurs 
il  ne  paie  qu'en  ar^'ent.  .Mnsi  dans  une  foule  de 
circonstanees  le  colon  est  véritahh'ment  ferinier. 
Cependant,  ilans  beaucoup  d'endroits,  on  ne  donne 
le  nom  de  fermier  qu'à  ceux  placés  entre  le  pro-; 
priélaire  et  le  colon;  et  on  appelle  métayer  y  vhi] 
qui  cultive  par  ses  mains,  soit  comme  partiaire, 
Hoit  moyennant  une  rétribution  lixe. 

La  loi  ne  doit  pas  laisser  de  doute  sur  le  sens 
qu'elle  ex|)rinuî;  on  propose  d'ajonter  à  l'article 
ces  mots:  «  Le  métayer  est  le  simple  ccdon  par- 
«  liaire;  le  fermiiT.  celui  qui  tient  à  nrix  lixe  en 
«  arjii'nl,  (Trains  ou  travaux,  soit  qu'il  cultive  par 

•  ses  mains  ou  par  celles  d'autrni.  ^ 

CIIAIMIIIK  H. 

Art.  10.  «  Le  propriétaire  de  la  .rive...  |)roHte  île 
«  lalluvion...  s;uisque  le  riverain  du  ("ôlé  opposé 
«  puisse...  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu.  » 

On  propose  d'ajouter  :  «  pourvu  que  celui  qui 
«  profite  de  Talluvion  ne  1  ait  [las  provo<iuée  par 
«  fraude.  » 

TlTlllî  H. 

Art.  22.  «  Si  une  riviéi-e  navi^^ible  abandonni' 

•  Kon   ancien    lit...  les   propriétaires    du  fonds 
a  qu'elle  occupe  rei»rennenl  l'am'ien  lit...» 

Art.  2:L  »■  Si  <'Vst  une  rivière  non  naNi;rabli',  le 
a  lit  abandonné  appartient  aux  riverains  et  ne  peut 
«  t^lre  réclamé  par  ceux  dont  elle  a  couvert  les 
«  jiropriélés.  •» 

Le  |»rinci[M>  est  le  même,  la  décision  doit  être 
la  même  ;  et  partout  le  projM'iétaire  du  lit  nouveau 
doit  avoir  pour  indemnité  le  lit  abandonné. 

On  propose  de  supprimer  l'article  2J,  et  de  ré- 
diger ainsi  le  '21". 

«  Si  une  riviOre  uavigable  ou  non  aban- 
donne, etc.  » 

TITRK  111. 

Art.  9,  10,  M,  12,  ITiel  U\.  »  Tous  les  fruits 

ap|Kirtienn(*nt  a  Tusu fruitier. 

«  Tous  ceux où  l'usufiuit  liait  appartien- 
nent au  ])ropriélaire.  « 

On  feni  ici  deux  observations  importantes. 
1*  \a*.  droit  romain,  et,  i\  son  exemple,  notre 
druit  français,  ont  distingué  entre  les  fruits  civils 
Gt  naturels  :  les  premiers  s'acquièrent  jour  par 
jour,  les  seconds  à  une  seule  époque  du  l'année. 
Ce  système  produit  des  conséquences  fatales  :  il 
en  résulte  en  effet  quo.l*nsufniit  d*nne  vi;;ne  ou 
d*uQ  bois  taillis,  commeacé  la  veille  de  la  ycu- 


danfic  ou  de  la  coupe,  et  il  ni  le  I(Miilemaiii,a  tonte 
la  récolte;  et  ([ue  celui  commencé  le  lendemain, 
et  fini  la  veilîe,  n'a  rien  dn  tout,  à  la  diHeri  nei 
d'un*'  rente  dont  les  fruits  se  partagent  à  propor- 
tion de  la  durée. 

11  serait  tenips  de  secouer  le  jouer  de  l'Iiabitudi 
et  de  consulter  un  |);ui  la  justice,  lit»  systénu»  esf 
fondé  sur  ce  que  f"S  fruits  naturels  ne  se  récol- 
tent (pi'une  fois  l'an.  Mais  les  loyers,  les  rent'-s, 
ne  se  paient  aussi  (jn'une  fois  Pan;  on  ne  peut 
rien  demander  au  locataire  avant  le  terme,  pis 
)lus  (pi'à  la  nature  avant  la  récolte,  (l'est  donc 
)ar  une  suppo-ilion  toute  {gratuite  qu'on  a  dit  qui 
es  fruits  civils  éciiéaieiit  tons  les  jours.  S'il  en 
est  ainsi,  pourquoi  n'en  dirait-on  pas  autant  de^ 
fermaires?  La  réi'olte,  comme  le  loyer,  est  le  prix 
d'une  année  d'attente ,  et  comme*  les  fruits,  soit 
naturels,  soit  civils,  soiit  destinés  à  subvenir  aux 
lKî.<oins  de  l'annéiî  entière»,  il  convient  que  t«)us 
éjralement  >e  divisent  entre  le  proi»riélaireel  Tusu- 
frnilier. 

2"  Frurttis  unu  inte^liijantnr  niai  (frduetis  im- 
pensls.  (!es  dépenses  sont  donc  liors  des  revenus; 
dés  lors  elles  doivent  être  rendues  à  celui  (lui  l'u 
a  fait  l'avance.  On  a  voulu  éviter  les  discussions, 
mais,  avant  t(»ut,  il  laul  être  juste. 

K:i  conséquent'e,  au  lieu  des  articles  î),  10,  II. 
12,  1.')  et  U),  on  [U'opose  l'article  suivant  : 

«  Les  t'ruits  naturels  onciNils>e  partajrenti'ntre 
«  le  pro|)riétaire  et  rusnlruitiiM*,  en  proportion  de 
«  la  durée  de  l'usufruit;  à  la  charge  ,  quant  aux 
«  premiers,  de  se  faire  re-|)ei*tivemenl  rai.<on  «les 
"  frais  de  labour  et  semence.  « 

Art.  :V,\.  «  l/nsnfruitier  est  tenu  de  toutes  le- 
•«  charges...  cens-'-es  charges  des  fruits.  •• 

Lesrenlis  fonfières  sont  charge  annuelle  de- 
fruits  :  (piel"|ues-unes  sont  si  considénibles 
(lu'ellesles  alisorbent  à  peu  prés.  Si  l'usufruilie; 
doit  les  [layer,  cela  vaut  la  peine  d'être  dit. 

TlTr.K  IV. 

DKS  .<KH\m  OKS. 
CIIAIMTUK  H. 

Art.  P.).  «  L»' voisin [)onrra  acquérir  la  mi- 
toyenneté... en  payant  moitié.  >• 

Suivant  l'arliclè  IS,  quand  un  mur  mitoyiMi 
n'est  pas  as-ezlort  nour  supporter  l'exhaussement, 
celui  qui  vent  rexliansser  doit  le  reconstruire  et 
jirendre  sur  Son  sf)l  l'exr'étlant  d'épaisseur.  Le  sol 
i\v.  cet  excédant  n'ai>partenant  qu'à  lui  seul,  son 
voisin  ne  pi'ut  en  a«M|uérir  la  mitoyenneté  qu'en 
payant. 

On    propcjse  d'ajouti'r   à   l'article    ces    mot< 
«  même  la  nitiitié  du  sol  nue  le  voisin  aura  |>u 
«  lonrnir  pour  l'excédant  (l'épaisseur.  » 

Art.  :il.  :î2  et  '.\:\.  •<  On  ne  peut  avoir  de  vue.<î 
droites... 

"  On  ne  peut  avoir  de  vues  obliques...  la  dis- 

•  tance...  se  compte  de]»uis  le  iKirement   intê- 

•  rieur...  » 

['*  Onand  un  voisin  a<'qniert  la  mitoyennetéd'un 
mur,  il  paie  la  moitié  d(*.<a  valeur  et  du  sol;  ses 
droits  sont  donc  |i»s  mêmes  que  si  le  mur  vCii  été 
mitoveii  de;  tout  temps  :  ainsi,  dans  l'un  et  l'antre 
cas,  les  six  pieils  «loivent  se  «-ompter  jusqu'à  la 
moitié  du  mur  mitoven,  et  il  faut  retrancher  rv< 


mots,  ou  m',  n'étant  pas  mitoyen  dans  le  principe^ 
il  /'c.n/  dcrvnu  depuis, 

2"  Le  mot  intcrivitr  qui  termine  rartîclc  fait 
naître  des  doutes  :  si  le  mur  auquel  il  8*appliqut\ 
appartient  à  œlui  qui  veut  faire  l*ouverture,  ce 
mot  intérieur  est  exact. 

Mais  si,  comme  on  le  présume,  ce  mur  appar- 
tient au  voisin,  le  mot  intérieur  est  ua  défaut 
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(l'attenlion  ou  d'impression  ,  ca  effet,  la  distance 
doit  être  rournie  en  entier  par  celui  qui  veut  ou- 
vrir un  jour  :  si  donc  le  mur  qui  lui  est  opposé 
n'est  pas  mitoyen,  l'intervalle  doit  se  compter  jus- 

Îu'à  son  parement  extérieur;  autrement  il  ne 
ournirait  pas  toute  la  distance;  le  propriétaire,  qui 
souffre  le  jour,  y  contribuerait  de  l'ëpaiBseur  de 
son  mur. 

On  propose,  en  conséquence,  de  laisser  subsister 

la  première  partie  de  l'article  33,  et  de  substituer  à 

sadcrniùre  celle-ci  :  «  Si  ce  dernier  appartient  en 

c  entier  au  voisin,  l'intervalle  doit  se  compter 

t  jusqu'à  son  parement  extérieur.  ° 

LIVRE  m. 

DES  MOYE.NS  D'acquérir  la  prophiéié. 

TITRE  PRE-MIER. 

DES  SUCCESSIONS. 

Art.  3.  «  Si  l'individu  condamné  n'a  point  été 

«  arrêté  ou  ne    s'est  pas  représenté...  ses   pa- 

•  renls  lui  succèdent  i  compter  du  jour  du  jugc- 

•  ment.  >> 

La  mort  civile  n'étant  encourue  que  du  jour  de 
l'exécution,  c'est  de  cojour  seulement  que  la  suc- 
cession est  ouverte  :  ainsi  les  biens  ne  doivent 
être  restitués  qu'aux  parents  qui  étaient  habiles  fk 
succéJer  au  jour  de  l'exécution.  L'article  4  y  est 
conforme. 

Art.  4.  ■  Si  le  condamné  est  arrêté...  la  mort 

■  civile  n'est  encourue  que  du  jour  du  second  ju- 
'  cernent.  • 

Même  inattention  qu'à  l'article  précédent;  il 
faut  dire,  •  que  du  jour  de  l'exécution  de  ce  se- 

•  cond  jugement.  > 

Art.  15.  1  Sont  incapables  de  succéder  ceux... 
«  celui  qui  n'est  point  né  ni  conçu  à  l'époque  de 

■  l'ouverture  de  fa  succession.  " 

Le  mot  né  est  une  erreur,  puisque  quand  la 
femme  est  enceinte,  on  crée  un  curateur  au 
ventre.  On  propose  de  le  retrancher. 

Art.  18.  Même  observation  que  sur  les  articles 
précédents. 

Art.  25.  n  Los  enfants  de  Findigne  venant  h  la 
o  succession  de  leur  chef,  ne  sont  point  exclus  par 
«  la  faute  de  leur  père.  • 

Si  les  cnfanu  de  l'indigne  peuvent  venir  par 
représentation,  ils  seront  écartes  par  un  liéritier  au 
même  degré  de  leur  père  :  ainsi  les  fautes  cesse- 
ront d'être  personnelles,  et  le  fils  sera  puni  de 
celles  de  son  père.  La  justice  ne  le  nermet  pas. 

Opposera-t-on  l'article  92,  qui  exclut  les  enfants 
du  renonçant,  du  droit  de  le  représenter?  Mais 
cette  renonciation  est  volontaire  ;  on  doit  pré- 
Bumer  que  le  père  l'a  jugée  avantageuse. 

Sans  doute,  la  rigueur  des  principes  résiste  àce 
qu'un  homme  vivant  soit  représenté,  mais  la  loi 

Seutj  par  une  fiction  équitable,  venir  au  secours 
e  l'mnocent,  et  supposant  que  le  père  ne  peut 
s'expliquer,  permettre  aux  enfants  de  se  mettre 
i.  sa  place. 

CHAPITRE  n. 
Art.  55.  n  Lorsque  le  père  ou  la  mère  laisse  des 
<■  enfants...  ou  ascendants,  la  portion  de  l'enfant 
a  naturel  est  du  tiers  d'une  portion  héréditaire... 
c  Elle  est  du  quartj  s'il  n'y  a  ni  ascendants  ni 
«  descendants  légitimes.  En  quelque  nombre  que 
<  soient  les  entante  naturels,  ils  n'ont  ensemble 

■  çme  le  quart...  > 

un  homme  annenfantlégitimeet  sixnaturels', 
il  meurt  laissant  21,000  francs  :Ia  portion  des 
enfonts  naturels  sera  de  6,000  francs,  ce  qui  fait 
pour  chacun  t,000  troncs. 

Cet  homme  avait  sis  mtoata  naiorelB,  malB  ni 


ascendants  ni  descendants  légitimes;  il  meurt 
laissant  21,000  francs  :  le  quart  pour  les  six  en- 
fants est  de  5,250  francs,  ce  qui  lait  pour  chacun 
875  francs.  Ainsi  dans  ce  dernier  cas,  qui  est  le 
plus  favorable  aux  enfants  naturels,  ils  auraient 
moins;  la  rt^gie  est  donc  fautive.  Pour  l'honneur 
des  mœurs,  il  faut  croire  que  le  cas  d'une  pareille 
multitude  d'enfants  naturels  sera  très-rare  ;  mais 
il  suffit  qu'il  soit  possible,  pour  que  la  loi  doive 
le  prévoir. 

On  propose  de  laisser  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle, et  de  substituer  aux  autres  la  disposition  sui- 
vante : 

•  Si  le  père  ou  la  mère  ne  laisse  ni  des- 
0  cendants  légitimes  ni  ascendants,  les  enfants 

•  naturels,  quelque  soit  leur  nombre,  auront  le 
«  quarls'ilssontquatreetau-dossous,le  tiersjus- 

<  qu'à  sept,  et  au-dessus  la  moitié.  ■ 

Art.  58.  t  L'enfant  naturel  est  obligé  de  se  con- 

•  tenter...  « 

Pourquoi  donc  anrail-il  moins?  en  quoi  cesse- 
t-il  de  mériter  moins  que  les  auti'es  enfants  natu- 
rels ?  C'est  bien  assez  que  le  vice  de  sa  naissance 
le  prive  des  avantages  de  la  légitimité, sans  exer- 
cer contre  lui  des  rigueurs  nouvelles  et  qu'aucune 
raison  ne  justifie. 

On  propose  le  rejet  de  l'article. 

Art.  66,  B  Les  aliments...  ne  peuvent  excéder 
■  le  sixième  du  revenu...,   ni  être  moindres  da 

•  douzième...  v 

Pour  éviter  tous  les  doutes,  on  propose  d'ajou- 
ter ces  mots,  quelque  soit  leur  nombre. 

Art. 67.  «  L'enfant  adultérin...  ne  peut  demander 
0  un  supplément...  » 

Cet  article  offrant  les  mêmes  inconvénieuts 
que  le  58",  on  en  propose  également  le  rejet. 

Art.  68.  I  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appli- 

<  quent  qu'au  cas  oii  l'enfant  adultérin...  a  étélé- 
B  gaiement  reconnu,  et  dans  les  cas  où  il  peut 
«  l'être.  . 

La  loi  ne  dit  pas  quels  sont  les  cas  où  un  enfant 
adultérin  ne  peut  pas  être  reconnu;  il  convient 
de  les  fixer. 

Art.  77.  "  L'époux  survivant  qui  prétend  succé- 
«  der  à  l'époux  prédécédé...  est  renvoyé  en  posses- 
«  sion,  à  la  charge  de  donner  caution  ou  de  faire 
«  emploi  du  mobilier...  après  trois  ans  la  caution 

•  est  déchat^çée.  « 

Il  serait  bon  de  dire  qu'en  cas  de  suryenance 
d'héritiers,  l'époux  envoyé  en  possession  ne  doit 
pas  rendre  les  fruits. 

Art.  78.  •  La  régie...,  au  cas  de  déshérence, 
'  donnera  pétition...  et  sera  envoyée  eu  possea- 
«  sion  de  lliérédité.  » 

Il  convient  de  fixer  l'époque  avant  laquelle 
cette  action  ne  pourra  pas  être  formée,  et  de  sta- 
tuer que,  si  les  héritiers  se  présentent  dans  les 
trente  ans,  à  compter  du  jugement  d'envoi  en 
possession,  la  République  devra  restituer  l'hé- 
rédité, mais  qu'elle  gagne  les  ft'uits.. 

CHAPITRE  TI. 

Art.  83.  •  L'acceptation  est  tacite...  toutes  les 

•  fois  que  l'héritier...  manifeste  tlntentiond'héri- 
t  ter. 

B  Les  actes...  ne  sont  pas  des  preuves  d'addition 
.  d'hérédité.... 

Il  y  a  ici  un  vague  bien  dangereux.  On  excipera 
de  cet  article,  pour  faire  des  baux,  percevoir 
les  revenus,  exercer  les  actions  posseseoires 
même  pétitoires,  poursuivre  un  débiteur,  faire 
saisir  et  vendre,  saisir-arrêter,  prendre  inscrip- 
tions hypothécaires,  etc.  Cette  disposition  smdt 
une  mine  féconde  d'abus  et  de  procès;  il  gérait 
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à  désirer  que  Ton  put  préciser  les  actes  que 
riiéritier  pourra  faire  iiiipunéinenl. 

Art.  92.  «  On  ne  vient  jamais  par  représentation 
«  de  riiéritier  renonçant...;  lesenl'ants  viennent 
•  de  leur  chef  remplacer...  » 

Le  mot  remplacer  pourrait  faire  douter  si  le 
partage  entre  eux  devra  se  faire  par  souches  ou 
par  têtes  :  il  convient  de  fixer  ce  point. 

Art.  120.  «  Le  bénéfice  d'inventaire  ne  peut 
«  être  opposé  à  la  Républicfue...» 

La  République  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que 
les  particuliers;  et  s'il  est  un  cas  favorable  à 
rhérilier  bénéficiaire,  c'est  sans  doute  celui  on 
il  lui  est  si  difficile  de  iujrer  les  forces  de  la  suc- 
cession :  au  surplus  l'héritier  est  comptable: 
tous  les  biens,  tous  les  fruits  seront  remisa  La 
Républi(jue •  de  quoi  peut-elle  se  plaindre?  Si 
elle  craint  Tabus,  elle  peut  demander  caution 
(art.  ll'i).  Voudrait-on  lui  donner  une  sûreté 
nouvelle  dans  la  personne  de  l'héritier?  mais  dans 
leprincipe  elle  s'est  contentée  de  celle  que  lui' 
offraient  les  biens  du  comptable.  Crrtat  igitur  de 
lucro  captando;  l'héritier  bénéficiaire,  a  damno 
citando. 

On  propose  le  rejet  de  l'article. 

Art.  123.  «  S'il  y  a  contestation...  le  tribunal 
«  peut  nommer  un  curateur  à  la  succession 
«  vacante.  » 

Les  fonctions  d'un  tel  curateur  ne  sont  pas 
seulement  de  représenter  la  succession  dans  les 
tribunaux,  mais  encore  d'en  administrer  les 
biens  ;  si  donc  le  tribunal  qui  le  nomme  n'est 
pas  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  suc- 
cession est  ouverte,  l'éloijJînement  (lu  curateur 
lui  rendrait  l'administration  impossible. 

D'un  autre  côté,  si  le  défunt  plaidait  en  divers 
tribunaux,  on  nommerait  donc  plusieurs  cura- 
teurs :  que  deviendrait  l'administration  entre 
eux  tous? 

11  ne  faut  qu'un  seul  curateur,  et  il  convient 
qu'il  soit  pris  dans  le  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte.  L'article  122  en  contient  une  disposition 
précise. 

Ainsi  on  propose  le  rejet  de  l'article  123. 

CHAPITKE    VII. 

Du  partage  et  des  rapports. 

Art.  167.  •«  Lorsqu'il  a  été  fait  un  don  h  l'un 
«  des  époux...,  le  rapport  n'a  lieu  que  provisoi- 
«  rement. 

«  Si  la  communauté  est  encore  subsistante  au 
«  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
«  qu'il  soit  incertain  si  l'époux  successible  pro- 
«  fltera  du  don.  par  la  faculU^  qu'il  a  d'accepter 
«  la  communaut(>  ou  d'y  nnioncer,  le  rapport  n'a 
«  lieu  que  provisoiromeiit.  » 

Si  cet  époux  renonce  ensuite,  le  rapport  ne 
devant  pas  avoir  lieu,  faudra-t-il  un  nouveau 
partafre  ? 

Cliacun  des  cohéritiers  peut  avoir  construit, 
augmenté,  amélioré  sa  portion,  ou  même  disposé 
de  la  totalité  des  biens. 

Ce  nouveau  parta;{e  serait  donc  imiK)ssibIe,  ou 
au  moins  emixirrassant  et  onért*ux  :  une  simple 
indemnité  pécuniaire  prévient  toutes  les  dini- 
cultésel  désintéresse  le  donataire. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  :  c  Et 
«  si  ensuite  l'époux  successible  ne  profite  pas,  il 
«  ne  pourra  provoquer  un  nouveau  partage,  mais 
«  répéter  contre  chacun  des  cohéritiers  une  in- 
«  demnité  proportioonée  au  bénéfice  que  chacun 
«  d*eux  a  retiré  du  rapport  provisoire.  > 

Art.  176.  <  11  n'y  a  pas  lieu  an  rapport  des 
■  profita. 
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Art.  177.  «  Il  en  est  de  môme  des  associations...  •• 

Le  bénéfice  d'un  centime  suflirait  donc  pour 
faire  annuler.  Ces  mots,  si  elles  ne  présenten: 
aucun  bénéfice  oc/uc/,  seront  la  source  de  mille 
procès;  on  voudra  tout  faire  estimer,  et  le  bien- 
fait de  la  loi  deviendrait  l'occasion  de  la  ruint 
des  enfants. 

La  loi  n'a  pas  voulu  interdire  les  rapports  du 
père  aux  enfants,  mais  seulement  prévenir  les 
fraudes  qui  tendraient  à  avantager  l'un  uu  pré- 
judice de  l'autre.  Ainsi,  sans  entrer  dans  aucun 
détail,  il  suffirait  d'excepter  le  Ciis  de  fraude. 

On  propose  de  supprimer  l'article  176,  et  de  ne 
laisser  subsister  du  177*  que  la  dernière  partir 
ainsi  conçue  :  «  La  prohibition  d'avantafjer  l'iiéri- 
-  tier  présomptif  n'interdit  pas,  entre  lui  et  celui 
«  auquel  il  doit  succéder,  les  actes  à  litre  onéreux  : 
«  sauf  le  cas  de  fraude.  » 

ArL  200.  «  L'action  en  séparation  de  patri- 
«  moine,  quant...  aux  immeubles,  peut  être 
«  exercée...,  tant  qu'ils  sont  dans  la  main  de 
«  l'héritier.  » 

L'action  principale  se  prescrit  par  trente  ans; 
celle  en  séparation  de  patrimoine  ne  doit  pas 
durer  davantage.  Chez  les  Romains  même,  elle 
devait  être  formée  dans  les  cinq  ans. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  : 
a  sans  pouvoir  néanmoins  durer  plus  de  trente 
«  ans.  » 

Art.  202.  «  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont 
«  pas  admis...  contre  les  créanciers  delasucces- 
«  sion.  » 

Cette  question  a  été  souvent  controversée.  Mais 
comme  le  créancier  ne  peut  empêcher  son  débi- 
teur d'accepter  une  succession  onéreuse,  il  a  évi- 
demment intérêt  à  demander  la  séparation  du 
patrimoine.  Notre  jurisprudence  française  y  est 
conforme. 

On  propose  en  conséquence  de  dire  «  lescréan- 
«  ciers  de  l'héritier  sont  admis  à  demander...» 

TITRE  11. 

UES  CONTRATS  EN  GÉNÉRAL. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  22.  «  Les  engagements  contractés  par  les 
«  mineurs...  ne  peuvent  être  attaqués  que  par 
«  eux...  » 

Cette  disposition  a  pour  objet  de  maintenir 
l'exécution  de  l'acte  contre  le  tiers  qui  traite  avei! 
un  mineur;  mais  la  manière  dont  elle  est  concui*, 
ne  pourrait-elle  pas  faire  naître  l'idée  que  les'tu- 
teurs,  curateurs  et  maris,  ne  sont  point  admis  «^ 
réclamer?  Sans  doute  cette  dillicuité  serait  mal 
accueillie;  mais  il  est  plus  simple  de  la  prévenir. 

On  propose  d'ajouter  aux  moL<,  ne  peuvent  être 
attaqués  queparcux^  ceux-ci, /eurs  tuteurs^  cura- 
tcurs,  ou  maris, 

La  fin  de  l'article  a  besoin  d'une  meilleure  ré- 
daction. 

CHAPITRE  H. 

Art.  36.  «  Le  débiteur  n'est  réputé  en  demeure 
«  que  lorsqu'il  a  été  sommé...  » 

Dans  l'usage,  on  ap|>ellede8  interpellatûms  jii- 
diciaires  les  assignations  en  justice;  on  appelle 
extra) udiriairrs  les  sommations,  commandements 
et  autres  actes  hors  l'instruction  :  c'est  sans  doute 
de  CCS  derniers  que  l'article  a  voulu  parier. 

On  propose  de  le  rédiger  ainsi  :  •  Le  débiteur 
■  n*c8t  réputé  en  demeure  qu'après  une  sommation 
«  de  livrer.  • 

CBAPmusni. 
Art.  67,  «  Toute  condition  d*one  chose  impos- 
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«  sible...  rend  la  condition  nulle...  Il  en  est  au- 
«  trement  dans  les  dispositions  testamentaires.  » 

Pourquoi  tolérer  ici  ce  qu'on  défend  là  ?  Les 
Romains,  jaloux  à  Pexcès  de  la  liberté  de  tester, 
avaient  admis  cette  disposition,  de  peur  qu'un 
homme  ne  mourût  intestat  :  nous,  élevons  être 
assez  sages  pour  n'admettre  que  ce  que  la  raison 
peut  approuver.  Or  celui  qui,  dans  son  testament, 
impose  de  telles  conditions,  est  évidemment  fou 
ou  dépravé,  et  dès  lors  ne  mérite  pas  la  protection 
de  la  loi. 

On  propose  de  retrancher  de  la  seconde  partie 
de  Particle  ces  mots,  il  en  est  autrement^  et  d'y 
substituer  ceux-ci,  il  en  est  de  même,  etc. 

Art.  100.  tt  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute... 
«  d'un  des  débiteurs  solidaires...  le  créancier,  ne 
«  peut  répélerde  dommages  et  intérétsque  contre 
«  celui  quiy  donne  lieu.  » 

L'accessoire  suit  nécessairement  le  principal. 
Tous  les  codébiteurs  étaient  tenus  de  livrer-, 
tous  donc  sont  tenus  de  veiller  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  :  la  peine  de  négligence  peut  donc 
être  réclamée  contre  tous,  saur  leur  recours  con- 
tre celui  qui  a  fait  la  faute  :  exemple  tiré  de  l'ar- 
ticle 126  ;  la  clause  pénale  dont  il  parle  représente 
les  dommages-intérêts  dont  il  est  ici  question. 

On  propose  de  supprimer  de  l'article  ces  mots, 
mais  ils  ne  sont  pas  tenus ^  etc. 

Art.  103.  «  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient 
«  l'héritier  unigue  du  créancier...  » 

La  première  idée  que  fait  naître  cet  article  est 
que  le  débiteur  devenu  héritier  n'est  pas  tenu  du 
surplus  :  la  solidarité  pour  ce  surplus  existe  ce- 
pendant à  son  éj^ard,  comme  pour  les  autres  co- 
débiteurs; il  n'est  quitte  que  de  sa  portion.  Il 
convient  de  l'exprimer  bien  clairement,  et  on 
|)ropose  d'ajouter,  «  sans  préjudice  de  son  obli- 
«  gation  solidaire  pour  le  surplus.  » 

Art.  124.  «  La  peine  n'est  encourue  que  quand  le 
«  débiteur  a  été  mis  en  demeure  par  une  inter- 
«  Dellation  judiciaire.  » 

Môme  observation  qu'à  l'article  36  du  présent 
titre;  on  propose  de  retirer  ces  mois  interpellation 
judiciaire,  et  d'y  substituer  celui  de  sommation. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  152.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
de  la  consignation...  » 

La  consignation  pouvant  être  faite  dans  le  jour 
même,  on  exposerait  le  créancier  qui  pourrait  être 
absent,  à  payer  des  droits  qu'un  léger  retard  au- 
rait empêchés. 

On  propose  donc  qu'il  y  ait  au  moins  trois  jours 
d'intervalle  entre  les  offres  et  la  consignation. 

CHAPITRE  V. 

Art.  222.  «  Les  registres  et  papiers  domestiques 
«  ne  font  foi  ni  pour  ni  contre...  » 
,  Qu'ils  ne  fassent  pas  foi  pour  celui  qui  a  écrit, 
rien  de  plus  juste  :  on  ne  peut  pas  se  faire  un  titre 
à  soi-même;  mais  s'ils  annonçaient  un  ou  plu- 
sieurs paiements  à-compte  faits  à  celui  qui  a  écrit, 
ils  doivent  faire  foi  entière,  soit' par  la  faveurde 
la  libération,  soit  par  la  présomption  si  forte  qu'il 
n'eût  pas  écrit,  s'il  n'avait  pas  reçu. 

On  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Les  regis- 
«  très  et  papiers  domestiques  ne  font  pas  foi  pour 
«  celui  qui  les  a  écrits;  ils  feront  foi  contre  lui, 
«  des  paiements  par  lui  reçus  :  s'ils  énoncent  une 
«  obligation  à  sa  charge,  ils  ne  feront  foi  qu'autant 
«  qu'ils  contiendront  la  mention  expresse  que  la 
t  note  a  été  foite...  » 

Art.  227.  «  La  copie  d^ine  donation  transcrite 
«  sor  les  registres...  ne  peut  servir...  » 


Si  tout  cela  ne  faitque  commencement  de  preuve  . 
par  écrit,  que  faut-il  donc  pour  la  preuve  entière? 
Ouand  toutes  les  circonstances  sont  réunies,  la 
preuve  est  faite,  car  on  ne  pourrait  rien  ajouter 
de  plus  :  autrement  ce  serait  dire  qu'on  interdit 
lajpreuve. 

On  propose  la  rédaction  suivante  :  «  La  copie 
•  d'une  donation  transcrite  sur  le  registre  des 
a  donations  ne  fera  preuve  de  l'existence  de 
0  l'acte  qu'autant  qu'il  est  constant  que  toutes 
«  les  minutes ,  etc. 

«  2°  Qu'il  existe,  etc. 

«  3**  Que  la  donation  puisse  faire,  etc.  » 

Art.  228.  «  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent 
«  pas  de  la  représentation  du  titre  primordial...  » 

Il  est  aujourd'hui  peu  de  reconnaissances  qui 
relatent  la  teneur  du  titre  primordial;  celles  qui 
les  suivront  ne  peuvent  pas  être  plus  développées, 
si  ce  titre  n'existe  plus.  Il  serait  donc  injuste  de 
leur  appliquer  cette  disposition. 

On  propose  d'ajouter  que  cette  règle  n'aura  lieu 
que  pour  les  titres  primordiaux  à  faire  à  Vavenir. 

Art.  229,  230  et  231.  «  L'acte  conGrmalif  sup- 
«  pose...  » 

On  ne  conçoit  pas,  !<>  sur  quoi  peut  être  fondée 
cette  différence  entre  la  conflrmation  et  la  rati- 
fication, si  toutes  deux  ne  sont  en  effet  qu'un  acte 
postérieur  fait  à  dessein  d'assurer  l'exécution  du 
premier.  La  distinction  qu'on  veut  établir  n'est 
donc  qu'une  véritable  subtilité  :  la  loi  doit  être 
simple  et  claire  ;  et  il  faut  en  écarter  avec  soin 
tout  ce  qui  ne  serait  pas  facilement  entendu. 

2°  Que  signifie  l'efiet  donné  à  la  ratiOcation  du 
donateur,  s*il  est  obligé  de  renouveler  la  donation 
dans  une  forme  légale?  11  est  évident  que  la  der- 
nière disposition  vaut  seule;  qu'ainsi  la  ratification 
de  la  première  ne  produit  aucun  effet. 

Ce  qui  est  nul  dans  son  principe  ne  peut  jamais 
produire  d'effet. 

On  propose  de  substituer  aux  articles  229,  230 
et 231  cette  disposition:  «  L'acte  radicalement 
«  nul  ne  peut  être  validé  par  aucune  disposition 
«  postérieure  ;  la  confirmation  ou  ratification  qui 
«  peuvent  survenir  ensuite  ne  valent  que  comme 
«acte  nouveau,  s'il  est  fait  dans  les  formes  lé- 
c  gales.  » 

Art.  238.  «  Elles...  reçoivent  exception,  quand 
«  il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  pro- 
«  curer  une  preuve  littérale,  comme  dans...  lecas 
«  d'incendie,  tumulte,  ruine  ou  naufrage...  » 

Il  faut  ajouter  ceux  faits  par  le  voyageur  à  son 
hôtelier,  comme  à  l'article  o5  du  titre  XVI. 

TITRE  IV. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Art.  l•^  «  La  contrainte  par  corps  n'a  lieu,  en  mà- 
«  tière  civile,  que  dans  les  cas  ci-après  : 

• ...  3**  Contre  ceux  qui...  refusent  de  délaisser... 
a  dans  ce  cas...  » 

On  ne  peut  pas  condamner  quelqu'un  sans  l'en- 
tendre, surtout  quand  il  s'agit  d'infliger  une  peine 
aussi  grave.  11  a  pu,  d'ailleurs,  arriver  telle  cir- 
constance qui  ait  empêché  d'exécuter  lejugement; 
une  citation  prévient  tous  les  inconvénients. 

On  propose  de  retirer  de  ce  paragraphe  toute  la 
seconde  partie,  commençant  par  ces  mots  :  «  Ce 
a  second  jugement  est  rendu...  » 

TITRE  V. 

DU  CAUTIONNEMENT. 
CHAPriREU. 

Art.  12.  «  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 
«  rendues  caution...  » 
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Art.  13.  «  Le  créancier  ne  peut  plus  revenir 
tt  pour  le  tout...  » 

Il  y  a  ici  contradiction,  puisque  après  avoir  dé- 
cidé qu'une  caution  est  ODligéepour  le  tout,  on  lui 
donne  les  moyens  de  n'être  poursuivie  que  pour 
sa  part. 

La  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  il  faut  qu'elle 
soit  expressément  stipulée  (livre  III,  titre  II,  ar- 
ticle 96);  et  il  n'y  a  pas  plus  de  différence  entre 
plusieurs  cautions  pour  une  môme  dette,  qu'entre 
plusieurs  débiteurs  de  la  même  somme  ;  chacun 
ne  doit  être  tenu  que  pour  sa  part,  si  la  solidarité 
n'est  exprimée. 

On  propose  de  supprimer  les  deux  articles  12 
et  13,  et  d'y  substituer  celui-ci  : 

«  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues 
«  cautions  d'un  même  débiteur,  pour  une  même 
«  dette,  chacun  n'est  obligé  que  pour  sa  part,  si  la 
c  solidarité  n'est  stipulée.  » 

CHAPITRE  m. 

Art.  21.  «  La  prorogation  du  terme  accordée 
«  par  le  créancier  au  débiteur  principal  ne  dé- 
t  charge  pas  la  caution,  qui  peut  en  ce  cas  pour- 
t  suivre  le  débiteur  pour  le  forcor  au  paiement.  » 

Le  cautionnement  est  presque  toujours  un  acte 
de  complaisance;  il  répugne  que  celui  qui  a  rendu 
un  service  d'ami  soit  chargé  d'une  exécution  ri- 
goureuse. 

On  propose  de  supprimer  l'article,  et  d'y  subs- 
tituer celui-ci  :  «  La  prorogation  de  terme  îie  peut 
«  être  accordée  que  du  consentement  de  la  eau- 

•  tion  ;  sans  C(?la,  elle  est  déchai-gée.  >• 

Art.  23.  *  Toutes  les  fois  qu'une  j)ersonnc  est 
a  obligée...  de  fournir  caution,  la  caution  doit 
t  être...  domiciliée  dans  le  lien...  » 

i*»  Il  serait  souvent  impossible  de  trouver  une 
caution  sur  le  lieu  même  ;  il  faut  plus  de  latitude, 
pourvu  que  le  créancier  ne  soit  pas  trop  gêné  pour 
l'atteindre. 

2*  Que  le  cautionnementsoit judiciaire  ou  non, 
la  caution  ne  doit  être  susceptible  de  la  contrainte 
par  corps  que  quand  il  s'agit  d'une  obligation 
qui  y  donne  lieu. 

On  propose  de  retrancher  ces  mots,  domkilire 
dans  h*  lieu,  et  Umi  le  reste  de  Tarlicle,  et  d'y 
substituer  œux-ci  :  «  domiciliée  dans  l'arrondis'- 
«  sèment  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
«  où  elle  doit  être  donnée,  et  en  ouli*e susceptible 

•  de  la  contrainte  par  corps,  lorsque  l'obligation 
«  principale  v  donnera  lieu...  » 

Art.  2G.  «  Ponr  la  solvabiliti*  «l'une  caution... 
«  on  n'a  point  éiiardaux  immeubles  litigieux...  » 

Les  termes  d(î  cet  arti<'le  sont  troj»  vagues; 
il  importe*  de  les  fixer  :  l'article  1(1  nu  i)résent 
litre  pose  une  règh'  biiMi  sage  sur  la  mesure  de 
rêioignemenl:elle  peut  s'appliquer  au  caspré.-^ent. 

On  propose  de  supprimer  la  dernière  |)artie  de 
l'arlicie,  et  d'y  substituer  celle-ci  :  «  hors  de  l'ar- 
«  rondissement  du  tribunal  d'appel  du  domicile  de 
«  ia  caution.  » 

TITKK  VI. 

DES  PRIVILÈGES  ET  IIVPOTHÈUl'ES. 
r.llAPlTRE  PRKMIEU. 

Art.  8.  §  3.  «  Le  priviléce  tlu  propriétaire  sur 
«  tout  ce  qui  g.irnit...  a  li<*u  pendant  le  temps 
«  nécessaire,  suivant  les  usages  des  lieux. 

«  Il  |K»ul  suivre  les  meubles...  pourvu  qu'il  en 
«  fasse  ia  rvveii  iication  dans  le  jour.  » 

Ces  mots,  suivant  les  usages  des  lieux ^  se  re- 
trouvent dans  plusieurs  endroits  du  projet  :  si  on 
les  conserve,  ia  Praoce  va  se  couvrir  encore  de 
coulumes  et  d'usages  difléreots.  A  ce  premier  in- 


convénient se  joignent  encore  la  certitude  d'une 
foule  de  procès  et  l'instabilité  de  la  jurisprudence. 
Une  législation  uniforme  prévient  tous  ces  dan- 
gers. Le  terme  pour  les  congés  devra  être  gradué 
sur  la  population  des  villes  et  l'importance  des 
objets  affermés. 

Le  délai  de  dix  jours  est  beaucoup  trop  court. 
Pour  peu  que  le  propriétaire  soit  éloigné,  il  n'au- 
rait pu  être  instruit  de  ce  déplacement  ;  ainsi  ce 
droit  de  suite  devient  illusoire. 

On  propose  de  fixer  le  délai  à  deux  décades 
pour  les  maisons  de  ville,  et  quatre  pour  les  biens 
ruraux. 

Idem^  2  9.  «  Le  priviié^je  sur  les  meubles  a  lieu 
«  pour  les  salaires  des  six  derniers  mois  dus  aux 
«  gens  de  service.  » 

Comment  réduire  le  privilège  à  six  mois,  lors- 
que l'usage  ne  fixe  le  paiement  qu'à  un  an? 

On  propose  de  dire,  «  pour  les  salaires  d'une 
«  année.  » 

Art.  11.  cLes  privilèges  qui  s'étendent  sur  les 

•  meubles  et  les  immeubles,  sont  ceux...  pour  les 
«  gages  des  gens  de  service,  pendant  les  six  der- 
«  niers  mois.  > 

Même  observation  et  même  proposition  qu'à  l'ar- 
ticle précédent. 

CIL\PITRE  II. 

Art.  23.  «  Les  mineurs  et  les  interdits  ont  hypo- 
«  thèque...  jusqu'à  la  clôture  et  aimrement  de 
«  compte.  ». 

Les  mots  jusqu'à  la  clôture  et  apurement  de 
compte  sont  inutiles,  jmisque  l'hypothètjue,  une 
fois  acquise,  subsiste  jusqu'au  paiement.  Ils  font 
même  dans  l'article  ceteffet  singulier  qu'il  semble- 
rait qu'après  la  cli)lun\  iln'v  a  pas d 'h y [)o thèque. 

On  proi)Ose  de  les  retrancher. 

Si  (Ml  croit  devoir  les  conserver  pour  exprimer 
que  l'hypothèque  a  lieu  pour  tous  les  actes  d'ad- 
ministration, on  propose,  du  moins,  d'ajouter  à 
la  lin  ces  mots,  et  paiement  du  reliquat  :  car  c'est 
alors  seulement  que  le  tuteur  est  libéré. 

Art.  25.  «  Cette  hypothèque  ne  s'étend  pas  aux 
«  biens  des  parents  iioininateurs...  » 

Le  sul)rogè-tuleur  ne  voudra  jamais  pren»lresur 
lui  le  soin  de  prouver  que  le  tuteur  était  solvabh» 
lors  de  sa  nomination.  Ainsi,  dans  la  possibilité 
d'une  hypothèj|ue  èventu«'lle,  il  prendra  inscrip 
tion  sur  les  biens  d(;s  parents  nominateurs  :  il 
en  n»sulterait  donc  pour  eux  une  gène  extraor- 
dinaire pendant  longues  années.  La  responsabilité 
de  tous  ces  parents  nominateurs  assurait  les  droite 
du  mineur;  il  conviendrait  de  réduire  le  recours 
contre  eux  à  une  simple  action. 

On  propose  île  supprimer  de  l'article  ces  mots, 
si  ce  n'est  dans  le  ni.s,  etc. 

CH.\PITilE  m. 

Art.  r)2.  «  Le  tiers  détenteur  peut  requérir  que 
«  le  créancier  soit  tenu  de  discuter  préalablement 

•  les  autres  biens...  du  principal  obligé...  «• 
Poun|Uoi  crile  discussion  préalable?  T<ius  le? 

biens  du  débiteur  sont  égah'inent  obliffès  envers 
le  créancier  :  de  quel  droit  pent-on  lemp«^i*her 
d'attaquer  celui  qu'il  choisit  ?  Si  les  aulnv  sont 
indivis  ou  éloignés,  si  la  vente  en  e.^t  difficile, 
dans  tous  ces  cas,  la  discussion  préalable  fatigue 
le  cn*ancier,  éloigne  son  paiement,  affaiblit  enljn 
l'exercice  de  ses  droits  :  on  opposeniil  en  vain 
l'exemple  du  cautionnement,  puisifue  la  caution 
n'est  obligée  que  subsidiaircinent;  au  lieu  que 
riiynothéque  grève  égah^ment  tous  les  biens  du 
débiteur. 
D'ailleurs,  In  créancier  était  partie  an  contrat  de 
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cautioDoemeat,  au  lieu  pe  la  vente  parle  débi- 
teur à  ua  tiers  est  un  acte  étranger  au  créancier, 

cl  qui  di-s  lors  ne  peut  lui  nuire. 

On  propose  de  supprimer  les  articles  52,  53,  54, 
55,  50  et  o7,  et  d'y  substituer  la  disposition  sui- 
vante :  ■  Le  tiers  détenteur  n'u  pas  ilroil  de  rc- 
quéi-ir  la  discussion  préalable  des  autres  biens  du 
principal  obliaé.  > 

Art.  1)8.  «  L'immeuble  délaissé  est  ensuite  saisi 
-  récllemenl...  « 

Cette  expression,  saisi  réelkmenl,  devra  être 
liiuppriin^e,  si  on  adopte  le  mode  de  vente  forcée 
qu  on  proposera  au  titre  VlU,  au  lieu  de  la  saisie 
réelle. 

TITRE  VII. 

DES  LETTHES  DE  RATIFICATION. 

CIUPITHE  11. 

„_.     J  le 

t  levée  est  p; 

Art.  3i.  '  La  même  formalité  aura  lieu  si...  le 
«jugement...  est  sujet  ù  l'uppol.  • 

Cette  mesure  est  insurfisante,  soit  parce  que  la 
copie  de  roppo.'^itiou  a  pu  ue  jias  iiarvenir  ii 
l'avoué  du  demandeur,  soit  surtout  parce  que 
celle  opposition  a  pu  être  Tormée  par  acte  extra- 
judiciairc  au  domicile  de  la  partie,  et  ainsi  n'être 
|)as  connue  de  l'avoué. 

L'article  35  prescrit  une  formalité  plus  effi- 
cace et  qui  prévient  tous  les  abus  :  iila  vérité, 
olluii'.'st  mdiquéoque  pour  les  cas  d'appel;  mais 
elle  convient  également  pour  celui  de  l'opposilioa 
à  un  Léfuut. 

On  propose  de  fondre  les  articles  33,  31  et  35 
CD  un  seul,  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition 
d  ou  d'appel,  celui  contre  lequel  il  a  été  rendu 
<  est  :euu  de  dénoncer  au  conservateur  des  hvpo- 

•  théfues,  dans  le  délai  qui  sera  lixépar  le  Code 

•  judiciaire  pour  les  oppositions  ou  apjiels,  l'op- 

•  pofltion  ou  l'appel  qu'il  aura  formé  ;  et,  faute 

•  de  le  faire,  son  opposi lion  sera  rayée,  d'après 
>  U  dénonciation  qui  aura  été  faile  au  couser- 

•  vtlcur  des  hvpolhequcs,  dudit  jugement,  et  de 

•  la  signilication  d'icelui  par  la  partie  au  prolll 

•  dctaquulie  il  a  été  rendu.  » 

CHAPITRE  V. 

Art.68.  '  Les  lettres  de  ratillcatioo  doivent  être 

Bcel^es  les  9, 18  et  27decliaque  mois. 

«  Loeque  l'un  de  ces  jours  est  férié,  les  lettres 
■  sont  cellées  lu  veille.  > 

1"  Ona  élevé,  dans  divers  tribunaux,  la  qucs- 
lion  de  avoir  si  lu  délai  pour  l'afliclie  court  et  si 
'on  peu  sceller  en  vacaiion?  Quoique  ce  doute 
ne  soit  ps  fondé,  il  ser.;  it  priuletil  de  le  nn-venir. 

2°  l'ouquoi  sceller  la  veille  du  jour  férié?  On 
peut  bien  allonger  le  délai,  mais  non  ral)réger. 
Dans  louis  les  autres  alTaires  on  remet  au  lende- 
main. 

On  propse  de  rédiger  ainsi  :  "  Les  lettres  de 
«  ralificalia  doivent  être  scellées  les  9, 18  et  27  de 

•  cbaquc  mis,  même  pendant  les  vacations.  Lors- 
«  qu'un  de  jours  est  férié,  elles  sont  scellées  ie 

•  lendemai.  > 

OBSERVATIOScram-iSTANCIELLES  ET  TRANSITOIRES. 
I.  Aux  tenes  du  projet  du  Code,  riivpotliéquc 
résulte  d'un  titre  aulfieiilîque.  Mais  lu  loi  du 
11  brumaire  n  Vil  n'accordait  l'hvpolhéque  qu'en 
cas  d'inscriphn  :  si  donc  il  se  trouve  des  actes 
authentiques  lassés  depuis  sa  publication,  mais 
non  inscrits,  q  pourrait  donicr  a  quelle  date  leur 
hypothèque  roontera  ;  mais,  comme  la  loi  du 


11  brumaire  doit  seule  être  exécutée  jusqu'à  une 
contraire,  et  que  le  Code  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif,  il  conviendrait  de  dire  que  tels  actea 
n'emporteront   hypothèque  qu'à  la  date  du  Code. 

II.  Cette  loi  obligeait  a  faire  inscrire  les  actes 
anciens  dans  un  temps  dôîerminé,  à  peine  de  dé- 
chéance. 

Elle  décidait  que  l'inscription  d'un  titre  ancien, 
après  le  délai  fatal,  ne  donnait  hypothèque  que  du 
jour  où  elle  avait  été  faite. 

Ceux  donc  qui  n'ont  pas  été  inscrits,  ou  qui  ne 
l'ont  été  qu'après  le  délai,  reprendront-ils  leur  hy- 
pothèque ancienne?  l'auront-ils  àladate  du  Code 
|)onr  les  premiers,  et  du  jour  de  l'inscription  pour 
les  seconds? 

III.  Ëniin  il  convient  de  diro  si  l'inscription  prise 
par  les  créanciers,  et  subsistant  au  temps  de  la 
publication  du  Code,  vaudra  comme  opposition 
au  sceau . 

TITRE  VlU. 

DE  LA  VENTE  FORCÉE  DES  IMMEUBLES. 

Observations  sur  ce  titre. 

La  procédure  établie  par  ce  titre  sur  la  veote 
forcée  des  immeubles  est  longue,  compliquée  à 
l'excès,  et  ruineuse  pour  le  saisissant  et  le  saisi  ; 
elle  n'offre  d'autre  utilité  qu'un  immense  aliment 
aux  officiers  ministériels. 

On  propose  de  la  rejeter  en  entier.  A  la  Té- 
rité  le  cfaa|iilre  VlU,  de  la  vente  sur  simples  publi- 
cations, pourrait  s'appliquer  aux  biens  de  toutes 
valeurs;  mais  il  admet  encore  la  saisie  réelle, 
qui  est  un  acte  inutile  et  coûteux.  Qu'importe  en 
elfet  à  la  pubhcité  de  la  vente,  4]u'un  huissier 
aille  parcourir  isolément  les  héritages?  La  loi  ne 
doit  admettre  que  les  formalités  strictement  né- 
cessaires pour  atteindre  le  but  qu'elle  se  propose. 

l)'un  autre  cAté,  il  laisse  l'adjudicataire  exposô 
aux  revendications  des  tiers,  et  par  conséquent 
sa  propriété  incertaine  ;  cependant  il  a  traité  avec 
justice,  et  la  foi  qui  lui  est  due  ne  doit  pas  être 
trompée. 

Sans  doute,  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil,  sur 
les  expropriations  forcées,  a  des  imperfections  ; 
mais  si  on  les  faisait  disparaître,  elle  concilierait 
les  intérêts  de  tous. 

Lapins  grande,  sans  doute,  c'est  la  célérité  avec 
laquelle  on  vend  ;  en  deux  mois  tout  peut  être  ter- 
miné.Ccpendunttafaveur  qu'inspire  le  saisi,  l'inté- 
rêt des  tiers  qui  auraient^  revendiquer,  l'avantage 
d'appeler  un  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs; 
tout  commande  un  plus  long  délai  :  on  remédie- 
rait à  ces  inconvénients,  exigeant  trois  enchères, 
à  trois  audiences  différentes,  de  mois  en  mois, 
avant  l'adjudication. 

Un  autre  vice,  c'est  de  laisser  l'adjudicataire 
exposé,  après  le  [laiemcnt  de  son  prix,  aux  pour- 
suites des  tiers  qui  n'auraient  pas  revendiqué 
avant  la  vente;  il  disparaîtrait  en  décidant  que, 
si  la  revendication  n'est  pas  formée  avant  l'adju- 
dication, la  propriété  est  pnrgéc,  et  que  le  droit 
du  tiers  se  borne  au  paiement  ne  la  valeur,  sur  le 
prix,  s'il  n'est  pas  encore  distribué,  ou  (après  la 
distribution}  par  les  créanciers  derniers,  utilement 
colloques  dans  l'ordre. 

TITRE  IX. 

DES  DONATIONS  ET  TESTAMENIB. 

CUAPlTHE    PREMIER. 

■Art.  4.  g  2.  ■  La  preuve  par  témoins  delà  dé- 
•  mence  irest  admise  que...  • 

La  dernière  disposition  de  ce  paragraphe  devien- 
drait une  source  féconde  de  procès.  Quand  la 
demande  en  interdiction  s'a  pas  été  provoquée 
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licleïi  du  titre  X  du  livre  1"). 

On  propose  de  relrandïer  do  Tarlide  ces  mots, 
«  ou  quand  celui-ci  n'ayant  survécu  que  six  mois, 
«  il  existe  un  coniinenceniont  de  |)reuve  par  écrit.  » 

An.  6.  a  Le  mineur,  même  devenu  majeur,  ne 
«  peut  donner  à  son  tuteur,  si  le  compte...  n'a 

•  été  rendu  et  apuré.  » 
Ce  mot  apuré,  qu'on  trouve  partout,  ferait  croire 

au'on  lui  a  donné  le  sens  de  solde  :  c'est  sans 
oute  inattention. 

Jusqu'au  paiement  du  reliquat,  le  mineur,  même 
devenu  majeur,  est  toujours  dans  une  sorte  de 
dénendance  de  son  tuteur. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  et  le  reliquat 
payé. 

CHAPITRE  II. 

Art.  29.  «  L'action  en  réduction  peut  être  exer- 
«  céc...  contre  le  donateur.  » 

C'est  sans  doute  par  erreur  qu'on  a  dit  à  la  tin 
de  farlicle,  contre  le  donateur,  au  lieu  de  contre 
le  donataire  lui-même, 

CHAPITRE  IV. 

Art.  i7.  «  L'acceptation  peut  être  faite  par  un 
«  acte  i)ostérieur.  » 

Le  contrat  n'est  parfait  que  par  l'acceptation  : 
il  faut  donc  qu'elle  soit  faite  du  vivant  (lu  dona- 
teur. 

On  propose  cette  addition  h  l'article. 

ArL  55.  «  Les  donations  d'immeubles...  doivent 

•  être  instituées... 
«  11  en  doit  être  de  même  de  la  donation  d'une 

■  somme  sj)écialemenl  affectée  sur  un  ou  plu- 
«  sieurs  immeubles.  » 

l"ll  faut  dire  dans  quel  délai.  Si  cette  forma- 
lité n  avait  pour  objet  ((ue  d'instruire  le  public, 
le  donataire  ayant  seul  intérêt  de  n'être  pas  teim 
des  dettes  que*  le  donateur  contracterait  (fans  l'in- 
tervalle, il  serait  bien  le  maître  d'rn  courir  les 
risques  en  différant  Tinsinuation.  Mais  le  défaut  de 
cette  formalité  entraine  la  nullité  de  Tacte  (ar- 
ticle 58)  ;  et  il  faut  hieii  donn(>rau  donateur,  pour 
l'insinuation,  un  délai  raisonnabU*  avant  lequel 
la  nullité  ne  puisse  pas  être  d(*mandée. 

2"  Uue  l'affectation  soit  spéciale  ou  que  Tbypo- 
thêuuo  soit  générale,  la  fortune  du  donateur  est 
également  urevée  ;  et  il  importe  qm^  sa  position 
soit  coniuie,  soit  par  ceux  (jui  pourraient  lui  prêter 
ensuiti.',  soit  par  les  héritiers  qu'il  laissera. 

On  pmpose  d  '  déterminer  le  délai  dans  lequel 
l'insinuation  sera  faite,  et  de  retrancher  ces  mots, 
avec  affectation  spéciale  sur  un  ou  plusieurs  im- 
meubhs'i. 

Art.  tiî.  "  La  révocation  pour  cause  d'in^^rali- 
«  tude  ne  préjndirie...  jus<iu*au  jour  de  la  de- 
«  manileen  révocation.  » 

Si  «'elle  demande  ifa  pas  une  fznuule  publicité, 
les  tiers,  nui  traiteraient  dans  l'intervalle,  seraient 
victimes  a'une  erreur  involontaire. 

Art.  tjS.  H  La  survenance  d'enfants  n'opère  plus 
«  la  révocation  des  donations,  mais  seulement 
*•  leur  réduction  a  la  quotité  disponihie.  >• 

Quand  le  |)ére  a  «les  enfants  au  moment  de  la 
donation,  il  a  balancé  les  motifs  qui  pouvaient 
déterminer  ou  emiiêcher  la  disposition  ;  il  a  voulu 
donner  :  la  simple  réduction  suflit  donc  en  ce 
ca.0. 

Mais  quand  il  donne  sans  cnfantft,  rien  n'arrête 
les  mouvements  de*  son  cœur.  Or,  comme  l'amour 
paternel  l'emporte  sur  des  affectiuns  étrangères, 
on  doit  pcnstT  qu'il  n'eût  pas  donné  s'il  avait 
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présumé  avoir  des  enfants  ;  il  y  aurait  trop  de 
dureté  à  laisser  dans  des  mains  étrangères  des 
biens  que  la  loi  et  son  cœur  destinaient  à  ses 
enfants.  Notre  jurisprudence  actuelle  est  bien 
plus  é'quitable. 

Cependant  elle  pêche  en  ce  sens,  que  la  révo- 
cation s'onére  de  plein  droit.  Le  père,  quoiqu'il 
ait  des  entants,  peut  vouloir  donner  à  un  étran- 
ger; et  s'il  ne  révoque  pas,  c'est  qu'il  persévère 
dans  sa  disposition. 

On  propose  de  rêdicer  ainsi  l'article  :  «  Si  le 
H  donateur  n'avait  pas a'enfants quand  il  adonné, 
tt  la  survenance  d'enfants  l'autorise  à  révoquer 
«  la  donation,  a 

TITRE  X. 

DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,  ET  DES  DROITS  DES  ÉPUUX. 

CHAPITRE  11. 

Art.  20.  «  L'immeuble  échangé  pendant  le  ina- 
«  riage...  »> 

Le  caractère  des  contrats  mixtes  se  détermine 
par  la  convention  qui  y  nrédomine.  îsi  donc  la 
soulle  est  plus  considéraole  que  l'objet  donné 
avec  elle,  ce  n'est  |)lus  échançie,  mais  vente. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  :  «  mais  si  cette 
«  soulte  est  plus  considérable  que  l'objet  donné 
«  avec  elle,  l'immeuble  acquis  est  conquetde  com- 
«  munauté.  »» 

Art.  21.  «  L'immeuble  acquis  par  licitation...  ne 
«  forme  pas  un  conquêt... 

«  Néanmoins  il  tombe  en  communauté  si  la 
«  femme...  »• 

Que  le  mari  et  la  femme  procèdent  con  ointi^ 
ment,  ou  la  femme  seule  ,  qu'elle  soit,  dms  ce 
cas,  autorisée  |)ar  lui-même  ou  parla  jistice, 
cela  ne  peut  nuire  au  principi*  suivant  le(|u*t  la 
licitation  n'est  qu'un  itarta^e.  Or  quand  le  mari 
j)rocéde  au  i)artage  des  biens  de  sa  femme  il  ne 
IH^ut  jamais  y  stipuler  pour  son  intérêt  persuinel, 
mais  seulement  pour  celui  de  sa  femme. 

On  propose  de  retirer  la  seconde  partie  te  cet 
article,  tiepuis  ci'^  mots,  néanmoins  rimmcMc 
acquis  etc. 

Xvi.  '2'.\.  €  La  connnunaulé  n'est  pas  lenutMles 
«  dettes  mobilières  contractées  avant  le  mariijie, 
0  s'il  m»  résulte  d'un  acte...  ayant  reçu  dati  cer- 
«  taine  par  renregistrement.' « 

On  pro[)Ose  d'ajouter  à  la  fin  de  l'arlice  ces 
mots  :  "  ou  par  la  mort  d'un  de  ceux  qii  Tout 
*  souscrit...  ••  (Liv.  111.  litre  11,  art.  '21'.»». 

Art.  11.  «  Si  la  successicm...  est  ac<:e[)ti'i  parla 
«  femme...  les  cn'»ancit»rs  ne  peuvent...» 

Outre  la  nue  pro[>riété  îles  biens  perso.nels  «le 
la  femme,  les  créanciers  ont  pour  gage  les  im- 
nu'ubles  de  la  succession.  La  rédaction  de  «'etle 
«lerniére  partie  de  l'article  lai.*îse  donc  quelque 
chose  à  (lésirer,  et  on  propose  de  dif  :  •»  Les 
«  créanciers  |K*uvent,  en  cas  d'in.^uflfcmce  «les 
«  immeubles  de  la  succession,  suivri!  *ur  paie- 
«  ment  sur  la  nue  pro|n*iété  des  hiens  'ersonnels 
<  de  la  femme.  » 

Art.  M.  a  Le  mari  ne  i»eut...  mêim  faire  une 
«  donation  entre-vifs.  » 

Le  sens  de  l'article  est  sans  doute  a<*  la  dona- 
tion est  nulle  si  le  mari  reste,  n'invorte  à  quel 
titre,  en  pos.<ession  d(>s  objets  donn«- 

(hi  dê.^irerait  que  la  rédaction  fût  in  pi>u  plus 
clain». 

Art.  73.  «  La  femme  survivante  ui  s'est  im- 
«  miscée  dans  les  biens  de  la  coimunautê,  ne 
«  peut  plus  v  renoncer.  » 

On  a  dit  dans  l'article  85  du  titnV  du  livre  111 
que  les'  actes  purement  ronservspires,  de  sur- 
veillance et  d'administration,  no^nt  pas  des 
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actes  d^addition  d'hérédité  si  on  n'y  a  pas  pris 
la  qualité  d'héritier.  Il  en  doit  être  de  môme  pouc 
l'immixtion  de  la  femme  en  communauté  ;  et 
comme  ces  expressions  sont  tron  vagues,  on  pro- 

Ï>ose  de  préciser  les  actes  que  la  femme  pourra 
aire  impunément,  comme  on  l'a  demandé  sur 
Tarticle  ci-dessus  rappelé. 

CHAPITRE  ui. 

Art.  114  et  suivants,  jusques  et  compris  le  124*'. 

Ces  articles  contiennent  les  diverses  conven- 
tions exclusives  de  toute  communauté. 

La  communauté  est  de  droit  entre  les  époux.  11 
importe  donc  de  connaître  toutes  les  clauses  nui 
l'excluent  :  sans  cette  connaissance,  le  public 
pourrait  être  à  chaque  instant  trompé  dans  ses 
rapports  avec  les  époux. 

On  propose  d'ajouter  après  le  124*  article  une 
disposition  semblable  à  celle  portée  en  l'article  60, 
et  qui  serait  ainsi  conçue  : 

a  Les  clauses  exclusives  de  toute  communauté 
«  doivent  être  affichées  dans  l'auditoire  du  tri- 
€  bunal  de  première  instance  du  domicile  du  mari  ; 
«  et  si  le  mari  est  marchand,  banquier  ou  com- 
«  merçant,  elles  doivent  être  en  outre  publiées 
«  et  affichées  à  l'audience  du  tribunal  ae  com- 
«  merce  du  même  domicile.  >> 

Art.  130.  a  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun... 
doit  être  constaté...;  faute  de  quoi...  » 

La  dernière  disposition  de  cet  article  est  bonne 
contre  le  mari,  mais  non  contre  la  femme;  car, 
comme  elle  ne  peut  pas  forcer  le  mari  à  faire 
inventaire,  elle  se  trouverait  presque  toujours 
dans  l'impossibilité  de  justifier  par  titres.  L'ar- 
ticle 26  permet  dans  ce  cas  la  preuve  par  com- 
mune renommée  :  c'est  la  seule  ressource  qui 
puisse  rester  à  la  femme. 

On  propose  de  rédiger  la  dernière  partie  de  cet 
article  de  cette  manière  :  «...  sont  admis  à  faire 
«  preuve,  savoir  :  le  mari  par  litres,  et  la  femme 
«  par  commune  renommée,  etc.  » 

Art.  152.  «  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des 
«  époux...  ne  pourra  prétendre  qu'à  une  certaine 
«  somme  pour  tous  droits  de  communauté.  » 

On  a  bien  senti  que  cette  clause  ne  pouvait  être 
obligatoire  pour  la  femme,  puisqu'elle  a  droit  de 
renoncer.  Aussi,  après  avoir  généralisé  la  propo- 
sition aux  deux  époux,  on  l'a  particularisée  à 
l'un  d'eux.  Ce  mode  offre  le  double  inconvénient 
d'une  rédaction  incohérente  et  de  laisser  presque 
douter  si  la  femme  peut  se  dispenser  d'exécuter 
la  clause. 

On  propose  de  rédiger  ainsi  :  «  La  clause  est 
«  un  forfait  qui  oblige  l'époux  survivant  ou  ses 
«  héritiers  à  payer  à  l'autre  époux  ou  ses  héri- 
«  tiers...  » 

Et  d'ajouter,  à  la  fin  de  l'article,  ces  mots, 
«  sans  préjudice  au  droit  qu'ont  la  femme  et  ses 
«  héritiers  de  renoncer.  » 

Art.  156.  «  Les  époux  peuvent  établir  par  con- 
«  trat  de  mariage  une  communauté  universelle..., 
«  excepté  dans  le  cas  où  l'époux  divorcé  ne  peut 
«  donner  à  sou  second  époux.  » 

On  ne  trouve  dans  le  Gode  aucune  disposition 
qui  interdise  aux  époux  divorcés  de  rien  donner 
à  leur  second  époux. 

TITRE  XI. 

DB  LA  VENTE. 
CHAPITRE  PREMIER. 


Ce  ne  sont  pas  seulement  les  fluides  ou  liquides 
qu'gn  goûte  avant  d'acheter. 
•  On  propose  donc  de  retrancher  ces  mots  et  d'y 
substituer  ceux-ci  :  «  et  des  autres  choses  qu'on 
«  est  dans  l'usage^  etc.  » 

ArL  15.  «Les  juges,  les  commissaires..., les 
«  défenseurs  et  avoues  ne  peuvent  acquérir...  » 

L'intervention  des  gens  de  loi  dans  les  affaires 
a  toujours  l'effet  de  fatiguer  excessivement  leurs 
adversaires,  d'embarrasser  les  voies  de  la  justice 
et  quelquefois  de  l'égarer.  Il  serait  très-moral  de 
ne  donner  aucune  borne  à  la  prohibition. 

On  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Les  juges, 
«  les  commissaires  du  Gouvernement,  les  défen- 
«  seurs  et  avoués  ne  peuvent  prendre  cession  des 
a  procès,  droits  et  actions  qui  se  poursuivent 
«  devant  quelque  tribunal  que  ce  soit.  » 

CnAPlTRE  IV. 

Art.  51.  «  Lorsque  la  garantie  a  été  promise, 
«  ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  l'acqué- 
«  reur,  s'il  est  évincé,  a  ciroit  de  demander... 

«  4**  Les  dommages-intérêts,  lorsqu'il  en  a  souf- 
«  fert  au  delà  du  prix  qu'il  a  payé...  » 

Ces  mots,  au  delà  duprixquHla  paye\  donnent 
un  peu  de  louche  à  l'article,  sans  rien  ajouter  à 
l'effet  de  la  clause. 

On  propose  de  les  retrancher. 

Art.  62.  a  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  les 
«  qualités  nuisibles  de  la  chose  qu'il  vend...;  le  tout 
«  suivant  les  circonstances  et  l'usage  des  lieux.  » 

L'article,  en  citant  quelques  exemples,  laisse  à 
l'arbitrage  du  juge  les  autres  de  même  espèce, 
suivant  les  circonsiances.  Ces  jnots.  et  les  usages 
des  lieux,  sont  donc  surabondants.  Us  pourraient 
devenir  dangereux,  par  la  faculté  de  se  procurer 
des  certificats,  de  faire  entendre  des  témoins,  etc. 

On  propose  de  les  retirer  de  l'article. 

Art.  65.  «  L'acheteur  a  le  droit  de  rendre  la 
a  chose...,  ou  de  la  garder,  ou  de  se  faire  rendre 
«  une  partie  du  prix.  » 

Le  vendeur  n'a  vendu  que  dans  Tespôrance  du 
prix  convenu.  Le  prix  cnange,  il  n'y  a  plus  de 
convention;  l'acquéreur  ne  se  peut  plaindre, 
puisqu'il  reçoit  son  argent,elmême  desdommages- 
intérèts  dans  certains  cas. 

On  propose  de  retirer  l'article. 

Art.  69.  «  L'action  résultant  des  vices  rédhibi- 
«  toires  doit  être  intf^nlée  dans  un  bref  délai, 
«  suivant,...  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été 
«  faite.  » 

Il  Y  a  beaucoup  moins  d'inconvénients  à  fixer  un 
délai  uniforme,  qu'à  suivre  l'usage  des  lieux.  Si 
on  ne  fait  justice  de  ces  mots  répétés  si  souvent, 
les  coutumes  locales  renaîtront  comme  par  le  passé. 

Art.  73.  «  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de 
la  vente,  jusqu'au  paiement  du  capital...,  s'il  a 
été  sommé  judiciairement  :  dans  ce  dernier  cas 
l'intérêt  ne  court  que  du  jour  de  l'interpellation 
judiciaire. 

On  a  confondu,  dans  plusieurs  endroits  du  Code, 
la  sommation  connue  jusqu'à  présent  sous  le  nom 
exacte  extrajudiciaire ^  avec  l'assignation  connue 
sous  celui  A^inter fellation  judiciaire. 

D'un  autre  côté,  l'intérêt  pouvant  être  stipulé 
dans  le  simple  prêt  à  terme,  il  doit  courir  du  jour 
de  la  simple  sommation. 

On  propose  de  rédiger  ainsi  les  deux  dernières 
parties  de  l'article  :  «  s'il  a  été  sommé  de  payer  : 
«  dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  de- 
puis la  sommation.  » 

CHAPITRE  VI. 

Art.  89  et  90.  Ces  articles  décident  que  «  quand 
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«  plusieurs  personnes  vendenl  conjointement  un 
«  héritaffe  commun  avec  faculté  de  réméré,  cha- 
«  cune  celles  ne  peut  exercer  ce  droit  que  pour 

•  sa  part,  etque  i  acquéreur  peut  exifïer  ^ue  tous 
«  ses  covendeurs  soient  mis  en  cause,  aliii  de  se 

•  concilier  sur  la  reprise  de  l'hérita^'e  entier; 
«  faute  de  quoi,  il  sera  renvoyé  de  la  demande.  » 

Les  ventes  à  réméré  sont  orlinairenient  dictées 
par  la  nécessité,  et  |)ar  conséquent  faites  à  vil 
prix  :  or  il  est  possible  qu'un  des  vendeurs  ne 
floit  pas  en  état  Je  rentrer  ;  on  peut  craindre  que 
Tacquéreur  ne  paie  la  résistance  de  l'un  d'eux. 
Si  donc  il  faut  le  concours  de  tous,  un  contrat 
évidemment  onéreux  subsisterait  souvent  malj^ré 
le  vœu  de  la  justice  et  des  parties. 

Sans  doute  l'acquéreur  ne  peut  être  forcé  de 
garder  une  propriété  démembrée;  mais  il  peut 
exiger  que  celui  qui  use  de  la  faculté  de  rachat 
reprenne  tout  l'héritage;  et  ce  moven  remédie  à 
tout. 

On  propose  donc  de  rédiger  Tarticle  ainsi  qu'il 
suit  :  «  Dans  ces  deux  cas,  l'acquéreur  peut  exi- 
«  ger  que  le  covendeur  (|ui  use  de  la  faculté  du 
«rachat  reprenne  l'iiériiage  en  entier;  faute  de 
«  quoi,  il  sera  renvové  de  sa  demande.  » 

TITRE  XIH. 

DU  LOIAGE. 
CHAPITRE    PKKMIËM. 

Art.  12.  «  S'il  s'agit  d'un  bien  rural  ou  d'une 
-  usine,  la  clause  prohibitive  doit  être  exécutée...: 
«  le  preneur  ne  peut  pas  même  sous-louer.  » 

11  conviendrait  de  fixer  le  droit  du  propriétaire 
en  cas  de  contravention.  L'article  11  le  dit  pour 
les  maisons;  mais  la  disposition  manque  i)0ur 
les  biens  ruraux  et  les  usines. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mot^  :  «  Kn 
a  cas  de  contravention,  le  |)ropriét;iire  a  droit  de 
«  rentrer,  et  le  pnîiieur  est  condamné  à  payer  le 
«  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire" pour 
c  la  relocation,  et  en  outre  aux  dommages-inté- 
«  rets  du  bailleur.  » 

Art.  IT).  tt  Si  le  propriétaire  préfère  la  résiliation, 
«  le  locataire  à  |)ayer...  suivant  l'usage  des  lieux.  » 

Art.  Il),  a  S'il  s'agit  d'une  maison...,  le  congé 
«  doit  être  donné  au  temps  d'avance  et  delà  mâ- 
«  niêre  établie  par  les  usages  des  lieux.  » 

1*»  Ot  usiige  varie  de  lieu  à  lieu;  il  y  a  même 
di'S  villes  où  il  n'est  pas  constant;  en  le  laissant 
pour  régie,  on  tombe  dans  1  a  conTusion  :  une  légis- 
lation uniforme  est  la  base  qu'on  doit  admettre. 

Le  délai  pour  donner  congé  devra  être  gradué 
sur  la  population  des  lieux,  la  nature  de  l'objet 
et  Timportance  <lu  prix. 

2°  Le  congé  devra  être  donné  par  acte  judi- 
riain»,  ot  la  preuve  par  témoins  n'en  doit  pas 
êli-e  admise. 

Art.  2V).  n  Si  \{\  locataire...  continue  sa  jouis- 

•  pance...,  il  ne  pourra  être  expulsé  qu'après  un 
«  congé,  (h'  la  manière  prescrili'  en  l'article  '2\.  •• 

Le  «lernier  mot  est  une  fauliî  d'impression  :  on 
a  voulu  din*  l'article  1*J;  car  il  est  le  seul  qui 
parle  du  délai  pour  les  congés. 

Art.  îiJ.  »  Les  réparations,  etc.  » 

il  y  a  ii'i  une  petite  faute  d'imiiression.  L'article 
recèdent  parle  des  réparations  locatives,  celui-ci 
es  déternune;  au  lieu  de  la  particule  les.  qm 
pén«''ralise,  il  faut  «lire  r*'<,  pour  annoncer  la  cor- 
rélation avec  l'article  |)riVédenl. 

Art.  5:L  ■  Le  bail  [Kissé  par  l'usufruitier  finit 

•  avec  l'usufruit.  » 

On  pourrait  riKoureuscinent  conclure  de  cet 
article  uue  \v  torataire  peut  quitter  ou  être  cxpulsi} 
r'ès  !r  ^"'*d'*maiii:  malA  eon  inlMt  et  celui  du 
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propriétaire  s'opposent  à  une  sortie  aussi  brusque. 

On  propose  d^ajouter  à  celte  disposition,  o  nean- 
c  moins  le  locataire  continuera  sa  jouissaucc 
«  jusqu'à  la  fin  du  terme  courant.  » 

Art.  66.  «...  H  doit  aussi  laisser  les  pailles  et 
«  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  re^us  lors  de  son 
«  entrée  on  jouissance.  » 

Les  coutumes  des  |)ays  agricoles  obligent  le  fer- 
mier, dans  le  cas  inénie  où  il  n'aurait  reçu  ni 
pailles  ni  engrais  lors  de  son  entrée,  à  les  laisser 
par  estimation  il  sa  sortie,  si  le  pro])riélaire  l'exige. 
L'intérêt  de  l'agriculture  commande  l'adoption 
de  cette  mesure.  (Juant  au  fermier,  il  est  sans 
intérêt,  puisqu'il  reçoit  le  prix.  Ce  prix  doit  être 
fixé  par  experts;  autrement  le  fermier  pourrait 
rendre  inutile  la  dis[)osition  de  la  loi,  en  deman- 
dant un  jirix  exagéré. 

On  pro|)Ose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  :  «  et 
a  si  le  fermier  ne  les  a  pas  reçus,  le  propriétaire 
«  peut  les  retenir,  en  les  payant  suivant  l'estima- 
«  tion.  » 

CHAPITRE  m. 

Art.  132.  a  Dans  le  cas  où  le  propriétaire...  ; 
«  mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  à  la  suc- 
«  cession  de  l'entrepreneur  les  ouvrages  faits  et 
a  matériaux  prépares,  dans  le  cas  seulement  où 
«  iesdits  ouvrages  et  matériaux  peuvent  lui  être 
«  utiles.  » 

Il  résulterait  d(»  l'article,  que  si  un  propriétaire 
avait  conçu  l'idée  d'une  construction  bizarre, 
folle,  ruineuse,  l'architecte  venant  à  mourir  quand 
les  travaux  sont  commencés,  les  héritiers  seraient 
exposés  à  perdn?,  sous  prétexte  que  l'ouvrage 
n'est  i)as  utile.  Ht  qu'importe  ((u'ii  soit  utile  ou 
non,  si  l'entrepreneur  a  suivi  (idélemeut  le  plan 
convenu  ? 

H  en  est  de  même  quant  aux  matériaux,  s'ils 
étaient  tels  que  l'exige  la  construction  à  fairi*. 
L'ouvrier,  en  les  préparant,  u'a  fait  qu'exécuter 
la  convention. 

Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'ouvrier  s'il  n'achève 
pas;  mais  le  contrat  de  l'ouvrage  embrassant  et 
les  matériaux  et  la  main-d'œuvre,  il  doit  recevoir 
le  prix  de  ce  qu'il  a  fourni. 

On  propose  de  retirer  ces  mots,  dans  le  ms 
seulement^  jusqu'à  la  fin. 

TITRK  XIV. 

DES  SOCIÉTÉS. 
CIIAnTHE  11. 

Art.  S.  c  La  loi  prohibe  la  société  de  tous  les 
«  biens  présents  et  à  venir.  »> 

On  |)ourrait  douter  si  elle  est  pernii.si*,  au  inoin< 
de  biens  |»résenls.  11  faut  prévenir  les  mauvaises 
interprétations  ;  ei  comme  celte  rèi:b*  a  p(mr 
objet  d'empêcher  (ju'on  ne  dispose  indin'ctement 
de  toute  sa  fortune,  on  ]>mi)Ose  d'ajouter  à  l'article 
ces  mots,  «  inêLue  j)our  les  biens  présents.  » 

TITRE  XV. 

l)i:  IMIÊT. 
CIIAPITHE  11. 

Art.  30.  «  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  la  chose 
•  prêtée...,  il  en  doit  l'intérêt...» 

(îet  intérêt  doit  courir  du  jour  de  la  premièn» 
sommation  extrajudiciaire  ;  car  il  est  le  prix  du 
n>tard,  et  le  retard  commence  la. 

Art.  'id.  tf  Le  débiteur  dune  rente  constituce 
a  peut  êtn*  contraint  au  rachat...  » 

Un  u.<iige  s'est  introduit  dans  les  tribunaux,  de 
regarder  plusieurs  dispositions  léuales  coDimc 
simplement  coniiuinatoires  ;  ccpenuaut  la  loi  ne 
doit  rien  ordonaer  en  vaio,  ou  iiien  8on  autorité 
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cet  illusoire  :  od  doit  prérenir  cet  abus  ;  Tarticle  77 
du  titre  XI  y  autorise. 

On  propOEe  d'ajouter  à  l'article  ces  mats  :• 

"  Quand  raction  en  rachat  aura  été  formée  en 

.  justice,  l'offre  d'exécuter  l'obligation  ne  dis- 

«  pense  plus  le  dâbiteur  du  remboursement.  > 

TITRE  XVI. 

DU  DËPdT  ET  DU  SÉQUESTRE. 

CHAPITRE  II. 

Art.  21.  '  Si  la  cliose  déposée... 

•  Le  dépositaire  de  l'argent  ne  doit  aucun 
-  intérêt  de  celui  qu'il  n'a  pas  pu...  » 

Ces  mois  qu'il  n  a  pas  pu  sont  inconvenants, 
puisque  le  dépositaire  ne  peut  iamais  se  servir, 
pour  son  usage,  de  la  chose  qui  lui  a  été  confiée  : 
ce  mot  est,  sans  doute,  pour  te  eus  où  la  permis- 
sion lui  en  aurait  été  donnée  par  le  déposant  ;  il 
conviendrait  de  le  dire  plus  clairement. 

Ou  propose  de  substituer  ù  cette  exiirossioo, 
qu'il  na  pas  pu,  celle-ci,  qu'il  n'a  pas  été  aulo- 

Art.  27.  ■  Si  le  contrat  n'indique  pas  le  lieu 

•  auquel  le  dépôt  doit  être  rendu,  la  restitution 
«  en  doit  être  faite  au  lieu  ot  le  di'pôt  en  a  été 
"  fait.  . 

Il  est  possible  que  le  d<3posilaire  ait  changé  de 
domicile,  et  <iu'ii  ait  emporté  la  chose  avec  lui, 
Faudrd-t-il  qu'il  la  renvoie?  Non,  sans  doute, 
puisque  le  dépôt  est  un  contrat  gratuit,  et  que  le 
dépositaire  ne  peut  être  tenu  des  risques  et  de  la 
dépense  du  rynvoi  ;  le  cas  de  fraude  est  le  seul 
où  celte  dt-cisioij  ne  devrait  pas  élre  suivie. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  :  '  mais 
"  si  la  chose  déposée  a  été  transportée  ailleurs, 
«  sans  fraude,  la  restitution  sera  faite  au  lieu  où 
«  elle  est.  > 

TITRE  XVll. 

DU  MANDAT. 
CiUPITRE    PREMIER. 

Art.  13.  '  On  peut  donner  mandat  pour  gérer 
«  l'affaire  d'un  lieis.  Dans  ce  cas  le  mandant 
o  s'oblige  envers...  h  les  dédommager  des  frais 
»  de  la  procuration.  « 

Ces  mots,  frais  de  la  procuration,  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  dépenses  du  mandataire,  et 
des  pertes  qu'une  mauvaise  gestion  a  pu  causer 
au  tiers;  mais  ce  sens  n'esl  pas  assez  développé. 

On  propose  de  rédiger  ainsi  la  seconde  partie 
de  l'article  :  •  Dans  ce  cas,  le  mandant  s'oblige 
'  envers  le  mandataire  à  le  dédommager  de  ses 
•■  frais;  et  envers  le  tiers,  aux  pertes  qui  résultc- 

■  raient  d'une  mauvaise  gestion.  • 

CHAPITRE  XXIII. 

Art.  24.  •  Le  mandataire  qui  avait  le  pouvoir 

<  de  substituer  répond  de  la  personne  qui  s'est 
B  substituée,  si  elle  est  notoirement  incapable  ou 

•  suspecte.  » 

Ce  mot  suipecle  est  bien  vague  :  d'un  autre  cAté, 
■I  est  inutile  ;  car  le  mandataire  est  responsable 
de  sa  faute. 

On  propose  de  le  retirer. 

TITRE  XIX. 

DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 

Art.  1".  «  Le  contrat  aléatoire  esl  celui  par  le- 

<  quel  chacune  des  parties  conlractantes  s'engage 

■  à  donner  ou  faire  une  chose,  et  ne  reçoit  en 
«  équivalent  de  ce  qu'elle  donne  que  le  risque 

■  dofltelle  s'est  chargée...  • 

On  croit  voir  ici  nu  vice  de  rédaction.  En  effet, 
dans  len  contrats  aléatoires,  celui  qui  donne  u'esi 


pas  chargé  du  risque,  mais  bien  celui  qui  reçoit. 

Si  je  fais  assurer  un  vaisseau,  la  prime  que  je 

paie  est  le  prix  du  risque  que  court  l'assureur. 

On  propose  de  dire,  u  que  le  risque  dont  elle 

•  charge  rautre  partie.  ■ 

CHAPrrHB  11, 
Art.  4.  '  Le  contrat  de  rente  viagère...  :  néan- 

■  moins  les  communes  et  les  établissements  pu- 
'  blicE  qui  n'ont  pas  la  capacité...  » 

On  ne  trouve  dans  le  projet  de  Code  rien  qui 
ait  trait  à  cette  capacité,  si  ce  n'est  en  cas  de 
prescription  (livre  111,  titre  XX,  article  8).  Sans 
doute  il  y  aura  une  loi  particuliûre  ;  mais  il  sem- 
ble que  c'était  ici  sa  place. 

Art.  9.  '  La  rente  viagère  peut  être  constituée 

•  au  profit  d'un  tiers...  :  dans  ce  dernier  cas... 

•  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises 
1  pour  les  donations.  > 

L'insinuation  est  une  des  formalités  requises 

Sour  les  donations;  elle  a  lieu  quand  la  chose 
onnée  est  susceptible  d'hypothéqués.  Sans  doute 
elle  n'est  pas  nécessaire  au  cas  de  l'article,  si  le 
prix  est  d'une  chose  mohiliérej  mais  s'il  est  d'un 
immeuble  cédé,  ou  d'une  obligation  contractée 
au  profit  de  celui  qui  crée  la  rente,  l'insinuation 
esl  nécessaire. 

Opposerail^on  que  les  venles  d'immeubles , 
constitutions  de  renies  et  obligations  payables  à 
terme,  n'ont  pas  besoin  d'être  insinuées?  La  rai- 
son est  que  ces  contrats  sont  ù  titre  onÉreux,  et 
que  celui  q^ui  les  consent  reçoit  la -valeur  de  ce 
qu'il  fournil.  Mais,  dans  l'espèce ,  la  disposition 
est  gratuite  ;  et  le  public  a  intérêt  de  connaître 
les  cliangcnients  qui  s'opèrent  dans  les  fortunes. 
On  projH)se  d'ajouter  après  ces  mots,  aiicc  /or- 
mes requtses  pour  la  donation,  ceux-ci  :  «  cepen- 
"  dant,  si  le  prix  est  un  immeuble  cédé,  ou  une 

■  obligation  contractée,  l'acte  doit  être  insinué.  » 

TITRE  XX. 
DE  LA  PRESCRIPTION. 
CUAPITRE  III. 
Art.  20.  <•  Ceux  qui  sont  désignés...  peuvent 

•  prescrire...,  si  le  titre...  est  interverti,  soit  par 
'  une  cause  venant  d'un  tiers...  • 

Ces  mots,  une  cause  venant  d'un  liers,  auraient 
besoin  d'ûlre  un  peu  développés. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  27.  •  La  citation  en  conciliation...  donnée 
dans  la  huitaine.  • 

Le  calcul  décima)  étant  ordonné  par  une  loi, 
on  propose  de  dire,  dans  la  décade. 
CHAPrrRE  v. 

Art.  47.  •'  Si  le  vérilable  mattreliabitc  partie  du 
<■  temps  dans  le  ressort  et  partie  hors...,  il  faut, 
"  pour  compléter  laprescriplion,  ajouter...  • 

Ce  calcul  sera  sujet  à  beaucoupd'inconvénients, 
souvent  même  impossible,  surtout  si  on  réunit 
les  divers  lemps  d  absence  :  d'un  autre  côté,  ce- 
lui qui  ne  fait  que  des  absences  courtes,  ne  perd 
Sas  ses  affaires  de  vue.  Ne  seruit-il  pas  pluspru- 
iinl  dédire  que  si  l'absence  dure  moins  de  deux 
ans  consécutifs,  la  prescription  s'opérera  par  dix 
ans,  et  qu'il  en  faudra  vingt  si  elle  est  de  deux 
ans  et  au-dessus?  On  opposerait  en  vain  les  rè- 
gles sur  la  prescription  :  le  législateur,  qui  seul 
a  fixé  sa  durée,  peut  la  modifier  à  son  gré  ;  et  il 
est  bien  important  da  prévenir  les  procès. 

Art.  ^.  (  Il  surfit  que  la  bonne  foj  ait  existé 

•  BU  moment  de  l'acquisition.  • 

Cette  règle  vient  des  lois  rotoaines,  nuia  n'en 
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ans,  le  temps  n'est  abn^f^é  qu'en  f^ivcur  du  titru 
colora,  et  surtout  de  lii  lionne  foi. 

Mais  si  la  cause  cesse,  l'effut  iloil  eessiT.Qnant 
au  litre,  il  ne  peut  qu<'Joiirieruii  droit  a|ipai'(!nli 
niaid  1(1  piniple  poi-s^ssloii  [imluit  le  nu^ine  iTfi'l. 

Si  doue  la  bonne  fui  niaïKim.',  il  n'y  a  plus  du 
dîtTi^rencc  entri'  it' porteur  d un  lilrc  il  11-  sini|)lc 
possesseur,  h  qui  lu  lui  ne  permet  de  pri-scrirc 
que  par  trtnte  uns. 

On  proposu  de  substituer  à  l'article  rette  dis- 
position :  '>  la  buuJie  Toi  doit  durer  lieLidailt  tout 
le  cours  de  ctlte  pn^riiilion.  ■ 

Siitii.  Dans  la  iinmeneiature  des  actes  nui  ont 
actuellement  Torce  de  loi.  on  a  omis  les  dêcrcis. 

Fait  cl  arr^ti!  en  la  cliambre  du  conseil  du  u  i- 
liuiial  (l'apjifl  séant  il  lioiirfïcs,  sur  li-  rap|)ort  de 
la  ronimisHiim,  ce  l")  pniiriat  an  1\. 

,  i.'i>ir.fALLIi,BAU.AIl1i,l)l  Ml)lTKT,SAtTEin:.UI.T, 
f;lll.LEK«l.T,  DE    LA  MKTlIl-iRIË,  lUMIlNT-VtJIVILU, 

MuiiiN,  l'Él'iN,  i-oya:  FiiHKST,  coinniissiiirc. 

OUSEUVATIONS 

DU  TBIBINAL  D'aI'PKL  SfîA.NT  A  BUIXELLES,  SLIl  LE 

l'RUJKl'llK  CODE  CIVEL. 

Les  membres  de  la  commission  nommée  par 
II'  tribunal  d'a|)|H'l  séant  :i  llruxetlcs.  pour  faire, 
sur  le  projet  de  l^ude  civil,  les  observations  dont 
il  leur  parallnùl  sn^ccptiblc.  n'avanl  pu  jus<iu'à 
l'ri'wi»  lerminer  leur  travail  sur  toutes  les  nia- 
tiérii*  n-nrcriniVs  dans  le  pniiel,  mit  nSli^é  si'- 
[Kirémont  b'S  rcman|iies  ipii  leur  ont  été  su^.'Ui'- 
ri't'S  par  JV-xamen  du  piTuiier  livre,  ainsi  qu'il 
suit  : 

LlVItK  l'IlKl.lMINAlUB. 
TITUE  lit. 

I)K  LA  l'IllLICATION  \WJK  LOIS. 

.\rl.  3.  l'ne  simple  leclrire  de  la  loi,  faite  au 
tribunal  d'appel,  ne  .«emble  pas  comiHirler  une 
publicité  suflisanle. 

En  tout  <'as  la  b>i  ne  devrait  être  obli^'atoire 
q^u'après  un  temps  iminil.  à  d:iter  de  la  i>nbti'':i- 
lion;  antreinent  les  trilmnaux  ilr  iirecniere  ins- 
tance se  Ironveraieiit  dans  ie  cas  il  aiiiillipier  des 
bjis  abnw'i'j,  on  de  contrevenir  à  des  lois  n^n- 
dues  oltli^aioires  avant  d'en  avoir  eu  connais- 
Fan  ci'. 

Il  en  ii'snlterait  aussi  dc.^  inconvénients  pour 
les  ciinlriit'  entre  individus. 
Il  peut  exister  de:ib>is  dont  l<-sdis|iositions  soient 
l'ntièn'ment  étranuères  aux  lrilinnaii\.  quel  que 
«■lit  d'ailleurs  l'idijifl  de  la  muliéi-e  ;  elles  d.-vraienl 
donc  leur  étn>  adH-ssée!)  sans  distinction. 

nruE  V. 

Art.  I;i.  ù'I  ariiole  laniil  appartenir  au  Code 
criminel. 

TITIIK  VI. 

Art.  :i.  H'ir/ijiM.  Lin-ilaction  serait  pi  us  précise 
Fi  l'un  di-iail  :  a  Klle  est  tacite  en  ce  que  la  non- 

•  lelle  lui  reiilcrme  des  dispiisitions  c mtraires  ù 

■  celles  des  lois  antérieures  « 

LIVUK  l'IlEMIEU, 

liE-S  l'EII.'iONNES. 

TITItE  11. 

Art.  17.  An  mol  /i-ipicr  limhré.  Tout  co  qui  e.tt 
rvlalif  k  un  inipU  qui  peut  varier  ou  dispanltre, 
ne  devrait  pas  être  ^non<v  dans  le  t^ixb'  civil. 

Art.  M).  Si  U>8  rcgialns  sont  perdus,  ou  qu'il 
n'y  on  ait  jamaiB  eu,  il  conviendrai!  d'y  ajouter  : 

■  ou  t'ih  ne  sont  pas  rcvtïlus  de  toutes  les  for- 

•  malitéfl  reqoisct.  •  La  raison  en  est  qu'il  urri- 


Tora  trëB- fréquemment,  surtout  dans  le.^  pays  où 
l'idiome  n'est  pas  familier,  que  les  ofltders  de 
l'étal  civil  ne  rempliront  pas  ponctuellement  les 

dispositions  prescrites  par  la  loi. 

SECTION  l'RRMIÈHE.      . 

Art.  12.  (Juclteserala  peine  de  lacontravcntion? 

SECTION  II. 

Arl.  35.  Cet  iirticic  laisse  en  doute  si  chaque 

Sublicalion  doit  conti^nir  un  intervalle  franc  de 
ix  jours,  et  dans  ce  cas  le  mariiige  ne  pourrait 
se  célébrer  nue  le  vingt-liuiliéniejour,  leniic  qui 
parait  trop  Ion;;  ;  ou  si  au  rontr.iia>  c'est  lu  hui- 
tième jour  après  celui  do  la  seconde  pnblicati<m. 

Arl.  Vî.  m,  li  et  Kl.  On  a  pi;nséqueces  articles 
présenterai  eut  souvent  du  firandcs  diflicultés.  et 
que  leur  observation  ne  mènerait  point  au  but  que 
la  loi  su  propose:  car  le  plus  communément  le.'i 
lémnijis  n'auraient  pas  connaissance  des  faits 
qu  ils  seraient  dans  le  cas  d'attester. 

\e  serait-il  |ias  plus  simple  de  remplacer  ces 
quatre  articles  iiar  les deu\  dispositions  suivantes  : 

a  Celui  qui  déclare  ne  pouvoir  se  procurer  son 

•  acte  de  naissance,  molive  sa  dOclanilion   dans 

•  une  requéteailressée  au  tribunal  civil  de  l'arrun- 

•  dissementde  sa  ri'sideiice  actuelle.  Le  tribunal. 

•  après  avoir  euleJidu  le  commist^aire  du  (iuuver- 
u  neinenl,  l'autorise  fise  marier. 

Il  Si  néanmoins  les  causes  alléguées  paraissent 

•  trop  léfiéres,  le  tribunal  refn.si;  l'autorisation, 
1  ou  prescrit  au  reiiuéraut  ce  qu'il  doit  faire  pour 
"l'obtenir.  ■ 

Arl.  h\.  I.a  |ieiae  est  trop  forte;  elle  ne  serait 
jaiiiais  appliquée,  pan  :e  que  le  jurv  aurait  delà 
it''|iUi.'iiaii('e  à  émdire  une  dédanitiôil  de  laquelle 
rcsulterail  un  einprisonncmetit  de  cinq  années. 
|iour  un  l'.iil  de  cette  nature  ;  ce  serait,  en  quelque 
sorte,  consiicivr  l'inipoiiité.  lue  peine  correi-lion- 
nelliMle  six  mois  deniprisonuemeiil  paraît  suf- 
lisante. 

TITRE  IV. 
Art.  S,  Ne  eonvb'nt-il  pas  d'ajouter  cvt  nlinéa 
•■  Cependant  ceux  qui  sont  marii'-»,  et  qui  ont 

•  une  lialiilalion  parlii  nliérc  iiour  leurs êpous^-s 
«  ou  leurs  enfants,  conservent  leur  domicile  dans 
«  le  lieu  oiiest  leur  mènafief  >. 

(In  pourrait  aussi  leur  assi^jner  un  double  do 
micib!. 

Arl.  17.  La  preuve  du  décès  deviendrait  quebim^ 
fois  impossible;  il  serait  injuste  de  rexifïcr. 

Lesenfanis  et  descendants  doivent  cuiii»  doute 

être  admisil  récbinieren  jnstilîantde  leur  qualité. 

TITIIK  V. 

Art.  10,  12,  i:<.  Il  el  i:>.  La  nature  a  mis  une 
dilTèieiice  remarquable  par  rapport  aux  deux 
sexi'S,dans  les  pro^iit's  et  la  durée  d  nu  certain  iltre- 

H'un  autre  cUè,  les  femmes  paswnl  sous  la 
puissance  de  leurs  maris,  et  ceux-ci  deviennent 
les  adininislrateiirs  des  biens  de  leurs  ép.iuses  et 
b.'scliefs  de  la  eommunauté  ;  on  doitdonc  exipT 
plus  d'expérience  et  do  maturité  dans  les  hommes 
que  ihuis  les  femmes. 

A  vin^t-nn  ans.  les  femmes  sont  forméespour 
r.mplir  louslcs  devoirsque  la  société  leur  demande 
dans  l'état  du  maria^'e. 

\  vinift  el  un  ans ,  l'iiomme  n'a  communément 
point  d'état  :  ."on  éducation  est  à  jteine  actieviH'  : 
il  a  besoin  d'acquérir  l'usaue  des  affairco,  avvnt 
de  ramvoir  être  con.xtilué  t'arbitre  de  tes  intërttt 
el  (le  ceux  de  la  communauté  coi^ugale. 

On  estime  donc,  d'aprèa  ces  observations,  qu'i 
l'ftge  de  vin{tt-nn  ans  accomplis,  les  Hllot  peuvent 
être  dispenstef  de  tout  consentomenL 
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On  pense  aussi  qu'il  Faudrait  ajouter  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  L'époux,  ou  réponse  devenus  veufs,  se  rema- 
«  rient  sans  le  consentement  de  leur  pore  ou  mère 
«  et  de  leurs  parents.  » 

Art.  17.  Cet  article  porte  que  «  le  mariaf^e  est 
«  prohibé  en  ligne  directe  entre  les  ascendants  et 
a  descendants  d'eux,  et  réciproquement.  »> 

On  propose  d'étendre  la  prohibition  aux  alliés  en 
ligne  directe,  afin  de  garantir  les  mœurs  du  danger 
d'une  demeure  commune. 

Art.  li).  Une  foule  de  circonstances  pourraient 
rendre  très-injuste  l'application  de  cet  article:  les 
inconvénients  qui  en  résultent  sont  supérieurs 
aux  considérations  qui  le  feraient  admettre. 

Un  tel  mariage  a  souvent  pour  objet  d'acquitter 
un  engagement,  de  conserver  l'honneur  d'un  des 
époux,  et  de  légitimer  un  enfant  conçu  ou  né  sur 
la  foi  de  l'union  conjugale. 

En  tout  cas,  les  effets  civils,  quant  aux  enfants, 
devraient  dépendre  de  l'examen  et  de  l'arbitrage 
des  tribunaux,  qui  décideraient  suivant  la  nature 
et  les  circonstances  des  faits. 

Tout  bien  pesé,  il  vaudrait  mieux  supprimer 
rarlicle. 

Art.  27.  Les  habitants  des  pays  frontières  pour- 
raient abuser  des  dispositions  de  cet  article,  pour 
éviter  la  céL'brationdu  mariage  devant  les  officiers 
de  l'état  civil. 

D'ailleurs  l'article  ne  déterminant  ni  le  temps 
nijes  circonstances  d'après  lesquels  le  mariage 
des  Français  peut  se  contracter  en  pays  étranger, 
on  en  conclurait  qu'il  peut  s'y  contracter  dans 
tous  les  cas,  tandis  qu'en  France  même  il  n'est 
valablement  contracté  que  dans  la  commune  où 
l'un  des  époux  a  un  domicile  de  six  mois. 

Ces  observations  conduisent  à  demander  qu'il 
soit  ajouté  à  l'article  27  «  et  pourvu,  si  leg  deux 
«  époux  sont  Français,  que  l'un  d'eux  ait  cessé  de 
t  résider  en  France  depuis  six  mois.  » 

On  pense  aussi  que  le  droit  d'enregistrement, 
étant  un  impôt  dont  l'existence  est  incertaine,  ne 
doit  pas  être  énoncé  dans  le  Code  civil. 

CHAPITRE  III. 

Art.  31.  Ajouter,  «  et  de  motiver  son  opposi- 
«  lion.  » 

SECTION  II. 

Art.  37.  La  àemande  en  nullité  de  la  part  du 
mari  qui  avait  atteint  l'Age  requis,  ne  doit  pas 
être  admise  ;  il  pourrait  abuser  de  cette  faculté. 
Il  faudrait  ne  l'accorder  qu'à  la  femme. 

Art.  38.  Second  membre.  L'article  3i  n'établit 
point  d'exception;  il  est  inutile  de  le  rappeler 
dans  le  second  membre  de  l'article  38. 

Art.  39.  Il  serait  dangereux  de  laisser  aux  col- 
latéraux une  aussi  grande  latitude  d'attaquer  les 
mariages  qui  ont  été  respectés  des  époux  et  de 
leurs  père  et  mère. 

Le  droit  de  réclamer  de  la  part  des  collatéraux 
devrait  être  limité  au  seul  cas  où  les  mœurs  ont 
été  offensées,  c'est-à-dire  lorsque  le  mariage  a 
été  contracté  avant  la  dissolution  légale  d'un  ma- 
riage précédent,  ou  entre  personnes  au  degré 
prohibé. 

Il  paraît  encore  équitable  que,  dans  ces  deux 
cas,  la  nullité  ne  puisse  avoir  d'effet  que  contre 
l'époux  de  mauvaise  foi,  et  non  contre  les  enfants. 

Art.  47.  Mêmes  observations  que  sur  l'article  5'i, 
titre  U. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  51.  Le  second  membre  de  cet  article  dit 
«  que  l'enfant  n'a  point  d'action  contre  ses  père 
«  et  n^re  pour  un  étal^lissement  par  mariage  ou 


«  autrement.  »  Mais  établi  par  mariage,  aura-t-il 
une  action  pour  se  faire  doter? 

La  dot  étant  regardée  comme  une  obli^tion 
naturelle  des  père  et  mère,  en  tant  qu'ils  doivent 
des  aliments  à  leurs  enfants,  il  paraît  équitable 
de  ne  pas  refuser  à  ceux-ci  une  action  dont  le 
mérite  est  toujours  apprécié  par  le  juge. 

Art.  GO.  Il  a  paru  qu'il  y  aurait  moins  d'incon- 
vénients à  sun])rimcr  cet  article,  en  laissant  aux 
père  et  mère  la  faculté  de  reconnaître,  tant  que 
le  mariage  subsiste,  les  enfants  qu'ils  déclarent 
être  nés  d'eux. 

Art.  G3.  Les  dispositions  contenues  dans  cet 
article  sont  de  nature  à  provoquer  des  discus- 
sions scandaleuses,  et  dans  lesquelles  il  serait  dif- 
ficile d'arriver  à  un  résultat  certain.  Si  l'on  pèse 
cet  inconvénient  à  côté  des  avantages  que  reçoit 
la  société  par  la  légitimation  des  enfants,  on  se 
détermine  à  demander  la  suppression  de  l'article. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Art.  65  et  G6.  La  séparation  des  biens  prononcée 
en  justice,  étant  essentiellement  fondée  sur  l'in- 
conduite  ou  la  mauvaise  administration  du  mari, 
ne  serait-il  pas  plus  simple  de  rendre  à  la  femme 
l'exercice  de  tous  les  droits  qui  concernent  ses 
biens,  sans  recours  à  l'assistance  de  son  mari,  soit 
pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter?  On 
préviendrait  ainsi  des  formalités  qui  sont  sou- 
vent des  sujets  de  discussion  entre  les  époux,  et 
qui  entraînent  toujours  des  frais. 

En  tous  cas,  la  femme  séparée  devrait  avoir, 
par  elle-même,  et  sans  l'assistance  de  son  mari, 
l'exercice  des  actions  mobilières  et  l'administra- 
tion de  ses  biens. 

Art.  G9  et  70.  Pour  éviter  la  multiplicité  des 
formes  et  des  frais  que  l'exécution  de  ces  articles 
pourrait  entraîner,  le  tribunal  de  l'arrondissement 
pourrait  accorder,  sur  le  vu  des  jugements  de  con- 
damnation ou  d'interdiction,  l'autorisation  d'ester 
ou  de  contracter  pendant  toute  la  durée  des  effets 
des  jugements. 

TITRE  Vl. 

DU  DIVORCE. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  3.  §  2.  L'objet  de  l'article  n'est  pas  assez 
développé  ;  il  serait  susceptible  d'être  diversement 
entendu. 

Même  article,  dernier  paragraphe.  La  suppres- 
sion de  ce  paragraphe. 

Quand  ladultère  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux  ne  serait  point  accompagné  des  circons- 
tances exigées  par  cette  disposition,  il  devrait 
sans  doute  suffire;  mais  comme  la  preuve  de 
l'adultère  est  presque  toujours  impossible,  que 
néanmoins  celle  du  dérèglement  des  mœurs  peut 
facilement  s'acnuérir  et  doit  être  une  cause  sufli- 
sante,  il  semble  plus  moral  de  rédiger  le  même 
paragraphe  en  ces  termes  : 

«  L'adultère  ou  le  dérèglement  notoire  des 
«  mœurs  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux.  » 

CHAPITRE  II. 

Art.  32.  Ajouter,  «  à  moins  que  le  juge  ne  dé- 
«  cide  autrement,  en  connaissance  de  cause.  » 

CHAPITRE  Hl. 

On  remarque  de  très-graves  inconvénients  dans 
l'admissibilité  d'une  réconciliation  uniquement 
fondée  sur  des  présomptions. 

La  réconciliation  ne  doit  résulter  que  de  la 
cessation  libre  des  poursuites  pendant  un  temps 
déterminé,  ou  du  désistement  de  la  demande. 

Dans  cette  hypothèse,  il  ne  s'agirait  que  de 
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coordonner  la  légilimil6  ou  l'intfrOt  dos  cnTant!:, 
d'apri's  les  nouvelles  disposilions  dont  on  croi- 
rait ce  cliapilre  susceptible. 
TITRE  VUl. 
CIIAI'ITRE  Vit. 
Art.  12.  Lc3  registres  manqueront  souvent  de 
quelques- unes  dus  furmalil6i!  prL'scriles,  surtout 
dans  les  pays  oti  l'idiome  de  I;i  lan|{uo  francuise 
n'est  pas  familier.  .Ne  serail-il  pas  nécessaire  de 
rédiger  l'arlicle  ainsi  :   t  Si  les  registres  civils 

•  sont  perdus,  s'il  n'en  a  point  Ole  tenu,  ou  si 

•  ceux  flui  ont  Hé  tenus  ne  sont  pas  revOtus  de 

•  toutes  Us  formalités  prescrites,  la  pùssessiou  de 

•  i'cnfant,  etc.  ï  » 

CHAPITRE  m. 

Art.  28.  La  suppression  do  la  soeonde  partie  de 
l'article,  par  la  raison  qu'il  im[Kirte  d  assurer, 
aulantqu'il  est  possible,  l'état  et  le  sort  des  en- 
fants. 

TITRE  Vm. 
CHATITRE  PREMIER. 

Le  père  pourrait  abuser  du  droit  absolu  de 
faire  détenir  non  enfant. 

l-es  su^igestions  d'une  seconde  femme,  des  mo- 
lifs  d'intérêt  personnel,  et  lu  seule  différence  des 
opinions,  mettraient  dans  ses  mains  un  pouvoir 
darigereux. 

Il  parait  plus  prudent  de  subordonner  l'exercice 
de  ce  droit  à  l'examen  et  à  la  décision  d'un  con- 
seil de  famille,  ainsi  qu'il  est  rt'glé  à  l'égard  de 
la  niére  et  des  autres  parents: 

ll'assurtT  dans  tous  les  cas  la  voie  de  réelama- 
tiiiri  en  faveur  du  détenu,  ainsi  que  le  moyen  de 
le  faire  entendre. 

CHAPITRE  m. 

Les  dispositions  oflineuses  qui  seront  faites  en 
vertu  du  Code  civil,  ne  pourront  être  opposées 
aux  créanciers  qui  auront  contracte  avant  sa  pu- 
blication, par  acte  dont  la  date  sera  certaine  à 
l'époqne  de  ladite  publication. 
TITHE IX. 

CIIAI'ITHK  PKFJI1F.R. 

.\rt.  2.  La  division  établie  par  cet  article  ne 
paraît  itas  nécessaire,  <lés  que  la  majiirilê  est 
aniuise  fi  vintitel  un  ans, elle  pourrai! être  utile, 
Bi  la  majurtté  élait  lixée  a.  un  Sge  plus  reculé. 

CIIAPIIUK  H. 

Art.  7.  Déterminer  le  délai  dans  lequel  le  tuteur 
naturel  fem  procéder  à  l'invenlaire;  en  ras  de  m'"- 
(tliKi-nce, le  priver  des  re\enusdes  biens  du  mineur. 

Le  sulinn-'é-tuleur  siTapris,  autiint  que  possible, 
parmi  les  pan-nls  de  l'époux  dn-édé. 

SKaiiiS  PlltJIlKHE. 

Art.  1(1  et  11.  lin  mettrait  ainsi  le  père  et  la 
mère  dans  la  dé|H-ndani-edes  parents  ;  c'est  porler 
atteinte  à  la  liU-rté  des  secondes  noie»  ;  et  cepen- 
dant le  but  de  la  société  doit  être  de  favoriser  les 
mariages. 

Si  le  pi^rc  on  la  mère   remariés  ne  remplissent 

pas  les  devuirsde  la  tutelle,  elle  peut  leur  être dtéc 

|>ar  le  conseil  do  famille,  sauf  la  voie  durai)i>el. 

staio.s  m. 

La  communion  d'inténit  et  t'Mucation  des  en- 
fants  commandent  l'cxceptioncnfaveuridu  la  mère. 
Hors  ce  cas,  aucune  femme  ne  doit  ém  appelée 
ft  la  tutelle. 

SECTION  IT. 

Art.  U.On  i  des  exempln jntirnnliersde  l'Indo- 


lence des  parents,  surtout  dans  les  campauue.^.  Ii 
faudrait  cliarger  le  muired'avertirlejuf.'edepaix. 
dans  le  délai  de  trois  jours,  de  l'eveuement  qui 
donne  ouverture  à  la  tutelle. 

Art.  ^7.  Réduire  le  nombre,  qui  pourrait  élre 
excessif. 

REiTTios  vu. 

Art.  70.  Pour  éviter  les  frais,  les  parenlsseroni 
tenus,  lors  de  la  nomination  du  tuteur,  de  dejjJK-- 
riT  sur  la  vente  dis  meubles,  ii  moins  qu'ils  ne 
déclarent  ne  pouvoir  prendre  de  ivsolutiun 
qu'après  avoir  vu  linvcmtaire. 

Ils  [>ourront  aussi  autoriser  la  vente  après  uni- 
seule  afliclie,  quand  les  meubles  seront  d'une  va- 
leui'  modique. 

SECTION  VUl. 

Art.  Oi  et  95.  Ces  articles  ne  trouveraient  pas 
une  juste  application  au  cas  où  la  furlnne  du 
mineur  est  modique  :  cependant,  comme  tout 
doit  rester  dans  les  proportions,  le  mineur  si  niit 
lésé  si  on  laissait  oisives  des  sommes  inférieures  à 
celles  qui  sont  lixées.  Il  semble  donc  que  ectubjii 
doit  être  abandonné  fi  la  prudence  du  cuiis<.'il  d<' 
famille,  qui  rt'glerail  l'emploi  des  deniers  et  !•■ 
cas  où  lis  produiraient  intérêt. 

Art.  105.  Rt-server  la  voie  de  réclamation  et  les 
moyens  delà  faire  entendre,  conformément  à 
l'oli.'ïervation  qui  a  été  faite  au  cbapitre  <lr  l.i 
puisnanrF  palcrnellr. 


L'examen  du  chapitre  relatif  à  lu  tutelle  et  aux 
comptes  qui  en  dérivent  a  fait  remarquer  que  b'S 
formulilés  sont  trop  multip1i(!Ts,  que  l'exécution 
en  di^viendrait  ruineuse,  et  qu'il  force  de  vouloir 
la  eonserver.la  fortune  desmineurss'évunouiniil 
en  frais. 

Si  qni-lques  tutelles  comportent,  par  leur  objet, 
toutes  les  formalités  pivscrites  par  le  chapitre 
dont  il  s'agit,  il  faut  convunirque  lestroisquarts 
sont  bors  d'élat  de  subvenir  aux  frais  qu'elles 
eiitiulnenl,  si  l'on  loiisidére  surtout  l'impdl  du 
papier  liiiJtre  el  de  l'enregistrement. 

(tu  di-mandenkil  donc  un  mode  plus  simple  it 
moins  dispemliinx  ;  sauf  aux  conseils  de  famille 
à  prendre  les  mesures  qu'ils  croiront  conveuables 
pour  les  tutelles  d'une  importance  raajeurv. 

L'éin.inciiKUion  de  droit  ii  l'âge  du  dix-liuit  ans 
est  sujette  â  Iveauconp  d'ineonvénienis,  priiici|iu- 
lemenl  dans  les  pays  de  commerce,  où  la  rirtune 
de  l'émancipé  consiste  en  capitaux  mobiliers. 

En  rapprochant  la  minorilé  ù  vingt  et  un  ani>. 
l'émancipatien  devient  inutile  et  pourrait  souvent 
être  funeste  :  ainsi  on  penche  ù  croireque  l'émanci- 
pal  ion  doit  être  restreinte  au  seul  cas  du  mariage 
contracté  avant  la  majorité,  ou  seulement  accordée 
par  le  conseil  de  famille  avec  connaissance  de 
cause. 

Dans  ce  dernier  ras,  le  conseil  de  famille  déler- 
miiiera  l'objet  de  l'émancipation,  le  pouvoir  qui 
en  résulte,  et  nommera  le  curateur  ùTémancipf', 

L'éinanci])ation  qui  résulte  du  mariage  donne 
la  pleine  administration  des  biens  et  l'exerctro  des 
actions  mobilières. 

l'ait  et  arrêté  le  23  prairial  an  IX,  par  les  lucm- 
hrcs  de  la  commission  soussignés. 

Signe  :  latteir,  wAiTELte,  poch.mbr. 
LIVRE  il. 
TITRB  PREMIER 

Ht  U  l)UIINCnO!tDBS  KKNI. 

Ali  3.  Ne  GOOTiendrail-il  pu  de  dMenidiier  )■ 
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propriété  des  mines,  laquelle  rc  tombe  qu'impar- 
fuitumetit  dans  la  ileuxiùmc  partie  de  l'article  Ti 

Art.  5.  On  doit  ranger  dans  la  classe  des  choses 
stipulées  immeubles  : 

1°  Les  chaudiùi'es,  cuves  et  tonnes  de  brasserie, 
Icâ  ulambics  cl  cuves  à  l'usage  de  la  distillation 
d'eau -de- vie; 

2"  LcsustenEÎlcs  nécessaires  à  l'exploitai  ion  des 
grandes  usines,  comme  foi'ges  et  papeteries. 

CHAPITRE   II. 

Art.  24.  La  rMaction  decet  article  pourrait  ins- 
pirer dus  inquii^tudes  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux.  Ne  serait-il  pas  prudent  de  le  modirier 
ainsi  : 

<■  Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  do- 
1  m  ai  nos  nationaux  vendus  enyertu  des  lois  por- 

•  têi'8  depuis  17'JO,  et  dont  les  acquéreurs  n'ont 

■  point  eiirouru  la  déchéance  ?  • 

Art.  25.  Supprimer,  lesrues  et  places  publiques; 
et  au  lieu  ileclumini  publies,  mettre  les  grandes 

Ai't.  28.  }fais  les  villes  ou  particuliers.  Terminer 

l'article  en  v  ajoutant  «  qu'ils  n'en  pourront  plus 

"  Ctrcéviucésqu'aumoyend'une justeindemnité.  » 

TITRE  IL 

SECTION  H. 
DISTINCTION    PREMIÈRE. 

Art.  2:).  A  moinsquelechangeraent  ne  provienne 
du  lait  (lu  propriétaire  gagnant. 
TITRE  m. 

CILIPITRE  PREMIER. 
SECTION  PHEMIËRE. 

Art.  Il  et  12.  Celte  llction  a  constamment  donné 
lieu  à  une  multitude  de  procès,  dans  lesquels  les 
frais  absorbent  les  prétentions  des  parties  inté- 
ressées. 

Il  est  plus  simjJe  d'assimiler  les  fermages  aux 
fruits  civils  qui  s  acquièrent  jour  par  jour. 

Art.  18.  2*  alinéa.  On  dit  :  -  Il  n'est  pas  tenu  de 
"  remplacer  de  même  ceux  qui  sont  arrachés  ou 

■  brisi's  par  un  accident.  » 

Dans  ce  cas  lui  appartiennont-ih? 

On  pense  qu'ils  ne  doivent  pu.ï  lui  appartenir, 

Sarce  que  souvent  il  dépondrait  de  l'usufruitier 
a  faire  naître  les  accidents;  et  que  d'ailleurs 
l'arbre  qui  ne  produit  plus  est  hors  de  l'usufruit. 
On  Aterait  toute  équivoque   en  ajoutant,  mats 
ils  appartiennent  au  propriétaire. 

SECTION  II. 

Art.  31.  Au  lieu  du  mot  entières,  qui  serait  sus- 
ceptible d'être  divei-sement  entendu,  il  vaudrait 
peut-être  mieux  mettre,  «  le  rétablifsement  à 
»  neuf  des  poutres  et  des  couvertures.» 
SECTION  m. 

Art.  iï.  Celle  disposition  est  trop  subtile;  il 
gérait  facile  d'abuser  d'une  personne  simple.  Un 
usufruitier  consent  quelquefois  à  la  vente  pour 
un  avantage  commun ,  mais  dans  l'intention  de 
jouir  de  l'intérêt  du  pri-t. 

Ainsi,  pour  prévenir  toute  surprise,  il  est  con- 
venable d'ajouter,  «  mais  il  la  conserve  sur  l'in- 

*  térêl  du  prix,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renoncé.  • 

TITRE  IV. 

CHAPITRE  II. 

SECTION  n. 
I    ï". 

Art.  1-2  et  ]3.  Lea  prtiaomptiouH d'après  lesquelles 
le  projet  do  Code  ciril  réputé  mitoyens  ou  non 
ulloyonB  les  murs  de  Bêpàratioii,  ne  s'entendent 


que  des  murs  bïtis  avant  la  publication  du  Codei 
mais  il  ne  serait  pas  inutile  de  l'exprimer. 

Cette  modilicatjon  pourrait  faire  la  matière  d'un 
troisième  alinéa,  ensuite  de  l'article  13,  ainsi 
conçu  ; 

■  .\  l'égard  des  murs  bîktis  avant  la  publication 

•  du  présent  Code,  la  présomption  de  non-mi- 
«  toyenneté  se  déterminera  par  les  marques  pré- 
1  cédcmment  usitées  dans  chaque  lieu.  » 

>  Art.  16.  Le  mur  mitoyen  étant  une  propriété 
I  commune,  aucun  des  propriétaires  ne  doit  avoif 
'  le  droit  d'v  placer  poutres  ou  solives  au  delà  de 
lu  moitié  Je  l'épaisseur.  On  prévient  encore  par 
là  le  danger  de  la  communication  des  incendies. 
L'épaisseur  des  murs  mitoyens  devrait  faire  UQ 
objet  de  police  dans  chaque  lieu,  relativement 
aux  édifices  servant  d'habitation  :  elle  était  réglée 
par  les  municipalités  dans  la  plupart  des  com- 
munes des  déparlements  réunis.  Celte  surveillance 
est  propre  à  itrévenir  les  accidents.  Il  faudrait  la 
maintenir  el  l'étendre  àloutes  les  villes  et  villages 
de  la  Itépublique,  en  accordant  aux  municipahtés 
le  pouvoir  de  faire  des  règlements  de  police  sur 
la  construction  ou  reconstruction  des  biltimeuts, 
notamment  pour  éviter  les  incendies. 

L'arUcle  29  de  la  loi  du  19  juillet  1791  a  main- 
tenu provisoirement  les  rê.gfements  relatifs  k  la 
voirie  et  à  la  construction  des  bfttiments,  etc. 
Mais,  outre  qu'on  ne  connaissait  guère  de  telles 
dispositions  que  dans  les  grandes  villes  de  France, 
et  que  leur  conservation  n'est  que  provisoire, 
ce  serait  ici  le  lieu  de  dire  ce  qui  serait  fait  sur 
cette  matière  par  une  mesure  générale. 
LIVRE  III. 
TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  11. 

Art.  21.  Le  droit  d'aubaine  parait  incompatible 
avec  les  principes  du  gouvernement  français. 
Hais  l'admission  des  étrangers  à  recueillir  les 
successions  ouvertes  en  France  serait  nuisible  à 
l'Etat,  s'il  n'y  avait  pas  de  réciprocité,  parce 
qu'elle  exporterait  une  partie  des  richesses  sans 
compensation.  On  devrait  donc  terminer  l'article 
par  la  condition  de  la  réciprocité. 

Art.  22.  3»  partie.  Ajouter,  ^  ù  moins  qu'il  n'ait 
«  été  dans  le  cas  de  l'ignorer,  ou  que  la  justice 

•  n'ait  été  informée  par  une  autre  voie  avant  qu'il 
«  ail  pu  dénoncer  lui-même.  « 

Art.  25.  Les  fautes  étant  personnelles,  les  en- 
fants de  l'indigne  devraient  lui  être  substitués 
par  la  loi.  La  peine  du  père  consisterait  dans  ta 

[irivation  de  la  jouissance  des  biens  que  sesen- 
ants  recueilleraient  à  sa  place. 

CHAPITRE  ili. 
SECTION  II . 

Art.  36.  U  y  a  souvent  une  très-grande  dispro- 
portion d'âge  entre  des  frères  et  sœurs.  Les  petits- 
enfants  des  ulnés  se  trouveraient  placés  dans  une 
condition  trop  défavorable  ;  ce  serait  les  accabler 
d'une  double  privation,  que  de  les  exclure  du 
droit  de  représenter  les  parents  qu'ils  ont  eu  le 
malheur  de  perdre,  dans  une  succession  que  ces 
mêmes  parents  auraient  recueillie  s'ils  avaient 
encore  existé. 

On  propose  donc  d'étendre  aux  petits-neveux 
le  bénéfice  de  représentation,  c'est-ù-dire  de  le 
porter  jusqu'au  sixième  degré,  suivant  la  compu- 
tation  du  droit  civil. 

CHAPITRE  IT. 
SECTION  PREIOÈIIB. 

Art  5S.  A  ne  conralter  queleToeadelanatan, 


"'V  "S<l<'ralior.  m  penser  que  i»  quo^lé 

""  '"  Kl  lenuo,  dans  ce  cas,  r«nfant  naturel 
'""j"';  iuvprivi  que  d'une  poiUon  assw  sc^isible 
""  '*''«  .llîie  wit  lias  iraiW  avec  ia  indme  faveur 

""l'^n  wr^ô"  <»''  ^"^l""  «"'"''"'  "■'""ÏP  """"vi 
«^ver  aux  d.'ux  liirs,  ou  au  moins  à  la  moi  lia 
*.  i«  «art  qu'il  aurait  eu  le  ùroit  de  prendre  6  il 
"  t  nS  en  mariage,  dans  la  auccession  uc  boh 
'' w  "l  mère  qui  ne  laissent  point  d'unfanis  \é- 

*'"\rt'*6l.  Obliger  l'i-nlhut  naturel  à  faire  l'avance 
,  ,s  fraie,  c'i'sUe  rMuirc  i  l'impuissance  de  faire 

•  nloir  Pi*s  iir«>U'ntionB;  parce  que  le  pluH  rommu- 
lîmenl  yvntaal  naturel  wt  sans  ressource,  il  ne 

?.,it  iras  (lue  la  loi  lui  refuse   d'une  main    ce 
Svile  lui  occorde  de  l'auire. 
^L'enfant  doit  rester  dans  les  termes  du  droit 
..niiiinun  pour  l'exereice  de  .jos  droita. 

lia  sei-oiide  si>rie  de  l'article  til  parait  donc  de- 
voir Clrv  supprima'. 

SECTIUN  11. 

Art,  lij.  Un  propose  de  rayer  le  mol  quatilf,  qui 
semble  rappcliT  une  distinction. 
CIIAI'ITKE   V, 
SKCriON  II. 

Art.  "H.  L'héritier  ronscrve  son  droit  jusqu'il 
nt  que  la  Itépub  tique  ait  presirit.  Cependant  I  ar- 
ticle {lorte  qu'iiinvs  trois  puNii^atiuns,  de  quin- 
zaine eu  (luinzanie,  elle  sera  di>clai-i>e  lii>ritiére  : 
un  pourrait  iiiduin-  de  là  qu'aprOs  les  Iniis  pu- 
blications le  verit;tijle  béritier  serait  non-n'ci- 
vaille  fi  n'clamer;  ee  qui  serait  injuste. 

l'our  pn'venlr  cette  diflieult^,  il  convient  de 
rayer  ces  mois,  sem  drriarre  hrrilièrc,  et  de 
KOuire  ii'  droit  de  la  République  il  la  mise  en 
[Ussessioii. 

r:uAi>iTiiK  VI.  —  SKfmos  hiikmi&iii^:. 

Art.  ni.  Kn  c:is  di-  iH.iseiitimenl  entre  les  liéri- 
llers  majeurs,  ia  part  ilu  n-iioneant  jicitoU  à 
«•lui  cpii  arce nie. 

{.il  faculté  d  examiner  te  nui  aurait  ('-lé  le  plus 
avuiitatii'UX  au  défunt,  ne  doit  éliv  laissiV  ifu'ii 
n>ux  des  héritiers  qui  ne  sont  pas  capables  de 
ii'ubli;!er. 

Arl.  KTi.  (In  pense  qu'il  ne  faut  pas  juiier  l'in- 
(cnlioii,  mais  ipie  l 'acceptai ion  tacite  résulte  de 
la  nature  dn  Tiil. 

Ain.-'i  (in  doniieniil  ini'insdepriseûrarliiiriiire, 
fi  l'on  réilitiiMit  l'arlicle  t-n  disant  :  ■•  L'accepta- 

•  lion  est  lacile,  loiiles  les  ful.i  <|ne  l'héritier  fait 
•I  nu  aile  i|u'il  n'a  droll  de  faire  ([u'en  (lualilê 

•  d'Iierilier.  • 

SKCTKi.N    IV. 

Arl.  \'-i-l.  l^s  inlér(''tsirum'  succession  vacante 
ne  peuvent  être  ulili-meiit  défendus  que  par  la 
ponioimu  qui  a  les  ]iièces  et  li<s  renseignements 
n<><'(>s.;aireit  :  il  sirait  ilatiiien'ux  de  le»  conller 
iwilémeut  à  autant  d'individus  que  riiérédité  va- 
cs'ite  pourrait  avoir  de  contestations  datis  diffé- 
rents tribunaux. 

Le  curateur    Domm^  en  ex^ution  do  l'ar* 


/     oa  poumiJt  donc  supprimer  l'arlicle  I2;i. 

I  CHAPITRE  VII.  —  SECTION  miIlIliUK. 

Art.  132.  On  dt^sire  que  l'article  indique  le  ju;.'e 
(jui  sera  charjKi  d'apposer  le  scellé. 

Pour  éviter  les  inconvénients  de  la  m^gli^'euce 

lies  bériliers  majeura,  m  de  la  connaissance  lar-- 

dive  que  pourrait  a('quérir  le  coinniissaire  dn 

(Gouvernement,  il  faudrait  charger  le  maire  du 

d'avertir  i'officier  tenu  d'apposer  les  Si    "' 


SECTION  II.  —  niSTINCTION  PRKMii^ni-:. 

Art.  l'û  et  lôs.  Lus  disposilionii  contenues  dans 
l'i^s  articles  soni  liées  à  la  uiati('-ru  et  au  litre  rf>-« 
tloniitiKiis,  uii  il  g'a^'ira  d'examiner  in.~qu'àqu>  I 
l>iiin(il])eiitOtre  jusie  et  |)Oliti(iuedeles  autoriser 
a l'igard  des  iinmeublvs,  surtout  en  li^ine  dirtiti; 
descL-ndaiite. 

Arl.  li)i.  Le  père  et  le  fils  sont  considérée 
comme  une  même  personne;  le  lîls  qui  vient  du 
son  chef  à  une  succession  a  pour  titre  sa  descen- 
dance du  donataire. 

En  l'admettant  au  partage  sans  obligation  de 
rappurler,  tors  même  qu'il  a  accepté  la  succes- 
sion de  son  p('re,  c'est  ri-unir  sur  la  léle  d'une 
nit'nie  personne  des  avantages  illimités,  et  tels 
qu'eu  nsnllal  la  i|uotllé  soit  passible  de  la  prcs- 
ijue  iidalilé  de  la  succession. 

Ainsi  le  Mis  qui  a  accejité  la  succession  de  son 
i)ùre  ne  doit  [las  être  dispens(>  de  ramiorler  ft 
rii(-n''dilé.  iï  laquelle  il  vient  de  son  cheT,  les  do- 
nations faites  au  premier  par  U;  défunt. 

i)u  moins  la  dispimse  du  raiijiort  no  doit  avoir 
lieu  que  jus(|u'â  eoncurn-nci-  dy  ia  quotité  disjK)- 
[dhle  iiar  precipnl,  et  liors  part,  lorsque  le  dona- 
lenr  I  a  ainsi  oi-dimné.  et  igu'il  ne  s'agit  |kis d'une 
sucitession  en  lifEoedirecie  descendante. 

Art.  Hi7.  Il'aprés  cet  arlicli',  il  serait  trou  facile 
de  tmm|ier  la  |irévov;mc<i  de  la  loi  sur  la  fixation 
di'  In  (piolilé  ilispoiiilile,  en  divisant  entre  les 
éjioux,  ilonll'un  senleiiicnt  est  successihle,  l'objet 
de  la  (<onalioii,  ou  en  rajipliquant  au  prolit  de 
celui  qui  n'f'sl  pas  héritier  présomptif. 

Les  dispositions  de  cet  article  doivent  se  roni- 
liiiier  avec  les  litres  di'  ihiinlitmii  et  ilf*  droil* 
il.n  c>ii(.c.  di'  manière  qu'elles  ne  pn'-sentent  [las 
trop  de  latitude  à  fain^  indin-ctenient  des  avan- 
luges  que  ta  loi  enlem)  prohilMT. 
insTiNirriDsrii. 

Art.  IWi.  lÀ;t  article  suppose  l'adoption  du 
svslt^me  des  hvpolli('-qiies  tel  qu'il  <'St  ('>ttil)li  dans 
le  projet  de  t^ode  civil,  ainsi  que  la  tradition 
par  le  sent  effet  de  l'acte.  Dn  revitmdra  sur  ces 
deux  points,  dans  tes  observations  à  faire  sur 
la  matière  des  livpoth^-ques  et  de  la  tradition  de 
la  proprié'té. 

TITUE  II. 
CinPlTnE   PREJIIKB   —  SECTION  IV. 

Arl.  ÏU).  l'ne  ctmvention  dont  la  cause  n'est 
pnint  l^\pri[n('■e,  n'a  quelquefois  pour  fondement 
qu'une  cause  illicite  :  elle  peut  éirc  aussi  l'effet 
Judul  el  de  la  surprise. 

Lursfiue  de  fortes  pK'somptions  s'élèvcnl  sur 
I  illégitimilO  d'une  convention  non  cauEUH\  le  jugv^ 
[lont  charger  le  crt^ancier,  ou  celui  qui  fait  unge 
do  la  pièce,  du  prouver  la  cause- 
Cet  uneudeinent  panlt  D6c«sBalre  pour  ne  pas 
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mettre  le  Ju^  dans  la  nécesBité  de  sanclioancr 
une  convcnlion  dont  la  cause  est  suspecte. 

ClIAPITHE  H,  —  SECTION    PREMIÈBE. 

Art.  38.  Dans  les  dC'partemenls  réunis,  et  dans 
une  purtie  ussez  notuCle  de  l'ancien  territoire  du 
la  Hi}pubiiquL'.  l'expropriation,  à  l'égard  des  liei-s, 
ne  s'opùre  que  par  les  œuvres  de  ta  loi  ;  jusque- 
là  la  propriété  est  censée  résider  en  la  personne 
du  vendeur,  ou  de  celui  qui  aliène,  sauf  quelques 
exceptions  relatives  aux  contrats  de  inariu{;c, 
à  la  communauté  conjugale,  aux  successions 
testamentaires  et  ab  inteaîat.  Ces  œuvres  de  loi 
consistent  dans  la  déclanition  Taite  sur  un  registre 

Sublic,  ou  livre  de  mutations,  par  laquelle  llin  se 
essaisit  de  la  propriété  de  t'immeultle  dans  la 
main  de  l'autre  qui  accepte. 

Ou  tenait  ci-devant  des  livres  de  mutations 
dans  chaque  juridiction  part) l'uli ère. 

Depuis  la  {)ublicationde  laloi  du...  1791,  les 
œuvres  de  loi  ont  été  remplacées  par  la  seule 
formalité  de  l'inscription  sur  le  registre  du  greiïe 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  Cette  loi 
avait  donc  conservé  le  principe  en  changeant  la 
forme;  il  subsiste  encore,  au  moins  par  rapport 
aux  hypothèques,  dans  la  loi  du  1 1  hrumaircan  Vil  : 
maislarticle  dont  il  s'agit  le  détruit  entièrement, 
et  porterait  une  atteinte  niorielle  au  crédit  public. 
C'est  dans  la  certitude  du  moment  où  la  pro- 
priété peut  être  acqdisc,  liée  au  système  de  la 
spécialilé  des  hypothèques,  que  l'on  trouve  la 

fileiue  sécurité  de  l'acheteur  et  du  préteur.  Tous 
es  ci-devant  Pays-Bas,  tant  fran^'ais  qu'autri- 
chiens, doivent  à  celte  partie  de  la  législation 
l'état  de  |)rospérilé  où  les  liabitanls  de  ces  pro- 
TJnccB  avaient  porté  le  commerce  et  l'agriculture, 
parce  qu'elle  y  était  la  base  du  crédit  public. 

On  propose  donc  de  la  conserver  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du...  1791,  et  même  de 
l'appliquer  à  toutes  les  parties  de  la  République, 
attendu  qu'il  importe  que  toutes  les  mutations 
soient  connues,  et  quelles  ne  puissent  avoir 
d'effet,  par  rapport  à  un  tiers,  que  du  jour  oii 
l'inscripiion  eu  aura  été  faite  sur  un  registre 
tenu  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement 
dans  lequel  les  immeubles  sont  situés. 

CHAPITRE  IV. 

SECTION    PKEMIÈnE. 

DISTINCTION  III. 

Art  t^.  11  semble,  d'après  la  seconde  série  de 
cet  article,  que  les  frais  de  consignation  sont  à 
la  charge  du  débiteur  dans  tous  les  cas. 

Cependant,  lorsque  les  offres  réelles  ont  été  re- 
fusées, et  qu'elles  sont  déclarées  suflisantcs,  les 
ft«is  postérieurs  devraient  être  supportés  par  les 
créanciers.  II  faudrait  donc  ajouter  :  •  Dans  le 

■  cas  où  les  oflres  réelles  seront  déclarées  suffi- 

■  santés^  les  frais  postérieurs  sont  à  la  charge  du 

■  créancier.  • 

CHAPITHE  V, 
SECTION  PREUIÈRE. 
DISTINCTION  il. 
Art.  220,  On  propose  de  supprimer  le  mot  6our- 
^«01*  et  de  le  remplacer  par  ceux-ci  :  contre  les 
tndividiu  non  marchands,  afin  de  ne  pas  laisseï' 
subsister  l'équivoque  dans  l'acception  du  terme 
par  rapport  aux  habitants  des  campagnes. 
SECTION  II, 
An.  333.  Les  dommages-intérêts  sout  un  accès- 
■oire  du  principal,  qui  seul  doit  entrer  dans  le 
calcul  de  la  quotité  &  laquelle  est  fixée  l'admis- 
BÏoa  de  la  preuve  par  témoins, 


Alt.  236.  Toute  demande  qui  a  pour  objet  une 
cause  indépendante,  est  une  action  particulière. 
Si  elle  était  formée  isolément,  et  qu'elle  n'excé- 
dât pas  150  livres,  la  preuve  serait  admise  :  ou 
ne  voit  pas  de  motifs  suflisants  pour  la  refuser, 
loi-squ'ellefait  partie  d'une  instance  dans  laquelle 
plusieurs  chefs  élèvent  lasommeau  delà  de  150  fr. 

La  disposition  de  l'article  tendrait  même  à 
multiplier  les  instances  pour  se  ménager  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale,  en  faisant  autant 
de  procès  particuliers  qu'il  y  uurait  de  chefs  de 
demandes. 

On  pense  qu'il  est  plus  convenable  de  suppri- 
mer cet  article. 

TITRE  IV. 

Art.  1".  8*  série.  La  stipulation  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  fermiei-s  ripugne  à  la  nature 
du  contrat,  qui  est  l'effet  d'une  confiance  réci- 
proque entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

Elle  est  injurieuse  à  la  classe  des  cultivateurs, 
et  repous^^ée  par  l'opinion,  surtout  dans  les  pays 
où  les  fermiera  ont  constamment  joui  de  l'estime 
due  à  l'état  le  plus  utile  de  la  société. 

Elle  est  inutile,  parce  que  la  loi  assure  sufS- 
samment  d'ailleurs  le  privilège  du  propriétaire. 

Klle  est  inique,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  réci- 
procité contre  le  bailleur  qui  manquerait  à  ses 
engagements. 

On  pen^e  donc  que  la  huitième  série  de  l'ar- 
ticle doit  être  supprimée. 

TITRK  V. 

CHAPITRE  IL 
SECTION    PBEHIÈHE. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  cet  article  sontsu- 
bordonnées  au  système  des  hvpothèques  et  de  la 
vente  forcée,  sur  lequel  il  sera  fait  des  observa- 
tions aux  titres  où  la  matière  est  traitée. 

.Art.  11.  11  semble  que  cet  article  rende  illu- 
soires les  dispositions  des  articles  8  et  9  de  la 
même  seclion. 

Lorsque  la  caution  a  requis  la  discussion  du 
débiteur  principal,  indiqué  les  biens  et  avancé 
les  deniers  nécessaires,  la  demeure  du  créancier 
doit  opérer  contre  lui  une  lin  de  non-recevoir  : 
autrement,  les  démarches  de  la  caution  devien- 
nent frustraloires  ;  car  on  lui  reprend  d'un  C4llé 
le  bénéfice  qu'on  lui  accorde  de  l'autre. 

On  propose  donc  de  rayer  l'article  11. 
SECTION  m. 

Arl.  19.  Si  l'une  des  cautions  paie  et  retire  le 
titre,  elle  a  recours  contre  les  autres,  chacune 
pour  sa  part  et  portion. 

Ce  recours  doit  être  assuré,  quand  même  elle 
aurait  acquitté  la  créance  sans  qu'elle  fût  pour- 
suivie, liourquoi  n'aurait^elle  pas  la  faculté  de 
prévenir  des  frais  qui  souvent  sont  considérables 
par  le  droit  d'enregistrement? 

En  payant  avant  aucune  poursuite,  elle  a  veillé 
à  l'inltTét  des  autres  cautions  qui  peuvent  la 
rembourser  sans  frais. 

Ces  observations  ilélerminent  à  demander  la 

suppression  de  la  seconde  partie  de  l'article  19. 

TITRE  VI. 

aiAPITRE  PREMIER. 
SECTION  PKEHIÈRE. 

Art.  8.  3'  série.  L'authenticité  du  bail  n'empê- 
cherait point  l'abus  que  l'on  pourrait  faire  de  cet 
article,  pour  absorber  par  des  fermages  acquittés 
depuis  longtemps  les  droits  des  autres  créanciers 
On  tromperait  souvent  la  bonne  foi  de  ceux  qui 


auraient  contracté  avec  le  fermier. 


24 


J«l  ' 


I»  CvO»  w\it  ;       «fcit*"'^  ^^^  peatdirc  que  les  suorpsaiims  snii 

«'*"Jn^ *■  K"« d«  /  f."''^» contraire,  quiin.l  il  s'iijiit  .IrJs». 
'^**  j?!!*^^,^  jm«w  «»'•  P™;  /  i«"oM  rfM  p'reael  mères  ouaipuls  eiivcw  l.-iu-, 

**"  ■    "  "       ^  /  *""^,a(it.>  entnî  leaenrunts  osl  dans  U-vn-u  .1.-  1 

f  nslure.  Il  ^'inblHiiu'uii  Joivi*  ôUt  aux  aseciniiirit- 
'  jusqu^ju  pouvoir  ilolilfssci-,  mOmo  li'  plus  Ii-h/tc- 
menl,  uq  droit  qui  dérive  d'um?  source  aussi  su- 
créa  :  par  là  on  Ifur  évily  lu  mallu-ur  dVlrt;  in 
jusieâ,  et  de  IroubliT  p;ir  <li-s  (iisseu^iuus  (-nlr>' 
iGura  enfants,  la  paix  qu'ils  duivnit  leur  hiissir 
comme  le  premier  de  lous  les  iiairiniuiiic^s.  Si  un 
descendaut  a  inériti;  quelque  nk-ouijii-nse  par  des 
servicesrendus,  il esl  juste  qu'il  l'oblit-nuu  :  iiiai> 
ce  n'est  plus  dans  sii  naissance  qu'il  truuvv  siiri 
titre,  c'est  dans  le  fait  île  ses  services;  et  alors  ht 
cause  en  doit  être  lovalement  expriiuiV.  aliti 
qu'ayitnt  Va  vériti-  pour  liase,  elle  reeuive  l'Iioin- 
iuat;ede  lajusiice,  ai  t-llo  émit  léniéniiivnienl  cen- 
surée :  qui  sait  d  ailleurs  si,  dans  l'état  neluel  de^ 
cliost'S,  des  riiiiilles  mailK'ureus«>ment  eneun 
pli-ini!S  de  préjugés  n'aljiiseraientpuiiil  d'une  fa- 
culté aussi  étendue  peur  prolun^'or  le  droit  d'ul- 
nesse? 

On  est  donc  d'avisque  le  descendant  ne  puisse 
jamais  être  dispensé  du  ra|i|iurl  de  te  qu'il  a  iv\;u 
a  litre  {gratuit. 

Il  peiit  être  ri'roniiiensé  des  services  rend-is. 
Inrsiiue  la  cause  en  est  ex|iniiiée  et  cunTorme  à  I. 
Vérité. 

aiAPITHE  III. 

Art.  ^X  11  vaudrait  mieux  spédlîer  les  élalilis- 
sements  d'iililiié  puMi-pie.  [lour  ne  |ws  laisser  de? 
idifs  trop  frénéniles  sur  la  cliuse. 

CMAI'llHK  IV.  —   SKCTIIIX    PliKJIIËHE. 

An.  H.  Ajiinler.  »  Elle  est  encore  nulle,  iionoli- 
t  stimt  la  tradition  réelle  et  Téiat  estimatif,  si  ell<- 
i  n'a  pn'cédé  de  dix  jours  au  moins  la  faillite  uu 

>  déconfiture  du  iloiniteur.  - 

SECTUI-^  II. 

Art. ."15.  Cet  article  suppose  des  Imreuux  pirti- 
eulters  d'insinuation. 

L'insi[iualioii  |K-ut  .refaire au  f^reffedu  triiuinal 
de  l'arnindisseiiienl,  ce  <|ui  évite  nn  élaldissi- 
munt  jisirliculiiT. 

SF.rTI"\  III. 


,,v.i*  >"  ^    te  iMr**      , 

''':'  -umiiwur  nssunvh  droit  du 

^.:  -iM-nirlfs  abus  d'une  trop  loa- 

*"w  r^f"Z  Ztr  U  semences^  moins  de  «ou- 
uu  i>rivil['!»^P^'}I^'vend  ou  les  fournit  au  fermier 
i«<^*^.'l"JilH  tSlM^qu'à  laide  d'une  stipula- 
*  **-SÏÏ^  on  nepuiae  pas  rai-wr  la  masse  au 

Wiwf  BffiroV  le  plus  e<^iieralcmenl 
f  ^8  Kcns  5e  scmce  s'eu^gent  pour  une 
f^X  et  no  rwoivent  leur  salaire  qu'à  l'cxnini- 
"nn  di  terme,  tl'est  une  raison  de  leur  accorder  le 
î,H«lége  pour  une  année  de  salaire. 
P  rViuT  série  donne  encore  lieu  à  une  autre  re- 
«.Mflue.  Le  privilège  des  gens  de  senrice,  et  sur- 
Sut  des  8""*  ?•*'  servent  chei  les  laboureurs, 

P^ 'proposa  déclasser  le  privilège  de  leur  sa- 
laire immÂliatement  après  les  frais  funéraires. 
'•^  ■HTRES,  VI  Vil  KT  VIII. 

ES  ,    LKTTHKS    DE 
VENTES  FDHCËBS. 

Ces  titres  sont  l'objet  d'un  travail  particulier. 
TlTllE  XL 
CHAPITRE   PREUIF.n. 
Art- IV  Ajouter,  'ni  à  celui  qui  le  dirige  comme 

■  minisirc  d'un  culte.  • 

CHAPITRE    II. 
8KCT10>'  l'HEMIÉRK. 

Art.  IC.  Quoique  l'on  ait  peu  ii  craindre  de  l'alius 
des  dispositions  d'un  donateur  qui  laisse  des  en- 
fants ou  descendants,  m^nninins  la  quotité  du 
quart  est  trop  considèralile.  L'expérience  a  dé- 
tnonlrô  que  les  «pinians  s'étant  souvent  divisi'-es 
dans  une  même  famille,  n^ite  diversité  de  sen- 
liments  peut  produire  de  longe  souvenirs  et 
causer  des  injustices. 

L<>s  fn'res  et  stPiirs  tiennent  immédiatemenl 
hnir  iHilrinioine  d'une  soun-e  commune;  la  fa- 
culté de  se  priver  res|>feli veulent  de  la  moitié  de 
leur  sucevssiim  doit  éire  n-.strei[ile. 

L'oncle  aurait  èfrilenient  Imii  de  latitude  ii  l'é- 

Eard  de  ws  nevrux  :  et  puisque  I'i><[uilé  n'danie  le 
ênéllce  de  lan-pri''S<>iitatiun  en  faveur  desix-tits* 
nevfcux  jusqu'au  sixième  de^ré,  ainsi  qnonl'a 
observé  au  litre des.iticnMi'inx,  il  faiidr.iit  limiter 
le  pouvoir  de  l'oncle  donateur  à  la  même  quulilé 
[lour  les  petils-rieveux  que  pour  Ic^t  tieveux. 

ll'un  autre  c<Mè,  si  l'uncle  est  tenu  de  lai.i.ser 
une  quoliU';  quekonqiu' à  ses  neveux,  ceux-ci, 
])ar  rccipriicilé.  devraient  être  suliordonnè.s  à  une 
même  disposition  ;  ce  qui  s'entend  au.ssi  des  pe- 
tit s-iieveux. 

D'apn's  cela  on  demande  que  l'article  soit  ainsi 
conçu  : 

'  Lis  donations,  soit  entre-vifs,  soit  a  cause  de 

•  mort,  ne  jH'Uvent  excéder  ie  sixième  des  biens 
t  du  donateur,  s'il  laisse,  ù  son  décès,  des  enfants 

■  ondes  descendants  ;  le  tiers,  s'il  laisse  des  asccn- 

•  daiits  DU  des  frères  et  sœurs;  la  moitié,  s'il  laisse 
t  dea  neveux  ou  nièces,  petits-neveux  ou  peliles- 

■  nièces,  oncles  ou  tanteBJusqu'auBixiêmedegrt, 
<  ralvaat  la  compaiation  clrile.  ■ 


Art. 
mots,  ( 


:t.(ln  peni!ei]uil  ï  a  lieu  il  supprimer  c 
imji'iix  i/iic  rfiois  l'e  tleniier  rus, 

-  SEIT10.N  PJiEMIÈIIE. 


rilAI'ITHE  \ 

Art.Ti;.  La  rédaction  n'est  pas  d'une  inlellit.'enre 
assez  facile  ;  on  criiil  qu'elle  serait  moins  susi-ep- 
liMe  de  doute,  si  elleélait  rt-ndue  ainsi  : 

«  Le  défaut  de  survie  ne  peut  être  oppose,  liirs- 

•  que  la  mort  du  donateur  a  été  subite,  ou  eaustV 

•  par  quelque  accident.  • 

(lilAPITIlE  VI. 

Art.  111.  En  laissant  aux  ascendants  le  pouvoir 
défaire  les  parla^ie.»,  il  faulsejirémunir  cunlre  le 
sentirneul  de  nrédilerliiin  qui  pourrait  les  porter 
à  commettre  des  iiijusliires.  Lu  parTape  e'iln-  les 
de.seendanls,  est  un  acte  dans  lequel  un  doit  trou- 
ver unci-palilé  aussi  i-approctu'-e  que  puutiMe. 

U'uii  autre  ciMé,  la  secoiide  partie  de  l'article 
suppose  que  l'ascendunt  |ieut  avantager  un  de  se» 
descendants,  avecdispense  de  rapport  :  nous  nous 
référons  sur  ce  point  aux  ohscnations  qui  ontêlê 
faites  il  l'arliclo  19,  chapitre  11,  section  1", 
pam237. 
I     n  est  peut-être  bon  d'njoatcr  qiii'en  cambiaont 
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les  deux  iliïpusiliuiiâ  Lcilus  qut:llu8  »uiil  piûseii- 
tées  dans  le  projetdc  Code  civil,  on  remarque  que 
l'un  dt'S ascendants  pourmit  emporter,  en  certains 
cas,  au  delà  dfs  trois  quarts  de  la  succession,  et 
que,  dans  toutes  les  hypotht^scs,  s'il  recevait  par 
préciput  un  quart  sans  obligation  de  rapporter,  et 
que,  parl'ertetdu  partage,)!  fût  encore  dolil  d'une 
portion  surpassaiit  en  valeur,  de  prCs  du  tiers  au 
quart,  celle  de  ses  cosuccessiblcs,  il  s'ensuivrait 
un  avantage  tellemeut  énorme,  que  l'on  y  verrait 
renaître  les  anciens  statuts,  oui  sacrifiaient  à  un 
seul  tous  les  autres  enfants  des  mCmcs  pËrc  et 
mère. 

Ainsi,  la  lésion  du  sixième  paraît  suffisante  pour 
fonder  la  demande  en  rescision  du  partage  fait  par 
l'ascendant.  Quant  il  la  seconde  partie  de  l'article, 
elle  doit  être  supprimée,  attendu  que  la  donation 
est  sujette  à  rapport. 

CHAPITRE  VII. 

Art.  48.  La  disponibilité  laissée  dans  lamaindn 
donateur  est  contraire  à  la  naturc  des  donations. 

Unu  donation  faite  dans  un  contrat  de  mariage, 
et  sur  la  foi  de  laquelle  le  mariage  est  contracté, 
ne  doit  pas  être  illusoire. 

On  propose  de  supprimer  les  dispositions  ren- 
fermées sous  cet  article. 

CHAPITRE  Vlil. 

Art.  161 .  C'est  limiter  trop  étroitement  lepouvoir 
de  l'époux  qui  convole  à  de  secondes  noces,  et  le 
réduire  à  la  nécessité  ou  de  conserver  la  viduité, 
ce  qui  n'eàt  ui  pplitii|ueni  moral,  ou  de  se  rema- 
rier désavantageusemenl,  et  par  là  de  nuire  ii  l'é- 
ducation des  enfants  du  premier  lit. 

On  pense  que  l'on  doit  i)ermotlre  la  donation 
d'une  part  d'enfant  en  propriété,  et  supprimer  la 
fin  (leVarticle  portant,  et  en  usufruit  seuiement. 

CHAPITHU  IX. 

Art.  166.  L'article  suppose  un  droit  de  fiscalité 
qui  ne  doit  pas  être  énoncé  dans  le  Gode  civil. 

TITRE   X. 

CHAPITRE    PREMIER. 
SECTION    II. 

Art.  21.  L'iromeublo  acquis  par  licilation  sur 
une  succession  échue  à  l'un  des  conjoints,  appar- 
tient à  l'époux,  à  concurrence  de  la  quotité  dont 
il  était  propriétaire  par  indivis.  Le  surplus  de- 
vient coiiquët. 

Art.  3'^.  Excepté  le  cas  où  la  femme  aurait  été 
négociante  ou  marchande  avant  son  mariage; 
car  alors  la  lionne  foi  dans  le  commerce  exige 
que  ses  dettes  soient  payées,  même  sur  la  com- 
munauté, quand  même  le  titre  ne  serait  pas  au- 
thentique, pourvu  que  la  créance  dérive  du  fait 
de  son  commerce. 

SECTION    III. 

Art.  31.  Le  mari  no  peut  donner  entre-vifs  au 
delà  de  sa  part  dans  la  communauté,  et  il  doit 
réserver  t'usuft'uit. 

SECTION   IV. 
DISTINCTION  11. 

Art.  57.  On  voit  tous  les  jours  des  mariages  se 
foire  sans  r«nsliIulion  de  dot  et  sans  conventions 
matrimoniales. 

On  voit  aussi  des  communautés  modiques  dans 
leur  origine  s'améliorer  par  le  travail  et  les  éco- 
Domîes  des  époux,  et  même  quelquefois  par  la 
seule  intelligence  et  les  soins  particuliers  de  la 
femme. 

Cependant,  à  ne  consulter  que  h  lellrc  de  i  a^ 


licle,  l'iuconduite  et  le  désordre  du  mari  n'auto- 
riseraient la  demande  en  séparation  de  biens  que 
Suand  il  y  aurait  une  dot  ou  que  les  droits  de  la 
emme  seraient  stipulés  par  un  acte  particulier. 

On  pense  que  les  causes  de  séparation  devant 
tenir  a  un  principe  général,  l'ariiclc  57  ne  peut 
pas  être  limité  à  des  espèces  particulières. 

La  femme  peut,  pendant  le  mariage,  former 
contre  le  mari  une  demande  en  séparation  de 
biens,  toutes  les  fois  que  la  mauvaise  conduite  de 
celui-ci  ou  le  désordre  de  ses  affaires  peuvent 
entraîner  la  ruine  de  la  communauté,  ou  compro- 
mettre les  droits  de  la  femme. 

SECTION   V. 

Art.  72.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  tous 
capables  de  s'obliger,  la  part  de  celui  qui  renonce 
accroît  à  celui  qui  accepte.  On  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  lieu ,  à  leur  égara ,  d'examiner  ce  qui  était 
le  plus  utile  à  la  défunte,  parce  que  nul  n'est 
héritier  qui  ne  veut. 

Si  tous  héritent,  ils  ont  le  bénéfice  d'inven- 
taire. On  croit  donc  que  l'article  doit  être  aup- 
primé. 

SECTION  VII. 

Art.  101.  Les  dispositions  de  cet  article  sont 
subordonnées  au  régime  hypothécaire  et  aux  for- 
malités des  mutations. 

CHAPITRE  m. 

SECTION  H, 
DISTINCTION    IV. 

Le  mari  étant  constitué  l'arbitre  et  le  modéra- 
teur de  la  communauté,  l'équité  ne  permet  pas 
que  la  femme  soit  nécessairement  victime  de  la 
mauvaise  administration  de  son  mari;  de  là  la 
faculté  de  renoncer. 

Cette  exception  n'est  elle-même  qu'un  remède, 
une  exception  à  la  régie  généraEe  du  contrat  de 
société  ;  mais  la  faculté  de  renoncer  et  de  repren- 
dre détruit  totalement  le  principe,  en  ce  que  les 
choses  mises  en  communauté  ne  peuvent  plus 
être  séparées  que  par  l'effet  d'un  partage,  et  que  la 
renonciation  exclut  toute  idée  de  partage. 

Ainsi  toutes  les  dispositions  de  la  quatrième 
distinction  paraissent  devoir  être  supprimées. 
Elles  sont  d'ailleurs  de  nature  à  tromper  la  bonne 
foi  des  personnes  tierces. 

DISTINCTION   V. 

Art.  145.  La  femme  n'a  point  droit  au  préciput 
lorsqu'elle  renonce  :  dés  que  les  effets  mobiliers 
ont  fait  partie  de  la  communauté,  ils  doivent  en 
subir  la  loi. 

Art.  119.  Le  préciput  n'étant  point  une  indem- 
nité, mais  une  assurance  de  prendre  avant  par- 
tage, l'accordera  la  femme  renonçante, même  au" 
préjudice  des  créanciers,  c'est  tendre  un  piège  à 
la  confiance  publique,  et  compromettre  la  loyauté 
du  commerce  par  des  clauses  inusitées  jusqu'a- 
lors dans  les  pays  oii  il  a  prospéré  par  la  séïïrité 
des  lois  contre  les  renonciations. 
TITRE  XL 

CHAPITRE    PREMIER. 

Art.  9.  Lorsque  la  promesse  de  vendre  aura  été 
faite  verbalement  avec  des  arrhes  qui  n'excéde- 
ront pas  150  francs,  la  preuve  de  fa  délivrance 
des  arrhes  pourra  être  admise  par  témoins,  pour 
mettre  celui  qui  les  a  données  dans  le  cas  de  les 
perdre,  et  celui  qui  les  a  remues  dans  le  cas  de 
restituer  le  double,  sans  que  de  la  preuve  foite  re- 
latiremem  aux  arrhes  poisse  résulter  l'obligation 
d'ezâcuter  la  vente. 
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CHAPITRE    IV. 
SECTION    PUKMIKHE. 

Art.  "2').  On  si*  iviïTO  aux  ubscrvalions  l'ailes 
sur  l'arliclt'  iJS,  sectiuu  ),  cliiipiln'  II,  tilri;  Il  du 
livre  II!,  au  sujrl  îles  roriualités  iii'i'i'S.-airi's  pour 
remliv  h's  mutations  valables  à  i'é^aiil  des  tierces 
personnes. 

TITIIE   Xlll. 

CIIAPITKK    PHKMIRn. 
SECTION     II. 

Art.  :>:^.  Pour  oter  tout  préli'Xte  de  cliicani',  il 
paraît  eonvenable  d'ajouter  à  la  seconde  partie 
di*  rartiele,  sans  dcdurtion  îles  ipi  itrr  dccadrs. 

TITKE  XIV. 

ClIAPITHE  IV. 

Art.  .V.).  Il  y  a  des  siK-irtés  ijui,  par  leur  nature 
et  leur  ohjet,  ne  .<ont  point  dans  li?  eas  de  se  dis- 
sf)udre  par  la  mort  d'un  des  assori'S.  Telles  sont 
ridies  qui  se  fiUMuent  pour  tli'S  exploitations  de 
mines:  elles  ne  peuvent  avoir  de  terme  que  par 
la  consommation  de  Tohjet  :  il  faut  domr  taire 
une  exception  à  l'arliele. 

Ain>i  fait  et  arrêté,  le  '2\  messidor  an  l\,  par 
les  membres  composant  la  commission. 

Sitjné  :  L.VnKlK,   U.  VVAl  IKLi:: \  FOIRNIEH. 


()US;:i\ NATIONS    PAlMTiU'LII-UKS 

DE  LA  COMMIs>:oN  lU'  TUIIUNAL  DAPPEL  SEVNT 
A  UIUaKLLKS.  SI  K  LES  TITRES  VI  ,  VIL  Vlll  OC 
LIVRE  m  Dl  PROJET  DE  CODE  (.IML;  Al  XyiELLES 
ORSERVATIONS  SE  TROl  V  E  JOINT  IN  TRAWIL 
«.OMPLET  SIR  LA  MATIERE.  RKDliîhi  PAR  LE  CI- 
TOYEN REVIS,  COMMISSAIRE  DC  <iOl  VERNEMENT 
PRÈS    LE   MÊME   TRIRINAL. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans 
l'examen  des  différents  articles  (|ni  composent 
les  titres  M,  VII  et  Vlll  du  livre  lll  du  proji't  de  j 
Code  civil;  elle  a  remarnuê  que  toutes  les  dispo- 


sitions de  cotte  partie  du  (iode  sont  liées  à  un  ' 
système  vicieux  dans  son  inté«iralité  :  cVst  donc 
le  ?:ystème  proposé  qui  iloit  l'air»'  l'objet  de  ses 
ol»s«'rvations;  et,  sous  ce  j)oint  de  vue,  tout  se 
réduit  aux  trois  questions  suivantes  : 

l'eiit-il  exister  uu  véritable  crédit  |)ublic  là  où 
les  contrats  civils  ne  reposent  sur  aucune  «:arantie 
certaine? 

Trouve-t-iHi  Cl  lle;iaranlie  dans  le  s\stèmepro- 
pjjsé  par  le  pn>jet  d«'  (iode  civil? 

Ou<'l  est  le  mnyen  (rétablir  une  ^'arantie.<olide, 
el.  par  conséquent,  de  f.iire  naître  ou  de  maintenir 
le  crédit  public? 

Les  lran>aclioiL<  ont  quelquefois  pi»ur  fondement 
la  cnniiancc  pi>rs.»nnelle  :  ta  mor.iliiéde  rindi\idu. 
sa  re|mtiilion.  sun  industrie,  établisst-nt  s(jn  crédit 
jusqu'à  un  certain  de^iré  :  mais  cette  espéct?  île 
garantie  est  .-ouvenl  illusoire  .  on  ne  cnntracte 
avec  séciH'ité  qui'  li)rs(|ue  les  enj:a«.'<'ments  réci- 
pro  iue<i  s-iut  assis  sur  un  ^a*.'e  soliile.  A  défaut 
de  ce  ni'yen  ,  les  traiL-^actiuns  commerciales  ne 
se  bxd  qu'avec  inquiétude;  tout  de;:énère  <n 
a^iula;:e,  ou  se  passe  en  conventions  u.-uraires. 
i/lionime  honnête  cherche  un  territoin»  ou  rem- 
pin*  «1rs  lois  assure  re\.'i'nlion  de  son  coniral; 
il  exporte  s.s  fouils  :  ainsi  point  de  veritabli' 
crédit  public  là  où  il  n'y  a  point  de  ^'urautie 
certaine. 

L:i  S4'uh;  garantie  réelUî  n'sidc  daiis  les  pro- 
priétés foncièreâ  des  contractants  *  c'est  doue  là 
qu'il  faut  l'établir  :  la  cho!>i*  eirt  facile.  I/i  trouve- 
t-ou  dun^  le  projet  de  Code  civil  ? 
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Les  rédacteurs  du  projet  proposent  le  rétablis- 
sement du  nVime  hypothécaire  tel  qu'il  existait 
dans  une  grande  partie  de  la  Uépublique  avant 
la  loi  du  11  brumaire  an  Vil  :  ainsi,  plus  irin- 
scriptioifs,  plus  de  IranscripliiMis  ;  lliypothéque 
résulterait  ou  de  la  loi.  ou  de  la  convention  des 
parties  reijue  des  notaires,  ou  d'un  juuement; 
elle  affecterait  la  trénéralité  des  immeubles  du 
débiteur;  et  les  mutations  des  propriétés  fonciên  s 
.«•raient  consommées,  même  au  préjudice  des 
tiers,  par  le  seul  effet  du  conlial. 

Dès  que  riiypothèipie  est  frénérale,  dès  qu'elb» 
peut  s'aitquérir  dans  les  ténèbres,  il  est  impossible 
([u'aucune  conliance  existt . 

En  effet,  quelle  nue  soit  la  fortune  immobilière 
d'un  imlividu,  il  n  est  aucun  moyen  de  savoir  si 
elle  n'i'st  pas  déjà  ^nvvée  au  delà  de  sa  valeur, 
puisque  ces  oblijralions  reposent  dans  des  re^'islres 
secrets,  et  peux  eut  être  n'cues  dans  les  étudrs 
d'un  {zrand  nombre  de  not;iires  di.^sémiués  sur 
divers  points  de  la  lîépubli(iue. 

Or,  Si  celui  (jui  coiitraciL'  sur  rappareuce  tle  c«qic 
fortune  est  di'jà  primé  |)ar  trautres  créanciers 
pour  une  valeur  éi^ale  aux  immeubles,  il  perd 
tout.  exce|dé  l'attente  d'élre  enveh^ppé  dans  la 
procédure  d'une  vente  forcée,  et  de  supporter  .^es 
frais. 

D'ailleurs  quelle  certitude  a-l-il  que  les  pro- 
priétés sur  lesquelles  il  fonde. <on  ;;ajie,si>nt  euc»»re 
dans  les  mains  de  .<on  débiteur?  Si  celui-ci  les 
avait  aliénées  la  veille  de  son  contrat,  b*  pacte 
seul  aurait  o|iéié  la  pleine  tradition  au  proiit  de 
l'acquéreur.  Le  dernier  eufrairement  n'impriuier.ut 
j)lus  aucune  liy[)otlié(pie  sur  des  innneubles 
écha|)|)és  clandestinement  du  domaine  du  dé- 
biti'ur. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  duis  le  système 
du  projet  de  (iode  civil,  les  transactions'  n'ont 
aucune ;:aranlie  certaine,  Duisqu'il  n'en  offre  point 
dans  les  immeubles,  .<i  ule  espèce  île  biens  «pii 
soit  pro[)re  a  lixerla  sécurité  des  contractants.  Il 
ne  laisse  donc  ipii*  la  conliance  per.<onneIle,  diiut 
le  danger  aoi^mente  en  rai.^tn  i\v}>  ^ap's  fulla- 
cieux  qu'elle  présente:  ce  qui  peut  fain»  dire, 
avec  vérité,  cpie  plus  un  individu  a  d'immeuldes. 
j)ius  il  a  de  facilité  de  faire  des  dupes. 

Hn  se  demandant  (piel  serait  le  moyeu  d'établir 
une  L'arantie  solid(>,  «q  par  con.^éqiieiit  de  fain* 
naître  ou  de  maintenir  le  crédit  |mblic,  la  com- 
mission a  |)ensé  qn'ell(>  se  demandait  en  même 
l»Mnps  (pie|é|:ut  le  nieilliMir  ré;;ifne  hypt>llié."iiri*. 

La  l'ontiance  fré(|ucim;ient  triiinpée  .*i(dlicitaii 
depuis  lon^qemps  la  réforim*  iW^i  abus  île  ] 'an- 
cienne lé;:islatinu  sur  les  hypothèques,  dans  les 
I  rovinces  qui  n'étai:'nt  pas  soumises  aux  priueipes 
du  nanlissemenl  :  mais  on  sait  combien  t(»ute 
amélioration  devenait  dillicile,  lor.<qu'(*lle  hles- 
.<ait  tant  soit  peu  les  intérêts  de  quel(|Ues  person- 
iiaL'es  puissants.  L'abus  subsista,  au  pnijudice  de 
rintéréi  public. 

L'édit  de  1771  introduisit  un  mode  narticMilier 
de  pur^'erles  hypotln'Mpies.  Il  résulta  (le  Ti^xeru- 
lion  (br  cette  loi  moins  de  saisies  réelles  et  plus 
lie  sécurité  j)our  les  acquéreurs;  mais  qu'a-l-elle 
fait  pour  les  créanciers,  sinon  d(>  les  ex[)oser  à 
d(*s  devoirs  actifs  et  dispendieux,  et  même  au  ris- 
que (b*  perdre  leurs  crèanei^s,  s'ils  lai.<saienl 
échapper  la  im>sure  utib>  de  fonuer  (qq»o.sitiou? 

()]est  cependant  cette  loi  qu'on  refoiul  dans  le 
projet  de  Oode  civil,  comme  un  faible  reintHle 
appliqué  à  une  partie  du  vice  qui  afTerte  tous  ks 
organes,  roun^uoi  donc  ne  pas  attaquer  le  mal 
dans  son  principe? 

Mais  ce  qu'on  avait  inutilement  conçu  dans 
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rancien  régime  s'est  exoculé  en  Tan  VU.  La  loi 
du  1 1  brumaire  anéantit  le  système  de  la  géné- 
ralité et  de  la  clandestinité  des  hypothèques  :  elle 
Je  rétablit  dans  ses  éléments,  i^ui  sont  la  publicité, 
la  spécialité:  ou,  pour  mieux  dire, la  loi  du  1 1  bru- 
maire fait  de  toute  la  France  un  pays  de  nantis- 
sement, à  l'exemple  des  peuples  voisins  chez 
lesauels  cette  législation  a  créé  un  véritable 
crédit  public. 

Or  en  quoi  consiste  ceite  législation?  Dans  un 
inventaire  public  et  permanent  des  propriétés 
foncières,  au  point  que  chaque  immeuble  porte 
avec  lui-môme  son  propri»  bilan.  Il  no  s'adt  que 
de  la  tenue  de  deux  registres,  doiit  l'un  destiné 
à  l'inscription  des  actes  hyputuécaires  et  des  pri- 
vilèges, et  l'autre  à  la  transcri[)tion  des  actes  trans- 
latifs de  propriété. 

Cette  législation,  simple  dans  son  principCj  facile 
dans  son  exécution,  ouvre  à  chaque  propriétaire 
un  crédit  réel;  elle  en  restreint  la  possibilité  illu- 
soire et  dangereuse  :  le  capitaliste  place  ses  fonds 
avec  sécurité  ;  i'ac(iuéreur  est  à  couvert  de  toute 
inquiétude  ;  le  stellionat  est  méconnu  ;  nul  n'est 
trompé  s'il  ne  veut  l'être. 

Quand  on  contracte  avec  un  gage  assuré,  les 
capitaux  ne  restent  pas  oisifs  ;  les  fonds  circulent, 
les  transactions  commerciales  se  multiplient; 
toute  la  richesse  de  la  société  est  en  action. 

Souvent  un  homme  a  de  l'industrie  et  des  pro- 
priétés foncières;  mais  l'argent  lui  manque.  Veut- 
il  établir  un  commerce,  une  manufacture,  occuper 
des  bras ,  le  bilan  de  ses  immeubles  appelle  les 
capitaux.  Les  ressources  ne  s'éloignent  jamais  de 
celui  qui  présente  une  garantie  infaillible,  il  em- 
prunte à  des  conditions  favorables,  parce  que, 
Î|uel  que  soit  l'événement,  celui  qui  a  fourni  des 
onds  ne  court  aucun  risque  :  ce  qui  se  fait,  au 
surplus,  dans  nés  relations  commerciales,  est  pur 
objet  de  confiance  personnelle,  et  ne  rentre  plus 
directement  dans  l'objet  du  régime  hypothécaire, 
d'oii  dérive  primitivement  hi  mise  du  numéraire 
en  circulation. 

Que  la  commission  examine  les  effets  de  l'hypo- 
thèque générale  contractée  devant  notaire,  ou 
résultant  d'un  jugement,  elle  remarque: 

1"  Qu'elle  ne  présente  aucun  point  de  garantie 
solide,  puisque,  quels  que  soient  les  immeubles 
d'un  individu,  il  ne  peut  jamais  être  démontré 
qu'il  lui  reste  un  seul  morceau  de  terre  libre, 
tandis  que,  dans  la  spécialité  et  la  publicité,  toutes 
les  ressources  sont  en  évidence  ; 

2°  Que  si  les  apparences  d'une  grande  fortune 
immobilière,  dont  les  charges  sont  inconnues, 
peuvent  quelquefois  augmenter  le  crédit  indivi- 
duel, même  au  delà  de  la  valeur  réelle  des  biens, 
c'est  un  moven  de  tromper,  et  non  un  titre  à  la 
confiance  publique,  qui  ne  doit  s'asseoir  que  sur 
des  bases  certaines,  et  non  sur  des  illusions  ; 

3**  Qu'il  doit  arriver  fréquemment  que  l'homme, 
dont  tous  Jes  domaines  sont  libres,  éprouve  de 
grandes  difficultés  dans  ses  transactions,  parce 
qu'il  est  hors  d'état  de  prouver  sa  situation,  et  qu'il 
est  réduit  à  en  être  cru  sur  parole  :  or,  renconlre- 
l-il  cet  inconvénient  dans  le  régime  qui  consacre 
la  spécialité  et  la  publicité  '? 

4®  Que  des  charges  modiques  affectent  toutes 
les  propriétés  du  débiteur,  lorsque  une  légère  por- 
tion pourrait  assurer  le  paiement  de  ses  dettes. 
Veut-il  en  aliéner  la  moindre  partie?  ses  créan- 
ciers forment  opposition,  même  lorsque  le  terme 
des  obligations  n'est  pas  échu;  il  ne  jouit  ni  du 
bénéfice  du  crédit  ni  de  la  libre  disposition  de  ses 
biens;  le  voilà  en  faillite  dans  le  sein  de  l'o- 
pulence; 


5*  Que  de  la  généralité  et  clandestinité  des 
hypothèques  naissent  les  formalités  effrayantes  et 
ruineuses  des  saisies  réelles  et  ventes  forcées. 

En  effet,  tontes  les  fois  que  les  charges  sont 
inconnues  et  (|ue  la  généralité  est  affectée,  il 
faut  bien  que  tous  les  intéressés  soient  avertis, 
afin  que  nul  ne  soit  judiciairement  dépouillé  de 
ses  droits;  la  conséquence  nécessaire  de  l'appel 
des  créanciers  est  que,  dans  un  grand  concours 
d'opposants,  il  y  ait  beaucoup  de  contestations  et 
de  frais.  En  résultat,  le  timbre,  l'enregistrement, 
le  greffe,  les  hommes  de  loi,  les  avocats  et  les  huis- 
siers, rongent  le  produit  de  la  vente;  la  plupart 
des  créanciers  ne  sont  pas  utilement  colloques,  et 
la  ruine  du  débiteur  en  est  infailliblement  con- 
sommée. 

En  fait  d'hypothèque  spéciale  et  publique,  l'ex- 
propriation peut  se  réduire  aux  termes  d'une 
vente  sur  simples  affiches. 

D'abord  le  livre  des  mutations  indique  le  pro- 
[uiétaire;  et  le  livre  des  inscriptions,  les  charges 
dont  la  propriété  est  grevée  :  il  ne  s'agit  que  d'une 
saisie  réelle,  et  d'appeler  les  créanciers  toujours 
connus,  pour  faire  ordonner  la  vente.  La  distri- 
bution du  prix  est  fiicile,  dès  gue  la  nature  et  la 
date  des  créances  sont  constatées  par  le  certificat 
,  d'inscription.  Un  n'a  saisi  que  la  propriété  hypo- 
théquée; on  ne  vend  que  cette  pro|)riété,  ordi- 
nairement plus  que  suifisante  pour  éteindre  les 
charges,  vu  que,  quand  elle  se  trouve  affectée 
aux  deux  tiers  de  sa  valeur,  il  est  rare  qu'elle 
fonde  un  plus  grand  crédit. 

De  ces  observations,  il  suit  évidemment  que, 
hors  la  publicité  et  la  spécialité,  l'hypothèque  n'est 
qu'une  chance,  jamais  un  gage  sans  sollicitude 
pour  le  créancier.  Or  e.-^t-il  possible  qu'une  ga- 
ranliiî  périlleuse  soit  la  base  du  crédit  publier 

Que  la  force  d'une  longue  habitude,  que  des 
intérêts  personnels,  et  le  défaut  de  connaître  le 
mieux,  aient  perpétué,  'pendant  des  siècles,  une 
législation  aussi  pernicieuse  que  celle  de  l'hypo- 
Ihèque  générale  et  occulte,  c'est  ce  qui  se  conçoit 
sans  de  grands  efforts;  mais  ramener  toute*  la 
France  sous  l'empire  d'un  abus  démontré  et  dé- 
truit, arracher  aux  pays  de  nantissement  les  prin- 
cipes de  leur  prospérité,  voilà  ce  qui  résiste  au 
sentiment  de  l'homme  attaché  aux  intérêts  de  sa 
patrie.  A-t-on  bien  réfléchi  à  toutes  les  consé- 
quences? 

La  commission  observe  que  la  majeure  partie 
du  nord  de  la  Uépubli(|ue  a  constamment  existé 
sous  le  régime  salutaire  de  la  spécialité  et  de  la 
publicité  des  hypothèques.  Là,  toute  tradition  de 
propriété  foncière,  toute  création  de  charges  sur 
immeubles,  ne  s'opéraient  que  par  les  œuvres  de  la 
loi,  c'est-à-dire  parla  déclaration  des  parties  con- 
tractantes, faites  devant  les  hommes  de  loi.  Leur 
déclaration  était  consignée  sur  un  registre  ouvert 
au  public;  rien  ne  prenait  date  que  du  jour  de 
cette  formalité  :  l'hypothèque  ne  s  imprimait  que 
sur  les  biens  désignés  :  ainsi  on  n'engageait  que 
ia  portion  nécessaire  pour  assurer  le  paiement  de 
l'obligation  ;  mais  aussi  le  gage  ne  laissait  aucune 
inquiétude. 

La  loi  du  11  brumaire  an  Vil  avait  adopté  les 
mêmes  principes;  aujourd'hui  que  le  projet  de 
Code  civil  les  détruit  entièrement,  quelle  serait 
la  conséquence,  si,  par  impossible,  le  système  de 
l'hypothèque  générale  était  établi,  et  môme  appli- 
qué aux  pays  de  nantissement? 

1®  L'inertie  des  capitaux,  ou  leur  fuite  àl'étran- 

f[er.  Il  n'y  aurait  de  mouvements  de  fonds  dans 
'intérieur  de  la  partie  du  nord  français,  que  pour 
des  actes  usuraiivs  sur  gages  de  meubles,  a  un 
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Intérêt  scandaleux;  là  où  les  propriétés  foncières 
ont  le  plus  de  valeur,  elles  auraient  le  moins  de 
crédit. 

2**  Tous  les  absents  qui  ont  emporté  des  Tonds 
les  laisseraient  en  pays  étran^'er:  (:<'S  capitaux 
8erai(Mit  perdus  pour  le  commerce  franrals. 

3"  Puisque  le  sol  cesscrdit  de  fournir' un  p;ipe 
certain,  les  capitalistes  étraiif^ers  cesseraient  aus?i 
(l'y  placer  <les  fonds  :  ils  s  empresseniient  même 
de' retirer  leurs  (yjpitaiix.  CVsl  «lesséclier  Tunique 
Fource  qui  pourrait  ramener  i'iiit'Têt  à  un  taux 
favorable  au  commerce,  et  arrêter  les  prof^Tès  de 
l'immoralité. 

La  commission  a  été  frap[)ée  de  l'impression 
affligeante  que  la  seule  proposition  émise  au  pro- 
jet de  Code  a  déjà  faiti;  dans  les  départements  du 
ressort  du  tribunal. 

Avant  <:elte  éfioriue.  les  propriétaires  se  procu- 
raient encore  des  ronds  à  des  conditions  avan la- 
veuses ;  depuis  lors,  les  Ixjurses  ne  s'ouvrent  plus 
qu'à  l'usure.  Les  capitalistes,  les  renti(*rs.  se 
transforment  en  pnMenrs  sur  tra;:es  de  meubles. 
Les  aiJparlenHfiits.  les  salons  duriclie  se  remplis- 
sent (les  dépouilles  du  mallieureiix,  qui  offre  inu- 
tilement en  liypolbé(]ue,  sa  maison,  ses  terres,  ou 
celles  de  sa  caution,  tant  est  forte  la  crainte  d'un 
nouveau  système. 

En  un  niol,  la  commi.ssion  est  forcée  de  le  dire, 
si  la  subversion  du  princi|K5  de  la  publicité  et  de 
la  spécialité  est  un  malheur  pour  tonte  la  France, 
c'est  une  calamité  publique  dans  tes  départements 
où  ce  principe  avait  été  consa<-ré,  et  à  la  foi  du- 
quel ils  doivent  l'état  florissant  de  b^ur  commerce 
et  de  leur  agriculture.  Ou'il  serait  doubmreux  d'y 
voir  périr  une  si  ladle  fortune! 

On  a  dit  que  le  régime  livpotbécaire  ado[>té  |)ar 
la  loi  du  11  brumaire  an  Vil  avait  été  coiivu  dans 
un  esj)rit  de  fiscalité  ;  mais  parce  ((non  aurait  mis 
le  cliaudelitT  sons  b*  boisseau,  s  >rail-ce  une  raison 
de  »v  plaindre  du  défaut  de  la  lumière?  Kien  de 
plus  siniplt!  qu(*  la  réponse. 

H  est  vrai  que  les  (Iroils  sur  les  inscrij)tioiis  et 
transcriptions,  et  pins  encore  ceux  dVnrejiistre- 
miMit,  paralystMit  les  transatttions.  VM  bien,  le  re- 
mède est  dans  la  réduction  des  droits. 

I^  commission  pense  aussi  ((ue  la  nécessité  de 
renouveler  rin.scription  clia(|ue  dix  années  est 
une  disposition  troj)  onéreusir,  (|u'il  suffit  de  le 
faire  avant  <ine  la  pr>>scrii»ti(»n  iw  soit  acquise, 
c'est-à-«lire  dans  le  cours  de  la  trentième  année; 

Uu'à  i  eprd  dt*  riiypolbéipie  judiciaire,  il  faut 
accorder  à  celui  (pii  à  obtenu  condamnation,  ou 
dont  le  titre  (!St  reconnu,  la  faculté  d'une  inscrij)- 
tion  nrovisoin»  sur  le  certificat  du  greffier  du  tri- 
bunal on  la  sentence  a  été' rendue,  à  cliarj^e  de 
rejirésenter,  dans  un  délai  moral,  l'expédition  du 
ju;zemenldélinitif,  auquel  cas Tliypotheque  a[)our 
date  l'inscriptiiMi  provisoire,  oii  de  faire  rayer  à 
ses  frais  l'inscription  provisoire,  si  la  si'nîence 
est  inlirméi'. 

Oette  disposition  parait  nécessaire  pour  prévenir 
l'effet  des  chicanes  tlu  débiteur  de  mauvaise  foi, 
uni,  en  retardii  it  la  condamnaticMi  par  (les  inci- 
dents, ponrrait  compromettre  les  droits  de  son 
cn'ancier. 

La  commission  est  (''<:alement  d'avis  que  la 
tenue  des  rcfiistres  d'inscripliims  et  de  transcrip- 
tion doit  être  conll(''e  aux  greffiers  des  tribunaux 
d'arrondissement,  en  exigeant  d'eux  les  sûretés 
convenables. 

En  lin,  (lue  le  titre  des  aamex  rêt'lhs  et  ventes 
d'immeubles  ust  déplact>  dans  le  («ode  civil;  et, 
comme  il  consiste  principalement  en  formes  do 
procédurcït,  il  appartient  nuturvIlemenC  au  Cudu 


judiciaire,  où  il  doit  être  reporté  à  la  suite  des 
saisies  exécutoires  et  ventes  de  meubles,  en  le 
simplifiant  d'apr(*s  le  système  de  la  spécialité  et 
de  la  publicité  des  hvpotbëques. 

En  cons('*quence  de  ces  réflexions,  la  commis- 
sion demande  : 

1°  Le  maintien  du  principe  de  la  spécialité  et 
de  la  publicité  de  l'hypothèque,  consacrées  dans 
la  loi  du  11  brumaire' an  VII,  ainsi  que  de  toutes 
les  dispositions  relatives  aux  mêmes  principes; 

2*  Oue  la  tenue  des  reuistres  servant,  l'un  à  ins- 
crire les  titres  qui  constituent  l'hypothèque  ou  le 
privib'L'c.  et  Tautn»  à  transcrireb^s  actes  trans- 
latifs de  propriété  d'immeubles,  soit  confiée  aux 
greffiers  des  tribunaux  d'arrondissement; 

.■»°  QiK»  les  inscriptions  (*ons<*rvent  riiypothéque 
et  1(?  fjrivilépe  pendant  trente  ans; 

'|o  La  suppression  ou  nnluction  des  droits  qui 
se  perçoivent  sur  les  inscriptions  et  transcriptions, 
et  la  niod('Tation  des  droits  (renrefristremenr: 

V  (juo  le  créancier  dont  le  titre  a  été  judiriai- 
HMnent  recoimn,  ou  qui  a  obtenu  cimdamnatîon. 
ait  la  faculté  de  faire  une  inscrir.lion  provisoin> 
sur  le  certificat  du  fzreflicT  du  tribunal  où  la  sen- 
tence a  été  rendue,  à  la  cbarpe  de  l'inscription 
du  jugement  définitif,  auquel  cas  l'hypothèque 
remonte  à  la  date  de  l'inscription  provisoire,  ou 
d(»  faire  niver  à  ses  frais  ladite  inscription  pro- 
visoire, si  la  sentence (»st  infirm(''e  : 

fi"  One  le  titre  des  aaisirs  re'elles  et  ventes  rf'im- 
mruhîes  soit  rendu  à  la  simplicité  des  formes  strie- 
tem«»nt  nécessain^s,  en  Tappronriant  aux  princij)es 
d(î  la  spécialité  et  de  la  publicité;  et  qu'il  soil 
distrait  du  Code  civil  pour  faire  partie  du  Coiie 
judiciaire. 

Tel  est  le  vn^u  de  la  commission,  qui  n'est  ici 
qne  l'orfrane  des  n^clamations  •univ(.»rselles  dis 
habitants  du  n^ssort  du  tribunal.  Klle  i>rie  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  ne  point  sèpariTson  travail 
de  celui  du  commissain»  du  (îouvernenient,  vu 
qu'il  contient  le  développement  des  principes  que 
la  commission  n*a  fait  nn'analvser. 

Hruxelles,  le  2  frucli(lor  an  IX. 

iXTïEin,  président;   FOIRNIE»,  (i.  WAl'TELEE. 

OBSEIWATIONS  PARTICILIÈRES 

Sl'R   LE  PROJET  DE  SYSTÈ.ME 

nVl>OTHÉCAlRE  FORMANT  LES  TITRES  VI,  V||  ET  VHI 
DL*  PROJET  l)K  CODE  CIVIL,  LIVRE  III. 

iDt^KS  PRÉLIMIN.VIRES. 

1.  La  législation  actuelle  qui  rèp:it  la  Rénuhli- 
(lue  framjaise  eu  mali(Te  de  |iriviléf:es  et  d  hy(H>- 
tn('M|ues,  ainsi  qu'en  matién;  d'expropriation 
fonve,  est  conlenu(»  dans  les  deux  lois  du 
Il  brumaire  an  VU  [HuUrtin  n°  '2)W\  rendues 
ajtrés  dix-hnit  mois  de  di.scussion  dans  les  co- 
mil("'s  des  deux  conseils  lé^rislatifs,  apn^s  trois  (»u 
(piatie  rejets  pour  des  ne^diL'ences  denHlaction,  et 
finalement  ap|)rouV('*es  parb^'onseil  des  .\neiens, 
apn'^s  une  di.scn.<>sion  prolon^(''e  et  solennelle  dans 
les  denx  conseils,  suivie  sur  les  trois  lecturi.*3 
alors  (*onstitutionn(dles. 

H.  La  première  de  ces  deux  loi»  sur  les  privi- 
b'ves  et  b'S  hyiM)th('^ques  contient  iH  articles. 

La  sei'onde*,  sur  les  expropriations  forcées,  les 
distributions  de  prix  et  l'ordre  entrt*  les  eréan- 
ciers,  ironlient  3('»  articles  ;  en  tout,  9t  arti- 
des  renfermés  en  'î\  pa^es  in-S**  du  Bulletin  des 
lois.  Toutes  les  autn*s  lois  sur  cette  matière  se 
trouvent  abrogées;  et  cette  législation  renfennail 
déjf^,  par  avance,  un  code  complet  et  coaipen- 
dieux  di*  dn)il  civil  sur  les  propriétés  fonri^rps. 
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les  privilèges  et  hypothègues,  ainsi cru'une  inetruo 
tlon  tri^s-simple et  tn^s-nicile  pour  m  tribunaux, 
i>our  les  liommcsde  loi,e[pourtoua  lesgensd'af- 
faires,  les  propriëlaires  et  len  commerçants. 

III.  En  voyant  dans  le  projet  de  Gode  civil  les  ti- 
tres Vi,  VU  et  VIII,  livi-e  III.  tniiterli'smémesobjets, 
le  tribunal  d'appel  seani  à  Bruxelles  a  été  frappé 
il'abord  du  nombre  immense  d'arliclesqni forment 
i^es  litres;  le  litj-e  VI  en  contenant  85,1e  titre  Vil 
encore  85,  et  le  titre  VIII  79  :  en  tout  trois  ceut  qua- 
rante-neuf articles,  lesquels  occupent  cinquanli.'- 
troisna);ea  duptpjtit  in-4°  de  Code  civil  :  il  n'a  pu 
-ic  reiu.ser  au  pressentiment  ubi^curque  la  multi- 
tude de  distinctions,  de  formalités  et  de  disposi- 
tions ri^^lt^mcntaires  dont  le  projet  de  nouvelle 
lépisiation  est  surcliarRiS  pourrait  devenir  rui- 
neuse pour  lus  malheureux  plaideurs,  deslructive 
le  tout  crédit  public  et  purticuliur,  génératrice 
l'un  nombre  iniîui  do  procès  inutiles;  et  qu'en 
un  mot,  la  nécessité  de  ce  grand  nombre  de  dé- 
veloppcments,  d'exceptions  et  de  distinctions, 
pourrait  bien  df«el>'r  le  vice  du  premier  principe 
sui'  lequel  le  pmjel  de  Code  serait  basé  en  cette 
partie,  ainsi  que  la  Taiblessc  duraisonnementqui 
aurait  eié  fait  pour  prouver  la  convenance  de 
sVrarter  des  lujsdull  brumaire  an  Vil.  Tout 
homme  impartial,  tout  comité  délibérant,  tout 
corps  constitué  qui  voudra  se  faire  lire  les  lois  du 
Il  brumaire  an  VII,  et  les  trois  titres  VI,  VII  et 
VIII,  livre  III,  du  Code  civil  projeté,  ne  pourra  se 
ilérendre  des  mêmes  impressions;  il  est  impos- 
sible qu'il  n'éprouve  un  sentiment  pénible  en 
voyant  ouvrir  devant  lui  le  labyrinthe  inextrica- 
ble' des  anciennes  formes,  et  tous  les  abus,  toutes 
les  imperfectionsque  trois  siècles  d'intrigues  dans 
une  cour  corrompue,  joints  aux  dissensions  ci- 
viles, aux  troubles  et  aux  usurpations  parlemen- 
taires, avaient  accumulés  successivement  dans 
cette  partie  de  la  législation. 

IV.  Le  tribunal  s'est  délié  cependant  de  ce  qui 
n'était  chez  lui  (jue  sentiment.  Pou  accoutumé  à 
former  sus  opinions  d'après  les  mouvements  de 
Sun  cœur,  il  a  voulu  soumettre  à  un  examen  ré- 
(léclii  les  deux  systèmes  de  léjjislation  foncière: 
celui  proposé  dans  le  projet  de  Code,  et  celui  du 
t1  brumain!  an  VU  actuellement  existant;  il  a 
trouvé  juste  que  son  opinion  raisonnée  fût  con- 
Bif;née  dans  ces  observations  isolées,  la  matière 
étant  trop  importante  et  trop  longue  pour  être  sus- 
ceptible a'étre  traitée  transi  loi  rement  par  Forme 
d'observations  particulières  sur  chaque  article  du 
projet  de  Code. 


V.  Presque  toutes  les  n  liions  du  nord  de 
l'Europe  avaient  un  état  civil  pour  Us  biens-fonds, 
entretenu  depuis  plusieurs  siècles. 

Lear  idée  fondamentale  à  «t  égard  avait  été  de 
diviser  leur  territoire  en  cn'laines  circonscrip- 
tions, d'ét^lir  un  reEjistre  public  pour  chaque 
arrondissement^  et  d'inscrire  dans  ce  registre 
toutes  les  propnétés  foncières  qui  s'y  trouvaient, 
avec  le  nom  du  propriétaire, 

(1"  foi  du  U  brumaire  a»  K//,art.  26).  Chaque 
mutation  de  propriété  fut  chez  eux  transcrite  sur 
ce  registre  ;  et  bientôt  après  il  passa  en  maxime, 
que  le  contrat  de  vente,  môme  authentique, 
n'était  pas  translatif  du  droit  réel  de  ta  pro- 
priété (1),  mais  qu'il  ne  conférait  que  le;iu  ad 

|1)  nvdilitmibtii...  âominit  rerwm,  non  tiiiiitpac- 
tië  trmuftruntur,  Lex  90*  H.  de  pactiï. 


378 

rtm  (1),  l'action  empH  vendtK,  contre  le  vendeur, 
tendant  à  se  faire  délivrer  la  chose  vendue,  selon 
l'engagement  qui  en  avait  ëtë  pris  par  lui.  Cette 
action  était  purement  personnelle  contre  lui,  et 
ne  s'étendait  pas  contre  la  chose  elle-même  ni 
contre  le  tiers  possesseur. 

Mais  aussitôt  que  la  transcription  du  contrat  de 
vente  était  faite  dans  le  registre  public  de  l'ar- 
rondissement, la  propriété,  le  droit  réel,  le;us 
m  re,  passait  sur  la  tête  de  l'acquéi'eur  comme 
nouveau  propriétaire  {2)  :  sans  son  fait,  nul  ne 
pouvait  le  déplacer  de  là  ;  aucun  événement  ne 
)]OUvait  porter  préjudice  à  ses  droits  ;  il  n'avait 
aucun  devoir  actif'^à  remplir  pour  leur  conser- 
vation, et  ses  droits  (comme  les  gens  de  loi 
s'énoncent)  étaient  conservés  en  dormant. 

De  cette  législation  jouissaient  et  jouissent 
encore  le  Daucmarck  et  la  Suède,  la  Prusse,  et 
tout  le  ijord  de  l'Allemagne  :  elle  a  toujours 
existé  el  existe  encore  en  Hollande,  dans  la  ci- 
devant  Belgique  et  dans  le  nord  de  l'ancienne 
France,  dont  elle  a  régi  à  peu  près  la  cinquième 
partie  du  territoire  situé  au  nord  de  la  Seine.  — 
C'est  ce  qu'on  appelait  en  France  pays  de  nantis- 
sement. —  La  transcription  des  ventes  sur  le  re- 
gistre public  s'appelait  œuvres  de  loi,  adhéritance, 
saisine,  vest,  mise  de  fait,  iavest&semenl,  iTaditiùn 
réelle,  etc.,  selon  les  usages  particuliers  des  dif- 
férentes localités. 

CesdifTérenta  peuples  crurent  obtenir  de  grands 
avantages  par  cet  établissement,  et  ils  les  obtin- 
rent en  effet. 

1°  Chez  eux  le  stellionat  ne  fut  pas  connu.  U 
était  mëtaphvsiquement  impossible  qu'un  homme 
vendu  une  ferme  qui  ne  lui  appartenait  point  : 
la  première  demande  de  tout  acheteur  était 
l'exliibition  de  l'extrait  du  registre  public  qui 
constatât  que  lui,  vendeur,  en  était  effectivement 
te  propriétaire.  Les  officiers  publics  chaises  de 
tenir  les  livres  hypothécaires  étaient  dansl'obli- 
galion  rigoureuse  de  délivrer  ces  certificats  de 
propriété,  et  ils  étaient  responsables  soit  de 
l'inexactitude  de  ces  extraits,  soit  du  refus  ou  du 
retard  par  lequel  ils  occasionneraient  injuste- 
ment des  dommages  et  intérêts  à  la  partie  requé- 
rante. 

2"  Il  était  de  même  impossible  qu'un  homme 
vendit  deux  fois  sa  propriété;  autre  genre  de 
stellionat  :  car  le  premier  aciieteur  se  faisait 
transcrire.  Apr<^s  cette  formalité,  le  vendeur  ne 
pouvait  plus  obtenir  un  cerliltcat  de  propriété; 
et  s'il  en  avait  fabriqué  un  faux,  le  second  ac- 
quéreur s'en  serait  encore  aperçu  avant  de 
compter  te  prix  d'achat;  car,  recourant  à  soa 
tour  au  registre  public  pour  s'y  faire  transcrire 
nouvel  acquéreur,  il  aurait  vu  qu'un  autre  que 
son  prétendu  vendeur  était  le  véritable  pro- 
priétaire du  bien-fonds  qui  était  l'objet  de  soii 
contrat. 

Ainsi  ces  peuples  eurent  la  sagesse  de  préférer 
le  parti  de  rendre  impossibles  Ions  les  crimes  de 
stellionat  à  celui  de  chercher  les  moyens  de  les 
punir  quand  ils  auraient  été  commis. 


(1)  Le  Code  civil  adopta  lai-méme  calte  idAn,  liv.  III, 
lit.  II,  art.  1,  oii  il  dil  :  "  La  vents  est  une  convention 
«  par  laquelle  l'un  t'oblige  i,  livrer  una  chose,  et  l'autre 
«  â  la  payer.  > 

Hu£  au  Ut.  111,  til.  II.  an.  2S,  il  déclina  derechetda 
eetle  dé&nilion,  et  il  dil  :  <■  la  tradition  de»  intmeul^es 
■  t'opéra  pu  l'aeli  leul  qui  en  traaaféra  U  propriété.  » 

Mois  quel  eit  l'acte  qui  la  trausIAra?  Poni  tttecoiué- 
qaent,  il  eût  (alla  dire  :  U$  œuvres  da  loi. 

(3)  Comme  la  iredition  dea  menblaa  m  feit  de  main  & 
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3*  Les  revendications  Citaient  chez  eux  fort 
rares  et  d'une  facile  d6[:ision.  Ces  proci^s  n'avaient 
pas  un  caractère  ruineux  par  les  preuves  testi- 
moniales, et  toujours  éijuivoques,  sur  les  actes 
de  possession,  que  dans  toute  autre  léizi-lation 
l'on  doit  admcrllre. 

(!'•  lijî  du  11  bnniuiirv  an  Vll^drl.  l'A,  et  loi  du 
21  rcntôse  an  VIL  art.  18).  Ceci  est  évident  :  car 
si  toutes  les  propriétés  se  trouvent  inaltérable- 
ment  annotées,  avec  les  noms  de  leurs  pro- 
priétaires, <lans  des  livres  publics  ouverts  à  tout 
le  inonde,  il  est  évident  que  cette  écriture,  tenue 
répulièrenient,  fait  retrouver  en  tout  leni|)s  le 
propriétaire;  qu'elle  lève  tous  les  doutes,  et 
qu'elle  décide  le  pro/ès  de  revendication  avant 
qu'il  commence,  lout  au  moins  elle  fournit  une 
base  extrêmement  solide  aux  décisions  des  tribu- 
naux. Des  tables  alpliabétûiues  et  des  index  faci- 
litent les  recherches  des  différentes  propriétés. 

'i°  Cit  établissement  an^rmenlait  dans  l'Ame  de 
ces  peu[)les  la  sécurité  et  la  contiance,  ainsi  (pie 
le  respect  pour  la  propriété,  par  la  s(!ule  inalté- 
rabilité des  refiistres  nui  en  élaienl  Tima^'e  ;  et  il 
imprima  peut-être  à  leur  caractère  moral  cette 
prudence,  cet  amour  de  l'économie  et  de  Tordre, 
cette  franchise  et  cette  loyauté  (pii  les  distin- 
guent encore  aujourd'hui  d'iine  façon  très-remar- 
quable. 

VI.  il'*"  loi  d:i  11  brumaire  an  Vif,  art.  2  et  3, 
et  loi  du  21  rrutnse  an  VII,  art.  \i\  et  4:{).  Mais 
celte  institution  lie  ivAix  pas  dans  les  termes 
d(;  sa  première  simplicilé  :  ou  sentit  bient'it  que 
l'on  pouvait  éI(Midre  facilement  sa  bienfaisante 
influence  (1).  On  voulut  |)res(|ue  en  menu*  temps 
ciu(î  tout  nriviléfre  ou  bypotlicqui',  ou  tout  autre 
droit  réel  sur  un  Ineu'jnnds  (les  servitudes  |.?| 
seules,  et  dans  (|uelqu«'S  endroits  les  contrats  de 
mariîi^M'  et  les  successions  ex<eplés),  ne  |uU s'ac- 
quérir (pu*  par  Vinsrription  sur  le  re;j:istre  public 
tie  rarrondissenirnt  de  ta  situation  du  t/ien.  et  sur 
la  feuilbî  oii  serait  mentionnée  la  propriété  elle- 
même  .-onuïise  à  ce  droit  ré/L  ainsi  que  son 
pnHiriélaire. 

(1'-  loi  du  11  brumaire  an  VIL  art.  IVl  rt  .'/i,  et 
loi  du  21  rcntôse  an  Vll^  art.  H  .  Les  lifliciers 
nubliis  teneurs  (h*  ces  livres  fm'cnl  de  jnéme 
lorcés  (h*  mentiniiih'r  dnns  leurs  certificats  de 
pro|»riélê  ou  extrait^  toutes  les  rharties  réelles, 
droits  rcV/.v,  ;>nci7''(/c.s  ou  tnpnthi'tfues  inscrits.  Ils 
furent  rendus  personiirlIeMieiit  responsables  (*t 
sur  leiu'  cautionnement  réeP  pour  leurs  omissions 
et  |M)ur  les  doinina-je—intérêls  d«'S  parties  :  ils 
le  furent  encor-  pour  h*ur  refus,  ou  pour  leur 
relard. 

Oulre  les  avantaL^es  détaillés  plus  haut,  ces 
peuples  en  troiivèn*nl  plusieurs  autres  encore 
dans  la  nonvell<>  extensioti  de  leur  idée  primitive. 

Car  I"  bs  transiictions  hypothécaires  v  j»a- 
^nèreiit  une  vir.mde  stabilit'*,  une  grande*  liqui- 
dité, une  solide  contiance. 

2"  Le  slellionat  hypolbé  aire  l'ut  de  niémi»  rendu 
impossible;  car  on  ne  prête  dans  ce<  nays  à  rente 
liypoiliéquéi*  stu"  les  biens-fonds  qn  a|!rés  avoir 
examiné  le  cerli:ical  des  inscripti<»n>  et  visit»»  le 
re^'istre    imblic,  ali:i    de  tunnailie  les  eharj:es 

;li  Art.  :H  df  l'i'"lit  p  rp.iiifl  di»  P» 'Ifritiiif,  rciidii 
«h  Ifill  : 

«  Nul  droit  rt-r'  •'•i  |iîi'ii<i  iiiifii>'iili|c4.  »  »it  «>ii  t<inl  |Nir 
Vuiite  iMi  tloiialiuii  Miii  i>ti  pir  i<«  pai  liyfHtlhi'tfurt,  tu* 
fti*  pHiii  sici|iièrir,  Miinn  |Kir  le^  'ouvres  iUi  lui  a  i*c  sla- 
ta^ert,  fie.  » 

(2)  Eiicgra  >  a-l-il  grAtiil  notiilim  iln  rouliim^:»  ni'i  Imi 
servituiK*!!  ri  loi  runlralA  tl*  iiiarf  ;^i>  Miuml  U  ir^l"  ;'ô- 
néral<*. 


I 


réelles  préexistantes.  —  Le  stellionat  hypothé- 
«uiire  consiste  : 

!•*  A  emprunter  une,  deux,  trois  fois  en  diffé- 
rentes villes,  devant  différents  notaires,  sur  le 
même  bien-fonds  ;  et  de  faire  banqueroute,  en 
laissant  les  créanciers,  qui  tous  se  croyaient  na- 
turellement les  premiers  prêteurs,  s'entre-disputer 
la  préférence  sur  ce  bien  ; 

z"  Ou  de  vendre  un  bien-fonds  comme  libre^  en 
recelant  les  charges  hypothécaires; 

3»  Ou  de  l'hypothéquer  encore  après  que, 
devant  notaire,  6n  l'a  déjà  ven^tu  sans  faire  la 
déclaration  de  la  vente. 

Tous  ces  différents  crimes  sont  impossibles  dans 
le  système  de  cette  léj^'islalion. 

3"  L»^s  droits  réels,  ceux  de  privilège  et  hypo- 
thèque, se  conservèrent  en  dormant;  ce  qui  lilune 
u'rande  sécurité  pour  les  citovens,  auxquels  aucun 
devoir  actif  ne  fut  iini)usé.  Ils  ne  purent  déchoir 
de  leurs  droits  pour  n'avoir  pas  fait  une  telle 
opposition  devant  tel  magistrat,  en  tel  temps, 
d  a|)n»s  telle  forme,  ni  parce  que  le  propriétaire 
avait  vendu  à  leur  insu  le  bien  hypothéqué. 

(*2'*  loi  du  1 1  brumaire  an  17/,  ah,  32^.  '»"  Dans 
les  faillites,  l'ordiv  était  extrêmement  facile  à 
établir  entre  les  créanciers  hypothêcain»s.  Chacun 
doit  être  colloque  de  plein  droit  sur  le  prix  tie 
cinupuî  bien- fonds,  s<*lon  l'ordi^e  des  dates  des 
inscriptions  (*.\istantes  sur  ce  même  bien  dans  le 
registre  public.  Dix  jours  avant  la  faillite  les 
inscriptions  piMses  ne  sont  pas  valables,  et  ce 
pour  obvier  aux  fraudes. 

{['"loi  du  11    brumaire  an  VII,  art  5).  .>  Tout 


acheteur  sut,  au  jiremier  coup  d'd'il,  de  combien 
d'inscriptions  était  chargé  le  bien-fonds  qu'il  avaU 
en\ie  d  acliet(*r.  Il  put  s'arranger  pour  ses  sûretés 
sur  le  prix,  de  manière  à  ne  j)as  courir  le  damier 
de  payer  deux  fols,  ou  à  tu»  i)as  se  laisser  évincer 
par  les  créanciers  hypothé<!aiivs  inscrits  sur  le 
bien  vendu  antériemvment  à  l'aliénation. 

Le  tout  sans  qu'il  iïtt  besoin  d'uiu*  purge  pu- 
blique de  dép(^t  du  contrat,  d'aftixions,  de  lettics 
de  ratification,  ni  du  dépiM  du  prix  chez  le  no- 
taire, ni  de  tontes  les  incerlitud(*s,  délais  ou  coin- 
idicationsdont  cetteprocédure  est  souvent  accom- 
pagnée. 

Ain.si,  dans  ces  pays,  le  malheureux  axiome  si 
connu  et  tant  répété  en  France:  IS'e  paie  jamais  /m;* 
chèrement  celui  r/wi  achète  sûrement,  nVlait  seu- 
lement pas  coiuiu.  Les  jurisconsultes  eux-niêmes, 
habitués  à  cette  h'*gisration,  et  qui  n*avaient  |ias 
ap|)rofon<ii  celle  de  l'éclit  de  17/1  en  France,  ne 
savaient  pas  trop  «e  qu'il  signiliail,  et  quelle 
pouvait  être  sa  force,  tant  il  était  certain  et  tri- 
vial dans  ces  pavs,  que  quiconque  y  voulait 
actiuérir  un  bien-i'onds,  pourvu  qu'il  voulût  ou- 
vrir les  yeux,  y  pouvait  acheter,  ou  même  prêter 
sur  hypôthc'ipie,  avec  une  entière  .•«l'curitê. 

Vil.  r*"  /oj  du  1 1  brumaire  an  Vil,  les  I  \  artirhs 
du  titre  III).  C'est  ce  système  hypothêcain»  que 
la  première  loi  du  1 1  bi'umaire  an  Vil  a  n*ndu 
comiiHin  a  l'intégralité  du  territoire  de  la  Uêpu- 
blique en  rapproj)riant,pardiverses  modifications, 
à  toutes  les  autres  parties  de  sa  législation  civile, 
et  en  lemp<Vant  sa  première  inti-oduction  par  un 
titre  entier  de  dispusitions  transitoires,  toutes  ten- 
dant à  C(*  but  unique,  /i  ce  //tir  pa»  un  cilnyen 
ne  fût  prire'  de  $es  droits  acquis,  ni  le'se  dan* 
iceuj\  |)our  h  s  parties  du  territoire  à  l'éganl  des- 
quelles cette  loi  introduisiiit  un  droit  nouveau. 

Plusieurs  orateurs  des  deux  conseils  appelèrent 
ce  système,  à  juste  titre,  VétateivU  deêpfhjniélêâ 

fonnrren. 

VIII.  Il  e«i  temps  à  présent  de  donner  l'idée  en 
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grand  du  système  hypothécaire  gue  les  titres 
Vi,  VU  et  VllI  du  projet  de  Gode  civil  proposent 
de  substituer  à  celui  qui  précède.  11  est  presq;ue 
conforme  à  ce  qu'on  suivait  dans  plusieurs  parties 
de  la  France  r^es  par  Tédit  de  1771  ;  car  il  faut 
transitoirement  observer  ici  que  la  pratique, 
Tusage  et  la  jurisprudence  (1),  ont  varié  selon  les 
temps  et  les  lieux,  et  qu'ils  n'ont  pas  même  été 
uniformes  dans  les  diverses  provinces  après  l'édit 
de  1771  ;  cet  édit  n'ayant  pas  été  enregistré  dans 
certains  parlements  (tels  que  celui  de  Flandre, 
dans  le  conseil  provincial  d  Artois),  et  ayant  reçu 
différentes  restrictions  et  modifications  lors  de 
son  enregistrement  dans  d'autres  parlements  (par 
exemple,  dans  celui  de  Toulouse),  etc. 

IX.  Revenons  aux  trois  titres  du  projet  de  Code. 
Ils  tendent  d'abord  à  uniformiser  ces  différences 
de  jurisprudence  :  ils  abrogent  les  anciennes 
formes  dans  les  pays  de  nantissement,  en  rappor- 
tant la  loi  du  11  brumaire  an  Vil;  laquelle  (aussi 
pour  uniformiser  de  son  côté)  avait,  au  contraire, 

f généralisé  les  formes  de  nantissement  pour  toute 
a  République. 

X.  Dans  le  système  proposé  au  Gode,  il  n'y  a 
plus  de  registres  publics  pour  chaque  arrondis- 
sement, destinés  à  transcrire  les  propriétés  et  les 
mutations  des  propriétaires,  ni  pour  inscrire, 
lors  du  contrat,  les  privilèges,  les  hypothèques 
ou  les  autres  droits  réels  sur  les  biens,  à  la  réqui- 
sition des  créanciers  de  ces  droits. 

{Projet  de  Code,  titre  VI,  art.  13).  Ici  Vhypo^ 
thèque  conrentionnelle  est  celle  que  la  loi  fait  de'- 
pendre  de  la  forme  extérieure  des  contrats  et  actes. 

{Projet  de  Code,  titre  VI,  art,  14).  Elle  s'étend 
sur  tous  les  biens  immeubles  présents  et  futurs  du 
débiteur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 

{Projet  de  Code,  titre  VI,  art.  40).  L'hjypothèque 
ne  peut  résulter  que  d'un  contrat  passé  en  forme 
authentique. 

Et  elle  en  résulte  (moralement)  toujours  ;  car 
à  l'article  suivant  on  statue  : 

{Projet  de  Code,  litre  VI,  art.  41).  Il  [la  contrat 
authentique)  emporte  hypothèque  du  jour  de  sa 
date  sur  tous  les  immeubles  situés  dans  le  terri- 
toire de  la  République  et  pays  en  dépendants, 
pourvu  qu'il  soit  passé  dans  le  ressort  où  les  no- 
taires  qui  l'auront  reçu  sont  immatriculés,  quoique 
les  contractants  n'aient  pas  leur  demeure  dans  ce 
ressort. 

Et  sans  doute  aussi,  quoique  les  biens  ne  soient 
pas  situés  dans  le  ressort  où  les  contractants 
se  rendent  pour  passer  Pacte  et  frauder  ainsi  la 
vigilance  de  leurs  créanciers. 

XI.  Ici  on  voit  que,  moralement,  toutes  les 
hypothèques  conventionnelles  seront  générales 
sur  tous  les  biens  présents  et  futurs  du  contractant 

§ar-devant  un  notaire,  et  ce  à  raison  seulement 
e  Tauthenticité  du  contrat. 
{Projet  de  Code,  titre  VI,  art.  41).  La  priorité 
d'hypothèque  est  assurée  à  la  première  date  au- 
thentique, laquelle  les  tribunaux  peuvent  facile- 
ment retrouver  après  coup. 

Mais,  au  moment  même  du  contrat,  nulle  pos- 
sibilité au  créancier  prêteur  de  savoir  ou  de  vénfier 
si  c'est  la  première  ou  la  dixième  hypothèque 
générale  que  le  débiteur  consent  ainsi  sur  tous 
ses  biens  présents  et  futurs  :  car  le  prêteur  ne 
peut  pas  compulser  toutes  les  minutes  de  tous 
les  notaires  de  la  France  entière,  et  ceux-ci  se- 


(1)  Yoyex  les  coûtâmes  da  Cambrésis,  do  BouloDiiais, 
de  Ponthieu,  de  Chaony,  de  Reims  et  de  toul  le  Ver- 
mandois ,  celles  de  la  Picardie,  ceUes  de  Seolis,  qui 
exigeDl  la  formalité  des  nantissements. 


raient  légalement  autorisés  à  lui  en  refuser  l'exhi- 
bition et  la  recherche.  Gependant,  nulle  part 
ailleurs  que  dans  ces  minutes  il  n'existe  des 
traces  des  conventions  ou  des  hypothèques  anté- 
rieures sur  les  biens  du  débiteur. 

XII.  (l"  DÉSAVANTAGE,  DÉFAUT  DE  PUBLIOTÉ.   !'• 

loi  du  11  brumaire  an  VII,  art.  51).  Ici  nous 
croyons  voir  que  ce  système  a  un  désavantage  mar- 
qué et  très-essentiel  en  comparaison  du  système  de 
la  loi  du  11  brumaire  an  Vil.  Ce  désavantage  con- 
siste dans  le  défaut  de  publicité  des  hypothèques, 
et  de  tous  les  moyens  de  reconnaître,  lors  du  con- 
trat, Texistence  et  la  hauteur  des  hypothèques 
préexistantes. 
Geci  sera  plus  amplement  discuté  ci-après. 

XIU.  (11«    DÉSAVANTAGE,   DÉFAUT   DE  SPÉGAUTÉ. 

l""*  loi  du  \i  brumaire  an  VII,  art.  17,  §  5,  et  art.  4;. 
Nous  croyons  voir  encore  un  second  désavantage, 
en  ce  que  presque  toutes  les  hypothèques  conven- 
tionnelles sont  générales  sur  tous  les  biens-fonds 
présents  et  futurs.  Dans  le  système  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  VU,  l'hypothèque  conventionnelle 
est  presque  toujours  spéciale  sur  tel  bien  déter- 
miné, dont  l'espèce  et  la  situation  sont  indiquées 
dans  le  registre  public,  et  lequel  bien-fonds  a 
expressément  été  assigné  et  donné  en  gage  par 
le  débiteur  contractant,  à  son  préteur,  pour  sûreté 
et  pour  caution  réelle  et  spéciale  de  sa  créance, 

t'est  la  deuxième  différence  essentielle  des  deux 
systèmes  :  nous  la  discuterons  sous  le  paragraphe 
qui  traitera  de  la  spécialité  des  hypothèques. 

XIV.  11  convient,  avant  de  relever  les  autres 
désavantages  du  système  hypothécaire  dont  le 
projet  de  Gode  propose  l'établissement,  de  conti- 
nuer à  développer  l'idée  qu'il  faut  s'en   former. 

On  vient  de  voir  que,  dans  le  système  proposé 
au  projet  de  Gode,  il  y  aura  presque  toujours 
concours  de  plusieurs  hypothèques  générales  sur 
l'intégralité  de  la  fortune  immobilière  de  chaque 
citoyen,  et  même,  ordinairement,  autant  d'hypo- 
thèques générales  qu'il  aura  jamais  contracté 
d'obligations  personnelles  en  forme  authentique. 

Il  est  certain  que,  pour  un  pays  comme  la 
France,  où  les  transactions  authentiques  sont  in- 
finiment multipliées  et  extrêmement  fréquentes, 
où  la  preuve  exclusive  par  écrit  est  obligatoire 
pour  tout  ce  qui  excède  la  valeur  de  100  fr. 
(ordonnance  de  1667),  cet  immense  concours 
d'hypothèques  générales  sur  toute  la  fortune  de 
chaque  citoyen  devait  être  la  source  d'une  horrible 
conrusion  non -seulement  quanta  la  classifica- 
tion, l'ordre,  le  rang  et  la  priorité  des  privilèges 
et  des  hypothèques  ainsi  généralisés,  mais  encore 
par  rapport  aux  aliénations  que  les  débiteurs 
voudraient  faire  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs 
immeubles  particuliers. 

XV.  Admettait-on  la  puissance  absolue  d'alié- 
ner, en  faveur  de  la  liberté  naturelle  à  chacun  de 
disposer  de  sa  propriété,  c'en  était  fait  des  hypo- 
thèques générales  et  des  droits  des  privilégiés. 

Admettait-on,  au  contraire,  dans  un  sens  ab- 
solu, et  pour  conserver  les  actions  hypothécaires 
et  privilégiées,  que  le  tiers  détenteur,  acheteur 
du  bien  vendu,  pouvait  en  être  évincé  par  les 
créanciers  du  vendeur  ;  adieu  la  puissance  d'a- 
liéner de  la  presque  totalité  des  propriétaires  de 
la  France,  et  les  voilà  tous  placés  dans  une  per- 
pétuelle minorité. 

U  est  à  observer  que  presque  tous  les  proprié- 
taires sont  eu  même  temps  débiteurs  par  titre 
authentique  :  et  comme  les  hypothèques  sont  gé- 
nérales sur  toute  leur  fortune  immobilière,  aucune 
Ï sarcelle  de  cette  fortune,  quelque  petite  qu'elle 
ût,  n'échappait  à  rbypotlièque^  aucune  ne  pou- 
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vant  être  vendue  sans  obtenir  le  consentement 

unanime  de  tous  les  créanciers  hypothécaires  tn- 
téressés.  On  sait  comhien  eussent  Hé  insuppor- 
tables (les  tuteurs  de  cette  espt^ce.  Nui  d'entre  eux 
n'eût  consenti  à  la  moindre  aliénation,  que  sous 
la  condition  de  son  paiement  intégral:  et  le  mal- 
heureux propriétaire,  pour  pouvoir  vendre  avan- 
tageusement un  bien  valant  10,(KX)  fr.,  eCit  Ole 
souvent  forcé  à  paver,  par  des  movens  onéreux, 
100,000  ou -2(KMKKrfr.  de  ses  dettes  ou  plus,  si 
leur  totalité  eiU  monté  plus  haut  encore. 

Dans  le  déiilé  étroit  où  le  léfrislateur  se  trouvait 
réduit  par  le  dilemme  qui  précède,  il  a  dû  natu- 
rellement chercher  un  sentier  extraordinaire  pour 
en  sortir. 

Il  s'est  dit  :  Je  ne  reux  pas  que  quelques  dc^ttes 
n*connues  autlientiquemenl  soient  la  cau^^  d'une 
impuissanre  absolue  d^alicner  dans  la  personne  du 
débiteur. 

Je  ne  veux  pas  le  placer  sous  la  tutelle  insuppor^ 
table  de  l'unnersalilé  de  ses  créanciers  autncu' 
tiques. 

Qu^il  vende  donc  une  partie  de  sa  fortune^  si  cela 
convient  à  ses  intérêts^  même  sans  que  les  créan- 
ciers puissent  l'en  emiiécher.  à  raison  de  leurs 
hypotnéijues. 

{Projet  de  Code  ciril,  titre  Vil ,  art.  3).  5fais 
cQmme  je  ne  veux  pas  que  les  créanciers  liypotlié- 
cainîs  soient  frustrés  de  leurs  droits  par  cette  di- 
minution de  patrimoine  du  déhiteur,  qu'ils  soient 
àTinstant  forcés  tous  à  déduire^  a  indiriduer  et  à 
articuler  leurs  droits  en  jtLstice  :  qu'ils  partaient  le 
prix  provenu  de  la  vente ^  selon  l'ordre  de  la  priorité 
de  leurs  contrats  :  ou  bien,  si  la  vente  est  faite»  à 
trop  lK)n  marché  projet  de  Code  civile  titre  Vil, 
art.  43\  qu'ils  offrent  sur-le-rhamjt  un   prix  plus 

favorable  pour  forcer  l'atquérvura  souffrir  que 
'on  vende  le  bien  par  enctière  publique. 

(Projet  de  Code  civil ^  titre  VII,  art.  I"|.yc  veux 
encore  que  tout  cela  se  passe  dcvunt  le  jutje,  qui 
aplanira  les  difficultés  inridentes^  et  qui  finira  par 
ratifier  la  vente. 

(Projet  de  Code  civile  titre  VI 1^  art.  T .  Je  défère 
aussi  aux  trdtunaux  l'espèce  de  curatelle  qui  e.^t 
nécessaire  ici  pour  la  conservation  des  dnâts  de 
tous:  et  sans  te  conscutewent  supplétif  et  ratihabitif 
du  tribunal  lotnpétent^  auntn  contrat  d'aliénation 
ne  jnmrra  effectivement  et  irrévocablement  aliéner 
r  objet, 

{Projet  de  Code  ciril.  titre  V//,  art.  W  et  [1\  Je 
veux  encore  que,  lorsque  un  juqe  aura  affiché  dans 
son  auditoire  les  noms  du  vendeur  et  de  l'acheteur, 
ft  la  désiqnation  de  l'immeuble  vendu  par  un  ro/i- 
trat  déposé  it  snn  tjveffe.  tous  les  pririléi]iés^  tous 
le»  créanciers  hqpnthecaircs  du  vendeur  viennent  tf 
déduire  leurs  dmits  en  quatre'Vinqt-dix  jours ^ 
sous  peine  de  déchéance,  quels  qu'ils  saient,  majeurs 
ou  mineurs,  ou  absents,  (tu  interdits ,  ou  femmes 
en  puissance  de  mari^  ou  administrati*urs  d'hos- 
pices tïu  de  ritmmunes.  ou  ptépnscs  enfin  ou  aqents 
du  (iouvcrnenient. 

Je  veux  qu*(i  chaque  mutât  if  m  d'une  pntpriété 
immeulde^  il  i/  ait  une  procédure  d'ordre  entre  les 
créanciers  prtviléqiés  nu  hypothécaires  du  rendeuv, 
sans  quoi  point  de  lettres  dt?  ratilication.  Je  veux 
que  Ci*s  lettres  exprin^ent  te.ituetlement  à  quels 
créanciers  pririléijiésou  hqpothétaires^  ayant  fait 
des  oppositions  en  temps  utile,  il  faut  que  Varhe- 
teur  distribue  le  prix  d* achats  et  qu\*lles  déclarent 
la  propriété  purgée  des  privilèges  et  hypothèques 
non  déduites  en  Justice  par  la  voie  d^opposition,  et 
dr  c  files  qui  noni  pu  être  utilement  colloque  es  ^ 
pfr  t'insuffisanct  du  prixd^achat. 

Le  fonctiouiiaia*  public  qui  doit  tenir  note  des 


oppositions  faites  utilement,  sera  ici  de  même 
responsable,  en  son  propre  et  privé  nom,  des 
omissions  qu'il  aurait  faites  dans  son  certificat 
jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'opposant  oublié 
aurait  reçu  du  prix  d'achat,  s'il  y  eût  été  utile- 
ment colloque,  selon  l'ordre  où  il  avait  droit. 

IG.  Voilà  le  remède  extraordinaire  que  le 
législateur  a  cherché  au  mal.  Nous  croyons  voir 
que  ce  remède  lui-même  est  un  désavàntaf^e  du 
système,  et  couvre  mal  l'inutile  com[)lication  du 
i/remier  principe  qui  forme  la  base  de  cette  lé^s- 
lation  ;  nous  croyons  mal  vu  de  mettre  en  con- 
cours Uuit  d'hyi)othi*ques  ffénérales  sur  l'inléjîra- 
lité  (Pune  seule  fortune,  sauf  à  les  liquider  judi- 
ciairement, en  dirigeant  une  pi)ursuite  d'ordre 
entre  les  créanciers  du  vendeur  a  chaque  mutation 
de  propriété  :  nous  cn)yons  qu'il  eût  été  bien  plus 
simple  d'assijrner,  di's  le  moment  du  contrat,  de 
iemprunt  sur  un  immeuble^  chaque  bien -fonds 
'  en  jrai!(?  réel  et  spécial  à  chaque  enfance  narlicu- 
lière,  et  d'inscrire  ces  alTectatioiis  réelles  dans  un 
ordre  invariahie  sur  un  n^^'islre  imblic.  où,  sans 
aucune  priM'éoure,  tout  intéressé  aurait  pu  les 
retrouver  au  hesoin,  et  ce  au  moment  <li?  chaque» 
aliénation,(mdecha(iueen^a^^Mnent  hypothécaire. 

(lll*    DKSAVANTAfiK.    IM  MLK     INrEllVKNilON     I)K 

l'ordre  jroir.iAmE  dans  les  vemks  i»ahtk:i  lie- 
HEs.  i>H(h:ès,  FRAIS).  .VIors  la  provocation  d'une 
collocation  d'ordre  entre  les  créaneiers  ne  se  ren- 
contre (|U(»  dans  les  faillites  complètes,  et  nulle- 
ment à  cha(iue  mutation  de  |iro|>rii'té  d'un  bien- 
fonds  particulier.  Enfin  lescitoy(»ns  y  jouissent  de 
la  plénitude  de  leurs  droits  naturels;  ils  n(»  >ont 
pas  soumis,  pour  les  transactions  les  plus  sinqdes 
liv  la  vie  (les  ventes;,  à  la  ralilicnlinn  des  tnbu- 
nau.v  :  rintervention  de  l'ordri?  jndiciain»  dans 
une  matière  purement  transactionnelle  (»t  admi- 
nislrativ*'  des  fortunes  jiarticulières,  est  ahsolu- 
nient  inutile  et  supernue.  .Nims  craiiinons  même 
cette  procédure  conuïie  trayeuse.  dan;:ereus<s  et 
comme  provocatricr  de  |)rocès  nuiitipliés  entre 
les  citovens,  les<piels.  sans  cette  intervention, 
n'eussent  probablement  jamais  eud'e\ist<'nce.  Ici 
st»déct)uvre  le  troisième  désavaiita^edece^ystèine. 
17.  Maintenant  que  Texposilinn  de  là  diffé- 
rence fontlamentah'  t'Utre  les  tlcux  systèmes  est 
achevée,  il  faut  articuler  de  suit<»  et  rapidement 
les  autres  inconvénients  majeurs  du  système  hyp«H 
thécaire  proposé  aux  titres  M,  Vil  et  Vlll,  liv.  111 
'  du  projet  de  Ooth». 

IS.  IV'  DESAV  \N TACK.  RENVER.^KMENT  Dl  CREDIT; 
APPAIVRISSI-MENT  DE  LA  FRAMIE.  i  //  rcnrerse  le 
crédit  paitirulier  des  citoyens,  surtout  dans  les 
pays  habitués  à  prêter  sur  hiipothèque publique  et 
spécuik  :  car  il  met  les  emprunteurs  hors  tl'étal 
(le  niontn'r  <>  nu  aucun  t^ai^e  spécial  et  lihre  â  ceux 
nui  auraient  l'intention  d(>  leur  contier  leurs  loinls: 
il  met  lescmprunliMirs  iLins  rimiMJssihililé  tie  vé- 
riliei*  qu'ils  ne  sont  pas  déjà  liés  par  plusieurs 
hypothèques  antérieures;  il  contraint  les  préteurs 
à  se  coiilier  plnll^t  à  la  litléliié  de  la  {lersHune  du 
d<'hitt>nr  qu'à  la  snflisance  et  à  la  solitlitédt>  Tim- 
nieuhle  qui  leur  est  ollert  en  fja^M*  réel;  et  il  force 
ainsi  ceux  d'entre  les  préteurs  qui  ne  sont  pas 
«•onlenl<  de  ces  entraves,  à  cheri'lier  un  place- 
ment dIus  sûr  d  ins  les  pays  rét>is  par  inie  meil- 
leun*  lé'.'islation.  tl'c'si  ainsi  que  cv  système  tend 
a  chasser  les  capitaux  du  sol  de  la  Krânce,qui  est 
d'ailleurs  si  éminemment  favori.^^é  par  la  nature, 
par  le  ^énie  et  |Kir  rindu.*:trie  de  ses  habitants. 

11).  (ML  MOTIF  IMJIULE  HAPI»«)RT  DES  LOIS  EXISTAN- 
TES). Une  cinquième  raison  se  joint  aux  désavan- 
latfis  pnWi|pnl<  :  rV«f  la  ntillité  nw  ff*ftt  a**  moin^ 
VinsulfisauLC  dv-  motifs  allègue»  \}om'  taptiortcr  la 
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loi  existante  du  1 1  brumaire  an  VU,  et  pour  donner 
ainsi  un  exemple  de  plus,  un  exemple  terrible  de 
Tétemelle  vacillation  de  la  législation  française 
dans  les  matières  les  plus  importantes  et  qui  tien- 
nent fondamentalement  à  la  prospérité  de  TEtat 
et  au  maintien  de  toutes  les  fortunes  particu- 
lières. 

20.  (effet  rétroactif  du  projet  de  code). 
Enfin  le  vice  le  plus  important  du  projet  proposé 
dans  le  Code,  est  qu'il  donne  et  doit  donner  un  effet 
rétroactif  à  plusieurs  de  ses  articles,  et  qu'ainsi  il 
ravirait  des  droits  acquis  à  une  foule  de  citoyens, 

POSlTIOiN  DE  LA  QUESTION  PRÉCISE  QUIL  FAUT 

EXAMINER. 

21.  Déjà,  par  Texpos*^  des  bases  des  deux  sys- 
tèmes, on  a  vu  qu'il  s'agit  de  choisir  ou  celle  de 
la  première  loi  du  11  brumaire  an  VU,  qui  est 
l'hypothèque  réelle,  publique,  spéciale,  inscrite 
dansdi'S  registres; 

Ou  celle  du  projet  de  Code,  qui  est  Thypothèque 
personnelle,  secrète,  générale,  ne  laissant  nulle 
part  des  traces  de  son  existence,  jusqu'à  ce  qu'une 
vente  d'un  bien-fonds  particulier  du  patrimoine 
du  débiteur  et  la  provocation  judiciaire  à  l'ordre 
entre  les  créanciers  la  fassent  venir  au  jour  par 
la  voie  de  leurs  oppositions  en  justice,  et  par  la 
contestation  sur  leur  préférence  respective. 

22.  Mais  on  a  déjà  vu  aussi  que  tout  l'exposé 
qui  précède  n'est  relatif  qu'aux  hypothèques  con- 
ventionnelles. 

Pourquoi  n'y  est-il  pas  dit  un  mot  des  hypo- 
thènues  légales  et  des  hypothèques  jodiciaires? 

C  est  que  la  doctrine  sur  ces  hypothèques  est,  à 
quelques  nuances  très-légères  prés,  la  même  ou 
du  moins  très-conciliable  dans  les  deux  systèmes 
opposés. 

(l""*»  loi  du  7  brumaire  an  VII ^  art.  4.  art.  17, 
n*»  6,  et  art,  21).  Car  dans  celui  du  11  orumaire 
an  Vil,  on  présuppose  que  ces  hypothèques  peu- 
vent être  indéterminées  et  indéfinies,  parce  aue, 
de  leur  nature,  elles  ne  peuvent  être  spéciales, 
quoiqu'il  eût  mieux  valu  les  abroger. 

Cette  loi  s'est  donc  contentée  de  rendre  le  con- 
cours de  plusieurs  hypothèques  générales  et  indé- 
terminées^ le  moins  fréquent  qu'il  est  possible,  et 
de  liquider  par  une  exacte  détermination^  lors  du 
contrat^  toutes  h  s  hypothèques  qui  par  leur  nature 
étaient  susceptibles.  La  presque  universalité  des 
hypothèques  qui  existent  est  de  cette  dernière 
catégorie,  et  peut  être  très-facilement  spécialisée. 

Ainsi  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  avait  déià  ré- 
glé ce  gui  était  relatif  aux  hypothèques  légales  et 
judiciaires;  et  on  peut  essayer  d'améliorer  ses 
dispositions,  car  ici  les  deux  systèmes  ne  se  heur- 
tent point  dans  leur  principe  fondamental. 

L'unique  différence  maieure  des  deux  systèmes, 
relative  aux  hypothèques  légales  et  judiciaires,  est 


son  principe  général  ; 

Tandis  que  le  projet  de  Gode  n'exige  point  d'in- 
scription ni  de  publicité  pour  ces  hypothèques,  et 
accorde  la  priorité  selon  la  date  de  l'acte,  lors- 
que ensuite,  par  voie  d'opposition  ou  par  une  pro- 
vocation à  l'ordre,  il  est  produit  en  justice. 

On  voit  que  le  projet  de  Code  insiste  de  son  côté 
sur  la  marche  tracée  par  sa  base  fondamentale. 

Cette  unique  différence  essentielle,  quant  aux 
hypothèques  là^es  et  judiciaires,  permet  de 
considérer  les  deux  systèmes  comme  identiques, 
en  ce  qui  regarde  ces  deux  classes  d'hypothèifues  ; 
on  peut  encore  les  considérer  comme  identiques, 


on  ce  qui  regarde  les  formes  à  observer  dans  les 
expropriations  forcées  ou  dans  les  saisies  réelles. 
Il  est  certain  que  le  législateur  peut  approprier 
aussi  bien  à  l'un  qu'à  l'autre  système,  une  suite 
plus  ou  moins  prudente  ou  plus  ou  moins  rapide 
de  formalités  à  remplir  pour  les  saisies  réelles  et 
les  ventes  forcées,  selon  que  son  humanité  lui 
conseillera  d'incliner  plus  favorablement  pour  le 
débiteur,  ou  selon  que  le  rétablissement  du  crédit 
public  et  particulier  le  forcera  de  ménager  les 
créanciers,  ou  plutôt  enfin  selon  que  sa  justice 
lui  fera  trouver  une  conciliation  équitable  des 
ménagements  qui  sont  dus  à  tous  les  deux. 
,  Il  nous  est  donc  permis  de  simplifier  la  ques- 
tion, en  la  posant  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  les  privilèges  et  pour  les  hypothèques 
«  conventionnelles,  faut-il  maintenir  fa  base  lon- 
«  damentale  de  la  première  loi  du  11  brumaire 
«  an  VII  ?  ou  faut-il  abroger  cette  loi,  et  adopter 
«  la  base  proposée  par  les  titres  VI  et  VU,  livre  111 
«  du  projet  de  Code  ?  » 

23.  Nous  avons  donné,  dans  l'exposition  pré- 
cédente, six  raisons  majeures  qui  déterminent  no- 
tre opinion  en  faveur  du  maintien  du  principe 
fondamental  de  la  loi  existante,  savoir  : 

1°  Les  avantages  de  la  publicité  des  hypothè- 
ques conventionnelles  ; 

2°  Ceux  de  leur  spécialité  ; 

3°  L'inutilité  de  l'intervention  de  Tordre  judi- 
ciaire dans  les  ventes  particulières;  les  procès  et 
les  frais  qui  en  résultent; 

4°  Le  renversement  du  crédit,  l'appauvrisse- 
ment de  la  France,  si  le  projet  dès  trois  titres  du 
Code  est  aiopté; 

5»  La  nullité  des  motifs  pour  rapporter  les  lois 
existantes; 

6°  L'effet  rétroactif  dont  les  trois  titres  VI,  VII, 
VIII,  livre  III  du  projet  de  Code  sont  viciés. 

Cet  écrit  est  destiné  à  développer  plus  en  détail 
les  six  points  qui  précèdent,  et  à  les  démontrer 
jusqu'à  l'évidence  :  c'est  pourquoi  nous  les  divi- 
serons en  six  paragraphes  différents. 

§  1". 

AVANTAGES  DE  LA  PUBLICITÉ  DÈS  HYPOTHÈQUES 
conventionnelles;  désavantages  DE  LEUR  NON- 
PUBLICITÉ. 

24.  Le  discours  préliminaire  des  estimables  ré- 
dacteurs du  Code  civil  proposé,  fournit  lui-même 
la  meilleure  introduction  à  la  démonstration  que 
nous  avons  à  faire  dans  ce  paragraphe. 

25.  {Projet  de  Code,  discours  préliminaire), 
«  Dans  le  commerce,  disent-ils,  ou  les  grandes 
tt  fortunes  sont  souvent  invisibles,  on  suit  plutôt 
a  la  personne  que  les  biens.  De  là  le  gage,  l'hypo- 
«  thèque,  sont  des  choses  presque  inconnues  au 
o  commerce.  Mais  dans  les  matières  civiles,  où 
«  l'on  suit  plutôt  les  biens  que  la  personne^  il  faut 
«  des  lois  hypothécaires,  c  est-à-dire  des  lois  qm 
«  puissent  donner  sur  les  biens  toute  la  sûreté  que 
0  l'on  cherche.  » 

Et  plus  bas  :  «  Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  les 
«  hommes  puissent  se  tromper  mutuellement  en 
«  traitant  ensemble;  mais  il  faut  laisser  quelque 
a  latitude  à  la  confiance  et  à  la  bonne  foi.  » 

Et  ailleurs  encore  :  «  L'office  de  la  loi  est  de 
«  nous  protéger  contre  les  fraudes  d'autrui,  mais 
a  non  pas  de  nous  dispenser  de  faire  usage  de 
«  notre  propre  raison...  Un  homme  qui  traite  avec 
«  un  autre  homme  doit  être  attentif  et  sage  ;  il 
«  doit  veiller  à  son  intérêt,  prendre  les  informa^ 
«  tiens  convenables,  et  ne  pas  négliger  ce  qui  est 
«  utile.  » 

26.  Pour  peu  que  le  législateur  veaille  à  son 
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tour  faire  usage  de  sa  raison,  et  cheroher  avec 
bonne  foi  quel  est  Je  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  court  de  faire  cette  loi  qui  protc'ize  les  ci- 
toyens contre  les  fraudes  d'autrui,  et  qui  empê- 
che les  hommes  de  se  tromper  mutuellement  en 
traitant  ensemble,  qui  donne  aux  citoyens  atten- 
tifs et  veillant  à  leurs  intérêts,  des  informations 
toujours  exactes  et  toujours  infaittibles;  pour  peu 
que  le  léf^islateur  enfin  veuille  ne  pas  ncyii^ror  ce 

au!  est  utile,  il  retombera,  dus  le  prcmii'r  effort 
e  son  esprit,  sur  l'établissement  de  rc^'islres  pu- 
blics, contenant  la  mention  individuelle  des  |)ro- 
priétés  foncières  et  celles  des  livpotliéques  ins- 
crites sur  chacune  d'cdles.  —  (1  iina^'incra  en 
premier  lieu  l'établissement  de  Vetat  ricil  <lvs  pro- 
priétés foncières. 

27.  Il  se  dira  :  je  vois  qu'il  existe  dans  chaque 
commune  un  i-egislre  imblic  qui  constate  Tétat 
civil  des  citoyens;  je  vois  (jue  Ton  y  annote  que 
Pierre  est  lelils  de  Paul,  né  tel  jour,  qu'il  est 
l'époux  de  Marie,  qu'il  s'est  divorcé  didle.  et 
puis  qu'il  est  décédé  à  telle  autre  date. 

Pourquoi  donc  personne  n'a-t-il  pensé  à  intro- 
duire rétat  civil  des  propriétés  immobilières  ? 
Pourquoi  ne  pas  éUiblir  des  rej^istres  publics  de 
ces  propriétés,  arrondissement  i)ar  arrondisse- 
ment ?  Pourquoi  ne  pas  y  annoter  de  même  que 
Piern*  a  acquis  tel  jour  là  propriété  A  de  Paul  ; 
que  Pierre,  j)ropriétaire,  a  hyj)otbéqué  et  donné 
en  gage  l'immeuble  A  à  Marie,  sa  créancière,  pour 
telle  somme;  que  Pierre  a  remboursé  cette 
somme  et  a  Tait  casser  tel  iourralTectation  réelle, 
la  vinculation,  le  droit  réel  qui  grevait  sa  pro- 
priété A  ;  enfin  que  Piern»  a  revendu  l'immeuble 
A  à  André,  et  qu  il  a  cessé  ainsi  h  telle  date  d'en 
être  le  propriétaire  ? 

28.  Le  législateur  se  dira  :  si  tcmt  le  monde 
est  d'accord  de  l'utilité,  de  la  nécessité  iWs  re- 
gistres de  l'état  civil  des  personnes,  |)iir  (luelle 
raison  pourra-t-on  me  prouver  le  vice  de  Véta- 
hlissi'ment  de  l'étal  civil  des  biens-f(»nds? 

'Z\).  On  objei'te  que  l'état  iU'i''  jxTsonnes  doit  être 
irrévocablement  fixé  parcbs  écrits  jmblics;  qu'il 
s'agit  ici  diî  régler  le<  successions  el  l'exercice 
de  tous  l(*s  droits  et  des  devoirs  personnels; 

Ou'on  ne  |R'Ut  pas  biisserune  relation  aussi  fnu- 
damentale  que  celle  de  la  paternité,  lloller  aux 
incertitudes  des  témoi<jna;j(s  oraux,  des  fréquen- 
tations de  la  mère,  ou  des  rimasses  prodiguées  à 
l'enfant,  <m  enfin  aux  conjectures  et  aux  j)n*uves 
toujours  plus  ou  moins  é(|uiv(»(|ues  d'une  posses- 
sion d  état  d'enfant,  etc. 

Je  l'avoue  ;  mais  je  iv|>onds  il  l'objection  : 

Qu'il  est  éplement  utile  et  fondamental  (h* 
fixer  irrévocaldemenl,  el  |>ar  îles  écrits  jaiblics, 
l  état  civil  dvA  biens-fonds  ;  ((u'il  s'at:il.  dans  «-elle 
mronde  partie  d'un  (iode  civil,  d(>  refiler  toub's 
h»s  Ininsmissions  des  |)roi»riéiés  l'nncién'-,  ainsi 
que  l'exercice  de  tous  lc<  droite  rérls  et  de  toutes 
les  char^-es  (|ui  pèsent  sur  les  choses; 

Qn*on  ne  |M*nt  jms  non  plus  laisser  une  rrlutinn 
aussi  fitutlamentale  que  celle  qui  subsiste  nilrr 
1rs  hommes  et  les  pruprit'te's  /Dur lires,  flolter  an 
gVx)  des  passions,  re\|ios4T  aux  incfrlilmb's  d'une 
preuve  testimoniab*  sur  i\v!i  actes  de  possession, 
ni  h  l'é'pnvocilé  dri^  c-onje«"tnres  opposées  .iu\- 
quelles  ci's  actes  donnent  li<Mi  ;  i[u  on  ne  peut 
non  plus  .se  pa.<ser  de  fournir  aux  propriélaircN 
des  moyens  surs  et  infaillibles  de  \  érilicT,  I'Hs  d'un 
emprunt,  à  ceux  nui  ont  envie  de  leur  avancer 
des  fonds,  que  tel  bien  faisant  partie  de  leur  fui- 
trimoine  immeuble,  n'est  point  implique ,  non 
plU8  que  leur  {tersonne.  tiann  des  hypothèques  antC' 
rieure$:  qu'il  faut  quHis  puissent  clia88er  ainsi  une 


défiance  injuste  ;  qu'on  ne  peut  se  dispenser  do 
rétablir  le  crédit  particulier  (assez  abattu)  sur  une 
solide  base  v.w  donnant  au  créancier  préteur,  dès 
le  moment  du  prêt,  l'enlière  certitude  (|ue  per- 
sonne ne  pourra  ja  îiais,  siu*  l'olyct  de  son  gage, 
le  primer  en  hyputhèque  qui?  ceux  dont  il  aura 
lu  les  noms  dans  le  registre  j)ublic,  et  pour  les 
sommes  y  portées  ;  enfin  qu'il  faut  l'assurer  que 
des  hvpothêques  générales  et  secrètes,  antérieu- 
res à  fa  sienne,  et  dont  il  ne  |)eut  vérifier  l'exis- 
tence, pas  j)lus  que  l'emprunteur  ne  peut  en  faire 
voir  la  non-existence,  ne  .viendront  j)as  lui  ravir 
l'olyet  qu'on  lui  aura  d(*nnê  en  //(i.7^,et  sur  U'quel 
l'emprunteur  lui  avait  assigné  sa  sécurité. 

IJO.  (les  imporlanls  résultats  ne  j)euvent  s'oIk 
tenir  ((ue  par  I  elablisisenient  des  regi.<tri'S  publies, 
tels  que  les  établit  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil.  Il 
faut  donc  adopter  la  jmblicité  de  Tétat  civil  dus 
propriétés  foncières  et  tles  droits  réels  inhérents 
a  icelles;  c'est-à-din»  la  publirite  des  prirUryes 
et  des  ht/pot hèques.  C'était  ce  (jue  nous  avions  à 
démontrer. 

'M.  [Projrt  dt  Code,  discours  préliminaire^ . 
Je  vois  nrobjecler  une  difficulté.  «  Des  fftrmrs  in- 
quiétantes, me  dit-on,  et  indiscri'tes.  perdent  le 
crédit  sans  éteindre  les  fraudes;  elles  accablent 
sans  p  roté  (fer. 

Je  réponds  :  Des  formes  loi/ales  et  ouvertes  ré- 
tablissent  seules  le  crédit  et  le  maintiennent  ^sealrs 
elles  rendent  impossible  le  succès  de  iintrltfue^  de 
rescntquerie  et  ae  la  fraude:  il  n'y  a  qu  elles  seules 
oui  protègent  efficacement  :  toutes  les  autres  area- 
oient  par  des  frais  et  par  dos  procédures  d^ordre 
sans  produire  le  but  désiré,  qui  est  la  se (u rite 
entii're  du  créancier  par  le  ijaije  foncier  qui  lui 
est  d<}nné. 

(jijant  à  l'inquiéiude  iU'?'  citoyens  et  à  l'indis- 
crétion des  formes,  pounpîoi  Piêrr.'  trouvera il-il 
plus  in({uiétant  et  plus  indiscret  qu'on  écrivi.* 
dans  un  re...!is(re  qu'il  est  pronriétaire  <ic  la  iVriiie 
■  t,  ({u'il  l'a  liypotliéc|uée,  qii  il  l'a  vendue,  qu'il 
ne  trouve  inquiétant  ou  iiidiscriM  citî'ou  ecriv:- 
dans  un  antre  rei:islre  oublie  que  lui  Piepi»*  a 
un  fils  (|ui  .<e  nnuinu'  Paul,  {\\w  lui  l'ierci'  est 
l'époux  de  .Marie,  (ju'il  s'est  div<ircé  île  ifil»' 
femme?  J'avoue  que  j'ai  de  la  ]iein(?  à  le  \oir  et 
à  le  comprendre. 

2'2,  On  me  n*pond  :  (l'esl  [):irce  cpie  bs  ciluynis 
ne  V(>ulent  pas  (jue  leur  fnrluuc  s'*tt  cnnnur  /?i/.m 
dans  un  rcfiistn'  public,  llu  général,  ils  vous  pei - 
mettn)nt  de  h?.-;  écrire  jiropriilaires  d'autant  ii«' 
fermes  .f.  H,  (\  que  vous  voudrez. :  mais  iU  Uf 
veulent  |)as  (|ue  vous  les  écriv  iez  <lébitrurs  tic  leurs 
dettes,  ctda  diminue  trop  leur  crêdil  :  voila  la 
raison  pourquoi  il  ne  faut  pas  l'écrire,  (|nand 
même  cela  pourrait  être  utile.  (Juant  aux  circnus- 
lances  d'être  p^re  de  Paul,  ép(jux  divonré  de  Mari»', 
il  leur  est  parfjilenient  éi:al  que  vous  l'écrivii'/. 
ou  que  yoii.s  ne  I  écriviez  pas;  el  c'est  justement 
pouri|uoi  ici  il  faut  l'écrire,  parce  que  cela  est 
très-utile  en  générai,  sans  affliger  les  citoyens  en 
particulier. 

;t:>.  J'ai  tâché  de  rédi^'er  l'objection  dans  sa 
[dus  haute  force;  voici  sa  .•«olulion  : 

S'il  existait  ime  loi  (pii  onbHUiàt  d'ouvrir  (i  c/ff 
inirilt'  un  n'7/.N/rcalphabétiijue  de  tous  les  citovrns 
d'une  ct)nuuinie,  et  d'y  i us.  rire  à  parties  doufdes, 
d'un  côté  Té  val  nation  de  rinté'zratité  de  la  fortune 
de  chacun  d'eux,  de  l'autre  le  montant  de  toutes 
ses  dettes  jiassives;  si  cette  loi  ordonnait  que  ce 
registre  fut  public,  ju  la  croirais  insensée;  il  fau- 
drait l'abolir  sur-le-champ. 

Mais  teUenVst  pas  la  IokIu  M  brumaire  an  VII, 
ni  dans  ses  disjwsitions.  ni  dans  ses  résultats 
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On  a  donc  créé  une  chimère  pour  la  com- 
hallre. 

Parlons  d'abord  des  résultats  de  cette  loi;  car 
Targument  tiré  de  l'expérience  est  le  plus  con- 
cluant de  tous. 

A-t-on  vainement  la  simplicité  de  croire  à 
Paris  que  Ton  évalue  et  qu'on  établit  la  fortune 
exacte  de  chaque  citoyen  à  Amsterdam  et  à 
Bruxelles?  ceux  qui  insistent  sur  Tobjection  le 
croient-ils  eux-mêmes? 

Cependant  il  y  a  cinq  cents  ans  que  la  Hollande 
et  la  ci-devant  Beljrique  jouissent  d'un  régime 
hypothécaire  el  foncier  analogue  à  celui  de  iâ  loi 
dii  11  brumaire  an  Vil  :  et  qu*il  soit  permis  d'ob- 
server, en  passant,  que  leur  prospérité  agricole 
el  industrielle  a  prouvé  qu'elles  ne  s'en  sont  pas 
mal  trouvées. 

Au  surplus,  il  y  a  près  de  trois  ans  que  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  Ml  existe  en  France  :  y  con- 
naît-on mieux  la  hauteur  des  fortunes  particu- 
lières qu'il  y  a  trois  ans  ? 

Puisqu'il  est  donc  évident  que  la  publicité  de 
la  hauteur  des  fortunes  (le  seul  résultat  que  l'on 
craint)  n'est  pas,  d'après  ce  que  confirme  l'ex- 
périence, reiîet  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  Vil, 
il  faut  qu'il  y  ait  dans  ses  dispositions  quelque 
chose  qui  empêche  ce  résultat  d'exister? 

Le  voie'  : 

La  loi  n'a  pas  voulu  un  seul  registre  de  la  for- 
tune personnelle  et  de  toutes  les  dettes  person- 
nelles d'un  citoyen  ; 

Mais  seulement  l'annotation  des  propriétés,  ar- 
rondissement par  arrondissement,  et  sans  évalua- 
tion de  chaque  bien. 

Elle  a  voulu  l'inscription  sur  ce  bien  particulier^ 
d'une  seule  dette  hypothécaire  du  propriétaire, 
lor.-qu'il  a  assigné  et  donné  ce  bien  particulier  en 
giiijCy  et  qu'il  a  diminué  d'autant  sa  libre  dispo- 
sition sur  ce  même  immeuble. 

[Prùjet  de  Code  civil,  dis.  préliminaire).  Quant 
aux  biens  mobiliers,  au  produit  d'une  industrie  ou 
d'un  commerce,  quant  aux  engagements  person- 
nels du  débiteur,  fussent-ils  notariés,  fussent-ils 
commerciaux  et  résultant  de  lettres  de  change, 
ils  ne  sont  inscrits  nulle  part;  ces  dettes  ne  sont 
pas  hypothécaires  ;  on  a  suivi  le  crédit  de  la  per- 
sonne et  non  celui  de  tel  bien-fonds.  Cependant 
cette  sorte  de  biens  et  de  dettes  forme  une  grande 
partie  aliquote  de  la  fortune  de  la  majorité  des 
citoyens. 

C'est  la  complication  de  toutes  ces  circonstances 
gui  empêche  que  l'on  ne  puisse  calculer  la  fortune 
intégrale  de  qui  que  ce  soit. 

31.  J'ai  une  maison  à  Paris,  que  vous  estimez 
valoir  80,000  fr.  ;  vous  consultez  le  registre  fon- 
cier, et  vous  la  trouvez  chargée  de  60,000  fr. 
d'inscriptions  hypothécaires. 

Vous  en  concluez  que  toute  ma  fortune  consiste 
en  20,000  francs. 

Mais  vous  concluez  visiblement  mal. 

Saviez-vous  que  j'avais  une  ferme  sise  à  Ver- 
sailles, et  pour  laquelle  je  suis  inscrit  propriétaire 
à  Versailles? 

Saviez-vous  que  j'avais  cinquante  hectares  de 
terres  k  Saint-Denis,  et  que  j'en  suis  connu  pro- 
priétaire à  Saint-Denis? 

On  voit  ainsi  que  c'est  l'inscription  à  la  situa- 
tion de  chaque  immeuble,  et  non  à  domicile  et  sur 
la  personne  du  débiteur,  qui  empêche  que  l'on  ne 
fasse  le  calcul  de  l'avoir  d'un  propriétaire  quel- 
conque, ou  môme  celui  de  la  partie  immobilière 
de  sa  fortune. 

Or  toutes  les  fortunes  sont  disséminées  en  di- 
vers arrondissements  hypothécaires. 


Et  s'il  en  est  quelques-unes,  en  petit  nombre, 
comprises  en  une  seule  circonscription,  ou  qui 
ne  consistent  qu'en  un  seul  et  unique  objet,  alors 
elles  sont  tellement  connues  sur  les  lieux  et  par 
les  voisins  que,  soit  que  vous  les  inscriviez 
ou  que  vous  ne  les  inscriviez  pas  au  registre  du 
lieu  de  la  situation,  cela  n'en  augmente  ni  n'en 
recèle  à  personne  la  connaissance.  Il  n'y  a  donc 
nul  danger,  en  ce  cas,  de  les  y  inscrire. 

35.  Quant  aux  dettes  hypothécaires,  comme 
nulle  part  leur  totalité  ne  se  trouve  inscrite  dans 
un  seul  registre,  sur  un  seul  bien,  mais  que  la 
dette  hypothécaire  de  60,000  fr.  se  trouve  men- 
tionnée a  Paris,  sur  ma  maison,  sans  l'être  à  Ver- 
sailles, sur  ma  ferme,  ni  à  Saint-Denis,  sur  mes 
hectares,  on  voit  que  la  dissémination  des  diverses 
inscriptions  selon  la  situation  différente  des  gages 
assignés,  renvoie  à  différents  registres,  dont  per- 
sonne ne  peut  faire  un  relevé  exact. 

Car  personne  ne  peut  faire  le  tour  de  tous  les 
registres  de  France,  pour  vérifier  tous  ceux  où 
son  débiteur  peut  avoir  des  biens-fonds  en  pro- 
priété, et  des  inscriptions  à  sa  charge. 

C'est  le  propriétaire  seul  qui  sait  en  combien 
de  registres  il  est  annoté  propriétaire,  et  dans  les- 
quels; lui  seul  sait  à  combien  montent  toutes  les 
inscriptions  à  sa  charge*  lui  seul  tient  la  clef  de 
sa  fortune,  et  cette  clef  il  ne  la  passera  pas  faci- 
lement en  d'autres  mains. 

Et  supposons  que,  d'après  ma  première  indi- 
cation, vous  couriez  à  \ersailles  et  à  Saint-Denis 
pour  prendre  note  des  inscriptions  qui  peuvent 
y  être  à  ma  charge,  croiriez-vous  connaître  alors 
ma  fortune? 

Vous  raisonnez  mal  encore. 

Vous  ai-je  dit  tous  les  registres  où  j'ai  des  biens 
et  des  inscriptions? 

Ainsi,  l'objection  tirée  du  danger  de  la  connais- 
sance de  r intégralité  des  fortunes  des  citoyens  est 
entièrement  écartée. 

36.  On  me  dira  que  c'est  encore  très-fâcheux  et 
très-dur  qu'en  voulant  montrer  qu'on  est  proprié- 
taire d'une  maison  de  80,000  francs,  à  Paris,  on 
doive,  par  le  môme  certihcat,  faire  voir  qu'il  y  a 
sur  cette  propriété  une  rente  hypothéquée  anté- 
rieure de  bO,000  francs  ;  qu'ainsi  cette  maison  ne 
procure  plus  un  crédit  solide  que  de  20,000  francs  ; 
tandis  que  si  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil  n'exis- 
tait pas,  on  aurait  pu  faire  emploi  de  la  propriété 
de  cette  maison  pour  une  valeur  de  80,00i0  francs  ; 
qu'ainsi  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil  est  destruc- 
tive du  crédit  particulier. 

37.  Oui,  elle  est  destructive  du  faux  crédit  parti- 
culier, du  crédit  factice  et  imaginaire^  je  l'avoue; 
et  elle  est  faite  pour  atteindre  ce  but.  Mais  elle 
établit  le  vrai  créait ,  le  crédit  solide. 

Dans  un  pays  où  toute  moralité  a  reçu  récem- 
ment des  atteintes  si  violentes,  et  où  les  lois  ne 
donneraient  point  de  moyens  de  distinguer  les 
vrais  objets  du  vrai  crédit  d*avec  les  valeurs  ima- 
ginaires, il  ne  peut  point  y  avoir  de  crédit  véri- 
table ;  il  ne  peut  s'y  trouver  de  prêteurs  que  des 
insensés,  ou  des  usuriers,  ou  des  dupes; il  ne 
peut  s'y  trouver  d'emprunteurs  que  des  fripons, 
des  spéculateurs  d'entreprises  téméraires  avec  l'ar- 
gent et  aux  risques  de  leurs  créanciers,  et  enfin 
des  banqueroutiers  frauduleux.  11  faut  une  loi 
du  1 1  brumaire  an  Vil  pour  couper  la  racine  à 
tant  de  maux. 

38.  Et  pour  venir  à  la  réponse  directe  aux  plain- 
tes du  propriétaire  sur  ce  aue  sa  maison  chargée 
de  60,000  francs,  ne  j^eut  plus  lui  donner  l'appa- 
rence d'une  richesse  pour  toute  sa  valeur,  je  lui 
demaude  :  Â  quelle  fin  voudriez-vous  avoir  un 
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certificat  de  propriété  de  cette  maison,  sniiî^  iiu'M- 
tiou  de  la  charge?  quel  usa;jîe  eu  fei:i*z-vuus? 

1°  list-ce  |>ourcontracler  une  dette  personnelle? 

•J"  K^t-ce  |)()ur  otiVir  cett(î  maison  en  «raffe 
et  en  liypothe«|ue  réelle  à  celui  qui  aurait  envie 
de  prêter  ses  fonds  înir  cette  maison^  et  qui  ne 
vous  confiiMait  pas  ses  deniers  sur  votre  crédit 
personnel? 

l)ans  le  |)remier  cas,  vous  n'avez  pas  l)esoin  du 
certilicat  de  proi)riéte  ;  vous  savt'z  (|ue  la  hase 
du  crédit  personnel  et  connnerciiil  est  votre  pro- 
bité connue,  la  ré^'ularité  de  votre  conduite,  le 
bon  orilro  de  votre  maison,  la  rifroureuse  exacti- 
tude avec  hKjuelle  vous  remj)iissez  tous  vos  enfra- 
gements,  la  sa^^'sse  hahituelle  de  vos  spéculations, 
fa  confiance  enfin  du  créancier  dans  la  moralité 
de  vutre  caractère.  Eh  bien  !  il  «loit  répugner  à 
votre  honneur,  à  votre  délicatesse,  de  commettre 
un  indijîue  ahus  de  confiance  de  votre  créancier 
au  moment  même  où  il  vous  ac(*orde  toute  la 
sienne  :  c'est  nres(|ue  un  délit,  que  de  lui  faire 
panide  d'une  lausse  solvabilité  pour  80,0(K)  frani's 
sur  un  objet  que  vous  savez  fort  bien  ne  pouvoir 
jamais  lui  assurer  «pie  '2{),{W  francide  recouvri*- 
uient.  Vous  n'avez  donc  pas  besoin  du  certificat  de 
pro[)riété  libre:  la  demande (jue vous  en  faites  est 
innnorab',  puisque  votre  préteur  rcu^6i>w  se  con- 
iier  il  votriî  personne,  à  cotre  honneur,  et  qu'il 
ne  deiniinde  pas  de  vous  un  yaije  spécial  sur  im- 
meuble. 

Dans  le  deuxième  cas,  votre  demande  et  votre 
dainte  sont  injustes.  (Juoi!  vous  voudriez  que  la 


lui  ofirir  :  ce  nfst  <|ue  s(ms  une  sécurité  réelle, 
innniuble  et  funcit-rr,  cpril  veut  se  dessaisir  de 
son  arjjent,  certain  «le  ir>K)\\  recouvrement  sur  cet 
innnenbU*,  si  vous  mamiuez  à  vos  t'n«ra«ements 
aux  termes  convemis.  Kt  v<ius  voudriez  (jue  la  loi 
fùi  votre  compiliez  dans  votre  projet  dtî  le  trom- 
per en  montninl  dans  vos  mains  un  objet  libre 
de  sn,(in()  francs,  laîidis  {\\\i\  dans  la  vérité  liu 
fait,  h's  tnds  quarts  de  celle;  valeur  sont  iléja 
na.<sésdans  les  mains  des  autres?  .N(Mi  :  (h'S  lois 
basées  sur  un  tel  principe  ne  peuvent  être  fondées 
hur  le  .bon  sens  et  sur  la  justice. 

WW.Ètr'  juste,  est  le  premier  devoir  tin  h^isla- 
teur.  Fort  (l(>  cette  arme  invincible,  il  foule  aux 
pieds  les  pelilrs  considérations;  il  se  dit  :  Si  le 
pniprictnire  A  d'une  maison  de  S(),(MM)  francs, 
charriée  di-  ri(),tHM)  francs,  n'a  plus  sur  cet  objet 
que;M),  (NH)  francs  de  crédit,  à  cause  de  la  publi- 
cité de  rinscriplion,  je  ^.'aL'nerai  an  contraire (pi(>  . 
le  propriétaire  /^ d'une  antre  iii.iison  (leiSt),(MH)tr., 
non  ihariïée,  trouvera  avec  certitude  M),lMK)fr. 
de  crédit,  parce  (pi'il  peut  fournir  au  jiréteur  un 
certificat  de  mm  inscription;  ce  (pij  est  la  {preuve 
pnsitir(\  tUrcrtf  cl  irrvfriitf'ifilc,  (jue  et;  bieri  n'est 
im[)lit|nè  d*aucune  liypothèqnepréexistante.  //«:a- 
irnera  iloiic  en  crédit*  ce  qut'  perdra  A  nar  la  pu- 
Idicilé  deshypolhéqui's;  tandis  que  si  elles  étaient 
secrètes  et  f-eiiérales,  /^courrait  risque  de  ne  pas 
pins  trouver  île  cré<litqiie  .1,  parce  qu'il  ne  pour- 
rait (Mer  au  préteur  sa  défiance  naturelle,  n'ayant 
nu^une  nue  assertion  à  lui  offrir  qu'il  est  .sin^ 
<iettes  hy|)othécaires  antérieures:  ce  dont  il  e.U 
impossible  de  fournir  la  preuve  dans  ce  système, 
puiS<|U>//c  est  alors  entieretnvnt  neijtitire. 

C  est  ainsi  que  tous  les  [impriéiaires  français, 
ZDémi*  solides  ut  exempts  du  dettes  hypoth(''(fuécs. 
iy)urraient  partager  lu  faveur  du  discrédit  général 
OÙ  une  trentaine  d'hommes  de  mauvaise  foi  ploa« 


jjeraient  la  France  par  de  folles  s|)éculations,  aux 
risques  de  leurs  civanciers.  et|);irde.s  baiiquerun- 
tes  frauduleus^'S  ;  et  il  ne  resterait  aux  hommes 
probes  aucun  moyen  de  vérifier  infailliblement 
qu'ils  appartienneiit  à  une  classe  plussolvable  l't 
plus  loyale!  et  le  Code  civil  favoriserait  une  si  hor- 
rible confusion  !  Cette  idée  est  épouvantable. 

'lO.  Un  punira  les  esi:rocs,  dira  quelqu'un. 

Oui  :  lesloisde  la  police  correctionnelle  permet- 
tent de  punir  par  une  courte  détention  ceux  qui 
escroquent  quelques  sommes  aux  citoyens  à  la 
fureur  d'un  crédit  imaijinaire;  c'est  lu  texte  de  la 
loi. 

Mais  quand  même  les  lois  pénales  agfïraveraienl 
cette  peine,  nui  est-ce  qui  rendra  aux  citoyens  les 
sommes  qui  leur  auront  été  frauduleusement  ex- 
torquées? 

Ne  vaut-il  nas  infiniment  mieux  que  la  loi  rende 
impossibles  tes  succès  d'un  crédit  imajrinaire  "? 
n'est-ce  |)as  détruire  le  crime  que  de  remj)éc!ier 
de  naître?  ce  parti  n  est-il  pas  meilleur  que  celui 
d*'  chercher  à  punir  des  hommes  fju'on  n'est  pas 
sûr  d'atteindre?  et  n'est-ce  pas  efficacement  pm- 
ié«jrer  la  fortune  des  citoyens  honnêtes,  que  de 
fane  en  sortie  que  les  fripons  ne  puis.^senl  l'en- 
tamer? doit-on  se  mettre  dans  l'impossibilité  de 
ivparer  les  pertes,  lorsque  malheureusement,  et 
trop  tard,  elles  existent? 

\\.  Il  y  a  plus;  c'(;st  que  dans  la  publicité  des 
Iiypotlié(|ues.  et  ménn^  sans  leur  spécialité,  l'im- 
menbb'  sur  lequel  rtiypotht''que  franpe  n'est  pas 
j)roj)rement  /r  r/(i//c  de  la  créance.  Cest  confondre 
toutes  les  notion^  claires  de  l'esprit  humain  que 
de  tléfinir  l'immeuble  hypothéqué  le  (jaije  de  lu 
errance,  si  l'on  adopte  la' législation  pronosê/  au 
Code  civil;  cependant  l'hypothiViue  sur  1  immeu- 
ble doit  être  un  gaijr  tlonné,  et  elle  ne  doit  être 
que  cela.  Klb*  \v  fut  selon  le  droit  romain;  elle 
l'est  selon  les  lois  modernes  iU*  presque  toutes 
les  nations.  C/est  une  erreur  particulière  au  droit 
ancien  (pii  a  nV'i  la  majeure  partie  de  la  France, 
que  d'avoir  converti  riiypothéque  en  une  simplr 
l'ircur  (ittuchr'r  au.r  acirs  n'>tarirs,  en  tant  que 
notari(\<;  faveur  «jui  consistait  dans  hMlroit  du 
cr  anciiT  hypothétain;  dt'  soutenir  une  colloca- 
lion  [»ar  préférence  sur  «l'antres  créanciers  chin»- 
^'rahh.iires  ou  de  date  postérieure,  soit  ilans  la 
faillit(*  du  débiteur,  ou  sur  le  prix  d'acliat  d'un 
immeuble  (luelcoinjiie  par  lui  vendu. 

VJ.  Nous  nous  réservons  la  d('*dnction  de  celle 
vérité  an  para;: ra plu»  suivant,  [)arce  qu'elle  est 
plus  relative  à  la  spécialité  qu'à  la  nublicilé  des 
liyiiotlh^iues.  Là  on  verra  (pie  nulb^  obscurité, 
nùlh*  distinction,  nul  malentendu,  ne  décoiileiil 
de  cette  confusion  fondamentale  des  [)reinières 
notions;  et  les  trois  cent  ((^uarante-neuf  articles 
nrojetés  au  Code  en  fournissent  la  preuve  irré- 
iraf/able  à  qui  veut,  sans  pivvention,  en  prendre 
senlenienl  la  lecture. 

'i:l.  Nous  croyons  donc  avoir  démontrt'î  que  la 
publicitr  et  rinscriplion  des  hypotlu'ques  sont 
une  idée  t/randr,  simple,  fondamentale^  et  que  le 
lé^'islateuf  ne  neut  convenablement  s'en  écarter. 

\\.  Hécapitulons-en  les  avantaf^es. 

1"  Les  cin(i  trenres  de  stellionat  sont  rendus 
imjm.'isibles;  savoir  : 

r  Nul  ne  neut  frauduleu-sement  vendre  une 
ferme  qui  ne  lui  ?jq)artienl  |K)int. 

J"  Nul  ne  peut  frauduleusement  vendre  deux 
fois  un  bienHonds  lui  appartenant,  ni  en  toucher 
deux  fois  le  prix. 

3*  Nul  ne  peut  frauduleusement  contracter  une, 
deux,  trois...  dix  hypothèques  igaortet  sur  un 
bien-fonds. 
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'i"  Nul  ne  peut  frainlul  ou  sèment  venilre  comme 
libre  un  bien-fomis,  en  recelant  les  charges  hypo- 
thécaires. 

')"  Nul  ne  peut  frauduleusement  hypothéquer 
son  bien  après (ju'il  l'a  lU'jàaliént',  en  en  recelant 
la  vente. 

2"  Les  revendications  sont  fort  rares,  et  leur 
décision  est  facile,  comme  basée  sur  des  preuves 
par  éc-ril,  et  nullement  sur  l'équivocité  de  certains 
actes  de  possession. 

3"  Nul  dévoie  actif  n*est  requis  du  propriétaire 
ni  du  créancier  hypothécaire  inscrit  :  ses  droits 
se  conservent  en  dormant. 

4°  De  là  le  respect  pour  les  propriétés  est  aug- 
menté dans  rîïine  de  tous  les  citoyens. 

5**  Ainsi  que  la  conliance  et  la  sécurité  dans 
Tàme  des  créanciers  hypotiiéeaires,  que  nul  évé- 
nement, nulle  intrigue,  nulk  omission  d'une 
opposition,  nul  vice  de  forme  d'une  nrocédure, 
ne  peuvent  déranger  ni  déplacer  de  1  ordre  qui 
leur  est  acquis  par  linscription. 

b"l)e  là  encore  Taugmentation  de  stabilité,  de 
liquidité  et  de  solidité  dans  les  transactions  so- 
ciales hypothécaires. 

7°  Et  "par  conséquent  l'établissement  du  véri- 
table crédit  particulier. 

8"  Proscription  du  crédit  imaginaire,  des 
moyens  fictifs  de  propriété,  des  entreprises  folles 
et  'téméraires  aux  dépens  et  aux  risques  des 
créanciers,  et  enfin  impossibilité  de  faire  usage 
des  moyens  les  plus  chéris  par  les  banqueroutiers 
fraudureux. 

0"  Grande  influence  sur  le  caractère  moral  de 
la  nation ,  à  qui  l'habitude  de  pareils  résultats 
doit  inspirer  de  plus  en  plus  de  la  loyauté,  de  la 
franchiscj  l'amour  de  l'ordre,  de  l'économie  et 
du  travail ,  la  prudence  et  la  sagesse  dans  les 
sj)éculations,  et  enfin  la  passion  pour  la  justice. 

iU"  Facilité  de  la  réeulative  d'ordre  entre  les 
créanciers  dans  les  faillites;  peu  de  frais  de  ces 
procédures. 

11"  Possibilité  de  faire  des  acquisitions  avec 
une  entière  sécurité. 

12°  Possibilité  aux  préteurs  de  placer  leurs 
fonds  sans  craindre  des  hypothèques  ignorées  et 
préexistantes. 

13"  Possibilité  aux  emprunteurs  de  vérifier,  par 
une  preuve  positive  (pour  la  vérité  de  laquelle 
un  fonctionnaire  public  est  responsable  sur  son 
cautionnement  et  sur  sa  fortune),  qu'ils  ne  sont 
chargés  d'aucune  hypothèque  inconnue,  et  pos- 
sibilité pour  eux  de  trouver  toujours  des  fonds. 

14'*  Enfin  l'établissement  public  de  l'état  civil 
des  propriétés  foncières,  établissement  qui  peut 
ftlre  utile  sous  le  rapport  de  l'établissement  des 
banques  territoriales,  et  prêter  une  grande  et  so- 
lide oase  à  des  combinaisons  heureuses,  qui  peu- 
vent tendre  à  augmenter  et  à  consolider  la  gloire 
et  la  prospérité  nationales. 

45.  Si  quelqu'un  désirait  plusd'avantageseficore, 
et  de  plus  importants  et  de  plus  étendus, pour 
(^tre  convaincu  de  l'utilité  d'un  seul  article  drune 
loi,  nous  ignorons  quels  arguments  il  faudraitpour 
convaincre  son  esprit.  Il  est  cependant  évident 

Sue  tous  ces  bienfaits  découlent  du  seul  article  2 
e  la  loi  du  1 1  brumaire  an  Vli,  ainsi  conçu  : 
«  L'hypothèque  ne  prend  rang  et  les  privilèges 
«  sur  les  immeubles  n'ont  d'efiet  que  par  leur 
«  inscription  dans  les  registres  publics  à  ce  des* 
«  tinés.  » 

46.  Voici  maintenant  la  récapitulation  des  dé- 
savantages du  système  proposé  au  Gode,  sous  le 
rapport  do  Thypothéque  secrète  : 

f^Ce  n'est  pas  une  yéritable  hypothèque, 


puisque  ce  n'est  pas  un  véritable  gage.  Confusion 
(les  idées  fondamentales;  fausses  conséquences  : 
procès. 

2**  insuffisance  des  lois  purement  pénales  ou 
correctionnelles  pour  réprimer  b's  cinq  genres  de 
stellionat  et  les  banqueroutes  frauduleuses. 

3"  Plus  ou  moins  d'incertitude  dans  les  pro- 
priétés foncières,  surtout  quand  les  litres  d'acqui- 
sitions en  sont  égarés. 

4°  Divers  actifs  exigés  du  créancier  hypothé- 
caire pour  la  conservation  de  ses  droits  ;  sa  dé- 
chéance, quelle  que  soit  la  liquidité  de  son  droit. 
Possibilité  des  surprises  contre  le  créancier,  lors- 
que les  vacances  des  tribunaux  s'approchent, 
lorsque  le  débiteur  saisit  le  moment  de  son 
absence,  lorsque  le  créancier  est  mineur,  imbécile, 
interdit. 

5°  Nécessité  de  provoquer  judiciairement  à 
l'ordre  entre  les  créanciers  à  chaque  mutation 
particulière  d'une  propriété.  Enrichissement  des 
gens  de  justice  par  les  frais  de  cette  procédure. 

6**  Naissance  de  discussions  et  procès  à  l'inûni, 
qui  n'eussent  jamais  existé  entre  les  citoyens  si 
les  gens  de  loi  n'avaient  pas  dû  se  mêler  (le  pro- 
voquer l'ordre  sur  chaque  vente  particulière. 

7<*  Incongruité  de  la  ratification  de  chaque  alié- 
nation particulière  par  les  tribunaux,  comme  si 
tout  le  peuple  français  était  en  une  minorité  per- 
pétuelle, et  comme  s'il  était  incapable  d'user  de 
la  plénitude  de  ses  droits  civils. 

8**  Discrédit  des  propriétaires  qui  ne  doivent 
rien  :  il  se  fonde  sur  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
démontrer  leur  liberté  de  toute  hypothèque  lors 
d'un  emi)runt  à  faire  :  juste  défiance  des  préteurs 
contre  eux. 

9°  Renversement  du  crédit  particulier  dans  les 
parties  de  la  République  habituées  à  l'hypothèque 
publioue  et  spéciale. 

10°  Exportation  des  capitaux  et  leur  placement 
hors  de  la  République,  surtout  dans  les  départe- 
ments fronti(îres  de  la  Hollande. 

11°  Trop  fréquemment  concours  de  beaucoup 
d'hypothèques  également  générales;  confusion 
qui  en  résulte  nécessairement,  et  sans  aucune 
utilité  pour  les  citoyens. 

12°  Et  de  la  part  des  acquéreurs,  nécessité  de 
la  purge  à  chaque  achat,  pour  n'avoir  point  d'évic- 
tion à  craindre. 

13°  Nécessité  morale  de  déposer  le  prix  d'achat 
chez  le  notaire  pendant  la  îmursuite  des  lettres 
de  ratification  ;  inutilité  de  cette  mesure  onéreuse; 
son  danger  si  l'homme  de  loi  fait  naître  des  inci- 
dents, directement  ou  indirectement,  pour  pro- 
longer la  procédure. 

14°impossibilité  de  purger  parles  lettres  de  ra- 
tification les  douaires  et  autres  droits  matrimo- 
niaux non  ouverts,  les  reliquats  éventuels  des 
comptables  des  communes  et  établissements  pu- 
blics, lorsqu'ils  sont  encore  en  exercice,  etc.,  des 
tuteurs,  de  ceux  qui  se  sont  immiscés  dans  l'ad- 
ministration des  biens  des  mineurs  et  interdits , 
en  un  mot,  de  toutes  les  hypothèques  tacites  ou 
légales. 

15°  Complication  inutile  de  la  législation;  com- 
plication plus  grande  encore  dans  la  jurispru- 
dence qui  en  résulte. 

(!'•  loi  du  1 1  brumaire  an  VII,  art,  56,  et  2*  loi  du 
11  brumaire  an  VII,  ar(  36).  Pendant  trois  siècles 
la  France  entière  a  élevé  sa  voix  trop  haut  contre 
les  abus  dans  l'ordre,  soit  en  cas  de  faillite,  soit 
en  cas  de  vente,  contre  les  saisies  réelles,  contre 
les  sécpiestres  judiciaires,  contre  les  décrets  forcés, 
contre  les  décrets  volontaires,  et  contre  tout  l'at- 
tirail des  formes  y  relatives,  pour  ne  pafi  w'effra'yer 
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d'en  voir  proposer  l'établissement  après  qu'elles 
avaient  tHe  si  solennellement  abrogées. 

16*»  Uétroactivité,  en  ce  qu'elle  change  une  prio- 
rité acquise  aux  citoyens  à  la  date  de  leur  inscrip- 
tion, en  une  autre  priorité  selon  la  date  du  pre- 
mier titre  notarié  ;  ce  qui  peut,  du  tout  au  tout, 
changer  leur  ordre  respectif  et  les  ruiner  sans 
leur  faute. 

17*  Multiplicité  des  exceptions  auxquelles  le 
principe  de  la  priorité  selon  la  date  des  titres  est 
lui-même  soumis;  savoir  : 

(Projet  de  Code  civil,  titre  17,  art,  10  et  11). 
!•  L'hypotht^uedu  titre  est  primée  par  sLx  diffé- 
rents privilèges,  qui  ont  aussi  leurs  sous-amen- 
dements. 

'l""  Six  autres  exceptions  aux  principes  des  dates 
des  titix'S  dans  les  hypothèques  tacites  : 

(Projet  de  dde  civil,  titre  VI,  art,  19  et  20). 
1"  Pour  la  femme  commune,  c'est  la  date  du  jour 
du  mariage,  avec  un  sous-amendement  pour  le 
cas  de  la  faillite  du  mari  ; 

{Projet  de  Code  civil  titre  VI,  art,  19).  2"  Pour 
la  femme  séparée,  du  jour  que  son  mari  a  vendu 
ou  a  contracté  une  obligation,  du  chef  de  laquelle 
elle  doit  être  indemnisée  ; 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VI  art.  22  et  2i). 
3°  Pour  les  mineurs,  du  jour  de  l'acte  de  tutelle 
contre  leurs  tuteurs  et  contreles  subrogés-tuteurs, 
ou,  en  un  seul  cas,  contreles  Dominateurs  mêmes 
de  ces  tuteurs  * 

{Projet  de  Colle  civil,  titre  VI,  aW.  26).  4»  Contre 
leurs  negotiorum  gestores,  du  jour  du  premier  acte 
d'administration  par  eux  entreprise  ; 

(Projet  dti  Code  civil,  titre  17,  art. 11),  S**  Contre  un 
survivant  dans  la  mortuai  re,  depuis  le  jour  de  la  clô- 
ture de  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  ; 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art,  28).  ij"  Contre 
les  comptables  publics,  du  jour  qu'ils  sont  entrés 
en  fonctions. 

3"  Huit  autres  exceptions  encore  au  principe  de 
la  date  des  titres  dans  les  hypothèques  judiciaires  : 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  29).  1"  Pour 
les  jugements  définitifs  et  contradictoires,  la  prio- 
rité se  n>gleparla  date  de  leur  prononciation  ; 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art,  30).  2*»  Pour 
ceux  par  défaut,  par  la  date  de  leur  signification  : 

Le  tout  avec  un  sous-amendement  pour  les  ap- 
pels et  les  oppositions,  et  selon  que  le  premier 
jugement  est  confirmé  ou  infirmé,  soit  pour  le 
tout,  ou  seulement  en  partie. 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  31).  3"  Pour  les 
Si'nlences  arbitrales,  depuis  le  jour  qu  elles  sont 
rendues  exécutoires  ; 

{Projet  de  Code  civil,  litre  VI,  art.  32).  i"  Pour 
les  r4iutions  judiciaires,  seulement  du  jour  qu'elles 
sont  reçues  ; 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  33).  5"  pour  les 
intérêts  et  dépens  adjugés,  ou  pour  dommages-in- 
térêts quoiaue  non  stipulés  dans  l'acte  authentique 
principal,  au  jour  de  cet  acte  même,  et  non  du 
jour  du  jugement  ; 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art,  3,")).  6°  Du  jour 
de  la  date  d*un  écrit  prive,  ensuite  avoué  en  jus- 
tice ;  et  s'il  est  nié  et  ensuite  prouvé,  du  jour  de 
la  réception,  et  non  du  jour  de  sa  date  ;  et  s'il  y 
a  jugement  par  défaut,  (lu  jour  do  la  signifituition 
de  ce  jugement  ; 

{Projet  de  Code  civil  tUre  VI,  art,  %).  7»  Si  le 
condamné  est  mort,  riiypothèque  ne  se  régie  li  la 
charge  de  l'héritier  que  du  jour  que  le  jugement 
est  déclaré  contre  lui  cxécutoia*.  J'ignore  s'il 
fuit  ici  80us-di8iinffuer  encore  les  cas  ou  c'est  par 
iléfiiut  ou  contradictoircmcnt  quu  l'on  obtient 
resécoUoa  contre  rbéritier. 


(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  37).  8»  Les 
jugements  étrangers,  du  jour  qu'ils  sont  compé- 
temment  déclarés  exécutoires  en  France. 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  41).  4°  Et  en- 
core six  autres  exceptions  pour  les  hypothèques 
conventionnelles  : 

l*»  Si  le  contrat  n'est  pas  passé  dans  le  ressort 
où  les  notaires  qui  Pont  reçu  sont  immatriculés. 

Ceci  est-il  relatif  à  tous  les  notaires  du  plat- 
pays,  qui,  par  abus,  résident  dans  les  villes?  De 
quel  ressort  parle-t-on  ?  e.<t-ce  de  celui  du  notaire, 
ou  de  celui  d'un  tribunal  ?  et  dt  quel  tribunal  ? 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art,  42).  2'  Les 
testaments  authentiques,  du  jour  du  décès  du 
testateur. 

3*"  Les  contrats  authentiques  des  mineurs,  ra- 
tifiés j)ar  eux  en  majorité,  ou  iugés  valides,  ou 
prescrits  contre  eux,  depuis  la  date  de  l'acte  pri- 
mitif, et  non  depuis  celle  de  la  ratification: 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  44).  1°  Les 
contrats  stipulés  sous  une  condition  qui  est  po- 
teslative  pour  les  deux  parties,  ou  pour  l'une 
d'elles,  du  jour  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ; 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art,  45).  5»  Les 
contre-lettres  notariées  n'ont  point  de  jour  d'hy- 
pothé(iue  à  l'égard  des  tiers,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
concours  cumulatif  de  trois  circonstances  i)our 
établir  leur  date  ; 

6**  Pour  les  prorogations  des  baux  et  d'autres 
contrats,  du  jour  de  la  prorogation. 

Voilà  en  tout  vingt- six  exceptions  au  principe 
des  dates  des  actes,  et  nous  sommes  persuadés  que 
chacune  d'elles  peut  avoir  un  motif  raisonnable. 

Mais  cela  même  prouve  la  faiblesse  du  principe 
d'où  l'on  est  parti. 

45.  On  voit  trop  ici  l'ouvrage  des  légistes;  on 
n'y  trouve  point  assez  la  pensée  mâle  et  profonde 
d'un  législateur. 

D'un  seul  mot  le  législateur  renverse  tout  cet 
échafaudii^'e. 

48.  Il  dit  :  Eh  I  citoyens,  venez  donc  inscrire 
vos  droits  réels  au  registre  public  de  l'état  civil 
des  propriétés  foncières;  je  vous  const»rvcrai  à 
tous  Vordre  invariable  de  priorité,  selon  les  dates 
de  vos  inscriptions,  pour  les  sommes  que  vous 
vous  y  êtes  portés,  et  sur  chaque  bien-fonds  que 
vous  en  aurez  frappé. 

(l'»  loi  du  11  brumaire  an  VII,  art.  2).  Il  ledit, 
et  cela  est  ainsi:  et  l'ordre  naît  du  chaos;  et  le 
principe  inflexible  et  sans  exception  de  la  publi- 
cite  des  hypothèques  sort  du  combat  avec  les  hon- 
neurs du  triomphe.  11  est  inaltérable  et  étemel 
comme  la  nature  et  comme  Pessence  i»6me  (kss 
choses. 

S  2. 

AVANTAGES  DE  LA  SPÉCIALITÉ  DES  IIYPOTHÂUCBS 
CONVENTIONNELLES.  DÉSAVANTAGES  DE  LEUR  GÉ- 
NÉRALITÉ. 

49.  Dans  toutes  les  transactions  sociales,  celui 
qui  est  créancier,  ou  se  confie  purement  aux  per^ 
sonnes  du  débiteur  et  a  celles  de  ses  cautions; 

Ou  bien  il  ne  se  confie  qu'à  la  sécurité  que  lui 
donnent  les  choses, 

Quelquefois  il  vcUt  cumuler  les  deux  sécurités. 

La  première  espèce  de  transactions  donne  ou- 
verture aux  actions  personnelles.  Ce  n'est  pas 
d'elles  qu'il  s'agit  dans  cet  écrit. 

La  seconde  espèce  donne  naissance  aux  actiom 
réellei,  à  charge  de  la  diose  et  de  son  tiers  poa* 
sesseur. 

Et  lu  cumulalioa  des  deux  sortes  dHictions  par 
un  seul  contrat,  n'est  pas  une  troisièiDe  espèce; 
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ce  n'est  qu'une  jonction  des  deux  voies  précé- 
dentes; et  chacun  de  ces  deux  moyens  de  recou- 
vrement a  ses  règles  particulières  :  la  division 
bi-membre  est  donc  complète. 

Voyons*  la  nature  des  sécurités  sur  les  choses. 

Ou  Tobjet  de  la  sécurité  est  un  mobilier,  et  il 
s'appelle  le  gage; 

Ou  il  est  immeuble,  et  il  s'appelle  Vhypothè- 
quc^  comme  qui  dirait  un  bien-fonds  posé  sous  la 
actte^  et  sur  lequel  elle  pèse  :  telle  est  l'étymo- 
lopie  du  mot  hypothèque. 

50.  Nous  croyons  que  le  principe  fondamental 
de  la  législation  doit  être  pareil,  qu'il  doit  être  un 
et  identique  sur  le  gage  et  sur  l'hypothèque.  Attri- 
buer à  ces  deux  mots  une  signification  disparate, 
un  autre  concept,  y  iniroduire  d'autres  différen- 
ces que  celles  qui  tiennent  à  la  nature  du  meuble 
et  de  l'immeuDle,  c'est  inutilement  compliquer 
la  législation  ;  c'est  obscurcir  les  idées  sans  autre 
fruit  qu'une  -multitude  de  procès  inintelligibles 
entre  les  citoyens;  c'est  réintroduire  dans  la  ju- 
risprudence là  mystérieuse  obscurité  qui  finit  par 
faire  de  la  connaissance  des  lois  l'apanage  ex- 
clusif de  quelques  adeptes  ignorants;  c'est  priver 
la  masse  du  peuple  de  la  connaissance  sentie  de 
ses  droits  et  de  ses  devoirs. 

Ainsi,  selon  notre  doctrine,  le  gage  est  une  hypo- 
thèque mobilière;  l'hypothèque,  au  coatraire,  est 
un  gage  immeuble  {\), 

L  un  et  l'autre  est  un  objet  mis  entre  les  mains 
du  créancier  pour  sûreté  du  recouvrement  de  sa 
créance  (2). 

Toute  législation  qui  ne  s'accorde  pas  avec  cette 
première  base,  est  dès  lors  viciée  d'une  inutile 
complication  de  principes.  C'est  un  défaut  qu'un 
bon  législateur  doit  éviter  toutes  les  fois  que  cela 
est  possible. 

5i.  Or  voyons  ce  qu'exige  ici  l'identité  du  prin- 
cipe fondamental  que  l'hypothèque  n'est  qu'un 
gaoe  immeuble,  et  rien  de  plus. 

Il  paraît  incontestable  que  cette  idée  de  gage 
en  renferme  deux  autres  plus  simples  qu'elle  : 

1°  La  désignatloEi  spéciale  de  l'objet  que  l'em- 
prunteur veut  donner  ou  assigner  en  gage  à  son 
créancier; 

2*  La  mainmise  du  créancier  sur  cet  objet^  pour 
lui  servir  de  sécurité. 

Et  observons  que  cette  mainmise  n'est  pas  une 
possession  du  créancier,  ni  une  jouissance  des 
fruits  delà  chose;  ce  n'est  qu'une  nue  détention, 
pour  lui  assurer,  au  besoin,  le  recouvrement  de 
sa  cr^nce. 

52.  Un  exemple  rendra  cela  plus  clair,  et  nous 
commencerons  par  supposer  que  le  gage  est  un 
objet  mobilier. 

Titius  vient  me  demander  cent  louis  à  titre 
d'emprunt;  mais  comme  ie  ne  le  connais  pas 
assez  personnellement}  ni  1  état  de  ses  affaires,  il 
me  dit  qu'il  a  des  objets  mobiliers  à  me  donner 
en  gage  pour  ma  sécurité  éventuelle. 

Je  suis  disposé  à  lui  faire  ce  plaisir,  à  raison  de 
ma  sécurité  sur  le  gage  qu'il  veut  bien  m'offrir. 

(!'•  CONDITION    ESSENTIELLE    DU    GAGE).  N'CSt-il 

pas  certain  que  ma  première  demande  sera  :  quel 
est  le  gage  qu'il  me  donnera,  et  où  est  ce  gage  ? 
{La  spécialisation.)  Voilà  la  spécialité. 

(1)  Notre  doctrine  en  ce  point  est  d'accord  avec  le  droit 
romain. 

Mareianui  dit,  L.  Y.  {  I,  ff.  de  pignorib.  et  hypot.  : 
«  Inter  p^ntif  antem  et  kjfpaihêeam  tantom  nominis 
Bonos  dmert.  » 

(9)  Cette  définition  est  celle  donnée  an  Répertoire  de 
jurisprudence,  an  mot  Gage, 

T.  VI. 


Si  Titius  me  répond  qu'il  ne  veut  spjécifier  au- 
cun de  ses  meubles,  ni  me  dire  où  ils  sont,  je 
croirai  que  Titius  m'a  plaisanté  lorsqu'il  ma 
offert  des  gages. 

A  la  vérité,  Titius  me  dit  qu'il  est  content  de 
laisser  écrire  dans  la  reconnaissance  du  prêt, 
«  que  ses  meubles  et  ses  actions  actives  me  seront 
«  en  gage  pour  les  cent  louis.  » 

Mais  ce  n'est  pas  là' ce  qui  s'appelle  donner  un 
gage.  S'il  dispose  de  ses  meubles,  adieu  ma  sécu- 
rité. Non,  il  n'aura  pas  mes  cent  louis. 

Voilà  cependant  la  généralité. 

Enfin  Titius^  pressé,  me  spécialise  le  gage  mo- 
bilier qu'il  veut  m'assigner;  il  m'informe  qu'il  se 
propose  d'emprunter  les  cent  louis  sur  une  inscrip- 
tion ou  rente,  sur  le  grand-livre,  de  6,000  fr.  de 
capital. 

A  la  bonne  heure  :  je  lui  compte  les  cent  louis. 

(2*  CaNDlTlON  ESSENTIELLE  DV   GAGE).    Et  je  lui 

demande  qu'il  me  remette  en  mains  l'inscription 
ou  la  rente  de  6,000  fr.,  afin  qu'il  n'aille  pas  la 
vendre  à  la  bourse. 

{La  mainmise  du  créancier.)  Voilà  la  main  mlsedu 
créancier,  seconde  condition  requise  pour  le  gage. 

Titius  n'entend  pas  cela  ainsi  ;  il  veut  emporter 
et  les  cent  louis  et  la  renie,  et  il  me  soutient  que 
par  la  nue-convention  la  rente  sera  mon  gage; 
je  dois  être  content  de  lui. 

Mais  c'est  encore  là  une  plaisanterie;  car,  de 
grâce,  où  est  ma  sécurité? 

Titius  peut  avoir  fait  déjà  d'autres  prêts  anté- 
rieurs de  cent  louis  sur  la  même  rente;  il  peut 
finir  par  la  vendre  :  et  Dieu  sait  avec  qui  \e  me 
trouverai  engagé  en  des  querelles  de  priorité  ! 

Voilà  encore  la  généralité. 

Mais  si  Titius  me  remet  enfin  la  rente  entre 
les  mains,  voilà  le  gage  bien  certainement  établi; 
maintenant  je  comprends  que  j'ai  une  sécurité 
sur  la  chose. 

Je  sais  que  ie  n'ai  que  lanue  détention,et  non  la 
jouissance  ni  la  possession  de  la  rente;  les  intérêts 
en  courent  au  profit  de  Titius  et  non  pas  au  mien. 

Je  sais  aussi  que  je  ne  puis  jamais  en  prescrire 
la  propriété  contre  Titius;  mais  ma  oétention 
n'est  pas  moins  le  fondement  de  ma  pleine  et 
entière  sécurité. 

Faisons  une  autre  supposition  :  si  Titius^  ayant 
reçu  mes  cent  louis,  s'était  enfui  tout  à  coup  sans 
me  remettre  la  rente  qu'il  m'assignait  eu  gage, 
que  me  resterait-il  à  faire? 

Je  me  souviendrais  que  la  trésorerie  tient  un 
registre  alphabétique  et  chronologique  de  toutes 
les  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  na- 
tion ;  que  Titius  ne  peut  pas  vendre  son  inscrip- 
tion à  Mœvius  ;  sans  faire  sur  les  registres  de  la 
trésorerie  un  transfert  de  ses  droits  sur  la  tête  de 
Mœvius\  que,  sans  ce  transfert,  la  propriété  de  la 
rente  est  toujours  à  Titius,  non  à  Mœvius,  cette 
inscription  fût-elle  vendue  même  devant  notaire, 
et  fùt-elle  payée  par  Mœvius. 

Gela  étant,  j'irai  vite  à  la  trésorerie  faire  une 
opposition  au  transfert  que  pourrait  faire  Titius 
de  cette inscription,au  préjudice  de  mes  centlouis. 

La  trésorerie  reçoit  et  enregistre  mon  opposition; 
elle  la  respecte;  elle  ne  transférera  point  la  rente 
dont  il  s'agit,  de  la  tête  de  Titius  sur  celle  de 
Mœvius,  sans  qu'on  lui  vérifie  de  mon  consen- 
tement par  acte  authentique,  ou  sans  qu'on  dépose 
le  jugement  qui  aurait  prononcé  contre  moi  la 
maiu  levée  de  mon  opposition  (1). 

(t)  Tel  est  anssi  Tordre  établi  ponr  les  inscriptionfl 
hypothécaires.  Voy.  la  f*  loi  dn  11  brnmaire  an  VU, 
art.  85,  sur  les  radiations  des  hypothèques. 

j5 
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Ici  je  conçois  de  nouveau  que  j'ai  un  pa^c;  si 
la  rente  n'est  pas  dans  mes  mains,  la  libre  dispo- 
sition d'icelle  n'est  pas  dans  celles  de  Titius  : 
cest  comme  si  la  trcf'sorerie  la  jiardaitet  pour  lui 
et  pour  moi  ;  dès  lors  je  suis  content;  j'ai  une  sé- 
curité, et  je  sais  sur  quoi  elle  repose. 

53.  Voilà  exactement  le  passajie  à  une  bonne 
législation  sur  les  (i(t(jcs  immeubles;  voilà  tout 
juste  les  principes  fondamentaux  des  deux  lois 
du  11  brumaire  an  VU. 

La  tradition  des  immeubles  ne  peut  se  faire  de 
main  en  main  comme  celle  des  meubles. 

Il  a  fallu  régler  cette  tradition  par  écrit,  j>ar /es 
œuvres  de  /oi,  comme  la  trésorerie  régie  les  siennes 
par  les  transferts. 

La  /r£jnscn>/ton  de  la  mutation  d'un  immeuble 
est  le  transfert  de  cet  immeuble.  Chaque  bureau 
hypothécaire  tient  aussi  le  registre  des  |)ro- 
priétés  de  l'arrondissement,  comme  la  trésorerie 
tient  le  grand-livre  des  rentes  dues  par  la  Ré- 
publique. 

Ine  opposition  au  transfert  d'une  telle  rente, 
faite  à  la  trésorerie,  est  tout  juste  une  inscriptidn 
hypothécaire  faite  sur  une  telle  propriété  au  bu- 
reau des  hypothèques. 

C'est  là  lacté  et  Vœuvre  de  loi  qui  met  dans 
la  main  du  créancier  un  droit  réel  sur  cvi  im- 
nieuble;  voilà  la  main  mise  du  créancier^  car 
i'cï'uvre  de  loi  équivaut  à  tradition.  Seconde  con- 
dition ci-dessus. 

Elle  doit  être  spéciale  (1\  parc(î  qu'on  ne  peut 
faire  la  tradition  que  d'une  rmisr  détrrminét  indi- 
viduelle et  connue.  Première  condition  ci-dessu-, 

El  jamais  le  teneur  des  livres  hy|K)thécaires  ne 
transcrira  une  rente  de  Titius  sur  Alœrius^  a;i 
préjudice  de  mon  inscription  hifpothécaire.  Je  suis 
donc  parfaitement  tranquille,  et  j'ai  lieu,  en  effet, 
de  l'être. 

Mais  si  je  n'avais  pas  fait  faire  mon  inscription 
hvpothécaire  sur  tel  bien  de  Titius^  rien  ne  géné- 
rait le  libre  transfert  que  Titius  |)ourrait  en  faire 
sur  Mœvius^  sur  les  regisln's  des  pro|)riétés  fon- 
cières :  rien  n'autoriserait  le  conservateur  à  se 
refu.serà  faire  ce  lrai]sfert,èlant  re(|uis;rien  n'aver- 
tirait Mœrius  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  achète  ce 
bitMide  Titius.  Xi  le  conservateur,  ni  Mœrius^  niî 
pourraient  jamais  savoir  (|^ue,  devant  notaire,  j'ai 
prêté  cent  louis  à  Titius  :  ils  ne  peuvent  élre  n^s- 
i)onsal)les  de  ce  qu'ils  ont  ignoré  d'une  ignoranciî 
invincible,  et  de  ce  que  je  pouvais  si  aisément 
leur  faire  siivoir. 

La  datt?  de  nu'S  droils  réels  contre  des  tiers, 
ainsi  que  leur  ordre  et  leur  priorité,  tloivenl  donc 
ainsi  se  régler  sur  celle  des  inscriptions  publitfucs 
que  fai  priscsM  non  sur  la  dat(^  du  prêt. 

Ainsi  la  première  loi  du  11  brumaire  an  \\\^ 
article  14,  S  \.  a  fort  bien  ordonné  et  réglé  la 
priorité  dans  les  faillites  : 

«  Les  créanciers  hypothécaires,  selon  ri)rdre 
«  de  leur  inscription.  » 

VA  à  l'article  'iti,  parlant  de  la  nécessité  ib» 
la  transcription  des  mutations  de  propriété  pour 

(1)  L'institution  d^  la  si^Vialiti*  est  ni»iivp|li>;  |i'>t  Ro- 
mains ni!  la  connaissaient  pan  :  témuin  li*s  doux  luit 
qui  suivent  : 

|r«  loi.  PiçHut  eoHtrahitur  Hun  toliï  traditiune,  ted 
etiam  nudà  conccHtiouf,  et  «i  uua  traditum  est,  L,  /. 
ff.  de  jiign.  act. 

S*  loi.  Propriè  pi^us  dicimut  quod  ad  ereditorem 
iramU;  tiypothc4*ani,  eum  non  îrnnsit,  née  pinseêtio  ad 
crediiorêm,  L.  fl.  |  !i,  ff.  de  pifnorat.  act. 

Mmii  DéaomoiDs  la  tfhieialiié  est  une  amélioration  de 
la  légûdattoD  romaine  iotroduite  par  plusivarx  nation» 
nodemef. 


assurer  les  droits  réels  à  Tacquéreur,  elle  statue 
fort  bien  : 

«  Jusque-là,  ils  ne  |)euvent  (les  titres  secn»ts, 
«  quoique  authentiques  et  indubitables)  être  op- 
«  posés  aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le 
«  vendeur,  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dis- 
«  positions  de  la  |)résenle.  « 

Elle  a  encore  fort  bien  statué,  art.  27: 

«  La  transcription  transmet  à  l'acquéreur  les 
«  droits  que  le  vendeur  avait  à  la  propriété  de 
«  rimnieuble,  mais  avec  les  dettes  et  les liypothè- 
«  ques  dont  cet  immeuble  est  grevé.  « 

Et  à  l'article  lô  : 

«  La  vente,  soit  volontaire,  soit  forcée,  de  Tim- 
«  meuble  grevé,  ne  rend  point  exigibles  les  ca- 
«  pitaux  aliénés,  ni  les  autres  créances  non 
«  échues.  » 

«  En  conséquence,  l'acquéreur  et  l 'adjudicataire* 
«  jouiront  des  mêmes  termes  et  délais  qu'avaient 
«  les  précédents  propriétaires  de  l'immeuble,  pour 
a  aaïuitter  les  charges  et  les  dettes  hypothécaires 
«  inscrites.  » 

Immense  et  sublime  avantage  du  svslême  dv 
la  s|)écialité!  11  favorise  ainsi  la  circulation  des 
immeubles,  quoiqu'ils  soient  grevés  ;  il  ne  faut 
point  d'aussi  grands  capitaux  pour  les  acquérir, 
et  cela  favorise  tous  les  genres  de  commerce,  de 
manufactures  et  d'industrie. 

Au  lieu  que  dans  le  système  de  généralité 
proposé  au  Code,  la  simple  inutjition  de  |)ropriél<' 
d'un  seul  immeuble  rend  exigibles  touh^s  les 
rentes  et  ileltes  bypothécaires  dont  les  ternus  ne 
sont  point  éc-lius."  Elle  provoque  même  tous  les 
créanci(îi*s  à  Tordre:  et  l'on  peut  dire  que,  dans 
ce  dernier  système,  une  simple  vente  particulier!» 
occasioiine  les  trois  quarts  et  demi  d'une  faillite 
en  procédures^  en  frais^en  discrédit. 

5'i.  J'ai  iirouvé  (n"*  XIJX,  L,  Ll  LU,  LUI)  que 
le  système  du  II  brumaire  an  Vil  donne  aux 
créanciers  un  rentable  i/m/^?,  et  Ci' principalement 
en  vertu  de  la  spécialité.  J'ai  dit  (n*  \i\^  ^  li 
que,  dans  le  système  de  la  généralité  propos*'  au 
Code,  ce  qu'on  app(»lle  VhyiuUhèi/ue  n  e.*»t  pas  un 
véritable  fp'tf'i  un  bien-foiiJs  posé  sous  une  dette, 
et  sur  lei|u<'l  elle  pèse. 

Il  est  temps  de  démontrer  celte  assertion  assez 
extraordinaire  et  de  faire  voir  l'infériorité  du 
système  qu'on  veut  substituer  à  celui  qui  existe, 
ei  li'iiuel  nous  croyons  meilleur  sous  ce  nouveau 
rapport  encore. 

(PHOJKT  DK  CODE,  TiTiiE  VL  AHT.  il).  Un  liomme 
vient  m'emprunter  cent  mille  francs  :  il  veut  me 
donner  une  hypoth('>(|ue,  dit-il,  sur  ses  immeu- 
bles, par  cela  seul  (fue  l'acte  sera  authentique, 

.Mais  il  ne  vent  ))as  me  dire  quels  sont  ses 
immeubles,  ni  où  ils  sont  situés. 

N'est-ce  j)as  là  Titius  qui  me  demande  cent  louis 
sur  des  obj(?ts  meubles  qu'il  ne  veut  pas  indivi- 
duer  ? 

.Nous  avons  vu  que,  dans  la  supposition  de 
meubles,  il  n'y  avait  |>oint  de  gage. 

(DKFAIT    hK  "spécialisation    DC    GAGE).   DonC   il 

n'y  en  a  pas  non  plus,  si  ce  sont  des  immeubles. 
Celte    conséiiueuce    est    mathématiquement 
exacte. 

C'est  la  première  des  conditions  n^fuises  pour 
un  gage  qui  manque  ici,  savoir, /(i  dési'jnalion  du 
ijaffc  :  elle  n'est  rien  que  la  spécialité  elle-mOme 
de  rhy|)Othêque. 

Si  je  prête  mes  cent  mille  francs  à  cet  homnip, 
rien  no  rempteho  de  vendre  ses  immeublca  le 
lendemain  ;  car  il  tes  a  dans  sa  main.  N*e8t-ce 
pas  là  Titius  qui  vcat  emporter  tout  k  la  fois 
mes  cent  louis  et  Tobjet  du  gage? 
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(DÉFAUT  DE  LA  MAINMISE  DU  CRÉANCIER  SUR    LE 

GAGE).  On  voilquo  la  deuxième  condition  mîinaue 
aussi  pour  que  le  gage  immeuble^  la  véritable 
hypothèque^  existe,  savoir;  la  main  mise  du  créan- 
cier. 

En  effet,  il  est  évident  que,  dans  le  système 
proposé  au  Code,  je  n\ai  aucunement  sous  la 
main  aucun  des  immeubles  de  mon  débiteur.  Si 
j'ignorais  qu'il  fût  propriétaire  d'une  ferme  éloi- 
gnée, il  la  vendrait  racilenient  ;  j'ignorerais  le 
dépôt  au  greffe  et  l'afficlie  du  contrat  au  tribunal 
de  la  situation;  et  la  vente  y  serait  ratihce  à  mon 
insu  et  à  défaut  de  mon  opposition.  11  est  donc 
faux  que  j'avais  la  main  sur  cet  immeuble-là; 
donc  il  est  faux  que  fy  avais  un  gage  immeuble^ 
dans  la  signification  propre  et  exacte  de  ce  mol. 

Ainsi  mon  homme  n'aura  pas  mes  cent  mille 
francs  s'il  ne  veut  pas  me  spécialiser  un  gage  et 
me  le  mettre  sous  la  main, 

V 
des 

raison  _  _  ,  ,  , .  .  . 
véritable  (jage.  Je  suppose  toujours  que  je  ne 
veuille  traiter  que  sur  les  choses  et  non  pas  sur 
la  simple  confiance  en  la  personne  de  mon  débi- 
eur. 

55.  On  croirait  du  moins  que,  dans  le  système 
proposé  au  Code,  l'on  permet  aux  contractants 
d'assigner  et  de  donner  un  gage  spécial  immeuble^ 
et  qu'alors  cet  immeuble  spécial  serait  engagé, 
avant  toute  autre  hypothèque  générale^  au  créan- 
cier spécial  à  qui  le  débiteur  l'aurait  assigné; 

P°ie„t 

soit  pour 'contracter  sous  une  sécurité  quelconque 
générale  sur  toute  la  fortune,  soit  sur  un  gaçe 
particulier,  spécialement  désigné  et  mis  sous  la 
main  du  créancier,  avec  la  clause  que,  sur  cet 
immeuble-là,  personne  ne  primerait  le  préteur  en 
hypothèque. 

Mais  non,  le  Code  proscrit  cette  option  pour  la 
presque  universalité  des  citoyens;  et,  qui  plus  est, 
il  doit  la  |)roscrire  par  une  conséquence  malheu- 
reusement trop  nécessaire  de  son  principe  fonda- 


engagements  postérieurs  du  débiteur  ;  voici  ses 
dispositions. 

(PROJET    DE   CODE     CIVIL,    TITRE    VI,    ART.    43). 

«  L'hypothèque  spéciale  n'emporte  pas  de  plus 
«  grands  droits  que  l'hypothèque  générale,  et  n'y 
«  déroge  point,  ni  l'hypothèque  générale  à  la 
a  spéciale.  » 

D'après  une  telle  disposition,  quelle  idée  con- 
cevoir de  l'hypothèque  spéciale?  qu'est-elle?  quel 
sens  faut-il  y  attacher,  si  les  parties  contrac- 
tantes en  ont  stipulé  une  dans  un  acte  authen- 
tique ?  Dès  lors  que  l'un  de  ces  deux  genres 
d'hypothèques  n'étend  ni  ncrestreintpasrautre,et 
réciproquement,  elles  sont  donc  coïncidentes;  il 
n*y  a  donc  rien  de  fait  à  cet  égard.  Voilà  à 
quelles  conséquences  bizarres  entraine  un  faux 
système  :  il  a  fallu  annuler,  anéantir,  neutra- 
liser, éluder  la  volonté  écrite,  expresse,  des 
deux  parties;  volonté  qui  d'ailleurs  est  très- 
raisonnable  et  n'a  rien  de  contraire  à  l'honnêteté 
ni  à  Tordre  public.  Le  législateur  a  dû  ici  rendre 
impossibles  tes  cofUrats  authentiques  sur  un  gage 
particulier,  et  cela  nous  i>araU  fort  contraire  d  la 
lib'jrlé  naturelle  de  Tesprit  humain,  qui  doit,  en 
contractant.  Jouir  de  la  plus  grande  latitude  qu'il 
est  possible  de  lui  conserver. 


56.  Dans  l'ancien  droit  français  (1),  la  spécia- 
lisation de  l'hypothèque  avait  cet  erfet,  qu'elle 
obligeait  le  créancier  de  commencer  la  discus- 
sion de  son  débiteur  par  Timmeubie  qui  lui  avait 
été  spécialement  désigné,  avant  d'attaquer  les 
autres  immeubles. 

On  voit  que  quelques  jurisprudences  locales 
avaient  adopté  cette  interprétation,  tout  exprès 
pour  sauver  ce  principe  de  droit  :  //  faut  que  la 
volonté  écrite  par  les  parties  ait  au  moins  un  effet 
quelconque. 

Oui,  certes  ;  mais  en  assignant  un  effet,  il  ne 
faut  pas  qu'il  soit  diamétralement  contraire  à 
cette  volonté. 

En  donnant  et  désignant  un  gage,  le  débiteur 
et  le  créancier  ont  évidemment  voulu  augmenter 
les  droits  et  la  sécurité  de  ce  dernier. 

Et  dans  l'interprétation  de  l'ancien  droit  fran- 
çais, donner  un  gage  immeuble  spécial,  c'était 


Ainsi  celui  qui  s'était  stipulé  un  gage  particu- 
lier immeuble  était  de  pire  condition  que  celui 
qui  n'avait  rien  stipulé  du  tout  :  conséquence 
extrêmement  inattendue,  et  qui  prouve  le  vice  du 
système  de  la  généralité  des  nypothèques. 

(PROJET    DE    CODE  CIVIL,  TITRE  VI,    ART.  43).    Le 

Gode  civil  a  vu  cette  inconséquence  :  il  n'a  trouva 
d'autre  remède  que  d'annuler  tout  à  fait  la  stipu- 
lation des  contractants;  et  ce  parti  était  en  effet 
le  moins  mauvais. 

H  a  dit,  art.  43  : 

«  Le  créancier  n'est  pas  tenu  de  commencer 
«  par  discuter  l'immeuble  soumis  à  l'hypothèque 
«  spéciale  ;  le  tout  s'il  n'y  a  convention  contraire.  » 

Ainsi  la  convention  expresse  d'une  hypothèque 
spéciale  sur  un  gage  immeuble  qu'un  débiteur 
assigne  au  créancier  sera  comme  nulle  et  comme 
non  écrite  pour  opérer  l'effet  que  personne  ne 
puisse  primer  ce  créancier,  sur  cet  immeuble.  Un 
système  qui  mène  à  des  conséquences  si  absurdes 
peut-il  être  mathématiquement  exact  dans  ses 
bases  fondamentales? 

On  m'objectera  que  la  dernière  ligne  de  l'art.  43 
dit:  «  Le  tout  s'il  n'y  a  convention  contraire;  » 
qu'ainsi  les  parties  n'ont  qu'à  dire  en  termes 
exprés  que  l'iiypothèque  spéciale  emportera  de 
plus  grands  droits  que  la  générale,  et  qu'elle  y 
dérogera;  qu'ainsi  il  y  aura  hypothèque  sur  un 
seul  immeuble  et  non  pas  sur  tous  les  autres. 

Je  réponds  que  l'on  est  bien  le  maître  d'appeler 
hypothèque  le  droit  quelconque  qui  prendra  ainsi 
naissance;  mais  le  véritable  gage  immeuble  n'exis- 
tera point  encore,  le  créancier  ne  sera  pas  encore 
certain  que  personne  ne  le  primera  sur  l'immeuble 
spécialisé^  et  la  presque  universalité  des  citoyens 
ne  pourra  faire  usage  avec  fruit  de  la  stipulation. 

Car,  pour  peu  qu'ils  aient  antérieurement 
passé  un  contrat  quelconque  devant  notaire,  toute 
leur  fortune  est  déjà  impliquée  dans  les  nypo- 
thèques générales  préexistantes  ;  et  ce  cas  est  celui 
de  tout  le  monde. 

Comment  donc  pourront-ils,  au  préjudice  de 
leurs  créanciers,  stipuler  que  l'hypothèque  spé- 
ciale de  ce  moment  dérogera  aux  hypothèques 
générales  qui  existent  déjà?  Les  tribunaux  n ac- 
cueilleraient pas  cet  effet  de  la  stipulation. 

Donc  il  n'est  pas  certain  que  le  créancier  spé- 
cial actuel  sera  le  premier  sur  son  gage^  et  que 
personne  ne  le  primera. 

Donc  il  n'a  pas  de  gage  ;  il  n'a  pas  de  séeurité 

(t)  Répertoire  d$  )Hritprud$tie$,9n  mot  hypothèfue. 
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spéciale  sur  cet  immeuble  individuellement  dé- 
signé. 

Ainsi  la  convention  écrite  d'un  ^age  immeuble 
déterminé,  donné  yiar  le  débiteur  au  créancier, 
est  toujours  impossible  pour  Veffvt  précité  à 
regard  de  la  presque  univ(TsaIit»>  des  citoyens, 
comme  nousTavons  observé  au  ir  LV;  et  ce  no- 
nobstant la  clause  «  le  tout  s*il  n'y  a  convention 
«  contraire,  »  insérée  au  43*  article,  titre  VI, 
liv.  111  du  nrojet  de  Code. 

57.  Quelquun  dira  :  «  Soyons  d'accord.  Le 
«  droit  d'hypothèque^  tel  qu'il  "est  dans  le  Code, 
«  n'est  pas  un  r/a^e  immeuble. 

«  Mais  ce  droit  indique  quelque  chose.  Le  Code 
«  n*a  pas  pu  faire  trois  titres  sur  un  mot  qui  ne 
«  signifierait  rien.  On  sait  d'ailleurs  que  le  droit 
«  d'hypothèque  est  un  droit  très-réel  cl  très-counu 
«  dans  la  jurisprudence  fran^'aise.  » 

58.  Avant  de  répondre,  nous  prenons  avan- 
tage de  l'aveu  que  contient  celte  objection,  que 
Thypothènue  n'est  pas  nn  qafje  immeuble. 

Au  n° .")(),  nous  avons  démontré  que  riiypoliié- 
que  doit  être  cela,  et  qu'elle  ne  peut  être  que 
cela,  pour  être  législativement  bien  constituée. 

Uu'unporle  à  présent  qu'elle  soit  autre  chose 
que  ce  quelle  devait  être?  (.ela  sauvera-t-il  b' 
projet  de  loi  d'une  imperfection  iondamentale  ? 

ht  certes  nous  n'avons  pas  mis  en  avant  nue 
le  droit  d'liypollièf|ue  réglé  p;ir  les  titres  VI,  Vil 
et  Vlll  du  jirojel  de  Code  n'était  rien  du  tout  ; 
si  cela  était,  nous  ne  nous  serions  jias  donné  la 
peine  de  le  combattre  :  nous  avons  dit  seulement 
que  l  bypothéqm?  telle  qu'on  la  propose  au  Code 
n'y  est  pas  ce  qu'elle  doit  être,  un  qaqe  immeuble  : 
et  (|ue  l'idée  d  hypothèque  sans  publicité  et  sans 
spécialité  implique  contradiction. 

50.  .Mais  (|u'est-elle  enlin ,  l'hypothèque,  dans 
le  système  proposé  ? 

Nous  rt'pondrous  par  le  texte  même  du  projet 
de  (îode. 

L'hvpothéque  est  : 

(Projet  de  Code  citil,  titre  17,  art.  ',]  et  12)  : 
1<*  i'ne  cause   léqiiime  (un  droit)  de  préférence: 

2"  Indivisible,  subsistant  en  entier  sur  tous  et 
chacun  des  immeubles  (du  débiteur),  cf  sur  chaque 
portion  (i'irn/.r,  suivant  Vimmeuble  en  quelques 
mains  qu'il  passe. 

[Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  13,  \i)et  W)  : 
3»  liésultante  de  la  forme  extérieure  des  contrats 
el  actis^  savoir,  de  leur  seule  authenticité. 

'{o  Dont  l'effet  esi  : 

(Projet  de  Code  civil,  titre  17,  art.  49f/51)  1" 
Ou  de  forcer  le  tiers  acquéreur  d'un  des  immeubles 
de  la  fortune  du  débiteur  de  payer  le  créancier, 
ou  de  délaissir  l'immeuble  pour  être  vendu  judi- 
ciairement. Si  le  contrat  n'est  pnint  dé pnsé  ni  affiche  : 

{Projet  de  Code  rioil,  titre  Vil,  art.  Ni)  J"  On 
bien,  .^^'il  l'est  tléjà,  de  demander  juridiquement 
après  ojtpositinn  faite  à  la  ratification^  d  être  payé 
sur  le  pri.r  de  la  vente,  ou  de  conclure  i\  fin  d'or- 
dre en  In*  les  créanriei's  et  de  distribution  du 
même  prix  vu  justh  e  ; 

;i'  On  en  11  11, si  le  prix  de  la  vente  est  fort  modique, 

(Projet  de  Code  civil,  titre  Vll^  art.  V.»  et  Vy:\ 
de  surenchérir  le  bien  immeuble  m  justice,  et  de 
fttrcer  ainsi  l* acquéreur  de  le  laisser  vendre  jyubli- 
quement  au  plus  haut  vrij'. 

Voilà  ce  que,  dans  le  Code  civil,  (*st  le  droit 
d'hypothèque  envisîigé  dan%  son  rapport  avec  ri- 
toyens. 

Vovons  ce  qu*il  est  dans  son  rapport  avec  les 
notaires. 

«  Ud  privil^o  exclusif  en  leur  faveur,  dao9 
•  toutes  les  affaires  conventionneUes.  » 


(Projet  de  Code  civil,  titre  17/,  art.  40).  Car 
V authenticité  seule  donne  ce  singulier  droit  de 
préférence  ; 

Et  le  contrat  est  en  forme  authentique,  lorsauil 
est  passé  avec  minute  aevant  deux  notaires  ou  deux 
témoins; 

(Projet  de  Code  civil,  titre  Vll^art.  41).  Pourvu 
cependant  qu'il  soit  passé  dans  le  ressort  où  les 
notaires  qui  V auront  passé  sont  immatriculés. 

Et  pourquoi  cette  exception-là,  puisque  Thypo- 
tliéque  n'est  pas  bornée  aux  biens  situés  dans  ce 
même  ressort  d'immatriculation  ? 

Imaginons-nous  les  notaires  assemblés,  proje- 
tant ces  articles,  discutant  le  rétablissement  de 
leur  priviléjj'e  ;  et  si  cela  était: 

Peu  leur  importerait  que  toutes  les  fortunes  des 
citoyens  fussent  embrouilléi^s,  et  qu'il  n'y  eût  qu(» 
les  liotaires  eux-mêmes  qui  sussent  les  dêCroui  lier; 

Peu  leur  importerait  qu'un  débiteur  de  Paris 
eût  la  faculté  de  se  soustraire  à  la  vigilance  de  .^es 
créanciers,  et  de  courir  à  Lyon  pour  y  vendre  en 
fraude  des  biens-fonds  qui  lui  appartiennent 
à  Marseille; 

PfU  leur  importcîrait  que  personne  ne  pût  re- 
trouver la  trace  de  ces  actrs,  et  que  le  crédit  de 
raliénanl  fût  resté  entier  à  Paris; 

{^Projet  de  Code  civil,  titre  17,  art.  31)}.  Peu  leur 
importerait  la  contradiction  dans  les  lois,  qui 
consisterait  en  ce  quv  léyalement  il  ne  pourrait 
plus  être  créé  d'hypothcoue  postérieurement  à  la 
vente,  et  (pie  cependant  les  lois  laisseraient  à  ce- 
lui qui  a  vemlu  tous  les  moyens  physiques  pour 
pnMidre  encore  cinq  ou  six  prêteurs" pour  du|>es  ; 

Peu  leur  importerait  que  toutes  les  ventes  par- 
ticulières fussent  entravées,  que  chacune  d'elles 
rendît  exigibles  tous  les  capitaux  aliénés,  ainsi 
que  les  di^ttesà  long  terme  ;  peu  leur  importerait 
qu'il  fût  nécessaire  de  provoquer  à  l'ordre  entre 
tous  les  créanciers,  ainsi  qu'à  la  distribution  du 
prix  à  chaque  mutation  de  propriété  particulière  ; 
ju'U  leur  im|)Oi'lerait  que  nul  citoyen  ne  pût  mon- 
trera nu  un  seul  immeubb'dans  toute  sa  fortune, 
qui  fût  infailliblement  franc  et  quitte  de  toutes 
les  char^'es  réelles  pn'îexislantes,  etc. 

Ce  qui  importerait  aux  notaires  tle  Paris,  ce 
serait  de  prévenir  cpie  leurs  confr(^n*8  de  Lyon 
n'eussent  pas  la  faculté  de  venir  à  Paris,  ou  i7.s 
ne  sont  pas  immatriculés,  recevoir  et  passer  des 
actes  anlli('nti(|ues.  Non,  ces  actes  ne  devraient 
point  engendrer  hypothèque;  et  c'est  ainsi  que 
jH-MTe  l'esprit  de  privilège  et  de  corporaliiui. 

Ainsi  I  hypothe(pie  est  un  droit  de  préférence 
dû  à  une  créante,  en  récom|)ensedece  quelle  e.^l 
passée  devant  un  notaire  dans  le  ressort  où  l7  est 
immatriculé. \ouii  l'exacte  délinitionde  ce  singu- 
lier droit. 

Et  (fu'on  ne  s'y  trompe  pjis,  en  croyant  que 
c'est  à  raison  de  la  certitude  de  la  dette  que  la  rf- 
compcnse  de  pré'.érence  est  atlîichée  à  la  créance 
notarié»'  sur  c«'lh*  (rhirographaire,  cette  dernière 
pouvant  être  anlidaU'e,  etc.,  fausse,  etc. 

.Non,  cette  certitude  n'est  pour  rien  dans  le 
Code,  {\m  fait  absolumentdé|)endre  la  préférence 
d'hypotln^iue  de  la  forme  extérieure  de  Varlr^ 
et  (fui  n'a  aucun  article  pour  les  actes  chirogra- 
phaires,  lorsiju'ils  .«ont  cx?rtains. 

On  s'est  demandé,  dans Tancienne  Jurisprudence 
française  ^I),  si  un  contrat  sous  seing  privé,  6i>n 
certain  et  quant  à  son  contenu  et  quant  à  sa  date. 

Par  exemple,  par  V enregistrement  au  contrôle. 

Ou  parla  mort  de  Véerivain  ou  $iffnatair$d€  focle, 
dès  le  lendemain  du  contrat  ; 

(t)  Répertoire  de  jurisprudence,  aa  mol  hffpùthèqme. 
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On  s'est  demandé,  dis-je,  si  ce  contrat,  à  raison 
de  la  certitude  absolue  de  son  existence,  et  quand 
la  fraude  n^estpas  à  craindre,  ne  donne  pas  éga- 


la mort  du  contractant  débiteur. 

La  résolution  est  que  non,  et  le  répertoire  de 
jurisprudence  (1)  y  ajoute  quUl  n'est  pas  aihé  d'en 
rendre  la  raison;  il  semble  insinuer  que  cela  eût 
dû  être  autrement. 

Nous  croyons  en  avoir  la  raison.  C'est  qu'il  ne 
s'a^4t  pas  ici  de  la  certitude  du  contrat,  mais  de 
Vintégrité  du  privilège  des  notaires  ;  et,  dans  tous 
les  temps ,  ils  ont  su  le  défendre  avec  beau- 
coup d'adresse. 

On  voit,  dans  le  môme  répertoire  de  jurispru- 
dence (2),  que  rbypothùque,  telle  qu'on  veut  à 
présent  la  rétablir,  précécia  de  beaucoup  Tétablis- 
gement  du  contrôle.  On  voit  qu'anciennement  les 
contractants  se  retiraient  devant  les  tribunaux 
pour  faire  dresser  leurs  contrats  ;  qu'enfin  les  juges 
commirent  pour  ce  les  notaires.  De  là  la  ressem- 
blance des  actes  notariés  avec  les  grosses  des  ju- 
gements; de  là  la  force  exécutoire  donnée  aux  actes 
notariés  ;  de  là  leur  liypothè(|ue  comme  celle  des 
jugements;  de  là  l'assimilation  des  notaires  aux 
grefliers  des  tribunaux;  de  là  enfin  l'esprit  finan- 
cier qui  s'empara  des  notariats  :  les  voilà  déclarés 
dépendance  du  domaine  ;  voilà  Philippe-le-BelQui^ 
en  1302,  interdit  aux  baillis  et  sénécliaux  d'en 
créer;  voilà  qu'on  les  afferme  ;  voilà  qu'on  les 
vend;  voilà  qu'on  en  crée,  pour  de  l'argent,  un  si 
grand  nombre,  qu'en  1510  Louis  Xfl  est  obligé 
de  les  réduire  ;  voilà  des  querelles  entre  le  roi  et 
les  seigneurs  ;  voilà  François  1"^  qui,  par  son  or- 
donnance de  1535,  article  5,  déclare  nuls  tous  les 
traités  concernant  immeubles  qui  ne  seraient  pas 
reçus  par  des  notaires  royaux. 

Voilà  les  notaires  des  justices  seigneuriales  aux 
abois  :  que  vont  ils  faire? 

Ce  qu  ils  vont  faire  ?  ils  soutiendront  que  le  roi 
n'a  pas  ce  droit-là,  que  le  roi  n'est  rien  que  sei- 
gneur dans  les  terres  de  son  domaine,  et  que  les 
seigneurs  sont  rois  dans  les  leurs  ;  ils  continue- 
ront tranquillement  à  recevoir  les  mêmes  actes, 
comme  si  l'ordonnance  de  1535  n'eût  pas  existé  ; 
et  le  roi  changera  sa  législation  ;  il  confirmera 
au  contraire  ,  en  1542,  aux  seigneurs,  le  droit  de 
tabçllionage  et  de  sceau  dans  l'étendue  de  leur 
justice. 

C'est  ainsi  que  la  vénalité  des  charges  des  no- 
taires, en  France,  rendait  impossible  toute  amélio- 
ration dans  la  législation  foncière.  Toute  loi  qui 
eût  changé  le  moindre  point  établi  eût  fait  crier 
les  notaires   à  la  violation  de  leurs  propriétés. 

Et  le  projet  de  Code  civil  peut  accueillir  ainsi 
sans  discernement  ce  qui  tient  si  évidemment  à 
la  simple  considération  du  maintien  d'un  ancien 
privilège!  Et  dix  ans  de  révolutions  et  de  malheurs, 
et  Ja  suppression  solennelle  de  ce  privilège  odieux, 
et  la  liquidation  des  offices,  n'auraient  pas  mis  les 
citoyens  à  l'abri  du  danger  de  le  voir  rétablir  !  Et 
l'on'outragerait  à  ce  point  la  raison  humaine, 
jusqu'à  adopter,  dans  le  Code  civil  d'un  grand 
peuple,  des  choses  dont  il  est  avoué  qu'on  ne  peut 
rendre  raison  !  Grand  Dieu!  de  combien  de  siècles 
allons-nous  donc  rétrograder  ? 

11  est  évident,  dans  le  Code  civil,  qu'un  chiro- 
graphe,  quoique  certain  par  i' enregistrement  ou  par 

(t)  Au   mot   hffpoihtquey  p.   SO,  édition    de   Paris, 
1779,  iu-go. 
(i)  md.,p.  21. 


la  mort  du  débiteur,  n'aura  pas  le  pouvoir  d'en- 
gendrer de  même  un  droit  de  préférence. 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  13,  40,  41, 
19,20,  23,  24,  26,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  35,  36, 
37,42,  44,  45  et  118).  ht  l'on  propose  cela  sansen 
avoir  la  raison  !  et  Cimmatriculation  du  notaire 
sera  comptée  pour  le  tout  !  et  la  certitude  de  Vexis- 
tence  du  contrat  entre  les  parties  ne  sera  comptée 
pour  rien  !  raison  humaine,  quels  sont  donc  sur 
nous  tes  droits? 

60.  (Projet  de  Code  civil,  titre  VIII,  art.  118).  11 
sera  curieux  de  voir  l'artifice  du  raisonnement 
qu'on  aura  fait  pour  motiver  cette  législation,  sans 
avoir  l'air  de  proposer  le  rétablissement  d'un  pri- 
vilège. 11  est  étonnant  que  la  bonne  foi  des  rédac- 
teurs du  projet  de  Code  s'y  soit  laissé  prendre; 
on  verra  gue  le  tout  n'est  fondé  que  sur  une 
simple  métanhore,  employée  dans  l'énoncé  du 
principe  fondamental  de  toute  cette  législation. 

Une  métaphore  est  une  figure  de  rhétorique; 
elle  consiste  en  une  comparaison  plus  ou  moins 
complète.  Jamais  une  métaphore  n'a  pu  servir  de 
base  à  un  système  de  législation. 

Cependant  Tordre  de  cet  écrit  me  défend  d'an- 
ticiper :  ceci  tient  à  la  nullité  des  raisons  législa- 
tives alléguées  pour  rapporter  les  lois  du  il  bru- 
maire an  VU.  Cet  obiet  se  traitera  au  §  5  de  cet 
écrit,  et  je  renvoie  dès  à  présent  au  n°  90  le  dé- 
veloppement de  cette  vérité  aussi  étonnante  que 
singulière. 

61.  Contentons-nous,  pour  le  présent,  d'ob- 
server que  le  Code  civil  propose  d'attacher  une  ré- 
compense à  la  forme  extérieure  de  l'acte,  à  sa 
seule  authenticité,  et  qu'il  propose  le  rétablisse- 
ment évident  d'un  ancien  privilège  en  faveur  des 
notaires,   là  où  ils  sont  immatriculés  ; 

Que  le  Code  ne  propose  pas  la  même  récompense 
en  faveur  des  dettes  indubitablement  aussi 
certaines  que  celles  authentiques,  si  elles  ne  sont 
que  chirographaires,  quoiqu'elles  soient  enregis- 
trées ou  certaines  par  la  mort  du  débiteur  ; 

Que  cette  récompense,  appelée  hypothèque,  con- 
siste dans  le  droit  de  préférence  sur  toute  la  for- 
tune du  débiteur,  et  d'être  payé  en  entier  avant 
que  le  créancier  chirographaire  ait  touché  un  sou. 

Mais  cette  préférence,  cette  hypothèque,  celte 
récompense  de  la  forme  extérieure  d'un  contrat 
est  injuste,  arbitraire  ;  il  n'y  a  aucune  bonne  rai- 
son législative  pour  l'établir  sur  ce  pied,  en  ex- 
cluant d'autres  créances  tout  aussi  certaines  de  la 
môme  faveur.  Et  cette  seule  faveur  est  d'une  telle 
importance  pour  le  créancier,  qu'elle  seule  suffit 
du  tout  au  tout,  ou  pour  être  payé  en  entier,  ou 
pour  tout  perdre. 

Cette  législation  blesse  en  ceci  la  justice  ;  et 
c'est  encore  un  de  ses  désavantages  en  compa- 
raison du  système  de  la  spécialité.  C'est  donc  à 
la  spécialité  qu'il  faut  se  tenir. 

62.  Récapitulons  les  avantages  de  la  spécialité 
des  hypothèques  quidécoulent  de  ce  paragraphe  : 

1°  La  spécialité  fait  que  tel  immeuble  soit  un 
véritable  gage.  De  là,  clarté  et  précision  dans  les 
idées,  et  impossibilité  de  la  naissance  de  mille 
procès,  de  mille  obscurités  insolubles  entre  les 
citoyens.  Dans  le  système  du  Code,  l'hypothèque 
n'est  pas  un  véritable  aage  immeuble,  quoiqu'elle 
n'eût  dû  être  que  cela;  elle  n'est  qu'une  préfé- 
rence tendant  à  être  payé  le  premier. 

2*"  Inutile  complication  des  principeô  législatifs 
dans  le  système  du  Code. 

3*"  Restriction  peu  nécessaire  de  la  liberté  de 
l'esprit  humain  en  contractant;  annulation  de  la 
volonté  des  contractants  qui  opteraient  de  con- 
tracter sur  un  gage  immeuble  spécial. 
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4*  Rétablissement  d*iin  ancien  privilège,  sans 
motif  suffisant. 

5**  injustice  criante  de  la  prôf^Tcnce  et  priorité  de 
paiement  aux  créances  et  n'com pense  de  leur  forme 
autlieutique,  lorsqu'on  refuse  absolument  la  mvme 
récompense  ii  descréanc(»s  ciiirojirdphaires  qui.  par 
événement,  sont  (tussi  certaines  el  aussi  inaubi' 
tables  que  si  elles  étaient  en  forme  authentique. 

6**  La  spécialité  donne  aux  propriét.iires  Tiiisi- 
pne  faveur  de  montrer  à  nu,  à  leurs  |)rèteurs,  que 
tel  immeuble  n'est  point  impliqué  d  iiy|)0lhèque3 
générales  préexistantes,  et  qu'ils  peuvent  être 
sûrs  d'être  les  premiers  sur  leur  pa^^e. 

?•  Dans  l'hypothèse  de  la  généralité,  Ton  ne 
sait  pas  trop  sûr  quoi  l'on  pnMe,  et  l'on  n'est  ja- 
mais certain  de  n  être  pas  primé  en  hypothèque 
(en  préfért*nce)  par  d'autres  créanciers  inconnus 
lors  du  contrat, 

8<»  Le  créancier  a  l'immeuble  fictivement  sous 
lamain^  dans  le  svstéme  de  la  spécialité  ;  tous  ses 
droits  sont  liquicfes  et  déterminés  lors  du  |)rét. 
Dans  la  généralité  des  hypothèques,  tout  est  obs- 
cur, incertain,  conditionnel,  illiqui«lé-,  tout  dé- 
])end  de  l'événement  et  d'un  a|)|)el  à  lordn?  à 
chaque  mutation  {larticuliére  de  la  propriété. 

9"  A  chaque  mutation  parli;*ulière,  toutes  les 
rentes  dues  par  W  débiteur,  tontes  les  dettes 
même  à  Iohl'  terme  deviennent  exigibles  à  con- 
currence de  rabsor|)lion  du  |)rix  d'achat.  Dans  la 
spécialité,  les  inmieubles  ont  l'avaniage  de  circu- 
ler avec  les  charges  dont  ils  sont  grevés  ;  rien  ne 
devient  exigible  qu'aux  termes  [)riniitivement 
convenus.  11  n'y  a  |K)int  continuellement  ouver- 
ture à  rintervention  tle  la  justic»»,  à  l'appel  de  l'or- 
dre, à  la  surcMichère,  à  la  collocation  en  ordre  de 
tous  les  créanciers  et  à  la  régulât ive  iW  la  distri- 
bution du  |)rix.  C'est  l'objet  du  paragraphe  sui- 
vant. On  verra  que,  sous  le  rapi)()rl  de  la  simpli- 
fication des  transactions  immobilières  et  des  pro- 
cédUHîs,  le  système?  de  la  sj>écialitè  a  un  éniinent 
avantage  sur' celui  proposé  au  (Iode. 

§111. 

(Coïle  civil,  titre  Vil,  art.  K  '2,  :W,  31),  Ml  11,  î:î, 
4i,  45,  41),  17,  i8,  el  les  chapitres  iv  «'t  V  tout 
entiers.  Titœ  Vil.  art.  12,  70, 81.  Titre  Mil,  art.  88. 
Titn»  VIK  art.  ;'ri,^2(),  :^7  el  JS.  Titre  Mil.  art.  ,s'.). 
Tiln»  Vlll,  art.  'i,  lO'i,  lO.'),  et  depuis  8«  jus^pi'ù 
III,  Titre  Vil,  art.  2.')  el  Jii^ 

Le  stfstème  du  Cnde  prinfu/ne  rinternntion  de 
la  JHfiiice  {fi\  dans  une  inpmte  de  ras  nnn  enntcn- 
tieuT  et  simplement  trnnsnrtinnnvls;  il  pmvotfue  une 
procédure  d'ordre  {h)  entre  les  cnanricrs,  //#  oii  i7 
ny  (I  pas  de  faillite^  et  souvent  pas  de  danijer  de 
perte,  et  il  surchartje  la  matière  des  olienatinus 
foncières^  même  volontaires^  ifnne  infinité  de  dis- 
tinctions -e}^  de  formalités  [d)^  de  devoirs  artils[e\ 
de  procédures  (/  )  et  de  fraiSy  tous  aussi  inutiles  ifue 
dam  fer  eux. 

(i3.  Ouiconqu»'  voudra  seuh-ment  lin*  les  trois 
lilri'S  VI,  VII  el  Vlll,  livre  III  du  i»n»jel  de  Code, 
ne  doutera  pas  un  .<enl  instant  di'  la  vérilé  de 
l'énoncé  de  cepinigraphe.  Nons  a\(>ni»n>  que  nous 
n'avons  pas  de  nioye.is  pour  persuader  ceux  (pii 
ne  voudraient  |)as  se  donner  la  peine  de  les  lire. 

Nous  avons  mis  des  cilali(»ns  a  cOl'-de  rénont:é 
du  paragraphe  ;  oti  fN*ut  y  nniurir  :  sans  cela, 
nous  nous  trouverioiH  presfiue  obligés  de  tnins- 
criru  ici  les  trois  titres  du  projet. 

GK  Voyons  d'abord  combien  cette  intem|H*rtUice 
de  riulffveutiou  de  la  justice»  est  inconvefMntc  et 
trréifuUère, 

Lès  trilHinaux  sont  établis  |K>ur  juger  les  con- 
testations et  les  différends  entre  les  cîtovens. 


Là  doivent  se  borner  les  attributions  de  Vordre 
judiciaire  dans  un  Etat  bien  organisé. 


naux, 
rendre 
vent  être. 

Dès  lors  point  de  séquestres  ni  do  baux  judi- 
ciaires (1),  ni  de  gestions,  ni  de  tutelles  entre  les 
mains  des  tribunaux,  comme  tels. 


incapacité  de  la  gérer  eux-mêmes. 

Je  veux  vendre  un  bien-fonds  à  mon  ami,  et 
ce  bien  m'appartient. 

H  n'y  a  là  et  il  ne  doit  y  avoir  rien  de  conten- 
tieux, surtout  si  je  suis  sblvable  et  qu'il  n'y  ail 
pas  apparence  de  faillite. 

C'est  moi,  moi  seul  qui  suis  juge  du  prix,  et  juge 
de  la  convenance  pour  moi  de  vendre. 

Je  n'ai  j)oint  affaire  aux  tribunaux;  je  ne  veux 
point  avoir  affaire  à  eux  :  je  suis  majeur,  je  fais 
ma  volonté. 

Je  fais  honneur  à  toutes  mes  dettes,  à  leur 
échéance  res|)ective.  A  présent  qu'aucune  n'est 
échue,  je  destine  le  prix  qui  pn)viendra  de  cette 
vente  à  une  entreprise  conunerciale. 

6').  Uien  de  tout  cela  ne  sera  ainsi  dans  le  sys- 
tème du  Code. 

(Projet  de  Code  civil,  titre  17/,  art,  '21.  Là,  l'ac- 
quéreur demandera  la  ratification  du  tribunal, 
sans  laquelle  mon  contrat  de  vente  et  ma  volonté 
n'ont  pas  l effet  de  le  rendre  propriétaire  incom- 
mutaole. 

Suis-jtî  donc  en  minorité,  et  le  tribunal  est-il 
mon  tuteur?  Première  inconvenance  lorsqu'on 
traite  ainsi  d'un  seul  Irait  de  plume  trente  mil- 
lions d'hommes. 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VU.  art.  *2K  IW,  \H. 
lu  vt  70).  Ce  n'est  pas  tout.  Le  tribunal  va  afficher 
mon  contrat  île  vente;  ce  qui  é(|uivaut  à  crier  à 
tous  mes  créanciers,  soit  (pie  les  cn»ances  soit'iit 
e'chues  ou  iiori,  simples  ou  condiiiounelles^  et  par 
consé(|uenl  incertaines  :  Venez t<tus  faire nppusiti'tn 
à  celte  vente  en  quatre-vinfft'di.v  totirs,  sans  iiuoi 
je  la  ratifierai  :  et  j'exchuMai  des  droits  purtirulicrs 
(lu'ils  |)euvenl  avoir  sur  le  bien-Ionds,  ceux  d'en- 
tre vous  fiui  n'auront  pas  parlé;  et  ceux-là  n'au- 
ront rien  dans  le  prix  de  l'achat. 

i Projet  de  iode  ciril,  titre  VIL  art,  17).  L'éveil 
est  général  parmi  mes  créani'iers.  Tous  craignent 
de  penire  quelques  droits,  qui  d'ailleurs  ne  sont 
pas  trop  liquides  snu<  h*ur  rapport  de  la  réalisa- 
tion hypothécaire  sur  le  bien-fomls  vendu,  tonti*« 
les  hyiMilliHjues  étant  générales.  IMusiï'urs  créan- 
ciers'i-onn)ivent  une  véritabh'  alarme ,  ttms  ont 
des  devoirs  actifs  il  remplir  nous  peine  de  de'rhe'ance . 
tous  cunsulleiit  «les  hommes  de  loi,  tous  ont  des 
oppositions  à  faire  (2)  et  beaucoup  de  formes  à 
observer. 

(Prnjet  de  Code  civil,  titre  VII,  art.  2i,  81,  82  et 
K}],  Tous  veulent  être  i»ayés  sur-le-champ  et  sur 
le  prix;  les  ternies  diî  mes  dethîS  non  échus  S'tnt 
censés  échus.  Vu  di's  créanciiTS  fait  un  appela 
l'ordre  el  à  la  distribution  dupri.v  :  je  nen  touche- 
rai pas  une  obole,  et  mon   projet  coiimiercial  a 


(Il  Le  CimIc  ci\il.  Iitn«  VIIL  sort.  IlL  roiitient  t6  ar- 
li4*li'.s  sur  le  A  HtMiuostros  ol  \o*  bau\  judiciaires. 

\t)  Vu) .  entres  autres,  lu  lit.  Vil,  art.  25.  SB,  27  vi 
i8  du  Cudu. 

Voy.  encore,  Ut.  VUI  ilu  Code,  art.  88  et  %l  ariiclet 
suivants,  tiù  l*nii  ili»iiii}:uo -t  autres  genres  d'opposition.*, 
outre  1o<  appositions  liy|iothêcaire9. 
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disparu.  L^acheteur  consigne  le  prix;  la  justice 

en  reste  nantie, 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VII,  art,  23).  Grand 
vacarme  entre  mes  créanciers  à  cpï  obtiendra  la 
propriété.  Cent  actes  notariés  anciens  et  moder- 
nes sont  cherchés  dans  la  poussière  des  archives 
des  notaires,  pour  s'assurer  une  priorité  de  date  ; 
cent  articles  au  Gode  sont  cités  pour  s'assurer  la 
préférence;  et  puis  les  créanciers  de  mes  créan- 
ciers embrouillent  encore  la  régulative  d'ordre 
par  des  oppositions  en  sous-ordre.  Qui  est-ce  qui 
débrouillera  maintenant  ce  chaos? 

N'est-il  pas  certain  que  ce  procès  n'existe  entre 
tous  ces  individus  que  par  l'intervention  de  la 
justice,  qui  l'a  provoqué,  et  qu'elle  en  est  la 
cause  immédiate,  ainsi  que  de  cent  autres  procès 
qui  prendront  peut-être  naissance  dans  le  pre- 
mier? 

N'est-il  pas  certain  que,  sur  ce  pied-là,  ce 
n'est  pas  moi  qui  suis  le  maître  de  ma  fortune  ; 
que  de  telles  lois  ne  me  laissent  aucune  latitude 
pour  une  spéculation  commerciale  ou  indus- 
trielle ;  et  qu'au  contraire,  dans  un  tel  ordre  de 
choses,  les  lois,  les  tribunaux  et  mes  créanciers 
prennent  à  tâche  de  me  discréditer  et  de  me 
traiter  comme  un  homme  qui  est  en  faillite 
ouverte  ? 

66.  Et  tout  cela  résulte  de  l'intervention  de 
la  justice  dans  les  ventes  particulières  !  Quel  est 
le  peuple  de  la  terre  qui  n'aimerait  pas  à  être 
affranchi  d'une  pareille  entrave? 

Eh  !  mes  créanciers,  laissez-moi  le  juge  de  mes 
affaires  :  vous  serez  payés,  chacun  de  vous  à  son 
échéance  ;  jusque-là  laissez-moi  mon  inestimable 
liberté  et  mon  indépendance  transactionnelle.  Si 
à  l'échéance  je  manque  à  l'un  de  mes  engage- 
ments, il  y  a  des  tribunaux  pour  alors  rn'y  con- 
traindre (I)  :  c'est  alors,  et  après  la  condamnation, 
que  la  justice,  si  je  ne  paie  pas,  mettra  la  main 
(par  une  inscription  hypothécaire)  sur  le  premier 
de  mes  immeuoles  qu'elle  pourra  trouver  :  son 
huissier  m'en  expropriera  ;  et  c'est  alors  qu'il 
pourra  y  avoir  ouverture  à  l'enchère  en  justice, 
a  l'appel  à  l'ordre  entre  mes  créanciers  et  à  la 
distribution  du  prix. 

G'est  ainsi  que  l'on  découvre  l'idée  fondamen- 
tale et  la  naissance  de  V hypothèque  judiciaire  du 
droit  français,  et  celle  de  pif/nus  vrœtorium  chez 
les  Romafns,  qui  s'exprimaient  dans  ce  cas,  si 
captum  est  pignus,  etc.  ;  au  lieu  que,  dans  l'hypo- 
thèque conventionnelle,  ils  s'exprimaient  par  si 
acoeptum  est  pignus,  etc. 

Cette  base  de  l'hypothèque  judiciaire  consiste 
eu  ce  que  si  un  homme  condamné  ne  veut  pas 
payer,  la  justice  prend  un  ou  plusieurs  de  ses 
Liens  ;  elle  met  la  main  dessus,  elle  l'en  exproprie  ; 
elle  le  vend  pour  contraindre  le  débiteur  à  satis- 
faire à  la  condamnation. 

Et  c*est  ici  que  l'on  voit  qu'il  faut  aussi  une 
certaine  spécialité,  une  publicité^  une  inscription 
hypothécaire,  dans  ce  cas-là,  en  exécution  com- 
mencée du  jugement;  ce  q.iii  est  la  véritable 
mainmise  de  la  justice  sur  le  oien^  l'expropriation 
du  débiteur  et  l'époque  à  laquelle  il  devient 
impuissant  pour  en  disposer. 

C'est  donc  à  dater  du  jour  de  l'inscription 
hypothécaire  (2),  et  non  du  jour  du  jugement, 
que  doit  dater  et  prendre  rang  l'hypothèque  judi- 
ciaire, la  prise  du  piynus  prœtorium, 

(t)  Tel  est  i'onlre  de  la  2»  loi  da  11  brumaire  an  Vil 
sur  les  expropriations  forcées. 

(2)  Ceci  est  conforme  au  lc\te  do  la  i^  loi  du  11  bro- 
mair^)  an  ^'Cl,  et  contraire  au  projet  de  Code. 


Ici  cependant  nous  proposerons  un  léger  sous- 
amendement  à  l'article  17  de  la  première  loi 
du  11  brumaire  an  VII.  (Voy.  nos  conclusions), 

67.  Après  cette  digression  utile,  revenons  aux 
ratihcations. 

Nous  avons  déjà  dit  au  n©  59  que,  dans  les 
temps  fort  anciens,  et  avant  l'institution  des 
notaires  civils  en  France,  les  contractants  fai- 
saient dresser  leurs  contrats  en  entier  par  les 
tribunaux.  La  ratification  des  ventes  est  visible- 
ment un  reste  de  l'antique  barbarie  de  nos  aïeux. 

Le  tiers-état  ne  savait  que  labourer  la  terre  et 
exercer  les  arts  manuels;  la  noblesse  ne  savait 
que  se  battre  :  nul  ne  savait  lire  ou  écrire.  Il 
fallait  bien  que  les  gens  de  loi  et  les  prêtres  se 
mêlassent  de  dresser  par  écrit  les  contrats  et  les 
volontés  des  citoyens. 

Maintenant  que  tout  le  monde  sait  écrire  et 
gérer  bien  ou  mal  ses  affaires,  il  faut  d'autres 
lois.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  plus  de 
motifs  pour  remettre  en  vigueur  les  ratihcations 
des  tribunaux  sur  les  contrats  de  vente,  et  pour 
rétablir  les  protonotaires  apostoliques  que  nom- 
inaitlacourde  Home.  L'un  et  l'autre  abus  viennent 
de  la  même  source  :  ils  doivent  être  proscrits 
ensemble;  l'inlluence  de  la  robe  n'a  pas  un  pri- 
vilège de  rétablissement  sur  l'influence  du  clergé, 
en  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  son  attribution 
directe,  et  en  ce  qui  tient  aux  droits  civils  et 
domestiques  des  citoyens. 

68.  Concluons  de  tout  ce  qui  précède  que 
c'est  une  inconvenance  et  une  grande  irrégularité 
dans  la  législation  de  faire  intervenir  les  tribu- 
naux dans  des  cas  non  contentieux  et  simplement 
transaclionnels;  de  ce  chef,  il  faut  riîjeter  encore 
tout  le  titre  VII  du  projet  de  Gode,  intitulé  Lettres 
de  ratification. 

69.  Mais  cette  intervention  des  tribunaux  n'est 
pas  seulement  inconvenante  et  irrégulière  dans 
cette  matière  étrangère  à  leurs  attributions  natu- 
relles ;  nous  croyons  voir  et  pouvoir  démon- 
trer qu'elle  est  encore  dangereuse,  de  quatre 
différents  chefs  : 

1*»  Par  les  devoirs  actifs  qu'elle  impose  aux 
citoyens,  sous  peine  de  déchéance  de  leurs  droits  ; 

2°  Par  la  multitude  des  distinctions,  de  forma- 
lités et  de  procédures  dont  elle  hérisse  la  matière 
des  aliénations,  même  volontaires  ; 

3°  Par  la  multitude  des  procès  dont  elle  est  la 
créatrice,  la  cause  ou  l'occasion; 

4**  Par  l'immensité  des  frais  qu'elle  engendre. 

Ce  sont  certes  là  des  défauts  et  des  vices  qui 
suffisent  pour  faire  rejeter  le  projet  d'une  telle 
législation. 

70.  Voyons,  le  projet  de  Code  à  la  main,  si 
ces  vices  s'y  rencontrent. 

Je  commence  par  les  devoirs  actifs  exigés  des 
citoyens. 

Le  Gode  dit,  titre  VIIL  art.  89  :  «  Nul  ne  peut 
«  être  dispensé  de  former  opposition,  sous  quelque 
«  prétexte  que  ce  soit,  et  encore  que  ce"  fussent 
«  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées 
«  communes  ou  séparées  de  biens^  ou  tous  autres 
«  sauf  le  recours  ainsi  que  de  droit.  » 

(Déchéance  si  elle  n'est  faite  avant  l'adjudication 
de  l'immeuble  saisi  sur  le  non-propriétaire.  Code 
civil,  titre  VIII,  art.  93).  Et  à  l'article  88,  même 
titre,  il  introduit  quatre  genres  d'oppositions. 

«  Elle  est  à  fin  d'annuler,  quand  un  tiers  prétend 
«  que  la  totalité  de  l'immeuble  saisi  lui  appar- 
«  tient. 

«  Elle  est  à  fin  de  distraire^  ([uand  un  tiers 
«  prétend  que  rimmeuble  qui  lui  appartient  fait 
«  partie  de  ceux  saisis  réellement. 
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[Déchéance  si  elle  n*e$t  faite  avant  le  congé 
d'adjuger.  Code  dvil,  titre  VIII,  art.  93).  «  Elle 
«  est  à  fin  de  charge^  quand  un  tiers  prétend  que 
«  le  bien  saisi  esl  grevé  envers  lui  de  quelque 
€  change  réelle. 

«  Elle  est  à  fin  de  conserver,  de  deux  espèces  : 

{Déchéance  si  elle  n*e$t  pas  faite  en  dedans 
90  jours  de  Vexposition,  et  accompoqnée  des  titres 
justificatifs.  Code  civil,  titre  VIII,  art.  104  et  105). 
«  Directe,  lorsque  le  créancier  du  saisi  s'oppose 
«  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix 
«  qui  proviendra  de  l'adjudication,  et  pour  être 
«  conservé  en  tous  ses  droits,  privilèges  et 
«  hypothèques; 

«  Indirecte,  ou  en  sous-ordre,  lorsqu'elle  est 
«  faite  par  un  créancier  du  créancier  du  saisi.  » 

71.  {Code  civil,  titre  VIIL  art.  HH  jusqu'à  Hl). 
Outre  rinutilité  de  ces  distinctions,  et  de  la  di- 
versité des  articles  réglementaires  qui  prescrivent 
les  formes  appropriées  à  chaque  distinction,  on 
voit,  au  premier  coup  d'œil,  que  tout  concourt  à 
établir  ce  seul  principe,  que  le  défaut  d'opposi- 
tion déchoit  le  propriétaire  de  son  droit  de  pro- 
priété,  et  le  créancier  hypothécaire  de  son  hypo- 
thèque. 

Gela  est  vicieux  et  contraire  à  la  stabilité  inal- 
térable des  propriétés;  cela  force  riiomine  probe 
d*ôtre  toujours  aux  aguets  pour  la  conservation 
de  sa  propriété,  et  lui  donne,  pour  le  maintien 
de  ses  droits,  une  juste  inquiétude;  cola  échauffe 
le  génie  de  riiommc  fripon,  éveille  Tintrigue  et 
la  fait  rêver  aux  moyens  de  surprendre  la  l)onne 
foi  en  défaut. 

Un  propriétaire  doit  faire  une  assez  longue 
absence  ;  un  antre  homme  a  la  raison  aliénée,  et 
sa  famille  ou  le  magistrat  ne  lui  a  pas  encore 
donné  un  curateur. 

(Code  civil,  titre  VIII,  art.  93.  \0\  et  105).  Le 
moment  f^st  bon  I  vile,  deux  intrigants  qui  sVn- 
tendent  font,  Fun  sur  Tautro,  une  saisie  réelle  sur 
les  biens  de  ce  tiers  propriéUiire,  comme  s'ils 
appartenaient  à  la  pt^sonne  du  saisi  :  nulle  o))- 
position  en  justice?.  Eh  bien,  le  tiers  propriétaire, 
étant  de  retour  dans  son  pavs,  se  trouve  irrévoca- 
blement exproprié;  ririlcrdit  n'a  |)liis  d'alimen- 
tation :  il  ne  leur  reste  que  des  veux  pour  |)leurer. 

(Code  cil  il,  titre  VI  II,  art.  8*9.  Ils  ont  leur  re- 
cours ainsi  que  de  droit,  dir(»z-vous? 

Et  contre  qui,  s'il  vous  idall?  car,  à  coup  sftr, 
ce  n'«»st  pas  cnntriî  le  tribunal,  leqn(?l  a  exé(Ut'> 
la  loi  à  la  lettn»,  et  telle  qu'elle  a  été  rcMidue. 

72.  Mais  nous  croyons  que  les  surprises  contre 
les  propriétaires  et  contre  les  créanciers  hypo- 
thécainîs  peuvent  devenir  tri'S- fréquentes,  ainsi 
que  leurs  déchéances,  pour  n'avoir  pas  observé 
toutes  les  formalités  voulues  pour  une  opposition 
valable,  et  qu'il  ne  faut  nas  un  concours  de  cir- 
constances bien  extraordinaires  pour  rivaliser 
contre  eux  une  véritable  spoliation. 

D'abonI,  les  mineurs,  les  absents,  les  interdits, 
les  femmes  communes  en  biens,  les  hôpitaux,  les 
communes,  la  République,  peuvent  avoir  des  cu- 
rateurs, des  époux,  des  admini.stratï'urs  ou  des 
agents  peu  surveillants,  ou  peu  éclairés,  ou  peu 
habitués  a  la  triture  des  affaires. 

{Prnjet  deCodeciril^  titre  VIIL  art  \.  Titre  VII, 
art.  17,  et  titre  VIII,  art.  89^.  Une  opposition  est 
négligcH",  ou  n'est  piis  faite  a  temps,  ou  (*st  faite 
sans  les  formalités  r(H|uis4>s;  la  propriété,  les 
droits  hypothécaires  de  ces  (M'rsonm^s  si  dignes 
de  la  protection  spéciale  de  la  loi  sont,  ipso  jure 
et  facio^  en  déchéance. 

Nul  moyen  de  relèvement  ot  do  restitution  en 
entier  ne  peut  les  y  réintégrer. 


Et  ce  cas  arrivera  tous  les  jours;  et  très-sou- 
vent  le  recours  du  mineur  contre  son  tuteur, 
après  sa  majorité,  sera  inutile,  ainsi  que  celui  de 
l'épouse  commune  en  biens  contre  son  mari. 

Mais  encore  entre  majeurs,  il  existe  de  grandes 
facilités  pour  la  surprise. 

Un  acheteur  fait  afficher  son  contrat  ou  une 
saisie  réelle  dans  un  tribunal,  le  10, 12  ou  14  fruc- 
tidor. 

Le  15  fructidor  commencent  les  vacances  des 
tribunaux  iusau'au  15  brumaire  ;  alors  les  au- 
diences de  la  chambre  des  vacations  sont  peu  fré- 
quentées par  le  public. 

Aucune  connaissance  ne  parviendra  au  créan- 
cier hypothécaire,  de  cette  exposition  du  contrat; 
ni  au  tiers  propriétaire,  de  la  fausse  saisie  réelle. 
H  nous  est  permis  de  le  supposer. 

Cependant  les  quatre-vingt-dix  jours  sont  ex- 
pirés le  5,  7  ou  9  frimaire,  c'est-a-dire  deux  dé- 
cades à  peu  près  après  la  rentrée  des  tribunaux, 
et  lorsqu'à  peine  ils  ont  pleinement  repris  leur 
assiette  habituelle. 

Est-il  juste,  est-il  utile  qu'un  propriétaire  se 
trouve  ainsi  spolié  de  ses  biens-fonds?  Est-il  rai- 
sonnable qu'un  créancier  hypothécaire  soit  ainsi 
déchu  de  son  hvpotbèque  acquise,  liquide,  cer- 
taine, incontestable? 

73.  Mais  outre  ces  inconvénients,  il  existe  mille 
déchéances  pour  des  erreurs  dans  la  forme  de 
l'opposition  ;  erreurs  qui  rendent  l'opposition  elle- 
même  nulle  et 'comme  non  interposée.  ^ Loi  du 
4  germinal  an  11,  art.  2). 

Ainsi  le  propriétaire  et  le  créîincier  seront  : 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VIII,  art.  93,  104 
et  105)  1»  déchus,  si  l'opposition  n'est  pas  faite 
dans  le  délai  préfixé  par  le  Code  pour  chaque 
genre  d'opposition  ; 

2"*  Déchus,  si  elle  n'est  pas  faite  devant  le  tri- 
bunal qui  était  compétent  (on  peut  errer  dans 
différents  cas  sur  la  compétence,  surtout  quand 
plusieurs  immeubles  sont  vendus  par  le  même 
contrat  :  sur  quoi  on  doit  v»  ir  TarticleSi,  titn»  VII 
du  Code,  ainsi  que  les  articles  \1,  43, 4  i  et  15  du 
même  titre); 

{Projet  de  Code  ciiil,  titre  VIL  art.  25,  et 
titre  VIII,  art.  90)  3"  déchus,  si  l'opposition  du 
créancier  hy|u)thécaire  n'est  pas  faite  oii.r  wains 
(1)  du  conservateur  des  hvpothèques,  on  celles  du 
tiers  |)r()priétaire  au  greffe  du  tribunal; 

{Projet  de  Code  ci/i7,  titre  VIL  art.  25,  et 
titre  \  ni,  art.  90  et  91'  î"  dédms,  si  l'opposition 
n'est  pas  faite  par  nn  huissier,  on  si  Thnissier  nVtait 
pas  compétent  dans  le  lieu  où  il  a  fait  l'exploit  ; 

5®  Déchus,  si  rex|)l{)it  ne  contient  pas  les  pn'-- 
noms  et  nom  de  l'opposant; 

6"  Déchus,  si  rex|)loit  ne  contient  pas  sa  de- 
meure; 

7°  Déchus,  s'il  ne  contient  pas  son  étal,  s'il  en 
a  un; 

8"  IhVJius.  s'il  ne  contient  pas  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où  est  le  burctiu  du  con- 
servateur ; 

{Projet  de  Code  ciril,  litre  VII,  art.  îlî)  ^  en- 
fin l'exploit  doit  aussi  contenir  le  nom  et  la  de- 
meure du  débiteur  et  son  état,  s  il  en  a  un; 

{Projet  de  Code  ciril,  litre  VIII,  art.  «1  et  90ï 
10"  les  tiers  propriétaires  opnosiints  sont  encore 
déchus  s'ils  n'énoncent  dans  1  exploit  la  cause  de 
roppo.<ition,  si  l'opposition  n'(*st  signée  de  l'avoué 
de  l'opposant  et  du  greffier,  sur  le  cahier  à 
ce  destiné; 

(I)  ifuidjmris  n  rhai»iii#«r Iaîiim  Traploil  d'opposition 
à  domicile  du  consenraleur,  el  noo  en  lee  aains. 
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{Projet  de  Code  civU,  titre  VIII,  art.  91)  H*  dé- 
chus, s'ils  n'y  énoncent  le  titre  sur  lequel  elle  est 
fondée  ; 

12*"  Déchus,  si  l'exploit  n'énonce  la  date  de  ce 
titre  et  celle  de  l'hypothèque  qu'on  entend  con- 
server ; 

13*  Déchus,  si  on  n'énonce  les  intérêts  qui 
peuvent  être  dus  ; 

14°  Déchus,  s'il  n'y  a  élection  de  domicile  chez 
l'avoué  pour  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
saisie  réelle,  jusques  et  compris  la  distribution 
du  prix; 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VïII,  art  94  et  104) 
15°  Déchus,  si  on  ne  signifie  pas  les  copiesdes  ti- 
tres justificatifs  de  l'opposition  au  poursuivant 
et  au  saisi  ; 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VIII,  art  104)  16°  Dé- 
chus, s'il  n'y  a  pas  dans  l'exploit  citation  pour 
les  faire  comparaître,  dans  les  dix  jours  au  plus 
tard,  à  l'audience  ; 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VIII^  art.  105.)  et  re- 
quête contenant  sommairement  les  moyens  de 
1  opposition,  et  les  conclusions. 

La  loi  du  4  fjerminalan  11,  rendue  sur  la  ma- 
tière de  cassation,  ayant  statué  que  tout  ce  qui 
est  requis  en  matière  "de  forme  civile  par  les  lois 
nouvelles  depuis  1789,  Test  sous  peine  de  nulliié, 
nul  doute  que  Tonposition  serait  nulle  par  le 
défaut  d'une  seule  des  formalités  ci-dessus,  et  que 
par  conséquent  la  déchéance  ne  soit  encourue; 
{Projet  de  Code  civil,  titre  VU,  art.  2^,  et  titre  VU!, 
art.  89,  104  et  105)  et  le  Code  lui-môme  exi^e 
textuellement  ces  formalités  sous  les  peines  de  dé- 
chéance et  de  nullité. 

On  s'abstient  de  toute  réflexion  sur  un  système 
aussi  spoliateur.  Les  douloureuses  sensations  qui 
assit''gent  Tàme  à  la  simple  vue  d'uii  pareil  sys- 
tème, font  tomber  la  plume,  et  ne  laissent  plus 
la  force  de  douter,  à  qui  que  ce  soit,  de  la  supé- 
riorité du  système  dans  lequel  les  citoyens  con- 
servent leurs  droits  en  dormant,  sur  celui  où  la 
même  conservation  est  dépendante  de  tant  de 
subtilités  et  de  tant  de  conditions. 

En  démontrant  ce  premier  chef  du  danger  de 
ce  système,  nous  avons  entamé  déjà  le  second, 
qui  concerne  la  multitude  inutile  de  distinctions, 
de  formalités  et  de  procédures  dont  est  surchargée 
la  matière  des  aliénations,  môme  volontaires. 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VI ÏI,  section  1'",  dis- 
tinctions 1,  2,  3  c«  4  ;  en  tout  23  articles).  On  vient 
de  voir  déjà  cinq  genres  d'oppositions  :  les  di- 
verses subdivisions  du  projet  de  Code  règlent 
chacune  d'elles,  et  le  temps  en  dedans  lequel  il 
faut  les  interjeter. 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VII,  ch.  III).  Il  y  a  en 
outre  un  chapitre  entier,  en  dix  articles,  qui  ré- 
gie les  formalités  du  projet  du  contrat  de  vente 
volontaire,  au  greffe,  et  son  affiche. 

{Projet  de  Code  dvil,  chap.  /F).  H  y  a  encore  tout 
un  chapitre,  en  13  articles,  pour  régler  les  en- 
chères et  les  surenchères  des  créanciers  dans  les 
ventes  volontaires. 

{Projet  de  Codecivil,  chap.  V).  Un  autre  chapitre, 
en  8  articles,  pour  réprler  Texpédition  et  le  sceau 
des  lettres  de  ratification. 

{Piojet  de  Code  civil Mtre  Vll^chap.  T7).  Je  passe 
un  autre  chapitre  qui  détermine  les  fonctions  et 
la  responsabilité  des  conservateurs,  parce  que  ce 
chapitre  est  utile  et  nécessaire,  quel  que  soit  le 
système  hvpothécaire  qu'on  embrasse. 

{Projet  c/e  Code  civil,  titre  II,  ch.  VII).  Mais  je 
trouve  un  autre  chapitre  ioulile,  eu  huit  articles, 

Sour  régler  Tordre  entre  les  créanciers  sur  le  prix 
'achat  dans  le  cas  des  ventes  volontaires. 


Or,  c'est  fort  mauvais  et  fort  dangereux  d'in- 
troduire une  procédure  d'ordre  sur  chaque  mu- 
tation particulière  et  volontaire  de  propriété. 

Pour  les  ventes  forcées,  £'est  bien  plus  régle- 
mentaire encore. 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VIII ^  chap.  I).  Je  vois 
d'abord  tout  un  chapitre,  en  huit  articles,  pour 
régler  sur  qui  la  saisie  réelle  peut  être  faite; 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VII I^  chap.  II).  Un 
autre  chapitre,  en  huit  articles,  pour  régler  sur 
quels  titres  et  pour  quelles  dettes  on  peut  saisir 
réellement  * 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VIII.  chap.  III).  Un 
3*  chapitre,  en  sept  articles,  contenant  des  dis- 
positions communes  à  toute  procédure  sur  vente 
,  forcée; 

{Projet de  Codecivil,  titre  VII, chap.  F/).Un autre 
chapitre,  en  soixante  articles,  pour  régler  les  for- 
malités de  la  saisie  réelle,  il  est  subdivisé  en 
quatre  sections  :  une  du  procès- verbal  de  saisie; 
une  sur  son  enregistrement,  sa  publication  et  son 
affiche;  une  sur  le  séquestre  et  les  baux  judi- 
ciaires; une  pour  le  jugement  sur  la  validité  de 
la  saisie  réelle 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VII ^  chap.  V).  Vient 
ensuite,  en  quarante-sept  articles,  le  chapitre  des 
oppositions  en  quatre  distinctions,dont  nous  avons 
delà  parlé,  et  de  Tordre. 

La  première  section  des  oppositions  est  en  vingt- 
trois  articles;  nous  en  avons,  par  forme  d'exem- 
ple, analysé  l'effet  et  les  déchéances. 

La  section  u  de  Tordre  contient  deux  distinc- 
tions: Tune  contenant  les  règles  générales  de  Tor- 
dre en  treize  articles  ; 

L'autre  contenant  les  formalités  de  Tordre  en 
onze  articles. 

{Projet de  Codecivil,  titre  VII,  chap.  VI).  Je  trouve 
ensuite  encore  un  chapitre  pour  réglementer  le 
congé  d'adjuger  et  l'adjudication,  en  vingt-sept 
articles; 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VII,  chap.  VII).  Et  un 
chapitre  en  quatre  articles  pour  régler  la  forme  du 
paiement  du  prix  de  l'adjudication  ; 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VIII  chap.  VI II).  Et 
puis  un  autre  chapitre  fort  inutile  (si  la  grande 
forme  de  la  saisie  réelle  ello-môme  ne  Test  pas), 
traitant  de  la  vente  sur  simples  publications,  en 
onze  articles. 

Car,  ou  bien  les  formes  sur  simples  publications 
sont  suffisamment  protectrices,  et  alors  il  faut  abo- 
lir les  grandes  et  coûteuses  formes  des  saisies  réel- 
les ;  c'est  ce  qu'a  fait  la  deuxième  loi  du  1 1  bru- 
maire an  Vil  ; 

Ou  bien  les  formes  de  la  saisie  réelle  sont  es- 
sentiellement nécessaires;  et  alors  il  faut  effacer 
ce  dernier  chapitre. 

Car  je  ne  vois  pas  qu'il  faille  traiter  le  pauvre 
avec  moins  de  solennité  que  le  riche;  et  parce 
que  son  bien  ne  vaut  que  4000  fr.,  il  ne  faut  pas, 
ce  me  semble,  négliger  la  protection  qui  lui  fest 
due.  Cela  ressemble  trop  aux  distinctions  qu'on 
mettait  autrefois  entre  les  funérailles  des  riches 
et  celles  des  pauvres. 

74.  En  général,  l'esprit  est  fatigué,  affaissé, 
anéanti  sous  cette  lourde  immensité  de  formes  ;  et 
cependant,  nous  n'avons  indiqué  que  les  rubri- 
ques des  différents  chapitres.  Qu'eût-ce  été  si 
nous  étions  entrés  dans  des  détails  sur  chacun 
d'eux  ? 

75.  C'est  bien  ici  qu'on  peut  appliquer  au  projet 
de  Code  ce  que  ses  rédacteurs  disent  de  la  juris- 
prudence : 

{Projet  de  Code  civil,  discours  pré L).  «  Le  peuple 
*<  ne  peut,  dans  ce  dédale,  démêler  ce  qu'A  doit 
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«  <5viler,  ou  ce  qu'il  doit  faire  pour  avoir  la 
«  FÛreté  de  ses  possessions  et  de  ses  droits.  » 

C'est  ici  que  se  rétorque  contre  le  projet  do 
Coviece  que  le  rédactenr  du  discours  préliminaire 
i'<M  it  contre  les  lois  du  1 1  brumaire  an  VII  :  au  lieu 
dï'crire  contre  ct's  deux  lois  il  écrit  pour  elles; 
il  prononce  ranatliénic  contre  la  partie  du  projet 
»le  Code  qu'on  veut  substituer  à  ces  deux  lois;  ce 
qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  l'une  de  ces  trois 
causes  : 

!•  Ou  à  une  simple  inadvertance; 

2*»  Ou  parce  que  l'Iiomme  éclairé,  qui  a  écrit  le 
discours  préliminaire,  n(;  s'est  pas  char^'é  de  la 
itMiaclion  des  trois  titres  sur  les  hypothèques,  et 
y  avait  peu  concouru  ; 

:J°  Ou  enfin  parce  que  ce  rédacteur,  dont  on 
cnnnalt  les  talents,  était  lui-même  partisan  du 
în.iintieu  dos  lois  du  11  brumaire  an  Vil,  et 
lie  doit  que  relire  ces  deux  lois  et  les  trois  titres 
actuellement  proposés,  |)our  se  prononcer. 

Ouoiqu'il  en  soit,  écoutons-le. 

{Projet  de  Code  cirH,  discours],  «  Il  ne  faut  pas 
«  outrer  les  précautions  :  nos  dernières  lois  sur 
«  cet  objet  sont  extrêmes,  dit-il  (mais  cest  le 
«  Code  ((ui  l'est  en  effet);  et  le  bien  poIili(|ue, 
«  comme  le  bien  moral,  se  trouve  toujours  entre 
"  deux  limites. 

'Ou  fjouverne  mal(ju(ind  on  qouverne  trop..,  La 
«  vie  des  homnn^s  ne  .serait qu'une  lonjzueetlion- 
«•  teuse  minorité,  etcette  .surveillance (celle  de  la 
«  loi,  ])ar  exemple,  la  ratification  ries  V(»ntes  par 
••  les  tribunaux,  et  l'ordn'  entre  les  créanciers  à 
«  chaque  mutation)  dâjvnrrvraU  eUc-mcme  en  in- 

■  quisition. 

«  C'est  un  autre  |)rincii)e  que  les  lois  faites  pour 
"  mévenir  ou  p')nr  réprimer  la  méchanceté  îles 
«  lioinmes  ,  iloivent  montrer  unt^  certaine  fran- 
"  chise  (y  a-t-il  une  loi  possible  plus  franche,  et 

*  |du.^  ouverte  (|ue  crile  du  11  brumaire  an  Ml  ?\ 
*'  une  certaine  r-amleur.  Si  l'on  part  de  l'idée  (in'il 
«  faut  parera  tout  le  mal  et  à  tous  les  abus  dont 
«  (uielques  pei  sonnes  sont  capables, /f)»//  est  pirdii. 
"  iKl  r'esi  justement  île  celle  iilée-Ià  (|ue  ])art  le 
"  Cotle  :  il  pose  d'abord  nn  |>rincijn»  vicieux,  et 

-  il  accunnule ensuite  cha|)itres  sur  chapitres,  rè- 
"  ^déments  sur  rèj:lemenls,  ptmr  empecjier  qui? 
"  nersonne  n'abn.^edn  vice  de  son  princi|>e:  et  ce 
■'  but,  il  ne  neul  l'atteindre).  On  nuillij)liera  les 
'  formes  à  1  infini;  on   n'a-conlera  (|n  inie  pro- 

-  tection  ruineu.«'  aux  citoyens  (c'est  là  le  Code;; 
et  h^  remèile  de\iendra  '\)\\v.  que  le  mal  c'est 

•  encore  lui).  (,)nel(|ues  hommes .^ont  si  méchaiits, 
^  <|ue,  pour  ;:ouverner  le  reste  avec  sajresse,  il  faut 
'  supposer  les  plus  mauvais  d  entre  les  hommes, 

■  meilleurs  (pfils  ne  sont.  (Kt  ce  ipii  vaulencon» 

-  mieux,  il  faut,  sans  rien  supposer  .<nr  leur  bonté 
«  ou  sur  leur  méchanceté,  1rs  rm/^rVAcr //m/x  de  se 
««  tro[n|»er  et  de  se  nuire,  si  l'on  en  a  le  nioven  ; 

■  eti-e  moyen  e>t  la  première  loi  du  H  brun'iaire 
"  an  Vil,. 

[Prnjrt  de  Cnde.  disnnirs  prel.)  Et  |dus  bas  : 
««  Les    formes....  acablani    sans    jiroté^'er  (c'est 

■  encore  l.i  l'effet  du  Ccub*;.  Nous  nous  s«nnmes 
"  convaincus  cpie  nos  deinières  lois  .<nr  cette  n)a- 

-  tiére  ne  pouvaient   contributT  qu'à  jiaralysi'r 

-  tonles  lis  affaire-i  de  la  société  (c'est  ericon*  h* 
'•  Cotb;;  yoy.  ci-après,  S  i  i,  à  fatitrner  lonti's  bs 
«  parti«'S  intéressées,  par  îles  |jro  édnres  ruineuses 

-  ic'e.si  encore  là  la  plus  forl(?  objection  contre  h* 
••  Cj>de|;  et  qu'avn*  /c  huf  apparent  de  conserrer 
*■  rfiifpnthêtfac^  elles  n'étaient  propres  quà  la  mm- 
..  j\nnt,etire.  .  (Or,  dans  le  Code,  I  hvpolluV]ue  nVst 
la-i  un  xéritable  tpnie  immcub'e]. 

C'est  ain>i  tjue  IrdiscAiurs  prêlimiuain»,  croyant 


tonner  contre  les  lois  du  1 1  brumaire  an  Vil,  plaide 
pour  elles,  et  foudroie  le  système  du  Code. 

76.  Et  pour  terminer  ce  paragraphe,  nous  di- 
rions qu'il  ne  peut  rester  à  personne  aucun  doute 
rt  isonnable  sur  le  danger  des  trois  titres  du  Code, 
Sous  le  rapport  des  procès  aussi  multipliés  que 
pc'intilleux  qu'ils  doivent  créer  entre  les  citoyens; 
sur  les  peines  cuisantes  qu'ils  doivent  occasion- 
n.  r  à  ceux  qui,  pour  l'omission  d'une  misérable 
forme,  se  trouveront  déchus  de  leur  propriété  et 
de  leurs  droits  liquides  et  certains  ;  sur  les  pas- 
sions haineuses  qui  doivent  en  résulter:  et  fina- 
lement sur  les  frais  immenses  de  procédure  que 
celte  complication  des  lois  en^jendrera  néces- 
sairement. Us  sont  tels,  que  souvent  on  a  vu 
s'éclipsiT,  entre  les  mains  des  trensde  loi,  la  va- 
leur de  l'objet  d'une  saisie  réelle,  le  prix  entier 
d'achat  sur  lequel  on  i-éclamait  une  collocîition 
d'ordre,  ou  enfin  la  masse  entière  délaissée  aux 
cr.anciers  dans  le  cas  d'une  faillite;  W  tout  sans 
voT  janiais  arriver  la  fin  des  discussions  et  des 
p!  jcédures. 

S  IV. 

J-i:  PROJET  DE  CODE,  TITIIES  VII,  VIII  ET  IX,  LIV.  III, 
ItENVEHSE  LE  CHÉDIT  P.XRTICILIEK  SLRTOIT  DANS 
LES  PAYS  IIABITtÉS  A  PRÊTER  SlIR  lIVI'OTUÈUi  E 
IH  BLH,)1:E  et  spéciale,  il  APPAUVRIT  LA  FKA.NCE. 

77.  Nous  voilà  enfin  arrivés,  dans  ce  parairra- 
plie,  aux  effets  |)oliti;iues  de  cette  léjrislatioii  ;  il 
nnus  est  permis  de  quitter  un  moment  le  ton 
aride  du  jurisconsulte,  et  de  nous  élever  à  hi 
hauteur  des  conceptions  législatives  qui  doivent 
diri;rer  l'homme  d'État,  lorsqu'il  médite  les  p-auds 
rv'sultats  qu'une  loi  peut  avoir  sur  l'onlre  social. 

78.  Nous  sommes  flattés  de  nous  n'UcontnT, 
dans  nos  idées  politiques,  avec  un  des  jiénies  les 
lins  sublimes,  un  des  plus  jrrands  hommes  que 
la  France  ait  vus  au  ministère,  avec  l'illustre 
Colbert  (I). 

On  sait  mw  la  publicité  et  la  spécialité  d(»s  hv- 
|iothè(|uesiurentpropos<''esen  1581 , sous //crin  //7. 
en  h)(H5,sous//c/iri /V.elen  lt)7:>,.*5ous /-oiii>.V/r. 
.Mors  un  édit  fut  porté  pour  les  établir  sur  ce 
pied. 

(\dhert  atteste,  dans  son  testament  politique 
adressé  au  roi,  que  l'édit  fut  retiré  par  les  bri- 
fines  et  par  les  cabales  du  parlement  :  ce  sont  ses 
tt  nues. 

«  11  (le  parlement)  voyait,  dit  (\dhert^([\\i\  l'hy- 
«  dre  des  procès  allait  j'ierdre  ses  cent  têtes,  dolit 
"  il  tire  sa  subsistance. 

•  Il  remontra  que  toute  la  fortune  des  plus 
««  jrrands  de  la  cour  allait  s'anéantir  par  là; 
«  qu'ayant  pour  la  jdupart  |dus  de  dettes  que  de 
n  biens,  ils  ne  trouvtTaient  plus  de  ressourr«'s 
u  d'abord  que  leurs  affaires  serai«'nt  découvertes. 
-  Il  s*assi»cia  plusieurs  sï'ijrneurs  imissants  (dit 
.,  Colbert)  :  et  tous  ensemble  caliafèrent  si  bien. 
„  nue  Votn*  Majt'sté  retira  l'éilit.  ■ 

ht  Coltwrt  :  réclame  hautement  la  publicité,  la 
s;»écialité  drs  hypothè(jues  et  l'établissement  des 
ii.*<'ffes(rinscri|»tions. 

7*i.  Kst-ce  là  une  raison  d'Etat  valable  pour  h*. 
>  siènie  hypothécaire  consacré  jjIus  tard,  en  1771 . 
ei  reproduit  au  CiOde?  OnprimtT  injustement  les 
)i  '\'\U  j^our  que  les  ^Tands  dt*  la  cour  aient  plus 
d'>  facilité  à  faire  des  dupes!  Kl  c'est  dans  une 


^r  On  |>out  ronAultiT  1h  tenlamcnl  politiqat^  <!«•  oa 
^rand  liuiiiiiio,  où  il  m  prunuuce  uu\«rtemeDl  pour  l'in- 
scri|ilioii  li> |Nilli«H.'airr  fi  puiir  lelaliliftKeuienl  des  givfr«*4 
il*iiisrn|>tii>u,  arroiiilinsmitMil  par  arruodisMmeni.  Cmi 
absuluiucui  lA  la  publicilê  ot  la  spécialité  «Iwhypothèqiie^. 
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République,  et  c*esl  pour  un  peuple  régénéré  et 
triomphateur  des  autres  peuples,  que  Ton  pro- 
pose des  lois  dont  le  principe  est  aussi  immoral! 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  nous  sommes 
récriés,  au  commencement  de  cet  écrit,  contre 
la  corruption  de  Tancienne  cour^  les  intrigues  du 
parlement,  et  la  faiblesse  des  lois  durant  les  an- 
ciens troubles  civils,  et  que  nous  avons  altribu(;^ 
à  ces  causes  lïmperfection  où  la  législation  hypo- 
thécaire est  restée  en  France  pendant  plusieurs 
siècles. 

Nous  le  répétons,  les  trois  titres  Vlî,  VIII  et  IX, 
liv.  m  du  Gode,  n'auront  et  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  que  le  dilemme  suivant  : 

«  Ou  bien  des  emprunteurs  de  mauvaise  foi 
«  feront  encore  de  nouvelles  dupes; 

a  Ou  bien,  s'ils  n'en  trouvent  pas  le  moyen, 
M  c'est  que  le  danger  d'être  dupe  aura  tué  tout 
a  crédit.  Alors  le  préteur  n'aura  pas  de  confiance 
a  dans  l'homme  probe,  parce  quHl  le  croira  plus 
«  obéré  quil  ne  lest.  » 

Qui  dit  crédit^  dit  confiance;  qui  établit  la  dé- 
fiance, établit  le  discrédit  :  point  de  milieu. 

Or  la  loi  ouverte  et  franche  du  1 1  brumaire 
an  Vil,  commande  la  confiance  et  la  sécurité. 

Le  système  entortillé  des  trois  titres  du  Code 
n'établit  rien  que  de  secret,  d'obscur,  d'incertain, 
de  mystérieux  ;  il  commande  aux  citoyens  une 
juste  défiance. 

C'est  au  législateur  à  choisir. 


quième  partie  de  fancienne  France  et  dans  treize 
nouveaux  déparlements  réunis  ;  ce  nui  forme  ii 
présent  le  tiers  du  territoire  intégral  de  la  Répu- 
blique. 

^ous  sommes  sur  les  lieux;  nous  connaissons 
les  habitudes  de  ces  peuples;  nous  connaissons 
l'influence  qu'a  sur  les  déparlements  des  frontières 
le  voisinage  de  l'Allemagne,  et  surtout  celui  de 
la  Batavie. 

Ces  peuples  ne  prêtent  pas  sur  l'hypothèque 
immeuble  sans  savoir  précisément  sur  quel  bien- 
fonds;  et  ils  veulent  être  certains,  mais  très- 
certains,  de  n'être  primés  par  personne  sur  l'im- 
meuble qu'où  leur  assigne  libre  et  en  gage  de  leur 
créance. 

Otez-leur  ces  conditions;  les  bourses  sont  fer- 
mées. 

Il  n'y  a  plus  d'argent  à  trouver. 

J'entends  sur  hypothèques  de  bien-fonds;  car 
dans  ces  pays,  le  crédit  commercial  sur  lettres  de 
change  s'accorde  beaucouf)  :  alors  la  confiance  est 
dans  la  personne  du  débiteur,  et  non  sur  les  im- 
meubles. Mais  ce  n'est  pas  du  crédit  personnel 
qu'il  s'agit  en  cet  écrit;  il  faut  être  négociant 
connu  pour  en  user  :  nous  parlons  du  crédit  réel 
sur  les  choses;  et  c'est  de  celui-là  qu'ont  besoin 
tous  les  propriétaires. 

81.  Je  suppose  que  des  malheurs  dans  les  pro- 
priétés foncières,  un  incendie,  une  grêle,  une 
inondation,  une  épizootie ,  une  suite  de  mau- 
vaises récoltes,  les  impôts,  les  améliorations, 
accablent  les  propriétaires  :  ils  doivent  trouver 
les  fonds;  et  ils  ne  le  peuvent,  ou  bien  ils  doi- 
vent faire  des  sacrifices  usuraires  :  la  guerre  est 
déclarée  entre  les  propriétaires  et  les  capitalistes. 
Ainsi  Ja  terre  restera  sans  engrais,  sans  améliora- 
tions, sans  culture;  les  maisons  s'encombreront: 
tout  languira,  tout  ira  droit  à  la  stérilité,  au  dé- 
périssement, à  la  mort. 

D'an  autre  côté,  le  capitaliste  exportera  en 
Hollande  ses  capitaux;  aucune  barriéa\  aucune 


douane,  aucune  loi  n^est  assez  puissante  pour 
Ten  empêcher  :  il  n'aura  qu'à  feire  tirer  sur  lui 
quelques  lettres  de  change  pour  éluder  ces  misé- 
rables obstacles. 

Le  fera-t-il  ?  oui ,  il  ne  trouvera  pas  dans  son 
pays  la  sécurité  pour  ses  fonds  telle  qu'il  la  dé- 
sire; il  la  trouvera  telle  en  Hollande  :  c'est  donc 
là  que  tout  ce  qui  n'est  pas  agioteur  ou  usurier 
placera  ses  fonds. 

Et  de  là  un  appauvrissement  désastreux  du  sol 
de  la  France  en  capitaux  ;  et  de  là  une  langueur 
mortelle  dans  toutes  les  spéculations  d'industrie, 
dans  l'établissement,  ou  dans  le  perfectionnement 
de  toutes  les  manufactures. 

82.  Autant  ces  résultats  sont  effrayants,  autant 
nous  paraissent-ils  infaillibles  dans  les  parties 
du  nord  de  la  France  républicaine,  si  les  trois 
titres  du  Code  sont  adoptés.  Et  en  effet,  sans 
crédit  réel,  que  peut-on  entreprendre? 

83.  Et  quel  moment  a-t-on  choisi  pour  propo- 
ser ces  trois  titres  ? 

Le  moment  même  où  tout  le  monde  ne  parle 
et  ne  respire  que  respect^  stabilité  des  propriétés. 

Et  ces  titres  introduisent  une  vingtaine  de  dé- 
chéances de  telles  ou  telles  propriétés,  pour  n'avoir 
pas  fait  tel  ou  tel  devoir,  en  tel  ou  tel  temps,  de- 
vant tel  ou  tel  juge,  et  d'après  telle  ou  telle  forme! 
Et  ces  déchéances  sont  inconnues  dans  les  lois  ac- 
tuellement existantes  ! 

C'est  au  moment  encore  où  toute  la  France  ap- 
pelle à  grands  cris  le  rétablissement  du  crédit, 
de  l'industrie  et  du  commerce  ;  où  tout  le  monde 
appelle  des  liis  efficaces  contre  le  scandale  des 
banqueroutes  frauduleuses. 

Et  ces  titres  établissent  la  législation  la  moins 
défavorable  à  l'intrigue,  à  la  rraude,  à  la  mau- 
vaise foi  et  aux  banqueroutes  frauduleuses,  qui  ait 
jamais  existé  sur  la  terre! 

On  a  dit,  pour  colorer  ces  titres  de  l'apparence 
d'un  avantage  politique,  que  tel  citoyen  qui  a 
tout  perdu,  peut,  avec  des  facilités  pour  emprun- 
ter, rétablir  encore  ses  affaires,  et  gagner  des  mil- 
lions. 

Mais  ne  peut-il  pas.  avec  plus  de  probabilité, 
après  avoir  perdu  sa  fortune  personnelle,  perdre 
encore  celle  de  mille  autres  individus,  et  les  en- 
traîner dans  le  même  abîme? 

Qu'il  joue  sa  fortune,  qu'il  se  ruine,  à  la  bonne 
heure;  mais  qu'il  joue  la  fortune  d'autres  pères 
de  famille  et  qu'il  les  ruine  de  môme  pour  prix 
de  leur  amitié,  de  leur  parenté  avec  lui,  ou  de 
leur  confiance;  non,  la  justice  et  l'humanité  s'y 
opposent. 

Une  telle  loi  est  immorale  ;  elle  ne  peut  créer 
qu'un  peuple  d'agioteurs  et  d'usuriers,  d'un  côté, 
et  d'entrepreneurs  en  spéculations  imaginaires, 
d'intrigants  et  de  banqueroutiers  frauduleux,  de 
l'autre. 

On  a  dit  encore  :  Parce  qu'il  y  a  quelques  fri- 
pons, faut-il  que  tout  le  monde  tienne  livre  ouvert 
de  sa  fortune  ? 

Nous  répondons  :  Non,  pas  tout  le  monde,  mais 
il  faut  que  ceux  qui  demandent  à  emprunter  fas- 
sent voir  clair  dans  leurs  affaires.  Nous  avons 
donné  d'ailleurs,  aux  numéros  33,  34,  35,  3(),  37, 
38,  39  de  cet  écrit,  que,  d'après  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  Vil,  l'emprunteur  ne  doit  pas  faire  voir 
toute  sa  fortune,  mais  la  liberté,  la  liquidité  d'un 
seul  bien-fonds,  de  celui  sur  lequel  il  veut  em- 
prunter, de  celui  qu'il  veut  donner  en  gage  :  la 
consistance  du  reste  de  sa  fortune,  et  celle  de  tous 
les  citoyens  non  emprunteurs,  n'en  resteront  pas 
moins  enveloppées  au  plus  profond  mystère. 

84.  Les  raisons  politiques  qui  ont  été  données 
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pour  les  trois  titres  du  Code,  sont  donc  absolu- 
ment nulles  ;  il  ne  leur  reste  plus  que  la  diffor- 
nnté  antique  de  leur  origine,  et  la  physionomie 
do  rintrîfrue,  di»  la  mauvaise  foi,  de  la  corruption, 
qui  les  firent  dicter  autrefois  sous  Tinfluence  im- 
morala  des  courtisans  de  nos  vieux  rois.  On  nous 
dit  que  cependant,  par  le  laps  des  siècles,  les 
^^'ns  de  loi,  les  gens  (raft'aires,  se  sont  habitués  i)i 
celle  législation.  Cela  peut  être;  mais  nous  croyons 
que  ce  n'est  pas  une  raison  valable  pour  souiller 
(le  cette  criminelle  oi)|)ression  de  Tancienne  cour 
des  rois,  les  plus  belles  pages  de  notre  léf^'islatiou 
républicaiiie,  ni  pour  troubler  la  législation  fon- 
damentale et  les  idées  reçues  des  autres  |)euples 
que  le  peuple  français  a  réunis  à  lui  ;  surtout 
(juaud  les  lois  de  ces  peuples  ont  j)our  elles,  tout 
à  la  fois,  et  le  l)on  sens  et  la  raison,  et  la  justice 
et  l'humanité. 

Nous  omettons  de  parler  de  plusieurs  avanta- 
ges |)olitiques  qui  doivent  résulter  successivement 
du  maintien  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII. 
Telles  sont  Tadmirable  facilité  avec  laquelle  on 
neut  combiner  les  hases  de  ccîtle  h)i  avec  Téta- 
nlissement  d'une  banque  vraiment  naiiotudc^  ou 
d'une  hancpie  uniquement  territoriale:  la  connais- 
sance qu'elle  procure  des  iiropriélaires,  ce  qui 
aide  et  rectifie  h?s  matrices  des  rôles,  et  l'étahlis- 
sement,  l'égalisation  et  le  recouvrement  de  Tini- 
|i(U  foncier  :  enfin  elle  finira  |)ar  procurer  au 
(louvernement  la  connaissance  et  le  cadastre  de 
toutes  les  |)ropriétês  immobilières. 

Nous  laisserons  dév(do|)per  par  des  mains  plus 
habiles  tous  ces  avantages,  qui  tiennent  à  l'aspect 
financier. 

S.  V. 

NILUTÉ,  or  TOI  T  Al'  MOINS  INSIFFISANCK ,  DES  MO- 
TIFS ALI.K(;i  ES  !'Or»  LE  HAPPOHT  DE  LA  LOI  DU 
11   BHIMAIHE  AN   VII,  ACTIELLEMENT    EXISTANTE. 

8,").  Non-seulement  la  com|)araison  faite  jus- 
qu'ici, entre  les  deux  lois  du  11  brumaire  an  VU 
et  le  systènn'  proposé  aux  trois  titres  du  (iOde, 
donne  *un  état  favorable  aux  premières;  mais 
ravantagcî  fùt-il  égal  de  part  et  d'autre,  il  nous 
semble  au  moins  que.  s'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
changer  d(!  législation,  il  faudrait  se  tenir  î\  C(îlle 
qui  existe»,  par  cela  seul  qu'elle  existe,  |)arce 
iju'il  ne  faut  pas  changer  de  lois  tous  les  jours. 

8li.  Nous  sommes  trop  faciles  à  ra|)porter  nos 
lois  existantes. 

Ce  serait,  ce  nous  semble,  une  hcdh»  régulative 
«le  (louvernement  el  de  législation  à  adapter  à  la 
tlonstitution  de  Tau  VIII,  si  leCoiL^eil  d'Iîtat.  vou- 
lant lui-même,  |)ar  sagesse,  modérer  Tactivitè  de 
sou  initiative  des  lois  et  la  rapidité  dv  sa  délibé- 
ration .sur  le  ra|»|»ort,  pn'iiail  une  résolution  gé- 
nérale, jKir  laquelle  il  statuerait  comme  règlement 
intérieur,  qn  il  ue  pmpnsrrajnmtii^le  nippitrt  d^uue 
Ini  sans  arnir  eu  un  sr'ruitus-ntnsultr  ilu  Sénat 
rnnsrruateur  sur  tes  motifs  qui  mititetU  pour  le 
tnaitttien  di'  la  Ini  e.risfantf. 

.\insi  li*  Sénat  cciiservateur  ne  serait  |)as  ui»'- 
quement  le  «  on.^ervateur  de  laCoïK^tilulion,  mais 
il  serait  enrare  leiiv'/rnseur  ne  de  It  st>ihitdê  de*  Inis 
e.risttiides  :  vi  son  institution  serait  ainsi  d'une 
double  utilité. 

Le  Tribunal  disculerait  ensuite,  avec  plus  de 
connaissance  de  cause,  les  avantages  ou  les  dé- 
savantages de  la  loi  nouvelle. 

Nous  abandonnons  cette  vue  à  la  méditation 

supérieure  de  coux  qui  sont  chargés  de  régler 

le  sort  de  l'Rtat,  ot  pour  qui  lu  prospérité  el  la 

lahilité  de  la  Uéi>iibliquesont  noloirenieul  l'objet 

du  leurs  efforts  fes  plus  conslauts. 


87.  Dans  ce  paragraphe,  nous  avons  à  démon- 
trer la  nullité,  ou  du  moins  l'insuffisance,  des 
motifs  allégués  pour  le  rapport  des  lois  du  1 1  bru- 
maire an  \1L 

Déjà  les  avantages  de  ces  deux  lois,  démontrés 
dms  cet  écrit,  et  les  désavanUiges  du  système 
hypothécaire  proposé  au  Gode,  ontfourni  la  preuve 
hi  plus  irréfragable  qu'il  ne  peut  pas  exister  de 
motifs  valables  pour  rapporter  les  deux  l4)is 
du  11  brumaire  an  VU,  el  pour  leur  substituer 
le  système  hypothécaire  du  Code. 

Car  ces  motifs  devraient  établir  qu'il  faut  abo- 
lir une  loi  moins  imparfaite,  pour  y  en  substituer 
une  autre  qui  est  biîaucoup  plus  imparfaite  encore; 
ce  qui  est  impossible.  Donc  ces  motifs  uVxistent 
pas,  et  ils  ne  peuvent  exister. 

88.  Mais  s'il  n'existe  pas  de  bonnes  raisons,  il 
faut  au  moins  examiner  celles  qui  ont  été  allé- 
guées, autant  qu'on  peut  les  connaîti-e  et  les  re- 
cueillir. 

{Projet  de  Code  civil,  dise,  prel.).  Ne  parions 
l)as  ici  de  la  partie  du  discours  préliminaire 
au  Code  civil,  qui  a  trait  au  régime  hypothé- 
c.iire. 

Nous  l'avons  transcrite  presque  en  entier  aux 
n»* 60  et 75  de  cet  écrit (1).  Nous  louons  la sagessi» 
et  la  vérité  des  principes  qui  y  sont  consignés; 
nous  admirons  la  facilité,  l'éloquence  el  le  talent 
(la  rédacteur  dans  l'énoncé  de  ces  vérités  ;  mais 
t-  us  ces  principes  ne  s'ap|)liquenl  pas  avec  jus- 
b  sse,  lorsqu'on  en  veut  tirer  la  conclusion  qu'il 
faut  rapporter  la  loi  du  11  brumaire  an  Vu,  et 
adopter  fe  système  du  Code. 

Au  contraire,  la  conclusion  qu'il  faudrait  tinT 


et  qu'il  faudrait  adopter  la  loi  du  11  brumaire 
an  vil,  si  elle  n'existait  pas. 

Car  les  vict'S  dont  parle  le  discours  préliminaire 
sont  danslej^rojet  de  Code,  et  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  lois  du  1 1  brumaire  an  VU  ; 

Ht  les  avantages  que  le  discours  préliminain» 
attribue  au  (^ode,  ne  s'y  trouvent  |)as,  et  s  )nt,  au 
contraire,  dans  la  loi  du  11  bruinain^  an  VU. 

Ce  n'est  donc  qu'une  erreur  dans  ra|)pliiation 
iWs  princi|)es.  Ce  n'est  qu'une  erreur  de  fait,  et 
non  de  droit,  <|ui  a  occ^isionné  la  préférence  qu'on 
donm?  au  système  du  Coile,  dans  ce  même  dis- 
cours prèliniinaire. 

Il  suit  de  là  r(ue  ce  n'est  pas  dans  ce  discours 
qu'il  faut  chercher  les  inotils  du  rap|)ort  des  lois 
ou  11  brumain;  an  VU;  sauf  rargument  tiré  il(> 
la  fiscalité,  dont  nous  parlerons  plus  bas  dans  ce 
paragraphe,  n"  *.ir». 

8'.1.  Cherclums  donc  dans  le  texte  lui-même  du 
Code,  si  mms  y  découvrons  le  motif  pour  Iniuel 
(•Il  rapjiorlerait'Ie  svstémedu  11  brumaire  an  Vil. 
C'est  ici  (|ue  nous  allons  rencontrer  l'étrange  pa- 
radoxe que  nous  avons  avancé  au  ii°  .M)  de  cet 
écrit,  savoir,  (pie  la  base  fondamentale  de  la  lé- 
;.'i>lation  des  trois  titres  du  Code  aMK)se  sur  une 
nn'laphore  de  rhétorique  :  c'est  ici  i^u'il  faut  nioii- 


I»  An  11"  31  il»»  i-i»i  ♦Vril,  on  a  n*fulo  l»nninii'ni 
lin''  «/#■  CimlisriftioH  dos  formes  |iubliqu>'H,  et  île  Tin- 
<|iii**liiil4'  <l<'s  i'ito\  L'IIS. 

.\ii  II»  05.  iiotiH  avons  nHoniut^  coiitro  li*  duie  les 
ohjiM-tiods  il  II  iU't.im  (le  fnnoliisc?,  ilo  l:i  mullipliraiion 
ili*s  fonni's,  lin  la  (irotection  plus  ruineuse  qui'  n'vlle 
(li*s  frais  (l«>  pron'iliirp,  do  compromettre  rhypothêqae 
«•n  semblant  la  coiLserver,  celui  de  trop  gnnverner,  trop 
réglementer,  etc. 

Et  c'est  en  effet  dans  le  Code,  et  dans  la  loi  dn  II  bm- 
maire  an  VU,  que  l'un  peut  voir  tout  cm  iocoovéïimu. 
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trer  la  vérité  de  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard. 

90.  Voici  le  raisonnement  fondamental  des  trois 
litres  du  Code  : 

{Projet  de  Code  civil ^  titre  F/,  art.  l«r).  «  Qui- 
«  conque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu 
«  de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses  biens 
«  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir. 

[Projet  de  Code  civil^  titre  17,  art.  2).  «  Lors- 
«  que  la  même  personne  a  plusieurs  créanciers, 
«  tous  ses  biens  sont  leur  gage  commun. 

«  El  leur  prix  se  distribue  au  marc  le  franc,  à 
«  moins  quil  n'y  ait,  entre  les  créanciers,  des 
«  causes  légitimes  de  préférence.  » 

Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  pri- 
vilèges et  les  hypothèques. 

Et  sur  ce  fondement,  le  Code  bâtit  le  système 
des  hypothèques  générales,  assises  en  concours 
sur  toute  la  fortune  du  débiteur,  sur  tous  et  cha- 
cun des  biens  présents  et  à  venir,  et  prenant 
rang  selon  la  priorité  de  date  de  contrats  authen- 
tiques. 

iM.  Analysons  en  toute  rigueur  la  valeur  de  ces 
énoncialiohs  ;  car  il  faut  beaucoup  de  rigueur, 
lorsque  l'on  discute  un  principe  fondamental  de 
tout  un  système  de  législation. 

Certes,  quiconque  s'est  obligé  personnellement, 
est  tenu  de  remplir  ses  engagements  :  ceci  est  ri- 
goureusement exact. 

Sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  dit  le 
Code.  Ici  il  commence  à  être  obscur,  et  j'ai  quel- 
que défiance  sur  le  sens  de  celle  assertion. 

Un  homme  est  tenu... 

Je  comprends  cela. 

Un  homme  est  tenu  sur  ses  biens  présents  et  à 
venir. 

Que  veut-on  dire  par  là  ? 

1*»  Veut-on  dire  que  ses  biens  présents  et  avenir 
sont  d'avance  aliénés  au  créancier  pour  l'impgrt 
de  la  dette? 

En  ce  sens  le  principe  n'est  pas  vrai,  parce  qu'é- 
videmment, 

1°  Autre  chose  est  aliéner  son  6ien,  autre  chose 
est  devoir  une  somme  d'art/ent.  Dans  le  premier 
cas,  on  me  force  à  la  tradition  déterminée  du  bien 
aliéné  ;  dans  le  second,  on  me  force  à  m'acqui lier, 
n'importe  où  je  prends  l'argent. 

2*»  Le  débiteur,  n'étant  pas  propriétaire  des 
biens  futurs,  ne  peut  pas  les  aliéner;  car  ils  ne 
sont  pas  à  lui  d'avance  (\).  Donc  le  principe,  qui 
doit^  doit  sur  ses  biens  présents  et  à  venir ^  ne  peut 
signiGer  une  aliénation  de  ses  biens  faite  par  an- 
ticipation; et  s'il  le  signifie,  il  n'est  pas  exact. 

2°  Ce  même  principe  veut-il  dire  : 

«  Tout  homme  qui  doit,  par  cela  seul  qu'il  doit, 
o  a  donné  en  gage  à  son  créancier  tous  ses  biens 
«  présents  et  à  venir.  » 

C'est  la  signification  qu'y  attache  en  effet  le 
Code.  Mais  en  ce  cas  le  principe  n'est  pas  vrai 
non  plu?,  et  il  est  arbitrairement  posé,  et  très-gra- 
tuitement avancé  sans  la  moindre  preuve. 

1*»  On  sait  que,  pour  un  gage  proprement  dit,  il 
faut  deux  conditions  :  la  désianation  du  aage  et  la 
mainmise  du  créancier  sur  l'objet  qu'on  donne  en 
gaae. 

L'une  et  l'autre  manquent  ici  :  donc,  à  parier 
dans  le  sens  propre  du  mot  gage,  un  homme  n'a 
pas  toujours  donné  en  gage  tous  et  chacun  de  ses 

(i)  Le  Code  civil,  liv.  III,  Ut.  XI,  arl.  17,  dit  :  «  La 
vente  de  la  chose  d'aatrai  et  qualifiée  telle,  est  nulle  cl 
D'est  point  obligatoire.  » 

Et  même  titre,  art.  18  :  «  On  ne  peut  vendre  la  sac- 
cession  d'nne  personne  vivante.  » 

Ainsi  les  biens  à  venir  ne  peaveot  en  général  ni  être 
aliénés  ni  être  engagés  d'avance. 


biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  à  venir, 
par  cela  seul  qu'il  doit  une  misérable  et  petite 
somme  d'argent. 

2"  Nul  ne  peut  donner  en  gage  un  bien  dont  il 
n  est  pas  propriétaire,  ou  tout  au  moins  posses- 
seur (1)  ;  or,  les  biens  à  venir,  par  cela  même 
qu'ils  sont  à  venir,  ne  sont  ni  dans  la  propriété 
ni  dans  la  possession  du  débiteur  :  il  est  donc 
impossible  qu'il  les  ait  donnés  en  gage. 

3*»  Et  ce  qui  prouve  qu'il  est  faux  en  général 
que  quiconque  doit ^  doit  sur  gage^  est  qu'il  vient 
très-souvent  dans  l'esprit  des  hommes  d'exiger  et 
de  donner  un  gage  particulier  ei  proprement  dit. 

i*»  Le  principe  ne  peut  pas  non  plus  signifier 
que  le  débiteur,  en  payant  une  dette^  ta  paie  sur  son 
oien^  le  diminue  d'autant.  Ce  serait  là  l'énoncé 
d'un  fait  matériel,  et  non  d'un  principe  de  droit. 
Le  principe  conçu  ainsi  ne  signifierait  rien;  il  serait 
pareil  à  cet  énoncé-ci  :  Quiconque  veut  payer  cent 
louis  comptantSy  doit  les  tirer  de  sa  bourse.  Ce  u^esl 
pas  là  un  principe  ;  c'est  un  fait  qui  ne  prouve 
rien,  et  ne  peut  fournir  aucune  bonne  consé- 
quence :  car  enfin  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit 
de  tirer  du  principe  quelques  droits  acquis  au 
créancier  sur  les  biens  du  débiteur. 

5°  Voyons  Qn\m  le  quatrième  et  le  dernier  sens 
possible  de  ce  principe,  en  apparence  assez  clair  : 
Quiconque  doit^  doit  sur  ses  biens  présents  et  futurs. 
Nous  allons  voir  que  cette  quatrième  signification 
est  la  seule  raisonnable  et  la  seule  possible. 

Ce  principe  peut  signifier  :  quiconque  doit,  doit 
remplir  ses  engagements. 

S'il  ne  les  remplit  pas,  t7  doit  y  être  condamné 
par  le  juge. 

Si,  nonobstant  la  condamnation,  il  ne  veut  pas 
les  remplir  encore,  la  justice,  par  le  ministère 
de  ses  huissiers,  et  sur  la  réquisition  du  créancier, 
doit  Vy  contraindre  par  la  force. 

Et  pour  Y  parvenir,  la  justice  peut  prendre  tous 
et  chacun  des  biens  meubles  ou  immeubles  qu'elle 
peut  trouver  et  qui  lui  appartiennent. 

C'est  ainsi  que,  par  son  obligation  pure  et  simple 
(et  personnelle),  ses  biens  présents  peuvent  se 
trouver  par  la  suite  compromis  :  c'est  ainsi  qu'on 
peut  dire,  dès  à  présent,  qu'il  doit  sur  tous  ses 
biens  présents. 

Il  est  possible  que  le  condamné  n'ait  pas  assez 
de  biens  présents  pour  satisfaire  la  condam- 
nation. 

Qu'il  survienne  plus  tard  à  ce  débiteur  non 
libéré,  des  donations,  des  testaments,  des  succes- 
sions, des  gains  inespérés;  eh  bien,  le  créancier 
peut  poursuivre  l'exécution  de  son  jugement;  la 
justice  mettra  la  main  encore  sur  les  biens  sur- 
venus. C'est  ainsi  que,  par  suite  de  son  obliga- 
tion pure,  simple  et  personnelle,  ses  biens  à  venir 
peuvent  se  trouver  compromis.  On  peut  donc  dire, 
en  certaine  façon,  que  quiconque  doit^  doit  aussi 
sur  ses  biens  à  venir. 

Oui  :  mais  c'est  justement  alors  que  de  ce  prin- 
cipe, ainsi  posé,  ainsi  expliqué,  ainsi  compris,  on 
ne  peut  plus  tirer  le  système  des  trois  titres  du 
Code;  mais  on  en  tire  alors,  tout  au  contraire,  le 
système  des  deux  lois  du  H  brumaire  an  VU, 
ainsi  que  nous  l'avons  exposé,  auant  aux  hypo- 
thèques judiciaires,  dans  le  n**  6b  de  cet  écrit. 

Ce  n'est  certespas  alors  à  la  date  du  contrat,  à 
raison  de  son  authenticité,  que  l'hypothèque  doit 
prendre  naissance  sur  les  biens  présents,  et  sur 

(1)  Le  tit.  VI,  art.  38,  liv.  III  do  Code,  dit  :  «  Les 
immeubles  ne  prouvent  être  hypothéqués  que  par  ceux 

Îrui  ont  capacité  de  lês  aliéner.  »  Comiûnez  cela  avec 
es  art.  17  et  18,  titre  XI. 


aoH 
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luus  ceux  à  venir;  c't'St  à  la  dalcde  la  luaiiunise 
lie  la  jiislice  sur  les  hii'iis  saisis. 

(if  nVsl  pas  sur  foule  la  forUiiie  qu'une  hypo- 
lhi»f|ue  ou  uni'  |)rélV»ren('(^  jréiiérale  doit  peser; 
rest  sruleiuent  sur  le  bien  que  la  justice  a  pris 
dans  sa  luaiii. 

Ainsi  le  principe,  (juirotniur  dnil,  dnif  sur  srs 
hirns^  hieu  entendu,  lu».  eonverlil  pas  louUîS  les 
oldijralions  jtcrsnnnelhs  en  obi ijial ions  n-VZ/rs  :  i7 
nr  Ivs  affatc  pas  sur  tous  les  hicns  comme  s'ils  en 
étaient  le  //<///<•  dès  Ir  imunmt  du  rnutrat. 

Car  on  à  vu  que  b'S  biens  ne  se  trouvent  rom- 
pntmis  ({u'dpri's  ronp^  par  suite  de  rcvccution^  et 
comme  moyen  de  contrainte. 

Or  l'erreur  du  (iOde  (M)nsislo  précisément  dans 
r(ît:e  transformation  des  oblij^'ations  personnel- 
les en  t)blij.'ations  réelles;  d(»s  oblif^'alious  y^'/ra 
et  simples  eu  oldiijations  modifiées:  vi  il  opère 
c(îtle  conversion  eu  thèse  ^MMiérale,  et  quant  à 
toutes  oldijiations  indistinctement. 

Li's  oblijxations  personnelles  ne  peuvent  avoir 
relation  aux  biens  du  débiteur  qu'après  la  con- 
damnation et  dans  l'exécution.  Klles  n\ifferient 
pttint  ses  biens  di's  le  montent  du  contrat,  elles  ne 
donnent  |»as  les  mêmes  points  r/c  y^r/orZ/f  ;  elb'S 
n'aliènent  pas,  elles  ne  constituent  pas  de  ffaife 
proprement  dit  sur  ses  biens.  Telle  est  leur  na- 
ture; vi  c'i'st  pounpioi  elles  sont  personnelles. 

Des  obligations  réelles  donncMit  un  droit  réel 
sur  la  cho.se^  dès  le  moment  de  la  tradition;  elles 
engendrent   sur  la  chose   une  priorité.  La  est  le 

W.l*'- 

■Vbolir  toutes  les  oblifialions   personnelles^    et 

étal»lir  que  toutes  siTont  désormais  réelles,  c'tst 

confondre  toutes  les  saines  noti(»ns  de  droit  et  d»î 

lé;ïislation;  c'est  embrouilb'r  U'>  hommes,  sans 

pouvoir  articuler  aucun  but  d'utilité  :  pourquoi 

celte  étran;:e  confusion  serait-elle?  convenable  ou 

néeessain?  ? 

Nous  a\ous  suftisanunent|)rouvé  que  l'ellecon- 
fu^ion,  loin  d'être  utile,  sera  au  contraire  très- 
nuisible  et  lrès-«lanj:ereuse. 

\K.  Du  reste,  on  nr  peut  pas  disconvenir  que 
les  actions  |)ersonnelles,  par  l'occasion  qu'«||rs 
donnent  au\  eoiidainniitinns  et  à  l'exéculion  sur 
l«s  biens  du  débiteur,  ne  donnrnl  au  crean«'ii'r 
une  errtain*' >»'' »/n'r  d'âme  à  raison  des  biens. 

Si  mon  débiteur  est  millionnaire,  je  suis  )dus 
trainjudle  sur  umn  n'ionvrement  que  s'il  ne  jms- 
séilait  lieu;  cependant  on  ne  peut  pas  dire  par 
celte  rai.<on  que  mon  débiteur  m'a  donnés  m  mil- 
lion en  'jafje. 

Cette  fcrlitude  de  la  suffisance  des  moyens  du 
rerifurremeut,  a  souvent  été  a|j|>elée  tjatje,  dans 
la  lanjiue  française  ;  mais  le  mol  tfaije.  n'est  ici 
qu'une  mi'taplu»re  ;  c'esl  une  locution  indirecte 
el>uli:aire.  qui  ne  )ieut  pas  servir  de  fondement  à 
un  b'iu  système  de  législation. 

C'est aiiisi  que,  dans  b's  t»'mps  delà  chevalerii». 
celui  qui  jrtait  le  ^'aut  était  dit  avoir  donné  levf/'/f 
du  combat;  les  dames  donnaient  aux  condiattànts, 
«les  cheveux,  des  portniils  ou  îles  rubans,  en  LMize 
de  leur  amour;  el  le  vainqueur  qui  épousait  >a 
JH'lle  devant  les  autels,  lui  donnait  un  anneau 
pour  </«!//€•  lie  sa  ti délité. 

Le  iunl  V'/'/c  veut  ici  dire  sensiblmient  si  jne 
ou  tertitwie  et  sécurité,  (;'i«sl  uue  vérilabb*  mé- 
taplion*,  (?l  non  pas  une  idée  d*un  ^'a^'e  judiciaire, 
d'une  hy|)utli('*iiue  que  cet  usa;!e  du  mot  a  voulu 
iiitroduiru. 

*X\.  Et  ce  ne  peut  ùim  que  par  inctiiphorc  que 
le  Code  a  dit  : 

«  Lorsque  la  môme  personne  a  plusieurs  créan- 
«  cicrs,  tous  ses  biiios  sont  ttur  gage  commun,  » 


Cela  veut  dire  uniquement  que  la  totalité  île 
ses  biens  est  le  fondement  de  la  sécurité  d'âme  cb» 
ses  créanciers,  dans  la  suffisance  des  moyens 
exécutoires  ile  recouvn'UUMit; 

Mais  non  pas  que  c'est  un  yaffe  juridique  pro- 
|)rement  dit  :  i"e  (pii  si'rait  impossible;  car  le 
bien-fonds  n'est  pas  déterminé,  et  aucun  des 
créaiiciers  n'a  la  main  sur  le  i)rétendu  fiacre. 

Le  Cod(.'  aj«)Ule  :  «  Et  leur  prix  [{\v}>  biens)  se 
«  distribu(uui  marc  le  franc,  a  moins  qu'il  n'y  ait. 
«  entre  les  créanciers,  des  causes  légitimes  de 
«  préférence.  » 

Le  Code  ne  distingue  pas  s'il  y  a  faillite,  ou 
t  seulement  vente  volontaire  il'un  seul  bien-fonds. 
Sa  doctrine  <'st  la  même  dans  les  deux  cas. 

.Nous  n'accordons  |)as  qu'il  v  ait  raisonnable- 
ment ouverture  à  l'ordre  et  à  la  distribution  du 
prix,  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  vente  volontaire.  Po- 
sons donc  h'  cas  de  faillite  pour  être  d'accord 
dans  une  espèie  voulue  par  le  Code, et  voyous  sa 
doctrine;  on  va  voir  clairement  que  le  nfot  ifaye 
n'est  eiUidoyé  qu'au  liiiuré. 

Le  liOile  dit  doiii-  :  «En  cas  de  faillite,  tous  les 
•«  biens  du  débiteur  sont  le  yaije  commun  des 
«  créanciers,  etc.  » 

Mais  cela  n'est  pas  vrai  dans  le  sen.s  proim». 

ties  biru-i  ne  sont  pas  le  gaije  commun,  iLs  sont 
la  propriété  commune  des  créanciers  v  ayanl  droit, 
proprn'té  qui  leur  est  dévolue  jiar  rabandon,  la 
fuiti*,  la  cession,  la  banqui'route  du  débiteur;  et 
il  m*,  s'ajiit,  pour  parvenir  a  ré«!ler  une  ma<se  dé- 
laissée ,  (|ue  d'exercer  l'action  commune  diri- 
duudo,  viiW  faire  assijjnersa  part  à  chaque  créan- 
cier, selon  son  droit. 

Mais  il  y  aurait  contradiction  dans  les  termes, 
qui'  c<  s  biens  seraient  tout  à  la  fi)is  la  propriété 
rt  le  ipKje  cinnmuu  des  créanciers  dans  la  sij^'ni- 
ficatiôn  ri^'oureuse  du  mol.  Nul  n'a  un  g;ige  sur 
son  |»n)|jre  bien. 

Ainsi,  quand  le  Code  a  dit  en  ce  cas  :  a  Tous  les 
«  biens  sont  le  i:\vzo  commun  des  créanciers.  -  il 
a  parlé  par  métaphore;  il  a  vinilu  dire  :  Tous  /«-s 
l)irn^  stmt  le  nu  yen  ciamnun  de  rceourrcmrnt^  en 
fureur  drs  créanriers,  rhacun  selon  son  droit. 

Mais  de  cette  vérité  il  s'ensuit  que,  quand  il 
n'y  a  pas  encore  onverinre  au  n-couvrement,  soil 
qu'il  n  y  ait  pas  de  faillite,  soit  que  les  cn'smcLS 
ne  .<oient  |ias  encore  échues,  h*  C  >de  n'a  pas  pu 
dire  que  tous  les  birns  étaient  le  yntje  commun 
di's  crcaut'iers,  depuis  h*  jour  di's  contrats  res- 
iiectifs,  à  m(iii>s  de  vouloir  dire  uniquement  que 
les  biens  fondaient  leur  sécurité  romwiuwr,  leur 
tranquillité,  et  rien  de  j)lus, 

U'i.  C'est  ce|»endant  sur  d'aussi  misérables  sub- 
tilités et  sur  un  [lur  abus  de  mots,  que  le  Code 
a  basé  sa  lét^islalion,  et  nu'il  propose  de  renver- 
ser celle  existante  du  II  brumaire  an  Vil. 

Car  à  [jeine  ce  principe  est-il  posé  :  Quiconque 
dnit.dnit  sur  ses  hiens  :  s'il  a  jdusieurs  créanciers, 
tf}us  ses  hiens  sunt  leur  ya(je  m  m  m  un,  que  le  Code 
traite  ce  yaye  prétendu  connue  un  véritable  yayc 
projtremènt  dit,  connue  une  hypothèque  véritable  ; 
il  impose  un  lien  yénéral ^  une  affectation  i/riir- 
rale^-wv  loute  la  fortune  du  débiteur  en  faveurdu 
|»remier  créancier  avec  qui  il  a  cou  truc  lé;  il  ne 
vt^nt  plus  rpie  ce  lien,  ni  la  fortune  elle-mi^nie, 
Mni  di':,it}ué ^  chanyé  oU  mi*difié  \n\r  UU  S(Von«l 
conlr.tt,  et  ainsi  de  suite  :  et  c'est  pourquoi  il 
donni;  continuellement  au  premier  conlmctaiit  I:l 
pri'férence  dVtre  payé  avant  le  second,  et  au  se- 
cond celle  de  l'Clre  avant  le  troisième,  etc.  ;  cette 
préférence,  il  rappelle  hypothèque;  et  dès  lors  la 
signification  propre  des  mots  yag$^  gag^  tmmeu- 
6/e,  hypothèque^  a  disparu. 
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préexistants  étaient  <lc'  telle  nature  que  leur  ac- 
quittement pouvait  déjà  épuiser  sa  fortune. 

Ici  commence  le  nœud  que  doit  résoudre  un 
système  hypothécaire  guel  qu'il  soit. 

Il  no  s'offre  que  trois  moyens  : 

1°  Ou  de  permettre  que  le  contrat  postérieur 
diminue  au  marc  le  franc  raffectation  des  con- 
trats préexistants,  pour  que  ce  dernier  créancier 
puisse  avoir  ainsi  quelque  chose  dans  la  masse; 

Mais  alors  on  détruit  le  système  lui-même, 
l'affectation  et  la  préférence,  et  l'hypothèque  ; 

2o  Ou  bien  de  permettre  aux  hommes  de  faire 
des  dupes,  et  de  leur  laisser  les  moyens  physiques 
pour  y  parvenir  (I).  Alors  on  n'assigne  rien  au 
dernier  créancier,  et  on  lui  dit  sans  difficulté  : 
Tant  pis  pour  vous  si  vous  avez  contracté  avec  un 
homme  qui,  d'après  la  loi,  était  réputé  n'avoir 
plus  rien  à  lui. 

Sur  quoi  le  créancier  répond  à  juste  titre  :  il 
fallait  que  la  loi  me  donnât  aussi  les  moyens  de 
savoir  que  la  fortune  brillante  aue  je  voyais  dans 
les  mains  de  mon  débiteur,  n^était  pas  légale- 
ment censée  lui  appartenir. 

Or  il  est  encore  impossible,  dans  le  système  du 
Code,  d'établir  les  formes  pour  savoir  cela  lors  du 
contrat,  sans  entraver  et  rendre  impossibles  toutes 
les  transactions  sociales. 

.  3"  Ou  bien,  il  fallait  établir  un  mode  tel,  qu'il 
fût  impossible  aux  citoyens  d'excéder  par  leurs 
contrats  hypothécaires  le  total  de  leur  fortune, 
et  empocher  ainsi  que  le  cas  dont  il  s'agit  n'eût 
jamais  lieu. 

Or  ceci  est  impossible  dans  le  système  du  Code; 
il  n'a  pas  rempli  cette  condition  ;  et  nous  croyons 
que  personne,  dans  ce  système,  n'est  capable  de 
la  remplir. 

C'est  le  troisième  moyen  qu'a  choisi  heureu- 
sement la  loi  du  11  brumaire  an  Vil,  lorsqu'elle 
a  dit  aux  citoyens  :  «  Inscrivez  chaque  hypothèque 
«  sur  chaque  immeuble  déterminé^  et  au  village  de 
«  la  situation  du  bien-fonds.     "^ 

«  Nul  ne  pourra  faire  le  relevé  de  votre  for- 
«  tune  ;  et  cependant  vous  ne  pourrez  pas  par- 
«  venir  à  affecter  hypothécairement  au  delà  de  la 
«  portée  de  vos  biens  immeubles,  » 


C'est  ainsi  que  le  Code  statue  de  suite,  à  l'ar- 
ticle 12,  titre  Vl  : 

«  L'hypothèque  est,  de  sa  nature,  indivisible; 
«  elle  suosislr  en  entier  sur  tous  et  chacun  des  im- 
«  meuljles  affectés^et  sur chaauc portion  dUceux.  0 

Et  quels  sont  ces  biens  affectés  ? 

L'article  11,  titre  VI,  dit  :  Sur  tous  les  biens 
immeubles  situés  dans  le  territoire  de  la  Républi- 
que et  pays  en  dépendants. 

Certes,  rien  de  plus  clair,  ni  de  plus  étendu,  ni 
de  plus  général. 

Et  cependant  le  Code  définit  l'hypothèque,  arti- 
cle 12,  titre  VI  : 

«  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  im- 
a  meubles  affectés  au  paiement  d'une  dette.  » 

Définition  transcrite  par  inadvertance  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  11  brumaire  an  Vll(l)*  loi 
dans  laquelle  l'hypothèque  est  vraiment  un  droit 
réel  sur  tel  et  tel  immeuble  connu  ;  loi  où  il  y  a 
vraiment  une  affectation  de  cet  immeuble  au 
paiement  de  l'ouligation;  ce  que,  dans  les  pays 
de  nantissement,  on  appelle  la  réalisation. 

Mais  un  droit  réel,  une  affectation  d'immeubles^ 
sans  savoir  lesquels,  qui  s'étend  aussi  loin  que 
la  République  et  pays  en  dépendants,  partout  où 
on  pourra  les  découvrir,  et  tout  cela  sans  que  le 
créancier  sache,  ou  puisse  savoir,  s'il  en  est  bien 
la  première,  seconde,  troisième,...  dixième  per- 
sonne à  qui  on  les  a  affectés  comme  cela;  voilà 
l'idée  bizarre,  gigantesque ,  obscure,  que  le  Code 
se  propose  de  réaliser  :  il  a  mal  réussi  à  la  ré- 
glementer dans  ses  trois  cent  quarante- neuf  arti- 
cles de  développements,  indépendamment  des 
difficultés  non  prévues  qui  exigeront  des  inter- 
prétations après  que  le  système  sera  introduit. 

L'esprit  se  confond  en  méditant  sur  un  objet 
aussi  vaste  et  aussi  mal  conçu  que  mal  défini;  il 
succombe  sous  le  nombre  des  difficultés  aux- 
quelles l'exécution  d'une  idée  aussi  extraordi- 
naire doit  donner  lieu. 

Nous  croyons  voir  même  que  l'auteur  du  Code 
ne  pouvait  pas  réussir.  Le  vice  n'est  pas  dans 
l'homme,  il  est  dans  le  système;  et  ce  système, 
tant  qu'il  reposera  sur  la  même  base,  u  est  pas 
susceptible  de  pouvoir  être  rendu  social,  quel- 
ques modifications  que  Ton  y  fasse.  Voici  pourquoi  : 

Dans  aucun  système  hypothécaire  proposable, 
nul  ne  tient  le  bilan  des  fortunes;  nul  ne  con- 
naît hi  totalité  de  l'actif  et  la  totalité  du  passif 
des  citoyens  :  il  faut  partir  de  là,  car  c'est  une 
première  vérité. 

Il  est  donc  évident  que  beaucoup  de  citoyens 
seront  assez  adroits  à  trouver  les  moyens  de  cré- 
dit pour  faire  plus  de  contrats  que  pour  la  valeur 
de  leur  fortune;  cela  est  môme  assez  ordinaire. 

Or  on  veut,  dans  le  système  du  Code,  /ût, 
affecter^  engaaer  la  première  partie  liquide  de  la 
fortune  du  débiteur  à  son  premier  contrat  authen- 
tique, la  seconde  partie  au  second  contrat,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  l'épuisement  des  biens, 
comme  si  le  débiteur  avait  ainsi  successivement 
et  partiellement  aliéné  et  épuisé  sa  fortune  en 
faveur  de  ses  créanciers  successifs  dans  leur  or- 
dre de  priorité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'indivi- 
duer  la  partie  immeuble  sur  laquelle  cette  prio- 
rité repose.  Voilà  l'idée  du  Code. 

Mais  cette  idée  est  impossible  dans  son  exécu- 
tion ;  elle  est  injuste. 

On  demande  ce  que  deviendront  les  créanciers 
de  bonne  foi  qui  ont  contracté  avec  le  débiteur, 
lorsque  les  ODligations  résultant  des  contrats 

(1)  «  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
affHtéi  au  paiement  d'âne  obligation,  » 


93.  Il  est  donc  évident,  par  toutes  les  démons- 
trations qui  précèdent,  qu'il  y  a  aussi  une  nullité 
parfaite  de  motifs  dans  le  texte  du  Code,  pour  le 
rapport  des  lois  du  1 1  brumaire  an  VU,  et  qu'au 
contraire  la  métaphysique  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII  est  de  beaucoup  supérieure  à  celle 
des  trois  titres  du  Code. 

96.  Il  nous  reste  à  parler  de  l'objection  tirée  de 
la  fiscalité,  qui  a  été  reprochée  au  Code  hypothé- 
caire, dans  le  discours  préliminaire,  et  que  toute 
la  France  a  répétée. 

Ici  nous  joignons  notre  voix  à  celle  de  l'élo- 
quent discours,  et  nous  disons  : 

«  Nous  savons  que  la  finance  peut  faire  une 
sage  alliance  avec  la  législation,  et  que  l'intérêt 
du  fisc  peut  être  utilement  combiné  avec  celui 
de  la  police. 

«  Mais  prenons-y  garde;  craignons  toujours 
«  que,  dans  ces  combinaisons,  l'intérétde  la  légis- 
«  lation  ou  de  la  police,  ne  soit  sacrifié  à  celui  du 

(1)  Comment  concilier  ce  système  du  Code  avec  cet 
autre  principe  fondamental  au  même  Code,  titre  il, 
art.  60,  où  il  est  dit  : 

«  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu  entre  les  parties 
«  contractantes  :  elles  ne  profitent  ni  ne  nuisent  au 
«  tiers.  » 

Et  voilà  un  tiers  ruiné  parce  qu'il  y  avait  des  eontraii 
iecreU  antérieurs!  et  le  malheureux  n'en  savait  rien;  et 
il  ne  pouvait,  par  la  nature  de  la  chose,  rien  en  savoirl 
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t  fisc.  LVnropistivment,  par  exemple,  est  une  de 
«  ces  institutions  fiscales  qui  offrent  à  la  fois  et 
H  le  bien  de  la  linanee  et  celui  des  citoy«*ns:  il 
«.  assure  la  vi'rilé  des  contrats  et  des  actes  entre 
«  particuliers  :  mais  il  cesse  crètre  utile,  il  dr- 
«  rirnt  nirmf  funeste  miatul  il  derifut  c.rrrssif'J). 
«  L'excès  (les  droits  lait  que  les  hommes,  tou- 
a  jours  plus  frappés  d'un  béuclice  présent  que 
«  d'un  tiantfrr  à  nmir,  deviennent  confiants  par 
«  nrarirf\  rt  rowprnmrttvnt  leur  sûreté  par  des 
«  rnnrentions  rerhales  nu  rarhêes,  qui  sont  inrapa- 
«  blés  de  les  (jarantir.  C'est  un  prand  mal  encore, 
■  quand  les 'droits  d'enrejîistrement ,  indépen- 
«  uamnient  de  leur  modération  ou  de  leur  excès, 
«.  sont  perçus  d  une  manière  trop  contentieuse; 
1  c'est-a-dire  quand  la  levée  de  ces  droits  est 
«.  liée  aux  questions  Uîs  plus  éj)incuses  de  la  ju- 
'.  risprudiMice,  et  que  le  réfrisseur  ])cut,  à  la  fa- 
«  veur  d(î  cette  mystérieuse  ob-curité,  exercer  le 
«  plus  dan«rereux 'de  tous  les  pouvoirs.  » 

(Nous  y  ajoutons  :  Ou  quand  il  refuse  absolu- 
ineiil  de 'remplir  les  oblij.'ations  que  lui  impose 
la  loi,  par  la  peur  de  compromettre  sa  responsa- 
bilité en  cas  d'erreur  ou  omission-. 

«  Ce  (|ue  nous  disons  de  l'enrefzistremcnt  s'appli- 
«  (jut;  au  Code  hvpolhécaire.  *  (L'auteur  se  trompe 
s'ili)arle  di»  la  loi  hypothécaire  du  11  brumaire 
m\  Vil,  que  nous  déf('Midons  ici:  mais  ses  obser- 
vations fr.ippent  !i-[)loînl)  sur  la  loi  toute  fiscale 
du  ;îl  venlôscî  an  Vil,  art.  'li)  et  'Ih.vi  arl.  1"  de 
la  loi  du  (')  prairial  an  Vil,  Suhrention].  «  Dans 
«  t(»uti's  ces  institutions,  évitons  les  subtilités,  ne 
«  multiplions  pas  les  précautions  onéreuses  :  cher- 
«  (lions  a  (Concilier  l'intérêt  du  lise  avec  (udui  d(; 
«  la  hyislalion.  L'exnénenc(»  déuiontre  que,  dans 
tt  les  matières  dont  il  s'afiit,  l'excès  des  droits  en 
•  diminue  la  perception,  et  que  le  fisc  ne  peut 
«  faire  le  préjudice  du  citoyen  sans  faire  le  sien 
«  propnî.  » 

D'anrtV  c(\s  motifs  imp(*Tieux,  nous  demandons 
avec  les  aut(»urs  du  Code  civil  : 

l*»  Le  rap|)orl  des  articles  1,  3,  §  2,  i,  0,  \'2  et 
\:\  de  la  loi  du  n  vent(Ve  an  Vil;  IT»,  §  1,  19,  20, 
'21,  •22,  îi  I  et  '2,  '2.')  et  '2»i:  et  article  1",  loi  du 
Ti  prairial,  Subrentinn  de  ijuerre,  portant  établis- 
sement des  droits  pro|)ortionnels  sur  les  trans- 
criptions et  sur  les  inscriptions  hypotluTuires  ; 

•2"  La  n'»duclion  du  droit  (renregislrement  à 
trois  |>our  cent  ; 

;î "  niu'  l'attribution  de  la  tenue  des  repislivs 
hypothécaires  Foil  doniK'e  aux  f^n-fles  des  tribu- 
naux des  arrondissements  de  première  instance, 
vu  (|u'il  n'y  aura  plus  de  perception  hypothécaire 
t'I  fiscale  a  faire,  et  vu  (jiK?  les  jjrel'fiers  seront 
sous  les  y(*ux  de  leurs  tribunaux  et  des  commis- 
saires près  d'eux,  et  (ju'ils  peuvent  être  soumis 
aux  mêmes  cautionneuKMits. 

*»7.  Nous  avons  demandé  le  rapport  des  arlielcs 
susuHMitionnés  de  la  loi  du  '21  vciitiVe  an  VIL  et 
nous  avons  dtMuandé  L'  maintien  d(*s  deux  lois 
du  H  brumaire  an  VIL  parce  (|ue  r'(îst  elTeeti- 
vcineiit  celle  du  21  \(Mit«')Si>  au  Vil  i|ui  est  fis- 
c:i|e,  et  (}ue  celles  du  11  brumaire  an  Vil  sont 
purement  civiles  d'un  lK)Ut  â  Tautre;  on  n'y  ren- 
contre pas  un  seul  articU*  bursal.  La  bd  du'21  ven- 
h'isr  fut  faite  et  outrer  par  ceux  préiisénieiil  (pii 
étaient  les  antu;!onistes  du  système  4lu    1 1    bru- 

|«  pDur  un  t'oiiiral  ili!  wiiu*.  «tu  |uiii'  I  p.  0,0  ]HJur 
r<'iiregi<>treiiit*nL  ot  1  Id  p.  0  0  th"  iransrription  ;  rc 
qui.  avec  Va  HubTt.>ution  de  fruerre,  va  l'iitrc  U  et  7  puur 
«vut  en  druils  propitrUoHHfU;  sans  le.s  timbres,  druiti 
fixei,  el  Miaires  d  éi^rilnres. 

Ouand  un  v  va  sar  ce  pied,  on  ptsut  tuer  Ions  les 
cooM  hypuUiecurN. 


maire  an  VII,  et  ils  n'ont  que  trop  réussi  à  rendre 
odieux  les  droits  exorbitantsqu'ils  ont  fait  établir. 

Supposons  qu'une  loi  extravaprante  eût  (''tabli 
(les  droits  exorbitants  sur  les  actes  de  l'état  civil 
des  [jersoniies,  par  exemple,  10  francs  pour  une 
présentation  d'enfant,  hK)  fr.  pour  un  acte  de 
mariage,  1,000  fr.  pour  un  acte  de  divorce,  et 
ôO  fr.  pour  une  annotation  de  d('»cé3. 

Toute  la  France  élèverait  la  voix,  avec  justiiT 
et  avec  raison,  contre  une  pareille  folie. 

Mais  la  France  demanderait  la  suppression  des 
droits  ou  leur  modération,  et  non  pas  la  suppres- 
sion absolue  de  l'établissement  des  acl(»s  de  Vétat 
civil  di?s  personnes. 

Par  queUe  fatalité  demanderait-elh;  donc  au- 
jourd'hui la  suppression  de  l'état  civil  des  i»ro- 
j)riét(«s  fon(*ières.  proclamé  par  la  loi  du  II  bru- 
maire an  VIL  au  lieu  de  demander  la  suppression 
(hîs  articles  buisaux  de  la  loi  du '21  vent(^sean  Vil, 
et  la  moiléralion  (l(?s  droits  d'enrejzistremenl  .«sur 
!es  ventes?  Par  quelle  fatalité  les  réulacteurs  (lu 
(îode  civil  donnent-ils  aussi  dans  l'erreur  vul- 
;raire,  et  laquelle,  sur  la  foi  d'un  littérateur,  ils 
parlaLMmt  avec  la  presque  totalité  de  la  Frantv. 
celledecroire(iuela  loijuirementcivih'du  11  bru- 
maire :in  Vil  est  une  loi  financière,  et  d'attribuer 
il  celle  même  loi  tous  les  odieux  effets  qu'a  pro- 
duits celle  du  21  vent(is(î  an  VU?  C'est  cell«»  der- 
nière (|ui  est  absolument  fiscale;  et  bien  loin  (Je 
tenir  essentiellement  à  la  jiremière,  elle  n'a  été 
rendue  et  n'a  servi  qu'à  l'assassiner  dès  le  premier 
moment  de  son  exisleuj^e. 

(Proj(ît  de  Code,  discours  prél.l.  «  Nous  ne 
«  pouvons  (disent-ils)  nous  faire  illusion  sur  la 
"  véritable  orifrine  des  lois  ndatives  à  la  con- 
«  servalion  des  hypollu'ques  :  (!ette  origine  est 
H  toute  fiscale,  comme  celle  des  lois  du  contrôle 
.(  (m  de  l'enrefîistrement  des  divers  actes  civils.  • 
OS.  Si  ce  reproche  est  adress('',  comme  il  le 
paraît,  aux  deux  lois  du  11  brumain»  an  VU,  il 
est  injuste;  c'est  de  (|uoi  sera  convaincu  tout 
homme  impartial  qui  lira  ces  deux  lois. 

00.  Sans«loulequ'aré|M)qiiedu21  veuU^seanVlI. 
le  ^énie  Ii.<cal  a  pu  s'finparer  de  cet  établissement, 
et  l'a  pu  convertir  en  matière  impo.salde  pour 
l'assiette  de  certains  droits  trop  excessifs. 

Mais  (jui  ne  V(»it  que  rien  n'empi'îche  un  finan- 
cier de  proposer  une  loi  qui  transforme  en  matière 
imposable  huis  les  actes  d(»  l'état  civil  des  per- 
sonnes, et  d'asseoir  des  droits  sur  les  actes  de 
naissance,  de  mariaj^'e,  de  divorce  et  de  d('rès'? 
Serait-il  juste  d'en  conclure  que  l'orifrine  de  ces 
actes  est  aussi  toute  fiscale,  et  qu'il  faut  désur- 
inai**  les  supprimer? 

KHL  Concluons  donc  qu'il  faut  abroger  les 
droits  hypotht'caires,  et  modérer  ceux  de  l'enre- 
fiistreuKMil;  (.•t(uril  n'existe  cependant  point  do 
motifs  raisonnables  jMjur  rapporter  les  deux  luis 
hypoilH'eaires  du  11  brumainî  an  VII,  surtout 
(|uaud  on  n'a  rien  de  meilleur  h  y  substituer,  et 
•luand.  à  coup  sur,  les  trois  titres  du  Code  nu  les 
vab'Ut  pa-?. 

Ci'ètait  la  tâche  que  nous  avions  à  remplir  duns 
le  [jrt'senl  paragraphe. 

SO. 

LK  SVSIKMK  IIVPOTIlKCAIiU:  PRO|»OSK  AU  PROJET  DK 
COiïK  K.ST  VIClk  PAR  l'effet  HÉTHUACTIF  01 'il. 
IMJNNK  KT  yr'iL  DOIT  DONNER  A  SES  ARTICLES  ;  IL 
RWIIU  AINSI  DES  DROITS  IRRÉVOCABLEVENT  AC- 
Ons  A  INE  FOLLE  DE  CITOYENS  ;  IL  PEl*T  RL-LNER 
DES  CENTALNES   DE  FAMILLES. 

101.  Jenn^acqufii  RnuMrau  cst  le  premier  phi- 

losopbe  que  uous  sadiious,  qui  ail  0i6  meltro  en 


[^ojet  de  Code  civil.]         RÉPtit^LtQUË  f^AfiCÀISk.         [Trib.  d'appel  de  Bfuxeiics.]         401 


question  cet  énoncé  extraordinaire,  si  la  volonté 
générale  peut  errer  {\).  Comme  s'il  pouvait  y  avoir 
une  autorité  infaillible  sur  la  terre! 

Rn  vain  Jean-Jacaues  commence-t-il  son  cha- 
pitre par  établir  que  ta  volonté  aé  né  raie  est  toujours 
droite,  et  tend  toujours  à  l'utilité  publique  ;  que  le 
peuple  veut  toujours  sonbien^  quoiqu'il  ne  le  voie  pas 
toujours  ;  que  jamais  on  ne  corrompt  le  peuple ^mais 
qu'on  le  trompe  souvent, etc. 

L'histoire  des  siècles  passés,  celle  du  xviir, 
Texpérience  de  tous  les  jours,  déposent  contre  les 
distinctions  subtiles  de  cet  auteur  et  réclament 
contre  ses  paradoxes. 

II  n'y  a  personne  qui  ne  sache  que /eanyacgtics 
Rousseau  a  tiré  la  majeure  partie  de  son  Contrat 
social  d*un  livre  publié  avant  1690  par  l'immortel 
Locke,  et  qui  a  pour  titre,  du  Gouvernement  civil. 

Précisément  dans  ses  thèses  extraordinaires, 
Jean-Jacques  est  un  disciple  qui  s'écarte  des  leçons 
de  son  maître;  et  c'est  en  s'en  écartant  qu'il  se 
trompe. 

Dans  le  chapitre  de  Vétendue  du  pouvoir  législa- 
tif (2),  Lokc  ('tablit,  au  contraire,  que  le  pouvoir 
lé^slatif  dans  un  Etat,  quoiqu'il  soit  le  pouvoir 
suprême,  peut  errer,  peut  être  injuste,  et  peut 
excéder  ses  limites. 

Cet  homme  célèbre  écrivit  au  milieu  des  dissen- 
sions civiles  qui  agitèrent  son  pays:  d'une  main 
hardie  il  osa  poser  quatre  bornes  au  pouvoir  lé- 
f^'islatif,  indépendantes  des  restrictions  stipulées 
dans  le  mandat  constitutionnel  ;  il  tes  déduisit  de 
la  nature  même  des  choses,  et  dicta  ainsi  des  lois 
à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  siècles. 

«  En  premier  lieu,  dit-il,  le  pouvoir  législatif 
«  n'est  et  ne  peut  être  absolument  arbitraire  sur 
«  la  vie  et  les  biens  du  peuple  ;  car  ce  pouvoir 
«  n'étant  autre  chose  que  le  pouvoir  de  chaque 
«  membre  de  la  société  réunie  à  cette  personne 
«  ou  à  cette  assemblée  qui  est  le  législateur,  ne 
«  saurait  être  plus  grand  que  celui  que  toutes  ces 
«  différentes  personnes  avaient  dans  l'état  de 
«  nature,  avant  qu'ils  entrassent  en  société  et 
«  eussent  remis  leurs  pouvoirs  à  la  communauté 
«  qu'ils  formèrent  ensuite.  Car  enfin  personne  ne 
«  peut  conférera  un  autre  plus  de  pouvoir  qu'il 
«  n'en  a  lui-même  :  or  personne  n'a  un  pouvoir 
«  absolu  et  arbitraire  sur  soi-même  ou  sur  un 
«  autre  pour  s'ôler  la  vie,  ou  pour  la  ravir  à  qui 
«  que  ce  soit,  ou  lui  ravir  aucun  bien  qui  lui  ap- 
«  particnne  en  propre,  etc..  Ainsi  les  lois  de  la 
«  nature  subsistent  toujours  comme  des  règles 
«  éternelles  pour  tous  les  hommes,  pour  les  légis- 
«  lateurs  aussi  bien  que  pour  les  autres,  etc. 

«  En  second  lieu,  l'autorité  législative  ou  su- 
«  préme  n'a  point  le  droit  d'agir  par  des  décrets 
«  arbitraires  et  formés  sur-le-champ  (dans  les  cas 
«  particuliers),  mais  est  tenue  de  dispenser  la 
«  justice  et  de  décider  des  droits  des  sujets  et  par 
«  des  lois  publiées  et  établies,  et  par  les  juges 
«  connus  et  autorisés  :  car...  autrement  chacun 
«  se  trouverait  juge,  interprète  et  exécuteur  dans 
«  sa  propre  cause  ; ...  et  les  biens  d'un  chacun 
a  seraient  toujours  dans  la  même  incertitude  et 
«  dans  les  mêmes  dangers  que  s'ils  étaient  dans 
«  l'état  de  nature,  etc. 

«  En  troisième  lieu,  la  suprême  puissance  n'a 
<  point  le  droit  de  se  saisir  d'aucune  partie  des 
€  oient  propres  d^un  particulier  sans  son  consente- 
«  ment  ;  caria consenation  de  ce  qui  appartient 
«  en  propre  à  chacun,  étant  à  la  fin  du  Gouverne- 
«  ment  et  ce  pour  quoi  l'on  entre  en  sociétô,  cela 

(i)  Contrat  social,  lir.  m,  ehap.  III. 
(S)  Du  Goavernement  civil,  cbap.  X. 

T,  VI. 


«  suppose  nécessairement  que  les  biens  propres 
a  du  peuple  doivent  être  sacrés  et  inviolables... 
«  Car,  à  dire  vrai,  je  ne  suis  pas  le  propriétaire 
«  de  ce  qu'un  autre  est  en  droit  de  me  prendre 
«  quand  il  lui  plaira.  Un  général  d'armée,  qui  peut 
tt  condamner  un  soldat  à  mort  pour  avoir  déserté, 
«  pour  avoir  quitté  un  poste,  pour  n'avoir  pas 
«  voulu  exécuter  quelque  ordre  infiniment  péril- 
«  leux  ;...  qui  peut  lui  commander  démarcher 
«  pour  s'aller  mettre  devant  la  bouche  du  canon, 
t  ou  de  se  tenir  à  la  brèche,  où  i;e  soldat  est  pres- 
«  que  assuré  de  périr,  ne  peut  pourtant,  avec  tout 
«  son  pouvoir  de  vie  et  de  mort,  disposer  d'un 
«  liard  du  bien  de  ce  soldat,  ni  se  saisir  de  cequi 
«  lui  appartient  :  la  raison  de  cela  est  que  cette 
o  obéissance  aveugle  estnécessaire  pour  la  fin  pour 
«  laquelle  un  général  a  reçu  un  si  grand  pouvoir, 
«  ç'est-è-dire  pour  le  salut  et  Tavautage  de 
«  l'armée  et  de  l'Etat,  et  que  disposer  d'une 
tf  manière  arbitraire  des  biens  et  de  l'argent  des 
«  soldats,  cela  n'a  nul  rapport  à  cette  fin. 

«  En  quatrième  lieu ,  1  autorité  législative  ne 
a  peut  remettre  en  d'autres  mains  le  pouvoir  de 
t  faire  des  lois  ;  car  cette  autorité  n'étant  qu'une 
«  autorité  commise  par  le  peuple,  ceux  qui  l'ont 
«  reçue  n'ont  pas  le  droit  de  la  remettre  àa'autres. 
«  Le*  peuple  seul  peut  établir  la  forme  de  l'État, 
a  c'est-à-dire  faire  résider  le  pouvoir  législatif 
«  dans  les  personnes  qu'il  lui  plaît,  et  delà  ma- 
«  nière  qui  lui  plaît. 

«  Ce  sont  là  les  bornes  et  les  restrictions  que  la 
«  confiance  qu'une  société  a  prise  en  ceux  qui  la 
a  gouvernent,  et  les  lois  de  Dieu  et  de  la  nature, 
«  ont  mises  au  pouvoir  législatif  de  chaque  État, 
«  quelque  forme  de  gouvernement  qui  y  soit 
«  établie.  » 

102.  Nous  n'avons  pu  nous  refuser  à  nous  aban- 
donner un  moment  aux  élans  de  ce  génie  sublime, 
qui,  l'un  des  premiers,  osa  penser,  et  apprit  à 
penser  au  genre  humain. 

Il  suit  des  trois  premières  restrictions  par  lui 
posées,  que  nulle  loi  viciée  d'un  effet  rétroactif 
sur  les  biens,  ou  sur  les  droits  acq^uis  des  citoyens, 
ne  peut  être  adoptée  ;  elle  serait  tout  à  la  fois 
particulière  dans  son  objet^  arbitraire  dans  son  éma- 
nation, et  violatrice  de  la  propriété, 

103.  Il  nous  parait  inutile  d'insister  d'avantage 
sur  cette  maxime.  Les  principes  du  droit  public 
ont  fait  trop  de  progrès  en  France,  pour  qu'elle 
puisse  encore  être  révoquée  en  doute  ;  et,  depuis 
quatre  ans,  les  législateurs  français  ont  non-seu- 
lement évité  avec  scrupule  de  porter  aucune  loi 
qui  put  donner  lieu  à  une  application  rétroactive, 
mais  encore  ils  se  sont  soigneusement  attachés  à 
faire  disparaître,  par  des  lois  nouvelles,  toute» 
les  traces  des  effets  rétroactifs  qu'avaient  laissées 
encore  plusieurs  lois  antérieures. 

Ce  principe  posé,  examinons  les  différentes 
espèces  où  le  projet  de  Code  ravira  en  effet  des 
droits  acquis  a  une  foule  de  citoyens,  et  arrêtons- 
nous  à  celles  qui  seront  les  plus  fréquentes,  et 
qui  auront  l'effet  le  plus  étendu. 

!'•  ESPÈCE. 
PERTE  d'un  bien  IMMEUBLE. 

104.  (1"  loi  du  11  brumaire  an  VII,  article  4). 
Sous  la  législation  actuelle  du  11  brumaire  anVII, 
Titius  doit  000,000  fr.  par  des  contrats  notariés  ne 
portant  aucun  consentement  d'hypothèque  con- 
ventionnelle, et  par  conséquent  non  inscrits  sur 
les  registreshvpotliécaires,  ni  susceptiblesderôtre. 

J'examine  les  registres  ;  et  trouvant  à  Titim 
un  bien-fonds  de  trois  cent  mille  francs  et  quitte 
de  toute  hypothèque  (article  51,  mémo  loi),  je 
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raclirlc,  et  je  le  lui  |)ai(',  sans  l'aire  Iranscrire 
mon  acquisiiion,  parce  ([ue  les  droits  sont  encore 
troi)  excessifs. 

iN)Slêrieiireni(?nt  fi  eette  transailion,  h*  système 
du  (iode  est  publié  ;  et  aussit'U  après  ettle'puhli- 
cation,  tous  les  crèaiieiers  de  Titius  m'atlaMuent 
en  déclaration  {riiy|)othè(|ue  (litre  VI,  article  :;\) 
diiDiMle),  et  pDUr  (fne  le  leur  |)aie  six  cent  mille 
francs,  si   nnenx  je  n'aime  délaiss.'r  TimmeuMe. 

J'étais  à  ral)ri  de  leurs  conps;  le  Ctide  m'y  soinnet 
de  inmvcau  :  le  (Inde  m»*  fait  perdre  un  bien-l'onils 
de  cent  mille  é,us. 

Et  «ela,  parce  que  les  crèain-iersnie  |)rouveront 
que.  sans  distinction   (ré|H»qne,  selon  le  Code, 

l"  Tons  les  contrats  notariés  portent  liypotlièjjue 
dnjnnr  di'  b'ur  (///r,  sur  tons  et  chacun  des  i.n- 
ni(?nhles  du  débiteur  (titre  VI,  article  41); 

^î"*  (Ju*au  préjudice  (les  hypothèques  de  six  cent 
mille  francs  rréées  par  le  (lotie  à  des  dates  anté- 
rieures à  mon  acquisition,  Titius  ne  pt)uvait  |)as 
valablement  aliéner. 

Cela  est  évidennnent  réiroactif..  Ain  i,  si  le 
jujxement  déclarait  les  créanciers  non  rece.vables, 
il  serait  littéralement  contnulictoire  av(H-  le  texte 
<lu  t^xle;  et  si  le  jutreinent  était  d'act'or.l  ave»-  le 
Code,  il  serait  évidemment  contraire  à  la  justice. 

Donc  le  systèmeduCode  ne  peut  pas  être  adopté, 
et  il  serait  ex<*essivement  diflicile,  pour  ne  pas 
dire  im|)ossible.  d'y  jiorter  un  amendement,  sur- 
tcmtdans  les  ordres  entre  bs  créanciers,  et  tlans 
les  faillites,  connue  on  verra  dans  la  troisième 
espèce  ci-aph'S. 

2"  esi>è(:k. 

PEKTE  DE  MON  GAGE   ACyllS,  DE  MON  HVIHJTIlÈQrE, 
ET  DE  L'iMlHUn  DE  MACHEANCE. 

100.  Sous  la  lé<xislation  actuelle  du  II  brumaire 
an  vil,  Titius  doit  six  crut  mille  francs  par  des 
runtrats  notariés,  nr  ]n)rtnnt  (luniiir  stifnihitinn 
d'h}fiMtthi'(fUt'  mnrriititnïm  llr  ,    rt  }uir    (nnsrtiuritt 

lion  ins«"rits  aux  n*^islres  hypothéiaires,  ni  sus- 
ceiitibles  de  l'être. 


iNistérieuremeut  à  la  datt?  des  cmilrats  pré  é- 
denls  (que  j'i^jinorais),  je  savais  que  je  n'avais  lien, 
absolument  rien  à  risquer  du  vUvï  dvii  dettes 
secrètes. 

J'ai  répondu  fi  Titius  (pie  je  lui  prêterais  les 
Irois  cent  mille  fram-s,  |)ourvu  <|ue  ce  filt  sur  m/i 
immvutdi'  fraur  et  quitte  th'  tnutv  h^puthcqur^  et 
sur  bnpiel  mon  ins('ri|dion  hypothécaire  serait 
absolument  ta  pn  inirrr. 

JttiuMuw  appmtécn  effet  lin  certilicatde  pro- 
priété lin  coiisrrvalenr  drs  hv|iollièrpii's.  avec 
l'én4)iMé,  en  toutes  b'ltn'<.  qu'if  n'exislr  amune 
iii^i*ri|)li(Mi  hv|inthécaM'e  sur  le  bien  innneuble 
(artii'li'  .M  de  la  loi  du  11  brumaire  an  Vili. 

Ji*  savais  ipn*  le  «'on^erv-ili-nr  »'>l  re>p(iiisable 
en  sa  |M'r»>nne,  en  sa  b»rlune,  i*l  >nr  son  cautioii- 
iH'incnt,  pour  la  \érih*  »'t  rrxactitndcdr  cv  rerti- 
licat  di'  nnn>insi-rijition  lartii-le  .VJ.  nn-mc  loii. 

J'ai  pivti'  b'S  ci'Ul  milli'  ecn>.  et  ji*  me  suis  fait 
sui'-le-i-liampin<erire  le  prrmirrsurcii  iniin«Mibb'. 

J'étais  sur  de  mon  fait  :  d'antri'^  h\poth(Mpi«'s 
priMb'^es  ne  puiixait'ut  jamais  jiniidn'  niinf 
artnli'  J.  mèm»'  b»i  m  'it nir  vijrt  «pie  par  leur 
insrr.pticiu  sur  le  n.ènie  n ■:;i«itre,  elbs  devaient 
èln'.  \W  toute  néri*>silè.  |)(»Hteri<'Uresa  la  mienne; . 
j'ctais  ct-rtani  di*  n'élr»'  primé  •^nr  ce  bien-fon-U 
pa^|Ier^onne  :  tel  rst  mon  dndt  im-vocablemenl 
aiquis,  et  pi^r  la  i*on<<Tvation  dutpnd  Je  ne  suis 
tenu  ji  aucun  devoir  actif,  ni  eNi>.)sé  à  aucune 
diM'héaiU'e. 

La  C4irle  change  :  on  publie  le  Code.  Le  Code 
me  coûte  cent  mille  écus. 


Les  créanciers  non  inscrits,  mais  antérieurs 
par  la  date  de  leur  contrat  authentique,  viennwit 
me  demander  leur  priorité  en  liypotlK*(iue  sur  ce 
même  bien-fonds;  leur  contrat  et  l'art,  il, titre  VI 
du  (iode,  a  la  main,  ils  absort>enirimnieul>le  pour 
leurs  six  cent  mille  francs;  et  mal^i'é  toutes  mes 
précautions,  malf^Mv  ma  scrupuleuse  conformation 
a  toutes  les  lois,  maijiré  mou  droit  véritablement 
acquis,  j<»  n'aurai  rien,  lue  hypothèque  plus  fraî- 
chement créée  par  le  Code  (art.  il,  titre  VI),  niais 
nférée  à  une  certaine  date  rétmactire^  nrenl.vo 
et  me  ravit  impitoyablenu^nt  ma  juste  priorité,  si 
solennellement  garantie  par  la  législation,  sur  la 
foi  «le  lajiuelle  j  ai  coniracté. 

Cette  espèce  et  la  précédente  sont  extrêmement 
frè(|U(întes;  ce  sont  les  cas  où  se  trouve  tout  le 
monde  :  cène  sera  donc  pas  seulement  à  un.  à 
dix,  à  cent  citoyens  isolés  qu'on  enlèvera  leurs 
dndts  et  leur  fortune  (qiioi(|ue  cebi  seul  suffise 
|)our  le  rejet  du  systèmei;  mais  on  bouleversera  les 
droits  de  classes'  entières  de  la  .société,  ceux  de 
la  |)res(iue  totalité  des  capitalistes  et  des  proprié- 
tiiires. 

Cela  est  si  vrai,  (lue  la  proposition  seule  du  sys- 
tème ilii  Code  est  de  nature  à  fermer  les  bourses 
et  a  paralyser  les  spéculations. 

Mœrius  me  demande  aujourdTiui  cent  milb* 
francs  :  croit-on  que  je  les  lui  prêterai,  môme  sur 
hypotluNiue  spéciale  cl  selon  la  loi  du  I!  brii- 
niaire  an  Mi  ?  Nim,  certes  :  je  ne  suis  pas  sûr  de 
con.^erver  mes  droits. 

C'est  ainsi  (|ue  la  discussion  seule  d'une  mau- 
vaise loi,  la  seule  possibilité  de  sou  adoption. 
|)(>ut  produire  un  dérangement  incalculable  sur 
le  thermomètre  mobile  du  crédit,  et  sur  les  tran- 
sactions sociales  dans  un  pays  d'industrie. 

o"   ESPÈCE. 

n\NS  LES  FAILLITES   ET    LES  OHDHES  ENTRE    LES 

IIKKA.NCIEUS. 

10'..  Nous  croyons  voir,  iKir  une  suite  évidente 
du  cas  ((iii  j)récèile,  et  lequel  se  rencontrera  dans 
tout(>s  les  faillih's,  dans  toutes  h>s  ré^'ulatives 
d'ordiv  entre  les  <*réanciers  sur  le  prix  (le  la  vente 
vtdontaire  d'un  bien  imnuMibbf  particulier,  qu'il 
serait  impossible  d'rritcr  Vvffvt  réirnaclif.  dans 
bs  cnllocations  tb*  priorité  cntn?  les  rréaiiriers, 
si  le  svstème  tin  Code  civil  est  adopté,  quelques 
amemfemeiitstpie  l'on  y  fasse. 

Sur  quoi  il  faut  tdiserver  (|ue,  tlans  le  système 
actuellement  existant,  toutes  les  priorités'  entre 
le>  créanciers  d'un  déhiirnr  soiit/i.rrx  et  mr^frifi- 
hlrs.  Elles  sont  nritrs  d'avance  dans  les  ret;istre*< 
publics  hypcilhiMain'S  :  b*ur  ohlre,  drjà  nutim. 
ilt'jii  Ir'fiiil  fuir  lit  pmnu'ssr  irrvroratde  de  In  /mi 
rnst>init\  u'alleud  pas  une  ouverture  de  faillite 
du  di'biteur,  n'attend  pas  une  aliénation  dénude 
ses  immeubles,  n'attend  pas  une  rttissifittiiion  /# 
Imrr  }uir  un  trittuwil,  |Miiir  être  ce  qu'il  est,  savoir  : 
niK*  priorité  écrite  loyalement,  assunV  par  la  bù 
à  ti;l  rréancier,  sur  tel  immeuble  ou  ^M^'e  parti- 
culier, un  drnit  tin/uisd  ce  créaiu'ier.  une  de  ses 
lintitrii'tt's^  <Miliii,  d(*  la  perle  de  laquelle  |)eut  dé- 
l'cndre  .<a  ruine. 

On  ne  peut  donc  pa.s  actuelloineritque  Tardent 
rst  pn'tr  snus  tu  fm  d'uur  telle  priorité^  actui*lle- 
nient  qm;  VaJ faire  nest  plus  en  nm  ettiier^  enlever 
aujounrhui  ces  droits  <le  \\rïoriU.*  vraiment  acquis. 
pour  les  établir  dans  un  autre  ordre  alMoiument 

.—1  :t_^ï_        I...    t..       i«.         1  11  »•■ 
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C'est  comme  si  on  nroposail,  par  une  loi,  ci'or- 
donniT  àtous  les  Lomoarus  publiquement autoriséSy 
(le  rendre  sur-le-champ,  sans  restitution  du  prêt, 
tous  les  gages  qu'ils  ont  dans  leurs  mains,  et  sur 
lesquels  il  ont  prêté. 

Le  législateur  dirait  aux  préteurs  :  Cherchez  vos 
emprunteurs,  et  vous  concourrez  avec  leurs  autres 
créanciers,  selon  Tordre  de  date  de  votre  prêt 
et  celle  des  autres  contrats.  Cela  sufBrait-il  ?  ne 
répondraient-ils  pas  :  Mais  vous  nous  enlevez 
notre  aage  ;  notre  jçage  est  notre  droit  acquis^  sans 
lequel  nous  n'eussions  pas  prêté  notre  argent? 

Et  voilà  ce  que  les  trois  titres  du  Gode  proposent 
de  faire  en  grand  !  et  les  gages  qu'il  veut  enlever 
sont  de  cent  mille,  de  deux  cent  mille  francs, 
d'un  million  I  et  sans  ces  gages^  le  créancier  n'eût 
pas  souvent  confié  ses  immenses  capitaux  !  et  sur 
la  foi  de  ces  ^es,  il  s'est  tellement  abandonné, 
qu'il  y  va  mamtenant  de  toute  sa  fortune  I 

Il  est  donc  clair  qu'on  ne  peut,  sans  encourir 
le  vice  d'effet  rétroactif,  troubler  ni  renverser  les 
propriétés  actuellement  établies,  dans  tout  ce  qui 
s'est  fait  et  transigé  avant  le  Code  civil. 

107.  Maintenant  arrive  Tinsoluble  difficulté 
daus  tout  son  jour.  Nous  demandons  aux  estima- 
bles rédacteurs  duCodecommentils  ont  entendu, 
dans  leui-s  articles  113,  116,  titre  VIII,  liv.  111  du 
Code,  qu'il  faudra  régler  l'ordre  entre  les  créan- 
ciers, dans  une  {diWiUi  ouverte  postérieurement  au 
Code,  lorsqu'il  y  a  aussi  des  créances  contractées 
antérieurement  au  Code. 

Vont-ils  nous  répondre  qu'il  ne  faut  établir 
aucune  distinction  entre  le?^  créances  contractées 
avant  le  Code  et  celles  contractées  depuis  le  Code, 
comme  ils  l'ont  effectivement  rédigé?  diront-ils 
qu'il  suffit  que  la  faillite  se  soit  ouverte,  ou  que 
la  poursuite  d'ordre  ait  commencé  en  justice  de- 
puis l'émanation  du  Code  ?  Nous  leur  observerons 
que  c'est  là  justement  enlever  les  gages  acquis, 
troubler  les  priorités,  telles  que  actuellement  elles 
existent  et  sur  lesquelles  reposent  les  fortunes 
des  citoyens,  ce  qui  n'est  pas  permis;  car  on  ren- 
versera il  de  fond  en  comble  toutes  les  fortunes, 
toutes  les  spéculations,  toutes  les  propriétés. 

Cependant  le  Code  se  donne  cet  effet  rétroactif 
aux  articles  116,  titre  Vlll,  et  29,  25,  3'é,  4,  etc., 
lit.  VI,  en  enlevant  la  priorité  spéciale  acquise 
par  inscription  sur  tel  immeuble,  du  temps  où 
existait  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil,  et  en  attri- 
buant cette  priorité  à  d'autres  actes  authentiques 
selon  leurs  dates. 

On  ne  justifie  pas  ces  articles  par  la  circons- 
tance que  la  faillite  n'est  ouverte  que  depuis  le 
Code. 

Car  mon  contrat  et  mon  inscription  avaient 
réglé  ma  priorité  avant  que  le  Cocfe  existât.  Cet 
ordre  m'appartient  par  ma  stipulation  et  par  la 
loi  avant  le  Code;  ce  qui  fut  volontaire  avant  le 
commencement  est  devenu  nécessaire  et  obliga- 
toire du  jour  où  j'ai  accompli  mon  inscription 
hypothécaire. 

il  est  donc  vrai  que  j'avais  ce  droit ,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  encore  déduit  par  action  en  justice. 
C'est  mon  contrat  qui  m'acquiert  mon  droit,  et 
non  le  jour  où  j'intente  mon  procès  devant  les 
tribunaux  :  or  la  provocation  à  l'ordre  est-elle 
autre  chose  quedéJuire  en  jugement  les  priorités 
auxquelles  on  avait  déjà  droit  antérieurement  ? 

Ainsi  le  jour  où  la  faillite  s'est  ouverte,  et  celui 
où  la  provocation  à  Tordre  a  été  faite,  n'y  chan- 
gent nen  :  le  Gode  n'en  est  pas  moins  vicié  par 
un  effet  rétroactif  efiTroyable. 

108.  Les  rédacteurs  éclairés  du  Gode  vont-ils, 
au  contraire,  renoncer  à  leur  premier  projet,  et 


répondre  qu'il  faut  accueillir  ici  une  distinction, 
et  que  l'ordre  entre  les  créanciers,  dans  les  fail- 
lites postérieures  au  Code,  sera  réglé  sur  le  pied 
du  (jOde  pour  les  créances  résultant  de  transactions 
et  de  contrats  passés  et  consentis  authentiquement 
depuis  le  Code  seulement ^  et  non  quant  aux  trau- 
sactions  antérieures; 

Que  Vordre  réglé  par  la  loi  du  11  brumaire 
an  Vil  sera  observé  entre  toutes  les  créances  con- 
tractées et  inscrites  depuis  le  i\  brumaire  an  VII 
jusqu^au  Code; 

Et  que,  quant  aux  créances  résultant  de  con- 
trats plus  anciens  que  du  11  brumaire  an  Vil,  on 
suivra  l'ordre  et  les  formes  des  anciennes  cou- 
tumes des  œuvres  de  loi  dans  les  pays  appelés 
autrefois  pays  de  nantissement^  et  qu  on  suivra 
l'ordre  prescrit  par  l'édit  de  1771  pour  les  autres 
pays. 

Ainsi^  pour  cent  ans  encore,  quatre  différentes 
législations  seront  cumulées  dans  les  faillites! 
Cela  est  très-facile  à  dire,  mais  impossible  à  ef- 
fectuer. 

Nul  avocat,  nul  homme  de  loi  ne  pourra  se  re- 
tirer d'un  pareil  chaos! 

109.  Plusieurs  privilèges  priment  avant  toutes 
hypothèques  selon  telle  législation  ;  ils  ne  priment 
pas  selon  telle  autre  :  existeront-ils?  n'existeront- 
ils  pas,  ou  bien  seront-ils  considérés  tout  à  la  fois 
sousune  existence  relative  àquel((ues  hypothèque 
et  sous  une  non  existence  relative  aux  autres  hypo- 
thèques? Fera-t-on  contribuerau  marc  la  livre  les 
premières  catégories  d'hypothèques  à  l'existence 
des  privilèges  qui  les  priment?  et  en  exemptera-t- 
on la  seconde  catégorie  de  l'hypothèque?  Quel  estle 
Newton  qui  exécutera  sans  erreur  de  pareils  cal- 
culs? et  à  quoi  bon  se  jeter  dans  une  telle  com- 
plication ? 

1 10.  Plus  encore  :  les  déchéances  encourues  des 
anciennes  hypothèques,  depuis  la  loi  du  11  bru? 
maire  an  VII^  pour  non  inscription  ou  pour  in- 
scription tardive,  tiendront-elles?  ou  en  relèvera-t- 
on pour  revenir  au  principe  de  la  date  des  actes? 
Il  est  clair  qu'il  faudrait  rediscuter  de  nouveau, 
article  par  article,  tout  le  titre  transitoire  111  de  la 
loi  du  il  brumaire  an  VII,  pour  savoir  si  on  peut, 
selon  les  cas,  enlever  une  priorité  déjà  acquise  à 
un  autre  créancier,  et  si  on  peut  ici  user  indéfini- 
ment de  la  voie  d'une  restitution  en  entier,  com- 
mune à  presque  tous  les  Français;  le  tout  sans  en 
prévoir  les  conséquences.  L'esprit  s'effraie  en  y 
pensant. 

Il  faudra  peut-être  encore  cent  ou  deux  cents 
articles  transitoires  pour  régler  tous  ces  droits, 
tels  qu'ils  se  trouveront  croisés;  et  puis  il  faudra 
encore  mille  interprétations  sur  des  cas  non 
prévus. 

111.  Nous  croyons  avoir  démontré,  dans  ce  para- 
graphe, que  le  projet  de  Code  est  vicié  par  des 
effets  rétroactifs  d^une  grande  étendue  et  d'une 
haute  importance.  Nous  avons  prouvé,  en  outre, 

au'il  est  sinon  absolument  impossible,  au  moins 
'une  difficulté  presque  insurmontable  de  l'en 
dégager;  et  nous  croyons  franchement  que  le  pas- 
sage du  système  hypothécaire  spécial  au  système 
général,  sans  blesser  aucun  droit  acquis^  est  un 
problème  de  législation  dont  la  solution  surpasse 
de  beaucoup  les  forces  humaines  dans  l'état  actuel 
de  nos  connaissances. 

1 12.  La  loi  du  1 1  brumaire  an  VU  n*a  pas  eu  les 
mêmes  obstacles  à  vaincre  dans  le  passage  du 
système  général  au  système  spécial,  dans  le  pas- 
sage  du  système  obscur  au  système  lucide. 

Car  tous  les  droits  généraux  exigeaient  parleur 
nature  une  opposition  de  la  part  du  créant  fowr 
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rachrlc,  et  je  le  lui  paie,  sans  Taire  Iransc  rire 
mon  acqiiisiiion,  parce  ([ue  les  druils  sont  encore 
tixM)  excessifs. 

lN)stèrienreni(?nt  îi  cette  transaction,  le  système 
ilu  (iode  est  pul)Iiê  :  et  aussitôt  après  cetle'puhli- 
ration.  tous  les  «.réanciers  de  Titius  nrattaciuent 
tMï  (li'chiration  d'IiypotluMiue  (litre  VI,  article  :\\) 
du  Onde],  et  pnur  (fue  je  leur  paie  six  cent  mille 
l'rancs,  si   mieux  je  n'aime  délaisstr  Timmenhle. 

J'étais  à  Tabri  de  leurs  coups;  le  (iode  m'y  soumet 
de  nouveau  :  le  (i.ide  me  fait  perdre  un  biên-londs 
de  cent  mille  éius. 

Va  cela,  parce  (jueles  créanciers  me  prouveront 
que,  sans  distinction  iréptupie,  selon  le  (iod<\ 

l**  Tous  les  contrats  notariés  port<'Mt  liypotlièque 
du  jour  lU'  Intr  (///r-,  sur  tous  et  chacun  des  i.n- 
meuhles  du  débiteur  (titre  VI,  article  41); 

*2"  (Ju'au  préjudice  (\vii  hy|)otliérpies  de  six  cent 
mille  frîiucs  créées  [)ar  le  Code  à  îles  dates  anté- 
rieures à  monacipiisition,  Titius  ne  pîiuvait  pas 
valablement  aliéner. 

(iela  est  évidemment  rétroactif ..  Ain  i,  si  le 
juirenuMit  déclarait  les  créanciers  non  reievables, 
il  serait  littéralement  contradictoire  avir-  le  texte 
du  (iode;  et  si  le  ju;j:ement  était  d'accord  avec  le 
Co(b',  il  serait  évidennnent  contraire  à  la  jusliee. 

Donc  l(î  systémedutiodeue  peut  pas  être  adopté, 
et  il  serait  excessivtMuent  dillicile,  pour  n(*  pas 
dire  impossible,  d'y  porter  un  amendement,  sur- 
tout dans  les  ordres  entre  b  s  créanciers,  et  dans 
les  faillites,  comme  on  verra  dans  la  troisième 
espèce  ci-après. 

2"  KSPÈCK. 

PEHTE  DE  MON  GA(ÏE   ACgllS,  DE  MON  HYIH)TIIÈQl  E, 
ET  DE  L'IMPOHT  DE  MA  CIIEANCE. 

lof).  Sous  la  lé<^nslation  actuelle  du  II  brumaire 
au  VII,  Titius  doit  six  cent  milb;  francs  par  des 
contrais  notariés,  nr  jmrtunt  aucune  stiitulutitm 
dlnfpttthi'fjUi'  ('(tuiu'ulinuiullr  ,    rt  pur    roust'tfurht 

non  insrrits  aux  n*^islres  liy|>otliécaires,  ni  sus- 
C(i»libles  de  l'être. 

Postérieurement  à  la  date  d<'S  contrats  pré  é- 
dents  Mpie  j'i^noraisl,  je  savais  ijue  je  n'avais  lien, 
absolument  rien  à  risquer  du  cbef  des  dettes 
secrètes. 

J'ai  rép(mdn  à  Titius  (jue  je  lui  prêterais  les 
trois  c(*nt  mille  francs,  iHiurvu  (|ue  c(>  fût  sur  un 
imtnruttir  fninr  rt  quitte  <lr  tnutr  hiffKtthrqur^  et 
.<ur  letpiel    mon    inscription  liypotbecain>  serait 

Ubsotnnient  lu  pn  wirrr. 

Jttiusiuw  apporté  en  effet  un  certilicatde  pn)- 
priéle  du  conservateur  di's  livpotbéfpies,  avec 
l'enon«-é.  en  tontes  letln*<.  qu'if  n'existe  aucune 
inscription  hvpnihécain'  sur  le  bien  iminenble 
larticb'  .M  tje  la  loi  du  11  brumaire  an  Vili. 

Je  savais  que  le  con*ier\.ilenr  est  re>|ioiisable 
i'iisa  peixinne.  en  sa  fortune,  et  Mir  son  caulion- 
iii-mt'iit,  polir  la  \érilf  et  t'i'xaciilndede  ce  r(*rti- 
Ijeal  de  non-iiisrrj|itioii  larlieli'  .i;*.  iiiénii*  bdi. 

J'ai  (nvt«'  les  ceiil  mille  eciis,  et  je  nie  suis  fait 
sur-b'-rliampin«rire  le  premliT -nrcri  immenbb'. 

J'étais  sur  4le  iiKWi  fait  :  d'antre<  b\pottieqnes 
priMlt';:es  n«'  pou\aient  jainai>  pn-min'  mmi 

artlile  J.    mélll»*   loi    m   unnr   rljrt  i|ile  par  leUr 

insrr.plion  .-ur  le  n.éine  n::istri'.  elles  devaient 
(>tn\  iW  toute  iH'ei'ssité,  |)ostérieures  à  la  mienne; , 
j'étais  certain  d«*  n'être  jirimé  <iir  ce  bien-fi»n  U 
jtarperMiiine  :  tel  est  mon  ilroil  irrévocablement 
acquis,  et  (Hivr  la  conservation  dinpiel  Je  ne  sui.^ 
tenu  à  aucun  devoir  actif,  ni  e\j).isê  à  aucune 
dêchéanct*. 

Lu  curie  clianîîc  :  on  publie  le  Code.  Le  Code 
me  coûte  cent  mille  âcus. 


Les  créanciers  non  inscrits,  mais  antérieurs 
par  la  date  de  leur  contrat  autlientique,  viemuiit 
me  demander  leur  priorité  isi  byi^otliî-ciue  sur  re 
même  bien-fonds;  leur  contnit  e't  l'art,  il, titre  VI 
du  (iode,  a  la  main,  ils  absorbent  rimmeuble  pour 
leurs  six  cent  mille  francs;  et  malj:ré  toutes  mes 
précautions,  malgré  ma  scrupuleuse  conformation 
a  toutes  les  lois,  maijiré  mon  droU  rvritubloineut 
acquis/^'  n'aurai  rien.  lJiebypothé(|ue  plus  fraî- 
chement créée  par  le  (io<le  (art.  il,  titre  VI),  mais 
nférée  à  une  certaine  date  rvtruactirv,  mViil.ve 
et  me  ravit  impitoyablement  ma  juste  priorité,  si 
solennellement  garantie  |)ar  la  léjiislation,  sur  la 
foi  de  laquelle  j  ai  contracté. 

(Jette  espèce  et  la  précédente  sont  extrêmement 
fréquentes;  ce  sont  les  cas  où  se  trouve  tout  b» 
monde  :  ce  no  sera  donc  pas  seulement  à  un,  à 
dix,  à  cent  citoyens  isolés  qu'on  enlèvera  leurs 
droits  et  leur  fortune  (quoi(|ue  cela  seul  suflise 
pour  le  rejet  du  syslénu'i;  mais  on  bouleversera  les 
droits  de  class(»s  entières  de  la  société,  ceux  de 
la  presque  totalité  des  capitalistes  et  des  proprié- 
taires. 

Cela  est  si  vrai,  <|ue  la  proposition  seule  du  svs- 
tèine  du  Codt*  est  de  nature  à  fernitT  les  lK)ursi»s 
et  à  |)aralyser  les  spéculations. 

Mœrius  me  demande  aujourd'hui  cent  mille 
francs  :  croit-on  i\iw  je  les  lui  prêterai,  même  sur 
hypotlnViue  spéciale  il  sidon  ta  loi  du  11  bru- 
maire an  Vil  ?  .Non,  (-erles  :  je  ne  suis  pas  sûr  de 
con.'^erver  mes  dndls. 

(i  est  ainsi  (|ue  la  discussion  seub;  dune  mau- 
vaise loi,  la  seule  possibilité  dt»  son  adoptitm, 
peut  produire  un  déran^'ement  incalculable  sur 
le  thermomètre  mobile  du  crédit,  et  sur  les  tran- 
sactions sociales  dans  un  pays  d'industrie. 

;>-   ESPECE. 

DANS  LES  FAILLITES   ET    LES  OiiDHES  ENTHE    LLS 

CKÉANClEIIS. 

10'..  N(»ns  croyons  voir,  par  une  suite  évidtMile 
du  cas  qui  préc«*'ile,  et  le«piel  se  rencontn*ra  dan*; 
toutes  les  faillites,  dans  toutes  b's  réiruhilivt's 
d'ordiv  entre  W^  créanciers  sur  le  prix  dt»  la  vent«» 
volontaire  d'un  bien  immeuble  particulier,  qu'il 
serait  impossible  d'vritrr  l^iffvt  rvtrtuirtif,  tlaiis 
les  collocations  de  priorité  entre  les  créanciers, 
si  le  svstème  du  (iode  civil  est  adopté,  (|UeI(|Ues 
ameihfenieiilstpie  l'on  y  fasse. 

Sur  i|uoi  il  tant  4»bserver  que.  ilans  le  système 
actuellement  4'xistanl,  toutes  \v<  priorités  «'litre 
le>  créanciers  «ruil  débiteur  .<ont /Mrs  et  inr^irm- 
h'rs.  Kl  les  sont  r.  riirs  tl'a  varice  tlaiis  le«i  rejislre?« 
publics  h\pollié«*air.'s  :  leur  onlre,  dr'j,i  intutn. 
fh'ju  li'iful  pur  lu  pnunrssr  irrvvnruttlr  dr  lu  h,i 
rnstunit\  u'attiMld  pas  Ulie  0U\iMtnre  de  faillite 
du  débiteur,  n'attend  [kis  une  aliénation  d'un  de 
ses  immeuldes,  n'attend  pas  luw  flussifiiuimn  n 
;.iirr  pur  un  tntmnut,  |»oiir  être  4e  qn'il  est,  s:jvtnr  : 
nue  prn»rité  écrite  lo\alennMit.  assurée  par  la  loi 
à  tel  eréaneier,  sur  tel  iiniufiible  ou  yaye  parti- 
eulji'r,  un  dntit  unfni>d  ee  créaiH'ier.  uni»  de  ses 
prnprirtrs^  eiilin.  de  la  perle  de  laquelle  peut  dé- 
pendre sa  ruine. 

On  ne  peut  donc  pu.N  ai'tuellt>m4'nt  (pi4'  l'ar^'tMit 

l'st  prrlr  stuts  lu  fnt  d'uur  trllv  prinriti\  actuelb*- 
meiit  ipie  Vuj faire  nest  plus  ru  snn  intirr,  eub'Ver 
aujounrilui  ce<  dnnlsde  prioiilé  mi imcrj/ firf/iifx. 
pour  les  établir  dans  un  autre  nrdre  abaolumcnt 
arbitraire,  lequel  ne  dépeml  que  du  Im)u  plai.<ir 
de  (Tlui  qui  fait  la  loi,  et  lequel  n'a  cerles  paâ  et 
n'aura  jamais  racquiescement  des  parties  y  inté- 
ressées. 
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C'est  comme  si  on  proposait,  par  une  loi,  d'or- 
donner à  tous  les  Lomoaras  publiquement  autorisés, 
(le  rendre  sur-le-champ,  sans  restitution  du  prêt, 
(OMS  les  gages  qu'ils  ont  dans  leurs  niains,  et  sur 
lesquels  il  ont  prêté. 

Le  législateur  dirait  aux  prêteurs  :  Cherchez  vos 
emprunteurs,  et  vous  concourrez  avec  leurs  autres 
créanciers,  selon  Tordre  de  date  de  votre  prêt 
et  celle  des  autres  contrats.  Cela  suffirait-il?  ne 
répondraient-ils  pas  :  Mais  vous  nous  enlevez 
notre  gage;  notre  gage  est  notre  droit  acquis^  sans 
lequel  nous  n'eussions  pas  prêté  notre  argent? 

Et  vuiià  ce  que  les  trois  titres  du  Code  proposent 
de  faire  en  grand  !  et  les  gages  qu'il  veut  enlever 
sont  de  cent  mille,  de  deux  cent  mille  francs, 
d'un  million  1  et  sans  ces  gages^  le  créancier  n'eût 

Î»as  souvent  confié  ses  immenses  capitaux  !  et  sur 
a  foi  de  ces  ^ages,  il  s'est  tellement  abandonné, 
qu'il  y  va  maintenant  de  toute  sa  fortune! 

Il  est  donc  clair  qu'on  ne  peut,  sans  encourir 
le  vice  d'effet  rétroactif,  troubler  ni  renverser  les 
propriétés  actuellement  établies,  dans  tout  ce  qui 
s'est  fait  et  transigé  avant  le  Code  civil. 

107.  Maintenant  arrive  Tinsoluble  difficulté 
dans  tout  son  jour.  Nous  demandons  aux  estima- 
bles rédacteurs  du  Code  comment  ils  ont  entendu, 
dans  leui-s  articles  113,  116,  titre  VIII,  liv.  111  du 
Code,  qu'il  faudra  régler  l'ordre  entre  les  créan- 
ciers, dans  une  {dilliie  ouverte  postérieurement  au 
Code,  lorsqu'il  y  a  aussi  des  créances  contractées 
antérieurement  au  Code. 

Vont-ils  nous  répondre  qu'il  ne  faut  établir 
aucune  distinction  entre  les  créances  contractées 
avant  le  Code  et  celles  contractées  depuis  le  Code, 
comme  ils  l'ont  effectivement  rédigé?  diront-ils 
qu'il  suffit  que  la  faillite  se  soit  ouverte,  ou  que 
la  poursuite  d'ordre  ait  commencé  en  justice  de- 
puis l'émanation  du  Code  ?  Nous  leur  observerons 
que  c'est  là  justement  enlever  les  gages  acquis, 
troubler  les  priorités,  telles  que  actuellement  elles 
existent  et  sur  lesquelles  reposent  les  fortunes 
des  citoyens,  ce  qui  n'est  pas  permis;  car  on  ren- 
verserait de  fond  en  comble  toutes  les  fortunes, 
toutes  les  spéculations,  toutes  les  propriétés. 

Cependant  le  Code  se  donne  cet  effet  rétroactif 
aux  articles  116,  titre  Vlll,  et  29,  25,  3'i,  4,  etc., 
tit.  VI,  en  enlevant  la  priorité  spéciale  acquise 
par  inscription  sur  tel  immeuble,  du  temps  où 
existait  la  loi  du  11  brumaire  an  VU,  et  en  attri- 
buant cette  priorité  à  d'autres  actes  authentiques 
selon  leurs  dates. 

On  ne  justifie  pas  ces  articles  par  la  circons- 
tance que  la  faillite  n'est  ouverte  que  depuis  le 
Code, 

Car  mon  contrat  et  mon  inscription  avaient 
réglé  ma  priorité  avant  que  le'  Cocfe  existât.  Cet 
orSre  m'appartient  par  ma  stipulation  et  par  la 
loi  avant  le  Code;  ce  qui  fut  volontaire  avant  le 
commencement  est  devenu  nécessaire  et  obliga- 
toire du  jour  où  j'ai  accompli  mon  inscription 
hypothécaire. 

il  est  donc  vrai  que  j'avais  ce  droit  ,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  encore  déduit  par  action  en  justice. 
C'est  mon  contrat  qui  m'acquiert  mon  droit,  et 
non  le  jour  où  j'intente  mon  procès  devant  les 
tribunaux  :  or  la  provocation  à  l'ordre  est-elle 
autre  chose  que  déduire  en  jugement  les  priorités 
auxquelles  on  avait  déjà  droit  antérieurement? 

Ainsi  le  jour  où  la  faUlite  s'est  ouverte,  et  celui 
où  la  provocation  à  l'ordre  a  été  faite,  n'y  chan- 
gent nen  :  le  Gode  n'en  est  pas  moins  vicié  par 
un  effet  rétroactif  effroyable. 

108.  Les  rédacteurs  éclairés  du  Gode  vont-ils, 
au  contraire,  renoncer  à  leur  premier  projet,  et 


répondre  qu'il  faut  accueillir  ici  une  distinction, 
et  que  l'ordre  entre  les  créanciers,  dans  les  fail- 
lites postérieures  au  Code,  sera  réglé  sur  le  pied 
du  (^de  pour  les  créances  résultant  de  transactions 
et  de  contrats  passés  et  consentis  authentiquement 
depuis  le  Code  seulement  y  et  non  quant  aux  tran- 
sactions antérieures; 

Que  Vordre  réglé  par  la  loi  du  11  brumaire 
an  Vil  sera  observé  entre  toutes  les  créances  con- 
tractées et  inscrites  depuis  le  i\  brumaire  an  VII 
jusqu^au  Code; 

Et  que,  quant  aux  créances  résultant  de  con- 
trats plus  anciens  que  du  11  brumaire  an  Vil,  on 
suivra  l'ordre  et  les  formes  des  anciennes  cou- 
tumes des  œuvres  de  loi  dans  les  pays  appelés 
autrefois  pays  de  nantissement,  et  qu  on  suivra 
l'ordre  prescrit  par  l'édit  de  1771  pour  les  autres 
pays. 

Ainsi^  pour  cent  ans  encore,  quatre  différentes 
législations  seront  cumulées  dans  les  faillites! 
Cela  est  très-facile  à  dire,  mais  impossible  à  ef- 
fectuer. 

Nul  avocat,  nul  homme  de  loi  ne  pourra  se  re- 
tirer d'un  pareil  chaos  ! 

109.  Plusieurs  privilèges  priment  avant  toutes 
hypothèques  selon  telle  législation;  ils  ne  priment 
pas  selon  telle  autre  :  existeront-ils?  n'existeront- 
ils  pas,  ou  bien  seront-ils  considérés  tout  à  la  foi? 
sousune  existence  relative  àquelques  hypothèque 
et  sous  une  non  existence  relative  aux  autres  hyno- 
tluques?  Fera-t-on  contribueraumarclalivreies 
premières  catégories  d'hypothèques  à  l'existence 
des  privilèges  qui  les  priment?  et  en  exemptera-t- 
on la  seconde  catégorie  de  l'hypothèque?  Quel  estle 
Newton  qui  exécutera  sans  erreur  de  pareils  cal- 
culs? et  à  quoi  bon  se  jeter  dans  une  telle  com- 
plication ? 

1 10.  Plus  encore  :  les  déchéances  encourues  des 
anciennes  hypothèques,  depuis  la  loi  du  11  bru? 
maire  an  Vil.  pour  non  inscription  ou  pour  in- 
scription tardive,  tiendront-elles?  ou  en  relèvera-t- 
on pour  revenir  au  principe  de  la  date  des  actes? 
H  est  clair  qu'il  faudrait  rediscuter  de  nouveau, 
article  par  article,  tout  le  titre  transitoire  111  de  la 
loi  du  il  brumaire  an  VII,  pour  savoir  si  on  peut, 
selon  les  cas,  enlever  une  priorité  déjà  acquise  à 
un  autre  créancier,  et  si  on  peut  ici  user  indéfini- 
ment de  la  voie  d'une  restitution  en  entier,  com- 
mune à  presque  tous  les  Français;  le  tout  sans  en 
prévoir  les  conséquences.  L'esprit  s'effraie  en  y 
pensant. 

Il  faudra  peut-être  encore  cent  ou  deux  cents 
articles  transitoires  pour  régler  tous  ces  droits, 
tels  qu'ils  se  trouveront  croisés;  et  puis  il  faudra 
encore  mille  interprétations  sur  des  cas  non 
prévus. 

111.  Nous  croyons  avoir  démontré,  dans  ce  para- 
graphe, que  le  projet  de  Code  est  vicié  par  des 
effets  rétroactifs  d^une  grande  étendue  et  d'une 
haute  importance.  Nous  avons  prouvé,  en  outre, 

3u'il  est  sinon  absolument  impossible,  au  moins 
'une  difficulté  presque  insurmontable  de  l'en 
dégager;  et  nous  croyons  franchement  que  le  pas- 
sage du  système  hypothécaire  spécial  au  système 
général,  sans  blesser  aucun  droit  acquis^  est  un 
problème  de  législation  dont  la  solution  surpasse 
de  beaucoup  les  forces  humaines  dans  l'état  actuel 
de  nos  connaissances. 

1 12.  La  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  n*a  pas  eu  les 
mêmes  obstacles  à  vaincre  dans  le  passage  du 
système  général  au  système  spécial,  dans  le  pas* 
sage  du  système  obscur  au  système  lucide. 

Car  tous  les  droits  généraux  exigeaient  par  leur 
nature  une  oppoBtHon  de  la  part  du  créancier  pour 
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leur  maintirn  on  cortainos  circoniîtances  :  ilscxi- 
psiiiMil  un  (Icroir  actif  de  lu  part  du  créancior, 
Ifiiui'l,  faut*.'  (k*  ce,  était  en  décneauce. 

Cotte  opposition,  ce  devoir  actif,  devaient  se 
faire  au  bureau  de  ta  conservation  des  hypothè- 
ques en  soixante  joufs  denuis  raftixion  d'un 
contrat  de  vente,  ou  apiès  le  moindre  appel  à 
l'ordre  de  la  part  d'un  des  créanciers  ;  et  il  fallait 
(le  suite  nasser  à  la  liquidation  à  la  fixation,  à 
la  spécialisation  de  ces  droits  restés  jusqu'alors 
/îénéniux  et  il  liquidés. 

La  loi  du  11  nrinnaire  an  Vil  a  pu  faire  cet 
appel;  elle  a  donc  |)U  dire  aux  créanciers  :  Venez 
tous  en  dedans  quaire-vinjit-dix  jours  (au  lieu  di; 
soixante)  liquider  vos  droits  acquis  ;  je  1rs  main- 
tiendrai tous,  tous  vos  droits  seront  spécifique- 
ment inscrits  sur  les  reîJ:istreshy|)othécaires,  tout 
d(;  menu;  comme  si  vous  aviez  fait  utilement  votre 
opposition.  —  Certes  Tinscription  et  l'opposition 
sont  ])resque  la  même  chose. 

lll  C'est  ce  parti  sa^'e  que  la  loi  du  11  bru- 
maire an  Vil  a  |)ris  au  titre  111,  (lui  contient  les 
dispositions  transitoires. 

Ainsi  elb'  n'a  jtas  renversé  des  droits  acquis; 
elle  b's  il  tous  fait  venir  au  jour;  elle  les  a  tous 
liquidés;  elle  a  lixé  l'ordre  de  la  priorité  de  tous 
ces  droits  entre  eux,  en  conservant  à  tous  Vordrc 
de  leurs  dates  anciennes. 

C'est  à  compter  de  cette  première  opération,  de 
cette  li(iuidation  des  anciennes  créances,  c^u.' 
l'ordre  spécial  pour  le  futur  a  pris  sa  première 
exécution. 

Mais  s'il  est  facile  de  rendre  <lairs  des  droits 
qui  étaient  obscurs,  il  n'est  pas  aussi  facile  de 
rendre  obscurs  ceux  qui  sont  clairs,  sans  en  effet 
les  ravir  aux  citoyens. 

CUNCLISION. 

ll'i.  D'après  toutes  les  considérations  déveloi>- 
pées  dans  cet  écrit,  et  après  mûre  délibération. 

Nous  estimons  : 

I"  tïu'il  convient  d'effacer  entièrement  les  titres 
VI,  Vfl  et  VIII,  liv.  lll  du  projet  de  Code  civil  ; 

*,?*•  De  maintenir,  telle  (|u'elle  est,  la  première 
U)'i  du  11  brumaire  an  Vil,  tout  au  moins  de  main- 
tenir le  principe  di;  la  publicité  et  île  la  sjiécia- 
lilé  des  hypothè(|ues; 

:{"  De  fane  un  léjrer  50us-amendement  à  Tar- 
ticle  17  d(;  cette  loi.  (|ni  consisterait  «mi  ce  (|ue 
•■  l'hypothèque  judiciaire  pourrait  ètn^  sur-le- 
■«  r/i /m/iinscriteau  biU'eaudes  liy|»nthèques, après 
«  la  priHinnriiition  du  ju^^tMuenl,'  sursimpl(>  saisie 
..  par  huis^^irr,  et  .sans  représentation  de  l'expédi- 
«  tinn  du  ju^'eme[)t.  » 

'i"  l)<'  premlre  |)our  canevas  et  jïonr  |>remier 
essai  de  rédaction,  >ur  les  \ entes  l^iircées  et  sur 
les  enchèn-s  en  jnstiif,  la  seconde  loi  du  11  bru- 
maire an  Ml.  intitulée  dr>  r.i /tni/triatinns  fanera. 

Kl  comm«*  celte  loi  est  susceptible  i\v  cbaniîe- 
ments  et  (ramétiorations  dans  ses  détails  et  dans 
les  jnrmes  (pi'elle  prescrit,  il  conviendrait  de  la 
revi.<er,  article  par  article.  jMjur  y  port<*r  les 
amendements  et  son>-am(*ndements  ((ni  peuvent 
la  rendn*  [)lus  |)arfaile,  soit  en  ai'célérant  d;ivan- 
l:ure,  .<oiten  relardant  r<'X|)ropriation forcée,  selon 
les  vues  actiieil(*s  du  léL'islatenr. 

V*  nu'apn's  ri':i  perfectionnements  des  tleux 
loi<  du  il  lirumaire  an  ML  la  première  tie  ces 
deux  lois  soit  insérét*  dans  le  projet  de  Code  ci- 
vil, au  liv.  lll,  à  la  idace  des  litres  VI,  VII  et  VIII; 

El  qUL*  la  seconde  de  ce.4  deux  lois  suit  ren- 
vuyiH;  et  insérée  dans  te  Code  de  hi  prttrr'dure 
civiie  ; 

U»  Uuc  les  arlîcleâ  1,  3,  $  2,  4,  6, 1*2, 13, 15  J  1, 


10,  -20,  21,2-2,  g  I  et  2,  25  et  20  de  la  loi  du 
21  ventrtse  an  VII,  et  Tarticle  1*"^  de  la  loi  du 
G  |)rairial  an  VU,  soient  expres.sément  rapportés 
])ar  une  loi  particulière,  et  qu'ainsi  les  droits 
d'hypothèque  soient  totalement  supprimés; 

7°  yue,  par  une  autre  loi,  les  droits  d'enrepis- 
trement  sur  les  ventes  soient  réduits  à  trois  [H)ur 
cent  de  droit  proportionnel,  sans  aucune  subven- 
tion de  fruerre  ; 

8"  (jue  la  tenue  des  registres  hypothécaires  soit 
ôtée  à  la  régie  de  renregislremeht,  et  remise,  en 
chaque  arrondissement,  au  greffier  du  tribunal 
de  première  instance,  moyennant  le  même  cau- 
tion n(>ment  et  sous  la  niéme  resnonsabilité,  et 
qu'ils  soient  places  sous  la  surveillance  de  cha- 
que tribunal  et  du  commissaire  du  (jouverneinent 
près  de  lui. 

Le  tribunal  d'appel  des  départements  de  la 
Dyle,  de  la  Lys,  de  l'Kscaut,  de  Jennnnpes  et  des 
l)eux-Nèthes,*séant  à  Bruxelles,  les  trois  sections 
réunies,  ayant  chargé  de  ce  travail  le  soussigné, 
commissaire  du  liouvernenienl  près  de  lui,  IVcril 
ci-dessus  a  été  pro))0.sé  à  la  commission  formée 
par  le  même  tribunal  pour  l'examen  du  Code  civil. 

Bruxelles,  le  28  thermidor  an   IX. 

S  inné  :  BEVTS,  rommissaire. 

Lu  en  séance  de  la  commission  du  Code  civil, 
le  28  thermidor  an  IX. 

Sifjné  :  LATIEIU,  président:  POL'RMER, 

I».  WALTELEE. 

Lu  vi  a|)prouvé  en  assemblée  générale  du  tri- 
bunal d'appel  .^éant  à  Bruxelles,  les  trois  sériions 
réunies,  pour  être  envoyé  au  n)inistre  de  la  jus- 
tice, et  faire  partie  des  observations  du  tribunal 
sur  le  Code  ci\il. 

Bruxullcs.  cv  11  fructidor  «jn  IX  de  la  Rêpoblique. 
Sijné  :  LA'rrEL'R,   président  ; 

P.  J.  KEIGNEAL'X,  greffier. 

OBSEHVATIOXS 

PKOPOSÉKS    PAH    LE    TIUBINAL    D'aPPEL     DE    BOR- 
DKAl  X,    SIR    LK    PROJET   DK   CODE   CIVIL. 

Le  |)rojet  de  Code  civil  soumis  à  l'examen  des 
tribunaux  d'apnel  répond  aux  espérances  qu'en 
avait  Ci)n(;ues  le  (îouvernement,  et  va  faire  jouir 
la  Fram-e  d'un  avantage  ((u'apiielaient  dtqmis  si 
longtemps  les  vo?ux  (h;  tous  les  hommes  éclairés, 
celui  d  être  régie  par  une  législation  simple  et 
uniforme. 

Il  était  diflicile  de  resserrer  dans  un  cadre  plus 
étroit  les  principes  fondamentaux  de  la  lé;:i>la- 
lion  civile,  de  les  présenter  avec  plus  de  méthode 
et  de  clarté. 

Kn  respectant  les  usages  dont  une  longue  ex- 
périence a  iiémontré  la  sages.'se,  les  auteurs  du 
nrojet  ont  su  les  amélnirer  par  des  iniiuvatious 
henreu.^es  qui  en  générali.sent  l'application  et  ta- 
rissent dans  leur  source  un  grand  nombre  de 
procès. 

L'en.semble  et  le  plan  de  ce  Code  |)aruissc*nt 
bien  conçus,  et  l'on  pen.^ie  qu'ils  ne  sont  suscep- 
tibles d'a'u4-uiie  réforme  utile. 

.Mais  parmi  les  dis))osilions  iKirticuIièn*s  dont 
le  projet  se  com|K»se ,  il  eu  est  (|uelqui*s-unes 
qu'on  ne  peut  rallier  aux  princiiK'S  de  Téquilts 
^ans  leur  faire  subir  des  changements  ou  des 
modifications;  d'autres  méritent  d'être  éclain'.ies 
ou  développées.  Il  j)aralt  enfin  néct*ssaire  de  sup- 
pléiT  quelques  omissions  importantes. 

Ce  sont  ci*s  iin|>erfections  de  détail  que  le  tri- 
bunal d'appel  de  lk)rdeaux  se  propose  d'indiquer 
auCionvernement.en  suivant  Tordre  des  matieri*s 
adopté  dans  le  projet. 
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Le  tri buDal  ne  doute  pas,  qu'épuré  par  les  mé- 
ditations des  magisCratH  et  par  Tes  nouvelles  ré- 
IlexionB  des  juriscon suites  célèbres  auxquels  le 
Gouvernement  a  confié  cette  lâche  importante, 
le  nouveau  Code  civil  ne  devienne  un  des  plus 
pvaads  bienfaits  de  la  Révolution,  ne  paraisse  le 
plus  beau  présent  que  le  génie  de  la  liberté  pût 
offrir  au  peuple  français. 

LIVRE   PRÉLIMINAIRE. 
TITRE  IlL 

(/tri.  2).  L'article  2  de  ce  titre  porte  que  les  lois 
dont  l'application  appartient  aux  tribunaux  se- 
ront exécutoires,  dans  cliaaue  partie  du  territoire 
de  la  République,  du  jour  ne  leur  publication  par 
le  tribunal  dappel. 

l,ert  variations  que  présente  notre  législation 
nouvelle,  sur  la  manière  de  publier  les  lois,  prou- 
vent combien  il  est  dillîcile  de  trouver  un  mode 
qui  concilie  leur  prompte  exécution  avec  la  con- 
naissance que  doivent  avoir  de  leui's  dispositions 
les  citoyens  obligés  de  s'y  soumettre. 

Le  mode  qu'on  pi'opose  est  celui  q^ui  offre  le 
moins  d'inconvénients;  mais  il  en  laisse  encore 
subsister  quelques-ans,  qu'on  éviterait  en  décla- 
rant que  les  luis  ne  seraient  exécutoires  que  dix 
fours  après  celui  où  elles  auraient  été  publiées 
par  le  tribunal  d'appel. 

Et  pour  que  les  tribunaux  inférieurs  pussent 
connaître  avec  certitude  le  jour  de  la  publication 
faite  par  le  tribunal  d'appel  annuel  ils  rcssortis- 
sent,  il  serait  utile  de  rétablir  l'usage  d'un  bul- 
letin décadaire  de  publication,  bulletin  que  le 
commissaire  prés  le  tribunal  d'appel  serait  cbargé 
de  transmettre  régulièrement  aux  commissaires 
prés  les  tribunaux  de  première  instance. 

Ce  délai  de  dix  jours  donneraitàcliar(ue  citoyen 
la  facilité  de  s'instruire  des  luis  qui  doivent  régir 
ses  actions  ou  régler  l'usage  de  ses  propriétés. 
Personne  désormais  n'aurait  à  craindre  de  se 
voir  condamner  pour  n'avoir  pu  exécuter  une 
loi  qu'il  lui  était  physiquement  impossible  de  con- 
naître. 

Il  conviendrait  de  fixer  le  même  délai  pour 
l'exécution  des  lois  adressée»  aux  autorités  admi- 
nistratives, dont  il  est  parié  dans  l'art.  4  du  mémo 
titre. 

TITRE  V. 

[Art.  2|.  La  définition  que  donne  cet  article  de 
l'interprétation  par  voie  de  doctrine  est  exacte; 
et  tout  ce  qu'on  a  dit  à  cet  l'gard  dans  le  discours 
préliminaire,  infiniment  judicieux.  Ce  mode  d'in- 
terpréter les  lois  va  devenir  d'un  usage  plus  fré- 
quent et  plus  indispen>able  encore,  du  moment 
oti  le  nouveau  Gode  aura  été  mis  eti  vigueur. 

Mais  afin  de  lui  conserver  toute  son  utilité,  il 
faudrait  supprimer  la  vole  du  recours  en  cassa- 
tion pour  fausse  interprétation  de  lois.  Comme  on 
ne  peut  assujettir  celle  înterpiétatiou  à  des  règles 
fixes ,  il  est  à  craindre  que  tous  les  jugements 
dans  lesquels  le  silence  «u  l'obscurité  des  lois 
aura  forcé  les  magistrats  d'y  recourir,  ne  soient 
réformés  sous  ce  prétexte  par  le  tribunal  do  cas- 
sation. 

On  se  plaint  déjà,  et  ce  n'est  peut-être  pas  h 
tort,  que  ce  tribunal,  établi  mm  veiller  à  l'obser- 
vation des  formes,  au  lieu  de  se  renfermer  dans 
les  bornes  de  son  institution,  s'érige  en  tribunal 
d'appel  de  tous  les  tribunaux  supérieurs. 

C'est  surtout  dans  les  départements  ëloifçnés 
de  la  capitale  qu'on  s'apergoit  combien  la  facilité 
avec  laquelle  on  admet  les  demandes  en  cassation 
rend  les  procès  interminables  el  ruineux  pour 
les  plaideurs. 


LIVRE  PREMIER. 
TITRE  PREMIER. 

{Arl.  31).  L'intention  de  la  loi  est  benne;  mais 
la  manière  dont  elle  est  exprimée  la  rend  équi- 
voque. 

I>n  a  sans  doute  entendu  limiter  lu  faculté  do 
L-endre,  d'échanger,  de  donner  entreiiifs,  que  cet 
article  accorde  a  l'homme  frappé  de  mort  civile, 
aux  biens  qu'il  acquerra  postérieurement  à  sa 
con''dam  nation. 

On  ne  peut  sa  méprendre  sur  cette  intention, 
lorsqu'on  rapproche  cet  article  des  dispositions 
de  Particlc  2i  du  titre  XIX.  du  livre  111,  qui 
jiorte  que  la  rente  viagère  ne  s'éteint  point  par 
la  mort  civile  du  propriétaire,  mais  que  les  arré- 
rnp:es  doivent  en  être  continués  au  profit  de  ses 
héritiers  pendant  toute  sa  vie  naturelle. 

Néanmoins,  d'après  le  sens  indéterminé  que 
présentent  les  termes  de  l'article  31,  on  pourrait 
croire  que  le  condamné  civilement  conserve  la 
facullé  de  disposer  par  vente,  échange  ou  dona- 
tina  entre-vift,  tant  de.s  biens  qu'il  possédait  au 
jour  du  jugemejit  de  condamnation  que  de  ceux 
qu'il  a  pu  acquérir  depuis. 

Pour  lever  toute  équivoque,  il  faudrait  expri- 
mer d'une  manière  précise  qu'il  perd  tous  ses 
droits  sur  la  première  espèce  ne  biens,  et  ne  con- 
serve que  la  disposition  des  biens  qu'il  acquiert 
depuis  que  la  mort  civile  l'a  retrancfié  du  sein  de 
la.  société. 

{Art.  3J).  L'article  35  du  même  titre,  en  abro- 
geant la  confiscation  des  biens,  la  maintient  pour 
lés  cas  où  elle  est  prononcée  par  la  loi  poli- 
tique. 

L'abus  que  l'on  u  déjà  fait  de  la  confiscation, 
en  la  colorant  du  prétexte  de  la  raison  politique, 
avertit  qu'il  serait  nrudent  d'établir  comme  règle 
fondamentale,  que  la  confiscation  des  biens  n'aura 
lieu  désormais  qu'en  un  seul  cas  :  ce  cas  serait 
celui  de  l'émigration  exécutée  dans  le  dessein  de 
l>orlcr  les  armes  contre  sa  patrie. 
TITRE  U. 

(Art.  25).  Cet  article  prescrit  des  précautions 
lrés-sa;;es  pour  constater  la  naissance  d'un  enfant 
qui  voit  le  jour  pendant  un  voyage  sur  mer. 

Il  doit  en  être  dressé,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  un  double  acte,  dont  l'un  est  consigné 
surle  livre-journal  du  bâtiment;  l'autre,  écrit  sur 
une  feuille  volante,  reste  dans  les  mains  du  ca- 
pitaine, lequel  il  est  tenude  remettre  dans  les  vingt- 
quati-e  heures  de  l'arrivée  du  navire  en  France, 
à  l'ofticier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  navire 
aborde. 

Il  peut  arriver  que,  dans  le  coiirs  du  voyage, 
et  après  la  nuissance  de  l'enfant,  le  navire  too- 
clie,  en  passant,  dans  un  port  étranger,  et  qu'il 

Sérisse  ensuite  dans  le  trajet  de  ce  port  à  un  port 
e  France. 

Cet  accident,  qui  peut  se  réaliser,  compromet- 
trait la  preuve  de  l'état  de  l'enfant. 

U  semble  qu'on  remédierait  à  cet  inconvénient, 
en  obligeant  le  capitaine  à  déposer  une  pi'Cmiêro 
expédition  de  l'acte  de  naissance  dans  le  premier 
port  étranger  où  il  aborderait,  et  d'en  remettre 
une  seconde  au  lieu  de  l'arrivée  du  navire  en 
France. 

Comme  on  ne  saurait  même  prendre  trop  do 
précautions  pour  assiU'er  l'état  d'un  enfant,  il 
conviendrait  d'ordonner  que  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant  serait  envoyé  en  expédition  au  lieu 
du  domicile  de  ses  père  et  mère,  pour  y  être  éga- 
lement inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil. 
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TITRE  IV. 


(Art.  9.  13,'l4, 18).  Dans  les  cas  prC'vus  par  Tar- 
licle  9,  les  partMits  de  l'absent  au  dcqre  successif, 
esl-il  dit,  peuvent,  apn*s  tûiiq  amiéeîî  révolues 
depuis  U*s  dernières  nouvelles,  se  laire  envoyer 
en  possession  provisoire  des  l)ieiis  qui  lui  appar- 
tenaient au  jour  de  son  départ. 

De  quels  parents  successibles  a-t-on  entendu 
parler  dans  cet  article? 

Est-ce  de  ceux  qui  se  trouvaient  les  plus  pro- 
ches en  de^^ré  au  moment  d(^  la  disparition  de 
l'absent,  ou  de  ceux  qui  sont  les  |)lns  rap[)rocbés 
au  moment  où  la  possession  i)iovisoire  est  de- 
mandôe  ? 

Cette  question  a  souvent  partajié  les  tribunaux. 

Pour  prévenir  toute  inceitilude,  il  eût  fallu  de- 
sîfîner  lequel  des  deux  onin's  d'héritiers  devait 
être  mis  en  |)Ossession  provis(»ire. 

Selon  nous,  il  serait  juste  d'accordiT  la  préfé- 
rence à  ceux  qui  auraient  hérité  de  Fabsent  au 
moment  de  son  départ.  Cette  disjiosition  ferait 
conconler  l'article  9  avec  rarlicb*  18  de  la  mémn 
section,  lequel  fait  dat(T  la  présomption  de  la 
mort  de  Fabsent,  du  jour  de  sa  disparition,  et 
veut  que  sa  succession  st)it  invvocablement  ac- 
quise aux  parents  qui  étaient  ses  héritiers  pré- 
som[)lifs  à  cette  épnque. 

Et  jKirtant  di*  ce  principe,  il  faudrait  ordonner 
que,  dans  tous  b's  cas,  l'envoi  en  |)oss4'ssion  jjro- 
visoire  serait  accordé  aux  parents  «jui  se  trouve- 
raient b*s  nins  habiles  à  sui'cédcr  au  moment  du 
de  départ  rabseiil,  lors(|u'ils  S4^  pivsenti'raient  vu' 
concours  ave«*  des  pan'nls  plus  éloi^'iiés. 

Une  si  un  jiarent  plus  reculé  avait  ob((>nu  cette 
possi'ssion  |.rovisoire,  il  serait  t)bli;2é  de  la  reniel- 
li-e  à  tout  parent  plus  proche  (|^ui  NJendrait  la  ré- 
clam(T  par  la  suite;  sauf  à  indemnisiM*  le  pre- 
mier, en  lui  attribuant  une  portion  des  fruits. 

L'article  13  de  la  même  section  \eut  (|ne  si 
Fal)sent  ne  re|)araît  rpi'aprés  dix  années  révolues 
de  l'envoi  en  ()nssessinn  de  ses  héritiers  présomi)- 
tifs,  ceux-ci  soient  déeliariiés  de  Foblijiation  d(» 
lui  rendre  com|ile  des  fruits  échus  pendant  leur 
joni>.<ance. 

Nous  ne  saurions  approuver  une  pareille  dis- 
position. 

11  fH'Ut  arriver  que  «b'S  causes  de  force  majeure, 
des  obsta<*les  invincibles,  empécln'iil  un  absent 
de  donner  de  ses  nouvelles  pendant  dix  années. 

Le  priver  à  son  retour  de  tous  les  fruits  qui 
auraient  été  reeueillis  peîidant  s-n  absence,  4'e 
serait  quelquefois  le  |Miver  de  tout  seeours,  an 
moment  où  il  ne  reparaît  dénué  de  tnul  :  ce  s  - 
rait  h*  plus  souvent  lui  Mvv  les  moyens  d'obtenir 
justice,  conln-  «les  parents  (pii  abuseraient  de  sa 
positiiin  pour  se  perpétuer  dans  la  jouissance  de 
ses  biens. 

L'équité  paraît  exijrer  que  les  fruits,  pendant  la 
durée  de  Fab*ence,  soient  divisés  par  moiti»*  : 
Fune  serait  attribuée  aux  parent^  à  titre  de  di'- 
dnnnnarTenient  des  snin*^(pie  leur  a  routés  la  <  on- 
.<ervatii»n  îles  biens  :  l'autn»  serait  restituée  à 
l'absent,  et  lui  offrirait  uiii-  ressooni-  uni,  ijans 
les  premiers  moments  de  son  n-tniir,  pourrait 
être  iiiilisperisabh' a  sa  snb<jstanii'. 

L'artiele  ji  veut  qu'apn's  tn^ile  ui\<.  à  ilater 
lin  jour  d.'  l'euNni  pro\is<»ir4'.  les  parniis  puissi  iit 
tlemander  l'envoi  en  fiossession  tb  finiiif,  «'t  soient 
reuilus  pnqiriét.iin's  ini'<innnutables  en  vertu  du 
Jup'meiitqui  le  leur  accunle. 

C4*tte  décision  ne  peut  «e  j'oncilieravec  la  fiction 
de  droit  consacrétî  luirFarticIe  18,  qui  failpré.su- 
nier  la  vie  de  l'absent  jusqu'il  sa  ci'iitiéme  année. 


Si  Fabsent  est  présumé  vivre  jusqu'à  cent  an', 
pourquoi  le  dét)ouiller  irrévociéd)leiiient  de  ses 
propriétés  au  bout  de  trente  ? 

On  pi>nse  que,  pendant  les  dix  premières  auDêt^ 
de  Tabsence,  les  tiéritiers  mis  en  possession  pru- 
visi)ire  devraient  ^a^ner  la  moitié  des  fruits:  de- 
puis dix  ans  ju.<qu  à  trente,  la  totalité  des  fruit» 
devrait  leur  étnt  abandonnée. 

Mais  quant  à  lu  proj)riété,  il  serait  injuste  de 
priver  Fabsent  du  droit  d'y  rentrer  en  quelque 
temps  qu'il  se  représente;  il  faudrait  niOme  lui 
accorder,  au  bout  de  trente  ans,  une  modiaue  pro- 
vision sur  les  fruit-î  échus,  pour  lîii  aider  a  se 
pro<-urer  les  premiers  besoins. 

Le  danjzer  de  laisser  trop  longtemps  les  nro- 
])riétésdans  Fincerlitude.  Fanalogie  tirée  du  laps 
île  tem|)s  délerminé  pour  acquérir  la  nn'srrifUion. 
ne  iKîUvent  babmcer  à  nos  yeux  l  injustice  de 
dépouiller  de  ses  ))ropriétés  un  homme  que  la 
loi  réputé  vivant,  de  le  réduire  ii  la  mendicité 
pour  une  né^digence  qui  paraîtrait  à  nos  yeux 
assez  punie  par  la  pi'rte  de  ses  revenus  aiT(>rdî!és. 

Il  faut,  pour  rendre  la  loi  cons(V|uente  avec 
elle-même,  ou  déclarer  que  Falisent  est  réputé 
mort  au  bout  de  trente  ans,  et  qu'î'i  partir  de  cette 
é|)o(|ue  ses  biens  seront  irrévocablement  acquis 
aux  héritiers  pn'som|)tifs  (|ui  auront  ohtiMiu  la 
po: session  provisoire,  ou  laisser  i\  Fahsi*nt  la 
perspective  de  rentnT  dans  si*s  biens  pimdaiit  les 
cent  années  auxquelles  la  loi  étend  la  présomp- 
tion de  sa  vie. 

Dans  ce  dernier  cas  toutefois,  il  serait  conve- 
nable d'établir  en  principe  qu'au  bout  de  tmib* 
ans  d'absence,  Fabsent  ne  pourniit  recueillir  au- 
cune sui'cession.  Lui  conserver  sa  fortune  acqni>c 
est  un  principe  d'équité  naturelle;  mais  connne 
le  droit  de  succéder  dérive  de  la  loi  civile,  le 
hVislateur  peut  déterminer  Fép(M|uea))rés  laquelle 
ce  droit  cessera  de  s'ouvrir  en  faveur  d'un  ahsiMit. 

{Art  21).  Lorsque  les  héritiers  présomptifs,  dit 
Fart.  iM,  ont  obteiui  Feiivoi  en  |MWsession  pro- 
vi.<oire  des  biens  di*  Fabsent,  ses  ictjatairvs,  ,*!•> 
dffuataircs^  etc.,  peuvent  exercer  provisoirement 
leurs  dndts,  etc. 

Mais  si  l'absent  est  |»résumé  vivre  cent  ans,  ses 
léfiataires  ne  peuvent  être  conims  qu*à  celte  épo- 
que. ()nsuppos(>  que  l'absent  ait  fait  un  t'Stament 
sous  si^Miatnre  privée,  dont  l'usage  est  maintenu 
par  le  présent  Code  iliv.  111,  lit.  l\,  art.  TT  ;  se 
permetlra-t-on  de  l'ouvrir  avant  l'expiration  des 
cent  ans?  l)evancera-t-on  la  même  époque  |M)ur 
faire  exécuter  le  testan)ent  de  l'absent  contenu 
dans  un  acte  public? 

Fins  on  condiine  ens(*ndde  l(*s  diffén^nles  dis- 
positions de  (*e  titre,  plus  on  est  étonné  de  b'S 
voir  établir  et  détruire  tour  à  tour  la  [)résomption 
qui  leur  S(*rt  de  base  connnune  :  présenter  tou- 
jours Fabsent  connne  s'il  vivait  encore,  et  Ii»  dé- 
pouiller d'avance  eonnne  s'il  était  mort. 

{Art.  J,*).  L'arti(  le  'J'J  dispens*»  les  créanciiTs 
nui  ont  des  droits  à  réclamer  contn^  un  absent, 
(le  la  nécessité  de  lui  faire  nommer  un  curateur. 

Cette  précaution  peut  |»arattn;  superflue  btrs- 
qne  les  héritiers  présonqdifs  de  Falts.'ul  ont  déjà 
été  mis  en  possession  de  ses  biens. 

Mais  si  bs  biiMis  sont  vacants,  si  aucun  héritier 
présonqdif  \\r  se  |M'éseute  pour  les  défemln»,  on 
ne  voit  pas  quel  motif  euifigerait  à  disiXMiscr  les 
créanciers  île  Fabsent  «le  n'iuidir  la  formalité 
facile  et  peu  dis|KMidieuse  de  lu  faire  |>uurvoir 
d'un  curateur. 

SECTION  111. 

{Art.  27  et  28).  Les  deux  premiers  articles  de 
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cette  section  contiennent  des  dispositions  qui  ne 
paraissent  pas  s'accorder  l'une  avec  i*autre. 

Le  premier  n*autorise  l'époux  d'un  absent  à 
contracter  un  nouveau  mariage  que  sur  la  preuve 
positive  du  dôcôs  de  l'autre. 

Le  second  (art.  28)  suppose  néanmoins  qu'il 
ait  été  contracté  un  nouveau  mariage,  et  décide 
que  cette  seconde  union  ne  peut  être  dissoute 
sous  le  prétexte  de  l'incertituile  de  la  vie  ou  de 
la  mort  de  Tabsent. 

Laisser  entrevoir  que  l'époux,  demeuré  dans  sa 
patrie,  peut,  dans  un  seul  cas,  passer  à  de  nou- 
veaux liens  sans  preuves  positives  du  décès  de 
l'époux  absent,  n^est-ce  pas  Pinviterfi  chercher 
les  moyens  d'enfreindre  la  loi? 

Il  est  si  facile  de  séduire  des  témoins,  ou  de 
mettre  en  défaut  la  sagacité  d'un  officier  de  Tétat 
civil! 

Pour  assurer  l'observation  rigoureuse  du  prin- 
cipe, il  faut  établir  qu'en  aucun  cas  l'époux  pré- 
sent ne  pourra  former  de  nouveaux  nœuds,  si  la 
preuv(î  du  décès  de  l'autre  n'est  également  établie, 
et  déclarer  nul  tout  mariage  contracté  pendant 
qu'il  restera  la  plus  légère  incertitude  sur  la  vie 
ou  la  mort  de  l'époux  absent. 

TITRE  V. 

(Art.  15).  Le  délai  de  trois  jours  pendant  lequel 
il  doit  être  sursis  au  mariage  des  personnes  qui 
n'ont  pas  vingt-cinq  ans  accomplis,  si  la  famille 
refuse  son  consentement,  est  beaucoup  tropcourt. 

L'ivresse  d'une  forte  passion  n'est  pas  toujours 
dissipée  dans  un  intervalle  aussi  rapproché.  En 
portant  ce  délai  à  six  mois  ou  un  an,  on  serait 
plus  assuré  d'épargner  aune  jeunesse  sans  expé- 
rience, des  regrets  tardifs  et  souvent  inutiles. 

(Art.  19).  C'est  avec  raison  que  cet  article  prive 
des  effets  civils  les  mariages  contractés  à  l'extré- 
mité de  la  vie. 

Mais  il  conviendrait  de  ne  pas  les  considérer 
comme  tels  lorsqu'il  serait  prouvé  par  écrit,  ou 
du  moins  établi  par  un  commencement  de  preuve 
écrite,  que,  dans  le  temps  où  il  jouissait  de  sa 
santé  et  du  libre  exercice  de  sa  raison,  ré|)0ux 
décédé  a  voulu  contracter  le  mariage,  et  qu'il  en 
a  été  empêché  par  des  obstacles  invincibles,  qui 
subsistaient  encore  au  moment  où  il  s'est  vu  atteint 
de  sa  dernière  maladie.  Cette  exception  aux  édits 
de  1639  et  1697  avait  été  établie  par  la  jurispru- 
dence adoptée  par  les  jurisconsultes,  et  nous 
paraît  d'une  justice  évidente. 

TITRE  VI. 

{ArtAb],  Si  le  demandeur  en  divorce,  porte  cet 
article,  néglige  d'opposer  l'exception  de  la  récon- 
ciliation résultant  de  la  grossesse ,  tout  citoyen 
parent  ou  non  pirent  des  époux  peut  la  dénoncer 
au  commissaire. 

Une  pareille  dénonciation  peut  être  accueillie 
dans  la  bouche  d'un  citoyen  parent  des  époux. 

Mais  il  nous  parait  contraire  aux  bonnes  mœurs 
de  l'admettre  de  la  part  d'un  étranger. 

Quelque  favorable  que  soit  le  rapprochement 
des  époux  divorcés,  il  ne  doit  avoir  lieu  que 
sous  les  auspices  de  la  famille  ou  de  l'autorité 
publique.  Le  concours  des  étrangers  peut  souvent 
mettre  la  pudeur  aux  prises  avec  la  méchanceté, 
la  curiosité  indiscrète,  le  plus  scandaleux  espion- 
nage. 

TITRE  VU. 

{Art.  9).  Cet  article  nous  paratt  renfermer  une 
disposition  odieuse.  Le  droit  de  désavouer  un 
entant  né  pendant  le  mariage  ne  doit  appartenir 
qu'au  pi^.  L'mjure  est  personnelle  au  mari  :  s'il 


meurt  sans  avoir  formé  sa  plainte,  personne  ne 
doit  être  admis  à  contester  la  légitimité  d'un 
enfant  dont  le  père  a  reconnu  l'état  par  son  si- 
lence. 

(Art.  14).  La  disposition  de  cet  article  donne  à 
tout  enfant  qu'on  voudra  introduire  dans  une 
famille  étrangère,  une  facilité  dangereuse  de  faire 
réussir  cette  usurpation. 

Malgré  toutes  les  précautions  que  peut  prendre 
le  législateur,  les  registres  de  l'état  civil  sont  sou- 
vent tenus  avi  c  beaucoup  de  négligence. 

11  suffira  que  le  décès  d'un  enfantdont  la  nais- 
sance est  prouvée  n'y  soit  pas  constaté,  pour  que 
le  premier  venu  aspire  à  prendre  sa  place  :  on  le 
présentera  comme  un  enfant  exposé,  abandonné, 
ou  dont  on  a  supprimé  l'état  ;  et  le  silence  du 
registre  lui  fournira  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  l'aide  duquel  il  forcera  les  tribunaux 
d'admettre  l'offre  d'une  preuve  testimoniale. 

On  pense  que,  pour  autoriser  de  la  part  d'un 
enfant  une  pareille  demande,  il  faut  d'abord 
l'obli^'cr  de  i)rouver  qu'il  a  été  exmsé  ou  ohan- 
donne.  Ce  premier  fait,  qui  sert  de  base  à  sou 
action,  une  fois  établi,  le  silence  du  registre  sur 
le  décès  d'un  enfant  du  môme  Age  que  lui  peut 
être  invoqué  comme  un  commencement  de  preuve 
écrite,  qui  doit  plus  aisément  faire  accueillir  les 
autres  preuves  de  la  suppression  de  son  état. 

Si  c'étaient  là  les  intentions  des  rédacteurs  du 
projet,  il  serait  convenable  de  l'exprimer  d'une 
manière  plus  claire. 

TITRE  Vin. 

{Art.  16).  Cet  article  porte  que  la  cause  de  la 
disposition  officieuse  doit  être  spécialement  ex- 
primée. 

On  ne  peut  qu'approuver  la  sagesse  de  cette 
mesure. 

Mais  il  ajoute  que  la  même  cause  doit  être  juste  ; 
qu'elle  doit  être  encore  subsistante  à  l'époque 
de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  disposant. 

Cette  seconde  partie  de  l'article  nous  paraît 
immorale,  dangereuse,  propre  à  consacrer  en 
principe  la  violation  de  la  loi. 

Elle  est  immorale ,  car  elle  invite  les  petits- 
fils,  au  profit  desquels  doit  tourner  la  disposition 
officieuse,  à  traduire  leurs  pères  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  prononcer  que  la  cause  en  est 
juste,  c'est-à-dire  à  plaider  contre  leurs  pères 
pour  les  faire  déclarer  dissipateurs. 

Elle  favorisera  la  violation  de  la  loi  :  un  fils 
dissipateur,  instruit  que  son  père  a  fait  ou  se  pro- 
pose do  faire  à  son  préjudice  une  disposition  offi- 
cieuse, feindra  de  changer  de  conduite,  ou  prendra 
des  précautions  pour  cacher  ses  prodigalités. 

La  cause  ne  paraîtra  plus  subsister  au  moment 
où  son  père  mourra.  Une  fois  investi  de  la  pro- 
priété de  ses  biens,  le  fils  jettera  le  masque  et 
se  livrera  désormais  sans  contrainte  à  son  goût 
pour  la  dissipation. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  s'en  rapporter,  sur  la 
justice  de  la  cause,  à  la  prudence  des  pères  que 
de  fomenter  les  dissensions  scandaleuses  entre 
les  enfants  et  les  petits-enfants,  ou  de  rendre  une 
loi  qu'il  sera  si  facile  d'éluder? 

TITRE  IX. 

[Art.  1«').  Les  auteurs  du  projet  ont  cru  devoir 
fixer  la  majorité  à  vingt-un  ans  ;  et  cependant  ils 
ont  prorogé  jusqu'à  vingt-cinq  la  nécessité  de 
rapporter  le  consentement  paternel  pour  le  ma- 
riage. 

Les  raisons  qu'ils  donnent  dans  le  discours  pré- 
liminaire, pour  justifier  cette  innovation,  sont  in- 
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f:énicuscs  :  mais  elles  ne  nous  paraissent  pas  éga- 
ement  solides. 

Si,  d'un  côt(^,  Tesprlt  de  société  et  d'industrie 
donne  aux  âmes  un  ressort  qui  supplée  aux  leçons 
de  rexpériencejlest  certain  aussiqu'aujourd  hui 
Péducalion  des  jeunes  pens  est  plusnég'Jg*^*^*»  l'i'^s- 
tructiun  publique  à  peu  prés  anéantie,  la  corrup- 
tion des  mœurs  plus  frénérale. 

Toutes  ces  causes,  qui  multiplient  contre  la 
jeunesse  les  chances  de  séductionet  d'imprudence, 
dispandtront  un  jour,  nous  osons  l'espérer,  par 
les  soins  d'un  (i[ouv(Tnement  qui  a  la  volonté  et  le 
pouvoir  de  cicatriser  les  plaies  de  la  France. 

Mais  elles  subsistent  et  subsisteront  quelque 
temps  encore. 

Kt  comme  les  lois  doivent  dalwrd  être  appro- 
priées aux  besoins  de  la  génération  présente,  nous 
pensons  qu'il  est  plus  nécessaire  que  jamaisde  fixer 
la  majorité  à  vingt-cinq  ans  pour  les  autres  actes 
de  la  vie  civile,  comme  elle  rest  pour  le  mariage. 

[Art.  46).  Dans  le  nombre  des  fonctionnaires  pu- 
blics que  la  loi  dispense  de  la  tutelle,  on  est 
étonné  de  ne  point  trouver  les  juges  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  ceux  des  tribunaux 
d'appel. 

Les  juges  de  première  instance,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  sujets  à  s'écarter  beaucoup  de  leurs 
foyers,  voient  tout  leur  temps  rempli  par  des 
occupations  multipliées.  Mais  les  motifs  qui  doi- 
vent faire  exem[»ter  de  cette  cliar;j:o  1rs  juges  des 
tribunaux  d'anpel  sont  plus  puissants  encore. 

Le  ressort  de  ces  tribunaux  étant  formé  par  la 
réunion  de  plu.'îieurs  départements,  un  très-grand 
nombre  de  juges  d'appel  sont  obliirés  d'aban- 
donner leur  domicile  pour  aller  résider  dans  les 
villes  oil  siègent  les  tribunaux  aux(|uels  ils  sont 
attachés. 

L'assiduité  qu'exigent  leurs  fonctions  ne  \vur 
jiermet  pas  de  s'occuper  des  détails  d'une  tuti'lle, 
de  gérer  d<'S  biens  éloignés,  de  suivre  des  affaires 
nui  souvent  les  appelleraient  hors  du  lieu  où  leur 
devoir  les  attache. 

On  esj)ère  que  cette  omission  sera  réparée  dans 
la  révision  que  va  subir  le  projet  de  Code. 

{Art.  t()7).  L'article  107  renferme  une  dis|)Osi- 
tion  très-dangereuse  pour  les  mineurs  émancipés: 
c'est  celle  qui  leur  permet  de  recevoir  un  capi- 
tal mobilier  et  d'en  donner  décharge. 

Celles  dis])Osition  paraît  inconciliable  avee  celle 
qui  pn'M'ède  etavec celle  de  l'article  lOS.qui  la  suit 
immédiatement.  La  j)reinière  réduit  le  mineur  aux 
act(*s  de  ])ure  adininiiïtration;  la  secondt*  ne  lui 
permet  de  s'obliger  qu'a  concurrence  d'une  année 
de  ses  revenus. 

Il  peut  arriver  que  toute  la  fortune  d'un  mi- 
neur èmanci|)é  consiste  en  capitaux  mobiliers. 
L'autorisation  de  les  recevoir  et  d'en  donner  dé- 
rharge  lui  donne  la  funeste  facilité  de  dissiper 
son  patrimoine. 

.Nous  pensons  (jne,  pour  ^^rantir  ses  intérêts, 
et  pourconeilier  eiisembli"  tontes  les  parties  de  la 
loi,  la  faculté  accordée  au  mineur  émancipé,  <ie  re- 
revi»ir  ses  capitaux  efd'emlonner  quittance, devrait 
être  subonlonnéc  à  la  nécessité  de  faire  emploi. 

(]*'lteoblii;atioii  im[)oséeau  mineur  pourra  quel- 
quefois élre  ^iènanle  pour  lui;  mais  elle  lui  de- 
viendra idus  souvent  avanta^'euse,  en  le  préser- 
vant du  danger  de  cunsommer  iniprudemineiit  sa 
fortune. 

LIYIIË  m. 

TITRE  PREMIER. 

(.Art.  165).  (kît  article  est  obscur  et  mérite 
d'être  UQ  peu  plusdévdopiié. 


On  ne  conçoit  pas,  au  premier  coup  d*œil.  com- 
ment le  fils  peut  venir,  par  représentatioD  de  soq 
père,  à  la  succession  de  l'aKeui,  en  même  temps 
qu'il  répudie  la  succession  de  son  père. 

S'il  vient  par  représentation  de  son  pore,  il 


fondue  avec  l'autre. 

L'application  de  cet  article  ne  peut  se  réaliser 
((ue  dans  un  seul  cas  :  c'est  celui  où  le  père  est 
mort  aprî'S  que  la  succession  de  l'aïeul  s  est  ou- 
verte en  sa  faveur,  mais  avant  de  l'avoir  accep- 
tée. Le  i)etit-fils  vient  avant  par  représentalioa 
du  degré  de  son  père;  il  peut  en  môme  temns  re- 
noncer à  l'hérédité  du  père  et  accepter  celle  de 
l'aïeul. 

C'est  ce  qu'il  conviendrait  d'expliquer  d'une 
manière  plus  claire,  afin  de  prévenir  les  fausses 
in  terprétations  dont  l'obscurité  de  cet  article  le  rend 
susceptible. 

{Art.  200).  L'article  200,  après  avoir  posé  en 
principe  que  le  droit  de  demander  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  de  riiéri- 
tier  se  prescrit  par  trois  ans  relativement  aux 
meubles,  ajoute  que  cette  action  ne  peut  s'exercer, 
même  dans  ce  délai,  si  les  créanciers  ont  laisse  cow- 
fondre  les  meubles  ilu  défunt  arec  ceux  de  l^he'rititr. 

Cette  partie  de  l'articleparait  obscure  et  demande 
une  explication. 

Comment,  en  effet,  des  créanciers  pourront-ils 
empêcher  la  confusion  que  fait,  des  meubles  du 
défunt  avec  les  siens  proi)res,  un  homme!  qui  s'est 
porté  héritier  pur  et  simple?  Ouel  moyen  la  loi 
les  autorise-l-elle  à  prendre  pour  prévenir  cette 
confusion? 

L'article  n'en  indique  aucun.  On  ne  trouve 
aucune  disposition  relative  à  cet  objet  dans  le 
proiet  de  Gode. 

H  faudrait  sup|)léer  à  ce  silence  et  déterminer 
les  iirécautions  qu'auront  à  prendre  les  créanciers 
pour  empêcher  cette  confusion  de  la  part  d'un 
liéritier  pur  et  simple. 

TITRE  IL 

{Art.  \%  On  permet  au  juge  de  modérer  la  peine 
stipulée  en  cas  d'inexécution  d'une  convention, 
si  elle  excède  évidemment  le   donmiage  effectif. 

Nous  pensons  qu'il  serait  plus  juste  d'établir 
qui*,  dans  tous  les  cas,  la  ]>eino  conventionnelle 
serait  rigoureusement  exigible. 

Laisser  à  Tarbitragi^  du  juge  le  droit  de  la  mo- 
dérer en  quelque  cas  que  ce  soit,  c'est  la  ri'ndn» 
illusoire  dans  tous  ou  du  moins  cncourafrer  les 
procès  sur  toutes  les  obligations  qui  contiendnmt 
des  conventions   de  ce  genre. 

Les  contrats  sont  une  loi  que  les  parties  se  sont 
volontaia'nient  imposée;  on  en  iH'*sera  les  clauses 
avec  plus  de  précaution,  lorsqu'on  saura  que  rien 
ne  peut  dispenser  de  les  exécuter  à  la  lettre. 

La  même  remarque  s'a|)plique  h  l'article  123, 
\\  l'on  trouve  la  mèmedisposition  érigée  en  nrin- 
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{Art.  \'M\].  Le  naiemeut.  suivant  cet  article,  est 
valable  à  l'égaid  du  créancier,  et  ne  peut  élre 
n'pélé  contre  lui  par  le  débiteur,  quoiqu'il  ait  été 
fait  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition. 

Ce  prineiiM}  est  juste  dans  le  cas  où  le  débiteur 
n'a  pas  été  obligé  de  payer  une  sccx)nde  fois  au 
créancitT  de  son  créancier,  en  vertu  de  ropposi- 
tion  ou  de  la  saisie. 

Dans  le  cas  contraire,  il  blesse  toos  les  principes 
de  l'équité. 

Ce  second  paiement,  que  le  débiteur  8*etl  vu 


[Projel  (le  Code  oiv<l.|         RÉPUBLIQUE  FnANf;AlSË.         [Trib.  d'appol  île  Bordeaux. | 


■MO 


forcé  de  hire  à  l'auteur  de  la  Eaisic  ou  de  l'oppo- 
BitioD,  n'eQ  libère  pas  moins  le  créancier,  qui, 
vis-à-via  de  ce  dernier,  rc  Irouvait  lui-même  débi- 
teur. 11  Dous  parait  injuste  de  refuser  au  débiteur 
son  recours  de  parantie  contre  le  créancier  qui  a 
reçu  sou  dû,  malgré,  l'ojjposiUon. 

te  débiteur  a  commis  une  imfirudencc,  sans 
doute;  mais  cette  imprudence  n'est-elle  pas  assez 
punie  par  l'obligation  qu'on  lui  impose  de  com- 
mencer par  acquitter  une  seconde  fo's  la  même 
somme  dans  les  mains  de  celui  qui  a  Tait  l'oppo- 
Eilion  ou  la  saisie,  en  lui  laissant  le  soin  de  se 
lairc  rembourser  comme  il  poun-a  par  le  créan- 
cier? C'est  le  traiter  avL-c  une  rigueur  outri'C  que 
d'ajouter  à  ceilf;  première  peine  celle  de  la  pertt.' 
de  la  somme,  pour  eu  faire  profiter  un  créancier 
qui  n'estpas  lui-môme  exempt  de  reproche,  puis- 
que son  inexactitude  à  payer  ce  qu'il  devait  a 
rendu  des  saisies  ou  des  0|)])osilJon3  nécessaires 
contre  lui. 

[Art.  159).  La  novation,  dit  cet  article,  ne  se 
présume  point;  mai»  il  raut  que  la  volonté  de 
l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 

i\ous  prt'rérerions  à  cette  disposition  celle  de  la 
loi  romaine,  qui  exigeait  que  la  volonté  d'opérer 
la  novation  fût  lirtéralemcnlespriméedans  I  acte. 

1. 'expression  littérale  de  la  novation  tranche 
touleî)  les  diriicultf's  :  partout  où  elle  ne  se  len  - 
contre  pas,  il  n'existe  point  de  novation.  Maisles 
discussions  renaîtront  sans  cesse  lorsqu'on  pourra 
la  faire  ressortir  de  l'acte  par  voie  d'interpréta- 
tion. Tout  homme  qui  aura  intérêt  à  invoquer  la 
novation  lira  clairement  dans  le  contratia  volonté 
de  l'opérer,  tandis  que  l'autre  en  verra  ri'sulCer 
avec  la  môme  évidence  l'intention  opposée. 

(Art.  201).  Que  le  mineur,  dans  le  cas  prévu  par 
cet  article,  ne  sott  point  restituable  contre  les 
conventions  portées  dans  le  contrat  de  mariage 
au  profit  de  l'autre  conjoint,  rien  de  plus  juste  : 
c'est  sous  la  foi  de  ces  conventions  que  deux 
familles  se  sont  unies-,  elles  doivent  être  inalté- 
rables comme  l'union  qui  leur  a  servi  de  base. 

Mais  on  insère  souvent  dans  les  contrats  de 
mariage  des  conventions  relatives  à  des  étran- 
gers, à  des  frères  ou  sccurs  des  conjoints,  par 
exemple.  La  disposition  de  cet  article  mvoriserait 
toutes  lus  déceptions  qu'on  pourrait  imaginer  au 
préjudice  d'un  époux  mineur  si,  pour  lui  inter- 
dire te  droit  de  les  attaquer,  il  sufMsait  de  les  in- 
sérer dans  son  contrat  de  mariage. 

Nous  pensons  que  cette  inviolabilité  doit  être 


{Art.  223).  La  disposition  de  cet  article  peut 
devenir  Irés-préjtidiciablc  au  créancier,  et  favo- 
riser, au  profit  du  débiteur,  l'insertion  fraudu- 
leuse d'une  note  portant  libération. 

Après  la  mort  d'un  créancier,  par  exemple,  le 
débiteur,  ou  quelque  autre  personne  agissant  dans 
son  intérêt,  peut  abuser  delà  conliance  desgens 
qui  habitent  la  maison  où  se  trouvent  les  déten- 
teurs des  titres  du  créancier,  insérer  furtivement 
Il  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un  écrit  sous 
seing  privé,  une  fausse  quittance;  et  quoiqu'elli' 
ne  soit  datée,  ni  signée  du  créancier,  cette  note 
fera  foi  contre  lui  et  prouvera  la  litiéi'ation  d'un 
débiteur. 

Il  est  aisé  de  faire  une  foule  de  suppositions 
dans  lesquelles  la  même  fraude  peut  se  réaliser 
pendant  la  vie  du  créancier  et  à  son  insu. 

Ses  héritiers  ou  lui  se  verront,  par  le  fait  d'un 
liers.exposés  à  perdre  une  créance  dont  ils  n'ont 
jamais  reçu  le  montant. 

Le  cas  inverse,  pœvu  dans  la  dernière  pariio  de 


l'article,  offre  une  chance  plus  favorable  encore 
k  la  mauvaise  foi  :  il  suffira  au  débiteur  de  (aire 
écrire  au  dos  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quit- 
tance, qu'il  apuyé  une  somme,  pour  être  dispensé 
de  l'acquitter. 
Quelque  favorable  que  soit  la  libération,  la  lé- 

Îlslation  ne  doit  jamais  la  placer  sous  l'égide  do 
a  fraude. 

Que  le  titre  sous  seing  privé  soit  demeuré  au 
pouvoir  du  créancier,  ou  qu'il  se  trouve  dans  les 
mains  du  débiteur,  nous  pensons  que  toute  note 
mise  à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  du  titre,  m; 
doit  jamais  constater  la  libération,  si  elle  n'est 
écrite  de  la  main  du  créancier,  ou  du  moins  signée 
par  lui. 

TITRE  IV. 

{An.  8).  Cet  article  permet  d'exécuter  provisoi- 
rement, en  donnant  caution,  tout  jugement  qui 
prononce  la  contrainte  par  corps,  dans  le  cas 
même  où  le  jugomcnl  est  attaqué  par  la  voie  de 
l'opposition  ou  de  l'appel. 

Un  peut  reprocher  à  cette  disposition  de  com- 
promettre un  peu  ti-op  légèrement  la  liberté  des 
citoyens.  L'inadvertance  d'un  avoué  peut  laisser 
obtenir  contre  son  client  un  jugement  par  défaut. 
Quelque  éclairés  que  soient  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  le  petit  nombre  déjuges  dont  ils 
sont  composés  offre  moins  de  garanties  contre 

Un  bail  de  caution  ne  dédommagera  pas  une 
partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause  sur  son  op- 
position ou  sur  son  appel,  de  l'humiliation  et  des 
inconvénients  d'une  incarcération  précipitée. 

On  nu  saurait  mettre  trop  de  circonspection 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  un  objet  aussi 
délicat  que  la  lilierlédes  citoyens. 

La  justice  et  l'humanité  nous  paraissent  exiger 
imj>érieusement  qu'on  ne  permette  d'uxercer  la 
contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  qu'en 
vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  ctiosc 
jugée. 

TITRE  V. 

{Art.  11  et  18.)  Los  articles  II  et  18  de  ce  titre 
ne  tendent  qu'à  rendre  souvent  illusoire  le  béné- 
fice de  discussion. 

Le  premier  accorde  au  cK-ancicr  qui  a  négligé 
de  discuter  les  biens  qui  lui  ont  été  indiques,  le 
privilège  de  poursuivre  la  caution,  sous  prétexte 
que  la  caution  pouvait  prévenir  l'insolvabiliié  du 
débiteur,  en  usant  du  bénéfice  de  l'article  18,  c'cst- 
ù-dire  en  assignant,  même  avant  d'avoir  payé, 
coulrc  le  débiteur,  pour  se  faire  indemniser  par 
lui. 

Il  semble  que  lorsque  j'ai  indiqué  des  bieijs  au 
créancier,  lorsque  je  lui  ai  avancé  les  fonds  né- 
cessaires pour  fournir  à  la  discussion,  ce  créan- 
cier est  seul  blâmable  de  n'avoir  pas  discuté  les 
biens  que  je  lui  avais  désignés:  le  bénéfice  de  dis- 
cussion ne  deviendra  pour  moi  qu'un  avantage 
imaginaire  si,  lorsque  j'ai  rempli  toutes  les  con- 
ditions sous  lesquelles  la  loi  permettait  de  m'y 
admettre,  il  dépend  du  créancier  de  m'en  faire 
perdre  le  fruit.  Qu'un  créancier  de  mauvaise  foi 
reçoive  l'argent  que  je  lui  avance  pour  les  frais, 
compose  avec  le  débiteur,  ou  s'entende  avec  lui 
pour  le  laisser  à  l'écart  revienne  coutre  moi  et 
me  force  à  payer,  n'est-il  pas  évident  que,  d'après 
la  loi  projetée,  je  n'ai  aucun  moyen  de  nie  déten- 
dre de  cette  collusion  frauduleuse? 

M'indiquera-t-on ,  comme  un  préservatif,  la 
facQlté  que  me  donne  l'artirle  18  d'agir,  mémo 
avant  d'avoir  payé,  contre  le  débiteur,  pour  tuo 
faire  indemniser  par  loi  ? 
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Je  réponds  que,  si  le  dois  commencerpar  exiger 
mon  paiement  du  déoiteur,  le  bénéfice  de  la  dis- 
cussion me  devient  inutile;  et  si  cette  faveur  de 
la  loi  n'e?t  pas  un  piépu  qu'elle  me  tend,  elle  doit 


quenle  et  plus  juste.  Le  cn-aricier  auquel  on  op- 
pose la  discussion,  et  qui  peut  IVxercer  utilement, 
doit  d'abord   épuiser  les   facultés  du    débiteur 


'pui 
]M-incipal  :  les  biens  indiqués  se  trouvenl-ils  trop 
modiques  pour  le  remplir  de  sa  créance,  c'est 
alors,  mais  alors  seulement,  qu'il  est  autorisé  à 
revenir  contrôla  caution. 

TITRE  VI. 

{Art.  30).  Cet  article  contient  une  omission  im- 
portante. 

Supposons  que  le  premier  jupe  ait  refusé  d'ac- 
ctjrder  une  hypothèque,  et  que  le  jupe  d'appel 
l'accorde  en  délînitir,  à  quel  jour  fera-t-on  re- 
monter IMiypothéque?  sera-ce  au  jour  du  jugement 
de  première  instcince,  ou  no  la  fera-t-on  dater 
(|ue  du  jour  du  jugement  d'appel? 

Xous  pensons  nu'il  est  juste  de  faire  parlii 


juste  de  faire  partir 
l'hypothèque  du  jour  où  le  premier  jupcment  a 
été*  rendu,  et  qu'il  faut  ajouter  à  Tarlicle  30  une 
disposition  sur  ce  point. 

[Art.  31).  Cet  article  (»st  juste;  mais  comme 
dans  bcjmcoup  de  tribunaux,  on  n'est  pas  dans 
l'usjipe  de  retenir  des  notes  des  ordonnances 
d'exécution,  il  faudrait  ordonner  qu'elles  seraient 
ronsipiiées  au  preffe  dans  un  repislre  particulier, 
a  mesure  qu'elli»s  serai(*nt  délivrées. 

[Art.  :\\).  L'article  3'i  présente  une  faute  d'im- 
prt'ssion,  ou  un  S(*ns  louche. 

L'hvpothèque,  est-il  dit,  pour  supplément  du 
|)rix  (f'une  vente  on/onnrV  /mryii/yrmni/,  n'a  lieu 
«lu'en  vertu  il'un  jupement. 

Est-ce  la  vente  qui  est  «n/o/mrV  par  junement? 
Point  de  doute  que  rhy[)olhèque  n-'  doive  nvoir 
lieu  qu'en  vertu  «le  ce  jnptMnmî.  Il  i)araissait 
inutile  d'en  f.iin*  le  sujet  «l'une  décision. 

A-t-oii  voulu  din'que,  lorsriue  un  supplément  d(» 
jTÎx  dr  vente  est  accordé  par  juizement,  c'est  du 
juirement  seul  i]{iv  résulte  l'hypothèque,  et  non 
|Kis  du  contrat  (h»  vente  oriirinaire?  Celte  difli- 
\'ultô  mérite  d'être  résolue  i)ar  le  lépislatcur. 

Mais  rex|)ressioii  on/o/inrc  est  impropre  :  en  y 
substituant  le  mol  adjutjév  ou  «rorJfV,  on  feraft 
é\anouir  l'tVjuivoque. 

TITRE  Ml. 

[Art.  .Vi).  La  disposition  kW  cet  artide  peut  de- 
venir tTi'S-préjudh'iable  â  l'acquéreur ,  et  n'est 
|)n)|)re  qu'à  découinir«'r  le  commerce  des  immeu- 

L'article  r»3  permet  à  l'acquéreur  de  se  refuser 
à  la  division  du  contrat,  lurs^pie  les  immeuMes 
soiil  situés  dans  le  mémt*  arrondissement.  Pour- 
quoi, lorsqu'ils  so'it  dans  dt*s  arroiidisseinen's 
dilTèrents,  roldipe-l-on  à  souffrir  celle  division? 

Il  peut  arriver  qiut  rimmeuble  sur  lecpiel  por- 
teront les  enchèn'S  s<»it  préeiséinent  t:elui  que 
rac(|uéreur  affertionne  le  plus,  et  sans  lequel  il 
\\v\\\  pas  acheté  les  aulre>. 

(îet  article  autorise  à  le  dépouiller  de  l'objet 
auquel  il  attache  le  [dus  tle  prix,  et  le  laisse 
rharpé  de  ceux  qu'il  se  souciait  le  moins  de  con- 
server. 

Nous  |vcnsons  nue,  pour  étn»  juste  envers  l'ac- 
quén^ur,  il  est  iiiuispensable  de  lui  laisser,  dans 
a*  cas,  la  facultc  de  résilier  lu  coiitriit. 


On  peut  induire  de  Tarticle  57  que  cette  fk- 
cullé  doit  lui  être  réservée;  mais  pour  écarter  les 
doutes  qu'on  pourrait  élever  sur  ce  point,  il  eût 
é  é  à  propos  de  renvoyer  à  ce  dernier  article. 

TITRE  VIII. 

(Art.  14G,  16)).  Ces  deux  articles  attribuent  aux 
tiibunaux  de  première  instance  le  pouvoir  i^c 
prononcer,  en  dernier  ressort,  sur  les  ventes  for- 
cées des  immeubles  :  ils  interdisent  et  l'appel  et 
le  recours  en  cassation. 

Le  souvenir  des  lonpueurs  interminables  qu'eii- 
tniînaient  autrefois  les  procédures  décrélales  a 
suppéré  aux  auteurs  du  projet  l'idée  de  cette  pro- 
cédure expéditive. 

Mais  eu  voulant  éviter  un  mal,  on  est  tomlR^ 
dans  l'excès  contraire.  Quelque  soin  qu'on  ait 
pris  de  simplitler  les  formalités  des  ventes  fon-ées 
lies  immeubles,  elles  sont  encore  très-compliquées, 
liomment  s'assurera-t-on  que  les  tribunaux  de 
)r':nière  instance  ne  les  ont  pas  violées,  si  leurs 
,  iLZementsne  sont  sujets  à  aucune  révision?  Est-il 
)i.'n  conséquent  de  soumettre  à  rap|)el  les  jupe- 
ineiils  de  premièr(>  instance  qui  statuent  sur  un 
oi)jet  excédant  mille  francs,  et  de  leur  attribU4*r 
une  autorité  souveraine  dans  une  matière  où 
])euv(*nt  s'apiter  des  intérêts  infmiineni  plus  con- 
sidérables? 

H  n'est  pas  de  débiteur  qui  nt»  doive  trembler 
sur  le  sort  de  ses  ï)roj)riétés,  s'il  peut  en  être 
(h'l)ouillé,  et  dépouillé  irrévocablement,  par  Topi- 
nion  de  deux  hommes  que  leur  petit  nombre,  le 
déraut  de  lumières  qu  ils  {missent  appeler  au 
secours  des  leurs,  et  surtout  la  cerliluile  de 
n'avoir  aucune  censure  à  redouter,  rendent  plus 
aeeessibles  à  l'erreur  ou  fi  la  prévention. 

(Ju'oii  prenne  des  mesures  |>ropres  à  concilier 
les  intérêts  du  débiteur  saisi  avec  la  prompte 
expédition  de  la  justice;  qu'on  lixe  «lux  triliu- 
iiaux  «l'appel  un  délai  li*és-c()urt  pour  statuer  sur 
les  affaires  de  celle  nature;  qu'on  i»ermetle,  si  Ton 
veut,  de  continuer  provisoirement  la  nrocédure 
s:ir  l'adjudication,  sauf  à  prononcer  sur  les  appels 
des  jupements  inlerloculoires,  lorsqu'on  s'oecu» 
pera  (h*  celui  du  jupement  définitif,  nous  applau- 
dirons à  la  sapesse  de  ces  précautions. 

Mais  nous  repanhms  comme  une  innovation 
a:issi  injuste  que  «lanpereu>e  le  projet  de  sous- 
traire à  la  surveillance  des  tribunaux  d'appel 
les  jupements  que  rendront  ceux  de  première  in- 
stance dans  une  matière  aussi  imi)ortaute. 

TITRE  IX. 

(-lr^^)()).  Aux  deux  causes  de  n''voca(ioii  ties 
donations  pour  cause  d'inpralitude,  «'XpriiiuVs 
dans  cet  article,  il  nous  |)ara]t  convenable  d'eu 
ajimter  une  troisième  :  «-'est  le  refus  des  alinieiils 
r.iil  par  le  donataire  au  donateur  tomlié  dans  Tiii- 
dipeiice. 

\Art,  7(1».  Deux  nolaires,  aux  termes  de  cet 
article,  peuvent  recevoir  un  testiiinent  par  acte 
public. 

CeUe  formalité  suffisait  4lans  les  p^iys  eoutu- 
iniers  :  tdle  est  autorisée  par  rordonnancê  de  1735; 
mais  elhî  ne  nous  en  paraît  pas  moins  tlanpen*usi'. 

Dans  presque  tous  les  |)ays  où  les  iiotaii*es  sont 
aul«»risés  à  recevoir  les  actes  |>ublics  au  ntunbri! 
de  deux,  il  est  d'usape  que  l'acte  soit  re^u  par 
un  seul  notai  H',  oui  le  fait  sipner,  aprt'S  coup, 
|ar  un  tle  ses  conrréres;  et  celui-ci  n'en  prend 
jamais  lecture. 

Ainsi,  dans  le  fait,  un  seul  notaire  pourra  faire 
|t*  testament  truii  homme,  à  l'insu  de  ce  deruier, 
et  sans  qu'il  s'en  doute. 
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Un  acte  aussi  important  doit  être  garanti  par 
des  formes  plus  rassurantes  et  moins  faciles  à  con- 
trefaire. On  proposerait,  pour  écarter  ce  dan?er, 
d'établir  que  la  donation  testamentaire  faite  par 
acte  public  sera  reçue  par  deux  notaires /)rcsen/s 
vt  assistés  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire 
assisté  de  quatre  témoins,  dont  deux  au  moins 
devront  savoir  signer. 

TITRE  X. 

{Art,  57).  La  demande  en  séparation  de  biens 
n'est  permise  à  la  femme,  par  l  article  57,  que  dan^ 
le  cas  où  sa  dot  est  mise  en  péril  par  la  mauvaise 
conduite  du  mari. 

Cependant  une  femme  qui  n'a  point  apporté 
de  dot  peut  avoir  une  industrie  qui  lui  en  tienne 
lieu.  N'est-il  pas  aussi  fâcheux  pour  elle  de  voir 
les  produits  de  celte  industrie  servir  d'aliment 
aux  débauches  du  mari,  ou  devenir  la  proie  d(» 
ses  créanciers? 

Nous  pensons  qu'une  femme,  placée  dans  cette 
position,  devrait  être  admise  à  demander  la  sépa- 
ration de  biens.  Cette  opinion  est  celle  de  Pothier 
et  d'une  foule  d'autres  jurisconsultes  recommon- 
dables. 

{Art.  65).  Cet  article  donne  aux  créanciers  du 
mari  la  faculté  d'intervenir  dans  l'instance  sur 
la  demande  en  séparation  de  biens,  et  de  la  con- 
tester, si  elle  est  provoquée  en  fraude  de  leurs 
droits. 

Cette  disposition  est  sage;  mais  elle  ne  nous 
parait  pas  suffisante  :  il  faudrait  obliger  la  femme 
d'appeler  dans  l'instance  en  séparation  les  créan- 
ciers poursuivants,  s'il  y  en  a  ;  ou  s'il  n'y  a  pas  de 
poursuites  commencées,  quelques-uns  des  prin- 
cipaux créanciers.  Cet  usage,  introduit  dans  la 
jurisprudence  de  quelques  tribunaux  supérieurs, 
a  produit  les  plus  heureux  effets. 

[Art.  67).  La  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation 
de  biens  peut,  d'après  cet  article,  disposer  de 
son  mobilier  et  l'aliéner. 

11  est  possible  toutefois  qu'elle  n'ait  apporté 

Su'une  dot  pécuniaire;  dot  qu'elle  sera  libre  de 
issiper  aux  termes  de  cet  article. 
La  prudence  et  l'intérêt  des  femmes  exigent 

3ue  celles  dont  la  dot  consiste  en  une  somme 
'argent,  ou  en  effets  mobiliers,  ne  j)uissent  la 
recevoir  après  la  séparation  de  biens  qu'à  la 
charge  d'en  faire  emploi. 

TITRE  XI. 

{Art,  44).  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le 
même  contrat,  dit  cet  article,  avec  l'expression 
de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  s'en  trouve  moins 
en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensation  à 
concurrence,  etc. 

Est-ce  la  compensation  des  mesures,  ou  la  com- 
pensation des  valeurs,  qui  doit  se  faire  ù  concur- 
rence? 

La  première  pourrait  être  très-désavantageuse; 
car  on  peut  avoir  vendu,  par  le  même  contrat, 
deux  fonds  d'une  valeur  fort  inégale. 

La  compensation  des  valeurs  est  évidemment 
la  seule  qui  ménage  également  les  intérêts  du 
vendeur  et  ceux  de  l'acheteur.  CVst  ce  que  l'ar- 
ticle ne  dit  pas,  et  ce  qu'il  devrait  dire. 

{Art.  58).  Cet  article  porte  que  si,  dans  le  ca?? 
de  l'éviction  de  partie  de  la  chose,  la  vente  n'est 
pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  évincée  est 
remboursée  à  l'acquéreur  $nivant  son  estimation 
à  Vépoque  de  Pévtction^  et  non  proportionnelle- 
ment au  prix  total  de  la  vente. 

Rien  n'est  plus  juste  dans  le  cas  où,  depuis  la 
vente,  les  fonds  ont  augmenté  de  valeur. 


Mais  sMls  ont  diminué  depuis  cette  époque,  la 
luBtice  exige  que  le  fonds  évincé  soit  remboursé 
à  l'acquéreur,  non  pas  suivant  sa  valeur  actuelle, 
mais  proportionnellement  à  Celle  qu'il  avait  au 
moment  du  contrat. 

On  ne  peut  invoquer  ici  le  principe  d'équité, 
qui  veut  que  les  risques  de  gain  et  de  perte  soient 
également  partagés  par  le  vendeur  et  par  l'ache- 
teur. 

Le  vendeur  est  toujours  coupable  de  mauvaise 
foi  de  m'a  voir  vendu  une  chose  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas,  ou  dont  le  prix  était  absorbé  par 
des  dettes  hypothécaires.  S  il  v  a  de  la  perte,  elle 
doit  toujours  retomlxîr  sur  lui.  Or  l'acquéreur 
seul  se  verrait  exposé  à  perdre  si,  lorsque  la 
valeur  des  fonds  a  diminué,  on  lui  remboursait 
la  partie  évincée  à  un  prix  moindre  que  celui 
pour  lequel  elle  était  entrée  dans  la  vente  du  total. 

{Art.  61).  Il  faudrait  retrancher  la  dernière 
partie  de  cet  article,  et  décider  en  principe  que 
toutes  les  fois  que  l'acquéreur  poursuivi  en  dé- 
sistât se  laissera  condamner  sans  appeler  son 
vendeur,  il  sera  irrévocablement  déchu  de  l'action 
en  garantie. 

C'est  le  vrai  moyen  de  rendre  les  acheteurs 
plus  circonspects  et  d'éviter  toutes  contestations 
entre  eux  et  les  vendeurs.  Au  lieu  de  deux  procès 
auxquels  peut  donner  lieu  l'action  en  désistât^ 
elle  n'en  fera  jamais  naître  qu'un  seul  :  la  de- 
mande en  délaissement  et  celle  en  garantie  seront 
toujours  terminées  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. 

Du  principe  consacré  par  les  derniers  termes 
de  cet  article,  il  peut  résulter  un  inconvénient 
très-grave:  c'est  que  le  même  tribunal  se  voie 
forcé  de  rendre  sur  la  même  affaire  deux  juge- 
ments directement  contraires  Tun  à  l'autre. 

Un  acquéreur  attaqué  en  délaissement  se  sera 
mal  défendu;  il  aura  été  condamné. 

Il  reviendra  par  action  en  garantie  contre  son 
vendeur.  Celui-ci  prouvera  que  l'acquéreur  a  né- 
gligé des  moyens  de  droit  suffisants  pour  faire 
rejeter  la  demande.  Il  développera  ses  moyens;  le 
tribunal,  subjugué  par  leur  évidence,  ne  pourra 
se  dispenser  de  les  accueillir.  On  verra  les  mêmes 
juges  décider,  souvent  dans  un  iiUervalle  trôs- 
rapproché,  qu'une  même  demande ,  entre  les 
mêmes  parties,  est  et  n'est  pas  fondée  ;  que  le  dé- 
laissement devait  et  oe  devait  pas  être  ordonné. 

Ne  peut-il  pas  même  être  dangereux  quelque- 
fois de  placer  des  juges  entre  le  sacrifice  de  leur 
conscience  et  celui  «le  leur  amour-propre  ? 

(Art,  69).  11  paraîtrait  plus  convenable  de  fixer 
un  délai  pour  exercer  l'action  résultant  des  vices 
rédhibitoires,  que  d'en  subordonner  la  durée  à 
la  nature  du  vice  et  à  l'usage  des  lieux. 

{Art.  74).  Cet  article  rappelle  une  omission  qui 
doit  être  suppléée,  parce  que  le  cas  se  présente 
souvent. 

On  suppose  que  l'acquéreur  ne  soit  pas  encore 
évincé,  mais  qu'il  se  voie  menacé  de  Tètre  par 
une  C4iuse  qu'il  ne  connaissait  pas  au  moment  du 
contrat. 

Pourra  t-il  intenter  l'action  en  garantie  contre 
le  vendeur,  s'il  lui  a  déjà  payé  le  prix  de  son 
acquisition  ;  suspendre  le  paiement  s'il  n'est  pas 
encore  effectué,  ou  forcer  le  vendeur  à  donner 
caution? 

Cette  question  est  diversement  jugée  par  les 
différents  tribunaux  :  elle  mérite  d'être  résolue 
par  une  loi  positive. 

(Art.  94).  Les  créanciers  du  vendeur,  est-il  dit, 
ne  peuvent  user  de  la  faculté  de  réméré  qu'il  s'es^ 
réservée. 
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Lorsque  le  vendeur  n'a  pas  d'autre  bien,  nous 
pensons  qu'il  serait  juste  a'autoriser  à  user  do  la 
faculté  de  réméré  que  le  vendeur  s'est  n'^seryéi», 
les  créanciers  porteurs  d'un  titre  antérieur  à  la 
rente  et  qui  aurait  une  date  certaine, 

TITRE  Xni. 

{Art.  90,  91  et  92).  La  revendication  accordée 
|)îir  ces  trois  articles  au  |)ropriétaire  du  cheptel 
est  conforme  fi  la  justice. 

Mais  il  faudrait  fixer  le  délai  pendant  lequel  il 
serait  admis  à  Texercer. 

TITRE  XVI. 

{Art.  43).  Il  serait  utile  de  rappeler  ici,  et  de 
piîicer  au  rang  des  cas  dans  lesquels  le  jupî  peut 
(  nioimer  le  dépôt  judiciaire.  le  priviléjje  du  pro- 
priétaire sur  les  meubles  qui  garantissaient  sa 
maison  ou  sa  ferme,  lors(iu'ils  ont  été  déplact'S 
sans  son  consentement. 

TITRE  XVIL 

{Art.  7).  Il  fiindrait  oblifjer  le  porteur  d'une 
procuration  en  blanc  à  la  remplir  de  son  nom 
avant  d'en  faire  nsaçe. 

Sans  cette  |)récaution,  le  porteur  peut,  apnV  la 
consonimntion  de  l'acte,  remplir  la  iirocunition 
du  nom  d'un  autr(\et  fimrnirau  mamlaiitun  pré- 
h'xle  de  quendier  la  valitlilé  du  contrat,  connue 
ayant  été  s  mscrit  par  un  homme  sans  pouvoir. 

TITRE  XVni. 

(]e  titm  fu»  parle  qn(»  du  fiage  ou  du  nantisse- 
ment des  choses  njobiliéres. 

Mais  on  connaît  tians  une  |)artie  de  la  France, 
et  particulièrement  dnns  les  jiays  réuis  par  le  droit 
écrit,  le  nantisscnenl  des  inimeubles  :  c'est  le 
c  mtrat  qu'on  désijrne  sons  le  nom  tVnntirhrcsc. 

(le  contrat,  (pioiqn'il  ne  soit  |)as  en  usa;re  fi  Paris, 
a  rcpendant  été  maintenu  ailleurs,  à  cause  des 
facilités  qu'il  offre  au  débiteur  cpii  ne  |)oss»''de 
que  des  ijniin'nble«5,  de  se  libénT  en  les  cédant 
en  jra^'e  au  créancier,  lequel  se  paie  sur  les  le- 
vemis.  On  invite  les  nutenrs  du  projet  à  ï)eser  les 
avanlapes  et  les  inconvénients  dt»  cecontnit. 

S'ils  croient  devoir  en  p'-néniliser  l'usafre,  il 
ranl  en  tnicer  les  ré;jrles  ;  s'ils  |MTsis!ent  fi  penser 
qu'il  doit  être  aboli,  il  serait  nécessaire  de  décider, 
en  principe,  (|ue  les  immeubles  ne  peuvent  être 
donnés  en  pap*  ou  en  nantissement. 

TITRE  XX. 

(Art.  2\).  «  Ceux  à  qui  les  fermiers,  déjmsilaires 
■  l'I  antn*s  tléteiitenrs  précaires,  ont  transmis  ht 

•  chi>si*  par  un  litre  translatif  de  propriété,  peu- 

•  veut  la  [iroserire.  •• 

Il  fandrait  ajouter,  pnurru  quils  aimt  itjnnrr  Ir 
titrr  du  rrudrur  :  ear,  s'il<  oui  SU  que  le  vemleur 
ne  possédait  qu'à  litre  jiréeaire,  ils  sont  acheteurs 
dc>  mauvaise  foi  et  ne  doivent  |)as  être  admis  à 
pre<rrire. 

Mr/.  r»7).  Les  ju'/es  et  avjmés,  est-il  dit,  sont 
décliarL'és  des  |)irces  cinq  ans  après  les  jugements 
des  jinicès. 

Il  est  on  ne  peut  nas  plus  inconvenant  de  reniliv 
lesjuL'es  re-i  pou  tables  des  |»rocédures  dont  ils  ont 
été  rliarp'S  de  fa  in*  le  ra|)j»o[i. 

Dette  responsahilité,  qn  on  n'avait  jamais  irua- 
^iué  défaire  peser  sur  leur  léte.  ne  peut  que  les  met- 
tre en  buttt*  aux  tracasseries  des  plaideurs  qu'ils 
auront  été  fi»rcês  Je  condamner,  et  avilir  la  magis- 
tral un*. 

L'avoué  qui  «lura  égaré  les  piiMi^s  d'une  procé- 
dure apr.'s  le  jugement  ne  >''a'iquerd  jamais,  |)our 


se  disculper  aux  yeux  de  la  partie,  de  diriger  ses 
s()U|)çons  sur  le  rapporteur. 

Jusqu'ici  les  {irocureurs  ou  les  avoués  étaient 
seuls  chargés  de  la  garde  des  proctniures;  seuls  ils 
étaient  chargés  de  les  représenter  aux  parties  :  le^ 
iiiLçes  n'étaient  obligés  que  de  faire  constater  sur 
les  registres  du  greffe  le  jour  où  ils  les  en  avaient 
rc  tirées  et  celui  où  ils  les  y  avaient  fait  rétatilir. 

Nous  pensons  qu'il  fuut  maintenir  cet  usage  et 
rayer  le  mot^ti^rs  de  l'article  57. 


i 


DISPOSITIONS  GENERALES. 


Par  la  disposition  générale  qui  termine  leprojft 
de  Gode,  on  abolit  les  lois  mmaines,  les  onion- 
nances,  les  coutumes  générales  ou  locales,  bs 
statuts,  les  règlements,  dans  les  matières  qui  s<int 
l'objet  du  présent  Code,  conformément,  est -il  itit, 
à  ce  qui  est  expliqué  dans  le  discours  prélimi- 
naire. 

Pour  justifier  cetti»  abropUion  générale  de  tous 
les  codes  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour,  il  faudrait  que 
celui-ci  put  seul  sumdéer  à  tous  les  autres  ;  qu'il 
décidât,  sinon  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présen- 
ter, du  moins  le  plus  grand  nombre  et  ceux  qui 
s'offrent  plus  fréquemment. 

Cependant  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  quelque 
précis,  quelque  méthodique  que  soit  le  pnijet 
qu'on  vient  d'examiner,  il  offre  pluUU  un  excel- 
lent ahrégé  du  droit  civil  qu'un  code  complet. 

Le  discours  préliminaire  indique,  coninie  devant 


iHeloppemeni  ou  rexjnication  aes  lois  po: 
(pii  nous  ont  gouvernés  jusqu'il  présent. 

Abroger  tout  d'un  coup,  et  d'un  seul  trait,  tou- 
tes ces  lois  antérieures,  non  pas  uninuement  sur 
1rs  points  décidés  par  le  nouveau  Code,  mais  sur 
les  matières  qui  s'y  trouvent  traitées,  c'est  ôter  ik 
l'uiîage,  h  la  jurisprudence,  leur  plus  solide  appui  ; 
c'est  éjuiissir  les  ténèbres  dont  notn»  législation 
eivili;  était  enveloppée,  en  livrant  li»s  cas  extrê- 
mement multipliés  que  le  nouveau  Code  n'a  |kis 
|)révus,  au  hasard  des  conjectures  et  au  vague  de 
rarbitraire. 

Les  codes  des  peuples,  a-t-on  dit  avec  beaucoup 
de  raison  dans  le  discours  préliminaire,  se*  font 
avec  le  temps;  mais,  à  pmprement  parler,  on  ne 
l*s  fait  |)as. 

Il  faut  donc  attendre  que  le  temps  et  IVxpé- 
rience  aient  intliqué  les  tdiangements  dont  celui- 
ci  est  susceptible,  les  améliorations  qui  peuvent 
l(î  perfecti!)nner,  nour  l'élever  seul  au  milieu  des 
ruim^s  de  la  législation  ancienne. 

Jusque-là  il  est  imprudent  d'étendre  exclusive- 
ment son  empire  au  delà  des  dispositions  qu*il 
renrerme  et  dt>s  C(ms(''quenccs  que  la  raison  et 
ré(iuité  |)euvent  en  déduire. 

Omissions  à  suppléer, 

Nou^  avons  remarqué  dans  ce  projet  de  Code 
plusieurs  (^missions  importantes  qu'il  nous  parait 
(•ssenti<'l  d'indiquer: 

1"  II  n'y  est  |)oinl  parlé  des  transactions,  ma- 
tière intéi'essaute,  et  qui  semblait  devoir  obtenir 
uni*  place  dans  la  |)artie  qui  traite  des  conventions. 

*J°  Le  jirojet  tic  Code  est  également  muet  sur 
l'arbitrage  :  il  sembh*  Kmtefois  que  les  principi-s 
de  cette  juridiction  amiable  doivent  faire  partie 
du  Cr)de  civil,  et  qu'ils  y  seraient  plus  convena- 
blement placés  que  dans  le  Gode  judiciaire,  dont 
l'objet  pnncipal  sera  de  régler  lesTomialitésdela 
procédure. 

3»  D'après  le  projet  (liv.  I-',  tit.  VIII,  art.  I"), 
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la  loi  ue  reconnait  que  deux  sortes  de  lilialion  : 
Celle  des  enfants  nés  dans  le  mariage; 
Celle  des  enfants  nés  hors  le  mariage. 
Cependant,  des  lois  faites  dans  le  cours  de  la 
Révolution  en  établissaient  une  troisième  espèce  : 
c'est  l'adoption,  dont  le  principe  devait  être  con- 
sacré, le  mode  et  les  effets  réglés  par  le  Code 

civil. 

Sur  la  foi  de  ces  lois,  plusieurs  adoptions  ont 
été  faites;  et  le  silence  du  Code  laisse  encore  dans 
rincerlitude  l'état  et  les  droits  des  enfants  adop- 
tifs. 

Il  conviendrait  que  le  Code  civil  se  prononçât 
sur  cette  matière  ;  qu'il  autorisât  ou  prescrivît 
expressément  l'usage  de  celte  paternité  fictive; 

A  moins  que  l'intention  du  Gouvernement  ne 
fût  de  faire  statuer  par  des  lois  particulières  sur 
toutes  ces  innovations  de  circonstance  qui  n'ont 
que  trop,  jusqu'ici,  bouleversé  le  repos  des  famil- 
les, et  que  nos  affections  et  nos  mœurs  s'accordent 
également  à  repousser. 

'i**  Cette  résolution,  si  elle  a  été  prise  par  le 
Gouvernement,  nous  interdit  toute  remarque  sur 
une  autre  omission  non  moins  importante,  et 
qu'on  s'attendait  à  voir  réparer  par  le  Code  civil. 

Nous  voulons  parler  des  enfants  naturels  dont 
les  pères  sont  morts,  ou  mourront  dans  l'espace 
intermédiaire  entre  la  promulgation  de  la  loi  du 
12  brumaire  an  11  et  celle  du  Code  civil.  L'arti- 
cle 10  de  cette  loi  tient  en  suspens  l'état  et  les 
droits  de  ces  enfants  naturels;  il  est  temps  de  les 
fixer,  ou  par  une  disposition  du  Code,  ou  par  une 
loi  séj)arée. 

Fait  au  tribunal,  à  Bordeaux,  le  23  prairial 
an  IK  de  la  Républig[ue. 

Signé  :  BHESETS,  président.  Par  le  tribunal  :  Signé 
MICHEL,  greffier. 


OBSERVATIONS 

SUR  LE  PROJET  DE  CODE  CIVIL,  PRÉSENTÉES  PAR  LE 

TRIBUNAL  D'appel  séant  a  caen. 

Le  tribunal  d'appel  séant  à  Caen,  au  désir  de 
la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  a  formé  une 
commission  composée  des  citoyens  Lemenuet^  pré- 
sident ,  Cailly^  vice-président,  et  Delangle^  juge. 
La  commission  a  soumis  son  travail  au  tribunal 
par  le  rapport  suivant  : 

Citoyens,  vous  nous  avez  cbargés  de  l'examen 
du  projet  de  Code  civil  ;  nous  venons  vous  pré- 
senter le  résultafde  nos  observations,  et  recueillir 
celles  que  vos  méditations  particulières  auront 
fait  naître. 

Un  Code  civil  est  depuis  longtemps  l'objet  des 
vœux  des  Français.  Tandis  que  toutes  les  parties 
des  connaissances  s'élevaient  au  plus  haut  degré 
de  perfection,  la  science  de  la  législation  restait 
seule  dans  une  sorte  d'étal  de  dégradation  ;  et, 
malgré  les  lumières  répandues  de  toutes  parts,  il 
semblait  que  la  formation  d'un  corps  de  lois  civiles 
surpassait  les  efforts  de  Tesprit  humain. 

Nous  avons  donc  l'esnoir  de  voir  le  chaos  de 
nos  lois  disparaître,  l'orare  succéder  à  la  confu- 
sion ;  la  bizarrerie,  l'incohérence  et  la  contradic- 
tion des  coutumes,  remplacées  par  l'uniformité. 

Le  projet  présente  le  plan  le  plus  étendu  qui  ait 
été  conçu;  les  objets  y  sont  classés  dans  leur 
ordre  actuel  ;  cependant  il  semblerait  que,  pour 
rendre  plus  parfaite  la  marche  des  idées  qutî  les 
rédacteurs  ont  suivie,  on  devrait  placer  le  titre 
des  donations  et  du  testament  après  les  succes- 

SiODS. 

Ces  deux  objets  ont  des  rapports  immédiats, 
uae  liaison  et  des  rapprochements  indispensables  ; 


leurs  dispositions  se  correspondent  :  les  idées  sont 
donc  liées,  et  en  quelque  sorte  dépendantes  ;  il 
nous  paraît  donc  nécessaire  de  les  faire  se  suc- 
céder. 

Les  hypothèques  qui  prennent  naissance  et  dé- 
rivent de  toute  espèce  d'engagement,  soit  légal, 
judiciaire,  ou  conventionnel,  et  de  toute  espèce 
de  contrats,  devraient  être  placées  après  tous  les 
contrats,  et  former  l'avant -dernier  titre. 

Les  rédacteurs  n'ont  point  voulu  prendre  sur 
eux  de  parler  des  rentes  foncières.  Le  dernier 
projet  du  consul  Cambacérès  contenait  un  titre 
exprès  ;  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ce  contrat 
si  utile  et  si  fréquent  serait  omis  dans  notre  Code. 
Serait-ce  parce  qu'on  l'avait  assimilé  aux  rentes 
féodales?  Cette  erreur  ne  pouvait  s'être  formée 
que  dans  un  temps  où  toutes  les  idées  s'obscurcis- 
saient. 

Il  nous  paraît  indispensable  de  rétablir  des  dis- 
positions sur  cet  objet  important. 

La  licitation  est  souvent  indispensable  entre  co- 
héritiers; pourquoi  le  cohéritier  qui  ne  peut  avoir 
une  partie  de  l'héritage,  serait-il  privé  d'avoir 
une  rente  représeniî^tive  des  fonds,  et  pourquoi 
cette  rente  ne  serait-elle  pas  considérée  comme 
l'immeuble  dont  elle  tient  la  place  ? 

Pourquoi  l'individu  que  ses  occupations  ou  la 
distance  mettent  dans  l'impossibilité  de  veiller 
sur  sa  propiiété,  ne  pourrait-il  les  échanger  con- 
tre une  rente  foncière  ? 

Un  autre  avantage  pour  les  progrès  de  l'agricul- 
ture, c'est  que  celui  à  qui  les  facultés  ne  permet- 
tent pas  d'acquérir  peut  prendre  des  fonds  à  rente 
foncière  et  les  mettre  en  valeur. 

Si  l'on  croit  nécessaire  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture de  rendre  ces  rentes  rachetables,  on  pourrait 
employer  la  stipulation  de  non  rachat  et  la  fixer, 
Lon  pas  à  dix  ans,  comme  dans  le  projet  de  Cam- 
bacérès^  mais  à  vingt  ou  trente  ans. 

Après  ces  réflexions  sur  l'ensemble,  nous  allons 
vous  présenter  celles  que  la  discussion  de  chaque 
article  a  fait  naître. 

P.  S.  Nous  observerons  encore  qu'on  a  oublié  de 
parler  des  transactions  qui  sont  d'un  usage  si  fré- 
quent dans  l'ordre  social,  et  qui  ont  toujours 
mérité  l'attention  du  législateur.  Cet  objet  mérite- 
rait un  chapitre  au  titre  (les  conventions.  On  y  ré- 
glerait :  i<»  qui  peut  transiger  ;  2^  sur  quels  oljjets  ; 
3"  les  actes  de  partages  faits  par  transaction  sont- 
ils  sujets  à  restitution  ?  On  peut  voir  sur  cet  ar- 
ticle l'excellent  Traité  des  conventions. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 
TITRE  Jll. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  cet  article  paraissent 
entraîner  de  grands  inconvénients.  Le  ressort  des 
tribunaux  d'appel  est  trop  étendu  pour  que  la  loi 
soit  réputée  connue  de  tous  les  citoyens  et  môme 
des  juges  inférieurs  chargés  de  l'appliquer,  du 
jour  de  sa  publication  au  tribunal  d'appel.  H  serait 
préférable  de  ne  la  rendi-e  exécutoire,  pour  cha- 
que tribunal,  que  du  jour  où  elle  aurait  été  reçue 
et  publiée  par  lui.  C'était  aussi  l'ancien  usage. 

Nota,  Le  tribunal  a  cru  que  l'observation  devait 
être  retirée,  et  a  préféré  le  mode  établi  par  l'ar- 
ticle. 

Art.  3.  La  peine  prononcée  par  cet  article  est 
sans  objet.  Le  commissaire  du  Gouvernement  est 
chargé  de  requérir  l'enregistrement  des  lois.  La 
peine  de  forfaiture  ne  pourrait  être  encourue  par 
tes  juges  que  dans  le  cas  seulement  où  ils  refuse- 
raient de  prononcer  sur  les  conclusions  du  com- 
missaire, et  d'ordonner  Tenregistrement.  Dans 
aucun  cas,  ils  ne  peuvent  être  coupables  de  né- 
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(ilipcnti',  pl  Ir  simpli'  n-lanl  ni'  pnut  t-ln"  imputé 

qu'un  œmiiiissaii'u  ou  à  rdui  ili's  juges  i[ui,  l-u 

sou  al»?eino,  serait  cliarfii-  il'i'u  r.iin.-  li'S fondions. 

LIVltB  PRRMlRIt. 

TITRE  l'HEMlEil. 

K  III- 

Ar[.  2'.).  LV'|iiiqu<-  (li>  ]ai|uell('  Uoitdator  la  mort 

civili' lie  relut  qui  est  ihiiis  le  nu  th  i-vt  iulicle 

n'ciil  ISIS  iirt'iisée  ;  il  serait  à  iltsirer  ((u'uU  dit  : 

SohI  répnlrK  luitrtu  /mr  In  loi,  ilu  jiyiir  île  l'i:Tceu- 

liiin  iKir  ffhiiif. 

TITUE  II. 

SECTIUS  II. 

An.  \Z.  11  jiai'iillrait  plus  iialurcl  que  le  juge  de 
paiN  du  lieu  de  la  iiaissain-c  Tilt  rliargëde  la  dé- 
livraiici-  de  l'ui'tu  de  iiutuiiùté  ntiuis  dans  le  lias 
prévu  par  cet  urtirle  :  ses  coiiiiaissaiices  |iersou- 
iielles  ou  ii'lles  qu'il  pourrait  recueillir  sur  les 
lieux  le  iiiettruieut  à  purli-e  de  retidre  ciiiiipte 
(les  rauses  qui  euiiiOcheiit  de  sv  iirocuriT  l'aetu  de 
tiaissaiii-e.  ifsiirait  iiiéiiU'  suuveiit  itnpu.'^ilile  fi  des 
liahilaiiis  d'uti  jiuLnl  élui(:iiê  de  la  IK'puldique 
d  en  parler  eu  iMim.iissanre  du  eausc.  U-]a  si.<rail 
d'ailleurs  sujet  .\  de  très-grands  incouvéniiMits. 

.\;t,  :>.\.  If  siTait  Iwu  d'iudigiT  à  ronii;i(;r  de 
l'état  eiril  qui  iiéî;[i|!i'ruil  de  remplir  les  rormu- 
lités  |in'srrjles  iKir  l'article  Ti,\,  la  |jeiiie  [luiK-e  en 
rarlieli'  il)  de  l,i  inéiue  sckitiun,  puur  evit.T  les 
alins  qui  |Kiurraietil  rcsulliT  d'une  eoni|ilaisaiice 
souvent  iTiininelle  de  sa  pari,  et  qui  lH;ut,  par  la 
'  suite,  donner  ouverture  à  la  de  .laiide  eu  nullité 
de  juaria^'e.  Du  piiumilE  eu  Taire  un  artiele  s('-iKm'-, 
qui  se  pl.ieerait  eiitre  les  articles  5:1  et  Jt. 
TiTllE  lY. 

aiAI'TTIIi':  i>IIKMIKI). 

Art.  3.  l'our  écarter  l'intén'l  iM'rsoniiel.  il  paniît 
justi'  iiue  les  héritiers  |nï'soiiiplirs  ne  [luisseiit  être 
eiilenilns  en  j:enn'  de  téuioins  sur  le  fait  de  r;d^- 
senei'.  Nuus  jiMiiiiis(nis  d'ajguter  àecs  niiils  :  ^l'irmi 
Irfpiirfiils  df  l'aofriil,  ceux-ci  ;  iiutn'x  Imtlrfuh  qui; 
rptij  ijui  fHiurrnitnt  {iTu^Ut  drs  effrl*iit  l'iibsfiur. 
QiAI'IIHb:  II. 
Syx;TlilN  l'IlEHIÊIIE. 

.\rt.  1  i  et  tu.  Les  dis|msilious  de  res  di'ux  arli- 
r!i-!  si.nt  disparates,  l'.ir  l'anicle  IS.  Taltseul  n'est 
ri'-|iuté  mort  ijn'a|ir'''Si'eul  ans  révnlns:  et  jur  l'ar- 
ia pc'iirii'ti'  di'  sis  tiii'iis  apn-s  tn'utc  aiinres  du 
jour  d'-  l'eiiMii  en  iKis-^essimi  ;  de  siirli>i|n'<'n  réu- 
ni.-saiil  à  o-s  Irente  aiiui'es  les  cinq  qui  surlisent 
iHinr  ifiie  Talisence  .".lil  n''pnlée  i-uiislanle  et  ilmini' 
lien  a  l'envol  en  p.i.-ises-iion  pi'ovjsiih'>-.  il  ne  Tant 
i|u'nn  laps  de  Irenle-ejuq  ans  |Hinrqn<- l'alisi'nl  di' 
reliinr,  tpie  nulle  causes  peuvent  avnir  n-leiiu  élui- 

{.'llé  et  iliitis  riiii|Hissi|jilj(é  lie  il er  de  ses  Jinu- 

velles.  .-Kiii  iriï'vuealileinenl  prive  d'une  parlie  des 
avaula;.'e.<  de  la  vie  eivile,  laudi.s  ilUelajii'ésonij)- 
tiiin  lie  .s;i  mort  n'est  acquisi- an  lM''i]élii'e  de  ses 
lieril  ers  iiuapri's  eeni  années.  L'envoi  en  pro- 
priélé  iueLituniutalile  scnitile  tie  devoir  èire  auio- 
ris<'',  à  I  e^iai-d  de  l'absent,  qu'apK-s  le  iiiéiiK'  lapd 
de  temps. 

L'article  ISesl  encore  incoiuplel,  Li  suei'es.<ion 
de  ral.t>eut  «st  dévolue  ù  Ci'UX  qui  étaient  ses  héri- 
tiers pri-simintirs  à  I  eiKxiue  de  sa  dis|>aiition  ;  et 
ce]N'iidmit,  g  il  avait  uotiné  ik-  ses  nouvellti;,  sa 
mort  ne  pourrait  Un:  n'puli-e  coaslant>>  que  du 
juur  de  s.*»  ilvrnii^rea  nouvelliât,  d  ta  «ucoussiuu 
acquÎBe  &  ceux  qui  étaient  sea  néritiera  présomp- 
Ufi  &  cette  ôporiue.  Il  ruidrait  dDOc  Bjuutcr  h  ces 


mots  :  du  jour  lit  «o  di>)Hintinn,  eoux-ei  :  on  du 
jiiiir  ilf  fn-K  lierniêrfii  miinellva. 

.VrI.  'îi.  Cet  article  nous  paraît  trop  rifioureux  ; 
la  noniinulion  d'un  curateur  ne  |ieut  cntnttner  ni 
de  loiifis  délai.*,  ni  de  tiraudsinconvi'-nienlii.  et  I- 


rancieniK'  lé^'ifilatiou,  le  tinicureur  du  roi  était  le 
curateur  né  des  al)seiits.  Lu  jupenient  par  défaut 
pDurr.iil  iiasser  en  force  de  cliuse  jutii'-c.  et  aiiixi 
devenir  irré»-iic;i!]le.  ijurtique  injuste  au  fond.  (l'est 
ainsi  que  lavait  pense  le  chuncj.'lier  de  Lamniijium. 
Il  fauifriiit  au  moins  donner  auK  liéritiers  envovés 
en  piis-session  provi.'ioiR'  le  droit  de  revenir  par 
oiqiosition  eontn'  lesjujjemL'nld rendiLs avant  leu- 
voi  en  [wsscssion. 

SHvriox  II. 

Art.  2."i.-  Cet  artiele  impliquerait  contradiction 

avec  les  jn-écèilentii,  si  on  n'ajoutait  pas  ft  tvs  mi>ts  : 

Mim  iirejndiie  de  l'iirlii-n  m  pélilinn  d'hrrrdUé. 

c<>us-ci  r  (iBciTfc  ariinl  $nn  départ. 

CIIAi-ITHË  III. 

An.  33.  Cet  articb  devrait  être  rendu  commun 
il  tous  les  a$!ents  civils  ou  luilitairos  altsents  pour 
Ut  servicii  de  la  Itépuldique. 
TITUE  V. 

CIIAPITIŒ    PRKMIRII. 

Art.  7.  Cet  ariieie  reiivoiiî  aux  formes  présen- 
tes par  la  loi.  Ih-  quelle  loi  enteiid-un  parltT?  Esl- 
re  Ile  la  loi  lie  IT'.ii  ?elle.-'enili]e  rapiurtii-  |iar  l.i 
pnnnul(:atioii  du  lioile  civil.  Est-ce  d'une  loi  (lar- 
lieuliént  noiieticon'failu?  il  faut  l'exprimer. 

Art.  \'t.  Il  est  évident  qu'un  n'a  jus  voulu  don- 
ner a  la  famille  un  (xtuvoir  aus.si  prulun;:é  qu'on 
l'a  lionne  au  père.  Ce|Hmdaii(  rexjH'rience  nous  a 
prouvé  que  s'il  si-  trouve  des  familles  qui,  par 
inlérèt  ou  par  |l^'■ju^'è,  pourraient  ap|>ur(tT  des 
iilisiaeles  injustes  .m  marni^ud'un  mineurdu  vinfil- 
ciin|  ans. il  est  liien  plus  fréquent  de  Ironvertlfs  jeu- 
nes i^ens.sèdojls  parunefeuimi.' adroite,  ronlruiier 
des  tnarlages  qui  les  iliVlionoifiil.  ou.  au  iiiuius, 
nue  la  ivlîexiun  an<ait  euijH-diés.  .Nuufi  peiisuns 
ilone  qu'il  y  a  lieuni^up  moins  d'ineunveiriuni  ii 
prolonger  It;  |ii>uvoir  de  la  ramillu  jusiju'Ji  ril»a'dt.' 
vitict-ciiiq  ans  qu*à  atiandiniiier  à  lui-mOnif  un 
jeune  homme  de  vin^'l  cl  un  ans.  iVe  un  Ii>s  (limsifms 
sont  à  leur  jdus  ^raud  de^n'-  d'etTervesceuco  :  il  se- 
rait, dans  ce  cas.'  utile,  |Kinr  prévenir  les  ahus,  dV- 
laner  du  conseil  les  hériliers  prèAnnplirs. 

Art.  17.  La  pnilnhilion  portée  par  cet  nrlicle 
doit  élre  plus  claiiemi'iil  ex]>riniét'  jmur  les  eu- 
fanls  issus  seulement  d'un  des  eunjointii  pn'iK'- 
celle;  en  sorte  qu'il  résulte  ciairenicnt  que  l'einnix 
survivant  ne  pni.iseé|Kmser  l'entant  du  prftléeedé. 
issu  d'un  auln^  mariage  on  union,  et  que  IVpoux 
ilivoii'é  ne  puissi'  aussi  se  marier  fi  l'enraul  de  tmii 
e|Hm\,  issu  d'un  aulnt  maria)!euu  union.  Les  luis 
romaines  avaient  prtvu  ci;  cas. 

Art.  -211  La  n'-daction  di'  cet  artiele  serait  plus 

exacte  si  l'on  disait:  trr*f;>i>iiif  nhliiiatoirr  :  rite  peut 

smlfinfiil  dtiniiiT  lifii  aux  tlinniiuiijn  H  inIrtrU  qui 

si'fiiirut  juijpn  IrijitimriMnt  dut. 

CIIAPITHIC   II. 


Lorsqu'un  citoyen  n'a  pua  a«|uis  sa  vingl-cin- 
quiènie  anilii.-.  et  qu'il  n'a  ni  pire  ni  men;,  iii 
aïeuls  ni  aïeules,  les  publications  deTraicot  en- 
cure  se  faire  au  domicile  de  ion  tuteur. 

Ce  titre  étant  spéciilement  destina  à  rînstiDO- 
lion  des  ofllciers  de  l'dtat  cItII,  U  Htiil  peut-être 
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bon  de  rappeler  ici  la  proiiibitioii  condiliomielle 
portée  aux  articles  112,  lJ3et  114  du  chapitre  111 
du  tilre  IX. 

CHAPITRE  m. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  31  et  32.  Suivant  rarricle48  du  titre  H,  de 
Tétai  civil,  le  mariage  doit  être  célébré  par  Toffi- 
cier  de  Tétat  civil  du  domicile  de  l'une  des  parties. 
Elles  ont  donc,  jusqu'au  moment  du  mariage,  le 
droit  de  choisir  entre  les  deux  officiers,  dans  le 
cas  où  elles  résideraient  dans  deux  communes 
différentes.  Auquel  de  ces  deux  officiers  sera  signi- 
fiée Topposition  ?  Il  faut  qu'elle  le  soit  à  tous  les 
deux,  ou  que  l'un  d'eux  puisse  procéder  au  raa- 
riafîe  sans  qu'il  se  soit  fait  représenter  un  certi- 
ficat authentique,  soit  de  non  opposition,  soit  de 
mainlevée  des  oppositions  formées  entre  les  mains 
de  l'autre. 

Attribuer  la  connaissance  des  contestations  ré- 
sultant des  oppositions  au  juge  de  paix,  sauf 
l'appel  an  tribunal  d'arrondissement,  c'est,  ce 
semble,  donner  bien  peu  d'importance  à  une 
matière  qui  en  comporte  davantage.  Le  juge  de 
paix  ne  peut  connaître  d'une  contestation  dont 
l'intérêt  pécuniaire  s'élève  au-dessus  de  cent 
francs,  et  on  le  rend  juge  de  l'éiat  des  person- 
nes. On  propose,  au  contraire,  d'attribuer  cette 
connaissance  au  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  sera  domicilié  celui  des 
futurs  conjoints  sur  lequel  portera  l'oppoîrttion, 
sauf  la  voie  d'appel.  Cette  disposition  serait  plus 
propre  d'ailleurs  à  absorber  les  petits  intérêts 
particuliers  et  les  passions  locales  :  C'était  un 
vice  de  la  loi  de  1792,  qu'il  faut  réformer. 

SECTION  II. 

Art.  38,  3«  alinéa.  11  y  a  erreur  dans  le  renvoi 
aux  articles  34  et  35,  il  faut  dire  35  et  36. 

Art.  39.  2*  alinéa^  même  erreur. 

Art.  42.  Cet  article  semble  ne  prononcer  de 
nullité  radicale  qu'à  défaut  d'acte  reçu  par  un 
officier  de  l'état  civil  :  ne  doit-on  pas  prononcer 
celte  nullité,  lorsque  cet  acte  a  été  reçu  par  tout 
autre  officier  que  celui  du  domicile  de  l'une  des 
parties,  et  indiqué  comme  seul  propre  à  recevoir 
cet  acte,  par  1  article  22  du  chapitre  II  du  ti- 
tre V,  livre  1  ? 

Art.  46.  Si,  dans  le  cas  de  cet  article,  le  ma- 
riage est  renouvelé  in  extremis,  produira-t-il  des 
effets  civils,  ou  n'en  produira-t-il  pas  d'après  les 
articles  19  et  63?  Lorsqu'il  y  a  eu  mariage  pré- 
cédent, qui  n'a  été  annulé  que  par  vice  de  forme, 
il  nous  paraîtrait  que  le  mariage  in  exh-emis  ile- 
vrait  produire  le»  effets  civils. 

CIUPITRE   IV. 

Art.  56.  II  faut  retrancher  de  cet  article  le  mot 
solidairement,  qui  se  trouve  en  contradiction  avec 
ces  expressions  qui  suivent  immédiatement  : 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ^ 

TITRE  W. 

Art.  24.  Cet  article  renvoie  aux  sections  m  et 
IV  ci-après.  Ces  sections  n'existent  pas. 

Art.  45.  Au  lieu  de  dire  le  demandeur,  il  faut 
dire  :  le  défendeur  ;  il  faut  aussi  fixer  un  délai  et 
dire  :  après  un  abandon  de  six  mois. 

Si  le  commissaire,  dans  le  cas  de  cet  article, 
a  le  droit  d'attaquer  le  divorce  pour  la  collusion 
pouvant  résulter  de  ce  que  le  défendeur  n'aurait 
pas  opposé  l'exception  résultant  de  la  gros- 
sesse^  etc.,  ne  peut-il  pas  y  avoir  collusion  dans 
l>eaacoup  d'autres  cas,  uotammont  celai  dQ  Ta- 


b.iadonnemont?  Cq)endaiU  la  loi  est  muette  sur 
le  pouvoir  du  commissaire  dans  ces  cas  :  ne 
devrait-elle  pas  s'exprimer  formellement? 

Art.  57.  Au  lieu  de  ou  à  Pun,  ou  à  Vautre,  il 
doit  y  avoir  ou  à  l'un  et  à  l'autre, 

TITRE  VIU. 

CHAPITRE  PREMIER. 

On  propose  de  faire  un  article  additionnel  en- 
tre les  articles  5  et  6,  ainsi  conçu  : 

«  Le  père  remarié  ou  celui  contre  lequel  le 
«  divorce  aura  été  prononcé,  encore  bien  que  la 
«  famille  lui  ait  confié  le  gouvernement  ae  ses 
«  enfants,  ne  pourra  exercer  le  droit  qui  lui  est 
01  attribué  par  les  articles  précédents,  que  con- 
«  formément  aux  règles  ci-après  prescrites  à 
«  regard  de  la  mère  survivante.  » 

An.  7.  11  paraîtrait  convenable  de  n'admettre 
d'étrangers  qu'autant  que  les  excuses  des  parents 
auraient  été  jugées  légitimes. 

CHAPITRE  II. 

Art.  12.  Pourquoi  priverait-on  le  père,  qui  a 
obtenu  le  divorce,  de  l'avantîige  que  cet  article 
donne  aux  pères  ?  privation  qui  résulterait  ce- 
pendant de  ces  expressions,  constant  le  mariage. 
Il  paraît  nécessaire  que  la  loi  s'explique  sur  ce 


cas. 


TITRE  IX. 

CHAPITRE  PREMIER. 
SECTION   PREMIÈRE. 

Art.  5  et  6.  Sous  la  seule  charge,  etc.  On  pro- 
pose d'ajouter,  celles  de  payer  les  dettes  mobi- 
lières, les  rentes  et  charges  annuelles^  et  de  tenir 
en  bon  état  de  réparations  usufruitières  les  biens 
dont  il  jouit,  si  mieux  il  n'aime  renoncer  au 
bénéfice  de  ces  deux  articles. 
Art.  7.  Cet  article  présente  une  espèce  d'inver- 
sion ;  on  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

«  Le  tuteur  naturel  est  tenu  de  faire  procéder 
«  à  la  nomination  d'un  subrogé-tuteur,  en  pré- 
«  sence  duquel  il  fera  faire  inventaire.  » 

Art.  26,  2«  alinéa.  Il  faudrait  dire,  il  doit,  là  où 
il  y  a  il  peut ,  et  au  contraire,  il  peut,  là  où  il  y 
a  il  doit,  puisque  la  convocation  du  conseil  de 
famille  est  une  obligation  pour  lui,  et  que  l'appo- 
sition des  scellés  est  une  mesure  de  précaution 
laissée  à  sa  prudence.  Dans  tous  les  cas  il  faut 
mettre,  il  doit. 

SECTION  V. 

Art.  46.  Les  juges  des  tribunaux  d'appel  et  les 
juges  de  première  instance  doivent  être  compris 
dans  l'exception.  Cet  état  en  appelle  un  grand 
nombre  hors  de  leur  domicile.  La  suite  de  leurs 
fonctions  ne  leur  permet  pas  d'absence,  autre- 
ment l'administration  de  la  justice  en  souffrirait. 
Cette  considération  d'intérêt  public  doit  l'empor- 
ter sur  l'intérêt  particulier  d'une  famille. 

Art.  53,  2*  alinéa.  Ces  expressions,  par  un  con- 
seil de  famille,  etc.  sont  équivoques.  Il  serait 
mieux  de  dire  :  parle  même  conseil  de  famille,  etc. 

SECTION   vil. 

Art.  67.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  : 
«  S'il  néglige  de  se  conformer  à  cet  article,  le 
«  subrogé-tuteur  doit  requérir  lui-même  ledit  in- 
«  ventaire,  à  peine  de  répondre  solidairement 
«  avec  le  tuteur  de  tous  dommages  et  intérêts  en- 
«  vers  le  mineur.  » 

Art.  68.  Il  faudrait  ajouter,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  fondée  sur  un  titre  authentique. 

Art.  71 ,  Il  faudndt  ajouter  aa  dernier  alinéa , 
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à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
mille à  Us  conserver  en  tout  ou  partie.  Il  est  des 


tralion  de  la  personne  ilu  mineur  à  la  surveillance 
du  tuteur  sans  le  concours  du  conseil  de  famille; 
son  éducation  pourrait  t>lre  négligée,  surtout  si 
le  lulenr  était  héritier  présomptif  Le  règlement 
des  tutelles,  en  Normamlie,  avait  une  disposition 
fort  sage  que  l'on  devrait  adopter  et  placer  à  la 
suile  de  Fart.  G5.  Voici  comme  il  est  conçu  : 


«  Les  j)arents  peuvent,  lors  de  l'élection  du  tu- 
«  leur,  choisir  le  lieu  et  la  personne  (|u'ils  juge- 
«  ronl  à  propos  pour  l'éducation  du  mineur,  les- 


Art.  110  Pour  que  la  donation  par  contrat  dtr 
mariage  fîït  valable,  on  devrait  assujettir  le  mi- 
neur, quoique  émancipé,  à  se  faire  assister  de 
ses  père  et  mère,  ascendants,  ou  de  son  cura- 
teur; on  Ta  supposé  par  la  disposition  de  Tarti- 
cle  201,  titre  lll,  au  titre  dts  conventions. 

TITRE  X. 


propos  pour 
«  quels    ils   peuvent  aussi  changer    pendant  la 
u  suile  de  la  tutelle,  s'ils  avisent  que  bien  soit.  >» 

Art.  7'i  et  70.  Dans  les  cas  prévus  par  ces  arti- 
cles, il  paraîtrait  nécessaire  d'exclure  du  conseil 
de  famille  ceux  des  délibérants  qui  i)Ourraieut  ! 
avoir  un  intérêt  personnel  à  ce  que  la  succession 
fut  acceptée  on  répudiée  au  nom  du  mineur. 

Art.  77.  L'ordonnance  de  1731,  art.  7,  tit.  Il,  en 
disposait  autrement^  elle  permettait  au  tuteur 
d'accepter  sans  qu'il  soit  besoin  d'avis  de  pa- 
rents, et  celle  disposition  était  bonne.  Il  importe 
souvent  à  l'intérêt  du  mineur  de  ne  pas  dirferor 
l'acceptation.  L'assemblée  du  conseil  de  famille 
jM'Ul  éveiller  Finlérét  qu'auraient  des  parents 
deiiipéchiT  la  donation,  lesquels  peuvent  en 
détourner  le  donateur.  D'un  autre  coté,  on  con- 
vient qu'il  ne  faut  pas  ((ue  le  mineur  soit  exposé 
ù  faire  m\v  ai'xepta'ion  inconsidérée  qui  pour- 
rait com|)rometlre  ses  droits.  D'ailleurs  l  arti- 
cle 50  du  litre  XIX  du  livre  m,  autorise  le  tu- 
teur à  accepter  sans  exprimer  la  condition  j)orlée 
dans  cet  article,  ce  qui  seiuble  être  en  contra- 
diction. 

Arr.  70  et  82.  On  ne  voit  point  sur  quoi  peut 
élnî  fondée  la  disi)ense  de  f.iire  délibérer  le  con- 
seil de  famille,  «luand  il  s'agit  de  défendre  à  une 
demande  en  {lartage  ou  en  licilation. 

Art.  Si.  H  semlde  que  cette  vente  devrait  être 
précédée  d'une  estimation,  au-dessous  de  laquelle 
on  ne  pourrait  vendre.  C'rst  une  sauve  garde 
pnur  le  mineur,  nui  empêche  que  la  vente  ne  se 
fa.sM'  à  vil  prix.  Les  enchères  ne  le  garantissent 
pas  lonJDur.i  de  C(;t  accident.  Si  quelquefois  ces 
istimations  ont  mis  des  entraves  à  la  vente,  et 
ont  écarté  les  enchérisseurs  ,  dans  ce  cas  la  jus- 
tice subvenait  aux  circonstances  en  autorisant 
hs  licitalions. 

Gtltr  estimation  |)réalable  est  d'autant  pltis 
essentielle,  que  la  vente  devant  notaiiv  peut 
offrir  pins  de  facilité  au  dol  et  à  la  fraude  que 
celle  ({ui  se  faisait  en  jugement;  mais  elle  évite 
des  frais  de  vente  :  dansions  les  cas,  elle  devrait 
se  faire  devant  h*  tribunal  d'arrondissement  de 
la  .situation  des  biens. 

t^elle  estimation  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  le  mineur  ne  pourra  invoquer  d'autre  lésion 
que  celle  accordée  aux  majeurs. 

CUAPlTKb  111. 

Art.  107.  Le  nouveau  (Iode  n''pute  meubles  les 
HMiti's  i)er|M'»îuelles  ;  expression  nui  semble  com- 
j»n'ndre  celles  entées  par  biiil  (rhéritaiies  ou  à 
prix  d'argent.  11  est  beauœu|)  de  fortunes  qui  ne 
S4>  composent  que  de  cette  nature  de  biens;  il 
est  fort  dangereux  d'en  laisser  la  libre  disposition 
à  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans.  U  semble 
qu'on  devrait  les  excepter  plutôt  que  do  les  com- 
prendre dans  radminislration  qui  lui  est  confiée. 


;s  j)assions 

qui  annoncent  dans  ceux  qui  s'y  livrent  une  at>- 
sencede  raison  assez  forte  pour  ne  ims  les  abandon- 
ner à  eux-mêmes.  Si,  dans  ces  espèces  d'hommes, 
la  raison  n'est  pas  obstruée  sous  tous  les  rapports, 
elle  l'esl  au  moins  sous  les  plus  essentiels  :  ceux 
de  la  subsistance  du  prodigue  et  de  sa  famille.  Il 
parait  d'autant  plus  essentiel  de  pourvoir  à  ce  cas, 
que  la  loi  projetée  abroge  implicitement  toutes  les 
réserves  coulumières  qui  cxistaienLtellcâque,dans 
la  coutume  de  Paris,  le  fonds  du  douaire;  en  Nor- 
mandie, le  tiers-coutumier.  Si  la  loi  n'offre  |>as 
une  ressource  contre  la  prodigalité  du  père  de  fa- 
mille, ses  écarts  la  réduiront  k  la  mendicité,  et 
lui-même  à  recourir  à  d'indignes  n*8S0urces  tou- 
jours préjudiciables  à  Tordre  social.  Ces  motifs  ont 
été  sentis  par  les  législateurs  dans  leurs  di8|)osi- 
tions  sur  la  puissance  paternelle. 

Mais  si  le  j)ére  est  mort,  le  sort  de  la  famille 
d'un  prodigue  est  sans  ressource,  si  on  ôle  celle  de 
l'interdiction. 

Art.  G.  Si  on  adtnet  la  prodigalité  pour  motif 
d  inUnliction,  le  juge  de  j)aix  ne  doit  ôtre  auto- 
risé à  ta  provoquer  pour  celte  cause. 

Art.  11.  Dans  le  système  proposé,  il  faudrail 
ajouter  au  mot  démence^  ceux-ci  :  et  de  prodigalité. 

Art.  13.  Au  lieu  d'ossessc'urs,  il  faut  dire  main- 
tenant suppléants. 

Art.  20.  Get  article  est  mal  rédigé  :  on  a  voulu 
sans  doute  ne  parler  que  des  notaires  domiciliés 
dans  rarrondissement  comnmnal  du  domicile  de 
rinterdit,  et  il  comprend  tous  les  notaires  du  dé- 
|)arlement,  puiscju  ils  ont  le  droit  d'exercer  con- 
currenimetit  datis  toute  son  étendue.  U  faut  ajou- 
ter (pie  le  jugement  d'inlenliclion  soit  afliclié 
dans  l'auditoire  du  tribunal  d'arrondissement. 

CHAPITItH  ni. 

Art.  40.  Plusieurs  tribunaux  souverains  avaient 
adopté,  en  certains  cas,  l'usape  de  donner  ce  con- 
seil à  celui  qui,  n'éUmtpas  absolument  dépourvu 
de  raison,  était  c(*pen(lant  suj(*t  à  des  ("carts  ou 
à  des  manies  momentanées,  qui  |)ouvaient  nn*ttre 
sa  fortune  en  danger;  c'est  jïour  cette  cla<.'5** 
d'hommes  que  cet  article  est  fait.  Mais  il  semble 
que,  s'il  n'en  faisait  pas  la  demande,  et  que  la  fa- 
mille ou  quel(|ue  parent  eût  provoqué  son  inter- 
diction, il  .<erait  juste  que  la  foi  autori8;\t  le  juge 
à  modifier  l'action,  et  à  lui  nommer  un  conseil 
sans  l'assistance  du(|uel  il  ne  pourrait  aliéner  ses 
immeubles,  ou  les  grever  d'hyiKithéques,  dans  le 
cas  oi'i  n  verrait  que,  sans  avoir  totalement  penlu 
la  raison,  il  y  avait  faiblesse  d'esprit  et  de  facul- 
tés inlellecliîclles, ou  absence  instantanée  delà 
niison. 

Cette  réflexion  doit  s'étendre  au  cas  de  prodi- 
galité, si  on  ne  croyait  pas  devoir  adopter  la  pro* 
digalité  pour  cause  d'interdiction. 

LIVRE  11. 
TITRB  PREMIER. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  4.  Il  paraîtrait  naturel  d^jouler  :  ef  le$ 
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renies  foncières,  sauf  à  définir  clairement  cette  ; 
espto  (le  rentes  ;  ce  qui  serait  Tobjet  d'un  titre  ■ 
particulier. 

CHAPITRE  II.  ; 

Art.  15.  H  faudrait,  dans  Tesprit  de  l'observa-  , 
tion  précOdenle,  excepter  les  rentes  foncières. 

ClIAPITRK  III.  ■ 

Art.   23.  Les  rues,  places  et  promenades  pu-  i 
bliqui'S  ne  peuvent  être  considérées  comme  dé- 
pendantes du  domnine  public,  mais  comme  pro- 
priété communale,  à  comprendre  dans  l'article  21). 

Art.  2().  Il  serait  à  désirer  que  la  loi  s'expliquât 
plus  clairement  à  réfi;ard  des  landes  et  marais 
dont  les  communes  ont  la  possession,  mais  dont 
elles  ne  pourraient  peut-être  pas  justilier  du  litre 
de  propriété. 

TlTKl!;  11. 

Art.  2.  Il  faut  aiouler  après  le  mol  juste  ceux- 
ci  :  et  préalable:  c  était  wna  disposition  delà  Cons- 
titution de  17*)1.  I/inlérét  particulier  doit  être 
subordonné  à  l'intérêt  général  ;  mais  il  ne  doit 
pas  lui  être  entiêremeni  sicrilié.  On  se  rappelle 
les  abus  qui  ont  existé  en  semblable  cas;  il  faut 
les  prévenir. 

TITRE  m. 

.Vrt.  13.  Les  animaux  devraient  être  assimilés 
aux  clioses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les 
détériorer  au  point  de  les  consumer  en  quelque 
sorte.  In  cheval,  un  bœuf,  perdent  tellement  de 
leur  valeur  en  vieillissant  qu'ils  ne  i)euvent , 
après  un  certain  laps  de  temps,  être  rendus  au 
propriétaire  sans  qu'il  en  résulte  pour  celui-ci 
une  perte  considérable.  L'usufruitier  devrait  être 
tenu  d'en  rendre  l'estimation  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  lorsqu'ils 
les  a  reçus. 

Art.  17  et  18.  La  loi  s'explique  bien  sur  les 
arbres  fruitiers  qui  meurent,  mais  ne  dit  rien 
des  arbres  de  futaie  f|ui  meurent  également  sur 
pied  ;  elle  ne  parle  que  de  ceux  qui  sont  arrachés 
ou  brisés  par  accident,  que  l'usufmitier  ne  peut 
s'appro|)rier. 

Ne  devrait-elle  pasdonner  positivement  au  pro- 
priétaire le  droit  de  disposera  son  gré  des  arnres 
fruitiers  ou  au  très,  arrachés  ou  brisés  par  accident? 

Art.  23.  Il  faudrait  excepter  des  carrières  en 
général  les  carrières  de  sable,  de  marne,  etc.,  ser- 
vant habituellement  à  l'engrais  des  terres,  dont 
elles  augmentent considérablc»ment  la  valeur  an- 
nuelle; celles-ci  devraient  faire  partie  nécessaire 
de  rusufruil.il  en  est  autrement  des  carrières  de 
pierre,  nue  l'on  n'exploite  qu'accidentellement; 
elles  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  Tusufruit. 

Art.  36.  La  proportion  dans  laquelle  Tusufruit 
doit  contribuer  avec  la  propriété  nVst  pas  déter- 
minée i)arcet  article;  il  serait  cependant  néces- 
saire de  poser  des  règles  à  cet  égard,  pour  laisser 
le  moins  possible  de  latitude  a  l'aroitraire  des 
experts  ou  des  juges. 

Art.  39,  5«  alinéa.  Il  faut  que  les  dégradations 
qui  donneront  lieu  à  faire  cesser  l'usufruit  soient 
considérables.  Le  sens  trop  absolu  de  cet  article 
mettrait  les  juu:es  dans  la  nécessité  de  prononcer 
la  cessation  de  l'usufruit  pour  une  dégradation 
quelque  légère  qu'elle  fût. 


TITRE  IV. 


accordé  par  la  loi  au  père  ou  à  lamère  survivant, 


I 


T,    VI, 


CHAPITRE  II. 
SECTION    PRExMIKRE. 

Art.  13.  Il  faut  ajouter  à  cet  article  les  autres 
marques  de  non  mitoyenneté  consacrées  par  les 
usages  locaux  et  les  coutumes.  Suivant  TarticleôlB 
de  la  coutumede  Normandie,  les  relais  ou  armoires 
font  marque  de  propriété  du  rôté  où  elles  sont 
faites,  si  elles  sont  accompagnées  de  pierres  de 
taille  traversant  tout  le  mur.  L'oubli  de  ces  di- 
verses marqutîs  pourrait  donner,  pour  les  anciens 
murs,  ouverture  a  de  nombreuses  contestations. 

SECTION  m. 

Art.  31.  Souvent  il  arrive  !|u'une  maison  se 
trouve  séparée  d'un  héritage  Vvjisin  par  une  ve- 
nelle ou  ruelle  publique,  sans  »jue  la  séparation 
soit  marquée  par  la  distance  (ii  terminée  par  cet 
article,  et  cependant  on  ne  peut  priver  un  pro- 
priétaire du  droit  d'ouvrir  des  jours  sur  une  voie 
publique.  Poiu'  nrévenir  toute  é[uivoque,  il  fau- 
drait dire,  sur  Ihcritaye  imtiiihliat  de  son  voisin, 

LIVRE  m. 

La  rédaction  du  litre  est  vici(»use.  Ce  livre  ne 
traite  passenlement  des  différenles  manières  dont 
on  acquiert  la  propriété  des  biens,  mais  encore  de 
celles  dont  on  acquiert  l'usufruit  des  biens; 
le  premier  alinéa  de  l'article  1*'  en  est  laj)reuve. 
11  faut  donc  substituer  à  ce  titre  clui-ci:  Des 
différentes  manières  dont  on  acquiert  les  biens. 

Art.  'il.  L'observation  précédente  s'a])pliqueà 
cet  article. 

N"  l^^  Au  lieu  de  dire  :  par  la  puissance  pater- 
nellr,  il  faudrait  dire  :  par  la  tutelle  naturelle.  G*est 
sur  ce  titre  qu'est  fondé  le  droit  d'usufruit  accordé 
au  père  ou  à  la  mère  survivant  sur  les  biens  des 
enfants  mineurs. 

TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  m. 

SECTION  V. 

Art.  'i9,  50  et  51.  Les  articles  49  et  50  disposent 
des  successions  des  frères  et  sœurs  entre  eux, 
I()rs([u'i!s  ne  Iiissent  ni  descendants,  ni  père  m 
mère,  soit  qu'ils  soient  germains  avec  le  défunt, 
soit  qu'il  s'en  rencontre  des  consanguins  ou  uté- 
rins. L'article  51  réjjle  celles  où  il  ne  se  rencontre 
ni  frère  ni  sœur.  Mais  il  est  un  cas  qui  ne  semble 
pas  suffisamment  prévu,  c'est  celui  où  le  défunt 
laisse  dos  frères  et  sœurs  utérins  :  excluront-ils 
les  parents  collatéraux  plus  éloignés  de  la  ligne 
paternelle?  ou  de  même,  s'il  ne  laisse  que  des 
frères  et  sœurs  consanguins,  excluront-ils  les 
parents  collatéraux  de  la  ligne  maternelle? 

On  pourrait  l'induire  de  ^article  51,  qui  n'appelle 
les  parents  collatéraux  plus  éloignés  de  chaque 
ligne,  qu'à  défaut  de  irères  et  sœurs;  mais  il 
serait  à  propos  de  l'indiquer  d'une  manière  précise, 
l)arce  que  cette  induction  pourrait  être  combattue 
par  un  texte  précis  de  la  loi,  écrit  en  l'article  27, 
qui  porte  nue  toute  succession  échue  à  des  ascen- 
dants et  collatéraux  se  divise  en  deux  parts  égales  : 
l'une  pour  la  li^înepaternelle,  l'autre  pour  laligne 
maternelle  ;  et  il  ne  fait  exception  que  pour  les 
deux  cas  énoncés  aux  articles  46  et  4/.  Le  cousin 
germain  du  défunt,  ou  un  autre  parent  plus  éloigné 
dans  la  ligne  paternelle,  dirait  au  frère  utérin  : 
<c  Nous  sommes  vous  et  moi  collatéraux,  moi  d^ns 
«  la  ligne  paternelle,  vousdausia ligne  maternelle, 
a  L'article  37  dit  quela  fente  s'opère  entre  nos  deux 
a  lignes;  cet  article  n'admet  d'exception  en  votre 
«  faveur  que  conti'e  les  ascendants;  je.  ne  suis  point 
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«  (lan>î  cette  exception,  je  prends  hi  moitié  af- 
«  fertét'à  lalifine  paternelle,  i)n'nezrt'll(»  nffirlée 
«  à  votre  lijjne.  L'arliele  .M  ne  vous  di-lÏM-e  que  ce 
«  ffiii  est  (le  votre  lifxiic,  et  non  ce  ((ni  apparlieiit 
a  à  Tau  Ire.  » 

Rendons   ces  observation?    sensibles  par   un 
exeniphî  : 

iïlPPOUTF.   Lr.CRAIX. 


JaCv(L'KS  Lf.»l\5C. 
mort. 


mort. 


f**»  HOCOn. 


â*"»  nofcs. 


Mari5  Lf.dlanc. 
mort. 


PiF.KRr   LEr.RAIN. 

AxxF.  Leblanc.  M.vnGL'F.RiTC  Yat. 

mort»'. 


Victoire  Leblatic.        Jeax  Legraix. 


vivante. 


lie    CUJHH. 


Nicolas  Lforaix. 


vivant. 


Les  plus  procbes  parents  du  défunt  sont,  dans 
Lt  li^'ne  paternelle,  Mmlns  Lvtjmin,  et  dans  la 
iifine  rnalcrnelle,  Victnirc  Lrhianr,  cousine  iivr- 
maine.  Ximlas  Ar//ni/;i  donnera-t-il   l'exclusion  à 

Virtnirv  Lr blanc  ? 

Peut-être  dira-t-on  que  la  question  est  résolue 
par  l'article  ."il,  qui  ne  défère  la  succession  en 
seconil  ordre  aux  collatéraux  qu'à  défaut  des 
frèr(?s  ou  so'urs  descendants  d  eux,  et  crasccMi- 
dants  dans  Tune  ou  l'autre  li'.Mie  ;  mais  si  les  ré- 
dacteurs l'ont  entendu  ainsi,  il  faut<praux  excej)- 
tions  de  l'article  H  sur  la  fente  en  ileux  liâmes, 
l'nn  ajoute  celle  que  fi'rait  cet  arlielcM  :  et  pour 
lever  les  doutes  qu'offre  cedi-rnierarliele,  il  fau- 
drait ajouter  aussi  à  sa  réilaction,  a|»rès  ces  mots, 
à  dv  faut  tir  frirt's  nu  sœurs,  ceux-ci.  encore  qu'ils 
ne  soient  tfuc  vtnn'anfiuins  nu  uU'rius. 

On  dit  |)our  lever  les  doutes,  parce  qu'en  effet 
cet  article  |)eut  en  ofl'rir  de  jrraves  :  il  pose  deux 
cas  dans  lesquels  il  appelle  les  collatéraux  en 
second  ordre  :  le  |)remier.  à  défaut  de  frères  ou 
srpurs  ou  tlescendantsd'iMix:  le  deuxième,  à  défaut 
crascendants  dans  Tune  ou  l'antre  lijîue.  Dans 
ce  deuxième  cas,  s'il  ne  se  renconln?  des  ascen- 
ilants  que  dans  une  liizne,  el  qu'il  m*  s'en  ren- 
contre pas  dans  l'autre,  b'S  collatéraux  de  cette 
dernière  lifine  vieinlronl  avec  l'ascendanl  de 
l'autre  li<<ne. 

delà  résulte  du  texie  de  l'article  \\\  :  mais  n'<'st- 
il  pas  à  craintire  (jne  Ion  oppose  aux  frères  e! 
suMirsqui  ne  seront  que  «•onsan'zuins  ou  utérins, 
ce  (pii  semble  ne  ilevoir  s'a|»pli(iuer  ((u'aux 
ascendants?  lin  leur  dira  (pie  ees  e\pr.*ssions  : 
dr  Vuuvnudr  Viiuirv  litfur.  se  raf)j)ortcnt  aux  frères 
etsieurs  eonune  aux  ascendants,  et  «pi  'ils  ne  peu- 
vent donner  l'exf-lnsion  qu'iiux  p/irents  plus 
é|oi;inés  de  leur  li^iHe;  on  r.imirorliera  ce  mi>ven 
de  celui  ré<ullanl  del'arliile  J,,  qui  ne /es  excepte 
»as  de  la  feule  avec  les  collatéraux  dune  autre 
Ii;:n«'.  el  leur  droit  |iourra  élre  rr;;anlé  comme 
douteux.  Il  y  a  encore  nécessité  de  le  pMidre  clair 
eu  b'iir  faveur,  en  ajoutant  aux  arlirlrs  JT  el  M 
re  qui  est  |H*op!»sé. 

11  y  a  aussi  justice,  parce  nue,  dans  Tordri»  de 
la  nature,  ils  sont  plus  proches  que  des  ctuisius 
(rermains,t*l  qu'enfin,  si  la  loi  la  leur  rend,  parson 
article  tn,  contre  les  n.sceiidants,  elle  la  leur  doit 
contre  di»î»  rollaténiux  ({ui  sont  moins  |>roches, 
moins  ravorahles,  et  qui  ne  viennent  qu'à  leur 
repn'seiit.'ition.  Si,  par  ext*mple,  un  fn-nMle  |Wtc 
exclut  î'aîcul  maternel  aux  termc.^dc  a»l  article, 
commeot  se  làit-il  qu'il  ne  doQDerait  pas  l'exclu- 
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sion  à  des  cousins  (germains  du  défunt  qui  seraient 
issus  de  cet  aïeul'^ 

L'article  51  tlit  encore  que  s'il  n'v  a  point  d'as- 
cendants dans  Tune  ou  l'autre  lijiue,  h'S  collaté- 
raux en  second  ordre  seront  appelés.  Cela  doit 
s'entendre  des  collatéraux  de  la  lifrne  où  il  n'v  a 
pas  d'ascendants:  car  s'il  se  renc^onlrc  des  ascen- 
dants dans  une  ligue,  et  qu'il  ne  s'en  rencontre 
pas  dans  l'autre,  les  collatéraux  de  cette  dernière 
ligne  viendront  avec  l'ascendant  de  ladite  ligne  : 
c'est  le  texte  de  l'article  43. 

Or  les  collatéraux  en  second  ordre  qui  contes- 


pnncipei 

que  ces  expressions  :  de  Vune  ou  de  Vautre  ligne, 
se  rapportent  aux  frères  et  sœurs  comme  aux 
asccîKlants;  que  la  particule  on  est  disjonctive: 
qu'elle  n'exclut  que»  dans  un  cas  et  pour  la  ligne 
où  il  se  rencontre  soit  des  ascendants,  soit  des 
frères  et  scrurs,  el  non  pour  celle  où  il  ne  s'en  ren- 
contre |ïas. 

Si,  d'ailleurs,  on  con.^îidère  que  l'article  \9  ne 
défère  la  succession  des  frères  qu'à  leurs  fn'»reset 
sœurs  germains,  il  s'ensuivrait  que,  lorsqu'il  ne  se 
rencontre  que  des  frères  et  sœurs  ou  utérins  ou 
consanguins,  la  succession  ne  leur  serait  di^fénV 
que  p:)ur  la  moitié  de»  leur  ligne,  et  que  celle  de 
la  ligne  cpii  bMir  serait  étrangère  passerait  aux 
cousins  gennains  ou  aux  collatéraux  «le  celte 
ligne  plus  éloigîiée.  La  fente  en  deux  parts,  éUiliIie 
par  l'article  .V).  prèteencore  k  celte  interprOtalion. 

Kutin,  le  sort  des  frères  utérins  ou  cimsan- 
guins,  dans  ces  deux  cas,  doit  ^In?  certain,  el 
celte  feule  en  deux  lignes  les  rend  plus  que  dou- 
teux :  il  importe  (lue,  quelque  parti  qu'on  adopte, 
il  .*?oit  plus  clairement  explinue. 

Art.  .».").  Si  l'enfant  naturel  concourt  avec  un 
ascendant,  il  semble  qu'il  faille  expliquer  que, 
dans  ce  cas,  l'ascendant  sera  considén''  dans  le 
j)arlage  comme  le  serait  un  enfant  ou  descendant 
légitime. 

Cessant  c^tte  addition.  l'eufiint  natun?!  pourrait 
prétendre  le  tiers  de  la  totalité  tie  la  succession, 
en  suivant  l'txpression  littérale  de  Tarticie. 

(Juid,  s'il  se  rencontre  des  ascendants  dans  une 
ligne  et  (b's  collatéraux  dans  l'autre*]?  On  croit 
q^l(^  malgré  la  deuxième  disposition  de  l'article  3 j. 
il  est  utile  iW^n  faire  un  article. 

Art.  GO.  Il  peut  arriver  qu'une  succession  se 
coîn|K)se  de  peu  de  meubles,  de  peu  de  fonds  el 
d(*  beaucoup  d(>  rentes;  il  senut  dur  pour  les 
enfants  léj'.itimes  ou  béritiers,  qui  ne  jiourraienl 
ilcmner  de  l'argent,  d'être  obligés  de  délivrer  peul- 
étrc-  le  peu  de  fonds  qui  existeraient  :  il  semble 
qu  il  devrait  leur  être  permis  de  s'acquitter  aussi 
en  rentes  de  la  succession.  En  Normandie,  celte 
esj)èce  de  biens  l'st  très-commune,  ('.elle  racullé 
était  accordée  au  frère  pour  s'acquitter  du  mariage 
fie  .<a  soMir;  et  certes  la  créance  des  en  fan  I  s  na- 
turels n'est  pas  plus  favorable  que  ne  l'cHail  celle 
des  so^rs  nées  imi  légitime  mariage.  On  |kmis4* 
donc  qu'à  ces  mots,  meubles  on  fondit^  il  faudrait 
ajouter,  ou  rentes  de  la  suerensifm:  et  si,  comme 
nous  l'avons  i)roposé,  on  réputait  les  rentes  fon- 
cières immeuides,  alors  il  faudrait  dire,  en  weubles 
nu  en  immrubirs,  l'expressionde  fond$  UQ  s'enleo- 
dani  que  d(*s  foiuls  de  terre. 

CliAPITKK  v. 
SECTION    PREMIÈRE. 

Art.  77.  Il  faut  que  l'inventaire,  {K>ar  Ctre  légal, 
soit  fait  en  prC*8ence  du  commissaire  do  tribanil, 
ou  si  la  succession  est  ouverte  hors  le  lieu  oA 
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Hiégc  le  tribunal,  en  présence  du  maire  ou  adjoint 
delà  commune. 

SECTION  II. 

Art.  78.  Nous  observerons  que  le  terme  d'fteVi- 
Hère  ne  nous  paniU  pas  propre,  étant  appliqué  à 
la  République;  elle  n'est  point,  à  proprement 
parler,  héritière. 

Cet  article  pourrait  donner  ù  croire  qu'après 
la  contumace  prononcée,  la  République  serait  ir- 
révocablemenl  envoyée  en  possession;  etquoiqu'il 
soil  évident,  par  différentes  dispositions,  que  les 
héritiers  peuvent  se  présenter,  tant  que  leur  droit 
n'estpasprescrit,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  des 
trente  années,  il  serait  bon,  pour  éviter  toute  am- 
biguïté, de  faire  une  disposition  relativeàce  t  objet. 

CHAPITRE  VI. 
SECTION  II. 

Art.  9i,  D'après  cet  article,  la  Taculté  d'aceeptor 
une  succession  vacante  se  prescrirait  par  le 
iaps  de  temps  requis  pour  la  presrription  fa  plus 
longue  des  droits  immobiliers;  d'où  l'on  devrait 
induire  qu'apri-s  c«  laps  de  temps,  l'héritier  pré- 
somptir  ne  pourrait  être  apte  a  appréhender  la 
succession. 

Cependant  l'article  80  dispose  que  la  renoncia- 
tion a  une  succession  n'est  jamais  présumée.  Cette 
expression,  jamais  prétumee,  semble  exclusive 
de  l'idée  de  la  prescription  de  la  faculté  d'accep- 
ter :  cette  contradiction,  au  moins  apprente, 
pourra  faire  nailre  des  dirftcultés;  il  paraît  qu'on 
les  ferait  cesser,  en  réunissant  dans  un  seul  arti- 
cle une  partie  du  9i'  et  une  partie  du  89",  et  en 
le  rédigeant  ainsi  : 

'  La  renoDCiution  à  une  succession  ne  se  pré- 
•  sume  pas;  cependant  la  faculté  d'accepter  se 
"  prescrit  par  trente  ans.  " 

Ce  mérae  article  94  dispose  que  la  faculté  do 
répudier  une  succession  se  prescrit  par  trente  ans  : 
si  cette  faculté  est  prescriptible,  il  arrive  donc  un 
moment  oii  l'on  devient  héritier  malgré  soi  et 
faute  d'avoir  fait  une  renonciation;  ce  qui  serait 
contradictoire  avec  l'article  7tl,  portant  que  nul 
n'est  lenu  d'accepter  la  succession  qui  lui  est 
échue;  il  faudrait  donc  retrancher  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  prescription  de  la  faculté  de  répudier. 

Il  vaudrait  mieux  employer  des  dispositions 
d'abord  pour  autoriser  Tnéntier  en  degré  subsé- 
quent à  obliger  celui  qui  le  préfère  à  prendre  une 
qualité  après  les  trois  mois  et  quarante  jours  dé- 
terminés par  les  articles  101  et  102.  En  second 
lieu,  si  un  héritier  qui  se  croirait  habile  à  succé- 
der j}rcnait  la  succession  et  disposait  de  quelque 
partie,  on  ne  voit  dans  le  Code  aucune  disposition 
relative  à  la  remise  des  fonds,  dans  le  cas  oii  il  se 
présenterait  un  héritier  plus  proche,  qui  fonne- 
rait  faction  en  répétition  d'hérédité.  Il  serait  ce- 
pendant nécessaire  de  déterminer  quelle  serait 


doit  être  remise  :  il  parait  naturel  ue  les  mainte- 
nir, comme  on  l'a  fait  par  l'article  96ri  l'égard 
de  ceux  faits  par  le  curateur. 

Art,  *ih.  Peut-être  serait-il  bon  d'expliquer  com- 
ment doit  s'opérer  cette  reprise  ;  car  l'immixtion, 
après  la  renonciation,  est  quelquefois  réputée.  Les 
auteurs  ont  beaucoup  écrit  sur  cette  question; 
un  article  serait  nécessaire. 

SECriON    III. 

DISnNCnON    PBEHIÈRB. 

Réflexion  préliminaire  <ur  la  qualité  d'héritier 

Mnéflà/oitt. 

Celui  qui  a  pria  la  qualité  d'héritier  béoëflclairo 


peut-il  y  renoncer,  et  piir  ce  moyen  rendre  frustres 
les  diligences  qui  lui  anraienî  été  adressées  ou 
les  poursuites  qui  auraient  été  dirigées  contre 
lui,  comme  étant  la  personne  de  ta  succession^ 
Nous  ne  le  crovons  pas  ;  oui  semol  hceres,  semper 
fcŒTCï.  Cette  question  a  déjà  élé  agitée  dan»  les 
anciens  tribunaux,  et  jugée  conformément  à  l'opi- 
nion que  nous  émettons. 

Nous  proposons,  pour  qu'elle  ne  se  renouvelle 
pas,  d'en  faire  une  disposilion  expresse. 

Art,  107.  On  ne  voit  en  aucun  article  de  cette 
section  ce  qui  doit  arriver  si,  d.ms  la  succession, 
l'un  se  porte  héritier  pur  et  simple,  l'autre  héri- 
tier sous  bénéfice  d  invcnlairi'.  Les  coutumes 
avuient  sur  cela  des  dispositiims  diverses.  Les 
uns  excluaient  l'héritier  bénélidaire  et  admet- 
taient uniquement  l'héritier  pur  et  simple.  D'au- 
tres faisaient  de  la  différence  entre  la  ligue  di- 
recte et  la  ligne  collatérale.  C<.'tte  question  fut 
agitée  lors  des  arrêtés  de  l.ai::oignon,  et  mérite 
d'être  résolue. 

.DISTINCTION  II. 

Art.  119.  Nous  proposons  d'ajouter  un  article  it 
la  suite  de  celui-ci,  et  qui  sirail  ainsi  conçu  ; 

'  Les  juges  pourront,  selon  les  circonstances, 
-  dans  les  procès  intentés  ou  soutenus  par  un 

0  héritier  bénéllciaire,  en  cas  qu'il  succombe,  le 

1  condamner  personnellement  au.\  dépens,  ou 
«  l'autoriser  à  les  employer  dans  son  compte.  » 

Cet  article  additionnel  ferait  cesser  l'incerli- 
tudc  de  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

SECTION    IV. 

Art.  123.  11  pourrait  arriver  qu'un  homme  lais- 
sfkt  en  mourant  plusieurs  procès  pendants  dans 
des  tribunaux  différents.  Si  chaque  tribunal  saisi, 
soit  en  première  instance,  soit  sur  appel,  nom- 
mait d'office  un  curateur,  il  en  résulterait  une 
multiplicité  de  curateurs,  que  l'on  peut  éviter  en 
renvovaul  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
où  la  succession  a  été  ouverte,  pour  procéder  à 
celle  nomination,  si  cela  n'a  pas  encore  été  fait. 

Art.  I~2i.  La  srtreté  des  créanciers  exige  que  la 
loi  'assujettisse  te  curateur  à  donner  caution  si 
elle  est  requise  par  les  créanciers.  Ce  curateur  est 
étranger  à  la  succession,  souvent  peu  sotvable  et 
indiqué  par  celui  qui  te  fait  nommer.  L'héritier 
bénéficiaire  y  est  tenu  lui-même  en  certain  caâ. 
H  y  a  même  motif. 

CtlAPITRE    VII, 

SECTION  PHEMIÉRE. 

Art.  l'27.  On  croit  nécessaire  de  déterminer 

quelle  est  la  prescription  applicable  au  cas  prévu 

par  cet  article. 

Art,  132.  Le  ressort  d'un  tribunal  d'arrondis- 
sement est  trop  étendu  pour  que  le  commissaire 
suit  informé  fi  temps  (lu  décès  de  la  personu'* 
sur  la  succession  d"  ^'""'lle  doit  être  apposé  U 
scellé.  Il  parai'"'  '  >'">nab''>  de  cliargp 

Icjugedepai'    .i    ^n..  '^i'-     ette  appo" 

lion  de  scellée     "'       >fi         ■       ■     "  conua.L 

sauce  du  deçà   ju-     oli.^. •  "'  ">"' 

tenu  de  lui  donne    nimAfj  ,.^„. 

Art,  150.  Si  les  .»  .-  ..ent  intgau.  -.  t..  t  - 
contravention  aux  règles  précédentet  ils  poi, 
raient  être  blâmés;  dans  quelle  forme  scront-ir- 
faits?  On  pourrait  les  renvoyer  aux  experts  qu 
après  avoir  jugé  les  blSmes  fondée,  feraient  ''- 
nouveaux  lots  conformes  aux  règles. 

Art.  156.  Ce  droit  d'écarter  du  partage  un  étrsL 
ger,  moyennant  le  remboursement  du  prix  de  U 
cessation,  appartient>il  à  la  masse  des  cohéri- 
lierB,  il  une  portioa,  et  à  un  seul  au  refus  def 


iii) 
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autres  ?  On  pjnso  que  oui  ;  mais  il  est  bon  de 
l'expliquer. 

SHCllON    II. 
DISTINCTION    PIŒMIÈRi:. 

ARt.  17)9.  Il  semble  qu'il  y  ait  une  distinction  à 
faire  entre  les  succcssions'en  lifrne  directe  et  les 
successions  eollalcrales, et  que,  dans  ces dernicri-s, 
on  doive  dispenser  du  raj)|M)rt  dcfi  donations 
rénnmératoinîs,  ou  à  titre  onéreux. 

En  lijrne  dire,  le,  si  le  père  ou  la  mûre  tombent 
dans  !a  détresse,  la  loi  y  a  pi)urvn  en  obli^jeanl 
les  eîifants  de  venir  au  secours  de  lenrs  parents. 
En  lifine  collatérale  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  il  peut 
arriver  qu'un  bonnne  obtienne  d'un  parent  de 
fournir  à  sa  subsistance  et  de  le  snpporter  dans 
ses  infirmités  moyennant  le  don  de  sa  fortune,  si 
médiocre  qu'elle  soit,  ce  qu'il  n'obtiendrait  pas 
d'un  étranger.  Il  serait  dur  de  le  priver  de  ceite 
ressource,  connue  aus>i  il  serait  injuste  de  le 
mtittre  dans  l'imnossibilitéde  payer  dans  certains 
cas  la  dette  de  la  reconnaissance.  Le  véritid)le 
équilibre  ne  serait  pas  rompu  entic  les  cohéri- 
tiers, quand  l'un  d'eux  recevrait  ce  qui  lui  était 
lé^iitimement  dû  avant  l'ouverture  d.»  la  succes- 
sion, sauf  à  n'exercer  sur  le  reste  qu'un  droit 
6{;'ai. 

D'ailleurs,  ce  statut  engrènerai  semble  envelop- 
per les  héritiers  de  tous  les  degrés,  ainsi  ([ue 
tontes  dispositions  ;  v.i  l'on  pourrait  en  induire 
une  loi  d'égalilé  jjarfaite  en  quebjue  degré  (|ue 
les  héritiers  soient  aj)pelés,  sauf  les  exceptions 
des  portions  dis|K)nibles.  (les  ex(*eplions,  jïortées 
aux  articles  II»,  17,  1<S  et  W)  drs  (Innatinus^  n'ont 
lieu  (pu»  dans  les  sncc(Ssions  directes  ;  et  en  col  la- 
térale.uniquement  en  l'aveurdes  frères  et  neveux. 

Hors  ce  l'as,  on  peut  donner  même  îi  son  héri- 
ti(*r  (art.  Km/cx  dowitinns"^.  Si,  par  l'article  I.V.)  du 
présent  litre,  il  (vt  tenu  de  rapjiort  r,  sa  dona- 
tion sera  sans  elïet,  et  la  loi  ne  lui  réserve  même 
aucune  ]iorlion  disponible  à  conserver. 

Il  l'st  vrai  qu'il  pent-s'en  tenir  au  don,  en  re- 
nonçant d'aiirés  l'article  KU);  mais  si  ce  don  est 
inférieur  à  sa  jiorlion  héréditaire,  pourquoi  n'en 
i)ourra-t-il  rien  n'tenir.  et  ponniuoi  la  loi  d'éga- 
lité sera-t-elle  plus  sévère  enlre  des  collatéraux 
éloignés  qu'entre  ties  |»lns  proches,  tels  que  des 
frères  et  neveux  ? 

L'égalité  parfait(>  qu'établit  coi  article  n'est  pas 
il'ailleurs  concordanle  avec  les  dispositions  de 
l'aiticle  l'I.  (lui  ne  donne  pas  à  Ion-:  le  droit  de 
n''dncli«)n,  el  par  consiquent  celui  «l'exigtM'  le 
rapport.  On  penser  donc  (pi'it  faut  rayer  dtr  cet  ar- 
ticle les  mots  :  ht  Ini  r'tahli^^iint  la  nn'tnr  vtjnUtv 
cntn  tniis  It's  hrritirr>  (furhoinfurs  t^ui  virutwni  nu 
jMrtmjr  d'une  mnnc  t^um'ssit.n. 

Art.  liil.  Si  les  héritiers  imi  ligne  cjdl.itéale 
sont  au  tiegré  de  i'()usiu>  germains  et  autres  plus 
éloiiinrs,  le  (h)U  n'est  pa<  sujet  à  rapjuirt,  nul  ne 
pouvant,  aux  termes  de  larliile^J  du  lilr*?  drs  dn- 
nntinns,  eu  ileuiander  11  rédu>'tion. 

Il  faut  ilonc  restreindre  cctle  règh»  à  la  ligne 
direj'le  :  et  en  collatt'rale,  au  tiégré  des  frères  et 
nevi'ux. 

Art.  IIh.  tl»'l  article  fera  naitn»  une  diflicuîté 
sur  les  s  )mmi'>  données  en  dot  à  la  femme  par 
les  |)êre  et  mer*'  lcH>qne  te  mari  est  insolvabh*. 
(*t  qu'elle  reiioneeà  ta  communauté.  Dans  le  pays 
de  droit  écrit  et  en  .Normandie,  on  ne  la  forçait 

ÏKLs  au  rapport.  Il  en  était  autrement  ù  l^aris.  La 
enime  i)ourraitH*IU*  user  de  cet  article  1G7  pour 
dire  qu'elle  no  profite  pas  du  don,  et  se  reu]*>er 
au  rapiiort?  Gela  paratt  douteux;  et  il  semble 
qu*il  est  nécessaire  d'en  faire  uq  article,  et  de 


dire  que  le  rapport  ne»  doit  pas  avoir  lieu  en  ce  cas, 
le  père  devant  s'imputer  d'avoir  livré  imprudem- 
ment la  dot.  Si  cependant  il  y  avait  faute  de  la 
femme  d'avoir  agi  lor.s(]ue  le  mari  était  insolvable, 
il  serait  juste  de  l'assujettir  au  rapport. 

DISTINCTION    V. 

Art.  181  ou  187.  11  est  nécessaire  d'ajouter  ici 
une  disposilion  qui  détermine  comment  se  fera 
l'estimation  des  fonds  à  rapporter  11  nous  semlde 
qu'elle  (U)it  être  f.iite  par  experts,  eu  égard  à 
la  vab'ur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suci\  ?- 
sion. 

Art.  180.  Cet  article  n'autorise  l'estimation  par 
exp.rtsjiue  dans  le  cas  seulement  où  il  n'y  aurait 
nas  d'état  estimatif  annexé  à  l'acte  ;  mais  si,  dans 
la  vue  de  faire  fraude  aux  autr»'S  héritiers  pré- 
som|»tifs,  c<.'t  état  était  fait  à  vil  prix,  ne  serait-il 
pas  juste  (l'antoriser  une  nouvelle  estimation  par 
e\|»erts?ll  faudrait  alors  substituer  à  cette  expres- 
sion :  shmn^  ci  à  défaut  d'état  estimatifs  o?i  dans  ie 
cas  où  il  serait  contredit  comme  fait  à  vit  prix,  rtr. 

SKCTION    III. 

Art.  191.  On  doit  comprendre  dans  cet  article  le 
donataire  à  titre  universel,  aussi  bien  que  le  légji- 
taire  ;  il  y  a  même  raison  de  décider  pour  l'un 
quepourTautre. 

Il  y  a  erreur  dans  la  citation  ;  au  lieu  do  sec- 

tion  \\distinctiouu,  il  faut  t\\r(ichn pitre \\sertion  il. 

Art  IU2.  Il  semble  que  pour  l'acquit  de  cette 
rente  l'on  établisse  ici  une  espèce  de  réalité  qui 
afl'ranchit  les  autres  biens  de  la  contribution  à 
la  rente  s|)écialenh'nt  alfectée  sur  un  immeuble, 
ce  qui  ptuit  grever  les  héritiers  et  faire  éluder 
l'elTetde  l'article  lUl. 

Lelègatainî  universel  des  meubles,  par  exemple, 
s'en  croira  affranchi.  Il  faut  donc  ajouter  à  cet 
article  :  sans  prèjudire  de  la  contribution  ci^dessus 
établie  entre  les  héritiers  et  autres  successeur$  à 
titre  universel. 

Art.  lî)î.  La  dis|)osition  de  cet  article  est  cou- 
forme  au  droit  romain,  conforme  à  un  grand 
nombre  de  cnulumes  ;  mais  il  est  contraii*eà  quel- 
que.^-uin's,  et  notamment  à  celle  de  Normandie, 
qui  ne  contitMit  cependant  point  de  texte  précis 
à  cet  égard  ;  mais  l'article  yii)  le  dispose  impli- 
citement. D'ailleurs,  l'art.  129  des  jdacites  est 
formel,  et  déelare  que  le  titre  ou  jugement  qui 
était  exécutoire  contre  le  défunt,  l'est  aus,si  contre 
son  héritier. 

(î'était   aussi   la   disposition  de    l'ordonnance 
de  ir»:î9  fart.  72 »,  qui  fut  révojiuée  par  la  déclara 
tion  de  \\}\\), 

Dans  cette  divergence  des  coutumes,  il  faudrait 
comparer  ei  balancer  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  l'un  et  de  l'autre  système. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'obligation  que 
l'on  im|K)S(*  à  un  créancier  d(;  faire  declariT  son 
titre  exeeuioinî  contre  les  divers  héiitiers  di»  son 
débiteur,  entraîne  et  des  retards  dans  le  ivaiemenl 
de  sa  cn'ance,  et  des  frais  aggravants  pour  les 
héritiers.  L'ordonnancx^  de  lô:i9  et  l'usage  nor- 
mand sont  bien  plus  conformes  à  la  saine  raison, 
(îomment  un  titre  exécutoin;  peut-il  cesser  de 
l'être  {lar  la  mort  du  débiteur?  Pourquoi  obliger 
le  créancier  à  obtenir  autant  de  nouveaux  juge- 
ments qu'il  y  aura  d'héritiers? 

(Quoiqu'il  en  soit,  et  en  supposant  nue  la  dispo- 
sition du  projet  pn'^vale,  soit  comme  plus  générale, 
soit  comme  [dus  avantageuse ,cc  que  nous  sommes 
éloignés  de  penser,  il  faut  au  moins  mainteoir 
en  faveur  du  créancier  raction  de  saisie  el  pour- 
suite sur  les  biens  de  Thérédité. 
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En  déterminant  les  cas  où  la  rescision  peut 
avoir  lieu,  il  faudrait  aussi  déterminer  le  temps 
durant  lequel  elle  pourrait  être  demandée,  et 
après  lequel  la  demande  n'en  serait  plus  rece  vable. 

L'intêrËI  public  et  privé  réclament  un  court 
délai,  afin  de  faire  plus  Idt  cesser  l'incertitude  de 
celui  qui  possède.  Il  ne  faut  pas  non  plus  com- 

fromettre  les  intérêts  opposés  de  celui  auquel 
expérience  pourrait  seufe  faire  reconnaître  qu'il 
est  lésé.  On  propose,  en  conséquence,  de  déclarer 
l'at'tion  en  rescision  prescrite  par  cinq  années  du 
jour  du  partage. 

SliCTION*   VI. 

Art.  218,  Il  faut  dire,  chapitre  Vil  ou  lieu  de 
section  17/. 

TITHE    II. 

COXVBSTIONS   EN  GÉNÉRAL. 

CUAPlTnE   P;.EUIEII. 

SECTION  IV. 

Art.  30.  La  disposition  de  cet  article  est  bonne. 
Il  ne  fallait  pas  (enir  aux  subtilités  du  droit  ro- 
main sur  la  nécessité  d'exprimer  la  cause  d'une 
convention;  mais  cependant  il  faut  que  cette 
cause  soit  constante  et  licite,  et  il  est  &  craindre 
qu'on  n'abuse  des  expressions  trop  absolues  do 
cet  article  pour  violer  des  causes  fausses  el  illi- 
cites. Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  faudrait 
donc  ajouter  r  fiourvu  qu'elle  ne  puisse  pas  être 
justifiée  être  itlieite,  ou  nien  faire  de  cette  dispo- 
sition un  article  séparé. 

CHAPITRE  m. 
SECTION  m. 

Art.  88.  Il  semble,  par  la  rédaction  de  cet  arlicle, 
que  l'obligation  ne  devient  pure  et  simple  que 
lorsqu'une  des  deux  choses  promises  vient  à  périr 
par  la  faute  du  débiteur,  d  oii  l'on  doit  conclure 
que  si  l'une  des  deux  choses  promises  périt  sans 
qu'il  y  ait  faute,   il  n'y  aurait  plus  d'obliç.ilion. 

On  a  voulu,  sans  doute,  cnncllier  le  principe 
que  l'on  avait  posé  en  l'aiticle  30,  par  lequel  on 
ne  chargeait  lu  débiteur  de  la  perte  par  cas  for- 
tuit, que  dans  le  seul  cas  de  oemeure  de  livrer, 
tlependant.  dans  la  deuxième  disposition  de  l'ar- 
ticle 88,  on  dit  que  si  toutes  deux  sont  péries  suc- 
cessivement, le  débiteur  doit  payer  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  la  dernière;  et  l'on  ne  dit  plus 
ici  si  toutes  deux  ont  péri  par  la  faute  du  débi- 
teur :  on  s'écarte  donc  au  principe  que  l'on  venait 
de  poser. 

Il  serait  plus  convenable,  dans  le  cas  où  l'une 
des  choses  vient  â  périr,  d'obliger  le  débiteur  à 
livrer  la  chose  qui  n'a  point  péri,  soit  que  ce  soit 
par  sa  faute  ou  non. 

SECTION  IV.  DISTINCTION  If. 

Art.  9j.  Lors  de  cette  division,  le  mari  el  la 
femme  obligés  seront-ils,  vis-à-vis  du  tiers  obligé, 
comptés  pour  deux  débiteurs?  cela  ne  ferait  pas 
juste ,  mais  il  faut  que  la  loi  s'en  explique,  au- 
trement cet  article  pK-terait  à  une  inlerprétatioo 
contraire. 

SECrON  IV.   DISTINCTION    PHEHIBRE. 

Il  faut  retrancher  dans  le  titre  le  mot  dioiduelle 
ou  définir  cette  espèce  d'obligation  ;  ce  qui  a  été 
omis. 

CHAPtTItE  IV. 

SECTION   PREHIÈIIE. 

MSTINCTiON  m. 

Art.  150.  La  consignation  ne  doit  être  faite  que 


chez  le  receveur  des  consignations  désigné  par  la 
loi  ;  autrement  on  la  ferait  chez  le  premier  no 
taire,  ce  qui  serait  abusif 

Art.  168.  Dans  le  cas  d'une  obligation  bilaté- 
rale et  faite'  sous  seing  privé,  la  remise  du 
deuxième  double  entre  les  mains  de  l'une  des 
parties  contractantes  doit  lui  servir  de  tiire  pour 
soutenir  la  résiliation  du  contrat  :  la  loi  doit  en 
contenir  une  disposition  ;  car  elle  ne  s'induirait 
pas  de  l'article  168,  qui  ne  semble  applicable 
qu'aux  obligations  unilatérales. 

SECTION  IV. 

Art.  173,  dernier  alinéa.  La  remise  accordée  à 
l'une  di'S  cautions  ne  libère  pas  les  autres;  cela 
est  bon  pour  les  parts  et  portions  qui  pouvaient 
tomber  h  leurs  charges.  Les  cautions  ne  peuvent 
être  libérées  intégralement  sans  doute  envers  le 
créancier;  mais  lorsque  trois  individus,  par 
exemple,  ont  fait  un  cautionnement,  ils  ont 
compté  sur  te  reitours  de  chacun  pour  une  partie 
de  la  dette  :  il  ne  serait  donc  pas  juste  que  le 
ci'éancier,  par  la  remise  à  l'une  des  cautions, 
anéantit  le  droit  d(!S  autres;  et  l'un  doit  réduire  la 
remise  à  la  part  dont  la  caution  â  qui  elle  est  faite 
aurait  été  tenue  i  c'est  l'opinion  de  Pothier,  et 
elle  est  juste. 

SECTION  V. 

Art.  I79.Cetaiticle  est  inintelligible;  ilyasans 
doute  erreur  lypograplii^uc,  et  l'on  présume  que 
cet  article  doit  être  ainsi  congu  : 

'  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simple- 
«  ment  la  cession  que  son  créancier  a  fuite  de  ses 
■  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposerùce  ces- 
«  sionnaire  la  compensation  de  ce  que  lui  devait 
'  le  cédant  avant  la  date  de  la  cession.  • 

Alors  l'article  aura  un  sens,  tandis  qu'il  n'en  a 
aucun. 

CHAPITRE  V. 

SECTION     PREUlàHE. 

DISTI-NCTION   II. 

Art.  217  et  318,  Ces  deux  articles  s'applinueut- 
ils  aux  quittances?  Le  218  est  dicté  parlataveur 
due  au  débiteur  :  le  créancier  qui  donne  une 
quittance  n'obtient  pas  la  même  faveur  en  droit. 
Sa  quittance  sera-t-elle  i-estreinte  à  la  somme 
moindre,  ou  portée  àla somme plusforleîllcst  bon 
d'en  faire  un  article  particulier,  ou  de  rendre  celui- 
ci  applicable  k  la  quittance  comme  à  l'obligation. 
SECTION  v. 

Art.  254.  Les  expressions  de  cet  arlicle  sont 
trop  générales.  Il  semblerait  que  le  juge  serait 
oblige  d'ordonner  le  sermiyitdans  toute  espèce 
de  contestation.  Cependant,  si  l'aflirmation  ten- 
dait à  fairedéclarer  une  chose  illicite  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  on  ne  devrait  pas  l'admettre; 
la  demande  en  serait  nulle  par  la  même  raison 
que  l'on  déclare  nulles  les  obligations  dont  les 
causes  sont  illicites  ou  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  et  l'un  ne  doit  pas  donner  plusde  faveur 
à  l'exception  qu'à  la  cause  principale. 

Il  ne  faut  pat  non  plus  autoriser  la  demande 
en  serment  (ili's  de'cisoire,  lorsqu'il  tend  à  anéan- 
tir une  vérité  reconnue  par  un  acte,  ou  lorsque 
le  fait  est  de  sa  nature  invraisemblable  :  autre- 
ment, les  hommes  de  mauvaise  foi  ne  manque- 
raient pas  d'abuser  de  celte  disposition,  pour 
demander  le  serment  en  cause  d'appel,  ou  même 
en  première  instance,  dans  la  seule  vue  d'entra- 
ver la  procédure,  ou  de  retarder  le  jugemeut  défi- 
nitif. Il  serait  bon  de  laisser  l'admission  de  ce 
serment  à  l'arbitrage  des  juges. 
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TITRE  IV. 

Art.  1",  n"  4.  11  faut  délinir  re  qu'on  entend 
pa.r  iletliomt.  Le  droit  romain  lui  donnait  une 
plus  grande  extension  qui;  noire  droit  français. 

Certains  arrûts  ont  canictériin:'  slellionat,  lu  Cù- 
faut  d'un  rum|iloi  sliiiulé,  d'un  eautiunnenu'iit 

Sromis,  etc.  Il  ne  faut  point  Iiiisser  ù  l'arbitrage 
esju),'ËS  UQ  point  qui  intéresse  la  lilR'rtù  des 
citoyens.  Il  si-mljle  que  celte  dénoniinalion  ne 
doive  appartenir  qu'&  un  dul  bien  eiiriiclËrisi;. 


Art.  5.  L'artiele -25  du  lilre  V,  élaldit  la  ton- 
Irainte  par  corps  contre  Ut  caution  judiciaire.  Il 
faut  lionc  ajouter  ce  cas  à  l'article  l",  ou  eu  faire 
une  exception  à  l'art.  5. 

TITRE  V. 

CIIAIMTHE  11. 

SECTlu:*  II. 

Art.  18,  n'  3.  La  rente  viagi^re  sera-t-ello  con- 
BJdërâe  comme  une  oWipation  ayant  un  temps  dt'- 
terinim'-?  (Juel  sera  U'{.'L'nred'indemniliî?Knlciid- 
on  que  le  déinleur  sera  lenu  U'ûlcindre  la  dette, 
ou  iieulenienl  ilc  reinliourseril  la  t-aution  ce  qu'elle 
serait  condamnée  à  payer? 

CEI.tPtTIlK  i\ . 

Art.  2j.  Le  cautionnement  judiciaire  ne  devrait 

emporter  lu  contrainte  par  corps  qu'autant  que  le 

débiteur  principal  aurait  œntraclé  une  obligation 

emportant  les  mêmes  effets. 

TITRE  VI. 

DES  PRIVILÉIIES  ET  IIYPOTIIÈIJLES. 

UBSi:itV.lTluNS    (iKM>ll*1.i:S. 

Avant  d'examiner  U-*  dis|iosilions  parliculiér(.'S 
de  ce  titre,  il  est  iiidispcn.eiible  de  fain-  quelqui'? 
réflexions  sur  ce  système  entier  de;!  Iiypotlièques, 
aduplO  dans  le  iinijet. 

Les  auteurs  tlu  pniji'l  uni  rejeté  le  ii>frimelivpo- 
tliéi^iirc  ai-lui'lli-iiienl  en  ailivité,  et  ils  en" ont 
donné  les  motifs  dans  le  ilisrum-s  [iréliniinaire. 
K  II  ne  faut  pas,  disent-ils.  que  le^  tiomnit's 

•  pmissi'nl  se  tnimper  mutuellemeni  en  trait  mt 

■  «.'nN-nilile;  mais  il  faut  laisser  quelque   lati- 

•  (ude  à  la  ronfianie  et  ii  la  bonne  toi.  Iles 

•  formes  inquléiantes  el  imli^crcMes  wnlint  le 

■  cnVIit  sans  éteindre  les  friuidi's;  elles  aira- 
-  Ment  .sans  jirnléyer.  .Nous  sommes  effertivi'- 
"  ment  (otivaiueus  quf  nos  dernières    luis  sur 

■  cette  maliiTi'  ne  puuvaieiil  contribuer  qu'il  |ia- 

■  ralvser  timtes  les  affaires  de  la  société,  il  fali- 
«  HUIT  toutes  les  parties  intéressées  par  des  |iru- 
1  cédnres  ruineuses,  et  qu'avec  le  Init  apiiannt 
(  de  conserver  r)ivpi)tti(V|ue,  elles  ne  lendaicnl 

•  qu'il  la  eomproniettre.  >  Nous  sommes  surpris 
que  les  auti-tirs  du  projet  n'aient  pas  ajiercu 
qu'il  n'v  u  |(Us  un  des  i-epruclies  qu'ils  font  ii 
non  (ler'iiiM-s  lois  qui  ne  s'ajqdique  Lien  plus 
din>cteiuent  a  leur  sy.-;|ciiie. 

Déjà  l'opinion  publii|ue  s'él've  avec  lune  cimtre 
ce  H'Iourde  proiédiire  l'ompliquée.  dés.istreuse, 
(léviirante,  des  ventes  furcéi-s;  déjfi  l'un  était  fami- 
liarifé  avec  cette  marche simiile  des lo.s  actuelle.*, 
et  la  conliauce  était  née  de  Li  sûreté  des  eiijiafîe- 
im'iits. 

Nous  pourrions  dire  que  le  projet  ucluel  a  été 
n'iiniuvé  par  lu  France  entière,  lli'-s  lîKli,  la 
plupart  don  ealiiers  ili>inniidaieiit  que  l'on  sulisli' 
tuill  uux  ventes  r(>nt'-espari>aisiesr('rllesuii  mode 
simple  el  tacilv;  quu  l'uu  uiiéiiiillt  le  régime  liscal 


de  l'èdit  de  1771  -,  et  nouB  pouvons  assurer  que 
nos  dernières  lois  avaient  approché  le  plus  prêi 
du  but;  il  n'était  question  que  de  les  perfectionner. 

Dans  le  projet,  l'hvpotbèque  résultera  d'un  con- 
trai pasii!  en  forme  àiithcntiqur;  et  l'on  donne  le 
litre  d'authentique  au  contrat  roi,-n  par  deux  no- 
taires, ou  un  notaire  et  deux  tûmoiua,  lorsqu'il 
eiît  passé  avec  minute. 

Ainsi  plus  de  publicité  d'Iiypolhèque.  Il  n'est 
personne  qui  ne  sache  que  rien  n>st  moins  authen- 
tique qu'un  contrat  devant  notaire,  enseveli  dans 
un  dépiM  dont  ta  communication  n'appartient 
qu'aux  parties  contractantes;  le  secret  en  devient 
iVssence. 

L'bvpoliièque  sera  fîénérale,  et  l'bypotlii'-quc 
spéciale  ne  déro^-e  [lonit  à  la  générale. 

l.'liy|)otlit!-que  se  purf.'era  par  lettres  do  ralitica- 
tion  et  pur  adjudication  sur  saisie  réelle. 

Nous  conviendrons  que,  dans  le  projet  de  Ccxle. 
on  n'a  pas,  comme  dans  l'édit  bursal  de  1771, 
tout  Siicrilié  à  l'intérêt  des  acquéreurs;  mais  u- 
t-on  assez  inèna{;é  celui  des  créanciers? 

Fixons  d'alwrd  t'Iivpotlièque  générale,  et  dé- 
montrons qu'elle  n'offre  qu'une  chimérique  espé- 
rance au  créancier.  Ilelui  qui  peut  duiioer  va 
même  temps  à  vinpl  cii-anciers  différents  le  tnémo 
frajje,  en  paraissant  donner  beaucoup,  ne  donne 
rien  en  effet  à  dix-neuf  d'entre  eux  :  les  oppo- 
sitions  qu'ils  seront  oLIigi^^  de  faire  ne  feront 
qu'afi^-raver  leur  sort  el  j)réci|)iler  leur  ruine; 
ils  seront  forcés  de  sister  a  des  procédures  ilis- 
pendieuses  sans  certitude,  ou  pIulAt  avec  la  cer- 
titude dedépenserbeaucouppoumerienoLteDÎr. 
Croit-on  ce  système  bien  propre  à  ranimer  la 
conliance'j  Le  préteur  calcule  et  veut  des  assu- 
rances; il  n'en  verra  aucune  dans  le  svstéine  de 
l'hypotlièiiue  {.'éiiérale,  dont  la  confiance  evra 
altérée  au  Heu  d'èti-e  vividée. 

(.liJrcdïc  du  -iV-juilM  1791).  L'Assemblée  cons- 
tituante, si  Ki'iindc  dans  ses  conceptions,  avait 
bien  apprécié  ce  système  :  il  fallait,  disait-elle, 
pour  prendre  raiii;'  parmi  les  créanciers,  avoir 
stipulation  d'tiy|iotliéi[ue.  i:<>llc  stipulation  si>  fai- 
sait par  des  actes  iiiiion^  de  chacun  dt:  ceux  uni 
en  avaient  de  |ian^ils  :  elle  était  touj|uurs;iéni^ran>. 
et  les  créanciers  ne  sachant  pas  toujours  en  quelle 
iri-ovinee  les  débiteurs  poHsnlaient  des  biens,  ces 
l>ieiis  jiouvaient  être  vendus,  et  les  lellreii  de  ra- 
tilication  accordées,  sans  qu'ils  en  eussent  con- 
naissance... 

gue  seni-cc  si  l'on  lixe  le  scandale  des  f>aisii-s 
rndles?  on  verni  mnaltre  ces  dia>c(iuug  lU^a»- 
trcuses,  ces  oiilnv  ruineux,  toutes  ces  pertes  v\ 
ces  Iléaux  judiciain>s  qui  ruinent  uu  Etat  en 
tarissant  les  sources  de  l'industrie;  on  verra  te 
repnxiuiri'  ces  formes  tortueuses,  dont  l'cspiil  de 
cliicatic,  louj'iurs  actif,  saura  tirer  si  bon  parti  : 
lin  ne  [Hmrrait  que  déplorer  les  funestes  effets 
d'un  plan  si  piV>judiciab1e  au  débiteur etau  créan- 
cier. L".\.ssemblée  constituante  avait  pressenti  les 
résultats  de  ces  désordres. 

L'iiilérét  du  déliilenr  est  de  s'acquitter  h  moins 
de  frais  jiossible;  celui  du  cn'-uncier,  d'être  payé 
an  plus  tiM  que  faire  se  peut. 

l'ouhfnoi  ivliii  à  qui  il  n'est  dû  que  10,000  fr. 
pourrait-il  saisir  pour  3I),I>00  fr.,  même  M,000  fr. 
de  biens  ? 

Eh  bien .  d'apn^s  le  projet ,  il  sera  toujours 
oblip'dele  faire,  |iarce  qu'il  doit  retloutiT d'autres 
créanciers  iiiconnuK,  parce  qu'il  ne  peut  calculer 
les  frais  de  la  vente  lurci'o,  et  qu'une  nuée  d'ia- 
seetes  ilévnr;inlR  déprériersi  le  fonds  saisi. 

l'rouvoiis  que  la  publicité  cl  la  spAcialitâ  sont 
à  la  fois  fïivomMvs  an  di^biteor  et  ao  (~' — '  ~ 
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nous  emprunterons  ici  le  langage  du  citoyen  Le" 
brun  (consul). 

(Rapport  du  15  floréal  an  F/,  page  5).  «  Avec  la 
«  publicité  de  Thypothôque,  le  propriétaire  qui 
«  emprunte,  le  capitaliste  qui  veut  placer,  traitent 


«  est  assuré  pour  celui  qui  a  droit  d'y  prétendre  ; 
«  le  caractère  national  s'épure,  la  ïoi  publique 
«  renaît,  et  la  certitude  de  ne  pouvoir  être  trompé 
a  rétablit  dans  les  relations  sociales  la  confiance 
-  et  l'harmonie.  » 

Quelle  force  de  couleurs  dans  ce  tableau  tracé 
d'une  main  habile  en  économie  politique  ! 

{Opinion  de  Sédillez),  Loin  de  paralyser  la  con 
fiance,  la  publicité  la  fait  renaître,  «  puisqu'en 
«  donnant  aux  individus  toute  l'activité  despécu- 
«  lation  que  leur  offrent  leurs  facultés  réelles,  elle 
«  les  met  dans  l'heureuse  impuissance  de  tromper; 
«  elle  tarit  la  source  d'une  infinité  de  dissimula- 
«  lions  frauduleuses,  de  spéculations  fausses,  de 
«  renversements  de  fortune,  de  tous  les  malheurs 
a  et  de  tous  les  crimes  qui  en  sont  la  suite.  >» 

Dedelay-  d'Agier  regardait  la  publicité  comme 
«  une  de  ces  idées  mères  faites  pour  attacher.  » 

*  La  loyauté  l'appelle  (dit-il)  ;  et  son  principe 
a  offre  au  législateur  une  source  si  féconde  de 
«  bienfaits  privés,  qu'il  est  assez  naturel  de  la 
«  préférer.  » 

Nous  pourrions  encore  ici  citer  l'opinion  dMr- 
nould,  auteur  de  la  Balance  du  commerce  :  mais 
nous  venons  à  la  spécialité  ;  ses  avantages  ne  sont 
pas  moins  faciles  à  sentir. 

L'hypothèque  générale  met  en  gage  entre  les 
mains  du  créancier  toute  la  fortune  ue  son  débi- 
teur; elle  paralyse  tout  d'un  coup  ses  ressources, 
anéantit  tous  ses  moyens.  Rendons  ceci  sensible. 
Un  individu  possède  oO,000  francs  de  biens-fonds  ; 
il  a  besoin  de  30,000  francs,  il  les  emprunte;  toute 
sa  propriété  est  hypothéquée  :  le  créancier  forme 
opposition  sur  tous  les  biens  ;  nous  les  supposons 
situés  en  d(*ux  arrondissements.  Le  débiteur,  à 
qui  il  reste  20,000  francs  disponibles,  veut  em- 
prunter 10,000  francs  ;  il  ne  le  pourra,  parce  que 
Ion  ven^  dans  chaque  arrondissement  une  hypo- 
thèque de  30,000  francs  :  voilà  donc  le  débiteur 
franpé  à  mort,  son  industrie  pciralysée.Dansl'hy- 
potnéque  spéciale,  au  contraire,  le  créancier  ne 
prend  qu'autant  de  gages  qu'il  lui  en  faut  pour 
assurer  le  recouvrement  de  sa  crédite  ;  il  laisse 
au  débiteur  tous  les  moyens  d'utiliser  le  reste  de 
sa  fortune.  La  confiance  et  l'industrie  reprennent 
toute  leur  vigueur  ;  l'intérêt  de  l'Etat,  qui  se  com- 
pose du  bonheur  des  individus,  s'y  rencontre.  Il 
est  donc  évident  que  la  spécialité  a  des  avantages 
supérieurs  à  tout  autre  système  ;  elle  relève  le 
crédit  particulier  de  l'emprunteur;  elle  le  pro- 
longe en  lud  laissant  l'usage  de  toutes  ses  res- 
sources. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  tous  les  raisonne- 
ments que  Lebrun  et  Ârnould  ont  employés  pour 
le  démontrer  ;  nous  nous  bornerons  à  un  court 
extrait  du  rapport  de  Lebrun. 

«  H  est  de  nntérét  des  débiteurs  de  ne  soumet- 
«  tre  à  l'exercice  des  droits  de  leurs  créanciers, 
a  que  la  portion  de  leur  propriété  qui  peut  répon- 
«  are  de  leur  créance  ;  tout  ce  qu'ils  leur  abandon- 
«  nent  au  delà  ne  peut,  dans  le  système  de  la 
«  publicité  de  l'hypothèque,  être  donné  qu'à  des 
«  craintes  vagues  et  à  des  inquiétudes  que  le 
«  système  actuel  de  la  publicité  ne  saurait  jus- 
«  tifîer. 

«  Dans  toutes  les  conventions  libres,  point  de 


a  doute  qu'on  ne  puisse  et  qu^on  ne  doive  appli- 
«  quer  le  principe  rigoureux  de  la  spécialité.  La 
«  loi  a  le  droit  d'exiger  que  les  parties  détermi- 
«  nent  la  quantité  précise  de  propriété  qui  est  af- 
«  fectée  à  l'exécution  de  leurs  conventions.  » 

Pour  porter  la  conviction  dans  les  esprits,  de  la 
supériorité  du  régime  actuel  sur  le  projet,  ce  sont 
les  avantages  qu'il  a  produits,  la  facilité  avec  la- 
quelle il  s'exécute.  L'expérience  est  la  preuve  la 
plus  solide  de  la  bonté  d'une  loi.  Depuis  près  de 
quatorze  mois  que  nous  distribuons  la  justice,  à 
peine  avons-nous  vu  deux  procès  sur  le  régime 
hypothécaire  ;  preuve  sensible  des  avantages  de 
ce  système. 

Comment  a-t-on  pu  avancer  qu'il  fatiguait  les 
parties  intéressées  par  des  procédures  ruineuses? 
Quelles  sont  donc  ces  procédures  dans  lesquelles 
les  parties  sont  entraînées?  Tout  est  simple,  facile; 
et  le  projet  pourrait-il  soutenir  le  parallèle  ?  Tout 
y  est  compliqué,  les  formes  sont  multipliées,  tout 
y  est  hasardeux  pour  le  créancier.  Il  semble  qu'il 
n'esC  rétabli  que  pour  peupler  la  République  d'une 
nuée  de  fonctionnaires  nouveaux,  de  conserva- 
teurs, de  commissaires  aux  saisies  réelles,  de  sé- 
questres, et  de  tant  d'êtres  dévorateurs  de  la  for- 
tune puhlique  et  particulière. 

Nous  dirons,  avec  Dedelay-d'Agier  :  N'a-t-on  pas 
senti  les  avantages  inappréciables  de  ne  pas  aug- 
menter le  nombre  déjà  si  prodigieux  de  fonction- 
naires publics?  Combien  d'hommes  dérobés  à  l'a- 
griculture et  à  l'industrie  seront  absorbés  dans  les 
nouveaux  bureaux  !  Aux  dépens  de  qui  vivront 
tous  ces  individus  ?  L'idée  seule  en  est  affligeante. 

Nous  sommés  assez  avancés  en  lumières  sur 
l'économie  politique  pour  penser  que  les  auteurs 
du  projet  ont  été  séduits  par  l'apparence  d'incon- 
vénients qui  n'existent  pas;  ils  ont  cru  que  l'on 
reprendrait  facilement  d'anciennes  formes,  avec 
lesquelles  on  était  familiarisé  :  ils  se  sont  trompés; 
l'esprit  humain  ne  rétrograde  pas.  On  a  senti  les 
bienfaits  d'un  système  simple  et  facile,  et  l'on  s'est 
alarmé  à  l'idée  seule  du  retour  des  formes  com- 
pliquées et  ruineuses  des  lettres  de  ratification  et 
de  saisies  réelles. 

11  y  a  sans  doute  quelques  imperfections  dans 
le  système  actuel  ;  il  est  possible  et  facile  de  le 
perfectionner. 

Pour  empêcher  qu'un  légitime  créancier,  près 
d'obtenir  un  jugement,  ne  soit  privé,  par  la  vente 
du  fonds,  du  gage  qu'il  espérait  trouver  en  prê- 
tant, qu'il  soit  statué  que  la  transcription  de  tout 
acte  portant  mutation,  soit  conventionnel  ou  judi- 
ciaire, ne  pourra  se  faire  qu'un  mois  après  la  vente 
ou  jugement,  mais  que  l  acte  de  vente  ou  juge- 
ment sera  déposé  au  bureau,  et  qu'il  en  sera  fait 
mention. 

Les  droits  des  femmes  mariées  ont  toujours  fixé 
l'attention  et  les  soins  du  législateur.  Le  projet  de 
Code  ordonne  sagement  que  tout  contrat  de  ma- 
riage sera  passé  devant  notaire.  11  est  à  désirer  que 
la  loi  porte  que  les  droits  des  femmes,  acquis  par 
le  contrat,  ou  constant  le  mariage,  ne  peuvent 
être  perdus  par  le  défaut  d'inscription  ;  c  est  une 
faveur  qui  prévient  le  conflit  des  intérêts  du  mari 
et  de  la  femme,  d'où  pourrait  naître  la  désunion. 

La  vente  par  expropriation  forcée  est  peut-être 
trop  rapide  ;  on  pourrait  prolonger  les  délais  ;  alors 
on  ménagera  les  intérêts  du  créancier  et  du  débi- 
teur :  l'un  ne  vend  que  pour  se  libérer  ;  l'autre 
n'exproprie  que  pour  être  payé. 

La  fiscalité  dépare  les  meilleures  lois;  elle  nuit 
à  l'activité  et  à  la  sûreté  des  transactions  sociales  ; 
elle  (ait  imaginer  des  moyens  de  l'éluder.  Elle  est 
donc  immorale  et  impolitique. 
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Fallait-il  donc,  pour  établir  le  sy^ti^mc  hypothé- 
caire, faire  revivre  le  système  fiscal  de  1771  et  les 
formes  ruineuses  des  saisies  réelles?  Xous  j)résu- 
mons  mieux  (les  lumières  des  auteurs  du  projet  ;  ils 
ne  se  rèduirout  pas  à  uue  imitai  ion  servile  des  lois 
anciennes.  (Jnel«|u<'scorn'cliousfpi'ils  aient  faites, 
le  système  est  vicieux  dans  son  essence,  désas- 
treux dans  ses  elfets. 

Le  système  artuel  a  été  reçu  avec  faveur,  il 
s'exécute  avec  facilité;  et  cette"  perpétuelle  oscil- 
lation dans  la  lé^nslation  est  une  calamité  réelle. 
Après  ce  coup  d'teil  et  ce  point  de  vue  fiénéral 
sur  Tensemble  du  projet,  on  sent  que  notre  V(i?u 
Lien  prononcé  est  de  donner  la  préférence  au 
système  actuel;  nous  avons  indiqué  quelqu(?s 
points  (ramélioration. 

Nous  ne  nous  dis|K'nsfrons  pas  cej)endanl  d'exa- 
miner les  parties  du  Code  que  nous  désirons  voir 
rejetées. 

cnAPiriŒ  puKMn:». 

SFXTION    PaKMIKHK. 

Art.  8.  n"*  T).  Le  délai  de  huitaine  accordé  |)our 
la  revendication  des  effets  mobiliers  non  payés,  à 
dater  du  jour  delà  livraison, est  trop  courl,*lors- 
que  le  vendeur  demeure  à  une  distance  éloignée 
ne  Tacheteur. 

CIIAPITUK  II. 
SHCTION   PUEMIÈHK. 

Art.  15.  Nous  avons  déjà  émis  l'opinion  que  les 
rentes  foncières  doivent  être  réputées  innneuhles. 
En  suivant  le  même  système,  nous  |)roi)osons  de 
les  déclarer  suscejdililês  d'hypothèques. 

SECTION  ÎV. 

Art.  'lO.  L'on  ne  parle  ni  dans  cette  section,  ni 
dans  la  précédente,  des  acli's  et  transactions  pas- 
sés au  bureau  de  conciliation  :  c«  s  act<'S  ne  sont 
pas.  à  |)ropre:nent  parler,  judiciaires;  mais  ils  sont 
reçus  i)ar  des  honunes  qui  ont  un  caractère  j»u- 
blfc.  Il  faudrait  donc  ajouter  à  cet  article,  nu  de- 
vant un  bureau  do  /mix, 

CMAPliUi:  NI. 

Art.  50.  L'ac(|uêri'ur  est.  dans  ce  cas.  léL'alement 
subroL'é  aux  droits  du  c:«''ancjrr  antérieur:  mais 
il  semble  que,  jMair  opérer  celle  sulirojiation,  les 
formes  tlevraicnl  en  être  déterminées,  que  le  paie- 
ment fait  an  ciéancicr  ant«'*rieur,  par  exi-mple, 
devrait  être  constaté  par  acte  authentique;  autre- 
ment il  se  pratiquera  iW^-  fraudes. 

TITHI-:  VIL 
cnviTiiu:  l'UKMir.u. 
Art.  9.  Cet  article  ne  doit  s'apjdiquer  nn'au  ti- 
tre qui  a  transmis  à  titre  universel  ;  car  ThériliiT, 
le  successeur  à  litre  uniNcrsel  d'un  acquéreur, 
ont,  à  la  rcpivsciitation  du  d  funt,  le  droit  de  faire 
comme  lui  tous  les  actes cinser\atoires de  \,i  pro- 
priété «pi'il  leur  a  transmise.  Pour  obvier  à  TalHis 
que  Ton  pourrait  faire  des  ex|>ressiou>.  il  faut 
ajouter  après  ces  moi<.  nr  /tpui  pn'ndr,\  ceux-ci  : 
fur  iartr  qui  lui  n  trunamis  des  biens  à  rr  titre. 

CIIAlMTiU-:  II. 
>K(:Tln\    IMiKMlKllK. 

Art.  1H.  Il  faut  ajouter,  le$  interdits. 

Art.  2iV  Si  les  nulles  foncières  sont  reconnues 
immeubles,  ropiMisitioiien  sonsH)rdre  hiite  sur  le 
créancier  d'une  pari'ille  rente,  devrait  avoir  sur 
le  capital  tout  l'effet  d'une  op[)osilioii  immobi- 
lière, et  n(»n  pas  d'une  simple  s:nsi'*-an'èl. 

L*crfpt  de  Topp  isition  est  de  fain*  distribuer  le 
capital  par  onlrud'hy|)otlièqucs,  au  lieuque  lasai- 


sie-arrôt  ne  peut  que  faire  provoquer  une  distri- 
bution au  marc  le  franc. 

Art.  27.  Il  serait  désavantageux  d'obliger,  ainsi 
que  le  [)rescrit  le  Code  hypothécaire  actuel,  les 
créanciers  à  énoncer,  daiis  leur  oi)position,  li*s 
titres  et  le  montant  de  leur  créance,  comme  ou 
l'a  fait  par  l'article  01  [)our  les  oppositions  à  dé- 
cret ;  cela  mettrait  les  vendeurs  et  les  acquéreurs 
à  |)ortée  de  se  li(|ui<ler  plus  promptemenl.  Une 
oi)l)osition  va^^ue  et  indéterminée  nuit  souvent  à 


wii  luiMiL'iii  i{u  11  eM  ucB  iiy  i'uiiieiiUL'9  t|u  un  iil* 

jeul  déterminer,  telle  nue  celles  qui  résultent  de 
'action  en  garantie,  celle  des  femmes,  <les  mi- 
neurs, iU'>  interdiis;  mais  au  moins  elles  dérivent 
d'un  titre,  et  rénonrialion  de  ce  titre,  mettrait  l'ac- 
quéreur eu  état  de  calculer  les  risques.  Cette  ex  ce|>- 
lion  iratténue  pas  le  mérite  du  principe  pénénl. 

Si  les  ani:ien<  (iécivl<  étaient  autrefois  le  patri- 
moine di!:^  i)atriciens,  ct's  oppositions  en  étaient 
le  plus  bel  ;!|):înaîj:e. 

L'intérêt  du  débiteur,  celui  des  créanciers,  celui 
delà  chose |)ubliipie,  sollicitent  cette  mesure,  en 
ce  qu'elle  facilitera  les  mutations  des  liiens,  vi 
dimirmera  les  procédures;  mais  en  outre  il  v  a 
nécessité  de  prescrire  cette  énonciation. 

En  effet,  l'opposition  aux  hypothèques  produit 
les  mêmes  effets  nue  l'opposition  formée  sur  les 
biens  tiécrétés  :  elle  fait  courir  les  intérêts  du 
jour  que  le  cerlifu  al  d'inscription  se  trouve  annexé 
au  cahier  des  oj)|)Osilions  ;arl.  110  des  rentes 
(nrrers.  Est-il  raisonnable  de  faire  courir  les 
intérêts  d'une  créance  dont  on  ne  connaît  ni  la 
nature  ni  le  montr.nt? 

On  pense  don.-  cju'il  faut  changer  la  disposition 
de  cet  artici",  et  assujettir  rop|)osant  à  énoncer 
le  litre,  la  nature  et  le  montant  dt»  sa  créanei*,  vi 
la  quotité  ties  intér'ts  dus,  si  elle  en  produit,  ainsi 
cpi'il  est  jirescrit  en  Tarticle  '.)!  des  *-c/i/r\  fnrrec^. 

(Juant  a  riiypotlièfpie  cpii  est  le  iv.<ultal  d'une 
créance  sujelleà  liquidation.  U'île  qu'une  garantie, 
une  tutelle,  etc.,  \v  titi'e  ou  la  qualité,  si  (die  em- 
porte hypotliè(pie  léiiale,  et  la  nature  île  ta 
créance,*d!)iveut  au  moins  êlr«'  énon.és. 

Art.  JS.  Il  serait  bon  d  ajouter  à  la  fin  de  i-il 
article,  </  mni  tn'llrnrs,  atin  que  TaUernative 
donné(>  soit  considérée  connue  limitative,  et  non 
comme  démonstrative.  Ou  pourrait  encore  dia\ 
iw  scr>nit  intentées  tfue  pnr  ejfdnit^  ete, 

ciiveiinK  m. 

Art.  'd'»,  '2"  alinéa.  Il  faudrait  ajouter:  et  du  jour 
on  il  a  été  retiré,  alin  de  mettre  tontes  les  parties 
intéressées  à  même  tie  reconnaître  on  de  coiista- 
ter  la  légalité  des  lettres  derati!u;;ition  obtenues. 

riivpirin:  iv. 

Art.  M.  Les  créanciers  en  sous-onln»,  ciyant  un 
inlén't  évidiMil  à  l'e  qu'il  y  ait  deniers  suflisanU 
pour  (|ue  leur  déldteur  soh  utilement  collo<|uè, 
de\ raient  être  autorisés  à  exercer  ses  droits,  s'il 
ï\v  le-  exerce,  ou  ne  i»eul  les  exercer.  On  penst* 
qtie  le  droit  de  surenchérir  doit  leur  être  arrur-lé 
comme  à  lui.  On  doit  accorder  aussi  le  droit  de 
sun'Uchérir  aux  créanciers  chirograpliaires. 

\rt.  T)!.  Pour évi((*r  les difiicultés()ui  pourraient 
naître  entre  les  d(>ux  acquéreurs  sur  le  mode  du 
partage,  il  faudrait  dire  que  le  partage  se  ferait 
au  niaiv  le  franc  de  rencnère  decliacun  d'eux. 

t.UAIMTKK   VI. 

Art.  77  L'*  roQscrvateur  devrait  être  amûetti  A 
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délivrer  on  certificat  de  la  radiation  des  oppoei- 
lions,  et  raôrae  ,  torsqu'olles  sont  toutes  rayées, 
d'en  fairo  mention  sur  les  lettres  scellées  à  la 
cliarpt'  dos  oppositions.  On  a  vu  des  conservateurs 
se  refuser  ù  cotte  délivrance,  sous  priïtextc  (]ue 
r^dit  de  tTTl  ne  les  y  assujettissait  pas.  Cela  im- 
porte Tort  à  un  iic<;ùércur.  (]ui  n'a  pas  d'uutre 
movcii  rte  justiller  que  son  néritage  est  libre  des 
liv(iotlitV|ues  dont  il  était. grevé,  et  qui  seraient 
maintenues  par  t'urticie  37,  si  elles  n'étaient 
rayées, 

CII.U>ITaE  vil. 

Art.  8i.  Cet  article,  par  les  renvois  qu'il  con- 
tient, laisse  bcuucoui)  d'incertitude  sur  le  lieu  où 
la  poursuite  d'ordre  se  fera.  Il  est  dit,  article  42, 
que  le  vendeur  fera  élection  de  domicile  au  lieu 
011  les  lettre*  se  |)Our?uivent.  Article  i3,  s'il  y  a 
plusieurs  tribunaux,  il  doit  l'élire  dans  le  lieu  où 
K'side  Tun  deces  tribunaux.  Art.  M,  s'il  s'y  re- 
fuse, on  peut  agir  au  lieu  de  son  domicile.  En 
effet,  un  vendeur  éloigni^,  lorequ'il  se  rencontrera 
plusieurs  arrondissements  oft  il  aura  élé  obtenu 
des  lettres,  foiTwr.i  de.*  acfiuéreurs,  des  nréanciers, 
il  aller  plaider  à  son  domicile;  ce  qui  sera  ruineux 
pour  le.'i  opposants  et  les  acquéreurs.  H  semble 
qu'il  serait  mieux  tie  dire  que  i'ordn"  se  poursui- 
vra au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve- 
ront les  immeubles  du  plus  haut  prix,  d'après  la 
ventilation  ordonnée  par  l'article  il  ;  autrement 
des  vendeurs  mal  iulenlionuês  pourraient  abuser 
de  la  disposition  do  l'article  4i  ;  et  cela  ferait 
naître  beaucoup  d'aetions  de  compétence,  plutôt 
inspirées  par  rinlér(!'t  dea  avoués  que  par  celui 
des  parties. 

Art.  85.  Ce  rfiapitre  et  les  précédents  offrent 
matière  à  une  n'-fiesion  bien  importante  sur  le 
dr.iil  que  donne  aux  ci-éanciers  l'obteiitioii  des 
lettres,  d'exiger,  aux  dépens  du  |irix,  le  reiiiliour- 
sement  des  capitaux  des  l'entes  soit  perpétuelles, 
soit  vlaRèrfw.  C'est  re  qui  résulte  de  cet  article, 
qui  renvoie  aux  régies  indiquées  au  litre  des  ven- 
tes forcées.  Cns  règles  sont,  d'après  les  arti<;les  121 
et  suivants,  que  les  rentes  perpétuelle-  sont  exi- 
gibles par  l'efret  de  la  vente  forcée. 

Cela  peut  iHn;  juste  dans  ce  cas,  parce  que  le 
débiteur  dépouillé  de  sis  biens  ne  présente  plus 
aucune  garantie  ni  r<.>cours,  et  nue  d'ailleurs  il 
n'est  pas  juste  qu'il  demeure  obligé,  lor.«qae  la 
vente  de  ses  biens  a  dû  le  libérer.  Mais  en  vente 
volontaire,  ces  inconvénients  ceg-^nt.  In  proprié- 
taire i*st  grevé  de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit 
viagères  ;  il  a  besoin  de  se  faire  des  capitaux  pour 
un  arraiigeincnl  de  famille^  une  spéculation  de 
commerce,  etc.,et  pçurcelailvendunejiortionde 
son  iiéritagc  :  il  avertit  son  acquéreur  des  hypo- 
thèques subsistantes -,  il  le  charge  même  de  la  lat- 
sancc  d'une  partie  des  rentes  qii'i!  doit.  Celui-ci, 
poui'  la  Btlreté  de  son  ari{uèt,  uésirera  prendre  des 
lettres  de  ratilication  ;  il  en  sera  empëclié,  parce 
que  les  cniunciers  dos  rentes  dont  il  sera  chargé, 
ceux  il  l'hypothèque  desquels  il  se  sera  engagé  de 
faire  face,  exigeront  la  représentation  du  prix  et 
leur  remboursement.  Cependant  les  droits  des 
créanciers  sont  entiers,  leurs  intéiéta  sont  à  cou- 
vert. Cette  disposition  est  trop  dure  et  trop  pré- 
judiciable au  commerce. 

Cela  pouvait  être  juste  sous  l'empire  de  l'édit 
de  IT7t,  parce  que  les  lettres  de  ratilication  pur- 
geaient toute  hypothèque  ;  le  créancier,  n'ayant 
plus  alors  droit  qu'au  prix,  pouvait  exiger  son 
remboursement  ;  mais  dans  la  loi  proposée,  l'ar- 
tide  37  conservant  au  créancier  son  hypothèque 
BUT  l«  fonds  tant  que  bou  opposition   n'est  pas 


rayée,  le  motif  de  joetice  cesse,  et  les  inconvfr- 
nients  resteraient. 

Il  faut  donc  établir  une  différence  entrela 
vente  volontaire  et  la  vente  forcée,  pour  l'ordre 
et  la  distribution  du  prix,  comme  l'avait  fait  la 
loi  du  11  bruinaii-e. 

Voici  les  articles  que  l'on  propose  d'ajouter  à 
la  suite  de  ce  chapitre  : 

■  Art.  86.  La  vente  volontaire  et  les  lelties  de 
B  i-atification  obtenues  sur  cette  espèce  de  vente 

•  ne  rendent  point  exigibles  les  capitaux  aliénés, 

•  ni  les  autres  créances  non  échues,  dont  l'acqué- 
"  reur  aura  été  charge,  s'il  n'est  autrement  con- 

•  venu  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  En  coii- 
«  séquence,  celui-ci,  s'il  ne  veut  faire  rayer  les 
'  oppositions  des  créanciers,  jouira  des  mêmes 
■  termes  et  déi-iis  qu'avaient  les  précédents  pro- 

•  priëtaires,  pour  acquitter  les  dettes  et  charges 
«  liypotbècaires  qui  seront  consi'rvées  par  It'S- 
"  dites  oppositions. 

«  Sri.  87.  Les  capitaux  de  ces  créances  re^^tant 
"  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  seront  collo- 
'  qués  à  son  profit,   lors  de  la  distribution  du 

•  prix,  suivant  leur  ordre  et  hypothèque. 

'  Au  surpluson  se  conformera,  pour  cet  ordre, 
-  aux  formes  indiquées  au  titre  suivant  sur  la 
«  vente  fjrcée.  • 

TITRE  VIU. 

CIIAPITKK    PKHHIEH. 

Art.  7  et  8.  11  suit  de  ces  articles  que  toutes 
poursuites  peuvent  être  faites  jusquau  congé 
définitif,  sans  avoir  au  préalable  discuté  le  mo- 
bilier; mais  dans  certains  cas  elles  sufGraient 
seules  pour  opérer  la  ruine  d'un  mineur.  La  dis- 
posiliou  de  l'arlido  591  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie obviait  à  cet  inconvénient,  et  l'on  pro- 
po.se  de  l'adopter  de  pnsrérence. 

Art.  10.  Sans  doute  la  femme  ne  s'empressera 
pas  de  solliciter  cette  autorisation,  qui  doit  accé- 
lérer sa  déjiossession.  11  faut  donner  au  créan- 
cier le  droit  de  la  faire  jirononcer,  et  ajoutera 
la  tin  du  2*  alinéa,  wit  sur  sn  demande,  soit  sur 
celle  du  créancier  pountiivant. 

On  ne  dit  rien  uu  décret  poursuivi  sur  le  mi- 
neur èmauciné  :  on  a  cru  peut-être  y  avoir 
pourvu  |)ar  l'article  110,  au  titre  des  tulelles; 
mais  le.s  diligences  prépai-aloires  à  l'action  de- 
vraient être  adressées  au  cui-iiteur,  qui,  plus  ré- 
fléchi qu'un  homme  de  dix-huit  ans,  pourrait  en 
prévenir  les  suites,  et  empêcher  des  frais  souvent 
considérables. 

CRAPITRi;  II. 

Art.  16.  Un  pourrait  porter  à  trois  cents  et 
môme  jusqu'à  cinq  cents  francs,  la  somme  pour 
laquelle  il  serait  permis  de  procéder  par  saisie 
réelle;  et  encore  souvent  les  frais  s'élôveront-ils 
au  délit  du  principal. 

Art.  17. 11  est  de  l'Iutt-rét  du  créancier,  comiu- 
de  celui  du  débiteur,  d'autoriser  le  juge  à  sus. 
pendre  la  procédure ,  si  le  débiteur  justifie  qi>- 
deux  années  de  sun  revenu  net,  au  lieu  d'un»,  su 
lisent  pour  acquitter  la  dette  en  principal  »-■'' 
rages  et  frais.  Non-seulement  il  est  des  lo,  ,- 
il  ïaul  subvenir  à  un  débiteur  malheureux,  ma>- 
cncore  leci-éancier  ferait  souvent  des  frais  aggt 
vaiits  pour  le  débiteur,  et  en  pure  perte  po'i    '" 

CHAPITRE    Ml. 

Art.  25. 11  faut  ajouter,  après  ces  moti ,  m  a 
«0»  défaut  celui  qui  vient  après  lui,  ceux-ci,  ^ 
MtcceMiuemenf,  ainsi  que  le  porte  l'article  83  i* 
après. 

El  si  l'avoné  poursuivant  refusait,  parcoll.- 
Bion  ou  par  tout  autre  motif,  de  remettre  Us 
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places,  quelle  coDlrainte  Bura-t-on  contre  )uiî 
Le  Iribunal  doit  être  autorise  à  la  pronoBcer,  et 
par  corps. 

CHAPITRE   IV. 
SECTION   PREVIËRE. 

Art.  26.  D'après  la  nouvelle  organisation  des 
tribunaux  de  paix,  il  faut  substituer  à  ces  mots, 
ou  par  Tun  de  «ei  axsesseurs,  ceux-ci,  ou  par  «on 
imppléanl. 

Art.  27.  Le  dt^lni  de  viogl  jours  n'est  pas  trop 
Ions  avant  que  l'on  puisse  procéder  à  la  saisie 
rmli!.  Celui  de  huit  jours  est  trop  court. 

Art,  28,  Tour  l'inliïrft  du  saisi,  il  serait  pi^fé- 
i^blu  que  lu  suisic  réelle  se  poursuivit  ile\'anl  le 
juge  de  la  siluiition  des  lieux;  il  y  aurail  néces- 
sairement une  plus  tirande  concurrence  dans  les 
encliérisseurs,  surtout  pour  les  petits  objets,  et 
conséquiimuient  plus  d  avantage  dans  la  vente. 

Art.  32.  L'ubservatioR  ci-dessus  trouve  son 
apiilication  ii  rel  article. 

'  Art.  33.  lie  mut  arnmdisfnnent  ne  s'entend  que 
de  l'arrondissement  communal  ;  le  mot  reMorf 
nous  paraltr.iil  plus  iuiproprié  au  territoiro  d'un 
juge  de  iKiix.  Il  faut  diri!  ausiii  suppléant  au  lieu 
li'assrmtur. 

An.  3i.  II  faut  ordonner  aussi  la  signification 
du  visa. 

SECTION  II. 

Art.  47. Substituer  au  mut  oueutur  celui  de  su;)- 

SKCTIUN   IJi. 

Art.  63.  La  liberté  donnée  au  s<'>qucstre.  de 
\endre  de  gré  ù  gn^  li'S  fruits  pemlanls  par  ra- 
eines,  m-ut  donner  ouverture  aux  fniudes  et  aux 
ahus.  Il  vaudrait  mieux  l'assujettira  les  vendre 
|)ar  adjudication  publique  devant  le  juge  de 
paix. 

Art.  6f.  Au  lieu  de  huitaine  en  huitaine,  i\  faut, 
pour  se  confonner  au  nouveau  calendrier,  dire 
de  décade  en  décade . 

Art.  TO.  Pour  fvit^T  encore  li<tt  iilms,  il  faut 
ajouter  après  le  premier  alinOa.  ri  il  lui  en  xrra 
tenu  rnmpte  xiir  Jet  ntcniojm  délaillén  et  qnil- 

SECTIOS    IV. 

An.  7').  M  serait  bon  qu'il  fût  laissé  copie  de 
l'exploit  au  juge  de  |iaix,  ainsi  nu'il  est  pn>scrit 
en  M'inblulile  ma  par  l'artiHe  iJi  du  présent  ti- 
tre. Changer  encore  le  mol  ansrxseuni. 

Art.  Kl.  La  signillcaliou  du  jugement  à  per- 
sonne ou  à  domicile  doit  être  faite  par  un  huis- 
sier cummis  ad  hor  par  le  tritmnal  ;  autrement  il 
pourrait  se  commeitn-  des  abus. 

OUHITRK    V. 

SWTION    fHimiklIE. 

DISTINCTION    III. 

Art.  101.  En  suppo.'iant  qu'on  admette,  ainsi 
que  nous  l'avons  proiw.'ic,  rirracquiltaliilité  des 
rentes  funciOres,  iiuur  un  tem|is  donné  et  déter- 
miné |>ar  la  loi,  I  (ip|>o.-'iti<>n  a  lin  de  cliarge,  dans 
Ci-  cai,  doit  mettre  1  adjudiealuire  dans  l'ubligaiiou 
d'entretenir  les  conditions  du  contrat. 

DISTLNCTIl»    IV. 

Art.  111.  Nous  n-nvoyona  à  ce  que  nnos  avons 
dit  sur  l'article  2:t,  section  I,  chapitre  I,  li[R<  Vil 
rin  leltrtt  de  nit i/lralion, 

CtUPlTRE    VI. 

Art.  136  et  137.  Aucun  article,  dans  la  diiliac- 
tion  pr^cMcDte .  n'exige  l'homulogalion  du  uru- 
cit-Teriial  d'ordra  fait  ea  justice  ;  et  cepeDdaot 


l'article  136,  par  la  généralité  de  ses  eximuoni, 

semble  le  comprendre  avec  le  procés-Terlial  d'or- 
dre volontaire.  H  serait  nécessaire  d'ajouter  A  U 
distinction  précédente  une  disposition  expresse  à 
cet  égard. 

Il  y  a  aussi  contradiction  entre  cet  article  et  le 
suivant  :  par  l'article  130,  le  jugement  est  rendo 
sur  simple  requête  du  poursuivant;  et  par  l'arti- 
cle 137,  il  est  parlé  de  la  citation  donnée  au  sai»!. 
pour  voir  rendre  ce  jugement.  Un  propose  la  sup- 
pression du  2*  alinéa  de  l'article  136. 

Art.  Hi.  Uire  de  décade  en  décade,  Bu  lieu  dr 
huitaine  en  huitaine. 

CHAPITRE  VIII. 

Art.  170.  Cette  citation  devrait  être  dooaée  daa< 
les  formes  prescrites  jar  l'article  79,  et  avec  l'ad- 
dition proposée  sur  cet  article. 
TITRE  IX.. 
l)!:s  DON.\TIOXS  ENTIIE-VIPS,   ET   BU   TEâTAltE.ST- 
DtSI>O^ITIO>'S  GÉNÉHALES. 

Art.  3.  Par  l'ordonnance  de  1731,  la  forme  dr> 
donations  prupromeiit  dites,  à  cause  de  mort,  [ut 
proscrite,  t^^tle  espèce  de  donation  était  distin- 
guée de  la  donation  testamentaire.  Pour  éviter 
toute  équivoque,  on  proixise  de  substilner  celir 
dernière  dénutni nation  partout  où  l'on  renuon> 
trera  la  première. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  4.  Si  on  adopte  nos  réllexions  sur  le  litre  \ 
du  livre  1,  sur  rmlerdiction  des  prodi;ni(>s,  ix't 
article  devra  s'étendre  aux  donations  qu'iLi  au- 
raient faites  dans  les  trois  mois  qui  auraient  frv- 
cMé  leur  inlerdlction. 

Arl.  li.  On  aurait  dil  interdire  aussi  aux  iai- 
liei-s,  apprentis  et  serviteurs,  la  faculté  de  donner 
A  leurs  inalires  et  instituteurs.  Beaucoup  de  loii 
anciennes  consiicrunt  ce  princijHj. 

.\rl.  11.  Il  faut  pourtant  excepter  l'ofRcler  <tr 
santé  qui  se  trouverait  être  le  pai'ent  du  maUdi' 
dans  un  degn^  déterminé.  Il  ne  faut  pas  qu'il  soii 
privé  des  eifets  de  la  bieiiveillanpe  de  son  pareut. 
parce  qu'il  lui  aurait  donné  des  soins. 
ciiAPirnE  II. 

SECTION   II, 

Art,  22  et  24.  Même  observation  que  sur  l'ar- 
ticle :t. 

Art.  29.  Il  yaerrcur  typographique  :  ilfautdirv 

cnnire  le  donalitire.uu  Ueu  de  contre  le  donateur. 

CHAPITRE  III. 

Art.  3l>.  La  disposition  de  ci-t  article  est  juste 
en  soi  :  iT|Kmdant  il  est  un  cas  où  elle  pourrait 
élre  sujette  à  inconvénient.  IJu'un  liomme  d'um.' 
fortune  médiw-re  n'ait  d'autre  moyen  d^asorer 
sa  subsistance  qu'en  doublant  son  revenu  par  une 
vente  A  fonds  perdu,  sura-t-il  privé  de  la  satisfac- 
tion de  laisser  au  moins  après  sa  mort,  A  ses  hi- 
riliers,  ou  ft  l'un  de  ses  héritiers,  des  fonds  qui 
peuvent  êln;  A  leur  bienséance?  Il  est  un  moven 
simple  d'éviter  cet  inconvénient,  et  en  même  leàip» 
de  parer  aux  aijus .  c'est  d'autoriser  un  homme,  en 
pareil  <-as,  après  avoir  appelé  tous  ses  héritier» 
pK'sumplifs  et  immédiats.  A  faire  entre  eux  uor 
es|H^ce  (le  licitatiou  ou  adjudication  sur  enrli^rrs 
alors  aucun  n'aura  à  se  plaindre,  et  on  aura  donné 
moins  d'entraves  A  la  liberté  de  diepowr  de  s 
propriété. 

CHAPimE    IV. 

SECTION  n. 

Art.  50.  i;et  article  ne  l'accorde  point  svm  Far* 
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ticle  77,  au  titre  des  minorités^  portant  que  le  tu- 
teur ne  peut  accepter  qu'avec  Tautorisation  du 
conseil  de  famille.  Nous  persistons  en  notre  obser- 
vation sur  Tarticle  77^  et  nous  pensons  que  le 
tuteur  doit  être  indéfiaiment  autorisé,  à  accepter  ; 
sauf  à  convoquer  ensuite  le  conseil  de  famille 
pour  faire  ratifier  l'acceptation,  si  elle  est  utile 
au  mineur. 

Art.  51.  Le  tuteur  de  Tinterdit  doit  prendre  la 
même  mesure  pour  la  ratification. 

Art.  55.  Cette  loi  ne  prescrit  point  dans  quel 
temps  doit  se  faire  celte  insinuation,  ni  Teffet 
qu'elle  donne  à  la  donation  ,  si  elle  est  faite  tar- 
divement, et  cependant  avant  le  dccês  du  dona- 
teur. L'ordonnance  de  1731  y  avait  pourvu,  et  il 
est  nécessaire  de  régler  ce  point. 

Les  rédacteurs  de  Pédit  de  1703  et  ceux  de 
l'ordonnance  de  1731  ,  avaient  pensé  qu'on  de- 
vait affranchir  de  la  formalité  de  l'insinuation 
les  donations  faites  par  un  contrat  de  mariage  en 
ligne  directe.  Cette  exception  est  fondée  sur  la 
nature  des  choses  :  c'est  moins,  en  i)areil  cas,  une 
donation  que  l'acquit  d'une  obligation  naturelle; 
l'intérêt  des  tiers  n'est  plus  ici  à  considérer  Les 
contrats  de  mariage  sont  des  actes  publics,  revê- 
tus des  signatures  de  deux  familles,  et  dans  les- 
quels la  fraude  ne  peut  se  supposer.  Quel  que  soit 
au  surplus  le  parti  adopté,  il  faut  s'en  expliquer 
formellement,  afin  de  prévenir  les  équivoques  et 
les  interprétations  qui  pourraient  naître. 

Art.  5h  çt  57.  Cette  raculté  donnée  à  la  femme 
sera  frustrée,  si  la  loi  ne  pourvoit  pas  à  l'acquit 
des  frais  et  droits  de  cette  insinuation,  au  cas  où 
le  mari,  maître  de  la  communauté  et  des  revenus 
de  sa  femme,  refuserait  de  les  acquitter.  On  évi- 
terait bien  des  pertes  aux  femmes  et  aux  mineurs, 
en  autorisant  et  même  en  obligeant  les  notaires 
rédacteurs  de  l'acte  à  requérir  cette  insinuation , 
dont  il  serait  accordé  exécutoire  aux  régisseurs 
du  droit,  sur  les  biens  du  mineur  ou  de  la  Temme, 
comme  on  l'a  fait  pourTenregislremenl.  L'espèce 
de  recours  qu'offre  contre  le  mari  et  le  tuteur 
l'art.  57  est  souvent  sans  effet  par  leur  insolva- 
bilité au  moment  où  ce  recours  peut  être  exercé  : 
l'expérience  nous  l'a  prouvé,  puisque  l'ordon- 
nance de  1731  contient  une  semblable  disposition. 
Les  lois  de  Sardaigne  qui  confiaient  à  un  officier 
public  la  surveillance  et  la  conservation  des  dots  et 
droits  des  femmes,  étaient  fort  sages.  Imitons-les 
au  moins  par  une  disposition  qui  tend  au  même  but. 

Art.  58.  Môme  observation  que  sur  l'article  3. 

SECTION  III. 

Art.  60.  Il  semble  que  la  loi  doive  imposer  au 
donataire  l'obligation  de  nourrir  le  donateur  tom- 
bé dans  l'indigence,  ou  laisser  aux  juges  le  soin 
d'arbitrer,  selon  les  facultés  et  les  besoins  respec- 
tifs de  l'un  et  de  l'autre,  la  quotité  du  secours  à 
accorder. 

Art.  63.  Pourquoi  le  donateur  n*aura-t-il  pas 
contre  les  héritiers  du  donataire  ingrat  l'action 
en  révocation  dans  l'année  du  décès  du  donataire, 
comme  on  la  donne  aux  héritiers  du  donateur, 
dans  l'année  de  son  décès,  contre  le  donataire  ? 
Il  y  a  même  raison  de  décider  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre. 

CHAPITRE    V. 
SECTION    PREMIÈRE. 

Art.  71 .  Le  notaire  devrait  en  outre  apposer  son 
cachet  sur  l'enveloppe,  afin  qu'on  ne  put  substi- 
tuer un  autre  acte. 

iscnoN  u. 

Art.  109. 11  faut  ajouter,  et  dam  ce  cas  U  exer- 


cera son  recours  contre  Vhéritier^  si  rkifpothèque 
n'est  spéciale. 

En  effet,  si  rhvpolhèque  est  générale,  il  doit 
être  garanti  par  rnéritier,  et  le  légataire  univer- 
sel seul  tenu  des  dettes. 

SECTION  III. 

Art.  127.  Cet  article  ne  doit  avoir  d'effet  qu'au- 
tant que  l'objet  donné  a  été  postérieurement  hy- 
pothéqué par  hypothèque  spéciale  :  car  autrement 
on  pourrait  dire  que  le  légataire  serait  tenu  de 
toutes  les  dettes  nypothécaires  créées  depuis  le 
testament;  ce  qui  semblerait  s'éloigner  de  la  na- 
ture des  dispositions  testamentaires. 

Cps  dispositions  sont  un  premier  acte  de  la 
volonté  \  raffectation  d'une  hypothèque  spéciale 
sur  l'objet  donné  est  un  nouvel  acte  de  la  vo- 
lonté, qui  anéantit  le  premier. 

Mais  l'hypothèque  générale,  soit  qu'elle  résulte 
de  la  loi,  du  consentement,  ou  d'une  condamna- 
tion, ne  peut,  encore  bien  qu'elle  frappe  l'univer- 
salité des  biens,  être  considférée  comme  consentie 
dans  la  vue  de  diminuer  un  legs  que  le^  dettes 
générales  ne  doivent  pas  atteindre  :  au  respect  du 
créancier,  il  est  frappé  comme  les  autres  biens; 
mais  ce  ne  doit  être  que  sauf  le  recours  du  léga- 
taire contre  l'héritier  et  le  légataire  universeL  11  est 
nécessaire  de  faire  celte  distinction  pour  qu'on  n'a- 
buse pas  de  cet  article  de  loi  contre  le  légataire. 

CHAPITRE  vu. 

Art.  146  et  147.  Nous  renvoyons  aux  observa- 
tions que  nous  avons  faites  sur  l'article  58  du 
même  titre. 

Art.  151.  Si  la  donation  devient  caduque  par 
le  prédécès  du  donataire  sans  enfants,  ce  doit  être 
pourtant  sans  préjudice  des  droits  de  l'époux  sur- 
vivant résultant  du  contrat  de  mariage. 

En  effet,  le  survivant,  et  particulièrement  la 
femme,  a  dû  compter  sur  ces  biens  pour  la  sû- 
reté de  ses  remports. 

CHAPITRE  VIII. 

Art.  154.  Un  mari  pourrait  rendre  vaine  la  do- 
nation qu'il  aurait  laite  à  sa  femme,  en  négli- 
geant de  la  faire  insinuer;  ce  que  la  femme  ne 
pourrait  faire  elle-même  faute  de  deniers.  Les 
lois  accordaient  un  délai  de  quatre  mois  à  la 
femme,  du  jour  du  décès  du  mari;  et  cette  dis- 


que  le  mineur  émancipé  se  fît  assister  de  son  cu- 
rateur et  du  conseil  de  famille,  pour  pouvoir 
donner.  Il  faut  craindre  l'influence  d'une  famille 
adroite  sur  l'esprit  d'un  jeune  homme  sans  expé- 
rience et  que  la  passion  peut  aveugler. 

TITRE  X. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  3.  La  renonciation  aux  successions  des 
ascendants  encore  vivants  doit  être  prohibée, 
conformément  à  l'article  97  des  successions. 

Art.  7  et  8.  Cet  article  ne  prononce  la  nullité 
que  des  contre-lettres  données  hors  la  présence 
de  l'un  des  époux  ;  elle  devrait  être  étendue 
même  aux  contre-lettres  données  du  consente- 
ment des  deux  époux  :  cela  a  toujours  été  un  point 
de  droit  constant.  Un  contrat  de  mariage  est  non** 
seulement  le  règlement  des  droits  des  époux  entre 
eux,  mais  encore  un  pacte  de  famille  qui  ne  peut 
être  changé  qu'en  la  présence  de  la  fiunille  efle- 
même:  autrement  il  suffira  d'un  consentement 
arrache  à  la  faiblesse,  pour  Toiler  des  avantages 
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iodirectB  prohibée,  ou  pour  pri^iT  im  époux  du 
Ci!UX  qui  ont  pi.>ut-6lrc  ilt^tonnincr  le  munaiie,  et 
sans  lesqurls  il  n'aurait  pus  eu  lieu. 

Arl.  9.  On  se  n'^fOrc  aux  olii^crvations  fuites  sur 
les  articles  117,  au  titre  (/ex  minorUrs,  et  I-'iT.  au 
tilre  dm  itnuili'itis.  n-Iativcineiit  à  la  nùrissilë, 
pour  le  mineur  êtLiancipi-SUei'i!  [.lijx;  as^istt^rd'ua 
conseil  de  fuinille. 

CIIAflTRK  u. 
SECTION  n. 

Art.  15.  Il  faut  ajouter  à  ces  mots,  doni  In  pro' 
;>rie/«'  ceux-ci,  ou  la  jmnwMi'iHi  Iriiate,  etc.  L'ar- 
liclc  17  admet  la  possession  par  cl's  cxprvB.-'ionti, 
t/ve  (m  fonjnini»  piim-rili'iil . 

Arl.  18.  [I  Taul  aussi  ajouter  les  ilona lions  fàiirg 
par  contrat  drmariaiie iiVun  desénuux  seulement. 

Art.  'îi  et  %i.  Il  y  a  lieaucoup  d'iinunvt^iiients  à 
autoriser  le  uréanc'ierâ  pouri^uivreune  cn'iiiice  tic 
(xltc  nature  sur  la  nu»  propriété  des  immeubles 
sur  la  femme.  En  cflet,  une  femme  ijui  ne  peul, 
fiimg  le  eonsi'niement  de  fun  innri,  s'olt^iffer,  le 
f  ra  néanmoiiH  en  untiiiatiint  .«on  engagi-ment  : 
ses  immeuliks  se  tninv<Tunl  parée  moven  en- 
paries,  et  même  aliéii-s,  ni:il^i'é  lu  profnbition 
■|>orléu  en  l'ariirlc  12.!. 

Nous  observerons  ici  qu'on  a  fait  une  omission 
iniporlanti!.  Nulle  p:irl,  dans  le  prujit  de  Code,  on 
n'a  ddini  ce  qui  eonstiluait  Us  dettes  mobilières 
el  les  dettes  îrarnnbilii'TtïS,  l/i  plupart  des  cou- 
tumes ataicnl  de^  drs|iosLtions  à  ei't  é^ard  :  il 
seniil  essmiliel  d'en  diru  quelque  chose. 


Art.  31.  Il  semble  qu'il  y  ait  pléonasme  dansées 
mois,  naiu  tnitlilioii  rrrllr  iiirr  rrurri-  d'iisiifriiil. 
IXsçin'il  y  a  réstTve  d'usufruit,  il  n'y  a  point  du 
Uailition.  Un  devine  ce  qu'on  a  voulu  din.-  ;  mais 
il  serai!  plus  eornit  de  s'exprimer  ainsi  : 

•  Il  ne  peut  même  faire  une  donation  entre- vifs 
u  du  mobilicraveeri'si'rve  d'usufruit  :  elle  nu  peut 
•■  étrevaluble  sanstradiiiiin  réelle.  » 

.\rt.  11.  Si  lis  renti's  foifiéres  s.ml  rangées 
(eoninie  on  ei-oit  (lu'i-iles  doiveni  l'êlre">  dan.s  la 
l'IiL-ise  di'S  iiniiii'UliIeii,  il  faut  i^onliT  ;i|>ri''.s  ces 
mots,  f'il  t»t  rriuiii  un  imim-iililr,  fi'UX-ci,  ou  ri-in- 
h:urse  ri-nlrf'mriirr. 

De  ini'-me  que,  si  l'nn  ili-s  éiMmx  s.'  Irouvail 
éviiieé,  pdur  i-au.te  île  lisiiin.  d'un  fond.^  par  lui 
aifiuis  avant  le  m^u'iau>>,  il  itidt  avoir  réeoni]H>n.-'e 
du  prix  sur  bieommunauli- en  laquelle  il  aété  versé. 

Alt  Vi.  l'our  IcviT  li'S  diflii'ullés  nui  ne  niau- 
(lueraient  pus  de  icdlresiir  eeuioile  d'aeei'|ilutiun 
lie  lemploi  par  la  feiiim.-,  il  serait  bon  d'ajiiuler 
a|ir>'«  ees  mots,  n',i  rlè  (tiniieUrmi-ni  mic/.frV yw/r 
(d  frmiiif,  reu\-i'i,  '•lîl  }i<irl'iiilrd''ii<iitii>.iliiiu^  .\tiil 
l'aritrlrimulrrifurrl  itiilheiiiUiiii\i<^tsfr  iii-iiitl  lailin- 
U»lûm  iie  hn»mmu, I,-. 

Art.  i.'i.  Li  tiéiiéialilé  des  fX]iri'S.Jioiis  de  eel 
urlii'le  doiiTie  uiie^'Hinde  iulitiide  dan.«  Hin  appli- 
ration  ;  iiiaix  aus-ii  die  prcSi'Utcra  liien  des  iinvr- 
tiludea  sur  sou  intiTpi-iHnlion  :  rilcs  n'huileront 
de  ei>S  expre.-^Hons.  di-tli's  ri  ihuriirs  i<m-nnrntsh 
l'un  ih-s i-pnuj;  1,'iirlii'ii'  '',  n"  7,  fail  exei'|ilion  à 
ladi.->pos[lion;:énérale,pui<mriliiii'liila  rliuive ib^ 
laruuimniiaiitéb-se:i)iilanxdetiiul<-sdetti'.'iderun 
el  lie  l'anlr.'  îles  conjoints  existants  à  j'épui|ui! 
du  mariiiKe.  [1  Taul  i]<iiit'  ajouter  ii'i  i'eilee\c<>pliuii. 

Il  eol  ei'iK'iidanI  des  dctie.i  qui  onl  toujours  été 
rangées  dans  lu  classe  de  eelles qui  op-raienl  lé- 
coiiipcnte ,  quoiqu'elles  fjsacnt  antérieures  au 
nurfagp:  par  exomplc,  lo  prix  d'un  imtneublc 
•luquis  avant  le  muriage  purVun  îles  ê|H)ux.  Au- 
joitnl'hui  que  les  reatcs  conslituéeE  soûl  meubles, 


le  remboursement,  s'il  s'opère  pendant  la  com- 
munauté, donnera-t-il  lieu  à  récompense?  Uftme 
question  sur  les  rentes  foncières  :  si  on  lesrépule 
aclivement  mobilières,  elles  doiveni  être  vui-- 
passivement  sous  le  même  rap|iort  ;  serout-elK-s 
charge  de  la  communauté? 

Il  semble  qu'il  soi!  dû  récompense  de  Tarquil 
de  ces  dettes,  et  qu'elles  doiveni  élre  exr.pptéesdv 
l'article  U. 

sEcrroN  IV. 
DISTINCTIUN   PnEMliUE. 

Arl.  53.  Lojuftc  de  paix,  d'après  cet  article,  n'est 
oblif^é  d'agir  que  lursqu'il  v  a  dénoniiation  :  il 
•eruit  mieux  tie  l'v  obliger  dans  tous  les  cas: 
aiitrumenl  il  serait  possible  qu'il  s'en  dispensât 
en  écartant  la  dénoneiation.  L'iniérôt  dis  iiiineurs 
exifie  qu'il  n'ait  pas  i-etl<:  facullé;  et  pour  nuYIIi! 
n'uU  aucun  iin-texle.  il  faudrait  assujettir  l'epoui 
survivant  à  lui  justiller  de  l'inventaire  à  l'expi- 
ration des  irois  mois,  et,  faute  de  ce,  l'obligt-r  i 
apiioser  dessirelb'-s. 

An.  ri6.  Le  mnriajie  se  dissout  par  la  mort  civile 
art.  7r>  du  lila-  V,  liviv  1"\  Par  cet  arlide,  h 
eonimuiiauté  est  également  dissoute  ;  pourquoil'' 
i-uiijoiiit  derê|H)ux  mort  civilement  ie  jouin>ii-ii 
pas,  dans  ce  cas,  ilu  gain  de  survie?  CHui  qui 
meurt  eivilemi>nlquille  et  délaisse  loua  ses  bien!: 
ils  pussent  à  ses  brritiers  :  si  e'esl  une  Teu^f.  |Kir 
exemple,  ce  seni  dans  l'exercice  de  ses  droiU 
qu'elle  trouvera  ipl('b|ne  ressource  et  unti  indem- 
niti'  de  la  perte  qu'elle  a  faiti-.  Le  droit  obsenv 
en  Normandie  était  fort  juste  suree  |>oint. 

Le  projet  de  liode  ninserve  il  l'époux  qui  firv 
voque  le  ilivoree  les  uvantuges  que  l'autre  é[Kiu\ 
lui  avait  faits  ;  mais  celui  qui  a  dminé  lieu  à  lu 
dissidnlion  du  mariage  |iar  ses  crimes,  est-il  plus 
favoi'ulile  qucTépoiix  ciintri!  U^uel  U-  divurcre^i 
pninoueé?  .N'est-il  pas  coolradietoire  qu'un  ma- 
riagi;  soit  dissons,  el  que  lepoux  mort  civilciR  ni 
miissi'.  par  s;i  vie  naturille,  melti-e  obstacle  J 
Iroilsquidiiivenl  s'ouvrir  lors  deli 


diitro 


licite  ipieslinn  n'ei'il  été  sus'eplilile  dednul'' 
que  ilans  le  lemps,  tout  an  pins,  oh  le  iiiariaji' 
n'élail  dissoluhle  aulrement  quepur  la  mort  n;i- 
tnrelli';  nnds  aujourd'hui  il  faut  dnnner  ouvi-r- 
ture  au  iiaiti  de  survie  qu'ud  !•■  rnuriage  est  ili'* 
sdus,  même  pir  la  mort  civile  de  l'un  des  êpotii 
.•iiicriDN  V. 

An.  7:1.  Suivant  l'article  l(W,  la  femme  survi- 
vante a  le  ilrnil  iTèlre  nourrie  aux  dépens  d^■  '■» 
cDmiiinnanti-  iiiMUlanl  trois  mois  et  i|Uaranl«.>  jour'. 
La  riyatileni  l-on  riin  me  s'étanl  imniiseiS-  iwiif 
les  ih'iscs  quelle  aura  remues  ou  d'-pi-nséi-s?  H 
scnilih'  [|u'il  railli-  faire  exceplion  dvn  choses  o-- 
cessairi'>  à  sa  nourriture. 

Art.  T'.i.  L'ani'i<'n  ilroil  faisait  une  dislinelioi 
euliv  les  soustRirtions  antt'-rii'ures  Ik  la  renonria- 
lion  el  celles  postérieures  :  les  premières  l'aona- 
liiieiil;  les  secondes  nedonnaieni  licii  qu'ï  nnr 
action  en  réiM'-iition. 

SKCtlON  VI. 
IlISlINCTIONPaEMtfcUB. 
Art.  %.  On  avait,  dans  rancienne  léeislatian, 
de<  ba.-'e^  [Hinr  lix<T  le  deuil  :  il  senit  i  di'-sîrrr 
iiiie  le  i;<id>:  établit  des  iiVIes  gtVnérales  pour  gui- 
der les  juges. 

CiiAPITHË  m. 

SECTION    PREMikHR. 

Art.  116  et  lift.  On  uv  voit  dans  le  OïdeincsH 
disposUioD  pour  la  publicité  des  sftptmioas  aii- 
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puU'i's  par  contrat  de  mariage  ;  il  serait  bon  de 
les  assujetlir  aux  formalités  prescrites  par  Tarti- 
cie  ()0  clu  môme  titre. 

SECTION  II. 
DISTINCTION  V. 

Art.  1  'i7.  Cet  article  n'est  pas  d'accord  avec  Tar- 
ticlr  îrl  du  titre  du  dirorce,  qui  conserve  à  Tépoux 
qui  a  obtenu  le  divorce  les  avantages  qui  lui 
avaient  été  faits  par  l'autre  époux,  soit  qu'ils 
soient  réciproques  ou  non;  et  l'on  pense  qu'il 
faut  maintenir  et  rappeler  ici  les  dispositions  de 
rarlicle  5'2. 

Nous  renvoyons  égaleraient  aux  observations 
que  nous  avons  faites  sur  l'article  50  du  présent 
tiire,  relatives  aux  effi'ts  de  la  dissolution  du 
mariage  [)ar  la  mort  civile  de  Tundes  époux. 

Art.  I  V.i.  0  1  dit  (jue  la  veuve  peut  eXvTcer  son 
droit  (le  préciput  à  riiyj)Otliéqu.»  de  son  contrat 
(!(»  mariaiie.  (îela  est  bon  pour  les  immeubles; 
niiis  pour  les  meubles,  sur  les(|uels  la  loi  n'éta- 
blit d'autres  privilèges  que  ceux  consacrés  par 
les  articles  8  et  D  ilu  litre  VI  des pririlèqes  et  hupo- 
thhfucs,  la  veuve  renon(;ante  sera-t-elle  pi'ivilé- 
giée  pour  son  préciput?  On  répondra  que  non, 
sans  cloute,  et  l'on  se  fondera  sur  l'article  2  du  ti- 
tre des  ])rirHé(jêet  hypothèques. 

Cependant  la  loi  doit  fixer  ce  point  d'une  ma- 
nière précise  et  formelbî  :  car  en  Normandie, 
quoique  les  meubles  n'aient  pas  suite  par  hypo- 
llièque,  néanmoins  cette  maxime  s'y  entendait  en 
ce  s(;ns,  qu'étant  hors  la  main  du  débiteur,  ils  ne 
pouvaient  être  suivis  par  le  créancier,  mais  sur 
le  prix  de  ceux  étant  dans  sa  main  ;  on  donnait 
au  créancier  le  privilège  de  priorité  dans  la  dis- 
tribution des  deniers,  et  ce  privilège  avait  sou- 
vent lieu  en  faveur  de  la  femme  :  elle  a  même 
contre  les  créanciers  celui  de  prélever  en  nature 
son  paraphernal  conventionnel  ou  légal,  et  ils  ne 
peuvent  poursuivre  la  vente  des  meubles  qu'a- 
pri  s  qu'il  a  été  dclivri». 

Ainsi,  en  Normandie,  l'habitude  de  ce  droit 
fera  èti'udre  cet  article  aux  meuMes,  et  il  en  sera 
autrement  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris. 
De  là  la  nécessité  d'expliquer  le  véritable  sens  de 
cet  article. 

Nous  pensons  que  celte  explication  doit  être  en 
faveur  des  femmes,  tant  pour  leur  préciput  que 
pour  leurs  biens  puraphernaux  et  dotaux.  C'est 
le  plus  souventdes  deniers  qu'elles  apportent  que 
se  compose  le  mobilier  du  mari;  et  la  loi  qui  les 
prive  de  toute  espèce  dvî  privilège  et  leur  enlève 
parce  moyen  ce  qu'elles  ont  peut-être  apporté 
en  nature,  est  trop  rigoureuse. 

DISTINCTION   VII. 

Art.  156.  La  disposition  de  cet  article  est  fort 
sagj  ;  mais  on  pense  que  les  avantages  qui  peu- 
vent résulter  des  articles  50  et  suivants,  et  faits 
par  l'époux  ayant  enfants  d'un  premier  lit,  en 
faveur  de  l'époux  avec  lequel  il  a  convolé  en  se- 
condes noces,  doivent  être  restreints  à  la  portion 
de  l'enfant  moins  prenant  en  sa  succession,  aux 
termes  de  l'article  IGl  du  titre  X  des  contrats  de 
mariaae;  que  cette  réduction  doit  avoir  égale- 
ment lieu  lorsque  les  apports  du  mobilier  en  com- 
munauté sont  inégaux  :  autrement  les  enfants 
d'un  premier  Ut  seront  souvent  ruinés  par  un  se- 
cond mariage.  C'est  ainsi  que  l'édit  des  secondes 
noces  s'exécutait  contre  l'époux  qui  recevait  des 
avantages  de  celui  qui,  ayant  entants,  convolait 
en  secondes  noces  :  car,  quoique  les  stipulations 
portées  aux  cas  exprimés  par  hs  distinctions  vi 
et  vil  ne  soient  que  des  conventions  de  mariage 


d'entre  associés,  néanmoins  on  ne  peut  disconve- 
nir que  le  j)lus souvent  elles  offrent  des  avantages 
très-directs  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux,  et  qu'il  importe  de  les  renfermer  dans  de 
justes  bornes.  L'intérêt  des  mœurs  et  celui  des  fa- 
milles le  sollicitent  également. 

TITRE  XI. 

CIIAPITHE   PREMIER. 

Art.  11.  Si,  lors  de  la  vente  verbalement  con- 
sentie il  a  été  stipulé  qu'il  en  serait  passé  acte 
par  écrit,  cette  stipulation  e.  t-elle  regardée  comme 
condition  suspensive,  jusqu'à  son  accomplisse- 
ment, ou  la  vente  est-elle  réputée  accomplie 
avant  la  rédaction  de  l'acte,  tellement  que  l'une 
des  parties  puisse  forcer  l'autre  à  Texécuter  ? 
Elle  a  toujours  été  considérée  comme  suspensive. 
Tant  qu'elle  subsiste,  il  n'y  a  pas  de  consentement 
pur  et  simple;  il  y  a  plus,  cette  condition  étant 
potestative,  rend,  en  quelque  sorte,  rengagement 
nul  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remplie.  Les  inslitutes 
de  Jiustinien  sont  précis  sur  ce  point  de  droit.  Vin- 
nius  et  les  autres  commentateurs  rendent  hom- 
mage à  cette  décision. 

Le  projet  de  Code  ne  s'explique  point  à  cet 
égard  :  il  est  nécessaire  qu'il  le  fasse,  alin  qu'on 
n'abuse  pas  de  la  généralité  des  exj)ressions  de 
l'article  ^,  particulièrement  pour  les  ventes  d'im- 
meubles, qui  ne  se  font  que  par  écrit,  d'après  le 
texte  même  de  l'article  25. 

Nous  pensons  donc  qu'il  serait  bon  d'ajouter  à 
ce  chapitre  un  article  ainsi  conçu  : 

Art.  12.  «  S'il  s'agit  d'immeubles,  la  vente,  ou 
«  pro  nesse  d(^  vente,  n'est  parfaite  que  lorsqu'il 
«  en  a  été  redi^ié  acte  par  écrit.  » 

«  S'il  s'agit  de  meunles  ou  choses  mobilières, 
«  et  qu'il  ait  été  convenu  qu'il  serait  rédigé  acte 
«  soit  de  la  promesse,  soit  delà  vente,  elle  n'est 
«  parfaite  que  lorsque  cet  acte  est  rédigé.  » 

CHAPITRE  II. 

Art.  15.  La  vente  de  droits  litigieux  a  toujours 
été  vue  défavorablement;  la  manière  dont  est 
conçu  cet  article  semblerait  l'autoriser  à  l'égard 
de  toute  autre  personne  que  celles  désignées.  Nous 
croyons  qu'on  devrait  l'interdire  à  tous  juges, 
avoués,  défenseurs,  indistinctement,  et  môme 
étendre  cette  prohibition  aux  huissiers. 

CHAPITRE  m. 

Art.  22.  Il  serait  bon  d'ajouter  à  la  fin  de  cet 
article,  sauf  les  dommages  et  intérêts  en  cas  de  wati- 
vaise  foi  de  la  part  du  vendeur, 

CHAPITRE  IV. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  35.  Le  recours  du  tiers  qui  a  labouré  et 
ensemencé,  contre  le  vendeur,  ne  paraît  pas  juste  ; 
il  peut  être  exposé  à  perdre  ses  avances, si  le  ven- 
deur n'est  pas  solvable  :  le  vendeur  ne  peut,  de 
bonne  foi,  vendre  des  fruits  qui  sont  le  produit 
des  labours  et  semences  d'un  tiers,  puisque  sans 
lui  ces  fruits  n'existeraient  pas. 

L'article  8  du  titre  des  privilèges  et  hypothèques 
est  basé  sur  la  justice  des  principes  que  nous  pro- 
fessons ici;  il  donne  sur  le  propriétaire  la  préfé- 
rence aux  semences  et  frais  de  récolte  :  ici  on  leur 
préfère  le  propriétaire,  ou  plutôt  son  acquéreur, 
c'est-à-dire  quon  enlève  à  ce  tiers  son  privilège  sur 
les  fruits.  Gela  ne  nous  parait  pas  juste;  et  nous 
pensons  qu'en  accordant  les  fruits  à  l'acquéreur, 
ce  doit  être  à  la  charge  de  rembourser  au  tiers 
qui  a  fourni  les  labours  et  semences,  leur  valeur, 
sauf  son  recours  contre  son  vendeur  qui  ne  Peu 
aurait  pas  chargé* 
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iodirecls  prohibés,  ou  pour  prÎTiT  un  époux  de 
ceux  qui  ont  peul-^lre  di^tpnniiier  lo  mariage,  et 
sans  lesquels  il  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Art.  9.  On  se  n^f^re  aux  observations  fuites  sur 
les  articles  1 17,  nu  litn-  àpx  minoriién,  et  157,  au 
titre  dp»  tlinaiimix.  relativiini'iil  â  la  nûas^silé, 
pour  le  mineur  éin^kiicipi>,de!^e  Idliv  asststerU'un 
conseil  de  tuioille. 

CIIAPITRK  u. 

SECTION  II. 

Art.  15.  U  faut  ajouter  à  ces  mots,  dont  la  pro- 
;>rie(<  ceux-ci,  ou  la  pomsiiou  légale,  etc.  L'ar- 
lidc  17  admet  la  possession  par  ci^s  expri'8.<^ii)n9, 
qvt  le»  coiijointi  pant-èdenl . 

Art.  18.  [I  faut  aussi  ajouter  les  donatious  fàiln 
par  contrat  de  maria'ir  ii\'on  des  époux  seulcnieul. 

Art.  11  et  23.  Il  y  a  beaucoup  ifimonvùn  lents  à 
autoriser  le  créancierà  puuri'Uivreune  cnianccde 
r^ltc  nature  liur  la  nue  propriété  des  iinineublus 
sur  la  Temaie.  Eu  efret,  une  femme  qui  ne  peut, 
sans  le  eon.'<i'ntement  de  won  mari,  s'ob^i^'cr,  le 
un  néanmoins  eu  anttdatimt  tuiti  enga|iemeut  : 
SCS  immeubles  Si'  trouvej-uul  parce  moyen  en- 
fogén,  et  même  alién-st,  malj^ré  la  probibition 
•poriés  en  l'artirle  iii. 

Nous  utaiTvei'ons  ici  ou'on  a  fait  une  omission 
imporlaiite.  Nulle  pari,  dans  le  projtt  de Coile,  on 
n'a  déllni  ce  qui  constituait  les  delti's  mobilières 
et  les  dettes  immobilières.  Lu  plupart  des  cou- 
tumes avaient  des  dispositions  à  n-t  égard  :  U 
serait  essentiel  d'en  dire  quelque  chose. 

ShXlTIOX  311. 

Art.31.  U  ecmtde  qu'il  y  ait  pléonasme  dans  ces 
niof,  tan»  Iradilimi  rrrltr  arec  re'serrf  d'usufruit. 
|}ë3i)u'il  y  a  réiHTvt!  d'usufruit,  il  n'y  a  point  de 
tradition.  Ou  devine  ce  qu'on  a  voulu  diR>  ;  mais 
il  serait  plus  comvt  de  s'exprimer  ainsi  : 

•  il  ne  peut  même  rairc  uni;  diination  entre-vifs 
«  ilumoblliiTavecriVrveil'Uiiurruit;  elle  ne  peut 
o  être  valable  sans  tradition  n'-elle.  « 

Art.  W.  Si  lis  n'iiti's  foneières  s.int  rangées 
(i-oiume  ou  croit  qu'elles  iloiveul  l'étrtO  dans  la 
elasM!  des  immi-uble.s  il  faut  fouler  a|iri''S  ces 
iiiotn,  k'U  cfl  ifiutu  UN  immfublf,  ceux-ci,  im  re/ii- 

l)e  ini'me  que,  wi  l'un  des  l'jioux  a-t  trouvait 
évincé,  iKmr  cause  de  b'sion.  d'un  fonds  par  lui 
acquis  avant  le  mariage,  il  doit  avuir  ri'M-oin|>cnse 
duprix^ur  lacommunautécn  laquelle  il  aétê  versi'-. 

Art  i:t.  Pour  lever  tes  difllcultés  qui  ne  man- 
queraient pas  de  naître  sur  ce  mode  d'aecA'platiua 
de  lemploi  par  la  feriime,  il  serait  bon  d  ajunter 
après  ces  mots,  n'u  r'Ir  fiiriiirlti-innil  un-r^ilrr  jxir 
lu  /cmme,  ceux-ci,  wil  fMirt'iii-tfd'iKiinisilinn,  »(i(7 
liartflfpi>slrrifuri'tantbfnliiiHr,piit''riii'tiHtltidit- 
Miluli'in  dr  lii  rnmmuwtittê , 

Art.  l.'i.  La  (tcncraliti»  îles  expressions  de  cet 
article  donne  une  gnindc  latitude  dans  siin  ap|di- 
calioi);  mais  aussi  eUe  priseiitera  hien  des  incer- 
titudes sur  sou  intirprélation  :  elles  nsulleront 
lb'cesexp^L^■>^iuM.4.  ditlfs  rt  rhimifs  fH-rs-iinrllrsh 
l'an  des  rpoujr.  l/arlicle  îî,  ir  7,  fait  exception  à 
la  disposition  ^fénérale,  puisqu'il  met  à  la  rliaifie  de 
la  e^mmunau  té  b'S  capitaux  de  tontes  dettes  de  l'un 
et  de  l'autre  des  cunjiiials  exislanis  l'i  l'cpiMiuc 
du  mariage.  Il  faut  dtmcajunler  ici  eeitc  exception. 

Il  est  cepenilaid  des  ditles  i]ni  ont  toujours  été 
rangées  dans  la  classe  de  celles  qui  opraient  ré- 
compense, quoiqu'elles  fussent  antérieures  au 
nufiage:  par  exemple,  le  -prix  d'un  immeuble 
acquis  avant  le  inonagi'  parl'un  tics  époux.  Au- 
joitnl'bui  que  les  realot  coastituAee  sont  meubles, 


le  remboursement,  s'il  s'opère  pendant  la  com- 
munauté, donnera-t-il  lieu  à  récompense?  Même 
question  sur  les  rentes  foncières  :  si  on  les  répute 
aciiveraent  mobilières,  elles  doivL'ut  être  vues 
passivement  sous  le  même  rap|)orti  seront-ellvs 
charge  de  la  communauté? 

Il  semble  qu'il  soii  dû  récompense  de  l'acquit 
de  ces  dettes,  et  qu'elles  doivent  être  exceptées  de 
l'article  ^2. 

SECTION  IV. 
DISTINCTION  PREMIÈ1IE, 
Art.  M.  Lcjufce  de  paix,  d'après  cet  article,  o'est 
obligé  d'agir  que  lorsqu'il  v  a  dénonciation  :  il 
>'ei-ait  mieux  de  l'y  obliger  dans  tons  les  cas; 
autrement  il  serait  possible  qu'il  s'en  dispensât 
en  écartant  la  dénonciation.  L'intérêt  des  mineurs 
exige  qu'il  u'ait  pas  cette  faculté;  et  pour  qu'elle 
n'ait  aucun  prétexte,  il  faudrait  assujettir  l'époux 
survivant  à  lui  jnstilier  de  l'inventuia*  à  l'expi- 
nilion  des  trois  mois,  et,  faute  de  ce,  l'obligi-T  à 

mariage  se  dissout  par  la  mort  civile 
art.  7r>  du  titre  V,  livre  1".  Par  cet  article,  la 
communauté  est  également  dissoute  ;  pourquoi  b* 
cunjoint  de  l'éimux  mort  civilement  'u>  ioutrait-il 
pas,  dans  ce  cas,  du  gain  de  survie?  Celui  qui 
meurt  civilement  miilte  et  délaisse  tous  ses  biens  ; 
ils  p:issent à  ses  hiriliers  :  si  c'est  une  veuve,  par 
exemple,  ce  sera  dans  l'exercice  de  ses  druiU 
qu'elle  trouvera  qneliine  n-siource  el  une  indem- 
uilé  de  la  perle  qu'elle  a  faite.  Le  droit  idKiervê 
en  .Normandie  était  fort  juste  surce  point. 

Le  projet  de  (iode  conserve  h  l'éiioiix  qui  |iro- 
voque  le  divorce  b-s  avantages  que  l'autre  époux 
lui  avait  faits  ;  mais  ceint  i|ui  a  donné  lieu  à  la 
diss«dulion  du  mariage  par  ses  crimes,  est-il  plus 
favorable  que  l'époux  contre  h^qnel  le  divorce  est 
prononcé?  \''est-ilpas  conlradietoire  qn'nii  ma- 
riage soit  dissous,  et  que  l'énimx  mort  civilem  iit 
ruissi'.  par  sa  vie  naturelle,  mettre  obstacle  à 
exercice  det  droits  qui  doivent  s'ouvrir  lors  de  la 
dissolution  dn  mariage? 

i:ette  question  n'eUi  été  susceptible  ded'inte 
que  dans  le  temps,  tout  au  pins,  où  le  nuiri^i^e 
n'était  dissutubtc  autn-nient  qn<-|>af  l.i  ninri  na- 
tun'lle;  mais  aujourd'hui  il  faut  dmiiicr  inivir- 
ture  au  (.-ain  de  survie  quT  d  ic  «i;iri^i;;c  est  r|i-- 
suns,  même  p.ir  la  mort  civile  de  l'un  di-s  éjumx 


Art.  7:î.  Suivant  l'article  HIS,  la  fi'mme  -uni- 
vante  a  le  dniit  d'élre  i[ourrie  an\  ili'|i  <i- di- l;i 
cummnnaulè  |H-nilaiil  trois  nuds  l'i  i|uar.iiiti'  jkihh, 
La  regardera  t-on  cou  me  s'i  tant  innnisnr-  |iiiiir 
les  chuses  qn'elle  aura  n^Hie- on  d''jH-ns.- ■^7  II 
scinbli'  qu'il  faille  faire  exo'plion  de-i  cIidm's  m-- 
cessairi's  à  sa  nourriture. 

.\rt.  711.  L'ancieu  droit  faisait  nn<'  distinction 
entre  les  soustnutions  antérieuri-s  ii  la reiii)ncia- 
tioii  cl  celles  poMérieures  ;  les  premières  laiinu- 
laienl;  les  secondes  n.'  donnaicnl  Heu  qu'A  une 
action  (U  réiM'iiiion. 

SKCIION  VI. 

insiiMrriiiNPiŒHiÈ'iE. 
Art.  'M.  On  avait,  dans  rancieiim-  lèsifllalioii, 
des  b.ises  |(iior  llxer  le  deuil  ;  il  serait  à  disircr 
iiue  le  i:o<le  établit  des  ré^-les  générales  pour  gui- 
der les  juges. 

aiAPITHE  III. 
SECTION    PREUtiHII. 
Art.  1 16  et  I  lA.  On  tn;  voit  dans  le  Code  aucune 
dfspoiiUoa  pour  U  pufaliciU  des  séparationa  sti- 
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puliVs  par  rontral  de  mariage  ;  il  serait  bon  de 
les  assujetlir  aux  formalilés  prescrites  par  l'arti- 
cle 60  clu  môme  titre. 

SECTION  II. 
DISTINCTION  V. 

Art.  147.  Cet  article  n'est  pas  d'accord  avec  Tar- 
ticlt^  5-2  du  titre  du  divorce,  qui  conserve  à  Tépoux 
qui  a  obtenu  le  divorce  les  avantages  qui  lui 
avaient  été  faits  par  Taulre  époux,  soit  qu'ils 
soient  réciproques  ou  non;  et  l'on  pense  qu'il 
faut  maintenir  et  rappeler  ici  les  dispositions  de 
l'article  j'2. 

Nous  renvoyons  égalemiMit  aux  obsen^alions 
q^ue  nous  avons  faites  sur  l'article  50  du  présent 
liire,  relatives  aux  effets  de  la  dissolution  du 
mariage  par  la  mort  civile  de  Tun  des  époux. 

Art.  I  V.i.  0  I  dit  que  la  veuve  peut  eXvTcer  son 
droit  de  précipul  à  l'hypolliêqu.'  de  son  contrat 
(le  inariai^e.  Cela  est  bon  nour  les  immeubles; 
uiiiis  pour  les  meubles,  sur  lesquels  la  loi  n'éta- 
blit d  autres  privilèges  que  ceux  consacrés  par 
les  articles  8  et  \)  du  titre  VI  despririlèges  et  h>/po- 
thiuiucs,  la  veuve  renonçante  sera-t-elle  privilé- 
giée ]h)ur  son  préciput?  On  répondra  que  non, 
sans  cloute,  et  l'on  se  fondera  sur  l'article  2  du  ti- 
tre des  }}ririle(jê'  et  hy^mtfièques. 

Cependant  la  loi  doit  fixer  ce  point  d'une  ma- 
nière précise  et  formelle  :  car  en  Normandie, 
quoique  les  meubles  n'aient  pas  suite  par  byi)o- 
tlièque,  néanmoins  cette  maxime  s'y  entendait  en 
ce  s<;ns,  qu'étant  hors  la  main  du  débiteur,  ils  ne 
pouvaient  être  suivis  par  le  créancier,  mais  sur 
le  prix  de  ceux  étant  dans  sa  main  ;  on  donnait 
au  créancier  le  privilège  de  priorité  dans  la  dis- 
tribution des  deniers,  et  ce  privilège  avait  sou- 
vent lieu  en  faveur  de  la  femme  :  elle  a  môme 
contre  les  créant  iers  celui  de  prélever  en  nature 
son  paraphernal  conventionnel  ou  légal,  et  ils  ne 
peuvent  poursuivre  la  vente  des  meubles  qu'a- 
pr»  s  qu'il  a  été  délivré. 

Ainsi,  en  Normandie,  l'habitude  de  ce  droit 
fera  étendre  cet  article  aux  meuLles,  et  il  en  sera 
autrement  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris. 
De  là  la  nécessité  d'expliquer  le  véritable  sens  de 
cet  article. 

Nous  pensons  que  cette  explication  doit  être  en 
faveur  des  femmes,  tant  pour  leur  précipul  que 
pour  leurs  biens  paraphernaux  et  dotaux.  C'est 
le  plus  souvent  des  deniers  qu'elles  apportent  que 
se  comnose  le  mobilier  du  mari;  et  la  loi  qui  les 
prive  (le  toute  espèce  dj  privilège  et  leur  enlève 
parce  moyen  ce  qu'elles  ont  peut-être  apporté 
en  nature,  est  trop  rigoureuse. 

DISTINCTION   VII.    . 

Art.  156.  La  disposition  de  cet  article  est  fort 
sag^r,  mais  on  pense  que  les  avantages  qui  peu- 
vent résulter  des  articles  50  et  suivants,  et  faits 
par  l'époux  ayant  enfants  d'un  premier  lit,  en 
faveur  de  l'époux  avec  lequel  il  a  convolé  en  se- 
condes noces,  doivent  être  restreints  à  la  portion 
de  Tenfant  moins  prenant  en  sa  succession,  aux 
termes  de  l'article  161  du  titre  X  des  contrats  de 
mariaae;  que  cette  réduction  doit  avoir  égale- 
ment lieu  lorsque  les  apports  du  mobilier  en  com- 
munauté sont  inégaux  :  autrement  les  enfants 
d'un  premier  lit  seront  souvent  ruinés  par  un  se- 
cond mariage.  C'est  ainsi  que  l'édit  des  secondes 
noces  s'exécutait  contre  Tépoux  qui  recevait  des 
avantages  de  celui  qui,  ayant  entants,  convolait 
en  secondes  noces  :  car,  quoique  les  stipulations 
portées  aux  cas  exprimés  par  !<»  distinctions  vi 
et  vu  ne  soient  que  des  conveations  de  mariage 


d'entre  associés,  néanmoins  on  ne  peut  disconve- 
nir que  le  plus  souvent  elles  offrent  des  avantages 
très-directs  en  faveur  de  l'un  ou  de  Tautre  des 
époux,  et  qu'il  importe  de  les  renfermer  dans  de 
justes  bornes.  L'intérêt  des  mœurs  et  celui  des  fa- 
milles le  sollicitent  également. 

TITRE  XI. 

CIIAPITHE  PREMIER. 

Art.  11.  Si,  lors  de  la  vente  verbalement  con- 
sentie il  a  été  stipulé  qu'il  en  serait  passé  acte 
par  écrit,  cette  stipulation  e.  t-elle  regardée  comme 
condition  suspensive,  jusau'à  son  accomplisse- 
ment, ou  la  vente  est-elle  réputée  accomplie 
avant  la  rédaction  de  l'acte,  tellement  que  l'une 
des  parties  puisse  forcer  l'autre  à  Texécuter? 
Elle  a  toujours  été  considérée  comme  suspensive. 
Tant  qu'elle  subsiste,  il  n'y  a  pas  de  consentement 
pur  et  simple;  il  y  a  plus,  cette  condition  étant 
potestative,  rend,  en  quelque  sorte,  rengagement 
nul  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remplie.  Les  inslitutes 
de  Jiu^tinien  sont  précis  sur  ce  point  de  droit.  Vin- 
nius  et  les  autres  commentateurs  rendent  hom- 
mage à  cette  décision. 

Le  projet  de  Code  ne  s'explique  point  à  cet 
éf^ard  :  il  est  nécessaire  qu'il  le  fasse,  afin  qu'on 
n'abuse  pas  de  la  généralité  des  expressions  de 
l'article  z,  particulièrement  pour  les  ventes  d'im- 
meubles, qui  ne  se  font  gue  par  écrit,  d'après  le 
texte  môme  de  l'article  25. 

Nous  pensons  donc  qu'il  serait  bon  d'ajouter  à 
ce  chapitre  un  article  ainsi  conçu  : 

Art.  12.  «  S'il  s'agit  d'immeubles,  la  vente,  ou 
«  pro  nesse  d(»  vente,  n'est  parfaite  que  lorsqu'il 
«  en  a  été  rédigé  acte  par  écrit.  » 

«  S'il  s'agit  de  meubles  ou  choses  mobilières, 
«  et  qu'il  ait  été  convenu  qu'il  serait  rédigé  acte 
«  soit  de  la  promesse,  soit  delà  vente,  elle  n'est 
«  parfaite  que  lorsque  cet  acte  est  rédigé.  » 

CHAPITRE  II. 

Art.  15.  La  vente  de  droits  litigieux  a  toujours 
été  vue  défavorablement;  la  manière  dont  est 
conçu  cet  arlide  semblerait  l'autoriser  à  l'égard 
de  toute  autre  personne  que  celles  désignées.  Nous 
croyons  qu'on  devrait  l'interdire  à  tous  juges, 
avoués,  défenseurs,  indistinctement,  et  même 
étendre  cette  prohibition  aux  huissiers. 

CHAPITRE  m. 

Art.  22.  Il  serait  bon  d'ajouter  à  la  fin  de  cet 
article,  sauf  les  dommages  et  intérêts  en  cas  de  maii- 
vaise  foi  de  la  part  du  vendeur, 

CHAPITRE  IV. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  35.  Le  recours  du  tiers  qui  a  labouré  et 
ensemencé,  contre  le  vendeur,  ne  paraît  pas  juste  ; 
il  peut  être  exposé  à  perdre  ses  avances, si  le  ven- 
deur n'est  pas  solvable  :  le  vendeur  ne  peut,  de 
bonne  foi,  vendre  des  fruits  qui  sont  le  produit 
des  labours  et  semences  d'un  tiers,  puisque  sv^' 
lui  ces  fruits  n'existeraient  pas. 

L'article  8  du  titre  des  privilèges  et  hypothèque' 
est  basé  sur  la  justice  des  principes  que  nous  pr 
fessons  ici;  il  donne  sur  le  propriétaire  la  pré*^ 
rence  aux  semences  et  frais  de  récolte  :  ici  on  leu^ 
préfère  le  propriétaire,  ou  plutôt  son  acquéreur 
c'est-à-dire  qu  on  enlève  àcetiers  son  privilège  su 
les  fruits.  Gela  ne  nous  parait  pas  juste;  et  nou' 
pensons  qu'en  accordant  les  fniits  à  Tacquéreur 
ce  doit  être  à  la  charge  de  rembourser  au  tiert 
qui  a  fourni  les  labours  et  semences,  leur  valeur, 
sauf  son  recours  contre  son  vendeur  qui  ne  Teu 
aurait  pas  chargé. 
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SECnOS  il. 
DISTINCTION-  II. 

Art.  68.  On  conçoil  que  cet  article  ne  s'applique 
qu'aux  choses  vendues  inrich'i-'s  de  quelque  vico 
rOdliibiCoire  :  néanmoins,  comme  il  est  œiitrairc 
aux  rt^K'es  prescrites  au  titre  II,  il  semble  que, 
pour  éviter  l'abus  qu'on  pourrait  en  faire,  ou 
l'extension  qu'on  voudrait  lui  donner,  il  seniit 
lK)n  (le  dire  que  si  lu  chose  affectée  Jun  vice  ré- 
dhibitoire  a  péri  par  cas  fortuit,  etc. 

Art.  69.  Kn  abundonnnnt  aux  usages  des  lieux 
le  dËlai  de  l'action  réUtiihitoirc,  il  peut  y  avoir  de 

Srands  inconvénients;  il  serait  prérÉrâble  de  !c 
xcr  par  une  disposition  générale. 
Il  serait  encore  avantageux  d'investir  de  lacoo- 
naissimce  de  celte  action  le  juge  du  domicile  du 
vendeur  ou  de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
rente  a  été  faite;  on  éviterait  par  ce  moyen  les 
abus  et  le  jeudesapprochementsen  garantie,  qui 
se  pratiquent  au  luoven  de  reventes  simulées. 
iVest  ainsi  que  l'on  trailuit  à  vin^çt  et  trente  lieues 
lie  son  domicile,  un  vendeur,  et  qu'on  le  lorce 
souvent  h  sacrilier  tout  ou  partie  du  prix  de  l'ob- 
jet vendu,  pour  éviter  d'énormes  frais  de  dépla* 
cément. 

CHAPITRE  V. 

Art.  75.  Cet  article  doit-il  s'entendre  de  la  tota- 
lité du  piix,  ou  seulement  d'une  portion  quelle 
qu'elle  soit?  et  dans  cette  dernière  hypollièsi'.  lu 
vendeur,  en  reprenant  sa  chose,  seni  l-il  tenu  île 
nïndre  ce  qu'il  areçuïccladoil  ûln-,  ii  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  convenu. 
CHAPITHK  VI. 
SECTION  rRHUIÊRK. 

Art.  9i.  Un  ne  pense  gius  qu'il  soit  nécessaire 
d'exprimer  la  faculté  de  vcndr<t  et  de  céder  le 
droit  de  radiât;  elle  ri'sulle  assci  des  articles  16 
cl  tlU.  Cependant  quelques-uns  ont  pn'>ti'ndu 
qu'elle  était  pure,  personnelle,  uniquement  Irans- 
missible  aux  héritiers. 

I,a  coutume  de  Normandie  en  contenait  une 
disposition  formelle,  arlicle  \U>tlf>  plariln;  maïs 
n-tti'  loi  n'est  nas  générale.  Il  serait  pourtant  pos- 
sible qu'un  imiuisit  de  cet  article,  que  ta  faculté 
de  rachat  n'appartiendrait  qu'au  vendeur  seul. 

SKCTION  II. 

Art.  09.  Il  serait  Iwn  de  faire  ccs,sor,  par  une 
disposition  précise,  les  diriicullés  qui  se  sont  éle- 
vées sur  la  i|uesIion  do  savoir  si  les  ca|iitaiix  îles 
renies  délËguées  entrent  dans  la  composition  du 
prix  des  ventes,  et  si,  comme  tels,  ils  doivent  étro 
doublés  pour  déterminer  ta  lésion,  ou  si,  au  con- 
traire, d'apK'H  cet  axiome  de  droit  :  .Mhil  ni  in 
biiniK,  ni>i  œre  atieno  rifduHn,  la  chose  réellement 
vendue  n'est  nue  la  plus-value,  comme  le  prix  ne 
serait  que  les  deniers  détioursés.  Soit,  parexemple, 
une  lerri!  vi^nilue  100,000  fr.,  t  la  charge  par  I  ac- 
quéreur de  faire  et  continuer,  à  la  décharj:e  liu 
vendeur,  t..'MIO  fr.de  rent.i<,au  capital  deltD.imO  fr., 
en  déduction  du  prix  total  :  pour  déterminer  la 
lésion,  faut-il  que  cette  terre  soil  estimée  valoir 
plus  (le  ^1)0,001)  fr.,  ou  bien  sufjira-t-il  qu'elle 
Roit  t<stiniéc  valoir  IIO.IOU  fr.,  ce  qui  doublera 
l'tixciManl  de  la  charge  imposée'^  Cette  question  a 
été  agitin;  et  controversée  par  les  auteurs  :  nous 
pcnwns  quelescapitaux  des  rentes  font  partie  du 
prix,  et  coaaâqtiemmeot  doivent  être  doublée; 
mais  il  nt  boa  que  la  loi  fasu  cener  les  incertl- 
lodet,  al  ortvienne  les  cbicsnea. 

Art.  lOf .  L'actioa  eu  mUtulioD  pour  erreur, 
dol,  Tiolonce,  etc.,  Mt  diitingoie  de  l'Uthn  M 


restitution  pour  simple  lésion  :  la  première  peut 
s'intenter  dans  les  dix  ans;  la  seconde  est  limitée 
t  quatre  ans.  Pour  empêcher  qu'on  ne  confonde. 
comme  on  l'a  toujours  fait,  ces  deux  actions,  il 
serait  bon  d'ajouter  à  l'ariicle  ICI,  ces  expres- 
sions, sans  porter  atteinte  au  détai  fixé  pour  la 
restitution  pour  cause  d'erreur,  dot,  violence,  etc. 

CHAPITHE  Vlll. 

Art.  111.  Le  lait  du  consentement  du  ci'-dant 
suffît  sans  doute  pour  opérer  sou  expropriation 
au  bOnélicc  du  cessiunnaire;  mais  si  ce  bit  n'est 
pas  rendu  constant  par  un  acte  authentique,  ou 
par  une  signilication  du  transport,  peut-il  être 
exposé  k  un  créancier  saisissant'^  Un  acte  de 
transport  fous  seing  privô  fait  après  coup,  aoéan- 
lira  1  efret  des  suisies-arrét,  parce  qu'il  cousta- 
tera  le  fait  du  consentement.  Les  droits  des  créan- 
ciers peuvent  être  compromis  par  des  actes 
clandeslins.  Il  faut  donc  ajouter  ù  cet  article, 
pourru  que  le  transport  ait  été  fait  par  acte  au- 
thenti^iue,  ou  qu'il  ail  élé  signifié  au  débiteur. 
TITRE  XII. 

Art.  7.  La  rédaction  de  cet  article  est  extrême- 
ment embarrassée;  il  y  a  plus,  elle  implique  con- 
tradiction . 

En  effet,  si  la  soultc  des  deniers  excède  do  plus 
de  moitié  la  valeur  de  l'immeuble  cédé  en 
échange  par  celui  auquel  la  soulte  c.it  paytv, 
déjà  il  ne  peut  y  avoir  de  lésion  ;  mais  il  v  en 
aura  bien  moins  encore,  si  il  celle  soulte  on  ajoute 
l'immeuble  qui  forme  avec  elle  le  contre-échange. 

Ou  a  voulu  dir(>  sans  doute,  et  c'est  ainsi  qiie 
cet  article  nous  parait  devoir  être  redigé  : 

S'il  y  a  loulte  en  argent  uw  effets  mobiliers,  et 
que  celle  sniiUe  entre  pour  plus  de  moilié  dan*  la 
composition  du  ronlrcéchange,  alors  ce  contrat, 
dfcani  être  considéré romme eonlral  devrnie.sera 


Dans  ce  ras,  ele. 

TITRE  XllI. 
DU  LOI  AGE. 

CIIAPITRK   PHEMIKR. 
KRCTtON  PRKUIËRE. 

Art.  ij  et  i(i.  Quel  sera  le  terme  dans  lequel 
le  bailleur  sera  tenu  de  faire  ccttt?  ditigeiice.' 
Un  doit  lui  accorder  quelques  jours;  car  il  peut 
être  absent  ou  éloigné,  et  n'être  [las  instmii  du 
refus  que  ferait  son  fermii^  ou  sou  locataire 
d'abandonner  la  jouissancede  l'objet  affermé.  Ia<s 
coutumes  variaient  sur  rc  délai  :  celle  dllrlêans 
donnait  huit  jours;  celle  de  Reims,  cinq  jours. 
Un  iiense  qu'il  faut  porter  ce  délai  <i  dit  lours. 

Il  serait  non  de  dire'  aussi  que,  lorsqu'il  y  a  un 
congé  signillé,  le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué 
sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la  tacite  recon- 
duction :  elle  est  fond(>e  sur  un  consentement 
que  le  silence  seul  fait  présumer:  miiis  celte 
présomption  doit  cesser  contre  celui  qui  a  mani- 
festé par  écrit  une  disposition  nlisolument  con- 
traire. C'est  l'opinion  de  Poihirr,  qui  nous  parait 
fondée. 

SECTION  IV. 

Art.  61.  Si  le  bail  expire  pendant  le  temps  ac- 
cordé pour  exercer  lu  ractiat,  l'acquéniur  pourra- 
t-il  le  renouveler  ou  prendre  un  autre  fcrniterf 
Cela  n'est paa  douteux.  Mais  le  vendeur  qui  uao 
de  la  bcufté  de  rachat  scra-t-U  tenu  d'entreteojr 
le  bail  bit  par  sou  acquérrarf  U  se  bat  pti 
Uluer  cette  question  k  rMoodn  aax  Jugea  :  on 
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pourrait   tirer    de   cet    article    (l«s   in  duc  lion  s 
teiidani  à  snutenir  I»  négative,  et  nous  pensons 

auij  faul,  par  une  disposition  expresse,  autoriser, 
ans  m  ciis,  l'iicquùreur  k  Taire  un  nouveau  bail, 
et  assujettir  le  vendeur  à  l'entretenir. 


Art.  6').  tl  faut  ajouttfr  à  cet  article  :  Et  roci- 
proquemenl  te  fermier  enlrant  doit  procurer  à  celui 
qui  sort,  la  facilité  et  les  logements  nécessairen  pour 
la  eonsommation  des  fourrages  et  les  récolles  res- 
tant à  faire,  auioant  l'usage  des  lieux. 

[1  y  a  nombre  de  cootrCes  où  le  fermier  sortant 
n''colte  les  gros  grains;  il  a  donc  besoin  de  granges, 
d'emplacement  pour  ses  fourrages,  d'étabies, 
d'incuries.  Un  article  expràs  fera  cesser  beaucoup 
de  diflicultép. 

Arl.  74.  L'incendie  parcas  fortuit,  tel  que  celui 
que  cause  le  feu  du  ciel,  doit  être  mis  dans  la 
classe  des  cas  fortuits  extraordinaires. 

Art.  7&.  Il  faut,  pour  que  cet  article  reçoive  son 
application,  que  le  propriétaire  ait  été  mis  en 
rause.  appelé  à  faire  cesser  l'empêchement,  et 
qu'il  ait  été  mis  en  demeui-e  de  le  faire  ;  autre- 
ment il  ne  serait  pas  juste  de  lui  faire  supporter 
le  rabais. 

TITRE  XIV. 
cnAPrrHE  premier. 

Art.  4.  Cet  article  est  une  conséquence  de  l'ar- 
ticle 3,  titre  1\,  livre  1";  mais  par  ce  dernier 
article,  le  mineur  n'est  réputé  majeur  pour  son 
commerce,  q^ue  lorsqu'il  est  autorisé  à  le  faire 
par  un  conseil  de  famille;  disposition  inliniment 
satie  :  il  semble  qu'il  serait  nécessaire  de  rappeler 
ici  cette  condition,  sans  laquelle  lu  contrat  ne 
peut  Être  valide. 

Art.  5.  La  société  anonyme  qui  se  forme  souvent 
dans  les  foires  et  marchés,  sans  écrit,  doit  être 
cxceptî-e;  elle  est  fréquente,  utile  au  commerce, 
el  les  circonstances  ne  permettent  pas  toujours 
d'en  rédifçer  acte  par  écrit.  L'ordonnance  de  1673 
l'avait  exemptée  de  cette  formalité,  et  par  de  bons 
motifs. 

cil  IPITRE  II. 

Art.  17.  Il  faut  dire,  i  dans  une  certaine  négo- 

•  ciation  qui  sera  faite  pur  l'une  d'entre  elles,  ou 

•  par  charun  des  associes  en  son  nom  particulier.  ■ 
Ce  dernier  cas  appartient  à  la  société  anonyme, 

comme  celui  oii  un  seul  fait  une  négociatioo  par- 
ticulière. Le  négoce  de  ces  affaires  peut  être  dif- 
férent et  fait  sous  chaque  nom  :  on  ne  peut  donc 
l'appeler  société  en  nom  collectif,  parce  que  chacun 
fait  UD  commerce  particulier. 
CIIAPItIiE  III. 
SECTtON  PREMIÉBE. 

Art.  Sî.  Une  conveotiou  qui  exempterait  l'un 
des  associés  delà  perte,  aerait-elle  nulle  T  Cette 

Îuestion,  résolue  par  les  instit.,  liv.  111,  tiL  XXVI 
e  societaie,  g  2,  Semble  ici  indécise.  L'article  31) 
laisi^e  bien  de  la  latitude  sur  le  mode  de  partage 
du  bénéfice  et  de  la  perte  ;  mais  le  correctif  de 
l'article  32  fera  naître  des  doutes  sur  la  question 
proposée.  Le  principe  posé  est  juste  en  soi.  Une 
société  dont  les  bénéfices  verliraient  au  profit  d'an 
seul,  serait  léonine,  et,  comme  telle,  réprouvée 
et  nulle.  Mais  ne  rangera-t-on  pas  dans  la  même 
classe  celle  qui  exempterait  un  associa' de  sup- 
porter sa  part  des  peries? 

Cepeadant  il  est  des  cas  oâ  cette  stipulation 
Mt  licite.  Qu'un  bomme  soit  admis  dans  une  so- 
ciété ft  cause  de  son  industrie;  qa'oQ  lui  donne 
va  iaUrM,  une  part  datu  les  béniaoeg  «n  exemp- 
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lion  des  pertes  s'il  y  en  a;  que  telle  soit  la  con- 
vention, et  qu'il  en  résulte  encore  un  avanta^^ 
probable  pour  les  simples  bailleurs  de  fonds; 
pourquoi  une  pareille  i-tipulation  ne  serait-elle 
pas  licite?  Il  est  bon  que  la  loi  s'explique  sur  ce 
cas,  afin  de  ne  pas  l'abandonner  ù  l'arbitrage  des 
juges. 

CHAPITHE  IV. 

Art.  60.  Il  faut  excepter  de  cette  réjrle  la  sociétÈ 
contractée  pour  l'exploitation  d'une  ferme  ou  d'une 
usine,  parce  que,  dans  ce  cas,  des  tiers,  tels  que 
les  bailleurs,  ont  inliirét  à  ce  que  la  société  soit 
continuée,  qu'ils  conservent  même  une  aciion  so- 
lidaire contre  tous  les  associés  ou  les  héritiers  qui 
les  représentent.  Il  serait  injuste,  sans  doute,  d'as- 
sujettir des  héritiers  k  rÊpondre,  vis-à-vis  de  ces 
tiers,  de  l'exécution  des  engagements  contractés 
pendant  toute  la  durée  du  bail,  sans  les  faire  par- 
ticiper au  bénéfice  de  l'association. 

TITRK  XV. 

CHAPITRE  m. 

Art.  41.  Nous  avons  fait  quelques  observations 
sur  le  droit  d'exiger  ce  capital,  à  l'article  84  du 
litre  VII  des  lettres  de  ratification  :  nous  y  faisons 
renvoi  ;  et  nous  pensons  que,  lorsque  le  vendeur 
et  l'acquéreur  soQt  d'accord  de  maintenir  l'hypo- 
thèque, le  capital  ne  doit  pas  âtre  exi(,'ible. 

Art.  43.  Cet  intérêt  des  intérêts  est  exorbitant; 
s'il  est  autorisé  pour  simple  prêt ,  il  consommera 
la  ruine  d'un  malheureux  débiteur,  qui  peut  avoir 
déjà  emprunté  fi  des  conditions  très-onéreuses  : 
l'intérêt  de  la  société,  l'intérêt  du  commerce,  sol- 
licitent une  disposition  toute  contraire.  Les  trou- 
bles que  les  intérêts  usuraires  ont  produits  chei 
divers  peuples,  doivent  rendre,  à  cet  égard,  le  lé- 
gislateur Irès-circonspect  :  nous  avons  plutôt  be- 
soin de  lois  prohibitives. 

TITRE  XVI. 

CHAPITRE  II. 
SECTION  II. 

Art.  16.  L'article  23  autorise  l'infraction  à  cette 
régie,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  chose  vulëe  : 
il  doit  encore  en  être  de  même,  dans  le  cas  où  des 
créanciers,  ou  autres  prétendants  droit  k  tout  ou 
partie  de  l'objet  déposé,  useraient  de  saisies-arrët 
entre  les  mains  du  débiteur. 

Nota.  Si  plusieurs s'étaientrendus dépositaires, 
il  est  bien  certain  qu'ils  sont  solidaires  si  la  chose 
est  indivisible  ;  cela  résulte  de  l'article  109  des  obti- 
gatiom  :  mais  si  la  chose  est  divisible,  et  consiste 
en  grains,  en  ar^nt,  etc.,  seront-ils  solidaires? 
D'après  l'article  U,  la  nature  de  l'engagcmentdu 
dépositaire  ne  permet  pas  de  diviser  l'obligation, 
ni  par  conséquent  l'action  :  le  droit  romain  con- 
firme cette  vérité.  Nîsi  pro  soUdo  res  non  potest 
resiitui  l.  22,  ff.  Dep.;  mais  pour  qu'il  ne  reste 
pas  de  doute  A  cet  ^ard,  il  est  bon  d'en  faire  une 
disposition  de  la  loi. 

TITRE  XVII. 
CHAPITRE  m. 

Art.  23.  D'après  la  rédaction  de  cet  article,  i| 
semblerait  que  le  mandataire  pourrait  toujoura 
Bubstitaer  en  répondant  de  son  substitué  ;  ce  qui 
n'est  pas  exact  :  le  mandat  est  un  acte  de  con- 
fiance personnelle,  qui  ne  pent  se  transmettre 
Sar  le  mandataire  sans  une  autorisation  expresse 
u  mandant,  qui,  dans  ancnn  cas,  ne  peut  étn 
engfwA  par  an  tiers,  envers  lequel  aucun  acte  de 
sa  ymaiè  ne  l'a  Im-méme  engagé. 
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TITRE  XVIII. 

Art.  3.  il  serait  peut-ôire  i)on  (rassujettir  aux 
forinalilôs  prescrites  par  les  arlieles  précédents 
les  parties  contractantes  elles-mêmes;  cela  ferait 
connaître  ces  ])rétenrs  sur  traces  qui  se  gorf?enl 
(le  la  substance  du  malheureux ,  et  assurerait 
l'exécution  de  la  défense  portée  par  Tarticle  9, 
de  s^approprier  le  (jage. 

TITRE  XIX. 

C11VPITHÎ-:    11. 
DISTINCTION  11. 

Art.  0.  Nous  avons  fait,  sur  l'article  .30  des  rfo- 
natinns  et  testaments,  des  observations  qui  trouvent 
ici  une  nouvelle  application. 

Di.sTiNCTiox  m. 

Art.  \\h  En  ce  ras,  le  créancier  qui  fait  résilier 
le  coîifrat  devra-t-il  la  restitution  des  arrérages 
perdus?  On  ne  le  pense  pas;  mais  on  croit  qu'il 
e>t  l)on  de  le  dire. 

Art.  l'2.  Il  pjurrase  pratiquer  des  fraudes  entre 
le  propriétaire  el  le  CAJUStitUiint,  en  ce  que  le  pio- 
priélaire  reconnaîtrait  avoir  reçu  plusieurs  années 
d'avance  afin  de  donner  au  C4)nstituant  le  droit 
de  les  répéter  sur  ses  héritiers;  il  faut  donc  borner 
cette  faculté  de  répéter  à  une  année  d'arréragé 
seulement, 

TITRE  XX. 

ClIAPlTaK    II. 

Art.  h)  et  17.  On  n'a  point  parlé  de  la  posses- 
sion par  an  et  jour  d'un  iinnieuble,  ni  de  ses 
elfels;  elle  ajtpartient  cependant  au  droit  civil, 
parce  qu'elle  constitue  un  droit  réel  dans  le  pos- 
sesseur, qui  doit  être  provisoirement  maintenu, 
(le  droit  était  consacré  par  plusieurs  coutumes,  et 
notamment  parles  articles  %,  1)7  et  ÎI8  de  la  cou- 
tume de  Paris.  Lvs  formes  de  procéder  sur  celte 
action  appartiennent,  il  est  vrai,  au  Code  judi- 
ciaire: mais  le  fond  du  droit  tient  essentiellement 
h  la  maniéri'  d'acquérir  et  de  conserver  les  biens  : 
en  elTet,  celui  qui  a  «'ette  possession  ne  peut  plus 
être  évincé  que  par  un  titre.  Il  importtî  donc  de 
faire  un  article  de  loi  qui  ivgh»  les  effets  de  c^îlte 
possession;  cela  est  il'autant  plus  néces.sairc  qu.» 
rordonnance  de  I(in7  n'e-^t  pas  en  vigueur  dans 
toutes  les  parties  de  la  République. 

(l'est  encore  à  tort  que  l'on  cons;wTe  en  prin- 
ci|)e  que  la  ))08se8>ion  actuelb;  ne  fart  pas  pré- 
sn.ner  rancienne,  excepté  que  le  possesseur  n'ait 
un  litre;  ce  princi|K*  est  trop  général. 

Celui  qui  po8.<êde  par  an  et  jour,  quoique  sans 
litre,  est  provisoirement  réputé  propriétaire  et 
poss<»8seur  ancien.  C'est  une  vérité  écrite  partout, 
il  est  vrai  que  cette  pr('*8omption  p(»ut  cesser  i»l  se 
ilélrnirt»,  lorsque  celui  qui  nH'lanie  la  propriété 
prouve  la  |K)sses8iou  ancienne,  ou  qu'il  rajiporte 
u\\  litre  ;  mais  il  n'en  i^sl  |«s  moins  vrai. en  prin- 
cij)»',  que  ju.<(|ue-là  la  pn'»8omplion  existe  aux 
yeux  de  la  lui.  Il  faut  tltuic  ajouter,  apK»s  ces 
mots,  r.rrri)/c  t/iie  le  /assesseur,  c<Mlx-ci,  n'ait  /k>.s- 
session  puftlitiue  et  puisitfle^fHtr  an  et  jour,  nu  (/u'il 
n'ait  un  titre:  auquel  dernier  ras,  etr, 

CHAPITRE    IV. 

.*iE(rno.\  II. 

Art.  36.  De  ces  expressions,  ne  courra  point  du 
tout  contre  la  femme,  on  pojirra  induire  qu'elle 
ne  courrait  ni  avant  ni  depuis  le  dikés  du  mari. 
II  faudrait  dire  nue  la  prescription  ne  courte  contre 
ta  femme  et  $e$  héritière^  quê  du  jour  de  ta  dîsjo- 
lution  du  mariage. 
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Art.  38.  Pour  prévenir  Tespèce  de  contradiction 
que  Ton  [)Ourrait  supposer  entre  cet  article  et 
I  article  83  du  titre  Vil,  il  serait  bon  d'ajouter. 
sans  préjudice  des  dispositions  de  Varticle  83  du 
titre  VU. 

CHAPITRE   V. 

SKC/nON    II. 

Le  Code  ne  définit  nulle  part  ce  qu'on  entend 
ar  actions;  il  ne  détermine  point  leur  nature, 
eurs  différentes  espèce^,  non  puisque  leurs  effets 
et  transmissions.  IVut-étn»  a-t-on  pensé  que  ce 
sujet  appartenait  au  (]ode  judiciaire.  Cependant 
il  semble  que,  dans  notre  langue,  Taclion  doit 
être  considérée  sous  deux  rapports,  ou  plutiUqut' 
ce  mot  a  deux  acceptions  diffén?ntes  :  on  appelle 
action  un  droit  quelconque  appartenant  ù  une 
personne  de  faire  qmdque  chose,  ou  d'exiger  d'un 
autiv  qu'il  fasse  quelque  choso;  on  appelle  aussi 
art  ions  les  actes  ou  procédures  qni  constituent 
un  procès  ou  instance  tendant  à  contraimlre  celui 
(pli  est  obligé  à  quelque  chose. 

La  première  espéciî  appartient  au  droit  civil,  la 
seconde  au  Code  judiciaire. 

En  effet,  les  actions  sont  des  droits  incorporels; 
et,  lorsqu'elles  sont  liées  ex<-lusivement  à  la  per- 
sonne et  intéressent  son  existence,  son  état,  ses 
capacités,  elles  sont  appelées  personnelles.  Li'S 
droits  qui  en  résultent  ne  s»*  communiquent  et  ne 
se  transmettent  (ju'en  certains  cas. 

Lorsqu'elles  sont  relatives  aux  choses  et  aux 
biens,  on  les  appelle  réelles  :  il  en  existe  de  mixtes; 
elles  constituent  souvent  une  portion  essentielle 
de  la  fortune  des  citoyens  ;  elles  sont  sujettes  à 
toute  espèce  de  transinissious;  (dles  suivent  aussi 
la  nature  mobilière  ou  immobilière  de  la  chose  à 
laquelle  elles  appartiennent:  elles  s'exercent  par 
celui  qui  en  est  propriétaire,  quehiuefois  par  ses 
créanciers.  On  parle  souvent,  dans  le  Code,  des 
droits  et  actions,  et  notamment  au  présent  titre; 
il  nous  paraît  nécessaire  qu'il  (  ontienne  un  litn» 
qui  serait  intitulé  des  artions^  et  qui  traiterait  de 
leur  nature  et  de  leurs  effets,  (luant  à  la  deuxième 
es|»èce  d'actions,  on  re/ourrait  au  Code  judi- 
ciaire. 

Art.  î3.  Cet  article  établit-il  une  .««impie  excep- 
tion en  faveur  de  celui  nui  a  prescrit  la  propriété 
d'un  héritage,  ou  lui  donne-t-il  une  action  en 
revendication  de  propriété?  (Juelques  coutumes, 
en  |)etit  nombre  à  la  vérité,  telles  que  celles  «le 
Normandie,  article  5*21,  lui  donnaient  Tartion  ;  le 
plus  grand  nombre  n'avait  sur  ce  point  aucune 
disposition.  La  jurisprudence  vari.iit  ;  les  coutumes 
qui  ne  connaissaient  de  pn»scrii)tion  «pie  celle  «le 
trente  ans,  telles  que  celles  (le  la  Marche,  don- 
naient à  cetttî  prescription  l'action  en  revcndicîi- 
tioii  de  propriété;  el  par  celles  qui  admettaient  la 
nrescriplion  de  dix  et  de  vingt  ans,  l'action  conln» 
le  jH)S.sess(»ur  actuel  n'était  ac''orde(»  qu'i'i  celui 
qui  rapportait  un  titn».  Cette»  variété  de  coutumes 
el  de  jurisprudence  rend  nece.-ïsaire  une  disposi- 
tion précise.  Cette  nécessité  a  été  sentie  par  ceux 
qui  avaient  été  appelas  jjar  le  cliancelitT  de  Im- 
moitjnnn,  nour  la  confection  de  ses  arrêts;  et  elle 
se  fera  d  autant  plus  sentir,  que  d'i(*i  à  long- 
temps les  pr(''jugé8  des  anciennes  coutumes  et  de 
la  jurisprudence  exen*eront  leur  empire  sur  les 
points  qui  ne  seront  pas  fixés  d'une  manière 
positive. 

SECTION  III. 

Art.  46.  l'*  observation.  Cette  esprcssion  de 
juste  litre  est  bien  vague.  Le  titre  d'ooe  donation 
•era-t-il  réputé  tel?  le  dooatairo  uohrorscl  ou 
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particulier  pourra-t-il  prescrire  ea  vertu  de  ce 
titre?  Pour  le  donataire  à  litre  universel,  nous 
ne  le  pensons  pas  ;  il  est  rangé  par  le  Gode  dans 
la  classe  de  rhéritiêr  ;  mais  pour  le  donataire 
particulier,  cela  souffre  plus  de  difticultés.  Cette 
prescription  a  souvent  été  rejetée,  nonobstant  la 
disposition  précise  de  la  loi  super  C.  de  long.  temp. 
prescrip.  il  est  nécessaire  que  le  Gode  s'explique. 
2«  ooservation.  Cet  article,  pour  prescrire  par 
dix  et  vingt  ans,  nesemble  exiger  que  delà  bonne 
foi  et  un  juste  titre.  L'article  98  de  la  coutume 
de  Paris  et  Tancien  droit  exigeaient  que  la  pos- 
session publique  et  paisible  fût  réunie  au  titre; 
et  nous  pensons  que  cette  dernière  disposition 
doit  être  maintenue.  Ce  n'est  que  cette  possession 
ui  peut  faire  connaître  au  véritable  maître  le 
roil  du  nouvel  acquéreur,  et  ce  n'est  que  parce 
u'ii  Ta  laissé  posséder  publiquement  et  paisi- 


3 


qu 

olement,  que  là  loi  lui  fait  perdre  une  propriété 

qu'il  est  réputé  avoir  abandonnée. 

Mais  s'il  n'a  pas  joui,  s'il  a  laissé  jouir  un  usu- 
fruitier, par  exemple,  ou  tout  autre  qui  lui  aura 
vendu  son  dfoit,  s'il  a  tenu  son  titre  caché,  le 
propriétaire  sera  évincé  par  le  seul  effet  de  ce 
litre  ignoré.  Cela  serait  injuste.  L'article  81,  sur 
les  hypothèques,  a  été  juste  envers  les  créanciers  ; 
■  '  '  '    '  '       '       être 


:norei- 
propriétaire  est  plus  favorabh; 
encore,  et  ce  n'est  que  par  une  possession  publique 
et  paisible  qu'il  doit  être  évincé.  II  laudrait  donc 
dire  ; 

«  Celui  qui  acquietj;  de  bonne  foi  et  par  juste 
•  litre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par 
«  dix  ans  de  possession  publique  et  paisible,  si  le 
«  véritable  maître,  etc.  » 

Art.  51.  Il  semble  que,  dans  un  dernier  article, 
on  devrait  aussi  comprendre,  en  faveur  de  la 
femme  et  de  ses  héritiers,  le  droit  de  faire  réputer 
payés  au  mari  lesdeniers  dotaux,  après  dix  années 
de  durée  de  mariage  sans  séparation,  et  lors(|ue 
celui  qui  les  devait  a  vécu  pendant  ce  temps.  Ce 
droit  ae  la  femme,  en  pays  coutumier,  n'était 
consacré  que  par  la  jurisprudence  ;  il  est  néces- 
saire de  la  convertir  -en  loi  :  mais  toutefois,  ce 
droit  de  prescription  ne  doit  être  établi  qu'en 
faveur  de  la  femme,  sans  que  les  débiteurs  puis- 
sent le  réclamer,  ne  pouvant  opposer  que  la  pres- 
cription établie  par  l'article  43. 

SECTION  IV. 

Art.  52.  L'action  doit  être  déniée  auxtaverniers, 
cabaretiers, cafetiers,  etc., pour  vin  etautresqjioses 
par  eux  vendus  en  détail  et  par  assiette  en  leur 
maison,  sauf  l'exception  pour  logement  et  nour- 
riture fournis  aux  voyageurs  et  gens  vivant  habi- 
tuellement chez  eux. 

Art.  58.  Il  serait  bon  d'ajouter  à  cet  article  la 
môme  faculté  de  déférer  le  serment,  autorisée 
parTarticle  56.        

OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNAL    D' APPEL    SÉANT    A    COLMAR,    SUR    LE 
PROJET  DE  CODE  CIVIL. 

LIVRE  PREMIER. 

TITRE  II. 

Art.  17.  Par  cet  article,  il  est  bien  dit  par  qui 
les  extraits  des  actes  civils  de  l'avenir  peuvent 
être  délivrés  ;  mais  il  n'est  pas  pourvu  au  mode 
de  délivrance  des  anciens,  dont  le  dépôt  ne  se 
trouve  pas  dans  les  tribunaux  des  départements 
da  Bas-Rhin,  du  Mont-Terrible,  et  peut-être  des 
autres  départements  réunis.  On  doit  observer,  à 

T.   VI. 


cet  égard,  que  les  anciens  actes  civils  étaient 
dressés  parles  ci-devant  curés  des  paroisses,  dont 
il  était  envoyé  des  doubles  à  rofficialité;  ces  der- 
niers doivent  se  trouver  aux  archives  de  la  pré- 
fecture :  mais  les  premiers  ayant  été  ou  devant 
avoir  été  réunis  au  dépôt  des  municipalités,  dans 
k's  archives  dessous-préfectures,  ne  conviendrait- 
il  pas  de  prendre  des  mesures  pour  que  les  extraits 
des  actes  qui  s'y  trouvent  pussent  se  délivrer  par 
les  sous-préfetsi^ou,  pour  rendre  cette  délivrance 
conforme  à  l'article  17,  d'ordonner  que  ceux-ci 
les  déposassent  aux  archives  des  tribunaux  de 
leurs  arrondissements,  le  tout  pour  procurer  à 
ceux  qui  en  auraient  besoin  la  faculté  de  les 
avoir  sans  des  déplacements  éloignés  et  dispen- 
dieux? 

TITRE  IV. 

Des  absents, 

SECTION   PREMIÈRE. 

Art.  14.  En  conséquence  des  dispositions  de  cet 
article,  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  de- 
viennent  proi)riétaires   incommutables    de    ses 
biens,  après   trente  ans  révolus,  d'après  l'envoi 
provisoire.  L'article  17  ajoute  (juc  si  les  enfants 
et  descendants  de  l'absent  ne  se  représentent 
qu'après  que  ses  autres  héritiers  présomptifs  ont 
obtenu  IVnvoi  définitif,  ils  ne  sont  recevables  à 
réclamer  les  biens  de  leur  auteur  qu'autant  qu'ils 
justifient  de  sa  mort  à  une  époque  certaine,  et 
qu'à  cette  époque  ils  étaient  mineurs;  cependant 
il  est  établi  en  principe,  par  l'articleG  qui  précède, 
que  la  loi  ne  |)résume  la  mort  de  l'absent  qu'après 
cent  ans,  ce  qui  présenterait  une  sorte  de  contra- 
diction. 
H  paraît  que  la  disposition  d'après  laquelle  la 
ropriélé  des  biens  de  l'absent  est  adjugée  à  ses 
lériliers   présomptifs,  après   les  trente  ans  de 
-'envoi  provisoire,  est  fondée  sur  la  prescription 
qui  court  égabiment  contre  lui;  c'est  sans  doute 
pour  cette  raison  (|ue  le  Code  civil  a  établi  une 
distinction  entre  Tenvoi  provisoire  et  celui  défi- 
nitif, parce  que  l'article  18  du  chapitre  m,  au 
litre  (les  prescriptions.,  porte  que  ceux  qui  pos- 
sèdent  pour  autrui,  et  non  pour  eux-mêmes, 
ne  prescrivent  jamais,  quelque  longtemps  qu'ils 
détiennent  la  cliose.  On  conçoit  parfaitement  qu'en 
général  on   peut  prescrire  contre  les  droits  que 
pourrait  exercer  un  absent,  môme  à  l'égard  des 
successions  qui  pourraient  lui  échoir  après  un 
certain  tempB  ;  mais  que  les  biens  propres  de 
l'absent,  ceux  qu'il  possédait  au  moment  de  son 
départ,  et  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  pendant  les 
dix  années  de  l'envoi  provisoire,  soient  définitive- 
ment acquis  à  ses  héritiers  présomptifs  après  trente 
ans  de  cet  envoi,  au  préiudice  de  ses  enfants  ou 
de  l'absent  lui-même;  s'il  reparaît  après  ce  délai, 
il  semble  qu'il  y  aurait  une  sorle  d'injustice,  et 
que  la  présomption  de  la  durée  de  la  vie  à  cent 
ans  serait  illusoire  et  sans  objet  :  il  peut  arriver 
qu'un  homme,  qu'un  enfant  mineur,  soit  détenu 
en  pays  étranger,  transporté  dans  des  îles  en 
esclavage,  et  quil  puisse  cependant  se  représenter 
à  l'àf^e  de  soixante  ans  et  môme  plus  tôt  ;  car  le 
délai  après  lequel  leshéritiers  présomptifs  peuvent 
demander  l'envoi  définitif,  doit  courir  contre 
l'absent  mineur  du  jour  où  il  a  atteint  sa  majorité 
Or,  si  la  majorité  est  Wnée  à  vingt  et  un  ans.  eo 
ajoutant  les  trente  années  voulues  par  la  loi,  il 
en  résultera  qu'à  l'âge  de  cinquante  ou  cinquante- 
deux  ans,  l'absent  pourra  être  dépouillé  de  tous 
ses  biens  :  cependant  on  a  des  exemples  d'absences 
forcées  qui  excédaient  ce  terme  ;  et  le  retour  des 
I  absents,  en  pareil  cas,  n'est  pas  extraordinaire. 
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Kc  con vieillirai t-il  pas  trajoalcr  au  lîlrc  IV,  que, 
dans  II'  ciia  du  retour  ili;  l'alisi'iit  on  tic  ses  en- 
fants, nu>mo  apK'S  l'envoi  déliiiitir,  les  héritiers 
pr(''Som[)tir!i  seronl  ternis  iJi;  rcsIJIui.T  les  liieiis 
daiis  l'ulal  oii  ils  se  trouveronl  à  C'itc  époijut'? 
TITlili  VIII. 
De  la  puissiiarf  piiti-nieUc. 
aiAt'iTiti-:  r>i<EMii:it. 

Art.  2.  Le  ptre,  ou  la  nii'n;  lorsqu'elle  esl  sur- 

Tiviinle,  qui  a  des  sujets  île     mminteiileiiienl 

tr6s-^'rdV(;s  snr  la  riii^Juito  il'dn  enfant  ilonl  il 

.  n'a  |iu  réiiriinir  les  iVarls,  jniut  li;  faire  liOtenir 

dans  une  inaisun  de  eurrection. 

Art.  1.  Pour  exêcnti-r  la  délenlieii  ,  le  |ii'tg 
8'adnwsi'  a  roUiciiT  de  poliee  jiiilieiaire  de  iiDn 
dnuiirjli»,  lequel,  Kur  sa  MmjU,-  rr'qiiisUiim,  doit 
délivrer  l'onln?  d'urn-^lLilion  iiéires.'iaire. 

Quoique  le  pouvair  dminiï  au  (H're.  liar  ee^  ar- 
tieles,  |iariii.-!su  In'^-éteiidn,  imi^i^u'îl  ii'e.<t  pas 
même  [luiii  de  motiver  sa  réqnisitiun,  et  etieori) 
moins  de  la  jnslitier  par  des  riiil-',  ce  |io(ivoir  esl 
n'-anmoius  tempère-  par  raltuetiou  palrnu'Ile  : 
aussi  on  ne  peut  pas  riiisonnaldeincnl  croire  qne 
le  pi'-re  aliusera  de  re  pouvoir  (aiil  iju'il  ne  sir.i 
piL<  livré  à  des  affections  élran^'én'S  :  |iareelte  nii- 
8011  il  doit  en  jnnir.  soit  pcmianl  le  vivant  de  sa 
première  remnie,  soit  même  en  vidiiilé. 

Mais  s'il  jiiissc  à  de  secondes  noces,  n'est-il  pas 
àeraindre  que.  livré  aux  séduc^iiiuis  d'nrie  .seconde 
femme  peu  alTeetionnéi'  au\  enfants  iln  premier 
lit.  dont  les  iiitén^ts  sont  tonjoiirs  en  opposition 
av.-c  les  siens  ou  een.'c  de  ses  pi'oores  etd'anis  ; 
n'esl-il  pas  \i  craindre,  dil-on,  qn  une  marfilre 
enlin  iiVibusc  de  son  iiilloeni'e,  sur  I  (,>prit  d'nn 
père  souvent  av;incé  en  àiii'  lurs'jn'ii  ronlcaete  un 
secii[id  ou  Iroisii'nii'  iii:iri;ii,'c,  pour  écar^-r  de  la 
mai.son  iialerneile,  on  nn''n]i'  pour  fiiire  |iniscrire 
un  enfant  qui  lui  [mrte  ondinye','  (></»  imr  m-i- 
TAImimflr  iiwiiis  ,lr  lo<il  <-•■  f/ui  t:<l  nu  ni'-iulr 
(dit  La  llruvéref.  rr  s-mi  lis  aif-nis  <!•■  s„„  wiri: 
;>(»«  rlh  r,i  f:ll<-  de  sim  ,„<,n,  plus  rl:r  .Si  wanllrr: 
Us mtjrtUn.'i  f.ml  ilrsrrl.r  tr.s  rillcs il  /.'.s  l.u<ini ;-/.■., 
tl  ne  )ifiipli-i\l  l'IIS  im.iiis  In  lirri-  lie  iniiiit\ti<ils  ,1 
de  ra.iiihiinils,  il,'  ((ijiiic.^lii/iKï  (7  (/'('«(.iccv,  i/HC  In 

Neconvieiidrail-il  pas  de  reslreindiv  l'artieli!-?, 
EOit  au  cas  seulement  nii   li-  père  ne  eonvolcrail 


nas  e 


-  d.-j 


ode  feiiinie  i>\i-te,  de  ii'aiiurdiT  au  [lere 
le  iiiinvoir  de  ilclrnliiiii  que  .«ur  l'avis  d'un  ron- 
seil  de  ramilli',  coinposè   pour  moitié  de  paii'nts 
du  Coté  maternel  de  l'enfunl  ? 
TIÏIIKIX. 

MCCIluN     IV, 

Arl.  37.  Il  wldit  dms  crt  article  que  ceLii  qui 
convoipii- II- conseil  di-  ramilli-  pour  l,\  nomina- 
tion d  nn  liiti'ur,  didl  l'aire  n.ililie:'  |;i  .-édule 
qu'd  tdilieni  du  jn^e  de  paix  ;i  ccl  effet.  clni|  jours 
û  r^itani-e.  a  Ions  les  p.in-nls  et  idiies  p.ilei-nc-l> 
et  iiialcrnels  jn>fpi"au  quatrième  de-ré  iinlusi\e- 
nieol,  ivsidaiil  ii  la  distance  il-  si\  niM-iaiiièlro 
<hi  doiniiile  du  niiu>>ur.  Ilaos  ies  ramilles  noni- 
bn^uses.  il  |ieui  nrrivcr  qm^  les  paretils  cl  allié-: 
patiTihds et luaternels  s'éiéscntii  trent-.  quarante 
et  plus  1  ce  serait  di.iie  aiilant  ira>sit'iialions 
à  donner,  et  outre  les  dé|N>nses  individuellis 
pour  le  iléplan>mei)l  de  chaque  imreiit,  autant  de 
inifi  de  ritutioua  à  la  cliurce  du  mineur  .  L'arti- 
cli>  ?ii  ci-après  n'exigeant  pour  le  conseil  de 
famille  que  xix  paretiid  pK-i^idé^  par  lu  juge  de 
paix,  uu  plus  cranii  nomliro,  du  uu  moin^  celui 


auquel  ils  peuvent  se  jjortcr  dans  une  famille 
noinliiTuse,  ne  défrénererait-il  pas  idiitOt  va 
cohue  qu'en  délilM-ralion  ?  et  ne  serait-il  pas  plus 
avantafieux,  jiour  lintéri't  du  mineur  et  la  tran- 
quillité de  la  délilM'.alion,  de  riHluire  le  nnnilin- 
des  jiarenls  à  convoquer  a  neuf,  en  projHtrtjon  à 
peu  près  é^-alu  de  la  M^'ue  paternelle  et  mater- 
nelle? S'ils  rotn|iaraissem  tous,  le  oondire  n'en 
sera  pas  tiiqi  {irand  ;  s'ils  ne  comparaissent  pas 
tous,  il  s'en  présentera  toujours  assez  pour  for- 
mer le  nombre  requis. 

.S|;CTION    V. 

An.  r>l.  Il  est  porté  dans  cet  artirle  que  les 
dèreiu^'eurs  de  la  pairie  qui  auraient  accejité  une 
tutelle  étant  en  activité  de  service,  ne  peuvent 
s'en  litteliarpT. 

Il  se. ait  de  rinléif''t  des  mineurs  qu'ils  le  pus- 
sent; car  uu  moment  de  leur  ara'jitiUiou,  leur 
é|.>i^iiemeiil  peut  n'avoir  pas  été  lel  qu'il  peut 
l'être  devenu  di'pnis  :  on  croirait  donc  qu'il 
devrait  être  ajouté  à  cet  article,  hurf  Imitrfoig  If 
nm  >.ii  H»  Irl  ,tr[en>n»ir  se  Imuifmit  iTun  n.r/.s 
il'nrmêf  lujissiint  mil  danx  Finlrrivur,  soil  à  /'*-.r(c'- 
rii-iir  lie  In  Itèiiiil-liqiie.  ri  m  il  iic  /xiurrail  gérer 
persiiniifllrmeiil  ses  priipres  iiffiiirrs, 

'"   "'  "        '■  liiiiis  cet  articleque,  lorsqu'il 

'  '    -'  uliers  de 

autoriser 
par  un  conseil  de  familli'. 

Il  peut  arriver  que  la  majeure  parlie  de  la 
fortone  d'un  mini'ur  roosiste  m  capitaux,  dcs- 
tpiels  il  se  f.isse  aunnell\yiieut  des  renilioucse- 
lueols  fi  plusieurs  reprises;  si  à  clia''Uii  le  tuteur 


pour  M.u  : 


I  de  fan 


ille 


'Hiindre 
tl  aillent  en  frais  de  cou- 
.•^eil  lie  laniilli'?  cl  ne  suflirait-il  |>as  d'antori.-ier 
le  tuteur  an  remplacement  di-s  ca|ntanx  rentn-s. 
par  une  simple  antorisalion  sij,'née  des  ineinLn-s 
du  conseil  lie  f.imillc,  on  au  UMins  des  deux 
qui  se  irontiTaient  nominès  |Kinr  ivcevinr  les 
conqites  autiuels? 

,\rt,  '.t."i.  (In  idiSiTve  que,  |i<iur  la  classe  la  moins 
aisi-)'.  il  est  laissé  p;ir  cet  jirllcl.'  trop  de  latitude 
aux  luteiirs  pour  le  pliicemeiil  îles  il.'uier* oisifs  : 
s'il  est  de  uenssilé  qu'un  tuteur  ait  loiijnoi-s  une 
somme  l'ii  reHcrve  pour  les  eus  impn'vus,  il  ne 
l'e.^t  p.is  iiiiii]i<  de  la  pn)portiomier  aux  raciiltés 
des  mineurs  et  aux  circonstances  dans  lesipiellrs 
ils  peuveiil  s<'  Irouvi'r  : 'lans  les  villes,  elles 
peuvent  exipT  plus  de  dépenses  que, 'dans  les 
camt^pies.  Un  peiiser.iil  doiii'  que  dans  ji-s 
premières,  les  deniers  oisifs  enliv  les  luams  d'un 
tulenr  devraient  |M»rier  intért'-tdés  qu'ils  .s'élèvent 
à  TilNl  l'r.,  el.dans  les  campa <.'nes,  a  -.'INI.  à  moins 
que  les  memiires  du  conseil  di>  famille  n'en  aient 
décidé  antr.iueut. 

.\rt.  MIT.  .Seseinit-il  pasdaiijii-reuxiteinénafîer 
an  feriiiiiT  et  au  déliileur  a.slucienx  l'occasnin 
de  faire  passer  liait  â  vil  prix,  et  de  faire  ipiittan- 
ciT  [Hinr  moitié,  et  |M'Ul-étre  inoin.s,  le  mineur 
émancipe,  moyeiinaut  quelque  argent  qu'on  lui 
{>ri''.si'ut<Tait.  et' que  fia  iKs^nns  itioniinlanès  et 
im-llnliis  lui  reniient  airepter  el  disparaître 
l'instant  d'apn'-s?  Ia  faculté  de  pouvoir  n-tirer 
ses  ferma^'es  et  les  n-ntes  de  si-s  capitaux,  et  la 
liberté  de  leur  emploi,  par.iisseut  les  seuls  etTet.4 
auxiiuels  doit  selHtrner  le  jKiuvuir  administratif 
qov  la  loi  (H-nt  lui  onlier. 

Art.  IIW.  Ne  serait-il  {ms  aossi  de  la  «grcfur  de 
la  loi  de  meUre  le  créancier  de  bonne  foi  h  cou- 
rerl  des  rusea  d'une  jeunesse  dissipCe,  en  inter- 
dinat  au  tniaour  «ïmaDcipé  (autre  qne  n^gociantl 
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la  faculté  de  s'obliger  autrement  que  sur  avis  de 
parents?  Car  il  peut  arriver  que,  ne  s'obligeanl 
que  pour  le  montant  de  son  revenu  annuel,  cette 
obligation  se  répétant  cinq  à  six  fois  envers  plu- 
sieurs créanciers,  à  Tinsu  des  uns  des  autres,  il 
trouvera  le  moyen  de  les  tromper  tous. 

TITRE  X. 

Art.  i".  L'expérience  n'aurait-elle  pas  encore 
prouvé  que  ce  n*est  pas  trop  longtemps  que  de 
laisser  la  jeunesse  sous  la  puissance  paternelle  jus- 
qu'à l'âge  de  vingt-cinq  ans,  d'autant  plus  cjue 
Témancipation  lixée  à  dix-huit  ans  en  tempère 
les  eflVts  relativement  à  la  jouissance  des  biens 
des  mineurs,  et  que,  par  l'article  12  du  titre  Vlll, 
ils  n'acquièrent  point  pour  leur  père  ce  qu'ils  ga- 
gnent par  leur  travail  ou  leur  mdustrie  hors  de 
sa  maison? 

Observation  particulière  sur  le  titre  IX. 

Ce  titre  devrait  contenir  les  règles  d'après  les- 
quelles les  baux  des  biens  des  mineurs  devaient 
être  passés  à  la  diligence  des  tuteurs;  car  l'arti- 
cle 1(5  de  la  r«  section,  chapitre  lll  du  livre  111, 
porte  que  les  baux  des  biens  des  mineurs  et  de 
ceux  des  femmes  mariées  ne  peuvent  être  faits 
que  conformément  aux  règles  particulières  qui 
les  concernent. 

Il  y  a  dans  le  projet  de  Code  civil  une  disposi- 
tion'relative  aux  baux  de  biens  des  femmes 

mariées.  ,     , .        ,      ^ 

Mais  la  forme  des  baux  des  biens  des  femmes 
mariées  ne  se  trouve  nulle  part  :  ne  devrait-elle 
pas  être  établie  dans  le  titre  IX,  qui  rè^le  d'ailleurs 
les  devoirs  des  tuteurs  sur  les  autres  parties  de 
leur  administration? 

Observation  générale  sur  le  même  titre  IX. 

Chaquefois  qu'ily  a  dissolution  de  communauté, 
il  faut  un  inventaire,  souvent  apposition  de  scel- 
lés, clôture  d'inventaire,  citations  pour  assembler 
les  parents,  procès- verbal  d'élection  de  tuteur 
quehjuefois  contestée,  ensuite  la  contestation  por- 
tée devant  les  tribunaux,  procès-verbaux  d'as- 
semblée de  famille,  soit  pour  régler  les  intérêts 
des  mineurs,  soit  pour  procéder  au  partage,  au 
tirage  des  lots,  à  la  vente  des  immeubles,  s'il 
échet,  audition  de  comptes,  etc.  Si  l'on  considère 
ce  qu'il  en  coûte  actuellement  pour  les  droits  de 
limire,  enregistrement  des  citations,  des  procès- 
verbaux,  des  inventaires,  ventes  de  meubles, 
partages,  droits  sur  les  successions  directes  et 
collatérales;  si  l'on  y  ajoute  les  vacations  des  ju- 
ges de  paix  et  de  leurs  greffiers;  à  toutes  ces  opé- 
rations on  se  convaincra  facilement  que  les  frais 
absorberont  la  majeure  partie  des  successions,  et 

2ue  les  mineurs  paieront  quelquefois  de  la  moitié 
e  leur  fortune  les  actes  conservatoires  de  l'autre 

moitié. 

Sans  contredit,  tous  les  actes  prescrits  par  le 
Code  civil  pour  la  sûreté  des  propriétés  des  mi- 
neurs sont  parfaitement  bien  vus,  et  sont  absolu- 
ment nécessaires;  mais  il  faut  aussi  pourvoir  à  ce 
qu'ils  ne  soient  pas  très-onéreux,  surtout  pour  les 
oabitants  de  la  campagne,  dont  la  fortune  médio- 
cre ne  supporterait  pas  la  multitude  de  frais  qui 
résulteront  des  actes  que  la  loi  exige,  surtout  s'il 
n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  successions 
opulentes  et  celles  dans  lesquelles  le  passif  ré- 
duit à  peu  de  chose  la  portion  qui  peut  revenir 
aux  mineurs. 

Une  autre  réflexion  se  présente  encore  :  il  faut 
que  la  loi  soit  exécutée  dans  tous  ses  points;  ce- 
poo^t  8C8  dispositions  les  ping  sages  seront  ton* 


jours  éludées,  lorsqu'un  citoyen  se  trouvera  dans 
une  position  telle  qu'il  ne  puisse  en  sortir  sans 
s'exposer  à  des  peines  ou  à  faire  le  sacrifice  d'une 
partie  de  sa  fortune. 

Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  contrat  de  mariage, 
et  cela  arrivera  souvent,  surtout  à  la  campagne  et 
dans  la  classe  la  moins  aisée,  la  communauté  se 
partagera  par  moitié  entre  le  survivant  et  les  en- 
fants ou  les  héritiers  du  prémourant.  11  faudra  un 
inventaire  et  toutes  les  autres  0])érations  prescri- 
tes par  la  loi  ;  si  le  survivant  ne  fait  pas  procéder  à 
l'inventaire  dans  les  trois  mois,  il  sera  privé  de  la 
tutelle  et  de  l'usufruit  du  bien  d;î  ses  enfants,  dis- 
position pénale  d'une  part;  de  l'autre,  il  calcu- 
lera les  frais  des  différents  actes  auxquels  il  de- 
vra faire  procéder,  ainsi  que  les  droits  de  toute 
nature  à  la  charge  des  successions  :  il  arrivera  que. 


formation  du  recelé  n'est  pas  môme  un  moyen 
suffisant  pour  garantir  les  mineurs. 

H  conviendrait  peut-être,  pour  parer  à  cet  in- 
convénient, et  pour  faciliter  l'exécution  de  la  loi, 
de  réduire  au  droit  fixe  de  50  centimes  l'enregis- 
trement de  tous  les  procès- verbaux,  soit  d'élection 
de  tuteur,  et  d'apposition  de  scellés  ou  autres, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  faits  à  la  dili- 
gence des  tuteurs,  et  pour  Tadministration  des 
biens  des  mineurs; 

De  réduire  le  droit  d'enregistrement  des  inven- 
taires, et  de  ne  le  percevoir  que  sur  l'actif  mobi- 
lier delà  succession,  et  d'après  déduction  du  pas- 
sif et  des  autres  charges  ; 

De  réduire  au  droit  ilxe  de  25  centimes  l'enre- 
gistrement des  citations  données  aux  parents  poui* 
la  convocation  des  conseils  de  famille,  à  quelque 
nombre  qu'ils  soient  portés  par  le  même  exploit: 

De  n'duire  au  même  droit  l'enregistrement  des 
affiches  faites  pour  parvenir  à  la  vente  ou  au 
loyer  des  biens  des  mineurs; 

De  supprimer  les  droits  résultant  des  succes- 
sions directes  et  entre  conjoints;  de  ne  les  laisser 
sul)sisl(M*  que  pour  les  successions  collatérales,  e: 
pour  les  biens  immeubles  seulement; 

De  statuer  que  tmtes  les  opérations  du  juge  de 
paix  et  (le  son  grelïier  seront  faites  gratuitement, 
lorsque  la  succession  ne  présentera  pas,  après  dé- 
duction des  charges,  un  actif  de  3,000  francs  : 
par  ce  moyen  il  îi  existerait  plus  un  intérêt  assez 
fort,  soit  pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  la 
loi,  soit  pour  receler  une  partie  de  la  succession. 

On  sent  parfaitement  que  de  telles  dispositions 
ne  doivent  pas  faire  partie  du  Code  civil  :  cepen- 
dant, comme  elles  sortent  naturellement  de  l'exa- 
men que  l'on  a  dû  faire  des  formalités  prescrites 
pour  la  régij  de  la  conservation  des  biens  de{î 
mineurs,  et  qu'elles  tehdent  même  à  faciliter  l'exé- 
cution de  la  loi ,  le  tribunal  a  cru  devoir  les  pré- 
senter au  Gouvernement  qui,  dans  sa  sagesse,  les 
prendra  sûrement  en  considération. 

TITRE  X. 

CHAPITRE  II. 

Art.  4.  Les  cas  de  l'interdiction  se  trouvent  cir- 
conscrits à  l'état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur  ;  la  prodigalité  et  la  dissipation  soutenues 
ne  devraient-elles  pas  y  être  assujetties?  Un  joueur, 
un  ivrogne,  l'homme  vicieux  et  crapuleux,  ne  se 
trouvent-ils  pas  dans  un  état  de  oëmence  et  dc^^ 
fureur  continues?  Les  lois  doivent-elles  moinsde  pi- 
tié à  ceux  que  leurs  passions  rendent  incapables  do 
jouir  de  la  raison, qu'aux  imbéciles  et  aux  furieux 
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auxquels  la  nature  Ta  refusée,  surtout  si  le  dis- 
si|)ati»ur  a  des  eiifauts?  Ne  serait-ce  pas  même 
une  conséquence  de  la  loi,  qui  détend  de  (lis|)user 
de  la  totalité  de  ses  biens,  et  qui  veut  que  tou- 
jours il  iMi  soit  réservé  une  portion  aux  héritiers? 
Car  si  elle  intenlil  de  donner  même  entre-vifs 
au  delà  de  la  portion  dis|)onii)le,  à  plus  forte  rai- 
son doit-elle  empêcher  le  dissipateur  de  consom- 
nuT  sa  |)ropre  rnine  et  celle  de  ses  enfants  :  ne 
devrait-on  |)as  au  moins  l'assujettir  à  un  conseil 
donné  par  autorité  de  justice,  sans  lequel  il  ne 
pourrait  ni  s'engager,  lïi  aliéner  ses  immeubles? 

LIVRE  11. 

I)i:S  BIENS. 

Art.  8.  Les  récolles  |)endantes  par  racines  sont 
immeubles. 

Dans  (fuelques  coutumes,  les  fruits  ])endants 
par  racines  étiiienl  meubles  à  compter  du  ô  messi- 
dor; dans  d'autres,  cetlt»  épociue  était  avancée  ou 
recub'e,  suivant  la  natnnî  kW<,  récoltes,  et  d'ajnés 
Je  climat  :  ce  principe  ne  devrait-il  jias  être  con- 
servé, surtout  à  regard  (L'S  créanciers  et  des  |)ro- 
prietairesdtîs  fermes,  et  antres  l)i,'ns  ruraux  laissés 
à  bail?  tiar  souvent  la  siisie  des  fruits  pendants 
par  racines  suffirait,  à  défaut  d'autres  meu- 
)les,  pour  jirocurer  le  |)aiement  des  créances,  au 
lien  que.  les  fruits  n'étant  ameublis  (jue  lorsijuils 
sont  S''parés  de  la  terre,  il  sera  lrè--facile  aux  dé- 
biteurs de  mauvaise  foi  de  les  f  lire  disparaître, 
et  di'  frusU'er  ainsi  le  propriétaire  du  seul  tiage 
qui  lui  est  alfecté  ;  car  une  lois  ameublis,  et  d'a|)iès 
le  i>rincii)e  (|ue  les  meubles  n'ont  [)as  de  suite  par 
liyp«)thèque,  si  le  fermier  en  a  dis[)osé,  le  privilège; 
dû  propriétaire  devieniira  illusoire,  s'il  n'a  recours 
à  la  saisie  réelle  avant  (jue  les  fruits  soient  séparés 
de  sa  |)n»prt;  j)ropriét«' ;  procéduri*  longue,  dis- 
pen«lieuse,  et  même  d  iim;  nature  extraordinaire, 
puisque  l'on  verrait  un  propriétaire  saisir  réelle- 
ment di'>  fruits  |)erçus  sur  sa  propriété,  et  établir 
ain^i  um;  «li^tinclion  entre  le  fonds  et  ia  snperlicie, 
quoique  de  même  nature  d'après  la  loi.  Si,  au  con- 
traire, on  permettait  la  saisie  mobilièii;  sur  les 
fruits  aux  «'|)0<|Ues  lixées  par  les  usai-es  des  lienx, 
i(î  pro|)riétain'  pourrait  exercer  des  «Iroits  sur  son 
fermier,  qui  simvent  n'a  j)as d'autres  propriétés; 
son  gage  et  le  privilège  ((ue  la  toi  lui  accorde 
seraiiMit  assurés. 

Cnlmar,  b;  Il  priirial  an  [\  de  la  r\éj)ublique 
français!',  une  et  nnlivisible. 

Les  membres  du  tribunal  d'apj)el  séant  àl^dmar, 

Sitjnr  .sr.MMMKU,  prcsitlfut.  Kim.MVNN.  SA'.o.MO.N, 

AMiiia,  BVM.i.vi:a,  m\imm:i  ,    i.i;  vvssi.in,  amuik 

SAl  DUIIN  ;  AMUMN  LVI.NK,  rnniJnissairv  du  (Inuivr- 
nenicnt  ;  JulUDAIN,  //  r//ïVr. 

Li\i;K  m. 

l)I>l*o>Illo  .>  (il.Nl.uVi.KS. 

Art.  1"'.  «  La  propric  te  (b  s  biens  s'ac<|uiert  : 
4  p.n*  la   puissance  paternelle;  il  «n  est  parlé  au 

«  lllie  tirs  tuh'Urs.   » 

Il  piira'.l  ernme  de  dire  qu*  la  [iropriété  iWi^ 
biens  >  acquiert  |)ar  la  iiiih-^sance  [laternell.*.  si, 
dans  b'  titre  '^^  tntrlfrs^  sur  lequel  se  foîi«le  i-e 
priiicii-e,  il  n'en  est  p;is  |>ailé.  Dr.  vu  parcourant 
(e  titre  en  entier,  on  n'\  \(»it  mille  part  (pie.  par 
Je  fiiil  de  la  pni>sanci'  patt-nielle.  le  père  puisse 
acquérir  une  inopriélé  qii«  lc.)iii|ne  dans  \v  Itien 
de  Ses  enfants.  11  n'y  a  ipie  leur  tutelle  et  la  jouis- 
sant* de  leurs  luens' jusqu'à  leur  majorité  qui  lui 
soient  dé>olueà  ;  eircore  cette  tutelle  et  cette  louis- 
gaiice  sont-elles  subordonnirs  à  ra.<.^4'mbu>o  de 
famille,  dans  le  ris  où  il  passerait  à  de  secondes 
liures. 


ClIAPITHE  II. 

Des  qualités  requises  pour  surcéder. 

Art.  ITj.  «  Sont  incapables  de  succéder, 
«  1°  Celui  qui  n'est  point  né,  ni  conçu,  à  l'épo- 
«  nue  de  l'ouverture  de  la  succession.  * 

(>X  article  n'est  pas  clair.  Il  paraît  qu*on  devait 
distinguer  :  celui  qui  n'est  pas  conçu  est  un  être 
de  raison  ;  mais  un  individu  peut  être  conçu  et 
n'être  pas  né  au  moment  de  l'ouverture  de  la'suc- 
cession.  Au  premier  cas,  l'article  est  inutile;  dans 
le  second  cas,  la  loi  détermine  à  quelle  époque  il 
faut  avoir  été  conçu  j)our  pouvoir  succéder. 

TITUE  PUE.MIEH. 
Des  successions. 

Art.  Gl.  «  En  cas  de  contestation  de  la  part  de 
tt  l'enfant  naturel,  soit  sur  la  valeur  totale  do  la 
«  succession,  soit  sur  la  suflisancedes  olFresqui  lui 
«  sont  faites,  il  e^t procédé  en  justice  à  la  liquida- 
«  lion  de  la  masse,  ou  à  l'estimation  des  objets 
«  dont  la  valeur  est  contestée.  - 

a  Lrs  frais  de  cette  lii/uidutinn  sont  arancés 
((  pur  l\'n  faut  naturel,  et  supportés  en  définitif  par 
«  relui  (pli  surcDtube,  » 

Il  |)araitrait  bien  rigoureux  d'obliger  un  enfant 
naturel,  (lue  Ton  peut  supposer  avec  raison  sans 
fortune  et  sans  movens,  et  déjà  réduit  à  une  j»or- 
tion  très-mince  (fans  la  succession,  ibî  fain^ 
l'avance  des  Lais  lie  la  liquidation  à  l'égard  d*un 
héritieropulenl  et  en  po^ses^ion  de  ta  même  snc- 
C(?ssion.  .Ne  s-.'raiice  pas  mettre  cet  enfant  naturel 
à  la  merci  de  l'héritier,  (jui  pourra  le  l'ati;^uer  par 
des  chicanes  réitérées,  le  mettre  dans  rinipossini- 
lité  de  faire  valoir  ses  ilroits,  et  le  forcer  enfin  à 
transiger  d'une  manière  désavantageuse  avec  lui? 
D'un  autre  cHè,  au  lieu  de  faire  supporter  les 
frais  de  la  li({uidation  en  dèliniiif  par  celui  «jui 
succombera,  ne  serait-il  |)as  plus  naturel  et  plus 
juste  (|ue  ces  frais  fnss(?nl  prélevés  sur  la  musse 
de  la  succession?  car  il  pourrait  arriver  qu<î  la 
|)ortion  de  l'enfant  naturel  serait  absorJ)éiî  en  en- 
tier par  les  frais,  .s'il  avait  le  malheur  de  suc- 
comlK'r  en  soutenant  une  j)rèteiitiou  peut-être 
juste  au  fond,  mais  dépendante  d'une  expertise 
toujours  incertaine. 

Art.  77.  (l(*t  article  ne  s'explique  pas  sufiisam- 
ment,  s'il  entend  (|ne  l'envoi  en  jiossession  n'est 
que  provis«)ire  pendant  trois  ans,  et  dèllnitif  apri*s 
ce  temps.  Dans  ce  sens,  il  faudra  dire  :  La  cau- 
tion est  déchargée,  et  l'époux  survivant  demeunt 
pro[)riétaire  incomnuUabb*de  la  succession.  Dans 
le  cas  contraire ,  ilfaUilrait  dire  après  quel  délai 
l'héritier  (pii  .«ie  |)résenlerait  serait  exi'lu. 

Art.  7S.  Il  en  est  de  même  de  cet  article  ;  apn''s 
trois  publications  de  (piinzaine  en  quinzaine,  c  est- 
a-dire après  un  délai  de  quarante-cinq  jours,  la 
llépubliqne  sera  mise  en  possession  ues  biens. 
Mais  Ci'lle  possession  sera-t-elle  dèlinitiveuu  seu- 
lenuMit  |Movis(nre?  I^n  héritier  peut  être  absent 
en  pays  étranger,  dans  les  colonies;  en  le  sup- 
posant même  rè.^-idant  en  France,  il  est  certain  que 
('«>  délai  de  quarant(M*iii(|  jours  et  des  publications 
jiarticulières  faites  dans  une  commune  ne  sont 
pas  suflisants  pour  lai  fain*  ))ar\eiiir  la  connais- 
sance lie  l'ouverture  de  la  succession.  Pounmui 
v  a-t-il  différence  en  ce  genre  entre  rarticle  7V  et 
le  7S  uni  su[q)(»se  un  privilège  en  faveur  de  lu 
Uêpublique?En  tout  cas,  il  doit  être  dêterininti 
d'une  manière  positive  et  conforme  aux  princiiies 
établis  dans  la  rédaction  des  titres,  soit  des  a6- 
seii/5,  xoit  dex  prescriptions^  le  temps  que  doit  durer 
la  possession  provisoire,  qui  préjuge  la  restitucioo 
des  fruits  à  Tégard  de  riiéritîer  qui  se  préseuti^ 
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et  renvoi  en  possession  définitive,  gui  exclut  ce 
môme  héritier,  et  qui  doit  faire  acquérir  la  pleine 
propriété  à  la  République. 

Art.  95.  Cet  article  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ont,  pendant  le 
«  môme  temps,  le  droit  de  reprendre  la  surces- 
«  sion,  pourvu  toutefois  qu'elle  n'ait  pas  encore 
t  été  acceptée  par  un  autre  héritier.  » 

Ne  devrait-il  pas  étn^.  déterminé,  à  la  suite  de 
cet  article,  la  forme  d'acceptation  dans  le  cas 
prévu,  c'est-à-dire  par  un  autre  héritier,  lorsque 
l'héritier  de  droit  aura  renoncé?  car  la  forme 
d'acceptation  générale  des  successions  portée  par 
les  articles  84  et  85  ne  peut  être  applicable  en 
s'agissant  de  substituer  un  héritier  à  la  place  d'un 
autre.  Celui  qui  voudrait  se  mettre  au  lieu  et  [)lace 
de  l'héritier  qui  a  renoncé,  pourrait  facilement  le 
priver  de  la  loi,  en  produisant  une  acceptation 
tacite,  ou  même  expresse,  mais  faite  à  l'insu  du 
premier  héritier  L  acceptation  de  celui  qui  veut 
être  substitué  à  l'héritier  renonçant  ne  devrait- 
elle  pas  être  faite  après  sommatfon  à  celui-ci  de 
se  déclarer,  ou  au  moins  inscrite  sur  le  registre 
destiné  à  recevoir  les  renonciations  aux  succes- 
sions ?  Alors  une  telle  acceptation  aurait  une  date 
certaine. 

Art.  123.  «  Dans  le  cas  où  il  y  avait  contesta- 
«  tion  entre  le  défunt  et  un  tiers,  le  tribunal  saisi 
«  de  cette  contestation  peut  nommer  le  cura- 
«  teur. 

«  Si  le  créancier  veut  exercer  une  action  nou- 
€  veile  contre  la  succession,  le  curateur  est  nom- 
€  mé  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
•  où  la  succession  est  ouverte.  » 

Cet  article  peut  présenter  des  difficultés  dans 
son  exécution.  On  suppose  qu'un  particulier  de 
Colmar  ait  un  procès  avec  un  citoyen  de  Besîin- 
çon;  ce  procès  est  pendant  au  tribunal  de  Be- 
sançon ;  le  particulier  de  Colmar  meurt  ;  sa  suc- 
cession est  vacante;  le  tribunal  de  Besançon 
nommera  le  curateur  qui,  en  vertu  de  l'article  124, 
administrera  la  succession  :  le  citoyen  de  Besan- 
çon qui,  par  le  résultat  du  procès,  deviendra 
créancier  de  la  succession,  exercera  ses  droits 
contre  ce  premier  curateur  ;  mais  s'il  a  une  de- 
mande nouvelle  à  former ,  ou  si  quelque  autre 
créancier  se  présente,  alors,  et  comme  la  succes- 
sion sera  ouverte  à  Colmar,le  tribunal  de  cette  der- 
nière ville  nommera  un  autre  curateur  :  en  voilà 
donc  deux  pour  la  même  succession.  Comment 
sera  réglée  leur  administration  respective? 

TITRE  IL 
Des  conventions. 

L'article  6  du  premier  chapitre  de  ce  titre  veut 
une  cause  licite  dans  l'obligation. 

L'article  30  dit  que  la  convention  n'en  est  pas 
moins  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas 
exprimée  ; 

Et  l'article  31,  que  l'obligation  sur  une  fausse 
cause  est  nulle. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  la  cause  est  de  l'es- 
sence de  la  convention,  mais  cm'il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  exprimée.  Pourquoi,-  au  con- 
traire, ne  pas^ordonnerque  la  cause  sera  exprimée, 
puisque,  si  la  cause  est  fausse,  la  convention  sera 
nulle?  Ce  défaut  d'expression  de  la  cause  don- 
nera lieu  à  bien  des  difficultés.  Si  l'on  soutient 
que  l'obligation  n'est  pas  causée,  ou  que  la  cause 
est  illicite,  il  faudra  donc  admettre  la  preuve  par 
témoins  contrairement  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 210,  gui  porte  :  La  preuve  testimoniale  n'est 
ff\ini  admise  contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte. 
parait  plus  régulier  de  donner  uue  foi  pleine  et 


entière  aux  actes,  lorsqu'ils  contiennent  tout  ce 
que  la  loi  a  déterminé  pour  leur  validité  (sauf 
1  inscription  de  faux),  plutôt  que  de  recourir  à 
des  preuves  testimoniales  qui  n'offrent  pas  tou- 
jours la  vérité  pour  résultat. 

Art.  67.  «  Toute  condition  d'une  chose  impos- 
«  sil)le  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohi- 
«  bée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  con- 
«  vention  entrc»-vifs  qui  en  dépend. 

^  Il  en  est  autrement  dans  les  dispositions  tes- 
«  lamentai res.  » 

Cet  article  paraît  mal  rédigé,  en  ce  que,  au  pre- 
mier aperçu,  on  pourrait  croire  que ,  dans  les 
dispositions  testamentaires,  on  pourrait  insérer 
des  conditions  contraires  aux  bonnes  mœurs,  etc. 
Le  vrai  sens  de  l'article  paraît  être  que  l'insertion 
d'une  clause  impossible  ou  prohibée  dans  un  acte 
entre-vifs,  opère  la  nullité  de  la  totalité  de  l'acte; 
au  lieu  que,  dans  un  testament,  cette  seule  clause 
est  nulle,  et  l'acte  subsiste  pour  toutes  ses  autres 
dispositions  légales  :  cependant,  comment  conci- 
lier encore  ce  sentiment  avec  les  dispositions  de 
l'article  32  du  titre  IX^  qui  porte  :  «  Dans  toutes 
«  dispositions  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  les 
«  conditions  impossibles,  celles  qui  sont  con- 
«  traires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  sont  réputées 
«  non  écrites.  »  Ce  qui  a  fait  croire  que,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  de  ces  actes  ,  la  clause  seule 
est  nulle;  sur  quoi  peuvent  donc  tomber  ces  ex- 
pressions de  l'article  67  :  H  en  est  autrement  dans 
les  dispositions  testamentaires? 

Art.  79.  La  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques. 

«  La  partie  vis-à-vis  de  laquelle  l'engagement 
«  n'a  point  été  exéculé,  a  le  choix  ou  de  forcer 
«  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention  ,  s'il  est 
«  possible,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec 
«  dommages-intérêts.  » 

Les  dispositions  de  cet  article  ont-elles  aussi 
lieu  à  l'égard  des  contrats  de  vente? 

L'article  38  porte  :  «  Dès  l'instant  que  le  pro- 
«  priélaire  a  contracté,  par  un  acte  authenfioue, 
«  l'obligation  de  donner  ou  livrer  un  immeuble, 
«  il  en  est  exproprié  ;  l'immeuble  ne  peut  plus 
«  être  saisi  sur  lui  par  ses  créanciers.  » 

On  voit,  au  titre  IX  de  la  vente,  art.  8,  que  la 
promesse  de  vente  vaut  vente;  qu'elle  est  accom- 
plie dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix, 
quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ou  le 
prix  pavé. 

Cependant,  d'après  l'article  79  ci-dessus  trans- 
crit, le  vendeur  ou  l'acquéreur  aurait  l'option  de 
demander  l'exécution  de  la  vente  ou  de  provo- 
quer la  résiliation  ;  option  qui  contrarieniit  le 
principe  établi  que  la  vente  est  consommée  par  le 
seul  consentement  •  car  si  la  promesse  de  vente 
vaut  vente,  l'une  aes  parties  ne  peut  que  pour- 
suivre l'exécution  du  contrat  ;  sauf,  en  cas  d'im- 
possibilité, à  réduire  la  demande  en  dommages- 
intérêts  ;  mais  si,  par  exemple,  le  vendeur  peut 
•  t  offre  d'exécuter  le  contrat  dans  lequel  il  aurait 
apporté  du  retard ,  l'option  ne  devrait  pas  être 
déférée  à  l'acquéreur. 

TITRE  m. 

Des  quasi-délits. 

SECTION  IL 

Art.  17.  «  S'il  est  jeté  sur  un  passant  de  l'eau, 
«  ou  quelque  chose  qui  produise  un  dommage, 
«  d'une  maison  habitée  par  plusieurs  personnes, 
«  c'est  celui  seul  qui  habite  l'appartement  d'où 
«  l'on  a  jeté,  qui  est  tenu  du  dommage.  Si  l'on  a 
«  vu  celui  qui  a  jeté,  il  en  est  seul  tenu  ;  si  on  l'i- 
«  gnore,  tous  sont  solidairement  responsables.  » 
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Cet  article  parait  trop  étendu,  et  trop  à  Pavan- 
tage^^des  propriétaires  ou  principaux  locataires, 
s'il  suffit  (IMgnorer  d'où  la  chose  nuisible  a  été 
j(»tée  pour  condamner  tous  les  locataires  solidai- 
re.nent  à  payer  le  dommage,  niome  ceux  qui  ha- 
biteraient des  appartements  d'où  il  serait  impos- 
sible que  ce  domma;ie  fût  arrivé  :  il  paraîtrait 
plus  convenable  de  rendre  le  propriétaire  ou 
principal  locataire  responsable,  sauf  son  recours 
contre  c^^lui  des  habitants  de  sa  maison  qui  au- 
rait commis  le  délit  ;  parce  que  c'est  au  |)roprié- 
tair.'  à  veiller  sur  ses  locataires,  ceux-ci  n'ayant 
aucune  inspection  les  uns  sur  les  autres. 

TITRE  V. 
Cautionnement. 

Art.  8.  Cet  article  8  ne  concerne  sans  doute  que 
la  caution  simple;  car  les  obli^'ations  de  la  cau- 
tion solidaire  sont  déterminées  par  l'article  7  qui 
précède. 

Il  résulte  donc  des  dispositions  de  l'article  8  et 
des  suivants,  que  la  caution  simple  doit  requérir 
la  discussion  du  débiteur  |)rinci[)al  ;  ce  qui  sup- 
jiose  déjà  que,  contrairement  aux  principes  ac- 
tuels, on  peut  attaquer  la  caution  simple  avant  le 
))rincij)al  débiteur;  ((ue  la  caution  doit  indiquer 
au  créancier  les  biens  du  débiteur,  et  faire  l'a- 
vance des  frais  de  la  tliscussion,  sans  quoi  il  |)eut 
être  discuté  lui-même  ;  que  le  créancier  n'est  pas 
même  tenu  de  discuter  les  biens  hy|)othéqués  à 
sa  dette  et  vendus  à  des  tiers.  L'artfcle  1 1  ajoute 
que  le  créancier  (|ui  a  négli^'é  de  discuter  les 
biens  qui  lui  sont  indiqués,  n'en  a  pas  moins  le 
droit  de  poursuivre  la  caution,  qui  pourrait  pré- 
venir rinsolvabilité  du  débiteur,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  la  section  ii  :  ce  qui  serait  faire  un  titre 
au  créancier  de  sa  néfili^rence  pour  assun-r  d'au- 
tant plus  ses  droits  contn»  la  caution,  et  faire 
tomber  sur  celle-ci  tous  les  risques  de  l'insol- 
vabilité et  tout  le  poids  de  la  discussion. 

Il  paraît  certain  que  si  tous  ces  articles  étaient 
ado[)tr>s,  la  condition  de  la  cautiofi  sim])le  serait 
beaucoup  |)lus  onéreuse  (|ue  celle  de  la  caution 
s<jlidaire;  car  celle-ci  sait  qu'en  pi-enant  un  en- 
ga^'ement  solidaire,  elle  contracte  l'obli^'ation  de 
payer  au  choix  du  créancier  :  mais  la  caution 
simple  ne  saura  jamais  à  (luoi  elh;  s'eni:a<:e.  On 
ne  peut  se  dissinmier  qui;  la  ^'randi;  majorité  du 
peuple  n'aura  jamais  uneconnaissance  parfaite  de 
la  loi,  dont  il  ne  fait  pas  inm  élude  s|M'>ciale;  qu'un 
indiMdu,  en  se  riMithint  caution  simpl(>,  n'enten- 
dni  jamais  que  ^'arantir  la  solvabilité  actuelle  de 
celui  qu'il  cautionne,  et  n'ét.i^  rethen'hê  qu'après 
la  discussion  entière  de  celui-ci  :  il  sera  néan- 
moins, sans  le  vouloir,  soumis  à  tout(>sles  dis|)o- 
sitions  que  Ton  vient  de  Iransi-rin».  dépendant  on 
est  convaincu  que  si  Ton  exidiquait  Cis  disposi- 
tions à  cet  individu,  qu'on  lui  dit  positiseinent 
qu  en  se  reritlant  cauiinn  sinijde,  il  sera  lenn  de 
ri'quérir  la  discussion  «Irs  bii-ns  dn  tlèbileur  et 
d'en  avancer  les  frais,  d'imliciuir  au  créancier  les 
biens  du  débiteur,  (|ui  pourra  c(>pendant  n(Vli;;er 
de  les  discuter,  et  qu'en  drlinitif  il  sera  toujours 
vrarant  de  rinsolvabilité;  on  est  persuadé,  dit-on, 
•ju'il  n'accepteniit  pa-  de  tels  enjiatiements  :  d'où 
l  on  peut  conclure  que  les  cautionnements  seront 
rares,  et  que  le  commerce,  l'imlustrie,  et  les  Irau- 
sactiuus  particulières,  en  souffriront. 

TITIIE  Yl. 
Privilèges  et  hypothèques. 

.SECTION  11. 

Art.  10,  nombre  4.  «  Les  anchitecles,  cnlrepre- 
•  neurs,  maçons^cl  autres  ouvriers,  rlp.  r 


Cet  article,  trop  général,  est  susceptible  de 
quelques  exce])tions.  Il  peut  être  appliqué  sans 
inconvénient,  dans  les  grandes  communes,  pour 
les  constructions  à  neuf,  pour  les  réparations  im- 
portantes: mais  s'il  s'a;iit  de  réparations  de  peu 
de  conséquence,  les  formalités  qui  sont  présentes 
deviendraient  coûteuses;  elles  annonceraient  au 
]);-opriétaire,  de  la  part  de  l'ouvrier,  une  défiance, 
et  j)ar  l'acquiesaMuent  du  propriétaire,  un  aveu 
tacite  du  mauvais  état  de  ses  facultés;  ce  qui  ap- 
porterait beaucou|)  plus  de  difficultés  dans  la  cun- 
clusion  de  semblahles  marchés.  L'ailicle  pourrait 
donc  subsister  pour  toutes  les  constructions  ou 
répai-ations  qui  excéderaient  cent  francs  ;  au-des- 
sous de  cette  som:ne,  le  privilège  pourrait  être 
conservé  à  rentrejîreneurou  ouvrier,  en  justifiant 
d'un  traité  par  écrit,  ayant  une  date  certaine. 

SIXTION  IV. 

Art.  39.  «  II  ne  neut  plus  être  créé  d'hypotliéque 
«  sur  un  immeuble  par  celui  qui  Ta  aliéné,  pos- 
«  térieurement  à  l'aliénalion  faite  i>ar  acte  authcn- 
«  tique.  » 

Cet  article  fait  naître  la  question  de  savoir  si  un 
acte  sous  signature  privée  est  translatif  de  pro- 
priété. 

L'article  219  du  titre  II  des  conventions  porte  : 
«  Les  actes  sous  sjing  privé  n'ont  de  date  contre 
«  des  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés, 
«  ou  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de 
«  ceux  qui  l'ont  souscrit.  »  Une  autre  disposition 
relative  à  ces  sortes  d'actes  porte  encore  que, 
u  pour  opérer  un  effet  contre  celui  qui  l'a  sous- 
«  crit,  il  faut  que  la  signature  soit  reconnue.  ■ 

L'article  38  du  même  litre  s'ex|»rime  ainsi  : 
«  Dés  l'instant  que  le  propriétaire  a  contracté  pîir 
tt  un  acte  authcnti<iuc  Tobligation  de  donner  ou 
«  de  livrer  un  imm;»uble,  il  en  e-t  exproprié;  Tim- 
«  meul.le  ne  peut  plus  être  saisi  sur  lui;  raliéiia- 
«  tion  qu'il  en  fait  postérieurement  est  nulle,  etc.  »> 

L'article  '20S  définit  ainsi  l'acte  authentique  : 
««  C'est  celui  qui  est  le^'U  par  un  officier  pu- 
«  blic,  etc.  * 

Kniin  on  a  vu,  par  l'article  39  ci-dessus  (nins- 
critj  qu'il  ne  j)eut  |)lus  être  créé  d'hy|>othtV|ue  sur 
un  immeuble  par  celui  qui  Ta  aliéné,  postérieu- 
rement à  l'aliénation  faite  par  un  acte  authen- 
tique. 

De  toutes  ces  dispositions,  il  paraît  résulter  quo 
la  seule  vente  par  nrtr  authrnlitfue  transfén^  la 
propriété,  puisque  c'est  |»ar  un  tel  acte  que  le  ven- 
deur s'est  réellement  expro|)rié. 

S'il  résulte  encore  th;  l'article  39  qu'on  no  peut 
|dns  créer  d'hyputh(''que  sur  un  immeuble  aliéné 
|)ar  acte  authentique,  l'on  doit  en  conclure  (|u'oii 
peut  créer  une  hypothèque  sur  un  bien  vendu  [mr 
acte  sous  signature  privée  :  donc  un  acte  sous 
si'ing  privé  ne  transfère  pas  la  propriété,  donc 
(•nct)re  rac(iuér(>ur  |)ar  un  acte  notarié,  quoique 
postérieur,  doit  avoir  la  pivfért^nce  sur  ccliji  qui 
ne  possède  pas  en  vertu  d'un  acte  authentique  : 
ce))endant,  dans  un  tel  cas,  que  deviendra  l'article 
•JI9,  nui  porte  que  l'acte  sous  signature  privée 
aura  date  contre  des  tiers  du  jour  de  son  enregis- 
trement? 

Il  parait  qu'il  devrait  être  déterminé  d'une  ma- 
nière formelle  si  l'acte  authentique  doit  avoir  la 
pn'férence  sur  un  acte  sous  seing  privé  d'une  date 
certaine,  antérieure,  constatée  par  l'enregistre- 
inent,  ou  si  ce  dernier  acte,  revêtu  de  cette  for- 
malité, transfère  la  propriété. 

Art.  50.  Cet  article  établit  en  faveur  d*nn  créan- 
cier contre  un  autre  créancier  un  privilège  qui  ne 
*  panP  fo";1'^  ri  'mt  la  rai.^n  ni  sur  la  justice.  Un 
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Cependant  c'est  un  principe  généralement  re- 
connu, que  les  eaux  des  rivières  navigables  et 
flottables  étant  communes  à  tous,  chacun  doit 
avoir  la  faculté  de  les  dériver  à  son  usage,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  à  la  navigation. 

Une  loi  de  l'Assemblée  constituante  contient  une 
disposition  précise  à  cet  égard.  Elle  s'exprime 
ainsi  :  «  Tout  riverain  d'une  rivière  navigable  ou 
«  flottable,  peut  y  faire  des  prises  d'eau  qui  ne  nui- 
«  sent  point.  »  (Loi  du  6 octobre  1791,  titre  I,  sec- 
tion I,  article  4). 

On  nropose  un  article  additionnel  qui  rétablirait 
cette  ilisposition  en  y  ajoutant  ces  mots,  «  et  en 
a  se  coniormant,  pour  1  exercice  de  cet  usage,  aux 
«  lois  et  règlements  sur  cette  matière.  » 

Art.  7.  Cet  article  7,  relatif  au  bornace  des  pro- 
priétés contiguës,  aurait  besoin  de  quelques  addi- 
tions. 

On  propose  les  deux  articles  suivants  : 

Art.  1".  «  Celui  qui  a  possédé  au  delà  des  limites 
<i  pendant  trente  ans,  ne  peut  être  réduit  dans  les 
«  limites,  soit  qu'elles  fussent  apparentes  ou  non.  » 

Art  2.  «  Si,  par  Je  résultat  de  l'arpentiige,  il  est 
«  reconnu  qu  un  des  voisins  a  plus  de  terrain 
<^  qu'il  n'est  porté  dans  ses  titres,  et  l'autre  moins, 
«  on  doit  parfaire  ce  qui  manque  à  Tuii  sur  î'ex- 
«  cédant  ne  l'autre,  à  moins  que  celui-ci  ne  jus- 
«  tifie  d'une  possession  trentenaire.  » 

Art.  l't.  Le  projet  de  Code  ne  détermine  point 
de  quelle  manière  les  propriétaires  des  divers 
étages  d'une  maison  doivent  contribuer  aux  répa- 
rations. 

On  propose  de  placer  dans  ce  chapitre  les  dis- 
positions additionnelles  qui  suivent  : 

«  Si  les  difTércnts  usages  d'une  maison  appar- 
«  tiennent  à  divers  propriétaires,  le  mode  de  con- 
«  tribution  aux  réparations  et  reconstructions  à 
«  faire,  est  déterminé  par  les  règles  suivantes, 
«  lorsque  les  titres  de  proj)riété  ne  s'expliquent 
«  point  à  ce  sujet. 

«  Celui  à  qui  appartient  le  plus  bas  étage,  est 
«  tenu  de  faire  les  fondations  et  murs  assez  forts 
«  pour  supporter  les  étages  supérieurs. 

«  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plan- 
«  cher  ou  ciirrelage  sur  lequel  il  marche,  et  le 
«  plancher  qui  le  couvre. 

«  Le  propriétaire^  du  galetas  fait  le  toit. 

«  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier 
«  qui  V  conduit  ;  le  propriétaire  du  second  étage 
«  fait  Pescalier  qui  y  conduit,  à  partir  du  premier 
«  étage  ;  et  ainsi  des  autres. 

«  Le  toit  de  Tescalier  est  à  la  charge  des  pro- 
«  priétaires  des  divers  étages,  en  proportion  de  la 
M  valeur  locative  de  chaque  étage.  » 

Art.  17.  Cet  article  suppose  dans  tous  les  lieux 
fin  usage  pour  régler  l'indemnité  de  la  charge,  en 
raison  de  Texhanssement  du  mur  mitoyen;  mais 
il  y  a  des  départements  où  il  n'y  a  point  d'usage 
à  cet  égard.  On  propose  de  fixer,  d  après  l'usage 
le  plus  commun,  cette  indemnité  à  la  sixième 
partie  de  la  valeur  de  l'exhaussement. 

Art.  21.  Cet  article  donne  lieu  à  des  observa- 
tions, l*»!!  exige  une  rédaction  plus  exacte  et  plus 
claire,  pour  faire  disparaître  Fespèce  de  contradic- 
tion que  présentent  les  mots  consentement  et  re/tw. 

2*»  Comme  il  y  a  plu^^ieurs  pays  où  l'usage  et 
Topinion  commune  sont  que  les  servitudes  d'en- 
foncement dans  un  rour  mitoyen  s'éteignent, 
lorsque,  tombé  en  raine,  il  s'agit  de  le  recons- 
truire à  neuf,  sur  ce  motif  que  ce  n'est  plus  le 
même  mur,  on  pro})ose,  oour  trancher  cette  diffi- 
culté, l'article  additionnel  suivant  : 

«  Lorsqu'on  reconstrait  un  mur  mitoyen  ou  une 
«  maison,  les  servitudes  actives  et  passives  revi- 


t  venta  regard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle 
f  maison,  sans  pouvoir  les  y  aggraver,  pourvu 
«  que  l'on  reconstruise  avant  que  la  prescription 
c  soit  acquise.  » 

Art.  27.  De  la  distance  et  des  ouvrages  intermé- 
diaires  requis  pour  certaines  constructions.  Gomme 
il  y  a  b^ucoun  de  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  règle- 
ments particuliers  sur  ces  objets,  on  pourrait 
donner  la  coutume  de  I^ris  pour  rèçle,  et  en 
transcrire  les  articles  dans  le  Code  civil. 

il  serait  aussi  essentiel  de  déterminer  les  dis- 
tances que  les  voisins  doivent  laisser  entre  leurs 
fonds  respectifs,  pour  la  plantation  des  arbres, 
des  haies,  l'ouverture  des  fossés,  et  autres  objets 
semblables,  en  ayant  égard  aux  différentes  espèces 
d'arbres  et  à  la  naturedes  fonds  et  bâtiments  près 
desquels  ils  seraient  plantés. 

Art.  31.  Pour  décider  clairement  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des 
fonds  ruraux  comme  à  l'égard  des  fonds  urbains, 
et  qu'elle  doit  s'appliquer  aux  constructions  qui 
font  saillie,  on  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres 
«  d^aspect.surrAen/ngfc  c/os  ou  nonciosdeson  voisin, 
<i  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  s'il  n'y  a 
a  six  pieds  (dix-neuf  décimètres)  de  distancée  entre 
«  le  mur  où  on  les  j)ratique  et  ledit  héritage.  » 

Cette  addition  nécessite  de  rédiger  l'art.  33 
comme  il  suit  : 

a  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux 
«  articles  précédents,  se  compte  depuis  le  parement 
«  extérieur  du  mur  où  Touverture  se  fait,  et 
0  sHl  y  a  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis 
a  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  moitié  du  mur 
«  opposé  de  séparation,  si  ce  mur  est  mitoyen.  » 

Motif,  —  On  pense  qu'il  faut  mesurer  la  dis- 
tance depuis  le  parement  extérieur,  parce  que  si 
le  mur  avait  quatre  à  cinq  pieds  d'épaisseur,  il  n'y 
aurait  pas  alors  la  distance  requise. 

SERVITUDES. 

Les  articles  40  et  41  établissent  des  divisions 
qui  répandront  nécessairement  beaucoup  d'obscu- 
rité sur  une  matière  déjà  très-embarrassante  par 
elle-même. 

On  trouve  ces  divisions  dans  de  bons  auteurs, 
il  est  vrai  ;  mais  comme  on  n'était  pas  obligé  de 
les  suivre  dans  le  labyrinthe  de  leurs  décisions, 
les  lois  et  les  coutumes  tiraient  les  juges  d'em- 
barras. Mais  si  on  les  consacre  par  une  loi,  il  faudra 
nécessairement  admettre  des  servitudes  continues 
apparentes  et  des  servitudes  continues  non  appa- 
rentes ;  il  faudra  admettre  des  servitudes  discon- 
tinues apparentes  et  des  servitudes  discontinues  non 
apparentes  ;  et  en  multipliant  ces  quatre  espèces 
de  servitudes  par  les  urbaines  et  les  rurales,  cela 
fera  huit  sortes  de  servitudes  qui  auront  chacune 
leurs  lois  particulières. 

Quelques  auteurs  avaient  simplifié  la  matière, 
en  disant  que  les  servitudes  continues  étaient 
celles  qui  étaient  apparentes,  c'est-à-dire  qui 
laissaient  des  tracés  de  leur  existence,  telles  qu  un 
aque  lue,  une  porte,  une  fenêtre;  et  que  les  discon- 
tinues étaient  non  apparentes,  pari  e  qu'elles  ne 
laissaient  aucunes  traces  de  leur  existence,  telles 
que  les  passages  au'on  ne  pratique  que  de  loin 
en  loin,  le  pacage,  le  puisage  si  prés  d'un  chemin 
qu'il  ne  laisse  pas  de  trace  du  passage  pour  y 
arriver  ;  et  alors  l'apparence  et  la  non  apparence 
devenant  des  (jaractères.  Tune  de  la  servitude 
continue,  et  l'autre  de  la  discontinue,  loin  d'en> 
barrasser  la  matière,  tendaient  à  l'éclaircir. 

Cependant,  si  l'on  persiste  à  laisser  les  deux 
divisions  établies  par  les  articles  il  et  42,  telles 
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u*e]Ies  sont,  il  restera  à  donner  des  exemples 
es  servitudes  continues  non  apparentes  et  des  ser- 
vitudes discontinues  apparentes. 

Il  faudra  ensuite  décider  si  les  servitudes  dis^ 
continues  apparentes  peuvent  ou  non  s'établir  sans 
f»7rf, parce  que  laiticle  42  décide  que  celles  <iui 
t^ont  discontinues  et  non  app>ircntes  ne  peuvent  s'eta' 
blir  que  par  titre,  mais  rien  ne  déciile  si  ou  non  il 
enestai!isi  des  servitudes  discontinues  apparentes. 

Il  en  est  de  même  de  leur  extinction  en  cas  de 
confusion,  parce  que  Tari.  56  décide  que  la 
servitude  discontinue  non  apparente  est  censée 
éteinte  lorsque  le  fonds  dominant  et  le  fonds  ser- 
vant viennent  à  être  réunis  sur  la  même  tête,  et 
aue  rien  ne  décide  si  ou  non  il  en  est  de  même 
es  servitudes  discontinues  apparentes. 

Les  S(Tvitudes  de  ï)assae(*  et  de  chemin  peuvent 
encore  occ4ïsiomuT  les  difficultés. 

l/artirle  40  met  au  nombre  des  servitudes  dis- 
continues celle  de  passage:  mais  si,  en  vertu  de 
Tarticle  iO,  même  litre,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  fait  des  tnivaux  sur  ce  passage  ;  s'il  en 
fait  sur  un  chemin,  afin  d'en  suiiprimer  les  boues 
ou  les  autres  incommodités;  s'il  y  fait  transporter 
des  graviers,  ou  s'il  y  f;iil  d'autn's  travaux  tn''S- 
durames  et  tri'?-appart»nts,  ce  jMssage^  ce  chemin^ 
s«Tont-ils  servitude  continue  ou  discontinue,  appa- 
rente ou  non  appariMite?  Et  par  rapiK)rt  au  |)ui- 
sage,  si  l'on  ne  peut  en  usct  sans  un  sentier  ou 
chemin,  soit  battu  ou  réparé  |)ar  des  ouvrajje?  de 
main  d'homme  très-apparents,  ce  puisaf^e  sera-t- 
il  une  servitude  c:)ntinne  ou  discontinue,  appa- 
rente ou  non  a|)parente? 

Il  est  à  désin»r  qu'en  révisiintle  projet  de  Code 
on  fasse  disparaître  les  difficultés  énoncé(*s  ci- 
dessus,  qu'on  rectifie  1rs  omissions  qui  ont  été 
n'Uiarquées.  et  qu'enfin  Ton  décide  (l'une  mu- 
niôrc  formelle  si  des  chemins  battus,  des  sentiers 
abusifs,  qui  laissent  des  traces  visibles  et  apparentes 
de  le:r  e.rii^tence,  peuvent  ou  non  s'acquérir  par 
une  possession  tn'ntenairc. 

L'intérêt  de  Tapncultun'  exige  que  tous  droits 
de  chemin,  passîigc,  puisaiie,  |)acage,  et  antres 
se;nhlablcs,  ne  puissi'ut  s'acquérir  que  par  titre, 
lors  même  qu'ils  laissent  des  traces  visibles  de 
leur  existence. 

Art.  50.  Il  est  indispensable  d'ajouter  à  cet  ar- 
ticle une  exception  concernant  la  servitude  de  sup- 
pnrt  ou  nnens  ferendi,  qui  est  d'une  nature  plus 
onéreuse  que  les  autn's.  Le  (iode  ne  dit  rien  de 
cette  espêei»  de  servitude. 

On  propose  donc  un  article  adilitionnel  pour 
excepter  de  la  pivscription  de  dix  ans,  le  nun 
ustige  de  la  servitude  dans  l(>s  deux  c:is  précités. 
11  S(*rait  placé  à  la  suite  de  l'article  55. 

•  Mais  si  le  fonds  asservi,  après  avoir  été  inondé, 

•  est  almndtmné  par  les  eaux,  ou  si  la  fontaine 

•  oh  Ton  avait  le  drnji  de  puiser  renaît  après 

■  avoir  tari,  la  serviludi*  est  nHablie,  à  moins 

■  qu'il  ne  se  soit  écoulé  trente  ansden.m  u>a;:e.  « 
Art.  3S.  Ct^l  article  laisse  des  doutes  sur  l'épo- 
que oii  la  pn'scriplion,  pour  éteindre  la  servitude, 
commencre  à  courir,  suivant  les  différentes  es|>ê- 
rvii  d(?  servitudes  :  on  lèveniil  ces  doutes,  en 
rédigeant  l'article  ainsi  qu'il  .^^uit  : 

«  Ce  temps  com;nence  a  courir,  selon  les  di- 
€  verses  esi»èces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  l'on 
M  a  cessé  d  en  user,  lorsqu'il  .<*agit  de  servitudes 
«  discontinue.^  ou  du  jour  où  il  â  été  fait  un  acte 
«  contraire  à  la  senitude  lorsqu'il  s'agit  de  servi- 

•  tudes  contiQues.  • 
.\rt.  6t.  On  propose  un  article  additionnel  à 

nte  section,  pour  ua  cas  qui  n'est  pas  prévu 


celte  seciion,  pour 
dans  le  Gode. 


«  Le  copropriétaire  d'un  fonds  commun  Di* 
«  peut  l'asservir,  ni  affranchir  seul  le  fonds 
«  asservi,  sans  le  consentement  de  son  coproprié- 
«  taire.  » 

Arrêté  par  nous,  membres  de  la  coniniissioD 
nommée  pur  le  tribunal  d'appel.  A  Grenoble. 
ce  15  prairial  an  IX  de  la  République  française. 
Siané:  kéal.  FAVOLLE,  FLEl'RV,}'M//M-coinfiii«sajrrt. 

P.S.  On  adressera  incessamment  au  ministre  dtr 
la  justice  les  observations  sur  le  3«  livre  du 
Gode. 

LIVRE  m. 

Dispositions  générales. 

Art.  2.  Le  principe  établi  par  cet  article  doit 
recevoir  une  exception  «  à  l'égard  du  sable  de? 
«  rivières,  des  coquillages  et  sables  de  la  mer.  et 
«  des  essaims  d'al)eilles  égarés  que  le  proprié- 
«  taire  a  perdus  de  vue.  » 

A  ce  mot,  invenlion  d'un  trésor,  qui  se  trouvf 
da;is  le  dernier  alinéa  de  cet  article,  on  préfére- 
rait celui  de  découverte  d'un  trésor. 

TITRE  PREMIER. 

Des   successions. 

Art.  15.  Le  dernier  alinéa  de  cet  article  pré- 
sente une  faute  d'impression  essentielle  à  corri- 
ger :  au  lieu  de  ces  \n'.)i^,  auteurs  de  iaieul^  met- 
tez, auteurs  de  ra'ieule. 

Art.  5'i.  Le  projet  de  Gode  ne  présente  aucune 
disposition  relative  aux  aliments  que  les  \wr^ 
et  mères  dt»s  enfants  naturels  leur  doivent  pen- 
dant leur  vie;  on  proi)ose  à  cet  article  l'alinéa 
suivant  : 

«  L(»  père  et  la  mère,  pendant  leur  vie,  doivent 
»  à  leurs  enfants  naturels,  légalement  reconnu?. 
0  des  aliments  selon  leurs  facultés;  cette  obllga- 
«  tion  est  aussi  imposée  à  ces  derniers  lorsque 
«  leurs  père  et  mère  sont  dans  le  tiesoin.  • 

Le  projet  de  Gode  paraît  avoir  traité  avec  bi^u- 
coup  de  sévérité  les  enfants  nalunds.  Pourquoi 
n'autoriserait-on  pas,  à  l'exemple  des  lois  ro- 
maines, le  fils  naturel  reconnu  par  sa  mère,  a 
lui  succéder  universellement,  lorsqu'elle  n'aundt 
point  d'enfants  légitimes?  et  puisque  l'article  70 
du  même  titre  admet  la  mère  à  succéder  à  Si)n 
enfant  naturel  à  l'exclusion  de  la  Uépubliqno. 
lorsqu'il  ne  laisser  aucun  enfant  ou  descendaDt 
léjzitiine.  pourquoi  n 'ad mettrait-on  pascelîlsà 
lui  succéder  dans  le  même  cas  ?  Gelte  nKïiprocitc 
paraît  être  dans  l'ordre  de  la  justice  :  d'ailleurs, 
la  portion  accordée  aux  enfants  naturels  par 
rartii'h*  55,  sur  les  biens  de  leurs  |M>re  et  niére. 
se  réduit  ii  tron  p(*u  de  chose  {lar  le  mode 
adopté,  pour  la  liquider  par  l'article  59. 

Art.  5,).  G(»t  article  parait  pn^senter  une  contra- 
diction, puisque  les  deux  <lerniers  alinéas  fixent 
an  quart  d(*  la  snci'ession  le  masimum  de  la  |N»r- 
tion  afférente  aux  enfants  natunds  ;  et  que,  sui- 
vant le  premi<T  alinéa,  l'enfant  natum  devant 
avoir  le  tiers  de  la  [Hirtion  héréditaire  qu'il  au- 
rait eue  s'il  eiV  été  légitime,  il  aurait  nc^ressain*- 
ment  le  tiers  d(>  toute  la  suca*ssiuii  lorsqu'il  no 
rencontnTait  qu'un  ascendant,  parce  (lu'il  aurait 
eu  le  tout  s'il  (  ùt  été  légitime.  Ge|KMi(lant  le  se- 
cond alinéa  dis|)Ose  qu'il  ne  nriMid  cjue  le.  quart. 
lorsque  le  père  on  la  mère  ne  laissi*  ni  descendants 
légitimes  ni  ascendants;  et  l'on  ne  peut  nré^n- 
mer  que  les  auteurs  du  Gode  aient  ontcnuu  lui 
donner  le  tiers  lorsqu'il  se  trouve  un  ascendant, 
et  le  quart  lorsqu'il  n'y  a  ni  ascendants  ni  des- 
cendants ;  autn*nient  les  parents  coUatéreas  se- 
raient plus  favoris(S$  que  les  ascendants. 

Il  faut  donc  retrancher  du  premier  alinâa  ca» 
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mots:  ON  rfesrtsccndan/s,  et  déterminerpar  un  alinéa 

SarticuliiT  la  portion  que  les  enfants  naturels 
oivent  avoir  lorsqu'il  n'y  a  que  des  descen- 
dants. 

Art.  06,  67  et  68.  Ces  trois  articles  ont  fait  naî- 
tre les  réflexions  suivantes  . 

1°  Qu'il  y  aurait  plus  de  moralité  à  ne  point 
permettre  au  père  la  reconnaissance  des  euTanls 
incestueux,  attendu  que  le  mariage  n'est  proliibi\ 
suivant  le  |)rojet  de  Code,  qu'entre  les  ascendants 
et  descendants,  et  les  frères  et  sœurs; 

2°  Pour  prévenir  les  discordes  dans  les  ména- 
ges et  des  procès,  ne  conviendrait-il  pas  de  ne 
point  permettre  également  la  reconnaissance  des 
enfants  adultérins?  On  propose,  dans  le  cas  qu'on 
le  décide  ainsi,  les  articles  suivants  : 

«  Art Un  homme  marié  ne  peut  se  recon- 

«  naître  le  père  d'un  enfant  qui  n  est  point  né  de 
«  son  épouse.  » 

«  Art Un  homme,  autre  que  le  mari,  ne  peut 

«  se  reconnaître  le  père  d'un  enfant  né  d  une 
«  femme  mariée,  pas  même  dans  le  cas  de  l'art.  5 
«  du  titre  VII,  livre  1.  » 

3o  Suivant  la  disposition  de  l'article  66,  l'en- 
fant adultérin  aurait  un  revenu  plus  considérable 
au'un  des  enfants  légitimes,  s'il  s'en  œnconti-ait 
onze  ;  pour  réparer  cette  trop  inégale  distribu- 
tion, on  propose  l'article  suivant  : 

•  Art L'enfant  adult -rin,  présumé  tel  par 

«  l'art.  5,  titre  VU,  liv.  1,  ne  peut  réclamer  sur  les 
•  biens  de  sa  mère  qu'un  revenu  viager  égal  à  la 
«  moitié  de  celui  que  lui  aurait  produit  sa  part 
«  cohéréditaire  s'il  tùt  né  légitime  :  néanmoins, 
«  ce  revenu  ne  pourra  jamais  excéder  la  sixième 
«  partie  des  revenus  des  biens  maternels.  » 

Art.  78.  11  convient  de  prescrire  les  règles  que 
devront  suivre  les  agents  de  la  République  à  l'é- 
gard des  successions  réclamé»'S  à  titre  de  déshé- 
rence. Que  deviendront,  dans  leurs  mains,  les 
imm(»ubles  de  la  succession?  seront-ils  vendus? 

a  ne  fera-t-on  du  prix?  combien  les  prétendants 
roit  auront-ils  de  temps  pour  réclamer? 

Art.  82.  Cet  article  ne  présente  aucune  déci- 
sion ;  on  propose  d'y  substituer  le  suivant  : 

«  Art Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'acconl 

«  entre  eux,  ceux  qui  voudront  accepter  le  pour- 
«  font,  et  la  part  de  ceux  qui  renonceront  leur 
«  accroîtra.  » 

Art.  85.  On  propose  de  préciser  davantage  cet 
article;  en  v  joignant  l'expression  qui  se  trouve 
dans  l'art.  73,  titre  X,  livre  111,  et  de  le  rédiger 
comme  il  suit  : 

«  L'acceptation  est  tacite  et  légalement  présu- 
j  mée ,  toutes  les  fois  que  l'héritier  s'immisce 
«  dans  les  biens  de  la  succession,  ou  fait  quelque 
«  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention 
«  d'accepter  rhérédité.  » 

Art.  94.  Au  lieu  de  ces  mots  :  nar  le  laps  de 
temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue 
des  droits  immobiliers,  il  conviendrait ,  pour  évi- 
ter toute  recherche,  de  mettre  nettement,  par  le 
laps  de  trente  ans. 

Du  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  104. 11  serait  plus  convenable,  pour  veiller 
aux  intérêts  des  créanciers  absents,  qui  peuvent 
iji:norer  le  décès  de  leur  débiteur,  de  fixer  à  l'hé- 
ritier qui  n'aurait  fait  aucun  acte  d'acceptation, 
un  terme  pour  faire  inventaire ,  à  compter  du 
jour  où  il  a  su  le  déc^,  et  passé  lequel  ii  ne  se- 
rait plus  admis  à  ce  bénéfice.  11  est  sensible  qu'en 
laissant  à  l'héritier  un  terme  indéfini  pour  faire 
inventaire,  on  lui  accorde  plus  de  moyens  et  de 
temps  pouf  détourner  les  euets  mobiliers  et  dettes 


actives  de  Ihoirie ;  et  la  preuve  de  ce  détourne- 
ment devient  toujours  plus  difiicile  :  ce  délai  ûe* 
vaut  être  plus  long  si  la  succession  s'ouvrait  &û 
France,  et  que  l'héritier  se  trouvât  en  pays  étran- 
ger ou  dans  les  colonies  françaises,  on  pourrait 
le  graduer  d'après  les  bases  fixées  par  l'article  22 
delà  loi  du  22  frimaire  an  VU,  sur  Tenregietre- 
ment. 

Art.  132.  Il  faut  encoi*e  imposer  «  aux  luges  de 
«  paix  l'obligation  d'apposer  les  scellés  d^omce,  » 
dans  le  cas  prévu  par  ledit  article. 

Du  partage  et  du  rapport. 

Art.  150.  Le  mode  de  partage  adopté  par  cet 
article  présente  une  trop  grande  inégalité  ;  l'on 
pourrait  autoriser  les  cohéritiers  à  liciter  entre 
eux  le  droit  de  choisir,  ou  à  tirer  les  lots  au  sort. 
On  propose  à  cet  effet  l'article  suivant  : 

«  Art...  Les  cohéritiers  pourront  encore,  si  la 
«  majjrité  d'entre  eux  le  préfère,  procéder  au 
«  choix  des  lots  par  licitation,  ou  les  tirer  au 
o  sort.  » 

Art.  155.  Les  mineurs  émancipés  ont  des  cura- 
teurs, et  non  pas  des  tuteurs,  suivant  le  2*  alinéa 
de  l'article  llô  du  titre  IX,  livre  I.  Ainsi,  mettei 
curateur  au  lieu  de  tuteur. 

Art.  174.  Mais  la  fille  à  qui  le  père  aurait  cons- 
titué une  dot  qui  se  serait  perdue  par  l'insolva- 
bilité du  mari,  sera-t-elle  tenue  de  la  précompter 
sur  sa  portion  cohéréditaire?  11  faut  le  décider. 

ArL  i91.  Au  lieu  des  mois  qu'ils  y  prennent,  qui 
terminent  le  premier  alinéa,  mettez  qu'il  y  prend; 
parce  que  chacun^  auquel  ces  mots  se  rapportent, 
est  au  singulier. 

Art.  193.  Les  héritiers  ne  peuvent  être  tenus  des 
dettes  pour  une  portion  ointe^  lorsque  leurs  parts 
sont  inégales  ;  le  mot  viril  est  synonyme  d'égal  : 
les  auteurs  du  projet  de  Code  l'ont  pris  eux-mêmes 
sous  cette  acception,  dans  Tart.  o2  du  titre  XIV, 
livre  III. 

Il  faut  donc  supprimer  le  mot  viril  de  cet  ar- 
ticle, que  l'on  n'a  pas  employé  dans  un  cas  sem- 
blable prévu  par  l'art.  10»  du  titre  IX,  livre  IIl. 

Art.  21  i.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  ces 
mots  :  à  moins  quHl  n'y  ait  lésion  d'outre-moitié. 
En  effet,  on  pourrait  abuser  de  sa  disposition,  en 
donnant  à  tous  les  partages  od  il  y  aurait  une 
soulte,  ou  qui  seraient  faits  à  prix  d'argent,  le 
nom  et  les  apparences  d'une  vente  de  droits  suc- 
cessifs, afin  de  prévenir  le  recours  en  lésion. 
D'ailleurs,  cet  article  a  bien  décidé  que  la  resci- 
sion pour  lésion  d'outre-quart,  dont  parle  l'ar- 
ticle 212,  et  auquel  les  articles  213  et  214  se  rap- 
portent, n'avait  pas  lieu  contre  la  vente  des  droits 
successifs  faite  entre  cohéritiers  ;  mais  il  ne  dé- 
cide pas  si  la  rescision  pour  lésion  d'outre-moitié 
sera  admissible  ;  et  c'est  pour  lever  le  doute  qui 
)ourrait  résulter  de  son  rapprochement  avec 
'art.  103,  titre  II  du  livre  III,  qu'on  a  proposé 
'addition  ci-dessus.  Si  l'on  venait  à  penser  qu'au- 
cune espèce  de  lésion  n'est  proposable  contre  ces 
tes,  il  conviendrait  ae  l'exprimer  net- 


sortes  d  actes 
tement. 


TITRE  n. 


Des  contrats  ou  des  obligations  en  général. 

Art.  3,  2*  alinéa.  Il  faut  retrancher  le  mot  égal. 
En  effet,  dans  ces  sortes  de  contrats,  le  risque  est 
quelquerois  inégal;  et  suivant  la  définition  exacte 
présentée  par  Fothier^  «  les  contrats  aléatoires 
«  sont  ceux  dans  lesquels  ce  que  l'un  donne  ou 
«  s'oblige  de  donner  à  l'autre,  est  le  prix  d'ua 
t  risque  dont  il  l'a  chargé.  » 

Art.  14.  Il  est  convenable  de  placer  ici  la  défi- 
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nition  du  dol,  dr^finition  que  Ton  a  omise  dans  le 
projet  de  (iode.  Ou  proiwse  la  r(>dacli(in  suivante  : 
«  On  appelle  </o/  touleastuce,  fraude  ou  manœuvre 
«  pratlqui^e  dans  Tintcntion  de  tromper  quelqu  un 
«  en  traitant  avec  lui, ou  de  le  léser  à  son  insu.  » 

Art.  18.  On  propose  d'ajouter  l'article  suivant  : 
«  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses 
«  liéri tiers  ou  ayaii  s  droit,  à  moins  ((ue  le  contraire 
«  ne  résulte  de' la  convention,  ou  de  la  nature  de 
«  son  ohjot.  » 

Art.  19.  Ajoutez  à  cet  article:  «  etencasd'incxé- 
«  culion,  on  est  tenu  des  dom.na^es-intérôts.  » 

Art.  30.  11  faut  mettre  nulle  au  lieu  du  mot  va- 
lable, qui  se  trouve  dans  le  deuxième  alinéa  de 
cet  aiticle,  parce  qu'il  s'agit,  dans  cet  article,  des 
conventions  dont  la  cause  est  illicite,  et  que  le 
pronom  en  s'y  raiiporte. 

Si  les  auteurs  du  projet  de  Gode  avaient  eu  l'in- 
tention de  présenter  une  disposition  relative  aux 
conventions  où  la  cause  aurait  été  omise,  ils  au- 
raient pu  dire,  une  conrmtion  est  valable  fiuoique 
la  cause  nUj  soil  pas  exprimée;  mais  l'on  sent  (jue 
ce  princiiKî  serait  fort  dangereux. 

hnfm  1  on  propose  d'ajouter  à  Tarticle  30  l'ad- 
dition suivante,  puisée  dans  les  lois  3  et  4,  §  2, 
ff.  de  condirt.  où.  turp.  caus. 

*  Ce|MMidant,  si  la  cause  blesse  les  t>onnes 
«  mœurs  de  la  part  des  deux  parties,  il  n*y  a  lieu 
«  à  la  répétition  de  ce  qui  aura  été  donné  en  exé- 
«  cution  de  la  convention.  » 

Art  32.  Ajouttîz  pour  4*  alinéa,  elles  donnent 
action  en  ju!<tice.  Tel  est  leur  principal  effet,  ra|)- 
pelé  par  la  loi  î>l,  ff,  de  obliy.  et  ad. 

Art.  iJ3.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  la 
muxime  suivante:  «  Dans  tous  les  contrats  synal- 
«  lagmutiques,  aucune  des  parties  ne  peut  deinan- 
«  der  contre  l'autre  l'exécution  de  leur  conven- 
«  tion,  SI  elle  ne   l'a  exécutée,  ou  si   elle  n'est 

■  pnHe  à  l'exécuter  elle-même,  pour  ce  qui  la 

■  concerne.  » 

Art.  3^.  De  C obligation  de  donner.  On  propose 
d*intituler  cette  .section  première,  de  iobli(fation 
de  lirrer :  \ii  \rr\Hi  donner  ne  rendant  pas  l'idée 
que  pn'î.sente  le  verlx'  latin  dare,  do  :  et  l'on  nn^t- 
trait  alors  dans  Tarlicle  34  l'obligation  de  lirrer 
emporte^  etc. 

Art.  3G.  Suivant  cet  article  le  déhiteur  nVst 
n*puté  en  demeure  que  lorsqu  il  a  été  sommé  par 
une  interpellation  judiciaire. 

Les  lois  {'1.  cod.de  vont,  et  comit.  stifnd.,  et  77, 
ff.  de  verb.  oblin.^  pn»sentent  une  jurisprudenc^e 
l)ien  opposée  :  la  (lemeure  est  encourue  par  le 
seul  fait  du  retard,  et  le  jour  lixé  par  la  conven- 
tion suffit  iK)ur  toute  interiK'llation.  Bn  effet, toute 
autn^  interi>ellatlon  ne  parait  tendre  qu'à  favori- 
ser l'inexécution  des  conventions,  (;t  la  mauvaise 
foi  «i  suscitiT  des  [irocès.  11  est  même  di»s  cas  nui 
ne  com[H)rteiit  pas  les  lenteurs  d'une  inter|Hflla- 
tion  jndiciain*,  qui,  d'ailleurs,  irap()rend  rien  de 
plus  à  la  partie  inexécutante,  que  ce  cpii  est  dans 
son  contrat. 

La  loi  convenlij)nnelle  devant  recevoir  .«on  exé- 
cution, toute  autre  interpellation  est  superflue; 
dies  interpellât  pro  /lomim'.Ot te  maxime  du  droit 
romain  e.^-t  omfornie  à  la  raison.  Mais  si  les  ré- 
dacli'urs  du  Gode  refusent  d'adopter  cette  maxime, 
on  pn)pose  dans  ce  cas,  nour  éviter  des  lenteurs 
souvent  nuisibles,  de  sul)StitU(T  une  sommation 
estrajudiciaire  k  rinter|>eUation  judiciaire  pres- 
crite par  cet  article. 

Art.  37.  L'obligation  de  livrer  ne  transfère  pas 
la  proprii^té,  dans  le  contrat  de  louage  et  autres 
titres  précaires;  il  serait  donc  plus  exact  de  rédi- 
ger le  second  alinéa  comme  il  suit  : 


«  elle 


«  CePe  translative  de  propriété  rend  le  créar- 
«  cier  propriétaire,  et  met  la  chose  à  ses  risqut- ' 
«  dés  1  instant  oïl  elle  a  dû  être  livrée  :  les  fruii* 
«  et  1  *s  accroissements  de  la  chose  aliénée  lui  a;^ 
«  [Ki:  tiennent,  encore  que  la  tradition  n'en  a:' 
«  n.)int  été  fiiite,  à  moins  que  le  débiteur  n'ait  k- 
«  mis  en  demeure  de  la  livrer;  auquel  csis  lachi>>- 
«  reste  à  ses  risques.  » 

Art.  \\}.  On  propose  de  rédigLT  cet  article  cornu 
il  suit  : 

«  Lorsque  la  convention  p  )rte  que  celui  qc 
«  manquei-a  de  l'exécuter  paiera  une  certaiiir 
«  somme,  il  ne  peut  être  alloué  à  Tautrt'  partir 
«  une  plus  forte  somme,  à  moins  que  le  donima^t 
«  ne  se  trouve  évidemment  plus  grand.  • 

«  Le  juge  peut  aussi  modérer  celle  stipulée,  ^ 

jlle  excède  évidemment  le  dommage  effectif.  • 

Cette  rédaction  i)résenterait  plus  de  corrélation 
et  de  justice  entre  les  deux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle ;  il  est  d'ailleurs  des  cas  oii  le  dommage  if- 
fcctif  est  beaucoup  plus  considérable  que  lapeiii»' 
stipulée. 

Art.  50.  On  j)ropose  de  rédig(T  le  dernier  ali- 
néa de  cet  article  comme  il  suit  :  «  Les  intén-b 
peuvent  être  demandés  en  tout  état  de  caust^  il* 
.sont  dus  du  jour  de  la  demande  du  capital  exi^n- 
ble,  excepté  clans  le  eus  où  la  loi  les  fait  courird'- 
plein  droit.  • 

Art.  51.  Ajoutez  au  dernier  alinéa  de  cet  arti- 
cle ces  mots,  s'il  a  intérêt  de  le  faire.;  parce (jn'u'i 
tiers  wo  doit  pas  aggniv(*r  le  sort  d'un  débilcu'. 
sans  intérêt  et  sans  motif. 

Art.  52.  H  conviendrait  d'ajouter  à  cet  articli* 
«  ('epemlant,  lorsque  le  sens   d*une  phrase  \< 
«  clair,  on  ne  doit  pas  l'interpréter.  »  (Jum  in  ver- 
bis  nulla  est  ambitjuitas^  non  débet  admit li  tvlw- 
tatis  intentio. 

CHAPITHË  III. 
Des  obligations  londitionnelles» 

Art.  66.  On  pro()OSi^  d'ajouter  après  cet  artidr 
le  suivant  : 

«  La  condition  positive  est  celle  qui  consiste  a 
«  ce  qu'un  événement  arrive. 

«  La  condition  négative*  est  celle  qui  consiste 
«  à  C(»  yn'un  événement  n'arrive  pas.  • 

Art.  /O.  Ajoutez  l'article  suivant  : 

Art...  »  La  conditi(m  négative  qui  a  un  !enir«^ 
«  fixe  est  accomplie  lorsque  ce  temps  estcxpirê 
«  sans  (|ue  la  chose  soit  arrivôt»  ;  elle  l'est  égale- 
«  ment  si  avant  le  terme  il  est  certain  que  la 
«  chose  n'arrivera  pas. 

«  Si  elle  n'a  iioint  de  temps  fixe,  elle  n'est  ar- 
«  compile  que  lorsqu'il  est  cerbiin  que  la  cho<e 
n  n'arrivera  pas.  ■ 

Art.  73.  Pour  éc.laircir  la  disposition  contenue 
dans  c(?t  article,  on  propose  Paddition  et  rédaction 
suivante  : 

Art...  «  La  condition  nccomplie  a  un  effet  r^ 
«  troactif  aujour  auqut.'l  l'eng;igement  a  été  ron- 
«  tracté:  ainsi  les  fruits  et  autn>s  accessoires  sont 
«  restitués  du  jour  du  contrat,  et  les  droits  acquL* 
«  au  tiers  ])endaiit  Pintervalle,  anéantis.  Si  !«* 
«  créan<-ier  est  mort  avant  l'accomplissement  il^ 
•c  la  condition.  s(.'s  droits  passent  à  son  héritier* 

Art.  1\.  L'a(ldition  de  l'article  suivant  est  pro- 
posée : 

Art...  «  L'arcom plissement  des  conditions  est 
«  admissible  :  en  conséifuence,  si  elles  consistent 
•  en  plusieurs  faits,  il  faut  qu'ils  soient  loof 
«  arrivés  pour  que  la  condition  soit  accomplie.  • 

Art.  77.  IViur  que  cet  article  coïncide  am 
Particle  139,  on  présente  la  rédaction  ^uîiranle  : 

«  Lorsqu'une  obligation  a  été  contractée 
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«  une  condition  suspensive,  si  la  chose  qui  fait  la 
«  inali'. Te  lie  la  convention  périt  avant  i'ôvéne- 
«  ment,  elle  périt  pour  le  débiteur,  et  Tobligu- 
«  tion  estéieinte  par  l'extinction  de  la  chose  qui 
«  en  est  Tobjet  :  mais  si  la  chose  se  détériore,  le 
«  débiteur  n'est  tenu  à  la  livrer  que  telle  qu'elle 
«  est  lors  de  l'événement,  pourvu  que  les  détério- 
«  rations  survenues  ne  viennent  point  de  sa  faute.» 

Art.  92.  Pour  éviter  toute  fausse  application, 
ajoutez,  dans  cet  article,  le  mot  solidaire  après 
celui  de  rréancier. 

Art.  109.  Le  titre  de  la  distinction  première 
annonce  la  définition  de  l'obligation  dividuelle; 
mais  on  ne  l'y  trouve  pas. 

On  propose  la  suivante  : 

«  Une  obligation  dividuelle  ou  divisible  est 
«  celle  oui  a  pour  objet  une  chose  ou  un  fait  sus- 
«  ceptible  de  division,  telle  qu'une  somme  d'ar- 
«  gent  ou  des  journées  de  travail.  » 

Art.  112.  Rayez  le  pronom  en  dans  la  phrase: 
Dont  ils  en  sont  saisis^  dont  ils  en  sont  tenus. 

Art.  113.  Ajoutez  au  cinquième  alinéa  : 

5°  «  Lorsqu'il  s'agit  de  la  faculté  de  rachat.  » 

L'article 91,  titre  II,  livre  111,  motive  cette  addi- 
tion. 

Art.  127.  Le  projet  de  Code  ne  pose  aucun  prin- 
cipe sur  les  transactions  :  leur  importance  a  dé- 
terminé à  présenter  les  articles  suivants,  qui  doi- 
vent être  placés  avant  le  chapitre  iv.  Leurs  dis- 
nositions  ont  été  principalement  puisées  dans  les 
lois  romaines. 

CHAPITBE  IV. 
Des  transactions. 

Art.  1".  «  La  transaction  est  une  convention  entre 

•  deux  ou  plusieurs  personnes  qui,  pour  prévenir 
«  ou  terminer  un  procès  sérieux,  règlent  leurs  dif- 
«  férends  à  des  conditions  qu'elles  préfèrent  à  l'es- 
«  j)érdnce  de  gagner,  jointe  au  péril  de  pei-dre.  » 

(Cette  définition  est  nrésenlée  par  Domat,  lois 
civiles,  livre  I**",  titre  XIll). 

Art.  2.  «  Les  transactions  ne  règlent  que  les 
«  contestations  qui  s'y  trouvent  clairement  com- 
«  posées  par  Tintention  des  parties  ;  celles  faites 
«  avec  l'un  des  intéressés  n'empêchent  pas  de  i)our- 
«  suivre  le  procès  avec  les  autres.  » 

Art.  3.  «  La  renonciation  faite  dans  une  transac- 
c  tion,  à  tous  droits,  actions  ou  prétentions,  ne 
«  doit  s'entendre  que  de  ce  qui  est  relatif  à  l'objet 
«  de  la  contestation  qui  lui  a  aonné  lieu.  »  {Leg.  31 , 
«  cod.  de  transact,). 

Art.  4.  «  Les  transactions  tiennent  lieu  d'un 
«  jugement;  elles  ne  peuvent  être  rescindées  pour 
«  Cause  de  lésion.  » 

Art.  5.  «  Si  l'une  des  parties  se  désiste,  par  la 
«  transaction,  de  ses  prétentions  sur  la  chose  qui 
«  faisait  l'objet  de  la  contestation,  au  moyen  d'une 

•  somme,  il  n'v  a  lieu  à  l'action  de  garantie,  ni 
«  à  répétition  ife  la  somme  délivrée,  à  moins  que  la 
«  chose  cédée  à  l'une  des  parties  moyennant  une 
«  somme  d'argent  n'ait  été  reconnue,  par  la  tran- 

•  sîiction  môme,  appartenir  à  l'autre.  Il  y  a  lieu  à 
«  cette  action,  si  la  chose  donnée  pour  obtenir  le 
«  désistement  de  la  demande  ne  faisait  pas  l'objet 
«  de  la  contestation.  » 

{Pothier  le  pose  en  principe  dans  son  Traité  de 
la  vente,  part.  7,  n**  645,  fondé  sur  la  loi  33,  cod. 
de  transact.). 

Art.  6.  «  Si  la  transaction  est  générale  sur  toutes 
«  les  affaires  que  les  parties  pouvaient  avoir  en- 
«  semble,  les  titres  ignorés  des  deux  parties  qui 
«  auraient  été  découverts  depuis  lors,  ne  peuvent 
«  fonder Taction en  restitution.  •{Leg. 29, cod. de 
tfWMact.). 


Art.  7.  «  Si  des  pièces  fausses  ont  donné  lieu  à 
«  la  transaction,  if  y  aura  lieu  à  l'aciion  en  nul- 
«  lité  contre  tout  ce  qui  aura  été  réglé  en  consé- 
€  quence,  mais  non  quant  aux  autres  chefs  qui 
«  en  seraient  indépendants.  »  (Leg,  42.  cod.de  tran- 
sact.). 

Art.  8.  «  Il  y  a  lieu  à  l'action  en  restitution 
«  contre  une  transaction  faite  en  exécution  d'un 
«  titre  seul,  si  les  parties  n'ont  pas  expressément 
«  traité  sur  la  nullité.  » 

Art.  9.  «  On  ne  peut  transiger  sur  un  acte  sans  le 
«  connaître.  »  (Leg.  6,  ff.  de  transact. y  cod.  Fab. 
def.  l,  de  transact.). 

Art.  10.  «  La  transaction  sur  un  procès  jugé  en 
«  dernier  ressort  à  l'insu  des  parties,  est  nulle; 
«  elle  subsiste  si  le  jugement  est  susceptible 
«  d'appel.  » 

Art.  11.  «  L'erreur  de  calcul  intervenue  dans 
«  une  transaction  se  répare,  à  moins  que  Ton 
«  n'eût  transigé  sur  l'erreur  môme.  •  {Leg.  unie. 
cod.  de  errore  calcul,). 

CHAPITRE  IV. 
De  l'extinction  des  obligations  conventionnelles. 

Art.  129.  Cet  article  devrait  être  remplacé  par 
la  définition  que  Pothier  donne  du  paiemenl,comme 
il  suit  : 

«  Le  paiement  réel  est  Taccomplissement  réel 
«  de  ce  qu'on  s'est  obligé  de  livrer  ou  de  faire.  » 

Art.  131.  Il  faut  ajouter  au  2*  alinéa  de  cet  ar- 
ticle l'exception  présentée  par  la  loi  31,  flf.  (fe  «o- 
/ut.,  comme  il  suit  : 

«  Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  le  débi- 
«  teur  a  promis  son  fait  personnel.  » 

Art.  132.  «  11  devient  valable,  si  le  créancier 
n'a  plus  d'éviction  à  craindre.  »  (L,  60,  78  et  94, 
§  2,  ff.  de  solut.). 

Art.  134.  On  propose  d'ajouter  les  articles  sui- 
vants, pour  compléter  les  principes  en  matière 
de  paiement  : 

Art...  «  Le  paiement  fait  au  créancier  du  créan- 
«  cier  libère  si  sa  créance  est  exigible.  »  (L.  6,  ff. 
de  doli  mal.  except.). 

Art...  «  Celui  qui,  sans  dol  ni  collusion,  paie 
«  par  autorité  de  justice,  est  libéré.  »  (L.81,  ff.  de 
solut.  ;  Fab.  def.  38  de  solut.). 

Art...  «  On  peut,  en  exécution  du  jugement, 
«  opposer  de  l'exception  de  paiement  d  (Cod.  Fab. 
def.  42  de  execut.  rei  jud.^  et  def.  28  de  appell.). 

Art...  «  Celui  qui  peut  payer  avant  le  terme 
«  ne  doit  les  intérêts  que  jusqu'au  temps  où  il 
«  paie  la  somme  due.  » 

Art...  «  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son 
«  créancier,  au  préjudice  d  une  saisie-arrét  léga- 
«  lement  intervenue,  n'est  pas  valable  à  l'égard 
-  des  créanciers  arrêtants,  qui  peuvent  le  con- 
«  traindre  à  payer  de  nouveau,  sauf  son  recours 
«  contre  le  créancier.  »  (Pothier,  desoblig.^  n**  462). 

Art.  135.  Cet  article  deviendrait  plus  clair  s'il 
était  suivi  d'un  exemple.  On  propose  d'ajouter  le 
suivant  : 

«  Ainsi  le  paiement,  fait  de  bonne  foi  par  le 
«  débiteur  dune  succession  à  celui  qui  en  a  la 
«  légitime  possession,  est  valable,  quoiqu'il  fût 
«  ensuite  reconnu  qu'elle  appartient  a  un  autre; 
«  sauf  à  ce  dernier  son  recours  contre  le  posses^ 
«  seur.  »  (Pothier,  des  oblig..  n**  467). 

Art.  138.  L'harmonie  de  la  société  exige  quo 
l'on  remplisse  avec  exactitude  les  obligations  con- 
tractées; on  ne  peut  prendre  aucun  engagement 
ni  faire  honneur  à  ceux  qu'on  a  pris,  qu^aïutant 
que  les  lois  nous  offrent  un  moyeu  assuré  pour 
obtenir  Texécation  des  engagements  au  terme 
.convenu. 
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Le  créanriiT  dont  le  di»l)iU*ur  aura  obtenu  la 
faculté  (le  diviser  son  paiement  sera  bientôt  re- 
connu comme  devant  à  son  tour  l'obtenir  contre 
son  propre  créancier. 

Cet  article  donne  donc  aux  juges  une  latitude 
dangereuse ,  un  pinivoir  trop  arbitraire ,  dont 
lexercice  paraîtrait  n'être  (prune  faveur,  d'autant 
mieux  qu'il  ne  détermim?  ni  b'  nombre  des  frac- 
tii)ns,  ni  les  délais  pour  leur  paiement. 

Timtes  les  positions  des  débiteurs,  à  l'aide  de 
quelques  allégations  spéi-ieuses,  niensong('n»s  et 
nresque  invérifiable?,  présenteront  des  motifs  suf- 
fisants pour  scinder  le  paiement,  sous  le  prétexte 
d'une  fausse  philantbropie.  On  ne  doit  donc  auto- 
riser ta  dirision  du  paiement  que  lorstfue  le  créan- 
cier denumdc  une  provision^  vu  tes  contestations 
élevées  sur  une  portion  de  ta  dette. 

Des  offres  de  paiement. 

L'art.  ITjO  dit  que  les  offres  doivtmt  être  faites 
au  domicile  du  créancier;  Tart.  loi,  n*»  0,  dit  qu'il 
faut  les  faire  au  lieu  tm  le  paiement  doit  être  exé- 
cuté; et  b;  dernier  alinéa  (le  fart.  liO  dit  que  le 
paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 

Pour  concorder  ces  deux  arlicles,  et  lever  le 
doute  qui  pourrait  naître  de  l'article  110,  qui  pré- 
voit a'pendant  un  autre  cîis,  on  nropose  de  ré- 
diger le  n*'  (')  de  l'art.  Iji  ainsi  qu  il  suit  : 

«  G*  (Jue  les  offres  suient  faites  au  lieu  où  le 

•  paiement  doit  être  exécuté,  conformément  à  ce 
«  qui  est  énoncé  en  l'article  jirécMent.  » 

On  demande  aussi,  relutivtMnent  à  l'art,  loi, 
qu'il  soit  dé/idési,  pour  réaliser  l'nffre  et  la  con- 
signation d'une  dette  en  denn''es,  par  exemple, 
de  '2(X)  quinlaux  de  blé,  il  faudr-a  l'offrir  en  nature 
par  l'exbibilion  du  blé.  Il  conviendrait  de  prescrire 
un  mode  à  c^>t  éganl. 

Art.  1.V2.  H  est  inutile  d'exiger,  pour  la  validité 
des  c^onsignations,  un  bordcreim  des  espèces  ou 
d('  la  cliosi»  livrée  en  paiement,  alin  de  pn>V(uiir 
les  abus  naissant  de  l'écbange  qu'on  pourrait  faire 
des  esiM'c  «s,  surtout  dans  le  cas  d'une  démonéti- 
sation. 

On  projwse,  à  cvt  effet,  de  rédiger  ainsi  le  n°  3 
de  l'art.  I.V2  : 

3*  •  Uu'il  y  ait  eu  proas-verbal  dre8S(»  par 
u  l'oflicier  dépositaire,  tant  du  bordereau  des 
a  espèi'es  ou  des  clioses  Iivn''e8  que  du  nîfus  fait 

•  par  le  créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  nt)n- 

•  comparution.  » 

De  la  novation. 

Art.  ir><).  Il  est  inutile  de  donner  la  définition 
delà  novation;  on  pro|H)Si*  la  suivante  :  «  La  no- 
«  vation  est  la  substitution  d'une  nouvelle  dette 
«  à  une  ancienne.  • 

Art.  157.  Ajoutez  à  cet  article  ces  mots  :  <  pour 

•  elles  ou  jNmr  autrui.  » 

On  propose  encore  de  faire  précéder  l'art.   157 
par  le  suivant  : 
Art...  •  Il  n'y  a  pas  de  novation  s'il  n'y  a  deux 
dettes,  dont  une  est  étt^nte  par  l'autre  qui  lui 
t»st  substituiH». 

•  Ainsi,  si  la  priMnière  est  conditionnelle,  la 
no\atiuii  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  con- 
dition existera. 

•  Si  la  nouvelle  detlf^  est  conditionnelle  et  n  )n 
rancienne,  la  novation  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'à  lexislemuf  de  la  condition. 

•  Mais  si,  avant  i  existence  de  la  condition,  la 
I  première  dette  était  éteintt*  par  rextiiictioii  de 

•  la  chose  qui  en  faisait  Tobjet,  il  n'y  aurait  pas 
<  fie  novation.  »  {Poihier.  dn  obUg.^n*  550). 

Art.  159.  L'expn'ssion,  i7  ^uffit^  employée  dans 


cet  article,  est  trop  atténuante;  il  conviendrait d'* 
mettn»  à  sa  place,  il  faut. 

Art.  IGG.  Pour  lever  le  doute  qui  i)ourrait  naltn.» 
de  l'article  11,  titre  lll,  livro  Ul,  on  propose  d'a- 
jouter ap;és  l'article  166  la  disposition  suivante  : 

Art...  <•  Si  la  personne  déléguée  n'était  pas  dt*- 
«  bitricc  du  délégant,  elle  ne  serait  pas  moin!: 
«  obligée  de  payer  la  dette  au  civancier  qu'elle  a 
«  accepté,  sauf  sjn  reamrs  contre  le  délégaiit.  ■ 

Art.  167.  On  propose  l'addition  suivante  : 

«  Mais  l'on  ne  peut  valablenent  payer  àlaper- 
«  sonne  indiquée,  si  elle  est  devenue  ,  depui? 
«  l'indication,  incapable  de  recevoir.  »  (Potliier, 
des  obligations,  n«  Î88). 

Art.  187.  Plusieurs  auteurs  prétendent  que  ivi 
abandonnement  de  biens  n'est  censé  fait  qu'à  titn' 
de  gage,  lorsqu'il  n'en  est  rien  dit  dans  i  acte. 

On  demande,  pour  lever  toute  espèce  de  doute, 
qu'il  soit  déclaré  si  la  cession  volontaire  de  bien? 
transfère  ou  non  la  propriété  aux  créanciers. 
lorsqu'il  n'en  est  rien  dit  dans  l'acte. 

Art.  192.  Les  2»  et  3*  alinéa  de  cet  article  pri^- 
sentent  un  sens  obscur. 

Cette  oliscurité  naît  de  ces  mots  :  cette  exception. 

li  se  relatent  à  une  exception  dont  on  n'a  point 


qui 
parlé. 

H  conviendrait  de  rédiger  ces  deux  alinéa 
comme  il  suit,  en  laissant  subsister  le  i^remier. 

«  Cette  règle  reçoit  exception  pour  certaints 
«  créances  à  l'égard  desquelles  la  loi  ii'arcord»' 
«  point  le  bénéûcede  la  décbargede  la  contrainic 
«  j)ar  corps. 

«  Toutes  les  dettes  auxquelles  la  loi  attache  a'ili' 
«  contrainte  en  matière  civile,  étant  .«usceptiblt^ 
«  de  cette  exception,  la  cession  judiciaire  n'c>i 
«  d'usage  que  pour  les  dettes  commerciales. 

«  Les  règles  qui  lui  sont,  (»tc.  ■ 

Art.  103.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  la 
disposition  suivante  :  «  Lorsque  le  contrai  ren- 
«  ferme  plusieurs  obligations  distinctes  et  îndi^ 
«  pendantes,  la  nullité  de  Tune  n'emporte  pa.< 
«  celle  de  l'autre.  ■ 

Art.  l'.)7.  Le  second  alinéa  de  cet  article  s«Tait 
susceptible  d'un  plus  ample  développement. 

De  la  preure  littérale. 

Art.  207.  Il  serait  avantageux  de  placer  avant 
la  distinction  première  les  dispositions  généralt*> 
communes  aii.r  titres  authentmues  cl  hous  seing 
privé  ;  cette  métbode  éviterait  des  répétitions. 

On  présente  ci-après  deux  principes  généraux 
qui  ont  été  omis  : 

Art....  «  Les  actes  doivent  être  écrits  et  cxpi*- 
«  diés  en  français.  »  (Loi  du  2  thermidor  an  II, 
n-118). 

Art «  Ce  sont  les  clauses  d'un  acte  qni  en 

«  déterminent  la  nature,  plutôt  que  la  dénomi- 
«  nation  que  lui  ont  donnée  les  parties.  •  (Loi 
du  {)  fructidor  an  II,  art.  /•'). 

On  [)ropos(f  encore  d'ajouter  au  premier  alinéa 
de  l'article  210:  •<  et  il  s'exécute  par  provision. 
«  jusqu'à  ce  que  le  faux  soit  prouvé.  • 

Art.  219.  11  convient  d'ajouter  à  cet  article  la 
disposition  suivante  :  «  ou  du  jour  où  ils  sont 
•  énoncés  dans  un  acte  autbentique.  • 

Klle  est  puisi'^  dans  les  lois  des  13  messidor  et 
6  fructicbir  an  111. 

Art.  220.  H  faut  mettre  particulier»  non  mar- 
^  chands^  à  la  place  de  bouryeoU  ;  celte  première 
'expression,  que  l'on  emploie  à  rarticle  53,  li- 
tre XX,  liv.  lll,  présente  une  idée  plus  i^nénle 
et  plus  exacte. 

Art.  223. 11  est  imiiortant,  pjur  éviter  des  anno- 
tations frauduleu^es,  d'ajouter  au  deroicr  alinéa 
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de  cet  article  la  restriction  suivante  :  «  pourvuque 
récriture  soit  de  la  main  du  créancier.  » 

Art.  227.  Au  lieu  de  ces  mots  :  sur  le  registre 
des  donations^  mettez  sur  le  registre  des  insinua- 
tions. 

Art.  229,  230,  231 .  Ces  articles  établissent  une 
distinction  entre  les  actes  confirmatifs  et  la  rati- 
dcation^  que  les  lois  romaines  et  les  jurisconsultes 
français  avaient  confondus  (vid.  leg.  12,  ff.  rem 
ratam  haberi  ;  leg.  ult.  ïï,  de  bonor.  possess.  ;  leg.  3, 
Cod.  si  major  factus  aliéna tionem).  On  n'aperçoit 
aucun  motif  pour  s'écarler  de  la  disposition  de 
ces  lois. 

Il  faudrait  aussi,  puisqu'on  veut  améliorer  la 
législation,  faire  disparaître  la  distinction  que 
Pancienne  jurisprudence  avait  établie  entre  les 
actes  confirmatifs  et  ceux  de  conséquence^  parce 
que  cette  distinction  prête  trop  à  l'arbitraire,  et 
que  ces  prétendus  actes  de  conséquence  sont  des 
acquiescements. 

On  pense  gu'il  serait  très-utile  de  réunir  dans 
le  nouveau  uode,  sous  une  section,  tous  les  prin- 
cipes relatifs  aux  ratifications  ;  et  Ton  présente, 
à  cet  égard,  les  articles  suivants  : 

«  Art....  La  ratification  est  l'approbation  de  ce 

que  Ton  a  fait  soi-même,  ou  ae  ce  qui  a  été  fait 

pour  soi  par  autrui.  » 

*  Art...  L*acte  radicalement  nul  n'est  pas  sus- 
ceptible de  ratification  ;  mais  il  peut  être  re- 
nouvelé en  la  forme  légale.  » 
«  Art...  La  nullité  radicale  est  celle  qui  résulte 
de  rinobservation  des  formes  requises  pour  la 
validité  des  actes  entre  majeurs  :  c'est  aussi 
celle  qui  est  déclarée  telle  par  la  loi.  » 
«  Art...  Lestictes  dont  les  vices  donnent  lieu  à 
l'action  en  restitution  peuvent  être  ratifiés.  » 
«  Art...  La  ratification  est  expresse  ou  tacite. 
La  ratification  expresse  est  celle  que  Ton  fait  en 
termes  clairs  et  précis,  qui  rappellent  Tacte  et 
le  confirment.  La  ratification  tacite  est  celle  qui 
résulte  d'actes  ou  de  faits  qui  supposent  évi- 
demment la  connaissance  de  l'acte  et  l'intention 
d'y  acquiescer,  comme  si  on  l'exécute  ou  si  l'on 
en  demande  l'exécution.  » 
«  Art...  L'effet  de  la  ratification  est  de  purger 
l'acte  de  tous  ses  vices  :  on  ne  peut,  dès  lors,  ni 
en  demander  la  rescision,  ni  le  désavouer.  » 

•  Art...  Pour  ratifier  valablement  un  acte,  il 
faut  être  capable  de  le  faire,  et  être  dans  un 
temps  où  les  lois  en  permettent  la  confection.  » 

(Leg.  x4,  ff.  rem  ratam  haberi), 
«  Art...  Celui  qui,  faisant  un  acte  pour  autrui, 
s'oblige  à  le  lui  faire  ratifier,  est  tenu,  à  défaut 
de  ratification,  des  dommages-intérêts.  » 
«  Art...  Si  l'acte  ratifié  a  été  fait  par  autre  que 
le  ratifiant,  et  sans  mandat,  il  ne  donne  hypo- 
thèque siu*  les  biens  du  ratifiant  que  du  jour  de 
la  ratification. 

«  Si  l'acte  ratifié  a  été  fait  par  le  ratifiant  dans 
les  formes  qui  confèrent  l'hypothèque,  elle  aura 
lieu  du  jour  de  sa  date.  » 
«  Art...  Le  majeur  qui  manifeste  vouloir  se  faire 
restituer  contre  une  vente  par  lui  faite  en  mi- 
norité, peut  être  forcé  à  la  ratifier,  ou  à  repren- 
dre l'immeuble.  » 

De  la  preuve  testimoniale. 

Art.  232.  On  a  omis,  dans  cette  section,  toutes 
les  dispositions  relatives  au  nombre,  à  la  qualité 
des  témoins,  aux  motifs  do  rejet  et  de  reproches  : 
il  parait  d'autant  plus  nécessaire  d*en  poser  les 
pnncipes,  que,  par  la.disposition  générale  et  finale 
du  Code,  on  abroge  les  ordonnances  et  coutumes 
relatives  aux  matières  qui  font  Tobjet  du  Gode. 

T.  VI. 


Art.  238.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  l'a- 
linéa suivant  : 

«  4*"  A  celles  où  l'on  aurait  employé  le  dol,  la 
•  fraude  ou  la  violence.  » 

En  efi'et,  comme  on  ne  peut  que  très-rarement 
en  fournir  la  preuve  par  écrit,  ce  serait  les  auto- 
riser que  d'en  refuser  la  preuve  testimoniale. 

Art.  252.  Il  est  nécessaire  de  donner  la  défini- 
tion de  l'affirmation  judiciaire^  pour  l'intelligence 
de  l'article  253. 

Art.  255.  On  doit  être  autorisé  à  déférer  l'affir- 
mation sur  la  propre  connaissance  de  la  partie, 
quoique  le  fait  ne  lui  soit  pas  personnel  :  tel  se 
rait  le  cas  d'un  héritier  qui  pourrait  être  instruit 
d'un  emprunt  fait  par  le  défunt. 

Il  faut  donc  ajouter  à  cet  article  ce  qui  suit  : 

«  Ou  sur  la  connaissance  qu'elle  a  du  fait  de 
celui  auquel  elle  a  succédé.  » 

TITRE  IV. 
De  la  contrainte  par  corps. 

Art.  1«',  n®  8.  Les  lois  modernes  ayant  assimilé 
les  fermiers  des  moulins  à  farine  aux 'fermiers  des 
biens  ruraux,  on  propose  d'ajouter  au  n**  8  de  cet 
article  :  «  et  contre  les  fermiers  de  moulins  à  fa- 
«  rine.  » 

Art.  4.  Cet  article  présente  quelques  disposi- 
tions relatives  au  stellionat  commis  par  les 
femmes. 

Il  serait  inutile  de  donner  la  définition  du  stel- 
lionat ;  on  nropose  la  suivante  : 

«  Le  stellionat  est  le  dol  dont  use  celui  qui 
«  vend  ce  qu'il  a  déjà  vendu;  engage  comme  non 
«  hypothéqué  ce  qu'il  a  déjà  hypothéqué  ;  vend 
«  ou  hypothèque  comme  lui  appartenant  ce  qu'il 
«  sait  appartenir  à  un  autre.  » 

On  observe  en  général  que  ce  titre  est  incom- 
plet. 11  ne  décide  point  si  l'on  peut  saisir  le  dé- 
biteur dans  sa  maison,  dans  les  temples,  à  l'au- 
dience d'un  tribunal,  dans  une  école  centrsje 
pendant  la  leçon  d'un  professeur ,  dans  l'enceinte 
d'une  administration  publique,  en  allant  ou  reve- 


du  débiteur  incarcéré,  qu'il  serait  utile  d'insérer 
dans  le  Gode. 

TITRE  VI. 
Des  cautionnements. 

Art.  1*'.  Le  litre  V  ne  présente  aucune  dispo- 
sition relative  à  la  question  de  savoir  si  les  fil^s, 
les  veuves,  et  les  femmes  divorcées,  peuvent  cau- 
tionner pour  autrui.  L'intérêt  et  la  faveur  dus  à 
la  faiblesse  de  leur  sexe  n'exigeraient-ils  pas 
qu'il  leur  fût  prohibé  de  cautionner  pour  autrui, 
ou  tout  au  moins  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ? 

On  demande  à  cet  égard  une  décision  quel- 
conque. 

Art.  12.  Ajoutez  au  2*  alinéa  de  cet  article 
l'exception  suivante  :  «  ou  que  le  cautionnement 
«  de  1  une  d'elles  ne  fût  pas  valable.  » 

Art.  17.  On  propose  l'addition  suivante  : 

«  Elle  n'a  (paiement  aucun  recours  contre  le 
«  débiteur  principal  qui  aurait  précédemment 
«  payé,  si  le  cautionnement  a  été  donné  à  son 
«  insu.  » 

Cette  addition  est  fondée  sur  le  même  motif  de 
justice  que  l'exception  prévue  par  cet  article  ;  et 
il  est  nécessaire  de  décider  ce  cas  pour  faire  cesser 
le  doute  qui  aurait  pu  naître  de  l'article  14, 
même  titre ,  qui  ne  prévoit  cependant  pas  le  cas 
ci-dessus. 

80 


Celte  disposition  a  donix 
avoir  si  les  acte?  faits  anti; 
ont  dû  èlre  renouTclt^s  anK 
formvmeDl  à  la  réponse  luii 
la  loi  du  i'Z  vcntdsv  an  11. 

L'article -20  du  litrt>  l\.  li 
ment  à  dêciiîer  ceito  quc^lii 
savoir  si  louti'5  ks  dr.'^iHisi 
publication  du  Code  civil  s 
portiOD  di.«ponible,  9a\i:-  qi 
nnuvcler  hs  acli-s  qui  li'S  r 

Il  fierait  In-s-importaiit 
questionfi.  soitpardcs  dispi 
au  projet  de  Code,  soit  pan 

Art.  36-  Cet  artick-  nm 
charge  de  rente  viaRèrx-,  fa 
présomptife,  ti  robjri  ainsi 
la  valeur  tfii  pleini-  pnpri 
la  qwottir  ditponible :  A'oii 
maintieut  uae  |)arot][o  il. nu 
la  qaotit<>  di^ponibii'. 

Mais  l'article  20  du  uu'ini 
Iraire,  que  toute  i(i.-<po^ilioi 
à  cause  de  mort,  qui  excnli' 
n'ai  ptu  »tUU,  mais  seulrit 

Il  V  a  donc  contradiction 
l'artrde  M.  Pour  ta  fain-  d 
de  supprimer  dans  l'arlicK- 
et  d'v  Bubftituer  ceux-ci,  • 

•  jet' ainsi  aliéné.  eHimù   > 

■  pleine  ppopriété,  se  trou 

■  disponible.  • 

\rt.  39.  Pour  lever  lou:;  I 
tion  de  savoir  si  l'élat  dus 
être  annexé  i  la  donaliuii 
ce  qui  jiaralt  être  le  vau  d 
terminer  par  ces  mots,  >  ."^o 
la  donation.  • 

Art.  47.  On  propose  de  n: 
cet  article  comme  il  suit  : 

■  Tifs  doit  ôlrc  acceplt-ij  \ici 

•  teur;  celui-ci  peut  la  révc 

•  nalaire  l'ail  acreplw'.  > 
Cetli-  rédaction  pn'si-nle 

qne^tionsiinportanle^duiill 
pas  la  ."olution. 

On  propow  encore  d:ijo 
même  article,  la  (lis|iu~iii<j 

•  ritii-rs  du   donaliiirr   iif 

•  donation   à  lui    failt-  qu 

•  i«c.  • 

Il  rwte  encore  plusieurs  i 
tante?  à  ditcider.  qui  fv  \ 
qui  ont  été  diversement  jui 
a  nvoir  : 

1*  Si  le  donataire  est  reçu 
aprêt  l'acoir  acrtpie'e^  en  fi 
leur,  ou  à  «-s  héritiers,  d' 
I«Tçu  ou  payé  en  exéeutioi 

2*  Si  les  héritiers  du  d( 
jooirdela  même  faculté; 

3*  Si  la  p!>rte  lie  la  r'hose 
le  donataire  de  n':iipl'r  les 


Il  eat  utowatre  d'inftér 
dispodtioat  à  ot  ésard.  Ui 
■enter  ici  dea  notif»  de  di 
trailé  cet  qwHiooa  et  dont 
ooaire  dau  !■  8*  de  wi  q 

ni  te  h«n«n  à  k  la  da 
Il  iiiirîir  —  ■-•-^^■| 
MriMB  we  M  futiolUc»  p 
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sur  la  matière  des  donations,  p.  54,  t.  IV  de  l'édi- 
tion în-8°. 

Art.  58.  On  propose  d'insérer  après  cet  article 
la  disposition  suivante  :  «  Si  le  donateur  tombe 
«  en  déchéance  de  biens,  il  a  droit  d'obtenir  do 
«  donataire  des  aliments  proportionnés  à  la 
«  donation.  » 

Art.  70.  On  observe,  à  l'égard  du  !•'  alinéa  de 
cet  article,  que,  suivant  un  usage  abusif,  un  no- 
taire signe  toujours  de  confiance  l'acte  reçu  par 
son  confrère ,  de  sorte  qu'un  seul  notaire^  s'il 
était  un  fripon,  pourrait  vendre  les  successions. 

Cet  usage  d'employer  deux  notaires  serait  donc 
excessivement  dangereux,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes. Deux  témoins  signataires  ne  paraissent 
pas  suffisants  pour  donner  à  un  acte  aussi  impor- 
tant qu'une  donation  testamentaire,  toute  la  con- 
fiance qu'il  doit  obtenir. 

On  présente,  à  cet  égard,  la  rédaction  suivante  : 
«  La  donation  testamentaire  faite  par  acte  public 
«  est  reçue  par  un  nottdre  et  quatre  témoins^  dont 
«  deux  au  moins  qui  sachent  et  puissent  signer.  » 

Si  l'on  adoptait  la  modification  proposée  de 
quatre  témoins  pour  la  donation  à  cause  de  mort, 
il  serait  aussi  convenable  d'appliquer  cette  dis- 
position à  la  donation  entre-vifs. 

Suivant  le  2*  alinéa  du  môme  article  .70,  «  la 
«  donation  testamentaire  est  écrite  telle  qu'elle 
«  est  dictée  par  le  donateur  »,  ce  qui  semble  im- 
poser aux  notaires  l'obligation  de  s'exprimer  à 
la  première  personne ,  et  pour  éviter  toute  diffi- 
culté à  cet  égard,  l'on  préférerait  la  rédaction 
présentée  par  l'article  5  de  l'ordonnance  de  1735. 

En  conséquence,  on  propose  de  rédiger  le 
deuxième  aiinéa  comme  il  suit  :  «  Les  disposi- 
«  tions  sont  écrites  à  mesure  que  le  donateur  les 
«  prononce;  il  lui  en  est  fait  lecture  en  présence 
«  de  témoins  -il  est  fait  du  tout  mention  expresse.» 

Cet  article  70  n'exige  la  signature  du  dx)nateur 
que  par  voie  de  conséquence  du  quatrième  alinéa. 
Il  convient  de  l'exiger  d'une  manière  plus  for- 
melle, en  rédigeant  comme  il  suit  le  troisième 
alinéa  :  «  elle  est  signée  par  le  donateur^  par  le 
«  notaire  et  les  témoins.  » 

TITRE  IX. 

Art.  71.  Cet  article  dispose  que  la  donation 
sous  seing  privé  doit  être  écrite  en  entier,  datée 
et  signée  de  la  main  du  donateur. 

L'article  75  porte  que  la  donation  faite  sous 
signature  privée  ne  prend  sa  date  que  du  jbftr 
de  l'acte  authentique  qui  constate  sa  présentation. 

Il  paraît  dojic  convenable  d'effacer  de  l'article  71 
l'obligation  de  dater^  puisque  l'omission  de  cette 
date,  qui  est  inutile,  entraînerait  la  nullité  de  la 
donation,  suivant  l'article  94.  On  observe,  d'ail- 
leurs, que  l'ordonnance  de  1735  n'exigeait  point 
que  le  testament  secret  ou  mystique  fut  daté  par 
le  testateur;  il  suffisait  de  dater  l'acte  de  suscrip- 
lion. 

Art.  132.  On  demande  qu'il  soit  déclaré  si  le 
légataire  peut  répudier  un  legs  fait  sous  charge 
qu'il  aurait  acceptée; 

S'il  peut  le  répudier  sous  prétexte  que  la  charge 
lui  serait  devenue  trop  onéreuse,  ou  que  le  fonds 
léeué  aurait  été  évincé. 

11  est  essentiel  de  prescrire  la  règle  à  suivre 
dans  ces  devoi  cas. 

Art.  137.  On  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant : 

«  La  clause  inintelligible  est  considérée  comme 
«  non  écrite.  » 

Art.  138.  On  observe,  l^"  à  l'égard  du  chapitre  VI 
qui  traite  des  partagea  faits  p«ir  p^,  tnère  oa 


[Ptojei  d«  Code  ci 

tjoQ  l"  de  ce  titre,  conceraa 
elwivn  de  taule  eonanunaut 

Art-  31,  2'  alinéa.  Le  mar 
une  donation  onlre-vifs  du 
lion  réélit  avec  re'sfrve  ifum 
position  de  cetalint^a  ;  mais 
M  il  faut  l'expliquer. 

Art.  1  11,  3'  aiinra.  \u  li 
la  di$iiolution  delà  fommiin 
dixaolutiondu  mariatie.  puî^< 
OÙ  cet  article  est  placé,  efl  r> 
Fxcinsiveâ  de  toute  cnnimui 
expresse  des  conjoints. 

Art.  1 19.  A  la  prace  de  ce 
point  au  mari,  il  taut  meti 
mort,  puisque  l'effet  nali 
dolale  est  de  conférer  au  i 
biens  dotaux. 

TITRE  " 


•  authentique  ou  sau>  .«cfli^ 

•  Tonner  aux  lois  sur  l'cnre; 

•  hypolhi^ui'S.  • 

Itei't  essentiel  diu-sércr 
lo  Code,  parce  au'on  ne  i 
valable,  danit  quclcnifs-uns  < 
vellement  réunie,  la  vente  i 


De  lu  ven 

Art.  2.  Cet  article  dijipoj 

rom/Wir  dés  qu'on  est  roiivi 

prix,  quoique  la  cliose  ii'aii 

ni  II'  prix  piiyé- 

Le  mot  arrùmplîe  ne  [K 

iiropre,  puisqu'il  rcsti'  eiuu 
e  prix  à  paver. 

On  propose  d'y  sulistituiT 
prêjenu-nUt  uiiud(-liniliu[i| 
et  se  concorderait  avec  Tari 

Art,  \  et  Ij.  Ces  articles  pi 
diffén-nts,  quoiauir  li'ur  n 
relativement  il  I  imiuTfi-cIii 

Dans  celui  de  l'artick'  1 
et  il  ne  dépend  plus  de  Iii 
noncer. 

Dans  le  cas,  au  contrain' 
t«ir  peut  refuser  di'  i-orirni^ 
de  la  dépusution. 

On  propose  la  réitHClinri 
artiilcs  : 

Art.  \.  '  Lorsqu'on  vend 

•  ou  à  la  mesure,  l'aclu-tcur 

•  le  vendeur  pour  se  riiirv  l 
.  et  le  vendeur,  pour  son  f 

■  la  livrer  :  mais  la  vi-ni. 

•  que  la  marchandise  ne 

■  mesurte.  ■ 

An.  6.  •   La  venlo  aIu 

•  atitmliqaidesonfluide= 

•  Ae  totter  a*ant  d'eu  fai 

■  pHWle,  de  b  part  de 

•  qall  le*  ail  goOtés  et  agi 
Art.  10.  Pov  concilier  . 

(fO'oDe  dKMedètonniniepf 
TfDle.  iTCc  l'artide  l^^  ti 
tilra  XJ  de  ce  Une,  mii  i 
qwrwgBOt  noonyédm 
e  i*f  le  rédiger  oomi 
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1  ordonnant 
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«  Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain,  et  con- 
«  sister  dans  une  somme  déterminée.  » 

On  propose  encore  d'ajouter  à  cet  article  un 
alinéa  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  clauses  avantageuses  au  vendeur 
«  ou  onéreuses  à  l'acheteur,  font  partie  du  prix.» 

Cette  disposition  est  utile  pour  les  cas  où  il  j 
aurait  lieu  à  Faction  en  lésion,  et  lorsquMl  s'agi- 
rait de  la  clause  connue  en  droit  sous  le  nom  in 
diem  addictione. 

Art.  13.  H  est  essentiel,  pour  les  départements 
régis  jusqu'à  présent  par  le  droit  écrit^  et  pour 
tous  les  cas  à  venir  où  il  pourrait  y  avoir  consti- 
tution dotale  en  créances,  d'ajouter  aux  cas  pré- 
vus par  cet  article  : 

3*  «  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son 
«  mari  en  paiement  d'une  créance  qu'elle  lui  au- 
«  rait  antérieurement  constituée  en  dot,  et  lors- 
«  qu'il  y  a  exclusion  de  communauté.  » 

En  effet  il  n'y  a  point  de  communauté  dans  le 
cas  de  l'article  120,  titre  X  du  livre  111;  et  la 
femme  aurait  pu  avoir  constitué  en  dot  une 
créance  et  être  devenue  ensuite  héritière  de  son 
débiteur  ;  rien  ne  doit  empocher,  dans  ce  cas, 
qu'elle  puisse  acquitter  sa  dette,  en  donnant  un 
immeuble  en  paiement,  lorsque  le  mari  consent 
à  l'accepter. 

Et  dans  le  cas  de  l'adoption  de  cet  article,  il 
faut  mettre  au  dernier  alinéa  ces  mots,  sauf  dans 
ces  trois  cas^  au  lieu  de  ceux-ci,  «au^  dans  ces  deux 
cas. 

Des  obligations  du  vendeur. 

Art.  25.  Cette  section  !'•  ne  dispose  que  relati- 
vement au  vendeur  en  retard  de  livrer  la  chose 
vendue  ;  mais  si  c'est  l'acheteur  qui  est  en  retard 
de  s'en  faire  faire  la  délivrance,  comme  cela  peut 
arriver  pour  les  choses  qui  se  vendent  au  poids, 
à  la  mesure,  au  nombre  ou  à  la  dégustation,  men- 
tionnées dans  les  articles  4  et  6  de  ce  titre,  que 
fera  le  vendeur?  et  qui  supportera  ces  avaries? 
Le  Code  devrait  le  décider. 

Art.  61.  On  propose  de  placer  après  cet  article 
l'addition  suivante  : 

«  La  subrogation  ne  donne  point  de  garantie 
«  au  subrogataire  contre  le  subrogeant,  pas  môme 
«  sur  la  restitution  du  prix  en  cas  d'éviction  ;  sauf 
«  au  subrogataire  à  exercer  tous  les  droits  du  su- 
«  brogeant.  » 

Il  parait  d'autant  plus  essentiel  de  rappeler  ce 
principe  de  droit,  dont  le  Code  ne  parle  point,  que 
la  subrogation  est  devenue  d'un  fréquent  usage 
pour  les  mutations  de  domaines  nationaux,  et  que 
la  subrogation  est  plutôt  une  cession  des  droits 
du  subrogeant,  quune  vente  d'immeubles.  (Pab. 
de  f.  8  de  contrahcnd.  empt,]. 

Art.  93,  2*  alinéa.  Mettez  et  que  la  chose  vendue 
soit  déchue^  au  lieu  de  ou  que  la  chose  vendue  soit 
échue  :  c'est  sans  doute  une  faute  d'impression. 

De  la  rescision  de  la   vente  pour  cause  de  le'sion. 

Art.  98.  L'intérêt  de  l'agriculture,  qui  doit  l'em- 
porter sur  l'intérêt  particulier  du  vendeur;  l'avan- 
tage qui  en  résultera  pour  le  fisc,  bien  supérieur 
aux  pertes  que  la  dissimulation  dans  les  prix  de 
vente  pourrait  lui  causer;  le  sort  des  propriétés, 
qui  ne  doit  pas  rester  incertain  ;  les  procès  rui- 
neux qu'entraîne  souvent  l'action  en  lésion,  la 
nature  même  du  contrat  de  vente,  présentent  des 
motifs  bien  puissants  pour  faire  rejeter  cette  ac- 
tion, ou  tout  au  moins  pour  la  borner  à  un  terme 
pins  court. 

Cependant,  si  l'on  rétablit  Faction  pour  cause 
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[Projel  lie  Code  cit 

Art.  «.  Oa  propose  d'ajc 
mots  sairants,  tauflaprtv 

Art.  56.  11  convicDt  d'ajoi 
-  fermier  ou  locataire  est  ■ 
»  cuier  le  bail.  • 

Celle  r#eiproriti>  est  juste 
Code  en  présente  lu  di?p 
loi  3'2.  iï.  locali,  avajl  décid 
le«  principes  qno  le  droit  roi 
l'artieteurel  leBuccesscurùI 
pas  oblieés  d'entretenir  le  t: 

Art.  /4.  Le  second  aliii!> 
de»  cas  forltiits  exlraoïdin; 
va^s  de  la  puerrc  ou  une 
le  pays  n'esi  pas  ordinairei 

Pour  éviter  l'erreur  dans 
des  campagnes  pourrait  toc 
canl  oua:cas  imprérw.  il  n' 
de  guerre  ni  à  celui  tj'inon 
subsliuier  à  ces  mois,  <i  mu 
rpnoFicp  à  foui  ces  mis  fnrliii 
les  expressions  suivantes, 
n'y  ait  unavÈitEST  BF.Mysi:É 

Art.  76.  On  propose  d'ajn 
ceux  qui  suivent  : 

Art ■  La  plus  longue 

•  De  peulescMorquatrc-vii 
Cette  disj>osition  fui  -Aio 

emphytéotique ,  par  l'arl.  V 
duisfdôccmbn'lTM. 

Art •  Le*  baux  ii  vir 

peuvent  excéder  le  noiubn 
M^e  article  de  ladite  lo 
.Vrt •  Li-s  b:iux  qui  ei 

•  dessus  T  seront  réduits. 
Il  coRvlondrjil  de  phict 

du  titre  XIII.  une  MCtion  i 
les  n^les  à  suivre  en  nmlii^r 
il  est  essentiel  que  le  l^ode  c 
relatifs  à  un  omet  :iui<si  iii 
1"  décembre  1790,  10  juii 
paraiKS(.'nt  n'avoir  rien  lai: 
matière,  et  l'on  en  présente 
sait. 

SECTION 

Dfs  rcnlff  fi 

Art.    I".  On  appelle    n 

est  rétablie  par  l'acti'  d'alii 

•  Elle  conserve  fa  naïur 

•  tienne  l'êvaluiition  du  c;i 

•  DO  pourra  la  nirlieler.  >■  i 
art.  3  d<- l;i  loi  du  ^"Jdrrer 

•  Vais  fi  l'on  veml  un 

■  lai.*Sf  11'  prix  au  pouvoi 

•  une  iviite.  elle  est  ninslr 
Art.  i.  •  TiiuU'  n-nti-  tm 

•  nonobstant  toute  clmwe  < 
art.  1"É. 

Art.  :i.  -  Le  possesseur  i! 

•  vt^  di>  rentes  envers  la 

•  rairheler  les  unes  sans 

•  moins  que   ces  fonds  ne 

•  aolidaires,  auquel  cas  Je 
«  diiïM.  >  (Titre  II.  art.  1", 

Art.  4.  •  Lorsqu'un  fond 

•  poMUé  pw  plusieurs  c 

■  raeiH  OQ  pu  lodiTis,  un  i 

•  peat  ndiMa-nputde  1 

•  lemant  4d  crtuder.  fTiU 

•  Le  crttnckr  pnt  nû 

•  iaîilé  «iwi  MnlMcoa 
-  Si  l0  ndcraUe  bit  le 
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«  il  est  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les 
a  cohéritiers,  mais  sans  solidarité;  et  chacun  des 
«  débiteurs  pourra  racheter  divisément  sa  por- 
«  tion.  »  (Ibtd.). 

ÂrX.  5.  a  Si  Tacte  établissant  la  rente  contient 
«  Tévaluation  du  capital,  le  rachat  pourra  toujours 
«  s'en  faire  à  ce  prix. 

«  Si  l'acte  ne  contient  pas  cette  évaluation,  le 
«  rachat  pourra  toujours  s  en  faire  sur  le  pied  de 
«  vingt  années  de  revenu  pour  les  rentes  en  argent, 
«  et  de  vingt-cinq  années  de  revenu  pour  les  rentes 
«  en  denrées.  (Titre  III,  art.  2). 

«  On  y  ajoutera,  pour  les  rentes  exemptes  de 
«  retenue,  une  quotité  égale  à  celle  de  la  retenue. 
{Ibid,). 

«  Néanmoins  le  rachat  peut  toujours  se  faire 
«  entre  majeurs  de  gré  à  gré,  sans  que  le  traité 
«  puisse  être  attaqué  sous  prétexte  de  lésion.  » 
(Titre  H,  art.  3). 

Art.  6.  «  Pour  évaluer  les  rentes  en  denrées, 
«  il  sera  formé  une  année  commune  de  leur  va- 
a  leur^  d'après  le  relevé  des  registres  du  marché 
«  du  lieu  où  devait  se  faire  le  paiement,  ou  du 
«  marché  le  plus  voisin.  (Titre  III,  art.  7). 

«  Pour  former  cette  année  commune,  on  prend 
«  les  quatorze  années  antérieures  au  rachat,  on 
«  retranche  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus 
«  faibles,  et  l'année  commune  est  formée  sur  les 
«  dix  années  restantes.  »  {Ibid.). 

Art.  7.  «  Il  en  sera  de  même  pour  les  rentes  en 
oc  volailles  et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où 
«  leur  prix  est  porté  dans  les  registres  des  mar- 
«  chés.  (Titre  m,  art.  8). 

a  Dans  les  autres  lieux  l'estimation  s'en  fera 
«  par  experts.  »  (Titre  111,  art.  9). 

Art.  8.  «  Si  la  rente  est  d'une  quote-part  des 
«  fruits  de  l'immeuble,  il  sera  procédé  par  experts 
«  à  l'estimation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire 
«  en  nature,  année  commune,  et  ensuite  à  l'éva- 
«  luation  de  la  rente,  de  la  mémo  manière  que 
a  les  rentes  en  grains.  »  (Titre  IIl,  art.  10). 

Art.  9.  tt  Les  tuteurs,  les  administrateurs,  et  les 
«  maris  dont  les  épouses  ont  des  dots  inaliénables, 
<  ne  peuvent  liquider  les  rachats  qu*au  t^ux  ci- 
«  dessus.  (Titre  11,  art.  4). 

«  Ils  peuvent  liquidera  l'amiable  etsansexper- 
«  tise,  en  faisant  les  évaluations,  par  articles  sé- 
«  parés,  des  rentes  de  diverses  qualités  et  natures, 
«  en  indiquant  sur  chaque  article  la  conformité 
«  avec  le  taux  et  le  mode  ci-dessus  :  et  les  tuteurs 
a  seront  à  l'abri  de  toute  recherche,  en  faisant 
«  approuver  la  liquidation  par  le  conseil  de  fa- 
«  mille.  »  (Titre  11,  art.  11). 

Art.  10.  «  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  de 
«  la  rente  peut  donner  lieu  à  une  estimation  par 
«  experts,  le  propriétaire  pourra  faire  au  créancier 
«  de  la  rente  l'offre  réelle  d'une  somme  déter- 
«  jninée  :  en  cas  de  refus  de  l'accepter,  si  elle 
«  est  jugée  suffisante,  le  créancier  supportera  les 
«  frais  d'expertise  ;  et  si  elle  est  insumsante,  ce 
«  sera  le  propriétaire  qui  les  supportera.  »  (Titre  Ilï, 
art*  11). 

Art.  11.  «  Si  l'offre  est  faite  à  un  tuteur,  il 
«  prendra  l'avis  du  conseil  de  famille;  et  s'il  a  été 
«  pour  l'expertise,  il  en  portera  les  frais  en  compte, 
«  s'ils  sont  à  sa  charge.  (Titre  III.  art.  13). 

«  Tous  autres  administrateurs  pourront  aussi 
«  les  porter  en  compte  s'ils  sont  à  leur  charge.  i> 
(Ibid,). 

Art.  12.  «  On  ne  pourra  racheter  la  rente  qu'en 
«  payant  tous  les  arrérages,  et  même  Tannée  cou- 
«  rante,  à  proportion  du  temps  échu.  >  (Titre  m, 
art.  14). 

Art.  13.  <«  Les  débiteurs  de  rente  feront  une 
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■  Art...   L'u'ti'in  il'JMili.'nH 

■  propriétairi',  dans  le  ni:-  di 

•  irç.  contre  les  dOlciilcurs 

•  int  par  trente  ans.  ' 
Vais  il  rpsteàjéi-idi-nlepi 

prewTÎptioa  cummence  à  co 
Hf  l'alttKalioa  fatte  par  Ip  d 
«eulemcDt  du  jour  où  la  prêt 
ttm  atmunar. 

1*0»  le  premier  avis,  l'or 
uire  a  pa,  dËs  le  jour  menu 
tcfller  ion  aclbu  en  indemn 
«enwnt  de  m»  UriUge,  et 
«■xùe  que  bmlet  lea  actions 
le  ups  de  trente  ans ,  k  com 
«wl  néei. 
la  bvcor  da  deaxîtaie  a 
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et  de  la  fraude  qu'il  a  pratiqués  en  vendant  clan- 
destinement ce  qui  lui  avait  été  confié  ;  quMl  ne 
peut  être  traité  plus  favorablement  que  le  déten- 
teur précaire  gui,  ayant  observé  la  loi  du  contrat, 
n'aurait  jamais  pu*  prescrire;  qu'ayant  d'ailleurs 
cessé  de  posséder  par  dol,  il  est  réputé  posses- 
seur, à  TefTet  de  procurer  le  délaissement  de  la 
chose  dont  il  s'est  dessaisi,  à  Quelque  époque  que 
le  propriétaire  la  réclame  ;qu  il  ne  devrait  même 
jamais  pouvoir  opposer  de  prescription,  puisque 
ce  serait  opposer  de  son  dol  ;  qu'il  serait  injuste 
que  le  propriétaire  qui  se  présenterait  après  trente 
ans  fût  également  repoussé  par  l'acheteur  et 
par  le  vendeur.  L'action  en  indemnité,  ajoute- 
t-on,  ne  peut  naître  qu'au  moment  où  le  proprié- 
taire, se  présentant  pour  obtenir  le  délaissement 
de  son  héritage,  ne  le  trouve  plus  dans  les  mains 
du  détenteur  précaire  auquel  il  l'avait  confié, 
mais  bien  dans  celles  d'un  tiers  acquéreur  qui  l'a 
valablement  prescrit  par  trente  ans.  Or  ne  serait- 
il  pas  absurde  de  prétendre  que  le  détenteur  pré- 
caire a  pu  prescrire  contre  l'indemnité,  en  même 
temps  que  le  tiers  acquéreur  aurait  prescrit  la 
propriété  ?  ne  serait-ce  pas  punir  le  propriétaire 
d'avoir  ignoré  la  vente  de  son  propre  oien,  tandis 
que  le  détenteur  précaire  serait  récompensé  de 
1  avoir  injustement  vendu? 

Toutes  ces  observations  doivent  faire  sentir 
combien  il  est  essentiel  de  décider  et  d'insérer 
dans  le  Code,  si  la  prescription  de  l'action  d'in- 
demnité dont  il  s'agit,  contre  le  détenteur  précaire 
qui  aurait  vendu,  doit  commencer  à  courir  du 
jour  de  V aliénation  faite  par  le  détenteur  précaire^  • 
ou  du  jour  oii  la  prescription  est  acquise  au  tiers 
acquéreur. 

Art.  23.  On  propose  d'ajouter  à  ce  chapitre  un 
article  final  qui  est  essentiel,  et  dont  le  Code  ne 
fait  pas  mention  : 

«  Art...  La  prescription  ne  co.urt  point  entre 
«  communistes,  tant  qu'ils  possèdent  par  in- 
«  divis.  » 

Art.  25.  La  loi  3,  §  17,  ff.  de  amitt  vel  aeq  pos' 
sessione^  place  au  nombre  des  causes  d'inter- 
ruption naturelle  de  possession,  l'inondation  qui 
aurait  empêché  le  possesseur  de  jouir. 

Cette  décision  paraît  d'autant  plus  juste,  que 
si  rinondation  avait  duré  plusieurs  années,  on  ne 
pourrait  reprocher  au  vrai  propriétaire  son  inac- 
tion pendant  ce  temps. 

On  pense  donc  qu  il  faudrait  ajouter  à  Tart.  25 
ces  mots,  soit  par  inondation. 

Art.  36.  En  développement  de  cet  article,  on 
demande  qu'il  soit  décidé  nettement  si  la  pres- 
cription qui  a  commencé  contre  la  femme  avant  le 
mariage^  continue  pendant  sa  durée^  comme  le 
décide  la  loi  16,  lî.  de  fundo  dot.^  attendu  que  le 
Code  laisse  indécis  si  on  pareil  cas  la  femme  a 
recours  contre  le  mari  qui  a  laissé  consommer  la 
prescription. 

Art.  \Z.  On  proposiî  d'ajouter  à  cet  article,  et 
de  le  rédiger  comme  il  suit  : 

Art «  Toutes  les  actions,  tant  réelles,  per- 

«  sonnelles ,  que  mixtes^  se  prescrivent  par 
«  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  elles  sont  nées, 
«  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription 
«  soit  ooli^é  de  rapporter  des  titres,  ou  qu'on 
«  puisse  lui  opposer  de  mauvaise  foi.  » 

En  effet,  Ton  ne  doit  pas  omettre  les  actions 
mixtes,  telles  que  Taction  en  bornage,  en  partage 
de  succession  ou  d'objets  indivis  qui  se  prescri- 
vent également  par  trente  ans,  suivant  la  loi  1*^, 
i  i*%  œd.  de  annali  exceptione.  Cette  division  a 
été  d'ailleurs,  avec  raison,  adoptée  par  nos  lois 
modernes.  (Voyez  la  loi  du  26  ventôse  an  IV.  con- 


[Projcl  de  Cixle  chil.] 

au  marc  le  franc  de  ce  (\ae  du 
FU.  i  moins  que  li?  lesiaieiir  ou 
formellement  exprimé  entre  eu> 
ffrena'. 

■2'  Question. 

Les  doDationsenire-viTf.  faite 
des  lois  proliibitiTcs  à  celle  ilu  ! 
$ont-elleâ  valables  h  concurri' 
disponible? 

La  loi  ilu  17  nivôso  ne  diTcn 
uaiion.î  entre-vifs  relalivi'iiieiit 
ne  permcKait  ([u  a  i^es  lir'rilL;.TS 
a  compter  seulement  ilu  jour  qi 
ouvert. 

In  d'inaleur  ?e  di''jiouill;<it 
de  la  pro|iritH>  tes  biens  iloniiê: 
t'iail  dOlinitiveiiient  mqui-e  :i 
I V'IKMue de rouverluie île  la sm' 
pas  il  héritierpcntliMit  île  bi  n-' 

l'ar  la  inèiiie  nii.iou,  ces  iluri: 
valiiMi-s  à  iNinfurn-iiiv  ile^  imrd 
1  «erniiiial  [lennel  de  ili.-iiiis.'r. 
^urvi-ru  à  la  |>utjli<'alic)ri  il<'  ei'N 
!l^unrritiiii$  necessairerle  le  déel: 
iilii-nilu  ({uo  lii  loi  <iu  i  termina 

rliiiuw  qu'aux  actes  l'jitre-viCs 
avenir. 

Les  lestamenU  raitsilcpui:^  la 
an  II.  pour  diaposer  ilu  sisièini^ 
qufii  e^tte  loi  K>duisait  la  |)i 
•  loiv4>nl-ils  i^trc exéinlés,  ^i  li-  t 
it  lu  loi  du  )  ^iTiniiial? 

La  raiiion  de  iIduIit  est  qii'o 
I  iO-i<T  du  sixième  de  se=  tiiriis  • 
■l'i-nrariKou  du  dixièfiie  ^^i  m 
nrom  lie  jierjionnps  no»  .sueii.- 
1.1  loi  iln   I  ?rrmiii;)I  (lemiel   II 

■  li?pn?erL'iiln-  inutes  sortes  de 
tiDctemenl. 

Or.  si  celui  qui  a  Ir^té  avant 
minai  eût  »a  quiljiouTail  avaii 
lie  dmii,  ijeul-*tn'  aur.ui-il  iiré 
n'aurait-il  jtas  voulu  donner  ;< 
lu'il  [louvait  Iransnielln-  û  ses  I 

Il  fsl  donc  iinpirti.nl  il>-  li've 

'  laranl  si  li>s  di!:[H)silioiis    île  e 

-nin^ieiiues.  Liusi  le  lesmieurai 

Ai'r-f  la  publication  de  l;i  U<i  du 

1-  yi'Wfèin. 

I.---  aeles  dediTniéreViiliillIé 
;.r-hl!>ltlïirr.  et  rl.ml  l'ailleur  i 
'.In-ati'm  de  la  l<d  du  )  i;i-rni> 
1— ^  aM'ir  n-iKiuvidés.  <i)rLl-ils  \ 
r-i-ii-L- lie  la  quotité  difpuuible  ] 

Ceiu*  question   ai-   iinisenlc 
iii'i-«  If i<  juriacunsu I !•■:<. 
Les  DUS  .«oulienneiit  que  Ii-sm 

■  f.;*nl  {(nnuli''i>  par  i'arli'le  î7  il' 
iW.  ne  peuvent  plus  rcvivn' i 
«urTt'-cua  la  lui  au  t  perminal  ; 
.^ircmenldlspasur  de  nouveau  i 
rctif  liii.  qainc]arlequedus  lilx 
t  ivo  à  l'aTtnir. 

!.(>><  autres  ■aatienDent.  au 
aurieiu  teMamenu  n'ont  été  d 
relHlivemeiil  aux  nteoues  kccc 
reflet  rtlnudir  iTaii  dëpouilléi 
ans  ùJéaw  et  dixiéne.  qui  n'i 
la'cB  h«ear  dM  itnogea  i  la 
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ment  de  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  reconnaître  dans 
une  ancienne  dis^sition,  à  quelle  personne  le 
testateur  aurait  laissé  la  portion  disponible,  s'il 
eùl  pu  prëvoirque  la  loi  ne  lui  permettrait  de  dis- 
poser qu'en  faveur  de  personnes  non  Ruccessibles  ; 

Mais  qu'oa  avait  entretenu  les  anciennes  (lis- 
positions  qui  ne  présentaient  point  cette  incerti- 
tude, telles  que  les  libéralités  entre  époux,  main- 
tenues par  la  loi  du  17  ventôse,  cl  les  libéralités 
particulières  non  excédant  la  quotité  disponible, 
que  la  loi  du  9  fructidor  an  II  a  aussi  maintenues 
indistinctement; 

Que,  parla  même  raison,  l'on  devait  entretenir 
au|ourd1mi  ces  anciennes  dispositions,  en  les  ré- 
duisant seulement  dans  les  bornes  prescrites  par 
la  loi  du  4  germinal,  d'autant  plus  qu'un  testa- 
mont  n'a  d'effet  qu'au  déct^a  du  teptateur;  que 
celui-ci  est  censévavoir  persisté  jusqu'au  dernier 
moment  de  sa  vie";  que,  a'aprôs  les  principes  du 
droit,  il  suflit  qu'il  soitv.ilnblcti  l'époque  où  il  est 
fait  et  à  l'époque  du  décès,  pour  qu'il  doive 
être  exécute,  sans  égard  à  l'incapacité  survenue 
dans  l'intermédiaire,  et  qu'on  ne  craint  pas  en 
cela  do  contrarier  la  volonté  qu'aurait  eue  le  tes- 
tateur, s'il  avait  prévu  la  loi  au  i  germinal  ;  car 
s'il  a  donné  tout  son  bien  aux  pcrsonni-s  qu'il 
.  affectionnai l  le  plus,  à  plus  forte  raison  a-t-il 
voulu  leur  donner  la  portion  que  la  loi  nouvelle 
laisse  i  sa  disposition. 

On  sent  combien  il  est   important  de  décider 
cette  difficulté,  qui,  dans  ce  moment,  donne  lieu 
k  une  multitude  de  eoniestations. 
5'  Question. 

Faut-il  imputer  sur  les  portions  dont  la  loi  du 
4  germinal  permet  de  disposer  les  libéralités  que 
ledisposantavajtdéjà  faites  anciennement,  et  que 
les  Douvellûs  lois  ont  maintenues,  lorsque  ces 
libéralités  embrassent  déjfi  les  portions  disponi- 
bles en  tout  ou  en  partie  ? 

Cette  question  se  présente  encore  tous  les  jours, 
et  rien  n'indique  comment  il  faut  la  décider;  ce 
qui  fait  que  les  jurisconsulteR  ne  sont  point  d'ac- 
cord à  cet  égard. 

On  jugeait  bien,  après  la  loi  du  17  nivd.-e,  que 
celui  qui  avait  fait  des   libéralités  irrévocables, 

Souvail  encore  donner  le  sixième  ou  le  dixième 
es  biens  qui  lui  ri'slaient,  pourvu  qu'il  restât  à 
scsenfants  leur  ancienne  légitime  de  droit. 

Mais  ce  sixième  ou  dixième  n'était  qu'une  libé-  ' 
ralité  particulière,  dont  lei*  successibles  ne  pou- 
vaient pas  profiter,  et  n'avait  rien  de  commun 
avec  la  faculté  qu'accorde  la  loi  du  4  germinal, 
de  disposer  entre  toutes  sortes  de  personnes.  Cette 
loi  raiiiène  aux  anciens  principes,  et  no  fait  que 
régler  d'une  manière  la  part  qu'on  peut  laisser  à 
un  héritier  quel  qu'il  soit. 

Il  siérait  bien  extraordinaire  qu'un  citoyen  qui, 
avant  la  Révolution,  aurait  irrévocablement  dis- 
posé de  presque  toute  sa  fortune,  |)ût  encore  au- 
jourd'hui donner  une  portion  de  ce  qui  lui  reste, 
et  priver  par  1.^  ses  enfants  d'une  partie  de  la  16- 
gitimc  que  les  anciennes  lois  leur  assuraiont. 

Il  est  donc  important  de  lever  toute  incertitude 
b^  cetégard,  eu  décidant  si  les  anciennes  libéralités 
maintenues  doivent  s'imputer  sur  les  parts  dispo- 
nibles, ou  si  on  peut  encore  disposer  d'une  por- 
tion des  biens  qui  reslenl,  sans  égard  à  ces  an- 
ciennes libéralitéB. 

G*  Qaeslion. 

La  loi  du  4  gernùDdl  pennat  do  donner  la 
moitié  de  aon  bien,  si  l'on  a  des  fibres  ou  des  ne- 
Tttiz  ;  les  trois  quarts  si  l'on  «  des  oncles,  des 


IPraïei  de  Cude  civil 
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m  DD  piége  tendu  à  otux  lui 
veodair  posUrieurement  &  la 

XtaiobjectA  qu'il  y  avait  çii 
même  de  1  immoralité,  à  oblip 
nifl  à  faire  inecrire  sa  créaiirc 
■on  père  :  cet  inconvënii-nt  -.i 
hypolÛques  antérieures  h  h 
mais  on  peut  <irsi''niL-nI  l<<  Tiûi 

Pour  aOeJodre  ce  but,  il  .-uf 
turcs  -  i  ftiro  in.^rirv  ditiJâ  li' 

■  et  le«  gre01er«  avant  d'rn  d 

■  pëditioo,  tout  acte  ou  ju^'iT 

■  eoofém'  hypothi-finctouiiu 
•  de  le  faire  enic)!istrer. 

•  L'hypothèque  de  l'acte  uu 
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•  jour  de  l^acle  ou  de  pronouc 
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-  nog  que  du  jour' de  l'in^cri 

TontM  ces  meenres  seront  T 
ditoianant  les  droits  fiscaux  i 
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•  L'hypotliùqiH:  inscrite  s'i'tci 
>  prêtebls  et  ù  venir  du  JOttilei 

•  randifKaieiit  du  Imn-au  île 

■  rinacription  a  été  fuite.  - 

y  Bnfin,  on  peut  aj^iiorlL-r  i 
maÎR  toutes  len  iniiilitic;iU>in> 
oeMBir«,  pourvu  qu'elles  ne 
pnncipe  de  la  publirilè  dm  hi, 
ans  lequel  il  e.-t  ini|>ossili)e  i 
gime  bjpoUiL-cairv. 

Ob'oo  ne  redoutu  |ioiiJt  rel 
•le  mdrv  publiques  les  Jult 
luTvn*.  La  nuuvuiïc  toi  peu 
robacwrifc  dfi  hypalhrrjuef  :  l 
qui  établit  un  commerci'  su 
y  Irouven  de  l'avanta^-.  U-s 
marchands  qui  ne  jouissent  ((u 
miivat  au  nfesociani  de  lioni 
Coot  banaser  le  prix  du  numC 
qu'elles  inspirent  en  ^ùnénil  : 

' îrcc  a  d'ailleurs  li 

I  dans   la  tontra. 

i  qui  dêtniisL-  l'éi 
~  Million' puur  In 
it  fa  pruiccliaii  i 

Uaser  un  agiol 

■■^  ciWit,  qas  si  son  ( 
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ment le  système  de  la  publicité  des  hypothèques 
en  s'écartant  de  ce  principe,  posé  par  rarlicle  2 
de  la  loi  du  11  brumaire,  que  «  l'hypothèque  ne 
«  prend  ranfî,  et  les  privilèges  sur  les  immeubles 
«  n'ont  d'effet,  que  par  leur  inscription  sur  des  re- 
«  gistres  publics  à  ce  destinés.  » 

Nousn'attaquonspointicilesprincipesduGodesur 
lesdiversesespècesd'hypothèques,surleureffet,3ur 
leur  durée,  sur  leur  extinction,  etc.  ;  nous  sou- 


moment  de  son  inscription  sur  des  registres  pu- 
blics. Nous  ne  nous  occupons  que  du  régime  ma- 
tériel des  hypothèques. 

Or  l'on  conçoit  aisément  que  la  formalité  de 
l'inscription  peut  être  appliquée  à  tout  système  de 
législation  sur  les  hypothèques.  Que  Thypothèque 
soit  légale,  judiciaire  ou  conventionnelle,  toujours 
est-elle  susceptible  d'inscription.  La  loi  du  11  bru- 
maire les  y  a  toutes  assujetties;  et  cette  loi  s'exé- 
cute depuis  plus  de  deux  ans. 

Conserver  la  nécessité  de  l'inscription  pour  ac- 
quérir hypothèque,  c'est  environner  d'un  grand 
jour  la  probité,  c'est  neutraliser  lu  mauvaise  foi, 
c'est  raviver  le  commerce  et  la  circulation  du  nu- 
méraire. Je  veux  prêter  ou  acheter  :  j'ouvre  le 
registre  des  hypothèques,  et  je  contracte  avec  con- 
fiance sous  la  garantie  des  lois. 

Avec  le  projet  de  Code  tous  ces  avantages  dis- 
paraissent. Je  veux  acheter  un  immeuble*  j'iffuore 
quelle  est  l'hypothèque  tacite  ou  légale  Se  la 
remme  du  vendeur  sur  ses  immeubles,  quels  sont 
les  jugements  qui  ont  grevé  ses  biens  d'hypothèque 
en  faveur  d'autres  créanciers;  j'ignore  entin  quels 
sont  les  actes  obligatoires  ou  Tes  ventes  qu*il  a 
passés. 

2"  On  s'abuserait  étrangement  si  l'on  pensait 
avoir  remédié  à  ces  inconvénients  graves,  en  ré- 
tablissant les  dispositions  de  l'édit  de  1771,  con- 
cernant les  oppositions  aux  lettres  de  ratification. 

Cette  loi  qui  améliora  notre  régime  hypothécaire 
était  encore  vicieuse  et  incomplète. 

L'édit  de  1771,  ainsi  que  le  projet  de  Code,  ne 
fournissent  aucun  moyen  au  prêteur  de  connaître 
la  solvabilité  de  l'emprunteur  avant  de  contracter 
avec  lui;  en  sorte  que  le  créancier  est  souvent 
trompé  par  une  apparence  de  biens  immeubles 
grevés  d'hypothèques  antérieures  ou  inconnues. 
Ûe  là  une  source  de  fraudes  et  de  procès. 

11  en  est  de  même  de  l'acquéreur.  Au  moment 
du  contrat,  il  ne  peut  s'assurer  de  l'état  des  af- 
faires du  vendeur  ;  ce  n'est  qu'à  l'instant  où  il 
prend  des  lettres  de  ratification  qu'il  peut  les  con- 
naître par  les  oppositions  des  créanciers  :  mais 
alors,  SI  les  créanciers  forment  des  enchères,  l'ac- 
quéreur se  voit  obligé  ou  de  renoncer  à  son  ac- 
quisition, ou  de  pariournir  au  prix  supérieur  à 
celui  qui  avait  été  convenu. 

On  sent  combien  le  système  adopté  par  le  projet 
de  Code  est  insuffisant  :  son  principal  vice  vient 
de  ce  qu'il  n'oblige  le  créancier  à  faire  connaître 
son  hypothèaue  qu'au  moment  où  il  est  exposé  à 
la  perdre ,  c  est-a-dire  immédiatement  avant  le 
sceau  des  lettres  de  ratification  (art.  3,  tit,  VU, 
liv.  111),  au  lieu  d'obliger  ce  créancier  à  former 
son  inscription  ou  opposition  à  l'instant  où  il  veut 
acquérir  hypothèque. 

3**  U  n*^est  pas  inutile  d'observer  que  la  dif- 
férence essentielle  entre  la  loi  du  11  brumaire 
et  le  projet  de  Code,  est  gue  la  première  exige 
rinscription  pour  acquérir  hypothèque,  au  lieu 
que  le  projet  de  Gode  n'exige  1  opposition  ou  in- 
scription que  pour  conserver  l'hypothèque.  Il  suit 


Qn'iUnadm  bcdnneiit  ce  bal. 

àetm  point  fc  n  modede  rente  I 

letbypolUqaes. 

!fcHU  HopOMrMS  â  ce  Enjel, 

olserratio»,  on  mode  d'espt 
pntiqM  «vec  nccés  dans  la 
d'IUlitt,  et  qai  ee  rapproche  be: 
localioo  DSlée  dans  le  ressort  < 
lement  d'Ais. 

Kttumé. 

KoM  rMOHUOt  sar  tout  ce  qv 
gine  hrpothécure,  nous  pensoi 

!■  Hioleoir  le  principe  de 
AwofÂiptw.  auf  tontes  les  n 
laloidBll  bntinaiTe  serait  s 
poomîent  m  concilier  avec  < 
mental; 

^  Rédoirc,  ou  moiiu  ife  nioii 
noftioQiKte  percns  au  prollt  di 
inacfiptionsdecnianceaquefur 
d'actn  Iniulatib  de  proprÎL'kV 

3*  Bojoindre  aux  notaire:; 
lians  nn  bref  dvlai,  et  à  tous  g\ 
délivrer  aneunecxpéditioii,  tout 


4*  imoriaer  l'acqui'reur  ou 
raqoâir  qœ  le  criïaucier  soit 
prtakfalemeDt  les  autres  bien: 
iiafrioP  du  principal  obli{!i 
ludion  bTpotliÉcaire,  sauf  Te 
do  crtencter  privilégie  fur  l'in 

5>  Bleodre  l'Iiypotliûiut;  à  l< 
wnta  et  à  venir  du  débiteur,  ? 
diweiMnt  du  bureau  où  l'insr 

6*  Simplifier  rt  améliorer  le 
tion  forcée  prescrit  par  la  loi  l 
poial  permettre  i  fa  l'eminL-,  i 
débiteur  eaiâ,  de  se  rendre  ailji 
ainsi  aœ  le  prescrit  l'article 
Uvra  Ul  du  Code,  qu'aucune 
AIR  Biie  que  par  un  avoué  ] 
se  foit  l'atljudicalioii,  etc.; 

7*  Sappriœcr  entieivniciit 
tgoae  de  la  vente  fonde  dri  w 
f»a(iM ,  formant  les  six  pren 
tilK  Vlll; 

S*  Bafin,  substituer  uu  moiIi 
W«i  puèdVafi'onx  d'immeulilL'S 
kuar,  indiqua  par  le  iliiipiire 
aade  iofinimenl  plus  s'iiniilc, 
forme  aux  bases  tracées  iluns 
Pmjel 


L'article  16,  litre  Vil),  livre 
cÉév  par  misic  réelle,  si  la 
d'âne  somme  de  ^00  fr.  et 
eaoiidêniiion,  sans  doute,  do 
rHaliietnenl  i  odg  aussi  mod 

HaU  pooKinoï  rcfaser  .suas 
lion  nr  les  ùnmealiles,  mo 
diifMHidda  duu  les  pays  pi 
amm)mnmfÊfpa,oa  les  i 
DM  le  ligoanu  nûceasaire,  f 
200  fr.  al  itHÉie  conàdéiab 


JfiLIQUE  FRANÇAISE.        [Trib.  d'appel  de  Grenoble.) 


479 


1  n'accor- 
e  purger 

te  de  ces 
i  qui  se 
ies  États 
e  ia  col- 
an  t  par- 


ie le  re- 
in doit  : 
icité  des 
ms  dont 
^,  et  qui 
e  fonda- 

Dits  pro- 
t  sur  ies 
triplions 

in  s  Tire 
ant  d'en 
ugement 

enteur  à 
discuter 
dans  la 
l'exercer 
n  faveur 

ens  pré- 
Tarron- 
faite  ; 
propria- 
laire;  ne 
fants  du 
;  exiger, 
itre  Vin, 
le  puisse 
)unal  où 

ure  rui- 
ir  saisies 
itres  du 

sur  51  wi- 
ique  va- 
Vlll,  un 
irès  con- 
ci-après. 

tion  sur 

de  pro- 
l'est  que 
,  par  la 
des  frais 
>/  • 

Texécu- 
ment  in- 
,  surtout 
excédent 
)mme  de 
modicité 

le  extrô- 
lorsque 

leuble  à 
somme 

desaioir 


le  créancier  de  son  gage,  accorder  au  débiteur 
un  délai  de  rachat,  et  conserver  les  droits  des 
autres  créanciers  sur  le  gage  commun ,  c'est  tout 
à  la  fois  servir  le  créancier  et  le  débiteur  sans 
nuire  aux  droits  d'autrui. 

On  pourrait  atteindre  ce  but  par  une  loi  à  peu 
près  conforme  au  projet  suivant.  Ce  projet  est 
basé  sur  un  mode  d'expropriation  qui  se  pratiquait 
avec  succès  en  Piémont,  et  qui  tient  beaucoup  de 
la  collocation  qui  était  en  usage  dans  le  ressort 
du  ci-devant  parlement  d'Aix,  pour  toutes  sortes 
de  créances. 

Art.  l*^  «  Le  créancierj  qui  voudra  exécuter  les 
«  immeubles  de  son  débiteur  ou  du  tiers  posses- 
«  seur,  présentera  au  tribunal  d'arrondissement  de 
«  première  instance  où  les  biens  sont  situés,  son 
«  titre  exécutoire,  et  une  pétition  au  bas  de  la- 
«  quelle  il  désignera  les  biens  sur  lesquels 
«  il  prétend  se  faire  colloquer. 

«  Les  biens  y  seront  désignés  par  leur  nature, 
«  la  contenance  réelle  ou  approximative  de  terre, 
«  les  confins,  le  revenu  porté  sur  la  matrice  du 
«  rôle  foncier,  et  le  nom  de  la  commune  où  ils 
«  sont  situés.  » 

Art.  2.  a  Le  tribunal  commettra  un  notaire 
«  pour  procéder  à  la  collocation,  enjoindra  au 
«  débiteur  de  comparaître  au  jour  qui  sera  fixé 
«  par  exploit,  et  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être 
«  moindre  de  quinzaine,  sur  le  lieu  ou  les  biens 
«  sont  situés,  pour  les  voir  adjuger  à  son  créan- 
«  cier  suivant  leur  juste  estimation,  avec  le  bé- 
«  néfice  d'un  cinquième,  toutes  charges  prélevées, 
«  et  l'en  voir  mettre  de  suite  en  possession.  » 

Art.  3.  «  Au  jour  fixé  par  l'assignation,  le  com- 
«  missaire  se  transportera  sur  les  lieux  ;  et  soit 
«  que  le  débiteur  y  comparaisse  ou  non,  il  choisira 
«  (l'office  deux  ex'perls  expérimentés. 

«  Ces  experts  procéderont  de  suite  à  la  sépara- 
«  tion  et  à  l'estimation  d'une  quantité  de  biens, 
«  au  choix  du  créancier,  suffisante  pour  le  paie- 
«  ment  de  sa  créance,  des  légitimes  intérêts,  en- 
«  semble  de  tous  les  frais,  y  compris  ceux  de 
«  l'adjudication,  qui  seront  liquidés  par  le  com- 
te missaire,  et  du  bénéfice  d'un  cinquième  en  sus 
«  du  montant  de  la  créance  en  principal  et  in- 
«  térèts.  » 

Art.  4.  «  Si  les  deux  experts  se  trouvent  divisés 
«  d'opinions,  le  partage  sera  vidé  par  l'avis  du 
«  commissaire  de  la  procédure  (ou  d'un  tiers 
«  expert).  » 

Art.  5.  «  L'estimation  faite,  le  commissaire  adju- 
«  géra  immédiatement  au  créancier  les  biens  esti- 
«  mes  pour  en  jouir  à  titre  de  propriété  révocable 
«  pendant  une  année,  et  irrévocable  après  ce  terme. 
«  Il  en  mettra  de  suite  en  possession  le  créancier 
«  ou  son  procureur  fondé,  et  dressera  du  tout 
«  procès- ver  bal,  qui  sera  notifié  au  débiteur.  » 

Art.  6.  «  Le  déniteur,  ou  le  tiers  possesseur,  a 
«  le  terme  d'un  an,  à  compter  de  la  notification 
«  du  procès- verbal,  pour  racheter  les  biens  adjr 
«  gés,  à  la  chage  d'effectuer,  dans  ledit  delà 
«  le  remboursement  intégral  de  la  créance,  er 
«  principal,  intérêts  et  dépens  jusqu'au  jour  di 
«  l'adjudication  ,    ensemble    les    droits    d'er 
«  registrement  de  ladite  adjudication  :  ce  déi?> 
«  expiré ,  l'adjudicataire  devient  propriétaire  i 
«  titre  irrévocable,  et  les  fruits  perçus  lui  sont 
«  acquis  en  remplacement  des  intérêts  de   f- 
«  créance.  » 

Art.  7.  «  Dans  le  cas  où  le  rachat  est  effectue 
«  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  il  n'est  dû,  pour 
«  Tenregistrement  de  Tacte  de  rachat,  qu'un  droit 
«  fixe  d'un  franc.  » 

Art.  8.  «  Cette  vente  par  me  de  collocation  v» 
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l'article  38,  titre  V,  livre  !•%  ces  mots,  trente-quatre^ 
écrits  en  cnilTres  romains,  parce  que  les  excep- 
tions dont  il  y  est  parlé  sont  toutes  portées  & 
l'article  35. 

17o  L'aiticle  63,  titre  V,  livre  !•',  porte  :  t  Le 
«  mariage  contracté  à  l'extrémité  de  la  vie,  etc...  » 

La  commission  pense  que  ces  derniers  mots  sont 
trop  vagues,  qu'ils  occasionneront  des  procès,  et 
qu'il  serait  utile  de  fixer  l'époque,  comme  on  a  lait 
pour  les  reconnaissances  d*eniant,  article  28, 
titre  VIII,  livre  !•',  et  pour  les  testaments,  arti- 
cle 74,  titre  IX,  livre  ifi. 

18°  L'art.  66,  titre  V,  livre  !•%  dit  bien  qu'une 
femme  ne  peut  donner^  aliéner  ni  accepter  une 
succession  sans  le  consentement  de  son  mari  ; 
mais  cet  article  ne  défend  pas  à  la  femme  de  con" 
tracter^  et  il  se  présente  une  espèce  de  contradic- 
tion entre  cet  article  et  l'article  72  suivant. 

19""  La  commission  croit  que  les  sept  derniers 
mots  du  §  2  de  l'article  68,  titre  V,  livre  !•',  doi- 
vent être  retranchés,  parce  qu'il  résulte  de  cet  ar- 
ticle, tel  qu'il  est  maintenant  conçu,  qu'une  femme 
ne  peut  èire  réputée  marchande  publique  que  dans 
le  cas  où  son  mari  ferait  un  commerce,  et  qu'elle 
en  ferait  un  autre  ;  tandis  qu'il  doit  suffire  qu'une 
femme  fasse  nubliquemcnt  un  commerce  dont  le 
mari  ne  se  mêle  point,  peu  importe  que  ce  dernier 
soit  marchand  ou  qu'if  ne  le  soit  pas. 

20''  11  serait  assez  important  de  savoir  si  l'époque 


comme  il  est  déterminé  aux  articles  3  et  4  du 
môme  titre,  pour  ce  qui  concerne  la  présomption 
de  la  légitimité  d'un  enfant  né  pendant  le  ma- 
riage. 

21.  La  commission  pense  que  l'article  4,  titre 
VlU,  livre  !•%  a  introduit  une  manière  trop  ab- 
solue d'exercer  l'autorité  paternelle.  L'article  du 
même  titre  ne  permet  i)as  à  la  mère  d'exercer 
celte  autorité  d'une  manière  aussi  arbitraire; 
néanmoins  il  n'est  pas  prouvé  que  les  mères  soient 
moins  justes  envers  leurs  enfants  que  les  pères.  La 
puissance  paternelle  que  les  Romains  exerçaient 
sur  leurs  enfants  ne  semble  pas  convenir  à  nos 
mœurs,  et  la  loi  doit  pourvoira  ce  que  la  déten- 
tion, qui  déshonore  toujours,  ne  soit  pas  l'effet  de 
la  précipitation,  et  que  cet  acte  de  rigueur  n'ac- 
cable pas  de  regrets  inutiles  un  père  auquel  l'on 
ne  peut  reprocher  qu'un  mouvement  de  colère. 

25«  Art.  63,  titre  IX,  livre  1".  Si  le  conseil  de 
famille  rejette  des  excuses  valables,  la  loi  ne  doit- 
elle  pas,  dans  ce  cas,  offrir  un  recours  contre  cet 
n/»fp  Arbitraire^ 

23«  Art.  82,  titre  IX,  livre  !•'.  La  commission 
pense  qu'une  utilité  majeure  et  évidente  devrait 
être  admise  comme  motif  suffisant  pour  autoriser 
l'aliénation  d'un  immeuble  appartenant  à  un  mi- 
neur. 

24«  Il  est  absolument  impossible  que  les  jufçes 
de  paix  des  cantons  ruraux  attestent  ^apposition 
des  affiches  mentionnées  au  §  2  de  Tarticle  84  du 
titre  IX,  livre  1":  il  faut  se  contenter  de  l'attesta- 
tion donnée  par  rhuissier. 

25''  La  commission  pense  que  l'on  pourrait 
ajouter  au  §  2  de  l'article  104,  titre  IX,  livre  !•*, 
que  l'action  dont  il  y  est  parlé  ne  peut  plus  avoir 
heu  lorsque  le  mineur ,  devenu  majeur,  a  ratifié 
le  contrat. 

26*  L'on  pourrait  sans  inconvénient  adresserau 
juge  de  paix  du  lieu  la  commission  rogatoire  dont 
il  est  parlé  en  l'article  18,  titre  X,  livre  !•%  surtout 
lorsque  l'éloignement  du  tribunal  de  première 
instance  rendrait  le  déplacement  du  juge  trto- 

31 


{projet  Je  Code 

4^  U  est  dit,  art.  196.  ti 

■  mineiir  re^itué  n'est  po 

•  prix  qiù  lai  a  Été  payé. 

•  pioiiTé  qu'il  a  ôté  umpl 
commisûoo  pense  qu'il 
toutième  exception,  el  dit 

■  Boit  prouvé  qu'il  a  éti'  ei 

■  que  u  vente  de  son  iium> 

•  an  fonnalités  requises 
Ij  est  très-avantageux  a 

que  cnix  qui  acbt-lenl  légi 
fetôs  immeubles  ne  soi 
p»dre  la  chose  el  le  prix. 

46*  La  commission  est  i: 
Uncet  actuelles  et  L'iniyri't 
que  la  somme  dont  il  c 
ùtre  II,  livre  Ul,  soit  porl 

AT*  U  Y  a  une  coDlrailic 
â  %■  du  titre  IV,  livre  11 
litre  V,  même  livre.  Dans 
caution  judiciaire  lioit  t^ 
traimUfiar  corps  :  et  ilaus 
sémeni  défeouu  de  sousct: 
portant  eontrainle  par  lO. 
muœJitâ  ttttieles  duos  les 
de  la  caution  jutiiciairu  ne 

W  L'article  2r>,  titre  V, 

■  caution  doit  être  domic 

•  doilËtre  donnée.  -  U-  mi 
cette  disposiliuu  doiiuira 
tations  qu'on  pourrait  i 
aa  mot  deu  ceux  rf'nrron 
fTtniin  inttance  devai 
rtçtu. 

49*  Le  dernier  rnot  i 
livre  lU,  csl  «uns  doute 

50*  Art.  13.  litre  IX,  li 
croit  qu'en  général  (oui 
concernent  les  enfants  m 
reuses  :  il  serait  plu>  équ 
père  et  à  une  mère  île 
naturel  tout  ce  que  la  loi 
faveur  d'un  étranger. 

51*  La  disposiiion  de 
livre  m,  ne  fera  pus  cess 
frauduleux  qui  engemlri 
commission  croit  qu'il 
celui  qui  n'a  pus  île  • 
disposer,  par  uile  de der 
lilé  de  s€s  biens. 

iî*  L'exemple  apporté 
livre  111.  n'e;;!  poiul  apfj 

aue,  suivant  Tordre  île  s 
u  di^funt  ne  concourt  a 
succt-ivion:  le  neveu  exe 
dniit  àla  n'-duction. 

â3*  L'article  ^i,litrt- 1 
donateur  de  stipuler  lu  i 
le  cas  où  lu  doiiutaire 
dnîenl  k  mourir  uvant  1 
rait  permettre  la  même 
dus  le  Cas  où  le  donala 
avant  Ini. 

M*  1a  commission  de 

qiiM  tioBveo*  1,  ariii 

uMPrtnd  la  rentes  pen 

Anvtidest8,19el 

a  donné  roplkation  e 


iHWnih'im  ai  la  vnie  i 
ffif  lÂ  eoaiDÛBon  a 
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I  m,  que  «  le 
de  rendre  le 
ïu'il  ne  soit 
profit  »  :  la 
ajouter  une 
lins  qu'il  ne 
m  profit,  ou 
été  précédée 

.  en  général, 

ie  bonne  foi 

exposés  à 

les  circons- 
eurs  exigent 
rarticie232, 
ents  francs, 
18  articles  1**^ 
l'article  25, 
dit  que  la 
Ible  de  con- 

I  est  exprès- 
obligation... 
?s  ca^  jmrtés 
moins  le  cas 
)as. 

iil  c  que  la 
î  lieu  où  elle 
;  trop  vague  : 
eurs  contes- 
substituant 
«  tribunal  de 
le  doit    être 

VI ,  titre  VI, 
'impression, 
commission 
ositions  qui 
trop  rigou- 
rmettre  à  un 
leur  enfant 
t  de  faire  en 

).  titre  IX, 
de  ces  actes 
î  procès;  la 
permettre  à 
légitimes  de 
î,  de  la  tota- 

22,  titre  IX, 
;pèce,  parce 
mais  l'oncle 
à  la  même 
t  le  neveu  a 

e  permet  au 
ir,  que  dans 
idants  vien- 
qu*on  pour- 

II  donateur, 
eul  à  mourir 

aot  mobilier. 
X,  livre  Ul, 
irs  capitaux, 
livre  II,  Ton 
Q  des  mots 
ts  mobiliers^ 
is  donné  la 
i  mot  mobi' 
;  un  article 

f  avait  une 


omission  dans  la  dernière  phrase  du  §  3  de  l'ar- 
ticle 27,  litre  X,  livre  m. 

56°  L'article  72,  titre  X,  livre  in,  présente 
l'acceptation  de  la  communauté  de  la  part  des 
héritiers  de  la  femme  comme  un  fait  indivisible; 
et  l'article  91  du  môme  titre  le  suppose  divisible^ 
ce  qui  offre  une  espèce  de  contradiction  dans  la 
disposition. 

57*  La  commission  est  d'avis  que  la  disposition 
qui  charge  les  héritiers  du  mari  des  irais  du 
deuil  de  la  femme,  énoncée  à  l'article  96,  titre  X, 
livre  III,  doit  être  omise ,  parce  qu'elle  occasion- 
nera des  contestations  sur  le  plus  ou  moins  d'ar- 
gent nécessaire  à  la  veuve  pour  pleurer  convepa- 
blement  son  mari,  et  parce  qu'elle  tend  à  intro- 
duire un  luxe  superflu  que  la  frivolité  du  régime 
féodal  nous  a  légué ,  et  que  le  législateur  ne  doit 
pas  consacrer. 

58°  Article  69,  titre  XI,  livre  III.  Il  serait  à  sou- 
haiter que  l'on  pût  déterminer,  pour  toute  la  Ré- 
publique, les  délais  dans  lesquels  l'action  résul- 
tant de  chaque  espèce  de  vices  rédhibitoires 
devrait  être  intentée;  car  rien  n'est  plus  nuisi- 
ble ni  plus  coûteux  que  la  preuve  testimoniale  de 
l'usage  observé  dans  un  certain  endroit. 

59°  Il  y  a  une  faute  de  rédaction  dans  le  §  2, 
article  7,  titre  XII.  livre  III  ;  au  lieu  de  dire  par 
celui  à  qui  la  soulte  est  payée^  il  parait  qu'il  laut 
dire  par  celui  qui  paie  ta  soulte.         • 

60>  Il  serait  plus  avantageux  si  Ton  détermi- 
nait le  délai  dans  lequel  il  faut  donner  l'avertis- 
sement dont  il  est  parlé  à  Tarticle  19,  §  3,  ti- 
tre XUI,  livre  lU. 

61°  Le  nombre  XXI ,  qui  se  trouve  à  la  fin  de 
l'article  26  du  titre  XIII,  livre  III,  est  une  faute 
d'impression;  il  faut  le  nombre  XIX. 

62»  La  commission  croit  que  la  disposition  de 
l'article  59,  titre  XIII,  livre  llï,  est  contraire  à 
l'équité  ;  car  plus  le  temps  que  l'usage  des  lieux 
accorde  entre  le  congé  et  la  sortie  est  court,  plus 
le  dédommagement  sera  petit  :  cependant  il  est 
évident  que  l'on  souffre  des  dommages  plus  con- 
sidérables, lorsque  le  temps  que  Ton  accorde 
pour  sortir  et  chercher  un  autre  logement  est  trop 
court,  que  lorsqu'il  est  long. 

63°  Il  y  a  une  faute  d'impression  dans  l'arti- 
cle 25,  titre  XVI,  livre  111  ;  au  lieu  des  mots,  à  un 
tuteur,  il  faut:  par  un  tuteur;  et  le  mot  posses- 
sion qui  se  trouve  dans  l'article  l**"du  môme  titre 
semble  impropre,   parce    qu'un    dépositaire  ne 

Sossède  pas  ;  la  possession  aemeure  par  devers  le 
éposant. 

64o  II  parait  que  la  rédaction  de  la  fin  de  l'ar- 
ticle 4,  titre  XVll,  livre  III,  n'est  pas  correcte;  on 
devrait  dire  : 

«  C'est  au  mandant  à  prouver  que  le  manda- 
«  taire  a  accepté  ou  exécuté  le  mandat.» 

65»  La  commission  pense  que  la  définition  don- 
née, article  i*%  titre  XlX,  livre  111,  est  très-obs- 
cure, et  que  celle  que  l'on  Irouve  dans  Pothier 
est  préférable. 

L  on  n'a  pas  parlé  de  ces  dispositions  que  des 
lois  récentes  ont  rendues  impossibles ,  telles  que 
celles  qui  concernent  les  assesseurs  des  juges  de 
paix,  etc. 

Signé:  DANDRIMONT,;M^e  ;  F.  N. 
DEFRANCE,;ti^e  ;  NICOLAÏ,  juge, 
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IProJEi  de  Codi 

Art.  94  et  95.  Si  les  lui 
payer  les  iotéréls  des  son 
exprimi^  daoâ  ces  arlic 
téréu  des  neuf  diziéme* 
avantageux  ^  uux  qui  < 
que  leurs  fonds  ne  soie 
sommvs,  cet  avanta^ie  m 
tort  qu'ëprDUU'raicnt  le: 
moiae  est  très-modlquc; 
plus  nombreuse,  môri  le  au 
Il  ne  faut  donc  pas  que  le 
ricbe  puisse  gariler  uue  g 
frucliner.  Ainsi  il  y  a  lie 
plus  la  somme  de  ciuq  c< 
tion nées  dans  lesdils  nrll 

Art.  101.  Il  paraît  ni^ 
artide  que  loulcs  venti 
ïk'nnes.  consenties  a|iri'$ 
en  faveur  du  ci-dcvaiil  t 
60U8  sa  puissance.  SDnl 
compte  n'a  paa  é'.ë  reu' 
une  juste  consi'qticinx' d 
tous  dons  et  avanM^es 
fai'eor  de  son  tult'ur.  Le  i 
été  rendu  eomjite  ne  co 
valeur  de  ses  droits,  tan 
parfaitement  instruit  :  ai 
manquer  d'être  dupi!  dan 
Genre.  0'ail1eur!>,  tant  q 
rendu,  la  lutetle  ne  p>'u 
entièrement  llniu  rolati\ 
neur;  et  il  est  moml  il'e 
pour  mettre  le  tuteur  da 
100  compte. 

Art.  107.  Cet  artieb  ac 
cip£  la  pleine  adminisir 
pennet  même  de  recivoii 
capital  mobilier.  On  cro 
cooriendrail  de  lui  inlerd 
les  capitaux. 

Art.  110.  Cet  article  par 
0  change  l'ancienni!  juri 
au  mineur  la  liberté  m<l( 
tmmi-ubics,  par  contrat  i 
la  personne  a  laquelle  i 
liberté  soit  d'aucun  avant 
pour  lui  l'occasion  du  f^i 
et  d'élre  sOiluit  par  ceux 
lef.  Cettedispoaitiun  {'.-t  r 
de  56  du  titre  \  du  livn 
munautf  univers'lle  on 
mineur.  D  serait  à  nro 
ac^o^d(^;  au  mineur  ilc 
maringe  au  quail  de  ses 
drail  modiCer  l'article  0  < 
■HTR' 

CH.tPlT 

Ce  chapitre  parle  du  n 
pise  que  ce  conseil  ne 
celui  qui  croit  en  Mvoirbi 
ne  pas  en  avoir  Ix-soin  ) 
i)  Knit  le  plus  nf^ressaii 
d'anioriser  les  parente  à 
d'an  conseil  pour  celui  ( 
dîisîpMion  serait  notoire 
drait  d'iotant  plus  néce 
n'f  aura  ptais  lûa  i  l'ini 
prodinliK. 

LITF 

Tini 

Art.  IT.m^éldTesouTc 
iMpowaMeund-" 
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lispensés  de 
es  que  celles 
erait  les  in- 
la:  s'il  est 
les  fortunes 
u'en  grosses 
■fi  oublier  le 
3Dt  le  patri- 
,  inBnimenl 
.s  que  l'autre. 
.a4iomnie  peu 
le  sans  la  faire 


'iyoater  à  cet 
s  de  droits  et 
Dde  la  tutelle 
iMlui  qui  a  été 
it  nulles,  ei  le 
e  forme.  C'est 
i  ont  prohibé 
lu  mineur  en 


lineur  éman- 
«  biens,  et  lui 
décharge  d'un 
m  traire,  qu'il 
lé  de  recevoir 

être  modiQé  ; 

eu  accordant 
Bposer  de  ses 

en  faveur  de 
Din  que  cette 
leur,  elle  sera 
ivais  mariage 
at  le  dépouil- 
^elledeVarti- 
jbibe  la  com- 
dont  l'un  est 
iter  la  liberté 
ar  contrat  de 

:  alors  il  fau- 
Itt  livra  m. 


itaire  :  il  sup- 
dcmandé  par 
IX  qui  croient 
it  ceux  à  qui 
endrait-ll  pas 
1  nomination 
renta  dont  la 
sure  devien- 
I  parait  qu'il 
MUT  cause  de 


stations  entre 
i^tages  rive- 


rains, pour  déterminer  l'étendue  de  leurs  pro- 

Sriétés  respectives.  Les  tribunaux  nomment  alors 
es  experts;  et  comme  il  n'existe  point  de  loi  ni 
peut-être  de  lexte  de  coutume  qui  Indiquent  com- 
ment ces  experts  doivent  opérer,  la  plupart  fixent 
l'étendue  de  l'étang  au  point  où  leau  parvient 
lorsque  sa  surface  est  aussi  haute  que  la  chaussée  : 
d'autres  se  règlent  par  la  hauteur'au  di^chargeoir; 
et  comme  il  est  toujours  moins  élevé  que  la 
chaussée,  les  deux  résultats  diffèrent  infiniment. 
Il  serait  nécessaire  que  la  loi  fit  cesser  ces  diffi- 
cultés, qui  ont  lieu  presque  toutes  les  fois  que  les 
propriétaires  d'étangs  veulent  les  convertir  en 
"""jrages,  et  que  ceux  auxquels  appartiennent  ' 

terrains  incultes,  situés  près  des  ëlaags,  vea- 
lem  les  mettre  en  valeur, 

TITRE  m. 

Art.  9.  Cet  article  n'accorde  point  de  récom- 
ncuse,  de  part  ni  d'autre,  pour  raison  des  frais  de 
labour  et  de  semences  :  mais  il  ne  prévoit  pas  le 
cas  où  les  biens  auraient  été  travaillés  par  un 
colon,  àmoitié  fruits;  et  il  parait  qu'en  ce  cas  on 
devrait  obliger  soit  l'usufruitier  qui  entre  en  jouis- 
sance, soit  Te  prapriétaire  qui  reprend  son  fonds 
après  l'usufruit  fini,  t  souffrir  le  partage  des  fruits 
avec  le  colon. 

Art.  34,  35  et  36.  Ces  trois  articles  imposent  au 
propriétaire  du  fonds  grevé  d'usufruit,  une  obli- 
gation qui  parait  bien  rigoureuse  :  celle  de  dé- 
bourser son  propre  argent  pour  payer  des  charges 
ou  des  dettes,  dans  un  temps  où  il  ne  jouit  de 
rien.  Si,  pour  s'en  affranchir,  il  proposait  à  l'usu- 
fruitier de  vendre  lui-même  une  partie  des  biens 
sujets  à  l'usufruit,  ou  de  lui  laisser  la  liberté  d'eu 
vendre  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  serait  néces- 
saire pour  rayer  les  charges  ou  les  dettes,  il 
semble  que  l'usufruitier  ne  pourrait  pas  se  refuser 
h  la  proposition;  et  cela  s'accorderait  avec  la  dis- 
position des  lois  romaines  :  £s  alienvm  ex  bonis 
deducetur,  dit  la  loi  dernière,  ff.  de  usu  et  utufmc. 
legato. 

TITRE  IV. 

Art.  4.  Il  est  trés-ordinaire  que  les  cours  d'eau 
se  divisent  entre  plusieurs  particuliers,  dont  l'un 
doit  s'en  servir  tel  jour  et  s'en  priver  tel  autre 
jour  en  faveur  des  nrés  inférieurs  au  sien.  Dans 

Juelques  cantons  ou  les  eaux  sont  plus  abon- 
antes,  des  propriétaires  de  moulin  ont  construit 
des  étangs  d'où  l'eau  ne  parvient  au  moulin 
qu'après  avoir  passé  sur  les  fonds  d'autres  ci- 
toyens, qui  ne  peuvent  s'en  servir  pour  l'irriga- 
tion de  leurs  héritages  lorsque  tout  son  volume 
est  nécessaire  pour  faire  tourner  le  moulin.  Il  est 
donc  &  propos  d'ajouter  à  l'article  i  du  titre  iV 
du  livre  11  celte  modification,  s'il  n'y  a  iitrecon- 
traire,  ou  possession  immémoriale  ;.  sans  cela,  un 
très-grand  nombre  de  prés  et  quelques  moulins 
perdraient  les  deux  tiers  de  leur  produit. 

Art.  36  11  serait  utile  d'ajouter  à  cet  article, 
qu'à  égalité  de  distance  de  la  voie  publique,  le 

fassage  sera  pris,  s'il  y  a  plusieurs  voisins,  dans 
héritage  de  celui  dont  le  fond  est  le  moins  pré- 
cieux. 

Art.  42.  Cet  article  fait  un  changement  consi- 
déâble  à  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit, 
où  l'on  jugeait  constamment  que  lés  servitudes  dis- 
continuespouvaient  s'acquérir  par  une  possession 
immémoriale.  La  plupart  des  propriétaires  n'ont 
pas  d'antres  titres  pour  établir  des  servitudes  dont 
lis  iouissenC.  La  loi  ne  peut  pas  leur  enlever  un 
droit  acquis,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  avoir  d'ef- 
fet rétroactif,  il  p«it  arriver  néanmoins  que  les 


IProjci  df  CoJ.'  r 

Tareur   des  communes   e 

Sublics  sor  les  biens  îles  rt 
u  jour  01^  ils  sont  euln-s 
tarticnliers  ne  «ievraieiil-] 
ypqtlif^iue  pour  l'assuran 
auraient  été  oblij^és  de  vei 
ces  receveurs  et  cuiitinalili 
Baild'uneeonriipiaiiuii  fuile 
Celui  qui  a  fait  tes  atui 
d'une  procnmlJO!!,  1 1  imi  a 
desavamt's.  il'aura-l-il  d'ti 


parade  iiublie,  du  fn  \>i\ri 
acrorderl'liï[Hillièqiu-  liV^I 
lion,ouaunioiii!;tlu  jouniii' 

El  si  Cl'  m:iinlatiiiie  se 
biens  ne  siToiit-ils  hvpiill 
la  rl&ture  de  son  e  mi|ili 
l'cltre  du  jour  de  la  [ToiLir 
jour  qu'il  a  comniintié  de  t- 

Le  fiji-jusseur  iui-.'iiéni 
quanil  il  pouFfUil  le  rctiboi 
êlé  contraint  lie  payer,  i; 
que  du  jour  de  la  comlari 
tenue?  .Ne  iserait-il  |ins  jii; 
ettie  hvpotlièque  nu  jour  d 

0.1  ne  parle  pas  ici  di'  II' 
leur  tesUmeniairL-, de  ii-Ue 
en  avauDS  envers  :n>ii  mil 
ritier  sur  les  biens  de  ?oi 
la  restitution  des  IniU^  iim 
à  son  préjudice,  soit  piiur 
»  portion  des  dette:;  yayi 
cession,  soit  pour  l.i  ^iinin 
i-n  son  loi.doui  il  aurait  ? 

On  ne  toui'bi' iia^  uiie  :l(]| 
Morniir  l,„l  lif.ff.,!r/.i]i>...i 
êtô  h  s^nlKiiler  iju'il  fin  ii 
la  di*-C)der,  celli-  de  saujir 
llii-nui'  est  acquise  snr  lis 
si  c est  du  jimr  du  ciime  i 
(la  jour  de  la  condaninatio 
cela,  que  proposer  des  d^u 
seront  di>sque  la  lui  aui-a 

Art.  15.  Ij-  princi|ic  runs 
rail  ift'-s-juste,  nial;:rê  la  j 
des  parlement-'  de  liouin 
Tt-e  par  B-mna-jr  iTraiti^  il 
ire  III.  n>:ii. 

Mais  en  serait-il  di;  mè 
aett;  i-vn^'Hti  par  le  tuteur 
mineur,  qui  l'aurait  pi^iulf: 
Il  wiiibli-  qn'en  c  eas  II 
femonltT  qu'au  jour  de  lu 
le  S'-niiinent  de  VnUu.  sur 
■■licllf.  art.  2't,  n"  llin, 

Xn.  r.i.  U  dispo-itio'i  ■ 
'■rr-aniier  du  clroiLnu''  p 
•bjiinaifiit.  de  |«jursui\re 
bi.'ii.-i  aliéné!:  par  son  dil 
tient  détenteur  la  raeujlé 
l<n'-alable  des  autre:'  bien: 
wMion  du  principiil  obli, 
d'asircinilrc  le  tiers  ditenl 
de  cette  discussion  ;  cela 
resMrt  de  nlnsieum  parlera 

An.  56.  Cet  article  souir 
biens  de  tous  les  iMMbligés 
liouter  :  cl  emx  de*  eaul 
I  luthealique  Bot  $i  ichitm 


kit.  17.  Suivanl  cet  «r 
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blissements 
comptables, 
iS  ;  mais  les 
»ir  la  môme 
âmes  qu'ils 
;s  mains  de 
s'il  s'açis- 
é  dejustice? 
•ui  en  vertu 
cas  de  faire 
que  du  jour 
condamna- 
•nnaissance, 
it-on  pas  Im 
îlapocurra- 
icé  de  gérer? 
jualaire,  ses 
du  jour  de 
dcnt-ils  pas 
,u  moins  du 

si  favorable 
le  ce  qu'il  a 
hypotiièque 
l'il  aura  ob- 
re  remonter 
.emont  ? 
de  Texécu- 
ui  se  trouve 
Ile  du  cohé- 
r,  soit  pour 
lirait  perçus 
irsement  de 
it  de  la  suc- 
tages  échus 
ictjon. 
sur  laquelle 
qu'il  aurait 
me  loi  pour 
3ur  l'hypo- 
Q  coupable; 
1  seulement 
lit,  sur  tout 
ioutes  ;  ces- 

it  article  pa- 
ce  contraire 
Lgne,  obser- 
ques,  cbapi- 

gissait  d'un 
rvention  du 
n  majorité? 

ne  devrait 
a  ;  et  tel  est 
le  de  la  Ro- 
de prive  le 
ulumes  lui 
enl  sur  les 
ccordant  au 

discussion 
lans  la  pos- 
it  à  propos 
air  les  frais 
ait  dans  le 

icussion  les 
î  faudrait-il 
ormément  à 
h,  et  hypoth. 


I  personnes, 


même  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  en 

Suissance  de  mari  et  sans  qu'elles  aient  besoin 
'autorisation,  les  absents,  les  agents  ou  préposés 
du  Gouvernement,  et  les  administrateurs  des 
communes  et  de  tous  établissements  publics  sont 
tenus,  sous  peine  de  déchéance,  de  former  oppo- 
sition entre  les  mains  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, à  l'effet  de  conserver  leurs  privilèges  et 
hypoliièques.  Cet  article  réserve  un  recours  contre 
ceux  qui,  étant  chargés  de  l'administration  des 
biens^  auraient  négligé  de  former  opposition  ; 
mais  il  n'arrivera  que  trop  souvent  que  ce  recours 
deviendra  inutile. 

L'arlicle  8  de  Tédit  du  mois  de  juin  1771  cqp- 
tenait  une  disposition  à  peu  près  semblable  ;  mais, 
suivant  l'art.  32  de  ce  môme  édit,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  former  opposition  pour  les  hypo- 
thèques des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris, 
[lendant  la  vie  desdils  maris,  non  plus  que  pour 
celle  des  enfants  slir  les  biens  de  leurs  pères,  pour 
raison  de  douaires  non  ouverts. 

L'on  jugeait  aussi  que  le  défaut  d'opposition  ne 
nuisait  pas  à  l'hypothèque  des  mineurs  sur  les 
biens  vendus  par  le  tuteur,  comme  l'observe  un 
des  commentateurs  de  cet  édit,  sur  l'article  8;  et 
toutes  ces  exceptions,  surtout  celle  accordée  aux 
femmes  mariées  par  l'article  32,  étaient  fondées 
sur  des  motifs  bien  légitimes,  pris  du  défaut  de 
liberté  des  femmes  mariées,  des  mineurs,  des  en- 
fants, quand  il  s'agit  de  la  conservation  de  leurs 
droits  vis-à-vis  des  maris,  des  tuteurs,  des  pères, 
qui  administrent  leurs  biens,  et  de  la  crainte  de 
troubler  l'union  des  familles. 

On  aurait  cru  que  les  mômes  exceptions  de- 
vaient se  trouver  ici. 

TITRE  Vni. 


'obligati 

de  faire  déclarer  exécutoire  contre  eux  le  titre 
émané  du  défunt  ou  du  mari  ?  Il  est  vrai  que  la 
déclaration  du  mois  de  février  1549,  et  la  cou- 
tume de  Paris  dans  l'article  1G8,  prescrivent  cette 
formalité  :  mais  l'ordonnance  de  1530,  art.  72, 
contient  une  disposition  contraire;  et  peut-ôtrc 
serait-il  plus  avantageux  d'adopter  la  disposition 
de  cette  loi,  afin  d'éviter  des  frais  inutiles.  Il  est 
vrai  que  l'héritier  et  la  veuve  commune  peuvent 
renoncer,  l'un  à  l'hérédité,  et  l'autre  à  la  com- 
munauté, et  s'affranchir  par  là  du  paiement; 
mais  rien  n'empôche  qu'us  ne  proposent  cette 
exception  après  le  commandement  qui  leur  est 
fait.  La  jurisprudence  du  ci-devant  parlement  de 
Bordeaux  était  conforme  à  l'ordonnance  de  1539  : 
il  paraît  que  cette  jurisprudence  va  souffrir  un 
changement  par  cet  article  12,  jjortant  qu'on  ne 
peut  saisir  sur  l'héritier  ou  sur  la  veuve  com- 
mune qu'après  avoir  fait  déclarer  exécutoire  con- 
tre eux  le  titre  émané  du  défunt  ou  du  mari  ; 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  d'adopter, 
pour  toute  la  France,  la  disposition  de  rarticle  72 
de  l'ordonnance  de  1539. 

Art.  13.  Suivant  cet  article,  le  cessionnaire  n'a 
pas  besoin  de  faire  déclarer  exécutoire,  à  son 
profit,  le  titre  qui  lui  a  été  cédé  et  transporté;  il 
suffit  qu'il  ait  mit  signifier  au  débiteur  l'acte  de 
cession  ou  transport.  La  coutume  du  Bourbonnais, 
en  l'article  127,  contient  la  même  disposition  :  Au- 
roux  des  Pommiers^  sur  cet  article,  n*  6,  exige, 
après  Dumoulin^  qu'il  y  ait  quelque  intervalle 
entre  la  signification  de  la  cession  et  rexécution  ; 
et  la  raison  en  est  donnée  par  Boucheul  sur  l'ar- 
ticle 405  de  la  coutume  du  Poitou,  n?  42  :  c'est 


SU:  le<  !«■.:: "iirs  izr 
fciir  à  c»*  qi:  leur  1.1.-1:: 
jnûxe,  :■-  iT  -  2;-.~:7  r 
giuCM  wi'.v  •fj.'t.'.i  «ri::' 
venait  ploî  tai.t  i-:  ;.-::; 
reviaiiinii  à  l  ordre  7^:  if 
pays  lie  droit  «rit.  i(  d:-r 
œandt-e  par  une  exp<'ri'-n< 

En  Giani  à  la  moiiié  lu 
OQ  paurrail  rvduire  au  tki 
qui  D'est  pas,  à  bc3ucûu|i 
et  d'aiUeiir$,  le  nombre  d 
remcDt  plus  grand  que  ct.-L 
ticle  61  de  l'ordonnance  d 
fixé  celte  légitime  uu  liors 

Acconlera-l-on  une  lôg 
tufursî  La  lui  t'ralrcs.  -;, 
11"  tna!.  todtmtit.^  ne  Ii 
uns  un  taf  ;  savoir,  lur^i 
titué  nne  nepsonne  noii'i 
araîl  pcut-oin'  en  ceiu  trof. 
par  l'arlii-Je  iC  ilu  lilre  I' 
tl  sœars  et  leurs  dcsieiid; 
suci'efsi'-n  oà  iniesial  crinj 
et  la  mère,  puisqu'ils  ^uci  1 
et  même  pour  k-3  Irois  qu 
!•  iDëre  est  pni'dOciilé .  on 
1er  auàsi  à  nartatier  dan?' 
tiers  destine  pouf  U  léuilii 
ne  fdit  toujours  îri  qui:  pr' 
les  souRiel  aux  lunii'>ri.'s  s 
de  la  commission. 

S'ilOtoilpos-iibk'diiilop' 
propose,  c  est-a-din.'  d"  I 
(éclateurs  la  libi.Tte  de  disj 
bien-N  eo  rési.'nan[  aux  1 
in^ns  la  [>->r[io.'i  lui  .'vra 
!^-.t;ai^.  Il  fauira^C  i.i'-n 
ïûra.tc '1-;  '.i  '.Aqv^f'-i-n 

la:.:  -Se-.'...  >:.(!.■:  ■\ 


1.  ;.:i:--_--.. 

i  ■«<-.  ;i- 

Î1    ItLlUTî; 

:.;ii:-.,îr. 

V.^.-.   -T-l     ■■: 

ri  L-rs:  Î-. 

■.':r...:  -■::■ 

r  m  «  ■•  . ..  :  ;■■. 
*  a-wi»  '  h'.  -.'.  .  ••  . 
jp  «11  nw.  tf!»inv->tF  .1 
inn  a  inrtiin  i-aT.-.Ji  u." 
Ion  -n  uiuinii  li*.  ikïu 
in  ml  liMHi^^?  n  '.y-.'. 
Ifsu  i  iMWTiumfr  a  m.'^. 

IB     ut   nu*     lif:<)r>.4ir    M 

mur  dui<ie  iiîerit  ww. 
^tron^KAî  *  "rii^iîerni; 
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3  de  l'hère- 
loix  de  s*en 
)our  leur  lé- 
ider  cette  lé- 
il  loi  :  on  ne 
familles;  on 
ïTfé  dans  les 
le  est  recom- 
des  siècles, 
des  enfants, 
i  ascendants, 
il  favorable; 
est  ordinai- 
idants.  L'ar- 
It  également 

rères  et  aux 
twffictest.y  le 
ornerait  que 
nt  avait  ins- 
)  :  mais  il  y 
*;  et  puisque, 
m,  les  frères 
appelés  à  la 
avec  le  père 
•  une  moitié, 
le  le  père  ou 
den  les  appc- 
iroportion  le 
^ndanls.  On 
doutes,  et  ou 
des  membres 

emenl  qu'on 
donateurs  et 
lent  de  leurs 
autres  lédti- 
lée  pour  leur 
ssi,  en  con- 
nus, 32,  et  de 
'.  test,  que  la 
\  peut  point 
lutre  charge 

1  légitimaire 
time,  comme 
biens  en  pro- 
it  à  en  jouir 
s  la  mort  de 
lit  l'usufruit, 
)amettre  à  la 
[  libre  de  la 
time,  et  de  ne 
la  légitime? 
des  auteurs, 
serait  bien  à 
loi. 

le  cas  où  Ton 
isponible,  et 
|ue  la  dona- 
quotité  dont 
s  si  Ton  s'en 
ble.  celui  qui 
le  doit-il  pas 
ispose  de  la 
it  la  disposi- 
de  rosamiit, 
nataire  de  la 
il  n'aimait 
(?  Cet  article 
lire  ;  mais  il 
\Dagues§etm 
iêàeKeofd^ 
rb  coatome 


de  La  Rochelle,  art.  44,  n*  97  ;  et  quoique  tous  les 
auteurs  ne  soient  pas  trop  d'accord  sur  cotte  ques- 
tion, on  ne  croirait  pas  que,  dans  ce  cas,  on  dût 
s'écarter  des  intentions  au  testateur,  parce  qu'on 
ne  fait  aucun  tort  à  l'héritier  légitime  dès  qu'on 
lui  laisse  le  choix  ou  d'exécuter  la  disposition,  ou 
d'abandonner  tous  les  biens  libres. 

SBCTION  11. 

Si  Ton  adopte  le  changement  proposé,  les  arti« 
des  contenus  sous  cette  seconde  section^devien- 
dront  inutiles. 

CHAPITRE  ni. 

Art.  32.  La  matii^re  des  substitutions  était  si 
vaste,  si  compliquée,elle  faisait  naître  tant  de  pro- 
cès, qu'on  ne  peut  qu'applaudir  aux  lois  qui  les 
ont  abolies.  C'est  ici  qu'a  faut  rcconnatlro  qu'au- 
cun homme  n'a,  par  un  droit  naturel  et  inné,  le 
pouvoir  de  commander  après  sa  mort  :  tandis 
qu'il  possède  ses  biens,  il  doit  pouvoir  indiquer 
la  personne  ou  les  personnes  à  qui  il  veut  les 
transmettre  ;  mais  uès  qu'ils  sont  sortis  de  ses 
mains,  dès  que  la  mort  ren  a  dépouillé,  son  em- 
pire est  fini,  et  c'est  mul  à  propos  que.  par  des 
substitutions,  on  étendit  cet  empire  de  génération 
en  génération. 

Mais  parce  qu'un  donataire,  un  héritier,  un  lé- 
gataire, auront  été  grevés  de  substitution,  faut-il 
qu'ils  perdent  le  fruit  de  la  disposition?  Telle  est 
la  rigueur  de  cet  article  32  ;  et  peut-être  qu'en 
cela  cet  article  devrait  souffrir  une  modiflcation. 
Ce  même  article  32  veut  que,  dans  toute  dirtj)osi- 
tion  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  les  condiiions 
impossibles,  ailles  qui  sont  contraires  aux  lois 
ou  aux  mœurs,  soient  réputées  non  écrites  :  ne 
devruit-on  pas  appliquer  la  même  décision  &  la 
substitution  dont  l'héritier,  le  donataire  ou  le  lé- 
gataire auraient  été  grevés,  et,  en  regardant  la 
substitution  comme  non  écrite,  conserver  l'insti- 
tution, la  donation  ou  le  lef^s,  et  laisser  les  biens 
libres  sur  la  tête  de  celui  qui  en  aurait  été  grevé  ? 

TITRE  XI. 

CHAPITRE    III. 

Art.  17.  Cet  article  paraît  peu  utile  à  conserver; 
et  si  l'on  estime  qu'il  doive  être  maiutcnu,  on  de- 
mande si  la  vente  de  la  chose  d'autnii,  et  quali- 
fiée telle  dans  le  contrat,  n'oblige  pas  au  moins 
le  vendeur  à  la  restitution  du  prix? 

Art.  68.  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  la 
perte  de  la  chose  vendue,  arrivée  par  cas  fortuit, 
et  celle  arrivée  par  suite  de  la  mauvaise  qualité 
qu'elle  avait  lors  de  la  vente.  Il  et^t  juste  que,  dans 
ce  dernier  cas,  la  perte  soit  supj>ortée  par  le  ven- 
deur qui  doit  se  reprocher  d'avoir  vendu  une 
chose  dont  il  connaissait  la  défectuosité  ;  mais  la 
perte  arrivée  par  cas  fortuit  est  toujours  pour  le 
compte  du  propriétaire;  reê  iua  domino  périt 
Il  paraîtrait  aooc  surprenant  qu'on  voulût  la  faire 
supporter  au  vendeur  qui  a  été  défiOuiUé  de  sa  pro- 
priété par  la  vente;  on  s'éloignerait  en  cela  de  la 
disposition  des  lois  romaines,  /.  /  cod,  de  periculo 
et  commodo  rei  venditœ;  {  3,  ln$t,  de  empt, 
vend. 

Art.  74.  Après  ces,  mote  $i  V acheteur  e$t  troublé, 
ne  conviendrait-il  pas  d'ajouter  ceux-ci,  ou  a 
jusU  sujet  de  craindre  d'être  troublé  ?  On  propose 
cette  addition,  parce  qu'il  poorrait  trte-biea  se 
flaire  que,  de  concert  arec  la  veadeBr,  oeltii  qui 
aurait  une  action  liypothécaire  on  eo  rerendtea* 
tion  4  exercer,  ea  mepeodrait  Ptxereiee  Joiqpi'i 
ee  que  le  prix  eût  été  Myé,  el  que  ptr  là  il  im« 
dmt  U  garantie  inutile 


(pTDJBi  d»  Cù4e  I 

Art.  7.  La  loi  n'annonce  ri 
ia  loi  civile  ne  promt'l  pas  à 
Le  principi',  que  la  foi  nt 
faits  individuels,  doit  sans  i 
prit  du  législateur,  et  quolq 
cieoce  du  jupe  ;  mais  ne?l-i 
iôuoncer iluiis  un  Code  civil 
en  abuser,  on  soutenant  dai 
le  Tait  est  individuel,  el  forn 
loi  générale  ? 

La  loi  civile  no  se  rapitorl 
Tulilitr  l'ommutie  des  jmtso 
jirirlés  pour  l'uliUlr  tndtit'i 
pr.flaiTr.  Tous  k-s  imljlii-is 
[ilife*.  suul  (l'aciiird  que  l;i 
i-r  la  inainlenutMle.i  iiiuiiriél 
.*iM.-iétés  civiles;  au*'  |wr  n 
(les  dniils  et  île  la  iimpriél 
est  le  pnniî[K'  conslilulil 
lioil  ôm-  le  bul  des  luis. 

JiisriiiiVn  a  dit,  ;iu  cotnr 

luie.s,  ijue  les  Irois  (iriiifif 

(/n>il,  el  par  L'onst^jui'iil  loi 

iivil,  sont: 

1"  I.e  maintien  des  lion 

■;■•  La  caraotie  de  cliafine 

turls  ou  les  lésions  que  l'av 

rail  lui  taire  éprouver,  ni"'"' 

:t"  La  maintenue  de  Ui  ' 

sauce,  duuslt'ur|iléiiitude.i 

lent,  fVsl-àHlin;   le  mode 

transmettre,  et  la  familtê  d 

iiité^irakmfut,  >"•'•  ■-<i><ii<  '" 

TITI'.F. 

O.Vrwwl    '/.-. 

\n.    I".  11.1ns  un  élill  v;i 

!f   mers,  qui   l<i<ffnU-  des 

I  <uii'S  les  relaljiiNS  imi-si-nI 

■  ■minene, sitii  il.-miT.  soii 
;;ardei-  les  luis  lurales  et  ■ 
.Iran^jén-sau  Lodi'  civil? 

l.n  i>ro|»riêlé  fui  1>'  |ni\  1 
n:;>-re  soijêlé  i*i\ile  fut  l'iis 
■■■(irs  d"un  leiriloiri';  l'S  |ii 
rril  l'S  é.'liimi.'esdu  iinnlu 
..:,  ■  \<i  lois  luniles  sodt 
-  r--;nier  olij''l  du  (Jo'le  civi 

Lei-miiienv, soit  lie  tirr 
iri-i  le  Iruu-îjiorl  dc>s  |.iij( 
u. ré-  uu  n'ifi  ouvrés:  d<ii 
.,.r-iiil'--;ool  uiii;od.'ei^ 

S  il  (;iiit  d.'=  nvlemenls  | 
:..ii-  if.-iu-nl  nasélre  h\^ri 
j.,iN  sont  i.^^..iiti.>ll.>meiil 

■  t.-i.-  loi  ainiiirii.-iit. 

El.  fait d.- lois  rinrituiies, 
.  ■:i-îruilion.  rentrée,  !;i  si 

■  •iiin'Tce.    les  armeueMil' 

■  jjiiert'S  .semlilaliles.m-  si 
::.j;s  lirS  luUaCes  ilouvn 
rtii  ■•■*.  les  avaries,  le  jet 
.'■ri-  et  échouomenis,  les  te; 
luui  ce  qui  couc-nie  les  [ 
litrrs,  (uuB  les  objolâ  des  n 
il  civiles  font  nËccasairen 
avil . 

Le  prc^t  m6me  du  Code 
niê  de  cette  assertion,  pu 
Ih  bases  et  une  grande  p 
droit  rural  et  comiuercia 
mer,  et  <ni'îl  snflira  d'y  a; 
pour  compléter  cette  parb< 
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L'enregistrement  des  actes,  rinsinuation  des 
donations,  les  formalités  pour  acquérir  ou  con- 
server les  privilèges  et  les  hypothèques  ; 

La  préférence  accordée  àTimpôt,  et  sa  prescrip- 
tion, quoique  tenant  aux  lois  fiscales,  intéressent 
trop  essentiellement  les  propriétés  et  les  relations 
respectives  pour  qu'elles  ne  soient  pas  comprises 
dans  le  Gode  civil. 

Dans  les  lois  militaires  même,  tout  ce  qui  con- 
cerne les  relations  civiles  des  militaires,  leurs 
privilèges,  leurs  testaments,  est  du  droit  civil, 
auquel  la  ievèe,la  composition  des  corps,  la  disci- 
pline, la  paye  sont  seules  étrangères. 

L'ordre  judiciaire,  qui  renft»rme  la  création  des 
tribunaux,  la  division  et  les  limites  de  leur  pou- 
voir, le  choix  et  les  pouvoirs  des  juges,  appartient 
au  droit  public;  il  est  fixé  par  la  Gonstitution. 

L'organisation  judiciaire,  c'est-à-dire  le  nombre 
et  la  composition  des  tribunaux,  leur  territoire, 
leur  service,  l'établissement  et  les  fonctions  des 
officiers  de  justice  établis  près  d'eux,  sont  l'objet 
des  lois  réglementaires,  variables  comme  la  popu- 
lation et  les  événements. 

Les  lois  sur  la  manière  de  procéder  dans  les 
différents  tribunaux  civils  sont  encore  un  objet 
de  lois  particulières,  et  que  l'expérience  peut 
faire  varier  ; 

Mais  la  nature  des  actions,  la  péremption  des 
instances,  la  prescription  des  appels,  les  lois  re- 
latives à  Tadmission  ou  au  rejet  des  témoins,  les 
prises  à  partie,  les  actions  contre  les  greffiers, 
avoués,  notaires,  huissiers,  etc.,  dans  le  cas  où 
ils  sont  responsables,  font  essentiellement  partie 
du  Code  civil. 

11  en  est  de  même  de  beaucoup  de  lois  sur  les 
mœurs  et  la  paix  publique,  telles  que  les  lois  sur 
le  divorce,  le  mariage,  la  filiation,  la  puissance 
paternelle,  la  minorité,  les  femmes,  etc.  ;,  les  suc- 
cessions, même  dans  leurs  rapports  avec  les  droits 
du  sang  et  l'esprit  de  famille;  les  lois  sur  la  pos- 
session, le  bornage,  etc.,  etc. 

D'ailleurs  le  Gode  civil  tout  entier  doit  avoir 
pour  objet,  dans  chaque  disposition,  le  rétablisse- 
ment et  le  maintien  des  mœurs  et  de  la  paix 
publique. 

La  disposition  de  cet  article  est  donc  contraire 
à  Tessence  du  Gode,  qui  doit  contenir  tout  ce  qui 
règle  les  droits  et  les  relations  civils  des  citoyens, 
à  raison  de  quelque  objet  que  ce  soit;  sans  cela 
1®  ce  ne  serait  point  un  Gode  civil,  mais  un  ras- 
semblement de  lois  sur  quelques  matières;  2«  il 
serait  possible  que  les  lois  séparées  fussent  inco- 
hérentes, et  môme  quelquefois  contraires  aux 
principes  posés  dans  le  premier  rassemblement. 

Si  le  morcellement  proposé  dans  cet  article 
était  une  suite  de  la  division  des  attributions  des 
différents  ministères,  on  observerait  que  toute  la 
législation  civile  est  et  doit  être  essentiellement 
dans  l'attribution  du  ministre  de  la  justice,  puis- 
qu'elle est  la  base  des  jugements  des  tribunaux  : 
on  observerait  encore  que  la  division  du  travail 
entre  les  ministres  n'altère  point  l'unité  du  Gçu- 
vernement.  base  fondamentale  de  la  Gonstitution 
française.  11  peut  demander  à  chaque  ministre  son 
projet  sur  la  partie  relative  à  son  ministère,  et 
faire  refondre  le  tout  dans  un  seul  ouvrape,  qui 
sera  alors,  et  ne  peut  être  sans  cela ,  un  Gode  civil. 

On  ne  peut,  on  ne  doit  pas  craindre  de  retarder 
de  quelques  instants  la  publication  d'un  Gode 
pour  le  rendre  complet,  digne  de  la  nation  fran- 
çaise et  de  ceux  qui  la  gouvernent. 

Art.  2  et  3.  On  cherche  en  vain  dans  cet  article 
la  démarcation  expresse  et  exacte  du  droit  public 
et  duf  droit  prive,  des  lois  et  des  règlemeats; 
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un  acte  consenti  en  pays  étranger  doit  juger  selon 
les  lois  du  pays  où  racte  a  été  contracté.  i 

Art.  9  et  10.  N'est-ce  pas  trop  étendre  l'invio-  \ 

labilité  des  représentants  des  nations  étrangère^?  : 

Un  ambassadeur  qui  aurait  renouvelé  le  crime  de  ] 

Christine  assassinant  Monaldeschi ,  qui  se  serait  ^ 

rendu  coupable  d'empoisonnement,  de  viol,  etc^  } 

pourrait-il  rester  au  milieu  de  Francis  imguni  | 

et  fier  de  son  impunité?  S'il  acquérait  des  biens  x 

en  France,  pourrait- il  être  jugé  autrement  que  par  I 

des  lois  françaises?  S'il  avait  emprunté,  employé  ' 

des  ouvriers,  pourrait-il  se  jouer  de  sescréanciers  ?  1 

Ces  inconvénients  ne  seraient-ils  pas  encore  plus 
graves  si  ces  privilèges  s'étendaient  à  tous  ceux 
qui  sont  de  sa  suite? 

'  Ne  pourrait-on  pas  statuer,  qu*en  cas  de  crime, 
ils  seraient  arrêtés  et  renvoyés  dans  leur  i>ay8  :^ 

pour  être  jugés ,  que  les  ambassadeurs  seraient  1 

tenus  de  déposer  un  état  nominatif  des  ^ens  de  ^ 

leur  suite,  que  pour  toutes  les  affaires  civiles  ils 
pourraient  être  traduits  devant  les  tribunaux 
français?  On  exigeait  autrefois  que  les  étrangers 
qui  formaient  des  demandes  à  des  Français,' don- 
nassent caution  pour  le  paiement  des  condamna-  1 
tions  qui  pourraient  intervenir  contre  eux,  juH*  • 
catam  sofvi.  A-t-on  omis  cette  disposition,  on  1 
a-ton  voulu  Tabolir? 

CHAPrrRE  m. 

SECTION  U.  I 

De  la   mort  civile. 

Art.  16.  La  mort  civile  doit  être  restreinte  an 
seul  cas  où  le  crime  a  été  reconnu  par  des  jurés; 
c'est  ce  qui  résulte  expressément  de  la  Constitu- 
tion, qui  ne  reconnaît  point  d'autre  jugement  cri- 
minel. ! 

Les  jugements  des  commissions  militaires  on 
autres  tnbunaux  spéciaux,  que  les  circonstances  j 

forcent  d'établir,  frappent  l'individu  s'ils  peuvent  I 

Tatleindre.  î 

Leur  effet  doit  être  limité  à  la  peine  qu'ils  in- 
fligent, et  ne  peut  pas  s'étendre  au  delà.  J 

Art.  29.  La  mort  civile  est  une  fiction  légale  de  I 

la  mort  naturelle  :  or  un  mort  ne  peut  pas  être  ! 

plus  mort  qu'un  autre;  donc  la  loi  ne  peut  pas  [ 

établir  deux  espèces  de  mort  civile  ;  dès  qu'elle 
est  prononcée,  elle  doit  produire  même  effet  à 
Ttord  de  ceux  qu'elle  frappe. 

Art.  30,  31,  32,  33,  34.  H  n'est  pas  au  pouvoir 
du  législateur  de  dissoudre  malgré  les  époux 
le  mariage  légalement  contracté,  parce  que  h  loi, 
essentiellement  constante  et  perpétuelle  dans  son 
vœu,  ne  peut  pas  anéantir,  contre  la  volonté  des 
contractants,  l'ensagement  Qu'elle  a  elle-même 
formé  :  donc  si  Tépoux  condamné  parait  inno* 
cent  aux  yeux  de  l'autre  époux,  si  ce  dernier 
veut  vivre  avec  lui,  le  mariage  subsiste  ;  mais  la 
tnort  civile  doit  entraîner  de  plein  droit  la  sépa- 
ration des  bi'^is  l'-^T-erture  des  gains  de  survie. 

et  être  pl?'**^     *■       --.-K"^  Hpc  *»anco<    -l^fprrnin^WK 

de  divorce 

Le  proie      j  -  JU^v  ai    aiv      .itiicui'--*     ^e  wai- 

mettre,  a  ti'     .e  S"'*«^***«»"'     esbi^"-  ^uil  lai»*»- 

à    son    déCtc       J*^'        - ft^nnti      ^isnAaifi/^r 

cause  de  mori^,  ^kk      * 

Mais  !•  pmsq»  *'     vù    ^.  ji^ua,,        »'-|iu.^-i 
sa  succession  arittr    laiurellement  A^n?;   ^arentr 
suivant  Tordre  étaud  par  la  loi;  il  est  Ux.dc  Ca. 
pable  de  la  transmettre  et  seulement  incapable  d( 

r^sT  depuis  sa  mort  civile,  il  a  eu  des  enfants 
de  son  épouse  lédtime,  ces  enfants  ont  certaine- 
meot  les  droits  des  entants  légitimes  sur  les 
aaopiispoetérieurementàGette^^oqae. 


J 


_  flo,  GonlR  ledroiii 
^__  k  reGomuiffiance  son  U 
(■r  le  pire  et  la  mère,  oa  uj. 

lUi,l^il8  reconiuisfieiil  r-^ja. 
■-tlpa  airiTer  ipi'ua  eo&tDi  ri- 
^HIR  pères  o'en  lit  aaroo.  t 
faÙA  là  nommer,  et  mimt  qi 

-" ième  qui  Boa  le  seul  ï--i 

_  €tn  ûtùgaet  QD  ncsTi 

ï  t  ao  iMHiiine  le  pooToir  d 

de  la  {Hiemière  6Ue  dCTt^ 

ma  KKis  ses  pas.   n't^ 

■Méneat  l'alU^tioa  d'oii' 

I"  il  aet^t  préléfable.  coofo 

mrli  4e  permettre  à  U  mire 

4e  rabiit  quoknie  absent,  e 

itÊ^A  la  reconoaisaDce  du  j 

noB  aia  retrardéc  comme  nu.-i 

Inrâvaocaii  titre  ni  coaimi-n 

^  Vénlonner  qne,  lorsra?  Ja 
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C  de  procontion. 

Art.  30.  t*  U  transport  t' 
cl  cbcx  rotBcier  de  police  An 
benia  pins  pressant  de  aecour 
fli  doit  natarellement  le  faire  u 
pice. 

2*  Lluterrention  de  roflîcie 
ment  effrayante.  Renouvellera 
odienics  des  II  lies  détioatées 
ooliee  et  des  anciens  tribunal 
les  concassions  criantes  vi 
êtaicatla  suite? 

3»  Un  rpcherrhanl  une  maie, 
DK-nl  lie  iVionneura  touIu  :ini! 
tFrj>(-on  le  fM'?nanI  de  liiif 
d'une  Qlle  qui  pleure  une  prcii 
ne  venl  plus  en  coniinclln' ?  il 
Toiler  les  secrets  odieux  di-  l'in 
lère?  s'efforce  ni- t-on  de  mil  tr 
pitudGS  et  des  fui  blesses,  sur  U- 
et  la  philanthropie  doivent  jei 
aMraiile?  scrrera-t-oii  une  lil 
«M  coupable,  et  dont  on  doit 
fr  malheor.  eulru  le  ili^sliunni;i 

Et  lorsque  vers  le  inilicu  du  il 
h  hu^^- dciiiia  IVxmiiIii  d.- 

^.«=■'»t^.>  .„'>.-.  1,,J,1„J  ■,,<■; 
que,  loin  de  poursuivre  les  uul 
■itioo.elle  fit  donner  uni(  rtrei 
apportaient  ;  lorsque  la  Fi-auce 
cvt  exemple  de  saj^-si^e  ot  de  pi 
ija'i  l'époque  de  la  Itâvoluiion 
receTïient  des  enfants  sans  rt 
formation ,  lors  mCmc  que  le 
diaient  étaient  dispensées  de 
le  dis-neaTiéme  siâclc,  rélro^ 
'  us  les  abus  odieux  eifu 
ûonelle  ? 

it  fc  l'enfant  qu'on  expo: 
rider  qui  le  conserve  à  la  ne  ; 
— ■  —  - — g  PU  iiominc  et  ni 
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Il  est  donc  essentiel  de  statuer  dans  cet  article  : 
l""  le  transport  le  plus  prompt  de  renfant  dans 
l'hospice  le  plus  voisin  ; 

2»  D'ordonner  un  procès-verbal  qui  constate  le 
jour,  rtieure,  le  lieu  où  il  a  été  trouvé,  son  âge 
présumé,  son  sexe,  la  description  exacte  de  ses 
vêtements,  les  signes  de  reconnaissance  qu'on 
aurait  pu  y  joindre,  tout  re  qui  peut  tendre  à 
constater  son  identité,  afin  que  Thospice  puisse 
le  rendre  si  jamais  il  (îst  redemandé  ; 

3"  De  faire  une  prohibition  absolue  soit  aux 
administrateurs  et  agents  de  l'hospice,  soit  à  ceux 
qui  ont  trouvé  l'enfant,  et  à  qui  que  ce  puisse 
être,  de  prendre  aucuns  renseiçiements,  de  faire 
aucunes  recherches,  de  recevoir  aucunes  décla- 
rations sur  l'origine  de  l'enfant  et  sur  les  auteurs 
de  son  exposition  ; 

-i*»  D'enjoindre  aux  agents  de  l'hospice  de  pré- 
senter de  suite  cet  enfant  à  l'officier  civil ,  de  lui 
donner  un  nom  et  prénom,  et  de  joindre  à  l'acte 
qu'il  dressera  une  t>xpédition,  ou  au  moins  une 
copie  certifiée  du  procès- verbal. 

L'entretien  de  ces  enfants  est  une  charge  de  la 
société  générale,  une  dette  du  gouvernement;  il 
doit  constituer  les  hôpitaux  des  enfants  trouvés 
de  manière  qu'après  avoir  pris  les  plus  grands 
soins  pour  assurer  la  vie  et  l'identité  des  enfants, 
leur  éducation  physiaue  et  morale  soit  soigneu- 
sement surveillée,  quils  soient  élevés  à  la  cam- 
pagne pour  être  plus  sains  et  plus  robustes, 
exercés  aux  travaux  de  l'agriculture,  et  si  un 
vice  de  conformation  les  rend  absolument  inha- 
biles à  la  vie  agricole,  qu'ils  soient  instruits  dans 
un  métier. 

Tout  cela  exige  de  l'argent,  et  la  dotation  des 
hospices  est  faible  ;  mais  cette  considération,  qui 
n'arrête  aucun  gouvernement  dans  l'exercice  de 
ce  devoir  essentiel  et  sacré,  ne  peut  pas  arrêter 
le  gouvernement  français:  d'ailleurs  on  indiquera 
dans  la  suite  de  ces  observations  des  moyens 
simples  et  faciles  d'y  pourvoir. 

Art.  36  et  37.  Les  signatures  des  actes  d'oppo- 
sition au  mariage,  et  le  visa  de  l'officier  civil, 
doivent  être  exigés  à  peine  de  nullité;  et  quant  à 
la  procuration,  on  doit  exiger  les  formes  indi- 
quées par  l'article  5. 

Art.  40.  Le  jugement  du  tribunal  civil  sera-t-il 
en  dernier  ressort?  Qui  prononcera  la  peine  de 
destitution  ? 

Art.  45.  Ce  jugement  sera-t-il  sujet  à  l'appel  ? 
Si  l'horaologaliou  est  accordée  à  ce  jugement, 
fera-t-il  preuve,  contre  la  famille,  de  l'état  de  ce- 
lui qui  1  aura  obtenu? 

Art.  54.  A  la  forme,  l'officier  civil  étant  dans  la 
classe  administrative  ,  faudra-t-il  obtenir  de  l'ad- 
ministration supérieure  sa  destitution  et  son  ren- 
voi au  tribunal? 

Au  fond,  l'acte  ne  doit-il  pas  être  reporté  sur 
le  registre  des  mariages  à  sa  date?  Mais  par  quelle 
formalité  constatera-t-on  que  le  mariage  a  été  cé- 
lébré ?  qu'il  a  été  inscrit  sur  une  feuille  volante, 
et  non  sur  le  registre  ?  Tout  cela  est  difficile  à 

Srouver;  et  quelque  mode  qu'on  adopte,  il  peut 
onner  lieu  à  des  abus. 

Mais  si  l'on  adopte  un  mode  pour  réparer  l'o- 
mission d'inscription  des  actes  de  manage  dans 
les  registres,  ou  de  leur  soustraction^  ne  doit-oa 
pas  aussi  en  adopter  un  pour  l'omission  ou  la 
soustraction  de  tous  les  autres  actes  de  l'état 
civil? 

Art.  55.  La  transcription  des  jugements  qui  pro- 
noncent le  divorce  doit,  sans  doute,  6tre  faite  sur 
les  rentres  des  mariages  de  l'année,  pour  qu'elle 
paisse  se  trouver  sur  Tes  trois  doubles  qu^exige 
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Art.  10.  Jusqu'à  présent  des  raisons  physiques 
avaient  décidé  à  mettre  une  différence  entre  les 
deux  sexes  à  l'égard  des  mariages  contractés  sans 
le  consentement  des  ascendants.  Les  lois  fran- 
çaises le  permettaient  aux  filles  à  vingt-cinq  ans 
et  aux  garçons  à  trente.  Les  mômes  motifs  sub- 
sistant toujours,  puisqu'ils  sont  pris  dans  la  nature 
même,  on  pourrait  permettre  ce  mariage  aux 
femmes  à  vingt-deux  ans,  aux  hommes  à  vingt- 
cinq. 

Art.  13  et  14.  Qu'on  assujettisse  les  descendants 
à  attendre  jusqu'à  25  ans  le  consentement  des 
auteurs  de  leurs  jours  ;  la  reconnaissance  qu'ils 
doivent  et  à  leurs  bienfaits  et  à  leur  tendresse, 
la  confiance  que  doit  avoir  la  loi  dans  Tamour 
paternel,  le  respect  filial,  l'union  qui  doit  régner 
entre  les  ascendants  et  les  époux  de  leurs  enfants, 
tout  l'exige. 

Mais  quel  droit  peut  avoir  un  collatéral  de 
s'immiscer  dans  le  mariage  de  son  parent,  majeur 
de  vingt-un  ans,  par  conséquent  citoyen  et  maître 
de  ses  droits  ?  A  quel  titre  le  législateur  peut-il 
forcer  de  soumettre  son  union  à  ceux  qu'elle 
prive  de  l'espoir  do  lui  succéder?  Ne  serait-il  pas 


épuisé  le  délai  prescrit  par  ces  deux  articles? 

On  propose  donc,  par  ces  motifs,  de  restreindre 
aux  mineurs  les  dispositions  de  ces  deux  articles, 
et  en  ce  cas  de  prohiber  absolument  le  mariage  si 
la  famille  n'y  consent  pas.  Un  commissaire,  cepen- 
dant, est  d'avis  des  articles  13  et  14. 

Art.  17  et  18.  Peut-être  serait- il  .important 
d'ajouter  les  mots  légalement  reconnu^  pour  pré- 
venir les  recherches  souvent  calomnieuses,  et 
toujours  scandaleuses,  que  la  haine  ou  l'avidité 
pourrait  faire  d'une  paternité  ou  d'une  maternité 
Ignorée  ou  supposée. 

Art.  19.  Sur  quel  fondement  la  législature  peut- 
elle  s'arroger  le  droit  d'empêcher  un  citoyen  de 
se  marier  à  telle  époque  de  sa  vie  qu'il  veut, 
pourvu  qu'il  remplisse  les  formalités  qu'elle  a 
prescrites  ?  La  morale,  l'équité,  bases  nécessaires 
de  toutes  les  lois,  ne  lui  ordonnent-elles  pas,  au 
contraire,  de  réparer,  au  moins  dans  les  derniers 
moments,  l'injustice  et  l'immoralité  de  sa  vie 
antérieure  ?  Gomment  d'ailleurs  déterminer  si 
l'homme  était  atteint  ou  non  de  la  maladie  à 
l'époque  du  mariage  ?  Si  elle  n'a  commencé  que 


hâté  la  mort?  Et  que  deviendra  l'enfant  conçu 
dans  l'iritervalle  du  mariage  au  décès? 

Pourquoi  ravir  aux  enfants  légitimés  par  ce 
mariage  l'état  que  leur  devait  leur  père,  et  qu'il 
leur  a  donné?  La  loi  doit-elle  livrer  à  des  con- 
sultations de  médecins,  toujours  conjecturales  e 
souvent  contradictoires,  le  sort  si  intéressant  d'»^ 
individus  innocents  qui  survivent? 

11  n'est  plus  en  France  de  considérations  tirtc 
de  l'inégalité  des  rangs;  on  ne  peut  pas  en  fain 
résulter  de  l'inégalité  des  fortunes. 

Y  eùt-il  eu  concubinage  antérieur,  l'intérêt  au 
mœurs  est  qu'il  soit  réparé.  Peut-on  le  rappeler 
lorsqu'il  est  etîacé  par  les  nœuds  sacrés  du  ma 
riage?  Peut-on  l'opposer  quand  il  n'existe  plus' 
Est-il  un  seul  instant  où  la  loi  qui  autorise,  favo- 
rise et  doit  favoriser  la  légitimation  des  enfants 
par  un  mariage  subséquent,  puisse  l'annihiler? 
Est-il  un  seul  instant  où  il  paisse  être  prohibé 
d'être  juste  «  de  rendre  hommage  aux  iionnes 
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tière de  divorce,  et  pensent  qu'il  est  inutile  de 
motiver  leur  0|)inion  soit  sur  le  divorce,  soit  sur 
le  jugemi^nt  à  huis  clos,  les  motifs  sortant  de  la 
chose  môme. 

L'un  des  deux  aioute  que  c'est  la  seule  manière, 
dans  les  affaires  ue  ce  genre,  de  respecter  la  dé- 
cence publique,  en  substituant,  pour  ainsi  dire, 
une  ma{jistrature  familière  à  l'éclat  scandaleux 
de  l'audience.  L'autre  trouve  la  mesure  des  juge- 
ments ù  huis  clos  dangereuse  et  funeste,  et  croit 
qu'il  est  très-nécessaire  d'exprimer  les  motifs 
soit  sur  leurs  différentes  causes  de  divorce,  soit 
sur  la  manière  de  les  juger. 

Projets  et  motifs  de  Vun  des  commissaires. 

Il  ne  s'agit  plus  de  discuter  aujourd'hui  h  ques- 
tion si  longtemps  agitée,  et  surtout  dans  le  siècle 
dernier,  de  l'admission  ou  du  rejet  du  divorce; 
les  lois  l'ont  admis,  le  Code  le  maintient  ;  il  ne 
reste  qu'à  fixer  les  causes  qui  peuvent  l'autoriser 
et  la  manière  de  les  constater. 

Là  où  il  n'y  a  pas  de  lois  écrites,  par  la  seule 
impulsion  de  la  nature  un  homme  et  une  femme 
s'unissent;  un  enfant  est  conçu  :  d'abord  IVspoir 
de  le  voir  naître,  ensuite  le  plaisir  de  se  voir  re- 
vivre dans  ce  ga^-e  de  leur  amour,  la  tendresse 
qu'il  inspire,  le  soin  de  pourvoir  à  sa  nourriture, 
la  naissance  intermédiaire  d'autres  enfants,  le 
concours  de  deux  époux  pour  les  besoins  com- 
muns, resserrent  leurs  liens  ;  et  lorsque  leurs 
enfants  n'ont  plus  besoin  d'eux,  ils  ont  toujours 
besoin  l'un  de  l'autre  ;  l'intérêt  de  tous  deux  et 
l'habitude  les  attachent  pour  la  vie. 

Mais  si  le  vœu  de  la  nature,  la  réproduction  des 
êtres,  ne  peut  pas  s'accomplir:  s'ils  deviennent 
insupportables  l'un  à  l'autre,  ils  se  séparent,  ils 
se  fuient;  et  chacun  va  chercher  dans  une  nou- 
velle union  le  bonheur  qu'il  n'a  pu  trouver  dans 
la  première  ;  voilà  l'ordre  de  la  nature. 

Dans  les  lieux  où  les  lois  sont  écrites,  le  lé- 
gislateur rend  nécessaire  le  lien  volontaire  de  la 
nature  ;  il  le  déclare  indissoluble  dans  son  vœu. 
Mais  jusqu'où  C(îtte  indissolubilité  doit-elle  s'éten- 
dre dans  le  fait?  jusqu'à  quel  point  la  loi  peut-elle 
contrarier  la  nature?  Voilà  le  problème. 


vent  faire  supporter  les  ennuis,  les  dégoûts  que 
donnent  à  l'un  des  époux  la  violence  et  la  bizar- 
rerie de  l'autre,  à  plus  forte   raison  leur  faire 

jllei 


patibilité  d'humeur,  doit  être  proscrit  dans  la  so- 
ciété civile. 

Mais  s'il  n'est  pas  né  d'enfants  du  mariage  pen- 
dant un  espace  de  temps  suffisant  pour  en  taire 
perdre  l'espérance  :  si  par  conséquent  le  but  essen- 
tiel et  fondamental  de  l'union  des  époux,  cjui  est 
aussi  le  vœu  de  la  nature  ef  de  la  société,  n'est 
pas  accompli,  le  mariage  doit  être  dissous. 

Les  lois  religieuses  et  civiles  de  tous  les  peu- 

Eles  et  de  tous  les  pays  ont  consacré  ce  principe, 
e  droit  canonique  prononce  eu  ce  cas  la  nullité 
du  mariage,  et  la  qualifie  nullité  pour  cause 
d'impuissance.  Le  droit  civil  la  laissa  poursuivre 
devant  les  prêtres;  ils  imaginèrent,  pour  la  con- 
stater, des  épreuves  bizarreset  toujoursincertaines. 
L'aventure  sijQgulière  d'un  homme  déclaré  impuis- 
sant, et  qui  eut  sept  enfants  d'une  autre  femme, 
et  la  satire  de  Boileau^  décidèrent  le  parlement  à 
supprimer  cette  épreuve.  On  y  substitua  des  exa- 
mens et  des  discussions,  toujours  malhonnêtes, 
indêcei  tes,  et  dont  les  résultats  ne  pouvaient  être 
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Pourquoi  priver 
tance  d*un  défenseur  Tépoux  honnête,  simple  et 
timide,  hors  d'état  de  résister  à  l'astuce,  à  la  lo- 
quacité d'un  adversaire  adroit  et  perfide? 

3°  On  ne  voit  pas  de  divorce  dans  la  classe  des 
citoyens  laborieux,  dans  les  classes  où  il  existe 
encore  de  la  vertu  :  quelques  libertins,  quelques 
brutaux,  des  femmes  déhontées,  méritent-ils  qu'on 
leur  fasse  l'honneur  de  créer  une  procédure  ex- 
traordimiire  pour  cacher  leur  sottise  ou  leur  tur- 
pitude, toujours  connue  et  môme  publique  avant 
l'éclat,  surtout  lorsque  l'altération  des  formes 
ordinaires  peut  avoir  des  suites  extrêmement  fu- 
nestes ? 

4°  L'expérience  a  y^rouvé  le  danger  des  juge- 
ments secrets  :  la  sûreté  des  citoyens  exige  que 
le  juse  lui-môme  soit  jugé  par  l'opinion  publique; 
que  la  crainte  de  voir  dévoiler  son  injustice  le 
retienne  sous  l'empire  de  la  loi,  s'il  était  capable 
de  s'en  écarter. 

Le  secret  des  jugements  mène  à  l'arbitraire,  et 
l'arbitraire  ôte  en  confiance  au  juge  tout  ce  qu'il 
lui  donne  en  autorité;  il  inspire  la  crainte  et 
perd  l'estime  et  le  respect. 

Aussi  dés  les  premiers  instants  de  la  Révolution, 
toute  la  France  demanda,  et  la  loi  prononça  que 
les  jugements  seraient  publics  et  motivés.  Ce  fut 
un  des  plus  grands  bienfints  de  la  régénération 
politique.  Pour  ne  pas  porter  la  plus  légère  atteinte 
a  un  principe  si  essentiel,  la  loi,  dans  le  cas  de 
divorce,  d'inconduite  des  enfants,  ou  d'autres  cas 
semblables  qui  intéressent  directement  l'honneur 
et  la  réputation  des  individus  et  ne  tiennent  qu'in- 
directement à  l'ordœ  social,  établit  les  conseils 
et  les  tribunaux  de  famille.  Les  deux  projets  de 
Gode  antérieurs  à  celui  qu'on  discute  les  main- 
tenaient; et  c'est  pour  les  supprimer,  sans  qu'il 
puisse  exister  aucun  motif  décisif  de  retour  à 
l'un  des  plus  dangereux  abus  que  ce  nouvel  ordre 
eût  réformé,  qu'on  propose  les  jugements  secrets! 
D'autres  cas,  et  il  en  est  de  bien  plus  importants 

Sue  le  divorce,  entraîneront  d'autres  exceptions, 
n  se  trouvera  livré  de  nouveau  à  l'arbitraire, 
aux  erreurs,  aux  atrocités  mômes  qui  avaient 
excité  tant  de  plaintes,  contre  lesquels  tant  d'au- 
teurs avalent  si  éloquemment  écrit  avant  la  Ré- 
volution. Qu'on  se  rappelle  les  sarcasmes  de  Thalie^ 
qu'on  relise  les  mémoires  de  Beaumarchais,  et 
les  ouvrages  éloquents  de  Dupati  et  de  tous  les 
grands  publicistes,  et  l'enverra  combien  il  est 
dangereux  d'admettre  des  rapporteurs  maîtres  de 
la  cause  dans  des  rapports  faits  clandestinement 
en  la  chambre  du  conseil. à  l'abri  des  réclama- 
tions des  défenseurs  et  de  la  censure  du  public. 
Cet  objet  intéresse  essentiellement  le  Cfouver- 
nement.  Le  choix  des  juges  lui  est  confié,  il  régie 
les  formes  des  jugements.;  si  la  justice  est  mal 
administrée ,  le  citoyen  mécontent  l'en  accuse. 
Les  dernières  années  du  règne  deLouts  XV  en  ont 
fourni  la  preuve  incontestable. 
Plus  on  réfléchit  sur  le  danger  des  moyens  qu'on 

§  repose  pour  prévenir  la  publicité  des  procédures 
e  divorce,  moyens  mille  fois  plus  funestes  que 
les  prétendus  scandales  et  les  désagréments  qu'on 
veut  éviter  à  des  individus  Tjui  n'en  valent  pas  la 
peine,  plus  on  est  convaincu  que,  puisqu'on  recon- 
naît que  le  divorce,  dans  certaines  circonstances, 
est  de  droit  naturel  et  doit  être  autorisé  par  le 
droit  civil,  le  parti  le  plus  sage  est  d'admettre  la 
demande  en  divorce  pour  cause  d'incompatibilité 
absolue  des  époux. 
On  ne  dit  pas  incompatibilité  d^humeur^  ce  mot 
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connaissance de  la  mère  elle-même,  la  méchan- 
ceté, la  haine,  la  vengeance  aiguisent  leurs  poi- 
gnards; la  calomnie  déshonore  la  fille  vertueuse 
qui  fut  toujours  chaste  ;  on  déchire  le  cœur  d'une 
infortunée  qui,  malgré  une  faiblesse  heureuse- 
ment ignorée,  conserve  Thonneur  et  rentre  dans 
les  sentiments  de  Taustère  vertu  ;  on  porte  le  trou- 
ble dans  le  sein  des  familles  :  dans  l'une ,  on  ra- 
vit à  une  femme  le  cœur  de  son  mari,  on  l'avilit 
aux 
déjî 
on 

ceste.  Et  des  crimes  que  la  loi  veut  ignorer,  pour 
ne  pas  les  punir,  deviennent  la  matière  d'une  dis- 
cussion civile;  et  en  serrant  sans  cesse  une  fille 
entre  l'anéantissement  du  fruit  de  ses  amours  et 
la  crainte  de  leur  publicité,  la  loi  elle-même  l'en- 
traîne à  l'infanticide,  si  le  soin  de  sa  réputation 
l'emporte  d'un  seul  instant  sur  l'amour  maternel. 

Les  recherches  de  la  maternité  naturelle  peu- 
vent avoir  des  suites  si  funestes  contre  un  sexe 
dont  la  pud(îur  est  la  première  vertu  et  l'honneur 
le  bien,  qu'il  serait  peul-jti*e  de  la  sagesse  du  lé- 
gislateur de  rejeter  la  maxime  proposée  dans  cet 
article  et  d'admettre  la  maxime  contraire  : 

««  La  loi  n'admet  point  la  recherche  de  la  ma- 
«  ternité  non  avouée.  »  Alors  tout  le  système  de 
la  législation  porterait  sur  ces  points  :  1»  L'enfant 
avoué  par  la  mère  est  son  (ils  qaturel. 

2«  L  enfant  avoué  par  le  père  et  par  la  mère 
est  le  fils  naturel  de  tous  deux. 

30  La  reconnaissance  du  père  seul  ne  produit 
aucun  effet  à  son  égard,  ni  à  celui  de  la  mère, 
dont  il  hasarde  la  nomination,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  précédée  ou  qu'elle  ne  soit  accompagnée 
de  la  reconnaissance  de  la  mère. 

4°  Toutes  recherches  de  paternité  ou  de  mater- 
nité naturelle  sont  abolies. 

Ces  maximes  peuvent  paraîtredures  pour  les  en- 
fants; mais  les  maximes  contraires  présentent 
tant  de  dangers  dans  leurs  conséquences,  tant 
d'incertitude  dans  les  preuves,  tant  d'arbitraire 
dans  les  jugements,  que,  puisque  le  légis- 
lateur est  forcé  de  choisir  entre  l'honneur  de 
la  mère  et  l'intérêt  de  l'enfant,  c'est  sans  doute 
l'honneur  de  la  mère  qui  doit  l'emporter.  Le  pre- 
mier intérêt  de  l'enfant  est  de  vivre  :  en  prohi- 
bant ses  recherches,  on  prévient  l'infanticide  ;  et 
l'inlérôt  d'être  fils  naturel  est  si  mince  (puisqu'on 
les  exclut  de  la  famille  civile),  que  l'enfant  de  la 
patrie  élevé  dans  les  hospices  avec  soin,  et 
susceptible  par  la  Constitution  française  dar- 
river  a  toutes  les  fonctions  publiques,  sera  peut- 
être  plus  heureux  que  l'eniant  naturel  reconnu. 

D'ailleurs  il  faut  croire  à  l'amour  maternel,  à 
l'amour  paternel,  à  ce  sentiment  le  plus  puissant 
peut-être  qui  soit  dans  la  nature  ;  mais  il  faut 
aussi  que  la  reconnaissance  puisse  se  faire  dans 
tous  les  temps,  à  toutes  les  époques  de  la  vie  ; 
qu'il  n'y  en  ait  aucune  où  il  soit  prohibé  de  rendre 
hommage  à  la  vérité  et  de  suivre  le  vœu  de  la 
nature. 

Art.  32.  A-t-on  entendu  que  la  reconnaissance 
civile  pût  être  faite  ailleurs  que  par-devant  un 
officier  de  l'état  civil?  Elle  doit  toujours  être  ins- 
crite sur  les  registres,  à  la  date  où  elle  est  faite, 
et  rapportée  en  marge  de  l'extrait  de  naissance. 

Observations  générales. 

\^  Enfant  adultérin  et  incestueux, 

La  loi,  en  accordant  au  titre  des  successiotis 
des  aliments  aux  enfants  naturels^  adultérins 
ou  incestueux,  ajoute  à  ces  mots  légalement  re- 
connus. Serait-il  possible  que  la  loi  autorisât  la 
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les  atteintes  qu'on  veut  lui  porter.  Mais  comme  la 
société  générale  se  forme  d'une  infinité  d'asso- 
ciations particulières  qui  naissent  des  liens  du 
sang,  des  rapports  de  Tamitié,  des  relations 
du  voisinage,  ce  sont  les  parents,  les  amis,  les 
voisins  qui  sont  les  premiers  tenus  de  satisfaire 
à  cette  obligation  générale;  mais  parmi  ceux 
qui  pmivent  avoir  avec  l'incapable  les  rela- 
tions de  Tamitié,  du  voisinage,  la  loi  doit  pré- 
férer ceux  qui  ont  reçu  des  preuves  de  la  con- 
fiance publique.  >Quant  au  nombre,  on  observe  : 
!•  qu'ils  devraient  être  en  nombre  impair,  pour 
atténuer  la  prépondérance  du  juge  de  paix; 
2°  que  le  nombre  de  six  paraît  petit  :  l'usage  du 
département  du  Rhône  exigeait  douze  délibé- 
rants. 

On  propose  la  disposition  suivante  :  «  Le  con- 
«  seil  de  famille  est  présidé  par  le  juge  de  paix 
«  du  domicile  du  mineur  ou  de  l'incapable. 

«  Il  est  composé  : 

1°  «  De  ses  ascendants,  que  la  section  m  appelle 
«  à  la  tutelle  légitime  ; 

2°  a  De  ses  frères,  oncles,  neveux,  cousins  ger- 
tt  mains  et  alliés  au  même  degré  ; 

3«  «  Du  tuteur  nommé  conformément  à  la  sec- 
«  tion  II.  » 

Tous  les  parents  dénommés  dans  les  i«'  et 
2*  alinéa  sont  tenus,  sous  peine  de  responsabilité, 
d'assister  au  conseil  de  lamille  en  personne  ou 
par  un  fondé  de  leur  pouvoir  rédigé  en  acte  au- 
thentique dont  il  reste  minute  ,  et  dont  l'expé- 
dition reste  annexée  à  la  délibération  du  conseil 
de  famille. 

«  A  défaut  ou  en  remplaceihent  des  parents  in- 
«  diqués  dans  les  !•*  et  2*  alinéa,  on  appelle  soit 
«  des  parents  d'un  degré  plus  éloigné,  soit  les 
«  amis  ou  voisins  que  le  juge  de  paix  désigne  ; 

«  Il  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  citoyens 
«  inscrits  sur  la  liste  des  notables  communaux, 
«  ou  qui  ont  rempli  des  fonctions  publiques,  ou 
«  qui  ont  les  qualités  requises  pour  être  jurés. 

«  S'il  y  a  discordance  dans  les  avis,  le  juge  de 
«  paix  insère,  dans  le  procès-verbal,  chaque  opi- 
«  nion,  ses  motifs,  et  le  nom  de  ceux  qui  l'ont 
«  émise.  » 

Art.  33.  Le  juge  de  paix  doit  nécessairement 
ordonner  que  les  ascendants  ou  oncles  ou  frères, 
et  même  les  cousins  germains,  soient  cités. 

Art.  34.  Il  peut  y  avoir  des  exclusions  relati- 
ves à  des  contrariétés  d'intérêts,  à  la  proximité 
de  parenté,  etc.,  qui  ne  compromettent  ni  l'hon- 
neur ni  la  capacité  de  celui  qui  est  exclu.  11  pa- 
raît donc  que  le  mot  exclu  di;vrait  être  remplacé 
par  le  mot  destitué.  Si  la  destitution  était  ignorée, 
opérerait-elle  la  nullité? 

Art.  37.  Les  administrateurs  particuliers ,  s'ils 
ne  sont  pas  au  nombre  de  ceux  qui  sont  néces- 
sairement appelés  à  la  tutelle  et  à  la  nomination 
du  tuteur,  suivant  les  i*"*  et  2«  alinéa  de  Tarti- 
cle  31,  ne  peuvent-ils  pas  être  salariés  comme 
aujourd'hui  les  tuteurs  à  gage?  Il  est  essentiel  de 
le  décider  ;  et  cela  paraît  juste  et  même  néces- 
saire lorsqu'il  s'agit  de  gestions  considérables  et 
difficiles,  la  loi  peut  et  doit  forcer  d'être  tuteur  ; 
mais  elle  ne  peut  ni  ne  doit  contraindre  à  aban- 
donner le  soin  de  ses  propres  affaires,  à  régir 
celles  pour  lesquelles  on  n  a  pas  assez  de  capa- 
cité. 

Art.  38  et  39.  Dans  le  cas  où  il  y  a  des  biens  en 
France  et  dans  les  colonies,  ne  devrait-on  pas 
ordonner  que  l'administration  de  la  personne 
appartiendra  au  tuteur  choisi  au  lieu  du  domi- 
cile \  que  s'il  en  est  en  France,  il  y  aura  des 
administrateurs  dans  chaque  colonie  ;  que,  8i  le 
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TITRE  X. 
De  la  majorité  et  de  V interdiction. 

Art.  12.  On  exigea  toujours,  avant  Taudition  des 
témoins,  Texaraon  de  Tétat  pliysique  et  moral  du 
malade  par  les  officiers  de  santé,  qui  en  font  au 
tribunal  un  rapport  écrit  et  afflrmé. 

Si  l'état  de  (l^menc^  ou  de  fureur  est  tel  qu'il 
exige  des  remôdes  ei  la  séquestration  du  malade, 
il  est  impossible  qu'il  vienne  à  l'audience  et  qu'il 
soit  présent  à  l'audition  des  témoins. 

L'usage  actuel  est  que  le  tribunal  commette  un 
de  ses  membres  et  nomme  d'oflice  deux  officiera 
de  santé  pour  examiner  l'état  physique  et  moral 
du  malade.  Les  officiers  de  santé,  après  avoir  prêté 
leur  affirmation,  dressent  leur  rapport;  le  juge 
interroge  et  fait  dresser  par  le  greffier  un  proc's- 
verbal  des  réponses. 

Le  prévenu  de  démence  ne  parait  et  ne  peut 
paraître  à  l'audience  (|ue  lorsque  la  démence  est 
incurable  et  sans  fureur:  qu'il  y  paraisse  ou  qu'il 


ou  l'avidité  voulait  surprendre  une  inlerdiclion 
injuste. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  méme,ces  causes- 
là  se  plaideraient  en  public. 

Le  commissaire  qui  a  donnés  )n  opinion  contre 
les  jugements  à  huis  clos,  an  titre  du  divorce,  y 
persiste  dans  les  cas  d'interdiction. 

LIVRE  II. 

Des  biens  et  des  différentes   modificalions  de  la 

propriété. 

TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  PREMIEU. 

Des  immeubles. 

Les  ponts  et  les  canaux  navigables,  autrefois 
construits  aux  frais  du  Gouvernement,  étaient  des 
propriétés  nationales.  Dans  le  dernier  siècle,  le 
canal  de  Languedoc  fut  établi  aux  frais  d'un  par- 
ticulier; depuis,  ces  entreprisiîs  se  sont  multi- 
pliées; le  (iouvernement  désire  de  les  multiplier 
encore  :  dt>jà  elles  composent  une  partie  considé- 
rable des  fortunes;  et  cependant  aucune  loi  pré- 
cise ne  classe,  ne  règle  ce  genre  de  propriété. 
Peut-être  n'est-il  pas  impossible  de  dccider  les 
questions  qu'il  fait  naître  parles  lois  existantes; 
mais  ces  applications  d'un  cas  à  un  autre  entraî- 
nent toujours  des  doutes,  une  variété,  un  arbi- 
traire dans  les  jugements,  infiniment  nuisibles 
aux  citoyens.  Il  est  donc  essentiel  de  fixer  dans 
le  Code  civil  1°  si  les  ponts  et  canaux  navigables, 
concédés  à  des  particuliers  ou  à  des  compagni/s, 
soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  et  les  mines  con- 
cédées de  même  à  d'autres  qu'au  propriétaire  du 
fonds,  sont  meubles  ou  immeubles. 

Les  constructions  des  ponts,  des  canaux  navi- 
gables et  des  exploitations  des  mines,  étant  in- 
hérentes au  sol,  doivent  être  réputées  immeubles, 
soit  que  les  concessions  soient  perpétuelles  ou 
temporaires,  puisque  l'usufruit  des  ciioses  immo- 
bilières est  réputé  immeuble. 

2"  Si,  lorsque  les  associations  pour  ces  entre- 
prises ont  été  formées  par  actions,  ces  aotions 
sont  mobilières  ou  immoLiliéres. 

Les  actions  formées  pour  ces  entreprises  u'étant 
qu'une  misexle  fonds  avec  espoir  dans  les  profils 
et  risrjues  de  la  perte,  doivent  être  classéus  parmi 
les  biens  mobiliers,  comme  les  avances,  les  pro- 
duits des  canaux  et  des  ponts  :  le  mioûrdi,  liés 
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cette  question,  dont  la  seule  énontiation  (ait  sen- 
tir toute  rétendue  et  toute  l'importance^  on  se 
contentera  d'observer  que  le  plus  grand  intérêt, 
le  premier  devoir  du  Gouvernement  est  d'assurer 
la  stabilité  des  propriétés  des  citoyens;  que  leur 
instabilité  est  mille  fois  plus  funeste,  ôte  au  Gou- 
vernement mille  fois  plus  de  produits  réels  qu'il 
ne  pourrait  en  tirer  de  quelques  propriétés  qu'il 
remettrait  dans  ses  mains  ;  qu'ainsi  il  lui  est  utile, 
il  est  surtout  d'une  nécessité  indispensable  de 
supprimer  la  fin  de  cet  article,  et  d'y  substituer  une 
disposition  qui  assure  «  que  la  nation  ne  rentre 
«  iamais  dans  les  propriétés  qu'elle  a  aliénées  avec 
«>  les  formes  voulues  par  la  loi.  j> 

Art.  26.  On  a  déjà  prouvé,  sur  l'article  35  du 
titre  1"  du  livre  1"^.  que  la  nation  ne  peut  jamais 
confisquer  ;  et  sur  rarticle  24  de  ce  titre,  qu'elle 
ne  doit  jamais  posséder  que  les  objets  compris 
dans  l'article  25. 

Les  mêmes  raisons  militent  pour  qu*elle  ne 
puisse  iamais  hériter;  et  c'est  encore  une  maxime 
esse  ielle  à  consacrer  dans  le  Gode. 

Mais,  dira-t-on,  à  qui  appartiendront  donc  les 
biens  désignés  dans  rarticle  26  ? 

1*  Il  n'est  point  de  biens  vacants;  tous  sont 
cultivés  ou  possédés  par  quelqu'un,  soit  qu'il  en 
soit  le  maître,  soit  qu'il  s'en  soit  mis  en  posses- 
sion :  et  comme  la  propriété  est  le  prix  du  tra- 
vail, comme  la  possession  est  un  titre  valable  tant 
qu'aucun  propriétaire  ne  réclame,  ils  appartien- 
nent à  celui  qui  les  possède,  les  soigne,  les  cul- 
tive ;  la  nation  n'a  aucun  droit  de  l'y  troubler  ; 
et  si  Ton  a  entendu  parler  des  marais,  pâtis, 
landes  et  autres  terrains  absolument  incultes  qui 
n'ont  point  de  propriétaire  connu,  ce  sont  des 
biens  communaux  :  ce  fut  l'usage  de  tous  les 
temps  ;  il  avait  été  adopté  par  le  code  Camhacérès. 

2^»  Quant  aux  biens  de  ceux  qui  décèdent  sans 
héritiers,  il  faut  d'abord  appeler  aux  successions 
tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  quelque  droit;  et 
s'il  n'en  existe  aucun,  c'est  aux  hospices  des  en- 
fants trouvés  qu'ils  doivent  ôtre  dévolus,  jusqu'à 
ce  que  les  héritiers  se  présentent.  C'est  un  moyen 
de  pourvoir  à  leur  dotation  et  de  les  mettre  à 
même  de  supporter  les  charges  que  la  législation 
doit  leur  imposer.  On  détaillera  cette  proposition 
au  titre  des  successions. 

3*  Quant  aux  successions  abandonnées,  elles 
appartiennent  aux  créanciers,  et  doivent  être  ad- 
ministrées par  un  curateur  a  la  succession  va- 
cante,dont  ils  préféreront  toujours  l'administration 
à  celle  de  la  régie  nationale  :  et  s'il  restait  encore 
quelque  chose  d  une  succession  abandonnée,  l'hos- 
pice des  enfants  trouvés  en  serait  le  dépositaire. 
Art.  30.  Après  ces  mots,  simple  jouissance,  ajou- 
ter :  ou  des  droits  d^usage. 

TITRE  IL 
De  la  pleine  propriété'. 

Art.  !•'  et  2.  La  loi  du  28  septembre  1791  porte, 
article  1«'  :  «  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute 


c  redevances  et  aux  charges  dont  la  convention 
t  n'est  pas  défendue  par  la  loi,  et,  envers  la  na- 
c  tion.  qu'aux  contributions  publiques  établies 
«  par  le  Gorps  législatif,  et  aux  sacrifices  que  peut 
«  exiger  le  bien  eénéral,  sous  la  condition  d'une 
c  juste  et  préalable  indemnité.  » 

Art.  2.  •  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier 
c  à  leur  gré  leur  culture  et  l'exploitation  de  leurs 
c  terres,  de  conserver  à  leur  gré  leur  récolte,  et 
«  de  disposer  de  toutes  les  productioiis  de  leurs 
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On  est  parti,  dans  la  disposition  de  Tarticle  et 
dans  les  suivants,  de  la  supposition  que  le  fonds 
soumis  à  l'usufruit  était  toujours  ou  cultivé  par 
le  propriétaire,  ou  donné  à  lerme.  Cependant  il 
est  un  autre  genre  de  culture  très-commun,  et 
qui  le  deviendra  bien  davantage,  si  tous  les 
articles  proposés  à  l'article  baux  à  ferme  pouvaient 
élre  adoptés  :  c'est  la  culture  à  portion  de  fruits, 
où,  s'il  existe  un  colon  partiaire  au  con^mence- 
meut  ou  à  lacessation  de  l'usufruit,  les  fruits  ne 
peuvent  pas  appartenir  au  nouveau  possesseur, 
sans  récompense  des  labours  et  des  semences, 
puisqu'il  en  appartient  déjà  une  portion  au  pre- 
mier cultivaleur. 

On  ne  le  peut  pas  davantage,  quand  même  l'an- 
cien propriétaire  aurait  cultivé  lui-môme,  parce 
qu'il  reste  à  payer  les  cultivateurs  à  gage,  le  for- 
geur,  le  charron,  etc.  11  paraît  donc  qu  il  convien- 
drait d'assujettir  le  nouveau  possesseur  à  laisser  à 
l'ancien  la  moitié  des  fruits,  pour  l'indemniser  des 
frais  de  culture,  à  la  charge  par  lui  de  les  sup- 
porter. C'est  ce  qu'on  juge  ordinairement  dans  les 
tribunaux;  c'est  la  base  des  experlises;  c'est  ce 
qu'on  nomm.'  au  palais  le  droit  de  colon.  Pour  les 
semences,  elles  doivent  être  inhérenles  à  l'im- 
meuble. 

Les  impositions  doivent  être  supportées  de  jour 
à  jour,  à  proportion  de  la  durée  de  l'usufruit. 

On  s'est  étendu  sur  cet  article,  parce  qu'on 
auia  plusieurs  lois  besoin  de  s'y  référer  dans  la 
suite. 

Les  articles  11  et  12  résultent  suflisamment  et 
clairement  de  l'article  10;  ainsi  ils  sont  inutiles. 

Art.  li.  Il  faut  ou  ne  point  donner  d'exemple, 
ou  ajouter  aux  meubles  meublants,  le  linge,  les 
vases  vinaires,  les  outils  d'agriculture,  etc. 

Art.  19.  L'usufruitier  doit  être  autorisé  à 
prendre  dans  les  bois  ceux  qui  sont  nécessaires 
i)our  la  réparation  des  outils  aratoires,  et  pour 
réparations  auxquelles  il  est  tenu. 

Art.  '23.  Cet  article  exigt;,  relativement  aux 
mines  et  carrières,  les  explications  déjà  de- 
mandées sur  rarticle  9.  De  out  temps  l'usufrui- 
tier possesseur  à  titre  onéreux  ou  gratuit  a  été 
autorisé  à  jouir  des  carrières.  Celles  de  marne, 
de  gypse,  de  plâtre,  de  tourbe  et  môine  de  pierres 
à  chaux,  sont  nécessaires  et  môme  utiles  à  l'agri- 
culture. 

Celles  de  sable,  de  pierres  à  bâtir  et  à  chaux, 
sont  nécessaires  aux  réparations. 

Celles  du  charbon  de  terre  on  fossile,  houille, 
lursqu'elles  sont  découvertes  à  l'ouverture  de 
l'usufruit,  en  font  partie. 

En  général,  il  n'y  a  que  la  découverte  des 
carrières  et  le  produit  des  mines  de  métaux  qui 
soient  prohibés  à  l'usufruitier  par  la  jurisprudence 
actuelle. 

Art.  27.  Les  baux  à  ferme,  séquestre,  les  place- 
ments, les  ventes^  doivent  être  faits  de  gré  à  gré 
entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier,  ou,  à  défaut 


Art.  31.  Jusqu'à  présent  on  avait  compris  dans 
les  grosses  réparations,  le  rétablissement  en  en- 
tier des  chaussées  et  cornets  de  descente  des  eaux 
pluviales,  des  éviers,  des  fosses  d'aisance,  des 
tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux,  et  des 
chaussées  d'étang,  les  grosses  roues  et  les  meules 
de  moulin. 

Art.  34.  Qu'est-ce  donc  que  les  charges  qui  peu- 
vent tomber  sur  la  propriété?  Sans  doute  il  n'est 
pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  sup- 
poser qu'on  pût  jamais  revoir  les  emprunts  forcés . 
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d'en  user  et  do  les  étendre  ;  en  conséquence,  on 
demande  la  suppression  des  deux  derniers  : 

\°  Comme  inutiles;  2°  comme  pouvant  abusive- 
ment servir  à  renouveler  une  distinction  et  des 
principes  que  le  projet  de  Code  n'adopte  pas. 

2°  Le  Code  ne  prend  aucune  précaution  contre 
le  rétablissement  des  servitudes  féodales  :  celte 
question  a  été  trop  éclaircie  pour  qu'on  puisse 
supposer  qu'on  a  eu  intention  de  les  permettre. 
L'expérience  a  trop  prouvé  que  les  leçons  du  passé 
sont  souvent  perdues  pour  l'avenir;  il  est  donc 
essentiel  de  les  prohiber  dans  la  suite.  En  consé- 
quence on  propose  de  substituer  à  l'article  39  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Les  servitudes  ne  peuvent  être  établies  que 
«  pour  Fusage  des  bâtiments  ou  pour  celui  aes 
«  londs  de  terre  ;  elles  peuvent  être  établies  pour 
»  un  temps  limité  ou  à  perpétuité. 

«  La  loi  prohibe  toute  stipulation  de  servitude 
«  ou  services  personnels,  et  toute  stipulation  de 
«  services  d'animaux. 

«  Néanmoins,  en  cas  de  bail  à  ferme  ou  à  por- 
«  tiens  de  fruits,  il  est  permis  de  réserver,  pour 
«  l'usage  de  la  propriété  ou  pour  celui  du  pro- 
«  priétaire  ou  de  1  usufruitier,  des  services  des 
«  fermiers  et  colons,  et  des  animaux  à  eux  remis. 

«  La  loi  prohibe  toute  servitude  ou  service  fon- 
«  cier  au  profit  d'un  individu. 

«  Nul  ne  peut  posséder  le  droit  de  chasse  ou 
«  le  droit  de  pêche  sur  le  fonds  d*autrui. 

'<  Nul  ne  peut  acquérir  le  droit  de  vaine  pâture 
«  ou  pi\turage  sur  le  fonds  d'autrui,  même  pour 
«  les  animaux  d'un  domaine;  nul  ne  peut  se 
«  réserver  ce  droit  sur  le  fonds  dont  il  aliène  la 
«  propriété,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

«  Les  droi  ts  de  vaine  pîiture  ou  pîMuraga, stipulés 
"  entre  particuliers  par  des  litres,  sont  essentiel 
«  lement  rachetables  à  dire  d'experts. 

«  La  loi  prohibe  la  stipulation,  au  profit  de  qui 
«  que  ce  soit,  d'aucun  droit,  prestation  ou  ser- 
«  vice,  quel  qu'il  puisse  être,  en  cas  de  mutation 
«  ou  de  translation  de  la  propriété,  à  quelque  titre 
«  que  ce  soit. 

«  Nul  ne  peut,  en  aliénant  son  fonds,  se  ré- 
<*  server  le  droit  d'y  rentrer  en  cas  de  revente, 
«  soit  en  remboursant  le  prix  auquel  il  l'a  vendu, 
<»  soit  en  payant  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  du 
«  nouvel  acquéreur. 

«  Toutes  stipulations  conliaires  aux  disposi- 
«  tiens  de  cet  article  sont  nulles  et  comme  non 
«  avenues;  elles  ne  peuvent  produire  aucun  effet 
«  ni  donner  aucune  action,  pas  même  en  supplé- 
«  ment  ou  remboursement  de  prix  :  le  notaire  ou 
«  officier  public  qui  les  aurait  reçues,  sera  con- 
c  damné  correctionnellement  à  la  destitution,  et 
«  à  une  amende  double  du  montant  de  son  cau- 
M  tionnement.  » 

3°  Le  Gode  ne  prononce  pas  sur  les  servitudes 
prohibitives,  telles  que  celles  de  ne  pouvoir  bâtir 
sur  un  fonds,  de  restreindre  les  constructions  à 
une  hauteur  déterminée,  de  ne  pouvoir  plan- 
ter, etc.  Il  en  existe,  elles  sont  Quelquefois  très- 
imj)ortantes  ;  il  est  nécessaire  de  les  légler 

4*"  On  a  omis  absolument  les  lois  sur  les  servi- 
tudes qui  résultent  de  la  division  d'une  maison 
entre  plusieurs  copropriétaires,  dont  les  uns  ne 
possèdent  qu'un  étage,  d'autres  qu'une  seule 
chambre  ;  quelques-unes  de  ces  divisions  résultent 
des  partages  ;  d'autres  s'établissent  par  des  ventes 
de  portions  de  maisons  qui  se  subdivisent  encore. 
Il  est  des  communes  où  l'on  vend  les  maisons  en 
détail  ;  l'un  achète  les  boutiques,  un  autre  le  se- 
cond, un  autre  le  troisième  étage,  d'autres  des 
parties  de  chaque  étage. 
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«  libéralité  desquels  iceux  biens  leur  seront  adve- 
«  nus  :  le  semblable  voulons  être  gardé  ôs-biend 
«  qui  sont  venus  aux  maris  par  dons  et  libéra- 
«  lités  de  leurs  défuntes  femmes,  tellement  qu'ils 
«  n'en  pourront  pas  faire  don  à  leurs  secondes 
«  femmes,  mais  seront  tenus  de  les  réserver  aux 
«  enfants  qu'ils  ont  eus  des  premières.  » 
Depuis  la  Révolution,  la  loi  de  nivôse  an  II  in- 


quu  extu'pe 
tous  les  inconvénients. 

L'article  13,  appliqué  par  l'article  14  aux  dis- 
positions à  viiuir,  porte  :  «  Néanmoins,  s'il  y  a 
«  des  enfants  de  leur  union  ou  d'un  précédent 
«  mariage,  les  avantages  singuliers  ou  réciproques 
«  entre  époux,  au  cas  qu'ils  consistent  en  une 
«  simple  jouissance,  ne  pourront  s'élever  au  delà 
«  de  la  moitié  du  revenu  des  biens  délaissés  par 
«  l'époux  décédé  ;  et  s'ils  consistent  en  des  dispo- 
«  sitions  de  propriétés  soit  mobilières  soit  immo- 
«  bilières,  ils  seront  restreints  à  l'usufruit  des 
a  choses  qui  en  seront  l'objet,  sans  qu'ils  puis- 
a  sent  excéder  la  moitié  du  revenu  de  la  totalité 
«  desdits  biens.  » 

Le  projet  de  Gode  abolit  tout  à  coup  le  droit  ro- 
main et  l'ancien  droit  français,  et  la  loi  si  sage 
de  nivôse,  et  leur  substitueladispositionsuivante  : 

Art.  41  de  ce  titre.  «  11  en  est  de  môme...  c'est- 
«  à-dire  les  enfants  d'un  môme  père  ou  d'une 
«  môme  mère  qui  a  convolé  succèdent  également 
«  aux  biens  dont  la  disposition  et  l'aliénation  sont 
«  interdites  à  l'époux  qui  a  convolé  à  de  secondes 
«  ou  ultérieures  noces,  par  l'article  161  du  titre 
«  des  donations^  dans  le  casoiiil  existe  des  enfants 
«  du  mariage  nui  a  occasionné  cette  réserve.  » 

L'article  161  au  titre  des  donations,  ci-dessus 
rappelé,  porte  :  <•  l'homme  ou  la  femme  qui  con- 
«  vole  à  de  secondes  ou  subséquentes  noces,  ayant 
«  enfants  ou  descendants  d'un  précédent  ma- 
«  riage,...  ne  peut  disposer,  à  titre  gratuit  ni 
«  onéreux,  des  immeubles  qu'il  a  recueilHs  à 
«  titre  de  don  de  son  époux  ou  de  ses  époux  pré- 
«  cédonts,  tant  que  les  enfants  issus  des  mariages 
«  desquels  sont  provenus  ca^  dons  existent  ;  sauf 
«  ce  qui  a  été  dit,  au  titre  des  successions^  sur  le 
«  partage  desdits  biens. 

«  En  réunissant  ces  deux  articles,  qui  complètent 
«  le  projet  de  législation  à  l'égard  des  biens  re- 
«  cueillis  à  titre  de  don  d'un  époux  prédécédé. 
«  par  l'époux  survivant  qui  a  convolé,  quand  il 
«  existe  des  enfants  de  leur  mariage,  il  en  résulte  : 
«  1°  que  l'époux  survivant  peut  anéantir  les  dons 
«  mobiliers  et  en  disposer  à  son  gré  ;  2°  que  les 
«  immeubles  qu'il  est  forcé  de  réserver  appar- 


«  tiennent,  non  pas  aux  enfants  deTépouxqui  les 

Lis  à  tous  les  enfants  de  l'époux 
«  survivant,  sans  distinction.  » 


«  a  donnés,  mais 


Ce  nouveau  droit,  contraire  à  toutes  les  législa- 
tions connues,  ne  peut  pas  devenir  le  droit  français. 

1°  Quant  au  mobilier,  plus  le  commerce  et  les 
arts  prendront  d'accroissement  et  acquerront  de 
splendeur,  plus  il  y  aura  de  richesses  mobilières. 
Elles  font  déjà  la  plus  grande  partie  de  la  fortune, 
souvent  même  l'unique  fortune  des  artisans,  des 
marchands,  des  commerçants  de  terre  et  de  mer, 
des  banquiers,  capitalistes,  et  des  rentiers  ;  elles 
doivent  donc  absolument  être  réservées  comme 
les  dons  immobiliers  ;  elles  ne  doivent  jamais  de- 
venir la  proie  d'un  autre  époux,  ni  tomber  dans 
sa  communauté. 

t""  Lorsque  les*  lois  ronmines  établirent  des 
peines  contre  les  secondes  noces,  elles  attaquèrent 
la  liberté  naturelle.  Les  seconds  mariages  doivent 
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ci -dessus  dans  un  article  précédent,  celte  section 
ne  s'applique  qu'aux  enfants  légitimes. 

Art.  /5,  section  1'*.  «  Lorsque  le  défunt  n'a 
«  laissé  aucun  parent  légitime  sa  succession  est 
«  déférée  pour  le  tout  à  son  époux  survivant.  » 

Art.  76.  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  parent 
ligitimo,  ni  époux  survivant,  sa  succession  appar- 
tient à  ses  légataires  particuliers,  par  droit  a'ac- 
croissement. 

Art  77.  «  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  parent 
«  légitime,  ni  époux  survivant,  ni  légataire,  sa 
«  succession  appartient  à  ses  parents  naturels, 
«  suivant  les  règles  établies  dans  la  section  VI.  » 

Que  la  famille  naturelle  ne  puisse  jamais  suc- 
céder au  préjudice  de  la  famille  civile,  c'est  une 
suil<î  du  respect  que  Je  législateur  doit  îivoir  pour 
les  mœurs  et  Tordre  social,  dont  la  dignité  du 
mariage  est  la  base  fondamentale  ;  mais  lorsque 
la  famille  civile  n'existe  plus,  la  nature,  par  con- 
séquent la  famille  naturelle,  doit  reprendre  ses 
droits. 

Art.  78.  «  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  aucun 
«  des  héritiers  ci-dessus, appelés  par  la  loi,  la 
«  succession  appartient  aux  hospices  des  enfants 
«  trouvés;  la  succession  mobilière  à  l'hospice 
«  le  plus  voisin  du  domicile  ;  et  la  succession 
«  im'nobiliére  à  l'hospice  le  plus  voisin  du  lieii 
«  de  la  situation  des  immeubles. 

«  L'hospice  le  plus  voisin  du  domicile  est  seul 
«  chargé  de  l'acceptation  et  de  la  liquidation  de 
«  la  succession  •  le  paiement  des  dettes  se  prend, 
«  par  contribution,  sur  les  meubles  et  les  im- 
«  meubles.  » 

Cet  ordre  de  succession  n'est  peut-être  pas 
excellent;  mais  tout  ordre  de  succession  qui  tend 
à  exclure  la  République  est,  quel  qu'il  soit,  pré- 
férable à  celui  qui  l'appelle. 

Art.  77,  devenant  79.  Ajouter,  ou  tout  autre 
héritier  irrégulicr. 

Art.  78,  devenant  80.  A  la  République  substituer, 
Vadministration  de  Vhospice  des  enfants  trouvés 
le  plus  voisin  du  domicile. 

Ajouter  :  «  Nonobstant  cet  envoi  en  possession , 
«  tout  héritier  appelé  par  la  loi  est  admis  à  se  pré- 


«  les  immeubles  de  la  succession;  mais  il  garde 
«  les  fruits.  » 

Art.  82.  En  cas  de  contrariété  d'avis  entre  les 
héritiers,  qui  fera  cet  examen?  qui  décidera .^^  ne 
vaut-il  pas  mieux  dire  : 

«  Ceux  qui  veulent  accepter,  acceptent  ;  la  por- 
«  tion  de  ceux  qui  refusent,  leur  appartient.  » 

Art.  105.  Le  tribunal  accorde  ou  refuse. 

Art.  108.  Entend-on  par  la  fin  du  second  ali- 
néa abolir  la  maxime:  semel  hœres  semper  hœres  ? 

Art.  112.  Au  lieu  de  causée^  pourquoi  ne  dirait- 
on  pas  quUls  ont  pu  éprouver  par  sa  négligence? 

S  il  y  a  des  créanciers  privilégiés  ou  opposants, 
il  doit  être  tenu  de  vendre  sur-le-champ  les  meu- 
bles pour  payer  sur  leur  prix,  du  moins  à  con- 
currence. 

Art.  113.  Touthéritier  bénéficiaire  ne  doitvendre 
les  immeubles  que  suivant  le  mode  qui  sera  pres- 
crit pour  les  expropriations  forcées;  et  l'acqué- 
reur ne  doit  payer  son  prix  qu'après  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  pour  purger  les  hypo- 
thèques. 

Art.  114.  La  portion  du  prix  des  immeubles 

2ui  excède  le  montant  des  créances  hypothécaires 
oit  rester  entre  les  mains  des  acquéreurs,  pour 
être  distribuée  aux  créanciers  privilégiés  et  chiro- 
graphaires,  soit  volontairement,  soit  iudiciaire- 
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légales  et  conventionnelles-^  espèce  de  contrat 
très  multiplié  et  très-nécessaire. 

On  trouve  bien  quelques  dispositions  éparses 
qui  prononcent  des  subrogations  légales,  ou  qui 
indiquent  une  subrogation  conventionnelle;  mais 
elles  ne  contiennent  point  sa  définition,  la  ma- 
nière de  Tobtenir,  ses  effets;  elles  n'embrassent 
pas  tous  les  cas  et  ne  suffisent  pas  pour  les  dé- 
cider. 

Deux  ou  trois  principes  généraux,  desquels  on 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  3.  Rayer  égal  :  dans  le  contrat  aléatoire,  le 
risque  doit  toujours  être  respectif;  il  peut  ne  pas 
être  égal. 

Art.  7.  A  r erreur  de  fait  :  il  est  de  principe  que 
l'erreur  de  droit  n'excuse  pas;  et  elle  devra  bien 
moins  excuser  ,  lorsqu'un  Code  écrit  en  français 
avec  clarté  et  précision,  et  embrassant  toutes  les 
parties,  mettra  tout  individu  à  portée  de  connaître 
les  lois. 

Art.  19.  Ajouter  :  «  Si  celui  pour  qui  on  s'est 
«<  fait  fort  refuse  d'exécuter  la  promesse,  elle  est 
«  annulée;  mais  celui  qui  s'est  fait  fort  est  con- 
«  damné  aux  dommages  et  intérêts.  »^ 

Art.  21.  Le  Code  n'a  point  encore  défini  le  mot 
impubère  :  sans  doute  il  comprend  tous  les  mi- 
neurs non  émancipés. 

Art.  22.  Après  ces  mots  par  eux,  ajouter  e< /cwrs 
héritiers  ;  cette  action  est  transmissible  tant  que 
le  délai  de  la  restitution  n'est  pas  expiré. 

Art.  30.  A  ces  mots,  la  convention  n'en  est  pas 
moins  valable^  quoique  la  cause  n'en  soit  point  ex- 
primée, substituer  :  «  La  convention  dont  la 
«  clause  n'est  pas  exprimée  ne  peut  produire  au- 
«  cun  effet,  à  moins  que  la  cause  ne  soit  prouvée; 
«  elle  sert  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  » 

Si  on  est  dispensé  d'exprimer  la  cause  d'une 
convention,  comment  reconnaître  si  elle  est  illi- 
cite ou  fausse  ?  Ce  paragraphe  détruirait  les  dis- 
positions précédentes,  qui  sont  très-importantes, 
et  donnerait  d'ailleurs  ouverture  aux  donations 
dé^isées,  aux  fraudes  de  toute  espèce. 

Art.  33.  Avec  l'extension  que  pourraient  donner 
aux  stipulations  l'équité  et  l'usage,  il  n'y  a  point 
de  convention  qui  ne  puisse  devenir  indéfinie,  et 
assujettir  le  contractant  à  une  obligation  dont  il 
n'avait  pas  même  l'idée,  qu'il  aurait  peut-être 
expressément  refusé  de  souscrire.  Une  conven- 
tion ne  peut  pas  avoir  d'autres  suites  et  produire 
d'autres  effets  que  ceux  que  la  stipulation  et  la 
loi  lui  donnent,  d'autres  effets  que  ceux  qui  sont 
nécessaires  pour  son  exécution. 

Art.  38.  Cet  article  peut  être  bien  dangereux,  à 
cause  de  la  facilité  d'antidater,  résultant  du  délai 
accordé  aux  notaires  pour  l'enregistrement. 

Pour  la  préférence  entre  deux  acquéreurs,  on 
devrait  considérer  encore  la  priorité  ae  l'enregis- 
trement, la  prise  de  possession,  Texécution  du 
contrat. 

Quant  aux  créanciers,  il  n'y  a  point  de  saisie 
réelle  qu'on  ne  pût  anéantir  avec  une  vente  datée 
(le  la  veille.  La  saisie,  les  poursuites,  l'adjudica- 
tion même,  peuvent  se  faire  tant  que  l'acquéreur 
n'a  pas  fait  dénoncer  son  contrat  aux  créanciers, 
ne  leur  a  pas  ouvert  la  voie  des  enchères  autori- 
sées par  la  loi  sur  les  expropriations  volontaires. 

Les  inconvénients  résultant  de  cet  article  doi- 
vent contribuer  à  maintenir  la  nécessité  de  la 
transcription  du  contrat.  On  reviendra  sur  les 
objets  de  cet  article,  qui  sont  de  la  plus  haute 
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•  eoDtncté  :  ri  cette  acceptio 

•  iHaterprttatioD ,  ils  ttoivcn 

•  sens  qui  coDTient  le  plus  h 


osagelobd  < 

OQ  m  peut  pas  ialerpréier  f 

dentés. 

2*  Ob  1*118326  local  serait 
de  l'acte  :  •  S'il  est  impo^sib 

•  teotion  conunoDedeRcontr 

•  précédentes ,  on  peut  l'ii 
j ^  l'acte  a  6ié  i 

1  relatif  à  la  mat 


il  doit  s'entendre  des  cl 
inutile. 

S'il  s'applique  à  toute.":  les 
certaÏDs  lieux  et  dans  ccrl 
possible  que  l'intention  des  ( 
lement  contraire  :  dans  forts 
à  l'acte,  c'est  en  faire  un 
innovation  qui  ne  doivent  pi 
Jnses,  qui  ne  sont  pas  au 
leur. 

Art.  56.  Cesl  une  ri^gle  gè 
cMer  tontes  les  autres. 

Après  tontes  ces  rt'-gles, 
ajouter  une,  généralement  v 

■  Les  expressions  dont 

•  découvrir  le  pcds  sont  re 

•  n'avaient  pas  été  é  ritef.  < 
Art.  67.  1°  Dans  le  dernier 

il  en  e*t  aulremml,  présent 
condition  elle-même  n'est 
être  remplacée  par  ces  mois 
âiipomîiont  ttitamrnlairFs.  ; 
ilélemiiuer  quelles  sont  les  i 
regarde  comme  impossitile: 
bonnes  mœurs. 

Art.  "0.  Le  mot  vraimn} 
snpprimé,  rximmc  tend^int  h. 
et  a  la  soumettre  à  l'arliitrai 

Art.  73.  Au  lieu  de  ces  me 


On  a  peine  à  comprendre  1 
a-t-on  voulu  dire  que  quo 
arrivé  et  certain  au  momeni 
convculion  était  valable  si 
connu  aux  deux  parties  :  mr 
position  doit  être  claire ,  et 
une  autre  disposition  [tourar 
(I  l'une  des  deux  parties  éli 
Dément. 

Art.  80.  Il  fant  au  mot  c 

Kiice;etk  la  fin  de  laphra 
«nt  rexc'cHiJon. 
Art.  83.  Pour  rendre  la 
jtiHe,  il  faudrait  qu'elle  di' 
de  faillite  ouverte  ou  que  le. 
litm. 

Art.  88.  Rayer  par  la  fa 

tfO'û  8  promii,  de  deux  ctio 

pas  livrer  la  première,  il  la 

aupnhz 

SECTION 

Cette  aectioi  ne  peot  pas  e'i 
mtaénkttt  libres,  parce  c 
«•fTMl  étn  TCfsAea  nniqn 
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exacte  et 
ett  en  état 
endiscus- 


a  sociétés 
ibligatioDs 
B  ta  caisse 
((u'oD  n'a 


jamais  vu,  ni  k  Lyon,  ni  dans  les  dëpartemenls 
environnants,  aucune  obligation  solidaire  entre 
plusieurs  créanders.  Si  cependant  on  croit  devoir 
insérer  dans  le  Code  les  principes  de  ce  contrat, 
il  est  essentiel  de  décider  si  la  compensation, 
dans  celte  espèce,  peut  avoir  lieu  pour  le  tout 
entre  lu  débiteur  et  l  un  dos  créanciers  solidaires. 
Art.  93.  1°  La  régularité  de  la  déRnition  exige 
qu'au  lieu  de  ces  mots  peut  être  obligée,  on  lise 
soif  obligée  par  la  convention  ou  par  la  loi. 

2'  Le  dernier  membre  de  la  période  n'entre 
pas  dans  la  déRnition  de  la  solidarité;  c'est  une 
disposition  particulière,  une  loi  séparée. 

Art.  96.  La  rédaction  du  deuxième  alinéa  peut 
jeter  de  l'obscurité  sur  le  principe;  on  pourrait 
dire  :  -  La  solidarité  ne  se  présume  poiut  ;  il  faut 
'  qu'elle  suit  expressément  stipulée  ou  prononcée 
'  par  une  disposition  expresse  de  la  loi.  • 

Art.  99.  Le  dernier  alinéa,  trop  indéfini  exclut 
des  exceptions  dont  jusqu'à  présent  le  codébiteur 
avait  pu  exciper;  on  propose  de  dire:  «  Il  peut 
■  opposer  les  exceptions  de  compensation  de  ;«ie- 
•  ment  et  autres  semblables,  quoiqu'elles  soient 
"  purement  personnelles  à  quelques-uns  des 
■■  obligés;  man  il  ne  peut  pas  opposer  celles  qui 
«  résultent  de  leur  incapacité,  i 

Art.  100.  Dés  qu'ils  sont  débiteurs  solidaires  de 
la  chose,  c'est  une  malbeureusc  nécessité  qu'ils 
soienlaussi  salidairetnent  tenus  des  dommages  et 
intérêts,  sauf  leur  recours  contre  celui  dont  la  faute 
y  a  donné  lieu. 

La  disposition  actuelle  de  l'article  est  plus  con- 
forme aux  principes  de  l'humanité  et  àla  faveur 
de  la  libératioQ  :  mais  on  la  croit  contraire  ii  l'es- 
sence du  contrat  ;  et  dans  des  temps  où  la  valeur 
des  choses  varie,  elle  peut  autoriser  beaucoup  de 
fraudes. 

Art.  103.  On  propose  de  retrancher  le  mot  uni- 
que •  soit  que  le  débiteur  soit  héritier  unique  ou 
cohéritier,,  le  principe  est  toujours  vrai. 

Art.  lOî.  On  atoujourslenuque  le  créancierdans 
ce  cas  ne  perd  son  action  solidaire  que  contre  le 
codébiteur  dont  il  reçoit  divisémcnt  la  part  ;  cette 
restriction  doit  être  exprimée. 


On  propose  d'employer,  dans  toute  celte  section, 
les  mots  divisibles  et  indivisibles,  qui  sont  moins , 
scientilîques  et  plus  connus. 

Art.  109  et  HO.  On  pense  que  la  définition 
étendue  dans  ces  deux  articles  doit  être  réduite 
aux  trois  premières  lignes  de  l'article  109,  Les  der- 
niers mots,  n'est  pas  susceptible  de  division  par 
parties,  expriment  tout  ;  le  reste  ne  servirait  qu'à 
faire  naître  des  doutes  et  des  controverses. 

\rt.  115  et  Ile.  Il  est  important  d'expliquer  que 
c'est,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  sauf  le  recours  con(re 
les  eoobligés. 

Art.  1 17.  Chaque  héritier  ne  peut  pas  exiger  à 
son  profit,  mais  seulement  au  profit  de  l'hérédité. 

La  dernière  disposition  doit  être  positive  et  non 
pas  négative. 

Art.  123.  On  s'en  référé  k  la  discussion  sur  1  ar- 
ticle 49  du  litre  11  de  ce  livre,  qui  contient  soit 
les  objections  qu'on  jiropose  contre  Icdeuxième 
alinéa  de  l'articfe  123,  soit  la  défense  de  cet  article. 

Art.  \ii.  Les  adversaires  du  princii'e  opposent 
sur  cet  article,  qu'il  est  beaucoup  de  cas  où  le 
débiteur  étant  loin  du  créancier,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  le  mettre  en  demeure,  et  où,  par  la  nature 
même  de  la  convention,  telle  que  les  lettres  de 
voitures,  les  engasements  de  délivrance  de  mar- 
chandises k  jour  fixe,  les  dommages  et  intérêts 


(Projet  de  Cûdt 

de  situation  tous  ks  trois 
en  forme  à  nremii-n-  K-qui 

Art.  i;il.  L'tmnianitù  fx 
^uTTt'UUS  au  Ji-bi1(-ur  (li'{ 
lalf-v  dt'^  alimcnls. 

Art.  va.  DtliTmincr  que 
à  lï-ganl  Jcjijuettts  la  lui 
iiitico  ili'  la  Uivliarf-v  tlu  ici 

Ouelifut-s  ntTsoiinc.'i,  coin 
en  prïsun  n  csl  huit  à  rit- 
qut-  luul  k'  droi[  cfu'un  in 
].ii'ul  avoir  sur  son  di'liiii 
uraniie  ritnivur,  lit'  le  'Il'inji 
iiu'il  a  i^t  qu'il  pi.-ut  m/'iin'i' 
tojro  quL'  la  ri^fucur  ili's  > 
ruufSto  à  jilus  (l'un  l'ouv.'i 
riuiiic,  i>L-iiscHt  nue  (;i  CO?r 
riT  delà  cuutrainU' iiar  i 
l'oniniu  un  inatim'  lic  ru 
llus  pi>orr.iii-i)u  l.i  liiis>( 
lii'iiii'  i-o;itro  li'.-i  ili'lji-cui-s 
il" lin  7r.,i><-J//(/,  l'f  (j[;Vu 
rK'itic  <li-vnii(  i'Ik;  Ji'linuiii 
IiTittf  ili>  l'iiKj  iJiis  fi\(''  (lai 
roiirniîiiti-  j«ir  cdi)  s.  Ellfs 
ituasi-drlil  ili-vraJI  <'iri'  l>ui 
lVni[>loi  illidtL'  il.'s  .iL'ui,-!-:- 
ili'biU-ur  :  lcI  siT.iil  k'  ca>  < 
iin-mi'nl  dfs  ilcuii  r*  iril.lii 

llfil(lUl.-li   sont    l'IiliriiV   ik'.^i 

jiiilii-iains.  nu  furrrs  |i:ir  l 

m  tout  ivla  iiruQM'  rm-i: 
sit.'de  ni'iMS  i!i\is,T  m 
l'orrObtif^,  l'ii  rr\ii'[.lioii 
cuniiuM'  ù  lii  ilJS|iiiMli'iii. 

Art.  IM.  On  propiiSM  ^m  , 
culira  nllf  niiiIirTr  an  lili 

Arl.  V.li  il  iKiTiiH  •]ii.:  d 
Itili'iii  »nii<'<Ii'  'riTr.ij;-  cl 
cliV  nu  iluil  Jrirrr  .jne  ■\u-. 
ili'jû  ilans  jhkisirnrs  ili-("i,- 
i'ini|  unsau  |ilii£  :  ci'  ui'im' 
Il u 'ou  ail  n'i'unnii  uu  iln  i 
(ail  ou  lie  ilul;  <'t  <iii<imI 
lictil  |pri''iiumi.T  qu'.'lli-  ilnr 
liiil  ne  li.-s  Tairu  luurir  luii 
Mais  il  rsl  .i'aiilir>ol,>,.i-v; 

ll.'St  .■^Sfntid.   colnrm- 

ti:<-n  niaJJiIi-Jiir  l'i';;;ilili''  l'n 
FaU!  aii^^j  as>nriT,  aiilaiii 
mi-t.  la  -laliilili'  iks  |iivijic; 
nM<iili-s  m  r.-;iisini]   i|ni 

X-lHin  vimjIu  lais-i'i'  i.'lli' 
1  i:i^lt' n(is  qili^  Icsai-liollsi.' 
Ij-  icr.iH!  serai!  Ijii'uluiii;. 

L'asâiniik-i"i't'UU.  lorsqu 
t-iitn-  majeurs,  aux  iV-m. 
xiiite?  ill>' (li'vniil  alors  i 
L'as:çinnk'ra-t-on  aux  .kii 
l'ik-  J'til  avilir  k-ur  iiTi<r 
que  •-tlU^  ariiim  en  .'il  uji. 

l^ant  au  iiiiiii'ur.  s'il 
éinan>-i|iiitioii,  l'aile  csl  ij 
doit  élru  cvUc  dt-jî  aLlimis 
it>iili  diipaie  mu  éoiauci|>al 
()U  c'ul  un  a>:le  au  nombr 
pmhitiéi;  ;  ni  alors  il  tu  ni 
iii'ur  lion  ^inanciiN'-  :  ou  il 
qa'iJ  Itii  i'aluennisdi-<'on& 
■aa  Age,  l*  lésion  doit  d( 
bvenr  &  U  restitution. 
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escision  de 
quatre  ans. 
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On  conçoit  d'autant  moins  la  restriction  de  la 
lésion  au  mineur  non  émancipé,  dans  l'article  196, 
que  dans  l'article  suivant  on  lit  :  «  à  l'égard  du 
n  mineur  en  général,  la  moindre  lésion  suffit 
«  lorsqu'elle  se  trouve  dans  l'acte  môme.  » 

Art.  200.  On  demande  la  radiation  de  cel  article. 
On  a  prouvé,  article  111,  titre  IX  du  livre  !•'  des 
personnes^  qu'il  était  inconvenant  d'autoriser  les 
mineurs  à  faire  le  commerce. 

Art.  203.  On  doit,  au  contraire,  réserver  les 
mômes  délais  pour  ôtre  restitué  contre  la  ratifi- 
cation, qu'on  accorde  à  la  restitution  des  majeurs. 
11  est  61  facile  d'abuser  un  jeune  homme  de 
vingt-un  ans  et  un  jour;  et  la  ratification  a  tant 
de  force,  d'après  les  dispositions  de  l'article  31 
ci-aprés,  qu'a  l'égard  des  actes  souscrits  en  mino- 
rité, la  ratification  nedoitétre  regardée  que  comme 
un  premier  acte. 

Art.  206.  11  paraît  nécessaire  d'ajouter  à  la  fin 
de  cet  article,  a  suivant  les  règles  et  dans  les  cas 
«  qui  seront  expliqués  ci-après.  » 

Ait.  207.  On  demande  la  radiation  de  ces  mois, 
et  cette  preuve  est  plus  ou  moins,  etc.,  jusqu'à  la 
fin  de  cet  article. 

Une  copie  ne  peut  faire  preuve  qu'autant  qu'elle 
est  dans  les  formes  exigées  dans  la  distinction  4 
ci-après  ;  et  alors  elle  n'est  point  une  simple  copie. 

Art.  210.  On  demande  la  radiation  du  3*  alinéa 
de  cet  article  ;  il  peut  avoir  les  plus  dangereuses 
conséquences.  Il  convertit  en  convention  un  sim- 
ple terme  énonciatif  :  il  en  fait  un  contrat  ;  tout 
ce  qu'il  peut  avoir  d'utile  et  de  juste  est  relatii' 
au  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  se 
trouve  dans  l'article  23/,  avec  lequel  par  consé- 
quent il  forme  un  double  emploi. 

Art.  215.  Le  troisième  alinéa,  n'admettant  point 
de  réciprocité,  ne  pouvant  pas  en  ordonner,  est 
injuste,  puisqu'il  engage  une  des  parties  envers 
les  autres,  qui  ne  sont  point  engagées  envers  elle. 
On  i)ropose  de  sub.<tituer  la  disposition  suivante  : 

«  Néanmoins,  malgré  le  aéfaut  d'originaux 
«  doubles,  triples,  etc.  ,  si  l'acte  a  été  exécuté 
«  en  tout  ou  en  partie,  il  régie  tout  ce  qui  a  été 
«  fait  ;  il  est  nul  pour  le  surplus  et  pour  l'ave- 
«  nir.  » 

Art.  216.  La  première  partie  de  cet  article  doit 
porter  la  peine  de  nullité. 

Quant  a  l'exception  qui  forme  la  2*  partie,  elle 
doit  être  supprimée  ;  la  loi  ne  doit  admettre  au- 
cune distinction  dans  les  engagements  à  cause 
des  professions. 

D'ailleurs  ceux  qu'on  excepte  sont  ceux  à  qui 


tion  puisse  subsister. 

Art.  220.  Rayer  le  mot  bourgeois^  qui  n'a  plus 
d'acception  en  français;  substituer  consomma- 
teur. 

Art.  222.  Ajouter  :  «  Sont  exceptés  les  registres 
«  des  maîtres  dans  leurs  rapports  avec  leurs  do- 
«  mestiques,  journaliers,  métayers,  colons  par- 
«  tiaires,  apprentis,  compagnons  ;  à  la  charge  par 
«  les  maîtres  d'en  affirmer  la  sincérité.  » 

Art.  224.  On  demande  la  supnression  de  cet 
article.  Si  les  deux  doubles  des  tailles  et  les  échan- 
tillons sont  respectivement  produits,  il  est  inutile; 
si  un  seul  pouvait  faire  foi,  il  serait  injuste  et 
dangereux. 

Art.  225.  Après  le  mot  capie^  ajouter  et  les  cccjw- 
ditions, 

L'expériouco  a  prouvé  qu'il  existe  trop  souvent 
des  expéditions  différentes  de  la  minute  ;  on  a 
môme  vu  deux  parties  produire  FuHe  coDire  l'autre 
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SECTION 
Ou  êhapilr 

Il  est  oéceâsaire  :  !■  de  «10 
positioD  prëlimÎDain.'  la  fui 
judiciaire,  et  de  pourvoir  à 
meDUle  du  serment,  qui  pr 
m(me,  ne  contrarie  pas  les 

%•  Dé  déterminer  une  puir 
OMtioa  ou  paiiure. 

TITRE  111. 
Des  guasi-coti 

Art.  13  et  14.  Il  parait  qu 
qui  Fa  reçu  ,  on  devrait  ajc 
propose  encore  d'ajouter  û 

•  fiant  le  recours  du  pro 
•  daot  de  valeur,  s'il  y  a 
■  aTalt  remis  la  cho.^.  • 

Xn.  tu.  Rayer  toul  l'alirii 
ces  mots,  la  muonsabilitc 
trop  d'excuses.  Les  naren 
doireot  veiJfer  mr  les  t 
Gaftoiil  ftréveoir  leurs  fiii 
(Klucation  :  e(  quant  aux 
sun-ciller  leurs  apprentis, 
par  l'iDBtniction  et  k'S  l>uns 
leurs  parents  les  snjuls  ino 
ne  rttablira  les  mœurs  que 
contre  ceux  qui  doivent  les 

Art.  il.  Le  propriC'taire  f\ 
rft  certainement  Miallieur_i 
supiioser  l'intention  de  nui: 
fauanit  donc  ajoutiT  s'il  a 
tiM,  let  loeataires  ou  Ut  jio 
TITRR  IV. 
De  la  confrainle 

Art.  I,  2  cl  3.  On  est  su 
Irainte  par  cor|i4  prottorici 
d'un  jugement  civil  :  et  »i  c 
Tait  Otre  adoptt'-c,  on  le  suni 
voir  qu'elle  puisse  tire  |>roi 
tiliun,  sans  que  ciliii  luii 
pirine  pravc  ait  éti'  fiitemlu 
qu'un  dise  combien  <U'  joui 
lorsqu'cnfin  on  n'explique 
devra  «ître  n;vétu  If  |iroci 
cet  «■ffet,  ni  qot'ls  sermit  les 
ooDstatifr  le  refus  ilo  viih 
quel  tlt^lai  et  quelles  .sonir 
c«  procts-v frirai  pourra  l'ir 

Au  surplus,  on  ii'in^'isto 
ct-lte  procédure,  parce  qu'oi 
la  amlrainte  par  corpâ  pu 
ces  deux  cas. 

t'  fin  ce  qui  louche  le  rul 
la  lot  a  établi  des  liuîssier 
U-s  jutçenwnu.  Bile  leur  a  \ 
n>Gors,  d'appeler  des  {lendi 
rcsie  a  la  loi  ;  voilà  donc 
nwnl  asnirée,  sans  avoir  r 
.  par  corps. 

Si  le  cMidainné  fatl  n^'l>cl 
fixe  la  manière  de  prooMc 
mioe  ta  pdne  de  son  délit. 
proDOOcée  que  lursiae  la  p 
qtilK,  lorsque  les  circoosui 
attéoneat  toot  parbitement 
casé  a  tté  nteoitai  ou  légale 
pCMcr  wa  déAusn:  landic 
pnpmé,  il  pounait  être  la  1 
mÏ^mu  pour  reoapMwrd 

ioB,  Mttf 
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2<>  En  ce  qui  concerne  les  restitutions  de  fhiits 
et  les  dommages  et  intérêts,  il  est  de  principe 
qu'ils  n'entraînent  pas  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  ;  et  cela  est  fondé  sur  de  puissants 
motifs  \  pourquoi  le  retard  de  payer  leur  donne- 
rait-il un  caractère  de  délit? 

Qu'on  saisisse,  qu'on  vende  les  meubles  du 
plaideur  condamné  ;  qu'on  saisisse  ses  revenus, 
qu'on  vende  ses  immeubles,  c'est  tout  ce  que  la 
législation  civile  peut  permettre:  c'est  tout  ce  qu'il 
faut  pour  être  payé,  s  il  reste  des  ressources  au 
plaideur  condamné  :  mais  s'il  n'a  rien^  lui  ôter 
jusqu'au  moyen  de  travailler,  le  punir  de  son 
indigence  par  la  perte  de  sa  liberté,  c'est  une 
rigueur  barbare  que  la  loyauté,  la  générosité 
française  ne  peuvent  pas  adopter  au  dix-neu- 
vième siècle. 

8'  alinéa.  Toutes  ces  raisons  militent,  etd'autres 
encore,  contre  la  contrainte  par  corps  du  fermier. 
Loi^squ'il  sera  en  prison,  qui  conduira  sa  cbarrue? 
qui  veillera  sur  ses  récoltes?  qui  cultivera  ses 
champs?  que  deviendra  sa  ferme?  A  quoi  est  bon 
un  cultivateur,  un  chef  dv  culture,  lorsqu'il  est 
en  prison?  Sa  détention  est  nuisible  à  ragricul- 
ture,  à  la  ferme,  au  propriétaire  lui-même  ;  et 
lorsque  la  loi  défend  de  saisir  les  animaux  de 
labour,  les  outils  aratoires,  comment  permettrait- 
elle  de  saisir  la  personne  du  cultivateur?  Enfin 
comment  le  même  projet  de  loi,  qui  prohibe  à  tout 
Français  de  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps, 
excepte- t-il  le  seul  fermier,  celui  en  faveur  dQ 
qui,  au  contraire,  l'affranchissement  aurait  dû 
être  formellement  prononcé? 

Le  fermier  débiteur  du  prix  de  son  bail  n'est 
pas  un  dépositaire  nécessaire  qui  se  rende  cou- 
pable ])ar  le  seul  usage  des  deniers  confiés  à  sa 
garde  :  il  doit  au  contraire  en  faire  emploi  pour 
les  augmenter  par  la  reproduction;  c'est  sur  cette 
re[)roduction  qu'il  doit  payer.  (Juand  on  traite  avec 
un  fermier,  la  confiance  est  déterminée  par  son 
assiduité,  son  intelligence,  son  habileté  dans  la 
culture,  ses  avances,  ses  cautions,  quelques  paie- 
ments par  anticipation;  on  ne  doit  pas  compter 
sur  son  emprisonnement,  qui  détruirait  l'effet  du 
bail. 

Knfin,  une  considération  commune  aux  trois 
articles  précédents,  c'est  que  la  contrainte  par 
corps  serait  d'autant  plus  rigoureuse  à  leuré^ard 
que,  suivant  la  disposition  postérieure,  ils  ne  pour- 
raient pas  même  s'en  affranchir  par  la  cession  de 
leurs  biens. 

9*  alinéa.  Dans  ce  cas  la  contrainte  par  corps 
est  juste  contre  le  fermier,  parce  qu'il  est  déposi- 
taire infidèle.  Dn  observe; 

l*»  Que  par  identité  de  raison,  elle  doit  être 
étendue  au  métayer  et  colon  partiaire,  dans  ces 
mêmes  cas; 

2^  Que  le  moyen  d'y  échapper  qu'on  leur  ouvre 
à  la  fin  de  l'article,  est  trop  étendu  et  leur  don- 
nerait trop  de  movens  de  consommer  leur  infidé- 
lité ;  on  propose  J'y  substituer  :  «  à  moins  qu'ils 
«  ne  prouvent  qu'ifs  leur  ont  été  enlevés  par  un 
o  cas  fortuit  qu^ils  n'ont  pas  pu  prévoir,  ou  une 
«  force  majeure  qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir 
a  d'empêcher.  » 

11  parait  qu'on  devrait  ajouter  aux  cas  où  la 
contrainte  par  corps  a  lieu,  qu'elle  doit  être  pro- 
noncée : 

«  Contre  les  ^effiers,  notaires  et  huissiers  pour 
a  la  représentation  de  leurs  minutes,  et  des  titres 
«  et  nièces  dont  ils  auront  donné  leur  charge; 

«  Contre  les  avoués,  pour  la  restitution  des 
«  titres  et  papiers  dont  ils  auront  donné  leur 
«  cbarge.  » 


Ifrojet  lie  Cude  ci> 

Un  commissaire  d^-âi remit  i\ 
nible  soit  fixée  à  la  inoilit'.  ^ 
i1p3  dcscvndanis;  aux  troiâ  qr 
a».-i'ndaiitâ,  des  friTe;:  ctde^ 
raot  lit:  parenu  daii^  cts  d^i 
liuiïsvnL  lipuist'r  lous  les  Itjet 

Il  gL>  fonde  sur  lu  lilicrli-  quo 
dt'  disposer  de  ce  qu'il  a  :in|i 
Wné  qu'il  croit  cssi'nlidlu  ii 
turité  îtal^YnelIe,  ou'il  ^utioii 
di'  prufiriêlê  et  tres-utili',  sui 
Jl'  o>mmercf,  pour  eucouiii 
recoiiomie. 

L'n  autre  commissaire  pen 
buiJ  ti'l  qu'il  est. 

In  troisii^me  iiréKre  Ui  loi 
en  y  ajoutant  eu  que  porte  I 
[»vêurdeâ'<isa.'ii<.laiit-t.  sur  le 
micuTi  le  vœu  de  la  nature  il- 
s.ims,  et  «lu'il  c*i  ju.-ti'  rt  in'i 
lis  furluneâ  des  hulividus  a 
y  maintenir  ruiituij.  la  inin-oi 
rfJalious  de  sertiirj  miilt[i'Is 

liai.i  .-i  /'on  leul  alisolumii 
lui.  au  iiioiDS  faut  if.  continu 
sur  l'article  ifi  ilu  titre  1"  ilo 
K-s  déi'isiens  soient  cuur'Ionii' 
d  mientale  qu'on  a  ailuiitée  p' 
lier  :  or  celle  Viasc  irsldiilivis 
eiilre  les  deux  liHilis.et,  <laii- 
siuM  entre  les  {Kin-nts  suiv;ui 

fouiquoi,  iiuis<iu'il  est  il 
oniJes  sunt.d:in:>  l'onli-c  des 
ili-un'-'  qiiti  les  nevciiN,  ne  |>: 
litiMtu'on   apiielle  les  uevei 

■  lisriimibilile*  j'our-iuoi  ii'ei 
l;i  ilsjiiiiiibililé  cornirn-  Ir-  i 
ili'iv.wit  ji.irliii.'er,  si/crrcxi 

■  luHii  I.-.-  yri|i,'l/,-  i».ur  i.i  r< 
li'llr^.  1rs  cxiluie  (ur-iidil  s'; 

ilri^l.erciireii  vam  l>.s  riiu 
r,-.\o-  iliiis  lus  ililf.-L-.-iites  i 
ilMit  qu'on  veut  intruiluiH'.  < 
niadversiun  njutre  les  uuulcr 

<f  l'Ile  est  l'im-l.:-  sufequ 
Il  II  il'enruiits,  un  dnil  iiI>-it 
•\-  raist)[l.  f(Ui-  les  onrles  oui 
.1  que  1,1  lui  iloitnin-i.l.rir 
l.i  re.-..niia;ss;iii-e  .■!  Ciil'lVi- 
-.iWe-it  l.'s  wv.M\  snrit  ,■ 
.,n'il.-«;il..;.Ml.-,n;-nlr.'S|„m 


.|.iM.-ii.'\dni..|...  p,tit-i,. 
I  ■:iî  le-ni-vt-U\qii'ifnii|ii">lli:: 
!■  s  cousins  2iTLiiai:i<ï  ijuui! 
r:i:i|'rHlH''  i\<-  >elui  ilii  le-lal> 
lui  l'imime  fri'res  :  iU  soiil  ; 
[•■-iHjiisaWes  de  la  nuininaii 
deVuulelK 

Kiitin.  |)Ourqu  li  encnn'.  I< 
d'un  quart, ne ims  iiii{>eler le: 
iiiaiUA?Uaiurusaf;eordiiiaii 
.ikn;  alTectiuii  et  rdjqMtris  ji 
ii'i-stipieteiHaii  pfus  prani 
liuuvenir  t'tn  ciface.que  les 

Vtni-on  voir  ne  runouii-l 
\mivats  contn-  It  biiarreric, 
quL'fuifl  iDéme  la  vanité  ru 
«ini  iûtee  aes  parvotg  dans  I 
ndiir  des  gens  qni  riont  de  e 
dewnbienbJtr 
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Art.  19.  II  fout  lire  donataire  au  lieu  de  donateur: 
cette  faute  est  répétée  plusieurs  fois  dans  l'im- 
primé. 

Art.  29,  30  et  31.  Sans  doute  ces  articles  ne 
s'appliquent  qu^aux  biens  faisant  partie  de  la  do- 
nation ;  ou  il  n'est  question  que  d'une  action 
hypothécaire  pour  remboursement  :  en  ce  cas, 

1»  Cela  devrait  être  clairement  expliqué  ; 

2»  Cette  action  doit  être  subordonnée  aux  lois 
relatives  aux  hypothèques. 

Art.  32.  Sur  le  !«'  alinéa,  un  commissaire  dési- 
rerait que  le  Gode  expliquât  quelles  sont  les  dis- 
positions contraires  aux  lois  et  aux  mœurs  ;  si 


paraissent  nécessaires,  pour  que  le  donateur  con- 
naisse la  limite  de  son  pouvoir,  et  pour  que  les 
jugements  en  cette  matiCre  ne  soient  pas  arbi- 
traires. 

Dans  le  2«  alinéa,  est-ce  la  disposition,  ou  la 
donation,  gui  est  annulée  ? 

Dans  le  ô"  alinéa,  il  n'est  pas  possible  que  le 
Code  ait  entendu  l'appliquer  à  une  disposition 
entre- vifs  ;  cependant  le  mot  disposition  à  cause 
de  mort  n'y  est  pas. 

L'art.  33  est  susceptible  de  beaucoup  de  diffi- 
cultés. 

1°  Qui  délivrera  aux  pauvres  le  legs  qui  leur 
aura  été  fait  ?  On  propose  que  si  le  testateur  n'a 
pas  fixé  le  mode  de  délivrance,  elle  soit  faite  par 
les  héritiers,  sur  l'indication  du  maire,  dont  la 
présence  à  la  distribution  et  le  certificat  tien- 
dront lieu  de  quittance. 

2°  Il  est  impossible  que  le  Gouvernement  puisse 
entrer  dans  le  détail  de  la  confirmation  ou  du  rejet 
d'une  foule  de  petits  legs  de  50  fr.,de  100  fr.,  etc. 

Il  faut  donc  que  ce  soit  l'hospice,  ou  l'établis- 
sement d'utilité  publique,  qui  soit  reconnu  et  au- 
torisé par  le  Gouvernement  à  recevoir  des  dons, 
et  non  pas  que  chaque  don  soit  confirmé. 

3"  C'est  ici  le  véritable  point  de  la  difficulté. 
Quelle  quotité  de  fa  fortune  un  citoyen  pourrait- 
il  donner  à  des  hospices,  à  des  établissements 
d'utilité  publique?  quel  genre  de  biens  pourront- 
ils  recevoir  ? 

Sur  la  quotité,  on  se  rappelle  que  le  fanatisme 
et  la  vanité  enrichirent  autrefois  une  multitude 
d'établissements  publics  de  dons  immenses  ;  qu'on 
vit  des  êtres  faibles,  par  l'espoir  de  l'avenir,  des 
êtres  orgueilleux,  jouissant  imaginairement  de 
leur  épitaphc,  dépouiller  leur  famille,  quelques 
pères  môme  leurs  enfants,  pour  doter  fastueu- 
sementdes  hôpitaux  ou  des  collèges. 

On  se  rappelle  que  les  lois  furent  obligées  de 

Eermeltre  aux  hospices  et  aux  établissements  pu- 
lics  de  vendre;  qu'enfin  la  fameuse  loi  de  1747 
finit  par  défendre  aux  gens  de  mainmorte  d'ac- 
quérir: 

Que  les  parlements,  soit  avant,  soit  depuis  cette 
loi,  modéraient  les  dons  trop  immenses  faits  à  des 
établissements  publics  ;  et  que  le  Gouvernement, 
pénétré  de  la  sagesse  de  cette  mesure,  tolérait 
l'arbitraire  des  jugements  ;  que  la  richesse  des 
hospices  des  pauvres  a  fait  souvent  de  véritables 
pauvres  d'une  foule  de  citoyens  ;  qu'enfin  dans 
le  temps  où  les  administrations,  confiées  à  la  sa- 
gesse, à  l'humanité  et  à  la  probité  des  citoyens, 
étaient  purement  paternelles  et  philanthropiques, 
les  administrateurs,  dirigés  par  l'opinion  publi- 
que, se  crurent  plus  d'une  fois  obligés  de  reparer 
riniquitô  des  testateurs,  en  accordant  des  pensions 
ou  des  secours  aux  parents  indigents  que  les 
bienfaiteurs  de  leurs  pauvres  avaient  indigne^ 


lémoiiu  qui  ^achenl  $jgiK 
temps  de  les  appeler. 

Art.  72.  On  Jeiuanile  qui 
dans  l'article  jin'cêilciii,  i/iV 
lier,  iatit  tt  xignre  yar  le  i 

L  inapossibiliti^  de  {tïulcr  u 
puisque  la  loi  veut  i|u'j1  éci 
dire. 

Art.  74.  La  survie  du  U-M- 
meut  était  exigée  pur  \vf  et 
iWusieurs dcpuiietui'iils ;  elle 
On  ob«'nx'  seulement  que  ]■ 
L-rii  bien  court:  on  (h'sii-i'rni 
Intp  (tour  qu'un  inaliule  ail 
|iour  rtilracier  c>;  qu'on  lui  i 
|iris ,  s'il  s'en  souvient,  :''il 
apprendre  qu'il  a  testé,  s'il 
U  nécessité  d'une  survie  <li 
même  de  tenter  la  gLtp|)u:>i 
on  craint  que  ce  testiiU-ur  itr 
sache,  s'il  gunil:  et  on  ne 
qui  peut  être  inutile  el  (luni 

Art.  7ti.  Apn.^  acridriil.  ; 
letlamfml. 

Art.  77.  La  /tf'piiblii/ur  r. 
pica. 

.\rt.  98.  Dans  le  cas  oii  lin 
un  defir^  oii  ta  loi  ue  lui  a  \ 
lion  bértdilaire,  si  les  di^|H) 
surbent  tuut,  rauilra-i-i1  qu 
|H-iTé  de  ta  i<uc:w>siiiri  il  s.i 
désaffrênent  cl  la  d.'iieiisi- 
el  s'il  n'a  rifu,  lui  fir.i-t-(n 

Sui  le  déitouille?  ll'aillcdis 
rais  excéder  la  |jortiuii  dis/ 
rédaction  suivante  : 
•  U-s  Trais  (le  la  deriKimli' 

•  de  l'eHn'fîislR'ment  soiil  ; 

•  taire  :  ui'-aainoiits  le  «luii  i 

•  riiéritier,  i)ourvu  que  lis  fi 

•  lion  n'excedenl  pas  la  iHjrl 
Art.  100.  Exiger l'eiirifiistr. 

de  l'acte,  sans  |irî>iu(li'U  de  I 
trinioines.  Aucun  acte  lU'  | 
sang  enivtnstrenieut ;  auium 
frapper  les  immeubles  du  d 

Art.  10-2.  Si  la  ctiose  IiVqi- 
INiU  la  dispiitiition.  la  i-Iid:- 
appartiendra-l-elle  nu  [Oi-nUi 

.\rt.  liHi.  û'tle  :lisjiosiii(. 
dilTlcult(>s  pour  lu-  iluini'siiq 
deni'nent  n^munémtuirc  vi 
mais  quant  à  tout  aiitri',  qui 
de  s'iTarter  de  la  niaxitnc  île 
niii  liberalH*.  dictiH-  pin'  lis  ai 
rumaius.  et  ad»pt>-e  \i;it  I'-s 

Eiin?  Us  pi-nsaicnl  qu'on  ill- 
umine saiEL'  avait  voulu  d'ali 
cemoD,  et  non  iiaslatireve 
di^ttt",  et  aae  s'il  avait  unt; 
il  détail  If'ipriiner. 

Opciidanl,  on  substitue  di. 
ripes  anciens,  UT)  principe  i 
dernit-ou  distinfnier. 
Le  ICgatak«  peut  avoir  un 

Itar  le  leaWrar,  qui,  par  con 
aitenwnt  cooDne. 
Le  l^itilre  peat  avoir  une 
lateor  ne  aolt  lem  que  comi: 
d^olrni.  Bst-il  iCir,  en  ce  cas 
h  dette,  U  eftl  voola  y  û 
«m-  âambkmM  son  bétâ 
Un  reil  atolr  ui  droit  li lie 
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la  demande  n'est  point  encore  formée,  que  le 
testateur  ignorait,  ou  sur  lequel  il  a  cru  plus 
pruch'Ut  de  garder  le  silence. 

Pourra-l-on  présumer  que,  s'il  eût  pi*6vu  le  pro- 
cès, il  eût  fourni  les  avances  pour  1  intenter,  qu  il 
eût  voulu  faire  un  présent  à  sa  partie  adverse? 
Et  si  l'on  suppose  qu'il  l'a  prévu,  n'est-il  pas 
évident  qu'il  a  voulu  le  prévenir,  l'étouffer  sous 
le  poids  du  bienfait?  Dans  ces  deux  cas,  le  léga- 
taire ingrat  pourra-t-il  élever  la  contestation  et 
recevoir  le  legs  ? 

11  serait  certainement  plus  sage  de  s'en  tenir  à 
l'ancienne  jurisprudence,  et  de  dire  : 

«  Le  legs  fait  au  créancier  est  censé  fait  en 
«  compensation  de  sa  créance  ;  le  legs  fait  au  do- 
tt  mestique  n'est  pas  Ciaisé  fait  en  compensation 
«  de  ses  gages.  » 

Art.  119.  Dans  tous  les  cas  un  tiers  comptable 
doit  faire  apposer  le  scellé,  ne  fût-ce  que  pour 
son  intérêt  et  pour  son  honneur.  On  demande  la 
radiation  de  ces  mots,  sUl  y  a  des  mineurs,  inter- 
dits ou  absents. 

Art.  \2'i.  La  survie  doit  être  exigée  par  la  ré- 
vocation du  don,  comme  pour  le  don  lui-môme; 
il  peut  y  avoir,  dans  les  deux  cas,  môme  surprise, 
môme  manœuvre,  môme  abus. 
Art.  12(3.  La  révocation  doit  être  expresse. 
Art.  1  i4.  Pour  dis.uler  cet  article,  qui  mérite 
un  sérieux  examen,  il  est  nécessaire  d'en  calculer 
d'abord  le  résultat  arithmétique. 

Le  calcul  ne  portera  pas  sur  les  principes  de 
la  loi  de  nivôse  qui  exigeait  une  égalité  absolue. 
La  latitude  que  le  projet  donne  au  père  eût  été 
eu  ce  cas  une  indemnité  de  la  faculté  de  tester. 
On  ne  pn.Midra  pas  pour  base  la  loi  de  germinal 
qui,  lorsque  le  père  avait  plus  de  quatre  enfants, 
ne  lui  permettait  de  disposer  que  d'une  portion 
égale  à  celle  de  l'un  deux  :  la  faculté  de  léser 
aurait  eu  de  graves  inconvénients;  mais  cependant 
moins  que  dans  le  i)roiet  de  Code.  Toutes  ses 
dispositions  sont  liées  ;  c  est  donc  d'après  ce  projet 
qu'il  faut  calculer. 

On  suppose  un  père  qui  a  dix  enfants  et  un 
bien  de  ^1,000  fr. 

Il  donne  à  l'un  son  quart  disponible  ;  il  use  de 
la  faculté  de  léser  tous  les  autres,  que  lui  donne 
l'article. 
En  partageant  également,  chaque 

enfant  aurait  eu 2,400 

Si  le  père  eût  simplement  donné  à 
un  autre  le  quart  disponible,  l'enfant 

non  avantagé  aurait  eu 1,800 

Si  le  père  use  de  la  faculté  de  léser 
du  tiers  au  quart,  il  faut  déduire  .    .         575 
il  lui  restera  la  moitié  de  ce  que 

lui  assignait  la  nature 1,225 

D'un  autre  côté,  l'enfant  avantagé 

aura  le  quart  disponible    .     .    O.OOO  fr. 

La  jiortion  légale  ....     1,800 

Les  0  lésions  de  ses  frères  .    4,725 


En  total  il  aura 
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Il  aura  dix  fois  plus  que  chacun  de  ses  frères; 
il  aura  620  fr.  de  rentes  ;  les  enfants  lésés  auront 
01  fr.  de  revenu. 

Il  pourra  sans  travail  subsister  aisément  à  la 
campagne  et  dans  plus  d'une  cité.  Si  l'un  des  en- 
fants lésés  est  pupille,  il  faudra  recourir  à  la  bien- 
faisance pour  compléter  chaque  année  sa  nour- 
riture et  ses  vôtemtmts  ;  s'il  est  estropié,  il  ira 
mendier  à  la  porte  de  son  frère. 

Cette  disposition  est-elle  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture ?  est-elle  propre  à  maintenir  l'union  dans  les 
familles,  à  former  des  frères  et  des  sœurs  un  fais- 

S4 


>  tioa  disponible  de  ses  t 
«  tniit  de  la  totalili:  de  la 

•  bibe  la  disposition  au  p 

■  l'exœption  n<^aQinoins 

■  tioo  que  la  loi  rî-scrvu  a 

•  ascendants. 

•  Bt  jHHir  ks  cas  où  I 

•  des  corauls  ou  dcfct'ndi 

•  â  l'aotre  époux  que  l'u 

•  ses  biens  s^'ulcnicnl:  v. 

•  c^uelquc  ép.iiLie  qu'elli 

■  tienneol  des  lions  de  [>r 

•  soitimmobilièriis.  ils  e^c 
«  existera  di-s  enfanis  ou 

•  donateur,  à  rusufruit  i 

•  rohjet.  sans  qui-  la  total 

•  puisse  eKi:éder  la  nioil 

•  litè  des  biens. 

■  Cet  usufruit  se  pi  c/iJ 
<  ponible.  ■ 

Art.  157.  On  a  prouvi; 
nepennettre  k  mariage 
article  ne  pourrait  ^"a|i|jli 
t  elles  à  recevoir  (Ips  lion 
panaai,  l'article  ravp. 

Art.  [58.Siroiiailople 
que  loutea  leedoualiousi. 
lubordonn^-s  à  la  furvi 
l'article  doit  vIk  ravù 
comme  tout  autn',  puuvi 

Art.  Hil.Onalnvilis 
titre  l''du  livn- 111,1*;  d 
de  pour  y  revinîr. 

Si  on  adopte  I.'  iiriii 'il 
tioQB  entre  époux  surtt  i 
qu'il  existe  des  enfiuils  i 
aonateur,  il  est  à  ravir  i 
parti  qu'on  prenne  â  l'it 
compri'ndrL' drins  la  ili^^ii 
lierp.  Pla*  le  comuitTi  e  i 
plus  il  V  aura  d<?  riiliessi 
déjà  la'  plus  fEranili'  lia' 
artistes,  doa  liauquiers. 
artisans,  etc. 

01;>EUV 


Le  Code  ne  pn'-si-ntp  u 
\eur  de  IVjkiux  |i;iuvi 
l'épotix  survivant  ii  a  rii 
de  tnariafie.  ni  p.ir  liiï'iK 
Le.'t  lois  rumuiiii'r  a^uil 
pauvre  lcf|Uart  ilc?  Mil 
u»<urruil,  siiit  tn  iiro]ii]i' 
liinccs;  le.-  Irilmnaux  <li:> 
r^'ftiii  par  k  drmt  luin; 
aci;onlé  ce  wcours  â  des 

il  est  aïlreux  |iour 
l'opulence  ou  iu(-iiie  i\ 
trouver  tout  à  lOUp  i'6di 
dan&  un  &}!e  qui  nu  >ui 
ou  au  sortir  trune  fiosll 
l'babitude. 

yuaiid  miVne  ('('-jniux 
sujets  de  nu-contenli-iiK' 
de  sa  part  de  plon^^-r  l'i 
les  hpnenn  de  l'indigur 
loi  permet  le  divurce,  oi 
poser  de  graTcs.  Il  ta 
ringnlittue,  de  rinjusi 

Lef  droits  et  les  devo 
toi  MtaHi  daot  le  mari 
*■■  lluilMi  conjogale, 


RÉPUBLlOUt:^  FRANÇAISE.         [Trib.  d'appel  de  LyuD.| 


o3t 


1  outre  Tusu- 
DDt  la  loi  pro- 
»s  héritiers,  à 
lit  (le  la  pur- 
lère  et  autres 

Qateur  laisse 
peut  donner 
la  moitié  de 
ispositions,  à 
é  faites,  con- 
it  raobîiiires, 
rnts,tant  qu'il 
ts  de  l'époux 
qui  en  seront 
fruits  donnés 
lu  de  la  tota- 

r  le  quart  dis- 
nécessaire de 
e  18  ans  :  cet 
X  filles  ;  c'est 
is  à  en  faire  : 

on  ci-dessus, 
sont  toujours 
iX  donataire, 
mineur  doit, 
ner. 

irticle  41  du 
a  de  cet  arti- 

es  les  dona- 

usufruit  tant 

its  de  réi)0ux 

lais,  quelque 

;  essentiel  de 

biens  niobi- 

augmentent, 

s  :  elles  font 

fortune   des 

capitalistes, 


ition  en  fa- 
•rtune  à  qui 
par  contrat 
ise  de  mon. 
à  la  femme 
ari,  soit  en 
les  circons- 
s  qui  étaient 
isieurs  fois 

vivait  dans 
•cri té  de  se 
2té,  souvent 
e  travailler, 
1  fait  perdre 

urait  en  des 
ine  barbarie 
survit  dans 
d'hui  que  la 
1  lui  en  im- 
\s  torts  de 
de  rinsou- 

^poux  étant 
Qt  être  égal 
e,  pour  ce 


secours  alimentaire,  il  ne  doit  être  établi  aucune 
distinction  entre  les  époux  des  deux  sexes. 

En  conséquence ,  on  propose  la  disposition 
suivante  : 

«  Dans  le  cas  où  un  époux  qui  survit  n'aurait 
«  pas  une  fortune  suffisante  pour  subsister  dans 
a  un  état  analogue  à  la  fortune  qu'il  partageait 
«  avec  l'époux  prédécédé,  il  aura,  à  titre  de  pen- 
«  sion  alimentaire,  le  quart  du  revenu  des  biens 
«  de  l'époux  prémourant,  s'il  laisse  des  enfants, 
«  et  la  moitié  s'il  n'en  a  point  laissé.  » 

CHAPITRE   IX. 

On  observe  l"  que  si  on  admet  sur  les  hypo- 
thèques le  projet  proposé,  toute  donation  d  im- 
meubles entre-vifs  doit  être  transcrite  pour  avoir 
effet  contre  des  tiers; 

2"  Que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  aucun  acte  passé 
dans  l'étranger  ne  j)eut  acquérir  d'authenticité  en 
France  que  par  son  dépôt  chez  un  notaire  public. 

On  observe  encore,  sur  Tarticle  18,  qu'il  ne 
statue  rien  à  Tégard  des  biens  situés  en  France 
donnés  par  un  étranger  à  un  Français,  ni  des  biens 
situés  eu  pays  étranger  donnés  |)ar  un  Français. 
Il  est  nécessaire  de  prévoir  ces  deux  cas,  qui 
peuvent  se  présenter,  et  qui,  à  raison  des  lois  qui 
règlent  les  personnes  et  les  domiciles,  seraient 
d'une  très-grande  difficulté. 

TITRE  X. 
Du  contrat  de  mariage. 

Art.  6.  Rayer  cet  article,  ou  en  faire  une  règle 
générale.  On  a  déjà  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  deux 
espèces  de  majorité  ;  qu'il  ne  peut  pas  plus  y 
avoir  de  différence  dans  le  droit  entre  un  majeur 
de  vingt-un  ans  et  un  de  vingt-cinq,  qu'entre  un 
de  vingt-cinq  et  un  de  trente. 

Un  (les  commissaires  est  d'avis  que  l'article  est 
bon. 

Art.  53.  Cette  obligation  doit  être  déclarée  un 
devoir  indispensable  du  juge  de  paix. 

On  propose  que  la  rédaction  porte  :  doit  sur  la 
dénonciation,  ou  même  d^ office. 

Art.  56.  La  mort  civile  doit  produire  fibsolument 
les  mêmes  effets  civils  que  la  mort  naturelle;  par 
conséquent  elle  doit,  comme  on  l'a  déjà  dit  au 
titre  de  la  mort  civile,  donner  ouverture  aux  gains 
de  survie  ;  on  propose  donc  une  disposition  abso- 
lument contraire  : 

«  La  dissolution  de  communauté,  opérée  par  la 
«  mort  civile,  donne  ouverture  aux  gains  de  survie 
«  en  faveur  cle  l'autre  conjoint.  » 

Art.  57.  Il  est  nécessaire  d'y  retrancher  un  mot 
et  d'en  changer  un  autre  : 

«  Toutes  les  fois  que  la  dot  est  en  péril  par  la 
«  mauvaise  gestion  du  mari.  » 

Art.  60.  Entend-on  i)réjuger,  par  la  fin  de  cet 
article,  que  tout  tribunal  de  commerce  a  de  droit 
le  même  arrondissement  que  le  tribunal  ? 

Art.  63.  On  a  rappelé,  au  titre  du  privilège  sur 
les  meubles,  la  nature  et  les  effets  du  privilège  que 
les  femmes  ont,  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France,  sur  les  meubles  cle  leurs  maris  ;  mais  que 
les  biens  soient  mobiliers,  il  est  d'une  justice  évi- 
dente, d'une  absolue  nécessité,  d'assurer  les  gains 
de  survie  de  la  femme  ;  en  conséquence,  on  pro- 
pose de  substituer  à  cet  article  les  dispositions  sui- 
vantes ,  absolument  conformes  à  la  jurispru- 
dence : 

«  La  séparation  de  biens  ne  donne  point  ouver- 
«  ture  aux  droits  de  survie  de  la  femme,  mais  à 
«  leur  liquidation  et  à  l'assurance  de  leur  paie- 
«  ment  éventuel. 

«  Us  sont  liquidés  avec  la  dot  et  les  reprises  de 
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Si  le  Code  continue  à  les  confondre,  les  mômes 
inconvénients  se  perpétueront  à  Tavenir. 

Art.  2.  Une  translation  de  propriété  immobilière, 
de  laquelbî  il  résulte  j)0ur  l'Etat  un  nouveau  pro- 
priétaire, qui  doit  lui  payer  des  droits  pour  la 
garantie  de  sa  propriété;  pour  les  tiers,  un  nou- 
veau débiteur,  un  nouveau  créancier  soit  de 
sommes,  soit  de  prestations  ou  services  fonciers, 
un  nouveau  voisin;  pour  des  communes,  un 
nouveau  membre  :  un  acte  qui  oblige  l'acquéreur 
et  le  vendeur  respectivement  à  une  multitude  de 
clauses  et  de  conditions  dont  la  force  n'est  jamais 
si  bien  sentie  que  quand  on  les  voit  rédigées; 
qui  exige  des  précautions,  et  des  termes  pour  le 
paiement;  qui-  enfin,  sous  tous  les  points  de  vue, 
doit  être  classé  parmi  les  actes  les  plus  impor- 
tants, ne  peut  pas  être  assimilé  à  une  vente  de 
cliosiîs  mobilières,  qui  n'a,  comme  le  dit  l'article, 
d'autre  suite  que  la  délivrance  et  le  paiement. 

La  loi  doit  donc  exiger,  pour  la  validité  des 
venles  d'immeubles  à  l'égard  des  tiers,  (qu'elles 
soient  rédigées  en  actes  authentiques  revêtus  de 
toutes  les  formes  qu'elle  prescrit  pour  l'authen- 
ticité parfaite; 

Et  à  l'égaril  des  coitractants,  qu'elles  soient 
rédigées  par  écrit  synallagmatique,  contenant  la 
désignation  de  la  chose  et  le  prix,  et  même  les 
épo<iues  du  paiement,  et  les  conditions  respec- 
tives. 

Peut-être  pensera-ton  que  la  nécessité  d'un 
acte  par  écrit  pour  la  validité  de  la  vente  est  éta- 
blie par  la  loi  qui  ordonne  de  rédiger  acte  par 
écrit  de  toute  convention  excédant  la  somme  de 
130  francs,  et  par  celle  qui  défend  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  d'ancuuv'  convention  excédant 
cette  somme,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Mais  1°  il  y  a  des  ventes  de  fonds  de  150  fr. 
et  au-dessous;  et  c'est  aux  conventions  des  indi- 
gents que  la  loi  doit  apporter  le  plus  d'attention, 
l)Our  |)révenir  des  contestations  dont  les  frais 
excèdent  le  capital. 

2**  La  loi  actuelle  prohibe  la  preuve  au-dessus 
de  100  fr.  ;  et  cependant  on  a  vu  des  contesta- 
tions pour  vente  verbale  d'immeubles  de  dix  mille 
francs  et  plus. 

On  a  vu  un  soi-disant  acquéreur  citer  le  pré- 
tendu vendeur  au  bureau  de  paix;  des  juges 
prendre  des  réponses  faites  au  bureau  de  paix 
comme  un  commencement  de  preuves  par  écrit; 
des  témoins  entendus  de  part  et  d'autre,  variant 
et  divagant  sur  le  prix,  le  terme  et  les  condi- 
tions, quelquefois  même  sur  la  consistance  de  la 
chose;  et  sur  cela,  un  jugement  basé  sur  les  té- 
moignages qui  paraissent  les  plus  précis  et  les 
plus  nombreux,  régler  le  prix  et  les  conditions 
d'une  vente  qui  n'exista  jamais,  condamner  le 
])rétendu  vendeur  à  en  passer  acte  malgré  lui. 

A  la  vérité,  le  tribunal  d'appel  et  le  tribunal  de 
cassation  réformiîut  :  mais  d'un  côté,  si  le  pre- 
mier juge  a  pu  ordonner,  le  second  peut  confir- 
mer; de  l'autre,  l'un  des  plaideurs,  et  quelque- 
fois tous  deux,  n'en  sont  pas  moins  ruinés. 

Il  est  donc  essentiel  de  convertir  en  loi  précise 
ce  principe  résultant  de  la  nature  de  la  propriété 
immobilière,  de  l'ensemble  des  autres  lois;  prin- 
cipe d'une  nécessité  évidente,  ado|)té  par  tous  les 
gouvernements  qui  ont  les  lois  écrites,  et  notam- 
ment par  les  constitutions  de  Charles- Emmanuel^ 
roi  de  Sardaigne,  publiées  à  Turin,  en  1760. 

«  Toute  vente  mobilière  est  accomplie  dès  qu'on 
«  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la 
«  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix 
«  payé. 
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mauvais,  et  toujours  moins  précis,  moins  certain  * 
d'ailleurs  les  principes  posés  dans  cet  article  sont 
si  sages,  d'une  justice  si  évidente  qu'on  ne  doit 

Sas  les  modifier,  les  obscurcir,  les  affaiblir  par 
es  explications  inutiles  qu'on  pourrait  regarder 
comme  des  restrictions,  par  un  renvoi  à  des  usages 
qui  sont  inutiles  s'ils  sont  conformes  à  la  loi,  qui 
doivent  être  abroiiés  s'ils  leur  soHt  contraires. 

Art.  68.  Si  la  chose,  ajouter  vicieuse. 

An.  69.  Il  faut  un  terme  lixe:  rayer  ces  mots, 
dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  du  service 
rédhibifoire  et  l'usafje  du  lieu  où  a  été  faite  la 
vente;  y  substituer,  dans  la  dérade  de  la  délivrance. 

Art.  73.  5t  la  chose  vendue^  ajouter  et  livrée; 
ajouter  encore  à  la  (in  :  interpellation  judiciaire 
faite  après  l^ échéance. 

Art.  76.  Il  est  possible  qu'on  accorde  quelque 
délai  au  débiteur;  la  rareté  de  l'argent  l'excuse. 

Il  est  malheureux  d'ôlre  dans  l'impuissance  de 
payer,  rimmanité  réclatne  en  sa  faveur  ;  mais 
racquéreur  n'est  jamais  excusable  ;  il  ne  doit 
point  acquérir  sans  avoir  scm  argent  prêt  :  il 
jouit  des  fruits;  le  vendeur  est  dépouillé  ;  souvent 
il  est  poursuivi,  ruiné  par  les  créanciers  dont  les 
poursuites  l'ont  forcé  de  vendre;  et  la  justice 
souffrirait  que  dans  cet  espace  de  temps,  si  fu- 
neste pour  lui,  son  acquéreur  recueillit  les  reve- 
nus, gardât  le  prix,  et  insuUùt  au  malheur  qu'il 
cause  1 

La  vente  est  résolue  de  plein  droit  à  défaut  de 
paiement  du  prix,  puisque  le  prix  est  la  condi- 
tion essentielle  et  substantielle  de  la  vente. 

En  conséquence,  on  demande  la  radiation  de 
ces  deux  articles,  et  on  propose  pour  les  rem- 
placer : 

«  La  vente  est  résolue  de  plein  droit  faute  de 
«  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  si  le 
«  vendeur  le  demande,  soit  que  cette  stipulation 
c  ait  été  insérée  dans  le  contrat,  soit  qu'elle  ait 
a  été  omise.  La  résolution  sera  nrononcée  aussitôt 
«  après  la  sommation  de  payer  laite  par  le  vendeur 
«  depuis  l'échéance:  lejuge"ne  peut  point  accorder 
«  de  délai  à  l'acquéreur  qui  ne  réalise  pas  le 
tt  paiement  à  l'instant  de  la  citation. 

«  Lorsque  la  vente  est  résolue,  Timmeuble  rentre 
«  dans  la  propriété  du  vendeur,  exempt  de  toutes 
«  l(îs  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur 
«  l'aurait  grevé,  sauf  le  privilège  de  ceux  qui  ont 
«  prêté  des  deniers  pour  payer  une  partie  du  prix 
a  au  vendeur,  s'il  a  consenti  à  leur  subrogation. 

«  Le  vendeur  restitue  le  prix  qu'il  a  reçu,  à  la 
«  déduction  :  1*»  des  frais  et  coût  du  contrat,  s'il 
«  les  a  avancés;  2"  des  dégradations,  si  l'acqué- 
«  reur  en  a  fait  •  3°  des  dépens  auxquels  la  pour- 
«  suite  adonné  lieu  ;  4°  des  dommages  et  intérêts 
«  qui  sont  arbitrés  par  le  juge. 

«  Le  vendeur,  qui  rentre  dans  sa  propriété  par 
«  résolution  de  sa  vente  à  défaut  de  paiement  du 
tf  prix,  ne  paie  qu'un  droit  fixe,  soit  pour  l'enre- 
«  gistrement,  soit  pour  la  radiation  de  la  trans- 
«  crintion  du  contrat. 

«  Il  est  libre  au  vendeur  d'exercer  l'action  réso- 
«  lutoire  ;  il  peut,  s'il  le  préfère,  poursuivre  soa 
«  paiement  contre  l'acquéreur  par  les  voies  dé- 
«  terminées  au  titre  de  l'expropriation.  » 

Art.  81.  Ajouter  au  3'  alinéa  :  «  Pendant  toute 
tt  la  durée  du  terme,  le  vendeur  a  le  droit  d'exer- 
«  cer  cette  faculté ,  nonobstant  toute  stipula- 
«  tion  contraire.   » 

Art.  83.  Deux  commissaires  adoptent  l'article  ; 
un  autre  observe  que  l'ancien  droit  autorisait  le 
juge  à  donner  un  délai  et  même  à  le  proroger, 
que  le  vendeur  n'était  déchu  que  par  le  jugement 
du  tribunal  d'appel.  C'était  peut-être  une  trop 
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«  doit  être  constatée  par  des  procès- verbaux  dressés 
a  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  situation  des 
«  biens,  assisté  de  deux  experts,  Tun  choisi  par 
«  l'administration ,  et  l'autre  par  l'adjudicatane, 
«  en  présence  d'un  administrateur  à  ce  délégué 
«  par  délibération  de  Tadministration.  » 

Art.  15.  Ajouter:  «  et  aux  dommages  et  intérêts 
«  qui  sont  arbitrés  par  le  juge,  suivant  les  cii'con- 
«  stances  et  la  perte  que  souffre  le  propriétaire.  » 

On  sentira  la  justice  de  cette  addition,  si  on 
considère  que  le  dommage  du  propriétaire  résulte 
du  changement  de  volonté  du  locataire,  de  sa 
ruj)ture  arbitraire  d'un  contrat  bilatéral. 

Art.  17.  Cet  article,  rédigé  tel  qu'il  est,  d'une 
matiière  indéfinie,  présente  des  difficultés  de  la 
plus  grande  importance,  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  trouvées  si  fortes  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
les  résoudre  et  en  oui  renvoyé  la  solution  au 
(jouvernement. 

II  ee^t  doni:  nécessaire  de  réunir,  s'il  est  possi- 
ble, toutes  les  réflexions  que  peuvent  faire  naître 
les  deux  systèmes  de  la  brièveté  ou  de  la  lon- 
gueur indéterminée  de  la  durée  des  baux. 

Deux  cutnmissaires  observent: 

1°  Le  cotitrat  de  hail  ne  peut  pas  être  rescindé 
pour  cause  de  lésion,  parce  qu  il  est  une  vente 
des  fruits  de  chaque  année  et  que  la  rescision 
n'a  pas  lieu  en  vente  de  fruits.  Donc,  puisque, 
comme  l'annonce  le  discours  préliminaire,  lof  fiât 
de  la  loi  est  de  protéger  le  citoyen  contre  la  fraude 
d' autrui;  puisque  le  devoir  de  cette  protection 
tutélaire  a  inspiré  au  législateur  les  actions  en 
rescision  de  vente  ou  de  partage,  le  môme  prin- 
cipe doit  prescrire  la  i)riéveté  des  baux,  pour  que 
la  fraude  de  l'un  et  la  perte  de  l'autre  ne  se  per- 
pétuent pas. 

2"  Par  l'effet  du  bail  la  pro|)riété  esta  l'un,  les 
fruits  sont  à  l'autre  :  cest  donc  une  division  tem- 
poraire de  la  propriété  ;  et  toute  division  de  la 
propriété  lui  est  toujours  essentiellement  funeste 
et  entraîne  sa  dégradation. 

La  cause  nécessaire  de  cet  effet,  justifiée  par 
'expérience,  c'est  que  le  propriétaire,  tranquille 
sur  la  foi  du  protluit  annuel  qui  doit  lui  être 
compté,  néglige  sa  propriété,  la  perd  de  vui*,  m* 
songe  qu'à  percevoir  le  revenu,  et  le  consomme 
sans  en  vsacrilier  la  moindre  partie  à  l'améliora- 
tion et  même  aux  réparations  les  plus  nécessai- 
res. Le  fermier,  de  son  côté,  ne  fait  point  d'avance 
foncière,  point  d'avance  primitive;  il  se  borne 
aux  avances  annuelles,  parce  qu'il  n'est  pas  pro- 
l)riétaire  ;  trop  souvent  même,  si  l'immeuble  est 
considérable,  il  confie  sa  culture  à  des  colons,  à 
moitié  fruits,  et  prend  tout  ce  qu'il  peut  sans 
faire  aucune  avance  :  un  homme  qui  a  les  fonds 
et  l'intelligence  nécessaires  pour  faire  des  avances, 
achète  un  terrain,  et  les  fait  chez  lui  pour  trans- 
mettre le  sol  à  ses  enfants,  ou  en  disposer  à  sa 
volonté. 

Si  la  vérité  de  ces  réflexions  n'était  pas  évi- 
dente, on  y  ajouterait  l'expérience  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux.  Qu'en  parcourant  les 
départements  on  examine  la  culture,  on  connaî- 
tra que  tous  les  fonds  appartenant  aux  gran  Is 
propriétaires  opulents  de  la  capitale,  livrés  à  des 
fermiers,  sont  toujours  dans  un  état  de  dégrada- 
tion ;qu  on  n'y  fait  ni  défrichement  ni  augmen- 
tation ;  que  mêFue,  si  le  fermier  a  une  propriété 
voisine,  il  soustrait  les  engrais  provenant  du  do- 
maine afTermé,  et  les  porté  chez  lui. 

3"  Quand  même  on  suijposerait  (|ue  le  fermier 
fera  des  améliorations,  léquité  n'exigerait  que 
la  durée  du  temps  nécessaire  pour  l'en  indemniser; 
or  s'il  défriche  un  champ  pour  y  semer  du  grain, 
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•  Le  contrat  de  toil   iiV?l  pat 

■  rvscifion  pour  rause  de  lésion. 
lu  t'ummis^irp.  qui  parlapi< 

collt'-pjw  sur  tous  k'S  autres  orli 

fosiliau,  est  d'avis  lUF  laduriH; 
In:  l'ortèi'  à  iiuaninii!  ans. 
S^.-^moiir^  !:ont  qu'unie  longue 
seule  iir'termiuiTdes  anit-lionitiiii 
A'-f  difri.hfiiiints.  ilc.<  planiiitiu 
di'  boij.di's  travaux pijur  l'irripii 
Mi.*-i'iiienl  df  divirsef  oîpi'ii's  il 
attendu  qui*  souvent  riiiininn'  qi 
n'aurait l'af  \rf  moyi-n? d'ailiiiiT 
le^  avanivs>  ronsi  ienililes  duii  i" 
ni<-nt:  quelv  liail  di*qum-ante  an 
avantuQu^. 

Il  iil«H'rvc  cnc'>rL'quc  li'-*  Aimt; 
i^lr.'  l'amôUnnilion  lie  r;if;ri  ■olli 
|i.ie\  il'uHe  plus  Innu'iic  ilurw  ijiir 

•  l  qu'.iuj.iurJ'Iiui  iiui'  I"  ]<ri-}iiii 
ji  ir  la  iliTopi-aniv  lu  nnirfs?'i}ii  ij. 
.-i-U-  |ilu->.  .■ij  on  ui'  hivilit  f>:i<  |i 
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i'jHi-*.  l'irairi-aiu^i  iiurliT  li'rs  l-i 
i-n  variant  le  p'iitv  tlcri  iinM-iinilt 
■  J.C  liail  !^ii!is  riTil  d  un  rnrii!; 

•  fait  piiir  lin  nn.  - 

\rt.::>.  La  hi  iVitrlnlnv  l?M  a 

■  la-'iti-  nritFiWin'iioN  i)';i»r;i  |iI(1'J 
f:i  l>ail  à  fi'nne  iiu  fi  l'ivi'c  ilis 
ili'lli-  l'H  avait  L'tê  ilii'l.V  iiar  le- 
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h'  III  ill!':i  li'inr  ii.'^qtli']-:')!!  lu  rani 
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■  l'i'. DeiiTinuient  jias  ilé  .■iiilri'iii 

'  il;ii-'H'Voiise,lê,-îile;i  (iri^fêr. 
li.';l>'  remnrlQcliiin.  lin  'ilisene 
Ii::f  I-  ^'ul  *i'ji«ir  dn  fei-iniiT  an 
n-il.  dan-;  le  lien  p^mr  la  ■'nrlii 

;t  ■!■•  1 ural-lf  de  li-intôel  de  r.y 

'nfec  le^  propriétaire*  a  nvuii 
»"ille  >1k  jour  ili'  fespiriHi'iii. 
l-nnier  qui  ne  (lart  |i3s. 

On  pense  qu'un  ilcvniil  à  lette 
rMIe-ri; 

•  Si  le  fennier  rotitinue  sa  j'. 
■  un  tije  ric  temps  ?(iPls:int  p-n 

•  le  cimient'-meul  dn  liaillenr  s:ir 
An.2fi.0nfait  lamiVneoli.a-iv 

r Ton I ludion  du  tocilaire  :  qua 
i-pite  sijrtie.  co'ame  il  est  d'umat' 
rommunes  de  donner  ■  n  di'lui  | 
'h-meni  des  menbles.  un  propo- 
ces  mot*,  «i/irëï  CerpiraHon  du  bn 
ei  :   •  apn'-s  l'expiration  du   len 
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•  le  truumarchement  des  meubl 
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Art.  43.  Lire  ces,  au  lieu  de  des. 

Art.  50.  Il  n'est  pas  possible  d'établir  une  soli- 
darité entre  les  locataires  choisis  sans  la  partici- 
pation et  souvent  contre  le  croies  uns  des  autres, 
par  un  propriétaire  ou  un  locataire  général,  qui 
ont  pu  leur  permettre  des  professions  dangereu- 
ses, capables  de  communiquer  le  feu,  à.  qui  sou- 
vent, malgré  le  besoin  d'un  foyer,  ils  ne  donnent 
pas  même  une  cheminée.  On  propose  :  «  S'il  y  a 
«  plusieurs  locataires  dans  une  maison,  le  premier 
«  chez  lequel  le  feu  s'est  développé  en  eï»l  respon- 
€  sable,  s'il  ne  prouve  pas  que  le  feu  a  été  commu- 
«  nique  à  son  appartement  par  l'appartement  d'un 
«  autre  locataire  ;  auquel  cas,  ce  dernier  en  est  seul 
«  tenu.  Si  aucun  ne  peut  prouver  dans  l'habita- 
«  tion  duquel  le  feu  a  commencé,  ils  sont  tenus 
«  des  dommages  chacun  pour  sa  part  et  portion.  » 

On  propose  d'ajouter  un  article  conforme  à  la 
jurisprudence  universelle,  et  très-essentiel  pour 
prévenir  des  difficultés  renaissantes  à  chaque 
terme  : 

«  Le  propriétaire  n'a  d'action  contre  les  sous- 
«  locataires  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
«  ils  sont  recevahles  aux  locataires  à  l'instant  où 
«  l'action  du  propriétaire  est  intentée,  pourvu 
«  qu'ils  n'aiAt  point  fait  de  paiements  par  anti- 
«  cipationouenfraudede  l'action  du  propriétaire.  » 

Art.  52.  Assez  et  trop  longtemps  on  s'est  joué, 
dans  les  tribunaux,  de  stipulations  résolutoires 
du  bail  ;  on  s'est  permis  d'en  juger  l'intérêt,  d'en 
adopter,  d'en  modifier  ou  d'en  refuser  les  condi- 
tions au  gré  des  juges. 

Il  est  temps  qu'un  pareil  abus  finisse,  que  les 
propriétaires,  les  fermiers,  les  cultivateurs  à  por- 
tion de  fruits  soient  tenus  de  respecter  la  foi  des 
contrats  et  d'exécuter  strictement  leurs  condi- 
tions respectives  :  en  conséquence,  la  fin  de  l'ar- 
ticle restreignant  les  cas  de  résolution  à  l'exécu- 
tion des  obligations  légales  contenues  dans  les 
sections  précédentes,  on  propose  d'y  ajouter  : 

«  Il  se  résout  encore  parTmexécution  des  con- 
«  ditions  stipulées  dans  le  bail.  Celles  qui  sont 
«  stipulées  à  peine  de  n'îsolution,  et  môme  cha- 
«  cune  d'elles  si  la  résolution  a  été  stipulée  par 
€  une  clause  générale,  ne  peuvent  être  réputées 
a  comminatoires.  Leur  inexécution  entraîne  de 
«  droit  la  résolution  du  bail ,  le  juge  ne  peut  pas 
«  la  refuser  ni  la  modifier.  » 

Art.  54.  Cette  disposition  est  trop  indéfinie; 
elle  exclurait  la  résolution  en  cas  de  mort, 
quand  même  elle  aurait  été  convenue;  on  croit 
nécessaire  d'y  ajouter  : 

t  Néanmoins,  s'il  est  stipulé  dans  le  bail  qu'il 
«  sera  résolu  par  la  mort,  soit  du  preneur,  soit 
«  du  bailleur,  soit  de  tous  deux,  le  bail  sera  résolu 
0  de  plein  droit  par  la  mort  prévue  dans  la  stipu- 
«  lation.  » 

C'est  ici  le  cas  de  décider  si.  à  la  mort  d'un 
fermier,  la  ferme  peut  être  divisée  entre  ses  héri- 
tiers :  cette  question  a  été  annoncée  dans  la  dis- 
cussion sur  l'article  17.  On  propose  de  statuer  : 

«  Tout  bail  à  ferme  d'un  domaine  est  indivisi- 
«  ble,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire 
«  soit  entre  des  cofermîers,  soit  entre  les  héritiers 
«  d'un  fermier  ;  ils  Feront  toujours  lenus  d'ex- 
•  ploiter  en  commun  et  d'ameublir  les  fruits  de 
a  tous  les  fonds  dans  les  bâtiments  du  domaine 
«  affermé. 

«  Si  la  ferme  contient  plusieurs  domaines,  ils 
«  pourront  se  diviser  l'exploitation  des  différents 
«  domaines ,  de  manière  que  chacun  d'eux  ex- 
c  ploite  un  domaine  tout  entier;  mais,  en  eecas, 
«  ils  seront  tenus  de  conserver  la  divisiou  des 
«  fonds  entre  les  différents  domaines  tellequVl!e 


[Proiel  <ld  CuJe  <:i>ii 

Tcnl£  est  Btipolée.  cet  article  al' 
QÎW  à  l'arbitraîa-  dos  expiTts. 
Ju-^iua  1791  culte  iniIcm'iitL' 
lien  ilca  annualitcà  ik-^  Iiju 
courir. 

U  loi  de  1791  avail  lixcl'iml 
Usvâ  que  le  r<.Taiit-r  aurait  rcLii 
utiun  ou  culture  coiilinui-e  ju^ 
bail,  d'aprè»  Iv  prix  de  rer.ii 
avantc^'setuiDéliorjlionâ  qu'il  au 
que  (le  la  r^ltaiion. 

La  loi  de  lT9i  (Code  rural)  |ii 
tonne  &  la  flncie  iusti».'.  [lan'u 
pas  mi^me  une  indemiiito  ab^ 
buo»  l't  aus  aiauvaifl  fiTanier^.  | 
siiDÎIail  pas  le  bail  oni'in:UK  uii 
parce  qu'enfin,  en  suburdutm 
l'iiKlvfflnilft  aux  ami' lio  ratio  lu 
elle  eucooraiteiiit  et  ncomiiL'ii^i 

Coiii:nenlTv  proiiit  du  Cnli;.  i 
liM  articles  où  u  (x^ut  ëtri.'  (lui-s 
(race  au  juge  des  r' files  iiu'il 
les  liiL-r,  a-I-JI  oublié  de  les  t 
ci  imiwrfaot  7 

Si  un  uc  reol  a(Ioj)(Ëj-  ni  lui 
denû',  ni  la  loid<'  It'Jl.il  e^t  e 
iiitt'  ineiure  quelk'  qu't'lli;  suit 
rt.*\|Krl  despote  de  ruiOL-r  le  ma 

Art.  bî.Ûsct  SDivarils,  ju-^iu' 
artidei>.  lous  contraires  »u  un 
les  [)ro;iriCtaires  ont  t-lê  ;z1;iiv.^ 
utianiinenieut  pcnsC  <|ue,  s'ils- 
bltuîl  ou  D'avoir  plus  t[av  de^ 
itu  reuonuer  h.  être  prujiriélain' 
une  iirOle,  une  couluif,  uni'  i 
iriicr  pourra  demaiiiliT  uijc  ini 
(Ii-ra  (Jiir  cspi-rl  si  cela  a  ein;". 
di- la  inoiliv  des  fruits?  El  t' 
aj.niU'Ul  qu'il  Taudm  i:<)m;H-iisi 
t  autre,  !<•  juin-,  en  allcndaiii,  |r 
«(MH-ialc,  arcorder  au  pi-ojirii'liiir 
de  fna  n-vcnu. 

I»  Si  une  parvilli^  là  \mu 
il  sérail  au  iiuuvuir  du  ju^n 
d.*  rlius<-s  de  jin-ini'Jie  ii-'i* 
taire  eisuraniillc.  de  K-s  ii-iiii 
.1  d.iusli-  ras  où  le  l>ml  m?i- 
aiiiifc!j>.i-<ini!tit'  li<  jXTMH't  I  urtlr 
aiiuui-l4  et  mal  lien j'i'U:iem<-Til 
nûi'iit  un  jirojiricMjn.'  d<'  svs 
r.iii-ut  SI  iHjslt^rili'  el  si''?  iviiU 
en  Iriuver  ave.-  celle  ili.-j")?ili 
r.TUH.-  et  la  loi  pruliibilive  di'  I 
de  fente. 

^  Au  Tond,  dans  un  pay-i  ! 
sans  doute,  mais  omLni^'<j  dar 
liartie  de  fou  i-tendue  pur  du  ) 
niupt-  dt;  rutueaux,  où  les  Itoii 
tout  mMès  avec  la  culture,  la 
roulun*.  l'inondation,  qui  m 
tuutea  les  années,  ne  peuvent 
comme  dea  cas  funuils.  Conirr. 
qui  nialjR^  ces  accidents  est  len 
pcat-il  être  privé  du  paieminl 

>CoiDineot,  d'ailleurs,  la  I' 
une  pareille  inégalilé  dans  un 
luelique? 

Tout  contrai  doit  être  rècip 
loi  adnwHait  cette  diminutioa 
■■  oDOée*,  «o  profit  dn  fermi< 
■irBlM  fédpfôdié  nëceuairi 
fw4a  prapnélifre,  l^BOgmeo 

I  «I  iM  de  TOfr  qoB,  qoaa 
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à  ferme,  le  propriétaire  et  lé  fermier  s'opposent 
réciproquement  les  bonnes  et  les  mauvaises  an- 
nées ;  qu'il  en  résulte  qu*on  prend  pour  base  une 
année  moyenne;  qu'ainsi,  tout  ce  qu'on  nomme 
cas  fortuit  est  prévu  et  calculé  dans  le  prix  du 
bail. 

4«  Dans  la  forme,  comment  se  constateront  le 
cas  fortuit  et  la  perte?  S'il  va  trois  ou  quatre 
gelées  en  un  an  (et  cela  est  fréquent  dans  beau- 
coup de  communes  boisées  et  coupées  de  ruis- 
seaux, où  l'on  éprouve  des  gelées  d'hiver,  des 
gelées  de  printemps  souvent  fréquemment  ré- 
pétées dans  la  même  saison,  où  la  grêle  et  les 
pluies  frappent  les  vignes  et  couchent  les  blés), 
il  faudra  à  chaque  fois  un  procés-verbal  et  des 
experts,  des  rapports,  un  procès  :  le  fermier  et  le 
propriétaire  y  consumeraient  en  frais  au  delà  des 
produits  du  bail. 

0(1  ne  croit  nas  avoir  besoin  d'en  dire  davan- 
tage pour  justifier  la  proposition  delà  disposition 
suivante  : 

«  Le  fermier  ne  pourra  demander  aucune  in- 
«  demnité  sous  prétexte  de  gelée,  grêle,  coulure, 
«  inondation,  ou  autre  cas  fortuit  prévu,  ou  non 
«  prévu,  à  moins  que  l'indemnité  pour  ces  casait 
«  été  formellement  stipulée  et  promise  dans  le 
«  bail. 

«  Le  fermier  pourra  demander  indemnité  pour 
«  les  ravages  de  la  guerre,  à  moins  qu^il  n*y  ait 
a  formellement  renoncé  par  le  bail. 

«  Dans  le  cas  où  l'indemnité  pour  les  événe- 
«  ments  tels  que  la  grêle,  la  gelée,  la  coulure, 
«  l'inondation,  et  autres  semblables,  aurait  été 
«  promise  par  bail,  comme  aussi  dans  le  cas  des 
«  ravages  de  la  guerre,  l'indemnité  serait  fixée 
a  d'après  les  régies  qui  suivent.  »  On  pourrait 
adopter  les  règles  contenues  dans  les  articles 
suivants,  en  assujettissant  le  fermier  à  payer 
provisoirement,  au  terme  convenu  par  le  bail,  le 
montant  des  impositions,  et  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  du  prix  de  la  ferme. 

OBSEaVATION  GÉxNÉRALE. 

On  est  forcé  de  le  dire,  parce  que  c'est  un 
point  de  la  plus  h  lute  importance  pour  la  nation  ; 
quand   on  médite  les  principes  adoptés  par  le 


l'avilir.  Cependant  la  propriété  est  la  cause  du 
pacte  social  ;  le  maintien  ae  la  plénitude  de  ses 
droits  est  le  devoir  du  législateur  :  il  est  donc 
important  de  revoir  tous  les  articles  qui  la  con- 
cernent, dans  le  système  de  la  restauration  de 
l'intégrité  de  ses  droits. 

Art.  85.  La  représentation  de  la  peau  est  abso- 
lument insignifiante  :  qui  prouvera  que  la  peau 
est  celle  de  Ja  bête  manquante  ?  et  quand  l'iden- 
tité serait  constante,  s'il  a  mangé  la  bête,  que 
prouvera  la  représentation  de  la  peau  ? 

On  propose  fa  rédaction  suivante  : 

«  En  cas  de  eontestation  sur  la  cause  de  la 
t  perte  du  cheptel,  le  preneur  est  tenu  de  prouver 
«  Qu'il  a  péri  par  cas  rortuit.  » 

Art.  m.  Un  individu  libre,  quelque  engage- 
ment de  travail  qu'il  ait  contracté,  ne  peut  jamais 
être  contraint  personnellement  à  son  exécution  : 
tout  se  réduit  à  une  indemnité,  s'il  n'exécute  pas 
son  engagement. 

Les  articles  suivants  prouvent  que  c'est  l'esprit 
du  Gode. 

On  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  : 

«  Lincxécution  d'un  pareil  engagement  se  ré- 
a  sout  en  dommages  et  intérêts.  » 


IPiojei  de  Cod«  I 

le&mtSM^rt  et  ioTioIable 
mil  à  propos  compris  dans 

On  ira  pas  besoin  d'observ 
(Nis  dcTuit  se  preadre  su 
quMtre  qai  «ront  toujou  rs  c 
Bime  réelle  se  perpélucra  à 
du  dÂîtevr,  des  crëauriers  ( 

Hais  OD  doit  remarquir  c 
dn  GODgé  d'adjuger  et  du  j 
lioo,  donl  l'nadépouiilu  les 
priétum  élraufiers,  et  l'aul 
peavnt  cootenir  des  iiiiusti 

Un  di^t  lemarquer  qu  ou  i 
nMOldn  recereur  des  consi^ 
dirâ  que  cet  office  était,  dai 
le  oomplÊment  du  désastre 
desdrqitftproporUonnels,  pc 
qn'U  ninit  valoir  à  sou  pr( 
poVMoer  a.  jouissance,  a' 
poamiiTint,  qui  perpétuai 
n'était  Ik  que  comme  un  fi' 
qoe  Ital  Bi  AmctioD  dans  l'i 
à  boni  de  la  rendre  fi  coni 
prudence  mr  ses  atu-ibution: 

Les  mêmes  causes  proilui 
mêmes  effetB  ;  il  est  intini 
ItiEser  Les  deniers  conaitinë 
l'adjudicataire,  à  la  charge 

Tout  doit  donc  concourir  : 
raaia  les  sûsiea  ruelles  ;  on  l 
de  l'espérer  ;  le  vainqueur  i 
i'bydre  de  la  chicane. 

Ûa  propose  la  marche  du 
tton  [brcee,  mais  on  y  ajoul 

1*  Quelques  délais  de  plui 
btleiir  le  temps  de  vendre; 

3*  Le  droit  au  vendeur  ori 
non  pafé  de  rcnrendrc  so 
ceqnll  a  reçu  ;  c  est  uni>  ^u 

>  L'aoticArèse  ou  ga^G  v 
liles,  moven  doux  et  facile  i 
réelle; 

4<>  La  faculté  au  cri-ancii 
cher  les  poursuites  judici 
i'anticlirése,  si  les  créiiiicici 
lent  pas  lui  doancr  caiitiim 
de  la  rente  il  sera  \ayC'.  : 
oéaDcier  puisse  en  ruiner 
léfrilime,  pour  le  seul  iitaisi 

&•  Pour  emjrfrher  la  vi'iil 
ft  tout  créancier,  si  le  prix  i 
été  porté  à  la  rais»?  a  prix,  i 
nue  décade  la  gubm^lioii  ù 

&■  La  fixation  de  la  misi- 
de  la  contribution  fumirm, 
tion  des  matrices  du  rôle,  n 
è  la  valeor  rielle,  et  tuuj 
proprièlûre,  pourvu  qu'elle 
avec  loales  celles  de  la  com 

7*  La  faculté  d'appeler  d 
cattOQ  ;  elle  est  d'une  strict 
■oioe  nécessité,  mais  elle 
l'exAcBlimi  proTiBoirc  ■^ 

8*  iÀ  ùcalû  au  ssu'si  d'e: 
driea  amm  l'adjudication. 
—  :  u  on  l'adï 
ment,  apn 

ede  causi 

doit-eUa  tire  adniiae  contre 
JnqHlIe  le  tandenr  n'a  poii 
le  ywmlnm  qui  l'a  pni 
ra  flroBooeAe,  m  connsiisi 

Ift  Oi  iWHfiiiln  enfin  el 
|rihMfn*«  fOiMiafreaK 
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des  procédures  :  le  but  de  la  saisie  réelle  est  de 
faire  vendre  son  bien  ;  il  le  remplit  et  le  devance 
en  vendant  lui-môme  ;  il  fait  le  bien  de  ses  créan- 
ciers en  avançant  l'époque  de  leur  paiement  et 
en  les  décharfreant  des  frais  énormes  qui  leur  se- 
raient préférables  ;  il  ne  fait  tort  qu'aux  officiers 
de  justice  et  au  lise,  qui  s'enrichiraient  de  ses 
dépouilles  et  qui  ne  méritent  pas  la  préférence. 

OBSERVATIONS  SUR  LES  PRIVILÈGES. 

!'•  Observation.  Le  projet  de  Gode  a  omis  plu- 
sieurs privilèges  dont  la  justice  est  évidente  :  on 
a  cru  devoir  les  rétablir  chacun  dans  son  rangj 
on  n'entrera  dans  des  détails  qu'au  sujet  de  celui 
des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris. 

Dans  tout  le  ressort  du  tribunal  d'appel  de  Lyon, 
et  dans  la  majeure  partie  de  la  République,  les 
femmes  ont,  pour  leur  dot  et  leurs  reprises,  un 
privilège  sur  les  effets  mobiliers  de  leurs  maris,  qui 
s'étend  môme  sur  les  dettes  actives,  et  sur  tout  ce 
qui  est  réputé  mobilier,  sauf  les  restrictions  dans 
le  cas  où  les  maris  ont  des  sociétés  de  commerce 
ou  autres  restrictions,  qui  forment  un  article  ad- 
ditionnel au  titre  de  la  société. 

Ce  privilège,  fondé  sur  les  lois  romaines  et  sur 
le  texte  de  plusieurs  coutumes  ou  statuts  locaux, 
ne  diffère,  dans  les  départements  qui  l'admettent, 
que  par  la  manière  de  l'exercer.  Dans  quelques- 
uns,  il  s'exerce  comme  hypothèque;  dans  d'autres, 
par  un  droit  qu'on  nomme  dHnsistance  :  la  femme 
reste  en  possession  des  meublesjusqu'àcequeles 
autres  créanciers  l'aient  payée. 

A  Lyon,  il  s'exerce  conformément  au  projet 
qu'on  proposera  ci-après,  chapitre  11. 

Partout  il  est  subordonné  aux  privilèges  préfé- 
rables, et  ne  s'exerce  qu'au  rang  qui  lui  sera  ci- 
après  assigné. 

Les  motifs  de  ce  privilège  sont  : 

1°  Qu'en  général  la  femme  et  ses  parents,  quand 
ils  conhent  la  dot,  ont  en  grande  considèrationU 
mobilier  du  mari,  surtout  s'il  est  banquier,  mar 
chand,  artisan  ou  capitaliste; 

2«  Que  la  loi  doit  favoriser  les  dots,  afin  d'en 
courager  les  mariages  par  l'espoir  de  la  subsip 
tance  de  la  commune  famille; 

3°  Qu'il  y  a  une  sorte  d'inhumanité  à  chasser 
de  la  maison  et  à  priver  des  meubles  les  plus 
nécessaires  une  femme  et  de  malheureux  enfants  ; 

é*'  Que,  puisqu'on  fonde  des  privilèges  sur 
l'èquitè,  il  doit  bien  être  accordé  à  la  femme  une 
préférence  sur  de  simples  prêteurs,  dont  la  créance 
est  plus  récente,  moins  certaine,  quelquefois  sus- 
pecte. 

On  demande  la  conservation  de  ce  privilège. 

2*  Observation.  On  croit  juste  de  distinguer  les 
fournitures  de  première  nécessité,  et  de  les  placer 
même  avant  les  salaires  des  domestiques  qui  ont 
concouru  à  leur  consommation. 

3*  Observation.  Le  privilège  des  salaires  des 
gens  de  services  doit  être  porté  à  un  an,  puisqu'il 
leur  est  accordé  une  année  au  titre  des  prescrip- 
tions; et  ces  salaires  doivent  être  placés  dans  un 
rangnlus  utile. 

4®  Observation.  Il  en  est  de  môme  des  frais  de 
dernière  maladie. 

5*  Observation.  Les  frais  de  justice  doivent  être 
spécifiés  pour  les  restreindre. 

6*  Observation.  Les  relations  des  créances  de  la 
République  avec  les  citoyens,  surtout  lorsqu'on  lui 
accorde  un  privilège,  doivent  être  fixés  par  le 
Gode  civil.  Les  lois  administratives  sont  limitées 
à  la  quotité  de  l'impôt,  aux  objets  sur  lesquels  il 
se  lève,  à  la  manière  de  le  lever.  L'impôt  est  pré- 
férable ?ittx  prix  de  loyer  ou  de  ferme,  parce  qu'il 


(Projet  do  Cotle  ci' 

fels  w  tronvenl  dans  le  mèa 
o<t  Ub  ont  «é  délivras. 

•  S'il  a  nça  des  à-comnle^, 

■  Ntanmoins,  en  cas,  de  v< 
terme,  à  nn  marchand,  de 
il  hil commerce,  s'il  n'a  poi 
s'il  n'a  point  reni  dci  paie 
ordre,  leltres  de  change  ou 
riabiGs,  le  vendeur  peut,  ci 
Itebeleur,  rerendic^er  sa 
qu'elle  cet  entre  les  main?  di 
que  ndenttlé  mit  constante 
en  balle  et  sooa  corde,  ou  i 
de  pièces  de  draps,  f-toFf 
mooMdines,  dratolloB  o 
qoe  les  pièces  «lient  enrc 
s'agit  de  marchaadisi-s  en 
qoe  les  tonneaux  n^iccit  i 
tamés. 

•  Il  eo  est  de  même  des  lei 
antres  ettete  de  commerce 
dont  il  D^  IMS  fourni  la  vali 
fedret  de  aiange  et  etfetf  <lo 
Tenteooore  c/iei  lui.  et  iju'i 
l'endossement. 

■  Ceini  qni  revendique  est  Ici 
lioTenlaire,  &  peine  de  rejet 
reqtihe  en   re?endiciti<in. 
factnre  exacte  et  cirv-on^ta 
Tendiqoéfl,  qui  est  pi)rR|il<('<-' 

■  Il  SDpporte  les  frais  <\k-  sa 
m^me  qu'elle  est  3<.linis>'. 

■  &*  Le  porteur  de  la  lettre 
TiHgié  sur  les  Eomme?.  ma 
de  commerce  qui  se  tronvci 
billite  du  tireur,  entre  l<-s 
(fui  la  lelfre  de  ctian^'  est  t 
W  adressés; 

<  6*  Celui  sur  qui  il  a  ('If 
change  est  privilégié  sur 
effets  de  commerce,  et  soinir 
tenant  au  tireur  qui  t'ont  e 

Soi  lai  ont  été  adressai:  piiui 
es  sommes  qu'il  a  uci)uili( 
bitlite  il  s'est  cnga|!6  d'iniiu 

•  T*  Le  vendeur  d'un  trouji 
tique,  fonds  de  conimfrrc. 
berge,  cabinets  de  tn-avurt 
protocole  de  noiain',  ou  ; 
quelconques  du  mobilier.  <>» 
eff<-tB  vendus  qui  si'  Injuve 
mains  de  l'aniucrt-ur;  il  n'a  p 
li-s  effets  qui  ont  remplarr  c 
ce  priviléffl-  subsiste  pcniln 
l'vcnfance  du  prix,  si  la  v< 
en  acte  public:  il  cesse  au 
après  la  délivrance,  si  la  veni 


tiqoe; 


Celai  qui  a  vendu,  c 


quelconques  sur  bai 
poor  les  prix  de  ventes,  ci 
parafions,  pourvn  qu'elles  s 
acte  antbentiqiH!  :  ce  pn^ 
s'étendre  ao  dèlft  d'une  an 
la  dâinmee  des  auvrafies. 
■  Si  le  bstna  est  déplacé  p 
qainae,  raaden  vendenr. 
népanuear,  peut  le  suivre 
de  trois  dâwln,  k  compter  > 
■■ni: 

€  ^  un  ftarniliins  d*ao 
■  Rar  fli  lOlni  teoant  hâlel  t 
•ïïlli  HrlM  eOMi  do  Toyagei 
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a  portés  dans  Tauberge,  pourvu  qu'ils  y  soient 
«  encore. 

a  Celui  qui  a  fait  des  frais  et  des  avances  pour 
«  des  effets  et  marchandises  étant  entre  ses  mains; 
«  a  privilège  sur  ces  effets  et  marchandises  pour 
a  les  avances  qu'il  a  faites. 

a  Les  fabricants  à  façon,  les  teinturiers,  blan- 
«  chisseurs,  appréteurs  et  autres  ouvriers  travail- 
«•  lant  chez  eux  pour  des  manufactures,  sont  privi- 
0  légiés,  pour  le  paiement  de  leurs  façons  et 
«  fournitures,  sur  les  facultés  mobilières  du  com- 
«  merçant  pour  lequel  ils  ont  travaillé,  pendant 
«  un  an  à  compter  du  jour  de  la  remise  de  chaque 
«  ouvrage  et  fourniture  ; 

«  10°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  et 
«  avances  faites  pour  la  chose  voiturée,  sont  pri- 
a  vilégiées  sur  cette  chose,  pourvu  que  la  demande 
a  soit  formée  dans  la  décade  après  la  remise  de 
«  la  chose  par  le  voiturier  : 

«  11«  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévari- 
«  cations  commis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
«  lions,  par  des  citoyens  assujettis  par  les  lois  à 
«  fournir  un  cautionnement,  sont  privilégiées  sur 
«  le  fonds  de  leur  cautionnement  et  sur  les  intérêts 
tt  qui  en  peuvent  être  dus.  » 

SECTION  II. 
Des  privilèges  sur  les  effets  mobiliers. 

Art.  11.  a  Les  créances  privilégiées  sur  les  effets 
«mobiliers  sont  celles  ci-aprùs  exprimées;  elles 
«  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

«  1°  Les  frais  de  scellés,  inventaire,  saisie,  gar- 
M  dien ,  vente  du  mobilier  et  distribution  du 
«  prix,  et  encore  les  frais  des  héritiers  bénéfici- 
«  aires,  tuteurs,  curateurs  aux  successions  va- 
«  cantes  et  autres  administrateurs,  lorsqu'ils  sont 
«  autorisés  par  le  jugement  à  les  tirer  dans  la 
«  dénense  de  leurs  comptes; 

«  2°  Les  frais  funéraires  ; 

«  3°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 
«  ladie,  concurremment  entre  eux,  pourvu  qu'ils 
«  ne  remontent  pas  à  plus  d'une  année; 

«  4°  Les  fournitures  de  pain  et  viande  pour  la 
«  consommation  du  ménage  pendant  les  derniers 
«  six  mois; 

«  5°  Les  appointements,  gages  et  salaires  dus 
«  aux  commis,  employés,  facteurs,  et  aux  dômes- 
«  tiques  et  gens  de  service,  pour  la  dernière  année 
«  seulement* 

a  G**  Les  salaires  des  cultivateurs,  des  personnes 
«  employées  au  service  de  la  basse-cour,  et  tous 
«  frais  de  culture,  semence  et  récolte,  s'ils  n'ont 
«  pas  été  payés  sur  le  prix  des  récoltes; 

«  Les  sommes  dues  pour  ustensiles,  si  elles  n'ont 
«  pas  été  payées  sur  le  prix  des  ustensiles; 

«  7°  Les  contributions  publiques  dues  pour  les 
«  six  derniers  mois  de  l'année  précédente  et  i'ar 
«  née  courante  ; 

«  8**  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles 
«  surtout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  1? 
«  ferme,  et  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  Ir 
«  ferme;  savoir,  quant  aux"  fermages  de  bic"^ 
«  ruraux,  pour  tous  les  termes  échus  et  le  couraui 
«  s'il  y  a  un  bail  écrit,  et,  s'il  n'y  a  point  de  bail 
«  pour  l'année  échue  et  la  courante  ;  et  en  ce  qu 
«  touche  les  loyers  des  maisons  d'habitation,  poui 
«  le  terme  échii  et  le  courant,  soit  qu'il  y  ait  b'^î' 
«  ou  non. 

«  Le  propriétaire  peut  suivre  les  meubles  t-. 
«  effets  qui  garnissaient  sa  maison  ou  sa  fermt 
«  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consente- 
«  ment;  et  il  conserve   sur  eux  son  privilège, 
f  pourvu  qu'il  ait  fait  .la  revendication  dans  le 
«  délai  de  vingt  jours  ; 


IProi«t  i»  CwJe 

puiA  bon  U  préseoce  de  l 
goatore  d'un  second  nolairt 
ne  pu  être  réformé. 

Ce  second  DOtalre  n'assist 
de  l'acte;  il  ne  peut  pas  m' 
a'il  signe  ei 

1  crime  de 

le  légisbOenr  n'entend  pas 
d'iule  Bigaaturede  pure  Toit 
pour  raotbeiillcité  de  l'acte 
peol  coDoaltre.  Cette  form 

Ïn'^flst  ioDtîle,  doit(ioD< 
(Ht  exiger,  dans  tous  les  > 
d'an  lete,  an  moias  un  not 

>  Ln  oolaîrea  autrerois  • 
qne  dans  le  terril 
._  euient  immatriei 
n'oD  établit  les  tribu 
MU  Sknlté  d'acier  s'élt 
ntUer;  uùôurd'boi  on  a 
d'amndÎHeaient,  et  on  □ 
droit  dea  notaires. 

D'oïl  autre  cûlé,  la  loi  de 
nisatioD  da  notarial,  exigé  dt 
no  tableau  de  candidats  ;  il 
m  fixer  le  nombre  dans  cba 
tmail  des  administrations 
diatrict  Miit  bitk  cet  égard 
la  M,  et  ^le  n'est  pas  enco 

Une  loi  léTolntionoaire  a\ 
~  !Qn  de  district  la  fat 
s  morts  pendant  la  ti 
pression  des  districts,  les  i 
puttmeot  et  les  préfets  s* 
eaparés  de  cette  loi  et  onl 
tant  qu'ils  ont  roulu.  et  ceu 

Il  est  trt^s-urKeol  qu'une  i 
■ordre  et  les  abus  actuels. 
ment  le  temloin;  dans  lequel 
reeerotr  des  actes,  les  condil 
tioa  et  leur  nombre  duns 
celle  loi,  sans  doute,  rcnouv 
lombéca  en  désuétude  pour  l 
nril  pour  l'avenir,  soit  r>our 

i*  Non-seulement  le  nota 
mais  le  second  notaire,  si 
cet  abus,  et  lestëmoias  qu 
s'ils  sont  créanciers  du  bici 
eoolnl,  ou  du  bien,  soit  dor 
leur  hypolh^ue  ou  Icurdro 
oontnctanle,  s'ils  n'en  fc 
expresse  :  sans  cela,  ils  pi 
erreur  le  contractant  et  le  t 
Cette  ri^le,  dont  on  avait  ' 
qni  signent  les  contrais  de  i 
contre  tous  ceux  gui  y  ap 
•—  '-»  lémoii — 


e  contre  les  témoins  t 
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On  ne  doit  donc  pas  l'étendre  vaguement,  au 
préjudice  de  tous  les  tiers,  sur  les  biens  de  tous 
ceux  qui,  sans  être  nommés  tuteurs  ou  adminis- 
trateurs, s'ingèrent  dans  l'administration  des 
affaires  des  mineurs  ou  des  interdits.  11  est  évi- 
dent qu'avec  de  pareilles  hypothèques  tacites,  on 
ne  pourrait  contracter  sûrement  avec  personne; 
la  sûreté  publique  exige  l'inscription  de  toute 
hypothèque. 

7«*  L'hypothèque  légale  des  femmes  est  sans 
doute  juste  ;  mais  il  n'est  pas  moins  juste  de  la 
restreindre.  Assez  et  trop  souvent  on  a  vu  des 
maris  et  des  femmes,  abusant  du  privilège  res- 
pectable de  la  dot,  voler  des  créanciers,  en  favo- 
riser quelques-uns,  en  frustrer  d'autres,  par  des 
quittances  de  sommes  que  le  mari  n'avait  jamais 
reçues,  par  des  ventes  combinées,  des  engage- 
ments simulés  ou  même  réels.  11  est  donc  essen- 
tiel d'ôter  l'hypothèque  légale  à  la  femme  pour 
le  remploi  de  ses  propres  aliénés  et  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  même  avant 
leur  séparation.  Elle  est  libre  de  ne  pas  aliéner 
et  de  ne  pas  s'engager  ;  Taliénation  et  l'engage- 
ment ne  dérivent  point  du  contrat  de  mariage  : 
c'est  un  nouvel  acte  qu'elle  forme,  comme  pour- 
rait le  faire  tout  étranger;  il  ne  doit  donc  pas 
avoir  d'autre  hypothèque  que  celle  de  son  in- 
scription. 

8o  Les  observations  qu'on  vient  de  faire  mè- 
nent à  une  réflexion  fondamentale.  En  matière 
d'hvpothèque,  on  ne  doit  jamais  considérer  l'in- 
térêt d'un  seul,  soit  qu'il  soit  créancier,  débiteur, 
acheteur  ou  vendeur,  mais  le  droit  de  tous  les 
tiers  contre  qui  l'acte  peut  réfléchir  plus  ou 
moins  directement.  La  disposition  de  la  loi  doit 
veiller  également  aux  droits  du  nouvel  acqué- 
reur, du  nouveau  créancier,  du  débiteur,  du  ven- 
deur et  de  tous  les  autres  créanciers.  La  combi- 
naison sage  qui  conserve  les  droits  de  tous  est 
la  perfection  du  régime  hypothécaire. 

9®  Il  serait  fort  à  désirer  qu'en  conservant  le 
privilège  indéfini  de  la  nation  sur  les  meubles 
des  comptables  et  sur  les  immeubles  qu'ils  achè- 
tent après  leur  entrée  en  exercice,  on  limitât  son 
hypotnôque  sur  les  biens  qu'ils  possédaient  au- 
paravant et  sur  ceux  qui  leur  échoient  par  do- 
nations ou  successions. 

IQo  La  régie  nationale  nomme  les  conservateurs 
des  hypothèques,  fixe  leur  cautionnement  et  re- 
çoit leur  caution. 

La  régie  perçoit,  à  son  profit,  les  droits  d'in- 
scription et  de  transcription.  Ces  droits  sont  le 
§rix  de  la  garantie  des  hypothèques  et  des  ventes; 
onc  la  régie  doit  être  responsable  des  fautes  et 
des  erreurs  de  ses  commis,  sauf  son  recours  con- 
tre eux. 

11  est  d'une  souveraine  injustice  d'affranchir 
de  la  garantie  celui  gui  perçoit  le  prix  de  cette 
garantie,  et  d'en  limiter  rexercice  contre  un  pré- 
posé peut-être  insolvable.  On  ne  peut  pas,  en 
prenant  l'argent  de  tous  les  créanciers  et  de  tous 
les  acquéreurs  de  la  République,  pour  assurer 
leurs  créances  et  leurs  propriétés,  les  forcer  à 
suivre  uniquement,  et  malgré  eux,  la  foi  d'un 
individu  qu  ils  ne  connaissent  pas.  Si,  à  certaines 
époques,  ces  principes  ont  pu  être  méconnus,  ils 
doivent  être  consacrés  dans  un  Gode  fondé  sur 
la  raison  et  la  justice. 

11°  Il  ne  faut  pas  que,  parce  qu'un  citoyen  a 
la  charge  d'une  tutelle,  il  soit  encore  dans  la  fu- 
neste impossibilité  de  contracter  :  en  conséquence, 
il  paraît  juste  de  restreindre  l'hypothèque  indéfi- 
nie qui  résulte  de  la  tutelle  a  ce  qu'il  doit  à 
l'époque  où  il  vend«  sauf  à  la  famille  à  nommer 


[Projet  de  Code  civil.) 

•  magistrat  qui  aurait  requis  i 

•  avant  la  nomination  d'un  tute 
Art.  27.  •  U  y  a  hypothèque,  à 

•  de  l'insiTÎption  de  la  clôture 

•  contre  le  survivant  des  épou> 

•  qui  ont  été  charjrés,  par  Tinve 

•  de  la  communauté  ou  de  la  si 
Art.  28.  •  Le  trésor  pul)lic,  le: 

•  établissements  [mblics.  outre  1 

•  terminés  dans  le  cha|>itre   l"' 

-  hv|K)th('Hiue  sur  les  biens  de  h 

-  côniplables,  à  dater  du  jour 
t  limitée  ou  indéfinie,  faite  sur 

•  rvceveurs  et  comptables. 

•  Ils  ont  hypothèque  sur  Ws  V 

-  desdits  receveurs  et   compta 
3  lour  de  Tinscription  faite  poi 

-  leur  cautionnement  sur  les 

•  sont  affectés.  » 

SECTION  III. 
De  rhypothi'ifuc  judi* 

Art.  29.    ■  Les  jugements  cor 

•  tlniiifs  ou  de  provision  empo 

-  à  compter  du  jour  de  leur  in: 

•  Ceux  par  défaut  ii'emporleiil 

•  du  jour  de  l'inscription  do  leu 
Art.  an).   •  Les  hypothèciues 

-  les  mêmes,  lorsque,  sur  \'o\)\) 

-  les  jugements  sont  contîrmés 
«  Si,  sur  Topposition  ou  la 

•  jugement  n'a  été  «hanizé  ou 

•  certaines  dispositions,  Thypol 

•  ment  subsiste  pour  toutes  le 
«  n'ont  point  été  chan^u'es  ou  i 

Art.  31.  •  Les  décisions  ail' 
■.  hypothèque  du  jour  qu'elles  < 

•  apré.»;  avoir  été  revêtues  de  !'( 
«  culion.  > 

Art.  32.  €  Il  y  a  hypothèque  : 

•  des  Si'questres  et  gardiens  éta 

•  de  justice,  à  coiupliT  du  joui 
"  ûv  leur  nomination  ;  et  sur  I 
^  au  cautionnement  judiriaire, 

•  de  rinsi-riplion  <les  souinissio 
Art.  33.  •  Lorsqu'il  y  a  roni 

«  authentique,    1  hypothéiiue 

•  h*s  domnia;^cs-intéréts  et  les 

-  des  juffements  postérieurs,  a  I 

-  scriptiundu  contrat  et  act<', 

•  à  peine  de  tous  dépens,  doni 

•  n'y  soit  pas  insérée,  sauf  ce 

•  les  intérét.4  au  titre  de  la 

«  aussi  ce  qui  est  ordonné,  qué 

•  IV^'ard  des  tiers,  au  chapitre 

•  rfr»  privilears  et  hifpothrtjues. 
Art.  3i.  •  L'hypothèque  poi 

-  prix  d'une  vente  accordée 

•  lieu  qu'en  vurtu  de  rinscriptl 
«  sauf  néanmoins  le  privilèg* 
«  raison  dudit  supplément,  y 

Art.  35.  »  L'hypothèque  sur 

-  teur  «L-ssi^né  en  n'connaissar 

•  ^ii!nature  privée  a  lieu  du  jo 

-  de  la  reconnai.^sance  laite  ei 
«  arto  authentique,  ou  du  joi 

-  du  iugcmeut  qui  donne  acte 
«  2:j  récrit  est  ensuite  vérifié. 

•  Si  l'écrit  ««t  tenu  pour  rec< 

•  ment  par  défaut,  i'nypothèq 

•  gue  du  jour  de  l'inscription 
«  00  cv  Jugemenl.  » 

Art.  3h,  •  Les  obligations  d'i 

•  damoalions  contre  lui  prono 
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hypothèque  sur  les  biens  personnels  de  l'héri- 
tier que  du  jour  de  Tinscription  du  titre  nou- 
veau qu'il  en  a  passé  devant  notaire^  ou  du 
jour  de  Tinscription  du  jugement  qui  l'a  dé- 
claré exécutoire.  » 

Art.  37.  a  Les  jugements  rendus  en  pays  étranger 
n'emportent  hypothèque  sur  les  biens  situés  en 
France  que  du  jour  de  l'inscription  du  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  français  compétent, 
qui  les  a  déclarés  exécutoires.  » 

SECTION  IV. 

Des  hypothèques  conventionnelles. 

Art.  38.  «  Les  immeubles  ne  peuvent  être  hypo- 
théqués que  par  ceux  qui  ont  capacité  de  les 
aliéner. 

«  Néanmoins,  les  biens  des  majeurs  interdits, 
des  mineurs,  même  impubères,  et  des  absent», 
peuvent  être  hypothéqués  par  ceux  à  qui  la  loi 
en  a  donné  le  pouvoir,  pour  les  causes  qu'elle 
a  fixées  et  dans  les  formes  qu'elle  a  établies.  » 
Art.  39.  «  Il  ne  peut  plus  être  créé  d'hypothèque 
sur  un  immeuble  par  celui  qui  l'a  aliéné  pos- 
térieurement à  la  transcription  de  son  obliga- 
tion. 

«  Les  hypothèques  créées  après  l'aliénation,  et 
inscrites  avant  sa  transcription,  ont  leur  eifet 
sur  l'immeuble  aliéné  ;  l'acquéreur  peut  exercer 
pour  sa  garantie,  contre  son  vendeur,  l'action 
en  stellionat.  » 

Art.  40.  «  L'hypothèque  ne  peut  résulter  que 
d'un  contrat  passé  eu  forme  authentique. 
«  Le  contrat  est  en  forme  authentique,  lors- 

3u'il  est  passé,  avec  minute,  devant  un  notaire  et 
eux  témoins,  pourvu  qu'il  soit  passé  dans  le 
ressort  où  le  notaire  qui  l'a  reçu  est  immatri- 
culé, quoique  les  contractants  n'aient  pas  leur 
demeure  dans  ce  ressort.  » 
Art.  41.  «  Le  contrat  en  forme  authentique 
emporte  hypothèque  spéciale,  du  jour  .de  son 
inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  immeubles ,  sur  les  immeubles 
désignés  dans  le  contrat  qui  doit  contenir  l'in- 
dication de  leur  nature  et  de  leur  situation, 
sans  néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  de 
domaine,  cru'il  soit  nécessaire  de  désigner 
chaque  fonas  en  particulier ,  pourvu  qu'on 
exprime  tout  ce  qui  est  utile  pour  caractériser 
l'immeuble  hypothéqué. 
a  L'hypoth<que  spéciale  s'étend  à  toutes  les  amé- 
liorations qui  surviennent  aux  immeubles  hypo- 
théqués, sauf  le  privilège  des  ouvriers  énoncé 
dans  la  section  111  du  titre  précédent. 
«  Elle  ne  frappe  ni  les  autres  immeubles  appar- 
tenant aux  débiteurs,  ni  ceux  qu'il  acquerra 
dans  la  suite;  le  contrat  de  vente  même  doit 
contenir  la  désignation  des  immeubles  que  le 
vendeur  affecte  a  la  garantie  de  la  vente,  et  le 
montant  de  la  somme  pour  laquelle  ils  sont 
affectés. 

«  Les  contrats  de  mariage  sont  seuls  exceptés  de 
la  nécessité  de  la  spécialité  de  l'hypothèque; 
ils  emportent,  à  dater  du  jour  de  leur  inscrip- 
tion, hypothèque  sur  tous  les  biens  présents  et 
futurs  âe  l'époux,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  ci-dessus  dans  la  section  de  1  hypo- 
thèque légale.  » 

Art.  42.  «Les  dispositions  testamentaires  reçues 
par  acte  authentique  emportent  hypothèque,  à 
compter  du  jour  de  leur  inscription»  sur  les 
biens  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel, 
sauf  leur  radiation  dans  le  cas  où  ils  répudie- 
raient l'hérédité  ou  le  legs. 
«  BUes  n'emportent  point  d'hypothèque  sur  les 
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•  «DCnn  ettet  sur  les  biens  sitai 

■  sèment  d'un  autre  bureau.  > 
Art.  61.  «  Si  l'iaacription  de  '. 

•  a  âléTaile  danâ  nlusiours  bure 

■  n'a  ran(^  sur  les  Diens  situés  d 

■  que  du  jour  où  l'inscription  } 
Art.  62.  ■  Le  créancier  qui  i 

■  tion  de  son  hypothèque,  re 

■  lui-même,  soit  par  un  ticr^.  l'î 

•  ou  une  expédition  du  litre. 

•  toutes  les  hypothèques  autres 

•  deux  bordereaux  écrits  sur  p 
«  l'iiD  peut  être  porté  sur  l'ex 

■  Ils  coDticnoeDt  : 

•  I"  Les  nom,  prénoms,  prol 

■  du  créancier,  et  éleclioEi  de 

■  dans  l'étendue  du  bureau  oi 

■  faite: 

•  2°  Les  nom,  prénoms,  pror 

■  du  débiteur,  ou  une  dési^'ii; 

■  et  spéciale,  as-iet  précise  pbu 

•  leur  dc4  IiTpoIhéquos  puisse 

■  tous  Ici4  cas,  l'individu  grevé: 

•  3"  La  date  du  titre,  ou,  ; 

•  l'époque  à  laquelle  l'Iivpoth 

•  sance; 

•  4"  Le  montant  des  capitau 

■  et  l'époque  de  luur  vxifxibilité 

<  b°  L'indication  de  l'espi'xe 

■  dus  biens  sur  K-sfiuels  il  cnt 

•  hypothèque  ou  priviléuc. 
<'(>ftte  dernière  disposition  i 

•  tile3u\  hypothèques lé(!;ilesn 

•  d'un  îUfEement  :  leurs  insiri 

•  Sdns  qu'il  soit  be.«oin  de  dés 

•  jirevi^.  > 

Art.  ù-t.  •  Les  inscriptiunâ  à 

•  d'une  pen>ane  décédée  pour. 

•  simple  dénomination  du  (liifun 

•  auin»  formes  prescrites,  sane 

•  gner  les  héritiers  du  défunt.  > 
Art.  &i.  •  Tout  droit  d'hvpo 

■  convcnlionnellc. 

<  1°  Au  profit  de  la  milion.  : 
t  de  deniers  pubiicâ.  pour  raisi 

•  et  sar  leurs  cautions,  à  l'cgun 

•  de  cautionnement; 

«  3*  Au  profit  des  mineurs,  d 

•  alisents,  .sur  leurs  tuteurs, 

•  nislrateurs.  aussi  pour  raisoj 

•  3"  Des  époux,  pour  raison 

■  lions  et  droits  niatrimoniau: 
«  seraient  encore  ni  ouverts.  [i 

•  Sera,  nonobstant  les  dispos 
t  pmrédenl.  inscrit  sur  la  sim| 
«  de  leurs  bordereaux  conti-nai 

«  !•  Les  nom,  prénoms,  prof 

•  élu  par  celui  pour  qui  l'îiiscri 

■  ou  pour  lui  élu  dans  l'éten 

■  i'insrripiion  sera  requise  ', 

•  2*  U'S  nom,  prénoms,  pro 

•  du  débiteur,  ou  uncdésianat 

•  qu'elle  est  indiquée  par  l'art 

•  3°  La  nature  du  droit  qi 
(  lerra-,  l'éitoquc  où  il  a  nr. 

■  être  tenu  d'eu  déterminer  le 

•  Ces  iucriptioas  seront  rc 

■  araoce  des  nlaires  du  cou 
t  son  ncoon  contre  le  crevé. 

Art.  65.  >  Lm  prtféts.dans  U 

■  et.  Boos  leor  surrrilbnce,  tes 

•  nia  daiM  lear  arrondissemei 

•  ceme  le  trtaor  public  ;  les  m 

•  ce  qii  coBcenie  les  cominnni 


«UBLIQI»  FKANÇAISE.       [Trib.  d'appel  (U  Lyon.] 


5W 


mndis* 

créance 
lOthèque 
Q  d'eux, 
ctuée.  » 
inscrip- 
Boit  par 
1  brevet, 
Qt.  pour 
i  légales, 
)ré,  dont 
lu  titre. 

domicile 
)our  lui 
itioQ  est 

domicile 
[viduelle 
Duserva- 
re,  dans 

de  titre, 
ris  nais- 

essoires, 

ntuation 
rver  son 

appiica- 
*é8ultant 
it  faites 
les  biens 


les  biens 
3  sur  la 
rvantles 
ni  dési- 


igale  ou 

nptables 
gestion, 
3  servant 

ts  et  des 
et  admi- 

gestion  ; 

conven- 

s,  qui  ne 

lés, 
l'article 

lentation 

domicile 
requise, 
ireau  où 

domicile 
.nte  telle 
lent; 
de  con- 
ce,  sans 

aucune 
et  sauf 

tements, 
ets,  cha- 
^iiicon- 
oints,  en 
ninistra- 


« 

« 
« 

« 

a 
« 

(C 

c 

« 
« 
a 
a 
a 
« 

c 
« 

« 
u 
«c 

« 
< 

(C 

« 
n 
a 
ce 
n 
« 
c 
a 
« 
«c 

a 

« 
a 
c 
c 
a 
« 

« 
« 
c 
« 

« 
« 

c 


tours  des  étaUissements  publics,  chacau  eu  ce 
qui  concerne  rétablissement  qu'il  administre, 
requerront  d'ofBce  les  inscriptions  indéflnies 
sur  les  comptables  et  receveurs  des  deniers 
appartenant  au  trésor  public,  aux  communes, 
aux  établissements  publics,  et  les  inscriptions 
sur  les  cautions,  à  1  égard  des  biens  servant  de 
cautionnement.  » 

Art.  66.  «  A  l'égard  des  inscriptions  sur  les 
tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs,  le 
subrogé-tuteur  et  les  parents  qui  concourent  à 
la  nomination  sont  tenus,  chacun  individuel- 
lement et  sur  leur  responsabilité  solidaire,  de 
les  requérir  ou  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
faites  en  temps  utile,  à  la  diligence  de  Tun 
d'eux  ; 

«  Et  néanmoins,  tout  parent  ou  ami  du  mi- 
neur^ absent  ou  interdit,  et  tout  fonctionnaire 
public  chargé  de  veiller  à  leur  sûreté,  peuvent 
la  reguérir.  » 

Art.  57.  a  Celles  au  profit  des  époux  mineurs 
pour  raison  de  leurs  conventions  et  droits  ma- 
trimoniaux, seront  requises  par  les  père  et 
mère  et  tuteur,  sous  l'autorité  desquels  les 
mineurs  contracteront  mariage,  sous  peine 
aussi,  par  ceux-ci,  de  répondre  du  préjudice 
qui  en  résulterait. 

a  En  cas  de  retard,  les  inscriptions  mention- 
nées au  présent  article  pourront  être  requises 
par  le  maire  ou  son  adjoint. 
«  Chacun  des  époux,  quoic|ue  mineur,  pourra 


inscriptions  conservant  Thypo- 
thèque  et  le  privilège  pondant  dix  années  à 
compter  du  jour  de  leur  date,  leur  effet  cesse 
si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant 
l'expiration  de  ce  délai. 
«  L'inscription  renouvelée  rappelle  la  date  de 
l'inscription  précédente  et  les  registres  dans  les- 
quels elle  est  inscrite.  » 
Art.  69.  a  Néanmoins  leur  effet  subsiste,  savoir  : 
sur  les  comptables  et  receveurs  des  deniers  du 
trésor  public,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  et  sur  leurs  cautions,  jusqu'à 
l'apurement  définitif  des  comptes  ;  et  six  mois 
au  delà,  sur  leurs  époux,  pour  tous  leurs  droits 
et  conventions  de  mariage,  soit  déterminés, 
soit  éventuels,  pendant  tout  le  temps  du  mariage 
et  une  année  après;  et  sur  les  tuteurs,  curateurs 
et  autres  administrateurs,  jusqu'à  l'apurement 
du  compte  de  leur  gestion  et  paiement  du  reli- 

2uat.  » 
rt.  70.  «  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la 
charge  du  débiteur  s'il  n'y  a  eu  stipulation 
contraire.  Les  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs, 
des  interdits  et  des  absents,  peuvent  emplover 
en  dépense,  dans  le  compte  de  leur  gestion,  les 
frais  qu'ils  auront. payés  pour  celles  faites  sur 
eux,  à  l'effet  de  conserver  les  hypothèques  in- 
définies des  administrés.  » 
Art.  71.  tt  Le  conservateur  fait  mention,  sur  un 
registre,  du  contenu  du  bordereau,  et  remet  au 
requérant,  tant  l'expédilion  du  titre  que  l'un 
des  bordereaux,  au  bas  duquel  il  certifie  avoir 
fait  l'inscription.  » 

Art.  72.  «  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  reguis 
l'inscription,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  oucession- 
naires,  de  changer,  par  déclaration  sur  le  re- 
gistre des  hypothèques,  le  domicile  élu,  à  la 
charge  d'eu  indiquer  on  autre  dans  retendue 
du  bureau. 

«  Ce  changement  est  inscrit  à  sa  date  sur  le  re^ 
gistre,  et  émargé  à  l'inscription.  • 
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on  de     «  perd  les  droits  et  rhypothôque  qu'il  avait  sur 
tt  lesbieos  aliénés  ou  hypothéqués. 

a  Néanmoins,  il  ne  les  pend  qu'à  l'égard  du 
«  contractant  seulement;  il  les  conserve  a  l'égard 
«  de  son  débiteur  ou  de  tous  autres.  » 

SECTION  II. 

De  Vextinction  des  privilèges  et  hypothèques  par 

prescription. 

Nota,  Au  titre  des  prescriptions,  on  demande, 
par  les  motifs  qui  sont  détaillés  :  1^  la  suppres- 
sion de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  par  le 
tiers  détenteur;  ?*»  la  réduction  de  toutes  les 
prescriptions  à  vingt  ans. 

On  ne  propose  les  articles  de  cette  section  que 
dans  le  cas  où  la  prescription  du  tiers  détenteur, 
rejetée  aujourd'hui  par  une  grande  partie  de  la 
France,  deviendrait  néanmoins,  par  la  nouvelle 
législation,  une  loi  générale. 

On  proiK)scra  tous  les  articles  comme  si  la  plus 
longue  prescription  était  réduite  à  vingt  ans. 

Art.  109.  «  A  l'égard  du  tiers  détenteur,  l'action 
a  privilégiée  ou  hypothécaire  se  prescrit  par  dix 
«  ou  vingt  ans,  ou  trente  ans,  dans  les  mêmes  cas 
a  et  sous  les  mêmes  conditions  que  la  propriété 
«  se  prescrit  de  la  part  du  tiers  détenteur.  » 

Art.  110.  «  Pour  que  la  prescription  de  l'action 
«  privilégiée  ou  hypothécaire  soit  interrompue 
«  contre  le  tiers  détenteur,  il  faut  absolument 
a  une  demande  en  déclaration  d'hypothéqué  dû- 
a  ment  formée  contre  lui.  Aucun  acte  dirigé, 
«  soit  contre  lui,  soit  contre  son  fermier  ou  loca- 
«  taire,  n'interrompt  la  prescription.  » 

Art.  111.  «  Si  le  créancier  avait  juste  cause 
«  d'ignorer  l'aliénation,  parce  que  le  débiteur 
a  serait  toujours  demeuré  en  la  possession  de 
«  l'immeuble,  par  bail,  par  la  rétention  d'usufruit 
«  ou  autres  moyens  semblables,  la  prescription 
«  n'a  pas  de  cours  pendant  ce  temps.  » 

Art.  112.  «  La  reconnaissance  ou  le  titre  nou- 
tf  vel  donné  par  le  tiers  détenteur  en  cette  qualité, 
«  uu  le  jugement  prononcé  contre  lui  en  la  même 
«  qualité,  rend  personnelle  son  obligation,  qui 
«  cirs  lors  ne  se  prescrit  que  par  vingt  ans.  » 

Art.  113.  «  La  prescription  court  au  profit  du 
«  tiers  détenteur  contre  le  créancier  dont  la 
«  créance  est  conditionnelle  ou  à  temps,  quoique 
«  la  condition  ne  soit  pas  arrivée  ou  que  le  temps 
c»  ne  soit  pas  échu,  sauf  aux  créanciers  à  citer  le 
«  tiers  détenteur  en  déclaration  d'hypothèque 
«  conditionnellement  ou  à  temps.  Le  jugement 
«  rendu  sur  cette  demande  donne  à  Faction  la 
«  durée  de  vinet  ans.  » 

Art.  114.  «  Une  pareille  demande  doit  être  for- 
«  mée,  pour  interrompre  cette  prescription,  par 
a  un  premier  acquéreur  contre  les  acquéreurs 
«  subséquents  ;  pour  sa  garantie,  par  un  héritier 
«  contre  un  tiers  détenteur  de  l'immeuble  coni- 
«  pris  dans  le  partage,  quoique,  dans  ce  cas,  il 
«  n'y  ait  point  encore  de  trouble  survenu.  » 

SECTION  ni. 

Des  différents  moyens  établis  par  la  loi  de  purger 
les  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  115.  «  Les  privilèges  et  hypothèques  sont 
«  purgés  :  1°  par  la  radiation  ;  2*»  par  le  mode  de 
«  consolider  les  expropriations  volontaires  ;  3**  par 
«  l'expropriation  forcée.  » 

TITRBVUg 

CHAPITRE  PREMIER.  SECTION  UNIQUE. 

De  la  mainlevée  et  de  la  radiation  des  inscripUons. 

Art.  l*'.  «  Les  inscriptions  faites  au  bureau  deç 
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[Proiil  de  CoiIb  civil. 
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SECTION    II. 
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la  même  manière  qu'elles  ont  élê  constituées; 
mais  le  tout  seulement  jusqu'à  concurrence  du 
prix  stipulé  dans  son  contrat  de  vente. 
«  Chaque  copie  doit  contenir  en  tête  la  tran- 
scription en  entier  du  contrat  d'acquisition,  du 
certificat  de  sa  transcription,  de  l'état  des 
charges,  privilèges  et  hypothèques  inscrits  sur 
sa  propriété. 

«  L'exploit  de  notification  doit  être  visé  gra- 
tuitement, dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
signification,  par  le  juge  de  paix  de  chaque 
canton  dans  leouel  il  aura  été  signifié,  ou  par 
Tun  de  ses  suppléants. 

tt  11  est  laisse  une  copie  de  la  notification  et  de 
l'exploit  à  celui  qui  donne  le  visa,  » 
Art.  24.  «  Lorsque  l'acquéreur  a  fait  cette  noti- 
fication, tout  créancier  dont  les  titres  ont  été 
inscrits  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  et 
adjudications  publiques  de  l'immeuble ,  à  la 
charge  :  \^  de  le  déclarer  à  l'accpiéreur  dans  le 
mois  de  la  notification  par  lui  faite  ;  2**  de  se 
soumettre  à  porter  ou  faire  porter  le  prix  au 
moins  à  un  vingtième  en  sus  de  celui  stipulé 
dans  le  contrat. 

«  Cette  réquisition  est  signifiée  tant  à  l'acqué- 
reur qu'au  vendeur,  par  exploit  dont  l'original 
ainsi  que  les  copies  seront  siçnés  du  créancier 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  lequel,  en  ce  cas, 
sera  tenu  de  donner  copie  ae  sa  procuration  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité.  » 
Art.  25.  <  Faute  de  la  déclaration  et  soumission 
dans  ledit  délai,  la  valeur  de  l'immeuble  de- 
meurera fixée  définitivement  au  prix  stipulé 
par  le  contrat  d'acquisition  ;  et  l'acquéreur  sera 
en  conséquence  lioéré  de  toutes  charges  et 
hypothèques,  en  payant  ledit  prix  aux  créan- 
ciers qui  seront  en  ordre  de  le  recevoir.  » 
Art.  2d.  «  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle 
a  lieu  suivant  les  formes  déterminées  pour  les 
expropriations  forcées,  à  la  diligence,  soit  de 
l'acquéreur,  soit  du  créancier  qui  l^ura  requise  : 
le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  la 
quotité  du  prix  porté  au  contrat  et  la  somme 
en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  le 
porter  ou  faire  porter.  » 

Art.  27.  «  Le  tiers  adjudicataire  restitue  à  l'acqué- 
reur les  frais  et  loyaux  coûts  du  premier  con- 
trat et  de  sa  transcription  sur  les  registres  des 
hypothèques,  ensemble  ceux  par  lui  faits  pour 
parvenir  à  la  revente;  le  tout  en  sus  du  prix 
de  l'adjudication. 

«  11  est  tenu  compte  à  l'adjudicataire  des  fhûs 
d'enregistrement  et  de  transcription  du  pre- 
mier contrat,  en  déduction  de  ceux  qu'il  doit 
payer  sur  son  adjudication.  » 
Art.  28.  »  Les  formalités  pour  l'ordre  et  la  dis- 
tribution du  prix,  soit  que  l'ordre  soit  requis 
par  l'acquéreur  ou  par  le  tiers  adjudicataire,  se 
ront  dans  les  tribunaux,  et  de  la  manière  pres- 
crite dans  le  cas  de  l'expropriation  forcée.  » 

CHAPITRE  m. 

Des  fonctions  et  de  la  responsaJbilité  du  conserva» 
teur  des  hypothèques» 

Art.  29.  «  Chaque  bureau  de  la  conservation 
«  des  hypothèques  a  pour  arrondissement  le  ter- 
«  ntoire  du  ressort  du  tribunal  civil  près  lequel 
«  il  est  établi.  » 

Art.  30.  «  Le  Gouvernement  régie  la  quotité  du 
«  cautionnement  du  conservateur  et  les  émolu- 
«  ments  attribués  à  ses  fonctions.  » 

Art.  31.  c  Les  conservateurs  des  hypothèques 
«  sont  tenus  de  délivrer,  quand  ils  en  sontrequis, 
•  la  copie  des  actes  transcrits  sur  leu»  regisiref , 
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biens  du  défunt,  sauf  aux  lé^taires  à  deman- 
der  la  séparation  des  patrimoines. 
«  Les  créanciers  hypothécaires  du  défunt,  ses 
légataires,  ses  donataires,  ont  hypothèque  sur 
les  biens  de  l'héritier  ab  intestai  ou  testamen- 
taire, du  jour  de  l'inscription  faite  sur  leurs 
biens,  sauf  sa  radiation  aux  frais  de  Tinscri- 
vant,  dans  le  cas  oùThénniité  serait  répudiée.* 
Art.  43.  «  L'obligation  contractée  sous  une  con- 
dition purement  casuelle  et  non  potestative  de 
la  |)art  des  deux  parties  ou  de  Tune  d'elles,  em- 
porte hypotbi'que  du  jour  de  l'inscription  du 
contrat,  le  cas  de  la  condition  arrivant.  > 
Art.  44.  «  L'hypothèque,  à  raison  des  engage- 
ments contractés  [)ar  un  mineur  pubère,  a  heu 
s'ils  ont  été  nar  lui  ratifiés  en  majorité,  à  compter 
du  jour  de  i  inscription  de  l'acte  de  ratification; 
s'ils  sont  confirmés  parle  laps  de  dix  ans  depuis 
la  majorité,  à  compter  du  jour  de  la  nouvelle 
iuscription  qui  en  aura  été  faite  après  les  dix 
années  accomplies  ;  et  s'ils  ont  été  confirmés  par 
jugement,  à  compter  du  jour  de  leur  inscription 
faite,  même  en  minorité.  » 
Art.  45.  «  Toute  contre-lettre  devant  notaire 
n'meporte  point  d'hypothèque  à  l'égard  des 
tiers,  si  elle  n'a  été  rMigée  a  la  suite  de  l'acte 
auquel  elle  dérobe,  si  l'expédition  n'en  est  point 
délivrée  à  la  suite  de  ce  même  acte,  et  s'il 
n'en  a  point  été  fuit  mention  sur  le  registre  de 
l'enregistrement  en  marge  de  l'article  qui  con- 
tient! enregistrement  du  premier  acte,  et  seule- 
ment à  compter  du  jour  d<' son  inscription,  dont 
mention  est  faite  en  marge  de  l'inscription  de 
l'acte.  • 

Art.  46.  «  Quand  il  y  a  prorogation  d'un  bail, 
l'hypothèque  n'a  lieu  qu'a  compter  du  jour  de 
l'in.^cription  de  la  prorogation,  à  l'égard  du 
nouveau  bail.  » 

Art.  47.  «  Les  contrats  passés  par  des  notaires 
en  des  pays  étrangers,  ne  donnent  point  d'hy- 
pothèque sur  les  biens  situés  en  France,  qii'à 
compter  du  jour  de  leur  inscription,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  nu'après  leur  dép(>t  chez  un  notaire 
public  en  France,  et  leur  enregistrement.  » 

CHAPITRK    III. 

De  rin$cription  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  48.  «  La  loi  a  déterminé,  au  titre  des  ;7nri- 
Irges  sur  1rs  immeubles^  quels  sont  ceux  qui 
doivent  être  inscrits  et  quels  sont  ceux  qui  sont 
dispensés  de  l'inscription.  » 
Art.  49.  «  11  n'y  a  point  dMiypothèque  sans  l'in- 
scription. > 

Art.  50.  •  Les  hypothtV|ues  légales  du  trésor  pu- 
bliCfdes  communes  et  des  établissements  publics, 
sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et  comptables  ; 
«  Celle  des  mineurs,  interdits  et  absents,  sur 
les  biens  de  leurs  tuteurs,  curateurs  et  autres 
admini.strateurs; 

«  Celle  des  femmes,  sur  les  biens  de  leurs 
époux , 

•  Peuvent  exister  pour  une  somme  indéfinie, 
et  ont  leur  effet  sur  les  biens  appartenant  au 
débiteur  situés  dans  rarrondis.scment  du  bureau 
où  se  fait  l'insrription,  et  sur  ceux  qui  peuvent 
lui  appartenir  par  la  suite  dans  le  même  arron- 
dissement. » 

Art.  51.  «  L'hypothèque  judiciaire  ne  peut  affec- 
ter que  les  biens  appartenant  au  débiteur  lors 
du  jtiffemenl.  • 

Art.  52.  •  Le  créancier  dont  Thypothique  ré- 
sulte d*an  jugement  peut  néanmoins,  par  des 
inscriptions  ultérieures,  mais  sans  préjudice  do 
celles  aatMeores  k  la  sienne,  fûre  porter  son 


hypothèque  sur  les  biens  mii  éehemtent  à  son 
débiteur,  ou  qu*il  acquerrait  par  la  suite.  ■ 
Art.  53.  «  Les  hyoothèques  conventionnelles, 
comme  celles  sur  tes  cautions,  sont  essentiel- 
lement limitées  et  spéciales  :  elles  n*ont  d'effet 
3ue  pour  les  sommes  et  sur  les  biens  désignés 
ans  la  convention  ;  et  pour  les  cautions  judi- 
ciaires, sur  les  biens  indiqués  dans  le  jugement 
qui  les  reçoit  et  dans  leur  soumission,  sans  qu'il 
puisse  résulter  des  jugements  rendus  dans  la 
suite  pour  l'exécution  aes  hypothèques  énoncées 
dans  le  présent  article,  aucune  extension  des- 
dites hy|iothèques  sur  d'autres  biens  oue  ceux 
qui  lui  ont  été  affectés  lors  de  son  établisse- 
ment. » 

Art.  54.  «  Celui  qui  a  l'usufruit  d*une  créance 
hypothtHpiée  sur  un  fonds,  et  celui  qui  en  a  la 
nîie  propriété,  doivent  requérir  chacun  leur  in- 
scription ,  si  la  créance  n'était  pas  inscrite  avant 
la  séparation  de  Tusufruit  de  la  nue  propriété; 
en  ce  cas,  rinscription  de  l'un  ne  pourrait  pas 
s  rvir  à  l'autre.  » 

Art.  53.  «  Tout  contrat  de  vente  doit  contenir 
la  désignation,  conformément  aux  règles  ci- 
dessus  prescrites  pour  les  hvpothèques  conven- 
tionnelles, des  immeubles  affectés  a  la  garantie 
de  la  vente,  et  la  somme  pour  laquelle  ils  sont 
affectés  ;  cette  somme  ne  peut  pas  excéder  le 
montant  du  prix  de  la  vente. 
«  A  défaut  de  s'être  conformé  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  le  présent  article,  l'acquéreur  ne  peut 
avoir  d'hypothèque  pour  sa  garantie  qu'en  vertu 
d'un  jugement  qui  aurait  prononcé  sur  son  re- 
cours, en  cas  de  poursuite  pour  délaissement 
par  hypothèque  ou  d'éviction.  • 
Nota.  —  Un  commissaire  est  d'avis  de  ne  pas 
limiter  la  garantie  en  cas  de  vente. 
Art.  56.  >  Les  hypothèques  ne  prennent  rang 
entre  elles  que  par  la  date  de  leur  inscription 
dans  les  registres  publics  à  ce  destinés.  En  cas 
de  concours  de  plusieurs  inscriptions  faites  le 
même  jour,  et  d  insuffisance  pour  en  payer  in- 
tégralement les  causes,  elles  sont  par  contribu- 
tion au  marc  le  franc.  • 
Art.  57.  «  Aucune  inscrij)lion  requise  après  la 
réquisition  de  la  transcription  d'un  contrat  d'a- 
liénation ne  peut  avoir  d'effet  sur  l'immeuble 
aliéné  par  ce  contrat.  » 

Art.  58.  «Toute  inscription  qui  serait  faite  dans 
les  dix  jours  avant  la  faillite,  banqueroute  ou 
ciïssation  publique  des  paiements  d'un  débiteur, 
banquier,  receveur,  marchand,  ne  confère 
point  d'hypothèque.  » 

Art.  59.  «Toute  inscription  qui  serait  faite  après 
rap|X)sition  d'affiche  valant  saisie  de  la  i»ro- 
)riété  des  biens  qui  y  sont  détaillés,  ou  le  même 
our,  no  confère  point  d'hypothi^que  sur  les 
)iens  désignés  dans  cette  afffciie. 
«  Il  ne  peut  point  exister  d'inscriptions  posté- 
rieures au  contrat  de  vente  sur  des  biens  ven- 
dus antérieurement  t^  la  promulgation  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  vu,  quoique  ces  ventes 
n'aient  été  ni  purgées,  ni  transcrites.  • 

CHAPITRE  IV. 

Du  mode  d'inscription  des  droits  de  privilèges  ei 

hypothèques. 

Art.  60.  «  Les  inscriptions  des  privilèges  qui 
doivent  être  inscrits  et  des  hypothèques  seront 
faites  à  chacun  des  bureaux  de  la  conservation 
des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  sar 
lesquels  le  créancier  entend  exercer  son  priTi* 
léffe  ou  hypothèque. 
«Les  inscriptions BUtes dini M b«nu tt*ont 
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«  aucun  effet  sur  les  biens  situés  dans  Parrondis* 

«  semeut  d'un  autre  bureau.  » 
Art.  61.  «  Si  rinscriptioQ  de  la  même  créance 
a  été  faite  dans  plusieurs  bureaux,  Thypothèque 
n'a  rang  sur  les  biens  situés  dans  chacun  d'eux, 
que  du  jour  où  l'inscription  y  a  été  effectuée.  » 
Art.  62.  «  Le  créancier  qui  requiert  l'inscrip- 
tion de  son  hypothèque,  représente,  soit  par 
lui-même,  soit  par  un  tiers,  l'original  en  brevet, 
ou  une  expédition  du  titre.  Il  y  ioint,  pour 
toutes  les  hypothèques  autres  que  celles  légales, 
deux  bordereaux  éciils  sur  papier  timbré,  dont 
l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre. 
Ils  contiennent  : 

«  lo  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
du  créancier,  et  élection  de  domicile  pour  lui 
dans  l'étendue  du  bureau  où  l'inscription  est 
faite: 

«  2<>  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
du  débiteur,  ou  une  désignation  individuelle 
et  spéciale,  assez  précise  pour  que  le  conserva- 
teur des  hypothèques  puisse  reconnaître,  dans 
tous  les  cas,  l'individu  grevé* 
«  Z^  La  date  du  titre,  ou,  a  défaut  de  titre, 
l'époque  à  laquelle  l'hypothèque  a  pris  nais- 
sance ; 

«  ¥  Le  montant  des  capitaux  et  accessoires, 
et  l'époque  de  leur  exigibilité; 
€  b^  L'indication  de  Tespècu  et  de  la  situation 
des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son 
hypothèque  ou  privilège. 
«  Cette  dernière  disposition  n'est  point  applica- 
ble aux  hypothèques  légales  ni  à  celles  résultant 
d'un  jugement  :  leurs  inscriptions  sont  faites 
sans  qu'il  soit  besoin  de  désignation  des  biens 
grevés.  » 

Art.  63.  «  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens 
d'une  personne  décédée  pourront  l'être  sur  la 
sifnple  dénomination  du  défunt,  en  observant  les 
autres  formes  prescrites,  sans  nommer  ni  dési- 
gner les  héritiers  du  défunt.  » 
Art.  64.  «  Tout  droit  d'hypothèque  légale  ou 

«  conventionnelle, 
«  lo  Au  profit  de  la  nation,  sur  les  comptables 
de  deniers  publics,  pour  raison  de  leur  gestion, 
et  sur  leurs  cautions,  à  l'égard  des  biens  servant 
de  cautionnement; 

«  2**  Au  profit  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
absents,  sur  leurs  tuteurs,  curateurs  et  admi- 
nistrateurs, aussi  pour  raison  de  leur  gestion  ; 
a  30  Des  époux,  pour  raison  de  leurs  conven- 
tions et  droits  matrimoniaux  éventuels,  qui  ne 
seraient  encore  ni  ouverts,  ni  déterminés , 
a  Sera,  nonobstant  les  dispositions  de  Tarticle 
précédent,  inscrit  sur  la  simple  représentation 
de  leurs  bordereaux  contenant  : 
«  lo  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
élu  par  celui  pour  qui  l'inscription  est  requise, 
ou  pour  lui  élu  dans  retendue  du  bureau  où 
l'inscription  sera  requise  ; 
«  2**  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
du  débiteur,  ou  une  désignation  suffisante  telle 
qu'elle  est  indiquée  par  l'article  précédent  ; 
«  3»  La  nature  du  droit  qu'il  s'agit  de  con- 
server, l'époque  où  il  a  pris  naissance,  sans 
être  tenu  (fen  déterminer  le  montant. 
•  Ces  inscriptions  seront  reçues  sans  aucune 
avance  des  salaires  du  conservateur,  et  sauf 
son  recours  contre  le  ffrevé.  • 
Art.  65.  «  Les  préfets,  aans  leurs  départements, 
et,  sous  leur  surveillance,  les  sous-préfets,  cha- 
cun dans  leur  arrondissemesL  en  ce  qui  con- 
cerne le  trésor  public  ;  les  maires,  adjoints,  en 
ce  qui  concerne  les  communes  ;  les  adininistra- 


«  teurs  des  étaUissements  publics,  chacun  en  ce 
«  qui  concerne  l'établissement  qu'il  administre, 
«  requerront  d'office  les  inscriptions  indéfinies 
«  sur  les  comptables  et  receveurs  des  deniers 
«  appartenant  au  trésor  public,  aux  communes, 
«  aux  établissements  publics,  et  les  inscriptions 
«  sur  les  cautions,  à  regard  des  biens  servant  de 
«  cautionnement.  » 

Art.  6d.  «  A  l'égard  des  inscriptions  sur  les 
«  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs,  le 
«  subrogé-tuteur  et  les  parents  qui  concourent  à 
«  la  nomination  sont  tenus,  chacun  individuel- 
«  lement  et  sur  leur  responsabilité  solidaire,  de 
«  les  requérir  ou  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
«  faites  en  temps  utile,  à  la  diligence  de  l'un 
«  d'eux  ; 

«  Et  néanmoinSf  tout  parent  ou  ami  du  mi- 
«  neur^  absent  ou  interdit,  et  tout  fonctionnaire 
«  public  chargé  de  veiller  à  leur  sûreté,  peuvent 
«  la  reguérir.  » 

Art.  d7.  «  Celles  au  profit  des  époux  mineurs 
«  pour  raison  de  leurs  conventions  et  droits  ma- 
«  trimoniaux,  seront  requises  par  les  père  et 
(c  mère  et  tuteur,  sous  l'autorité  desquels  les 
<x  mineurs  contracteront  mariage ,  sous  peine 
a  aussi,  par  ceux-ci,  de  répondre  du  préjudice 
«  qui  en  résulterait. 

a  En  cas  de  retard,  les  inscriptions  mention- 
«  nées  au  présent  article  pourront  être  requises 
«  par  le  maire  ou  son  adjoint. 

«  Chacun  des  époux,  quoique  mineur,  pourra 
«  les  requérir  :  la  femme  n  a  pas  besoin,  pour 
«  cette  réquisition, de  l'autorisation  de  son  mari.  » 

Art.  68.  «  Les  inscriptions  conservant  l'hypo- 
«  thèque  et  le  privilège  pendant  dix  années  à 
«  compter  du  jour  de  leur  date,  leur  effet  cesse 
u  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant 
«  l'expiration  de  ce  délai. 

«  L'inscription  renouvelée  rappelle  la  date  de 
«  l'inscription  précédente  et  les  registres  dans  Ics- 

<  quels  elle  est  inscrite.  » 

Art.  69.  «  Néanmoins  leur  effet  subsiste,  savoir  : 
«  sur  les  comptables  et  receveurs  des  deniers  du 
«  trésor  public,  des  communes  et  des  établisse- 
«  ments  publics,  et  sur  leurs  cautions,  jusqu'à 
a  Tapurement  définitif  des  comptes  ;  et  six  mois 
a  au  delà,  sur  leurs  époux,  pour  tous  leurs  droits 
«  et  conventions  de  mariage,  soit  déterminés, 
«  soit  éventuels,  pendant  tout  le  temps  du  mariage 
c  et  une  année  après  ;  et  sur  les  tuteurs,  curateurs 
a  et  autres  administrateurs,  jusqu'à  l'apurement 
«  du  compte  de  leur  gestion  et  paiement  du  reli- 
«  guat.  » 

Art.  70.  «  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la 
a  charge  du  débiteur  s'il  n'y  a  eu  stipulation 
«  contraire.  Les  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs, 
«  des  interdits  et  des  absents,  peuvent  emplover 
«  en  dépense,  dans  le  compte  de  leur  gestion,  les 
«  frais  qu'ils  auront ^payés  pour  celles  faites  sur 
«  eux,  a  l'effet  de  conserver  les  hypothèques  in- 
«  définies  des  administrés.  » 

Art.  71.  tt  Le  conservateur  fait  mention,  sur  un 

■  registre,  du  contenu  du  bordereau,  et  remet  au 

■  requérant,  tant  l'expédition  du  titre  que  l'un 
«  des  bordereaux,  au  bas  duquel  il  certifie  avoir 
«  fait  l'inscription.  » 

Art.  72.  «  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  reguis 
«  l'inscription,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  ou  cession- 
«  naires,  de  changer,  par  déclaration  sur  le  re- 
«  gistre  des  hypothèques,  le  domicile  élu,  à  la 

<  charge  d'en  indiquer  on  autre  dans  retendue 
«  du  bureau. 

«  Ce  changement  est  inscrit  à  sa  date  sur  le  re- 
«  gistre,  et  émargé  à  rinscription.  • 
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Art.  73.  «  Los  actions  auxquelles  les  inscriptions 
«  donnent  lieu  contre  le  créancier  sont  intentées 
«  par  exploit  fait  à  sa  personne  ou  à  son  dernier 
«  domicile  indiqué  par  le  registre,  et  ce,  nonobs- 
«  tant  le  décès  du  créancier  ou  de  celui  chez 
«  lequel  ce  domicile  aurait  été  élu.  » 

CHAPITRE   V. 
Des  effets  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  74.  «  Les  créanciers  ayant  privilège  ou 
•  hypothèque  sur  un  inimeuble'peuvenl  le  suivre, 
«  en  quelque  main  qu'il  se  trouve,  pour  être  payés 
«  et  colloques  sur  le  prix,  dans  Tordre  qui  sera 
«  ci-après  délerminé.  » 

Art.  75.  «  La  vente,  soit  volontaire,  sgii  forcée 
«  di.'  rimrneuble  grevé,  ne  rend  point  exigibles 
«  les  capitaux  aliénés,  ni  les  autres  créances  non 
«  échues.  » 

Art.  70.  «  En  conséquence,  Tacquéreur  et  Tad- 
«  iudicataire  jouissent  des  mêmes  termes  et  dé- 
lais pour  acquitter  les  charges  et  dettes  hypo- 
thécaires inscrites.  » 

Art.  77.  «  Le  crt'ancier  inscrit  pour  un  capital 
produisant  des  intérêts,  et  j)our  une  rente  cons- 
tituée ou  viagên;,  n'a  droit  d(î  venir  que  pour 
deux  années  d'airérages  au  même  nmg  d'hypo- 
thèque que  pour  son  capital,  sauf  à  suivre, 
contix'  son  débiteur,  les  autres  arri'rages  non 
prescrits.  » 

Art.  78.  «  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
spéciale  sur  un  immeuble,  peut,  en  cas  de  saisie, 
requérir  que  le  cn'*ancier  poursuivant  soit  tenu 
de  discuter  préalablement  les  autres  biens 
.<oumis  à  sou  livpothèque,  qui  sont  dans  la  pos- 
session du  «léliiteur  commun;  et.  pendant  ccîlle 
discussion,  il  est  sursis  à  faire  droit  sur  la  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque. 
«  Celle  exception  ne  peut  pas  être  opposée  si 
le  poursuivant  est  créancier  ()rivilégié  surl'im- 
m(>uble,  ou  s'il  lui  est  spécialement  hypothé- 


mi 

uê.  «» 

Art.  1\),  «  Les  créanciers  des  personnes  décédées 
et  légatain»s  ont  le  droit  de  demander  la  dis- 
tinction et  la  séparation  des  patrimoines,  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  Code.  » 

CHAPITKE  vj. 
De  Vvffvt  des  hypothèques  contre  les  tiers  déten- 
teurs^ ou  de  l'action  hypothécaire. 

.\rt.  80.  •  L'action  hypothécaire  ou  privilégiée 

■  s'exerce  contre  le  tiers  délenteur  par  une  de- 
«  mande  vu  <léelaration  <rhypothèque  ;  il  est  tenu 

•  de  payer  le  créancier,  à  (fuelque  somme  que  la 
«  créance  monte .  ou  de  délaisser  l'immeuble 
«  hypotliHjué,  pour  être  vendu  judiciairement, 

•  Siiuf  le  droit  de  discussion  ci-apn\s  ex[diqué.  •• 
.\rt.  81.  «f  .NV'anmj)ins  le  fiiTs  délenteur  n'est 

a  pas  tenu  de  délaisser  l'immeuble  si  le[)rix  avait 
«  été  employé  à  paver  des  créanciers  i)rivilégiés 
«  ou  antérieurs  à  celui  qui  forme  la  ilemande  en 
«  déclaration  dhyjwtlniiue,  à  moins  que  celui-ci 

■  ne  se  soumette' à  ninoourser  ce  qui  a  été|)ayé 
'«  par  le  tiers  détenteur,  ou  Ji  vendre  à  un  |)rix 
«  excédant  le  montant  desdites  créanci's,  et  qu'il 
«  ne  donne  à  cet  effet  bonne el  valable ciution.  >• 

.\rt.  8J.  n  Crtî!»  action  ne  peut  plus  être  suivie 
<  contre  h»  tiers  délenteur,  du  moment  qu'il  a  no- 
-  tilié  son  contrat  pour  purger  rexpn)priation. 
«  Siiuf  aux  cn'anciers  à  exercer  l'effet  de  son 

•  inscription,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  au  titre  du 
«  mode  de  con$olider  et  purger  les  expropriations 
•  volant  ni  res.  ■ 

Art.  H3.  «  Le  tiers  détiMitcur  pt*ul  requérir  que 

•  le  créancier  soit  tenu  de  discuter  préalablement 


«  les  autres  biens  qui  sont  dans  la  possession  da 
«  principal  obligé;  et,  pendant  cette  discussion. 
«  il  est  sursis  à  faire  droit  sur  la  demande  en 
«  déclaration  d'hypothèque.  » 

Art.  81.  «  L'exception  de  discussion  ne  peut 
«  être  oi)posée  au  créancier  priviléffié  ou  sp&ia- 
«  leraent  hypothécaire  sur  l'immeuble.  » 

Art.  85.  «  Ln  cohéritier  qui  possède  des  im- 
«  meublesdépendants  d'une  succession,  et  affectés 
«  à  des  hypotluV|ues,  ne  peut  requérir  la  discus- 
<r  sion  des  autres  biens  de  la  succession,  ni  cvlle 
«  des  biens  personnels  de  son  cx)héritier.  h  moins 
«  que  ses  cohéritiers  ne  se  soient  chargés  de 
«  1  hypothèque  i)ar  acte  authentique  ou  par  par- 
«  tage  antérieurement  inscrit.  >» 

Art.  86.  -  Les  donataires,  sujets  à  l'action  hypo- 
tf  thécaire.  peuvent  demanthT  la  discussion'  des 
«  biens  du  donateur,  et  les  légataires  celle  des 
«  biens  du  testateur.  » 

Art.  87.  «  S'il  y  a  |>lusieurs  coobligés  dont  l'un 
«  ait  aliéné  des  Immeubles  affectés  l'i  la  dette,  le 
«  tiers  délenteur  peut  requérir  la  discussion  des 
«  biens  de  tous  les  coobligés.  » 

.\rt.  88.  «  Les  formes  relatives  à  la  discussion. 
«  et  les  obligations  qui  en  résultent  de  la  part  de 
«  celui  (jui  la  requiert,  sont  expliquées  au  titre 
«  des  conventions.  » 

Art.  81).  «  Le  tiers  détenteur,  contre  qui  est  former 

•  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque.  ,«e 
«  décharge  de  cette  {)oursuite  en  dèlais.<iant  l'im- 
«  meuble  hvpolhéqué,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de 
«  sa  part  obligation  personnelle,  autre  que  celle 
«  du  tiers  délenteur. 

0  Le  délaissement  ne  peut  pas  être  partiel.  » 
Art.  00.  «  Le  délaissement  par  hypotliiH|ue  ne 
«  peut  être  fait  que  par  celui  qui  a  capacité 
«  d'aliéner.  » 

Art.  \)[.  «  La  reconnai.<«sance  ou  titre  nouvel 
«  donné  par  le  tiers  délenteur  en  cette  qualité. 
«  ou  le  jugement  qui  déclare  l'immeuble  hy[»o- 
«  tliénué,  ni  même  la  délégation  si  elle  nVsî  pas 
«  parniite,  ne  sont  point  des  emp<Vhements  h  ce 

•  qu'il  puisse  délai.^^ser  i)ar  hypothèque.  » 

Art.  l)-2.  «  L'héritier  du  délnteur  peut  délaisser 
«  Timmeuble  hypothéqué  qui  lui  est  échu  en 
■  partage. 

«  Si  le  prix  auquel  est  vendu l'immeuhledélaissi* 
«  ne  suffit  pas  pour  payer  le  créancier,  cet  héri- 
«  lier  ne  peut,  pour  ce  qui  restera  encore  dû. 
«  être  poursuivi  qu'î^  niisoii  de  la  part  et  portion 
«  dont  il  est  tenu  en  sa  ((ualité  d'héritier.  • 

Art.  '.M.  «  Le  délai.^sement  ])ar  hypothèque  doit 
«  être  fait  au  grefle,  et  re<;u  en  jugement  ;  il  est 
«  aux  frais  du<lélaissant,  sauf  son  n'cours.  » 

Art.  \)\.  «  Oehii  qui  a  délaissi^  rimineutde  par 
"  hypothèque  peut,  jus<]u'à  ce  que  l'adjudication 
«  en  ail  été  faite,  reprendre  l'immeuble,  en  offrant 
"  d'acquit  ter  la  dette  si  elle  est  exigible,  ou  d'en 
«  passïT  titre  nouvel,  el  de  payer  les  frais.  • 

Art.  '.».">.  ff  L'immeuble  peut  être  délaisst*  dans 
9  l'étal  où  il  se  tronv(>  lors  de  la  demande  eu  dé- 
<'  claration  d'hypothèque. 

«  Le  délaissant  n'(*st  tenu  craucune  réparation. 
«  pas  même  de  celle  d'entretien.  » 

Art.  iH).  «  Si,  de|)uis  la  demande  en  déclaration 
«  d'hypothèque,  ou  même  depuis  la  connais.<ance 
«  que  \v  tiers  détenteur  aurait  eue  de  lliyputliè- 
u  nue,  il  a  détèrion'î  l'immeuble,  il  est  ténu,  en 
«  délaissant,  de  payer  le  préjudice  qui  en  ré- 

•  suite.  » 

Art,^*.17.  «  il  ne  peut  prétendre,  sur  le  prix  de 

<  l'adjudication  de  l'immeuble  délaissé,  aucao 

•  remt)our.<«ement  au  sujet  des  impenses  ot  am^ 

<  liorations  qu*il  a  faites  sur  cet  immeuble  «  à 
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«  La  mise  à  prix  n'oblige  poial  le  poursuivant 
«  de  rester  adjudicataire,  s'il  ne  se  présente  point 
«  d'enchérisseur.  >» 

Art.  35.  «  L'apposition  d'afliche  vaut  saisie  de 
«  la  propriété  des  biens  qui  y  sont  détaillés. 

«  Elle  se  fait  :  1°  à  l'extérieur  du  domicile  du 
«  débiteur  et  des  édifices  saisis,  s'il  y  en  a; 

«  2°  Au  lieu  destiné  à  recevoir  les  affiches  pu- 
<f  bliques  dans  la  commune  de  la  situation  des 
«  biens^  et  dans  celle  du  bureau  des  hypothèques 
u  dont  lis  dépendent; 

«  3°  Dans  la  commune  du  chef-lieu  de  la  jus- 
«  tice  de  paix  de  la  situation  des  biens  ;  dans 
«  celle  du  tribunal  civil  qui  doit  faire  l'adjudica- 
«  tion,  et  notamment  à  la  porte  de  son  auditoire.  » 

Art.  36.  «  L'apposition  des  affiches  est  constatée 
«  par  procés-verbaux  d'huissiers,  sans  qu'il  soit 
«  besom  de  l'assistance  de  témoins. 

«  Ces  procès-verbaux,  ainsi  que  les  affiches, 
«  seront  notifiés,  et  copie  en  sera  laissée  tant  au 
«  saisi  qu'aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  à 
«  vendre  au  jour  du  commandement,  aux  domi- 
«  ciles  par  eux  élus,  dans  le  délai  de  cinq  Jours 
«  de  la  date  du  dernier  procès-verbal  d'affiche. 
«  11  sera  ajouté  à  ce  délai  un  jour  par  cinq  myria- 
«  mètres  (dix  lieues  communes)  de  distance  du 
«  lieu  de  la  situation  des  biens  à  celui  du  domi- 
«  ci  le  du  saisi.  » 

Art.  37.  «  Les  originaux  de  ces  procès-verbaux 
«  et  des  exploits  de  leur  notification  sont  soumis 
«  au  visa  prescrit  par  l'article  24,  et  encore  au 
«  visa  du  maire  ou  de  l'adjoint  des  communes 
«  où  les  affiches  sont  apposées. 

M  Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  mu- 
«  nicipalités,  le  visa  est  donné  par  le  maire  ou 
«  adjonit  de  la  municipalité  dans  l'arrondisse- 
«  ment  de  laquelle  Timmeuble  est  situé;  et  dans 
«  les  communes  où  siège  le  tribunal,  si  le  bien 
«  n'y  est  pas  situé,  par  le  maire  ou  adjoint  de 
«  l'arrondissement  dans  lequel  est  l'auditoire. 

«  Lesdits  originaux  doivent  être  inscrits  au 
a  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
«  biens,  et  visés  par  le  conservateur,  auquel  il 
«  est  laissé  un  exemplaire  de  l'affiche.  Il  sera  tenu 
«  de  donner,  au  moment  de  la  présentation,  un 
«  certificat  qu'il  lui  a  déjà  été  présenté  d'autres 
a  procès-verbaux  et  exploits  de  notification  de 
a  Taffiche  du  même  bien,  ou  qu'il  ne  lui  en  a 
«  point  été  présenté. 

«  Deux  exemplaires  de  l'affiche  sont  déposés 
«  au  greffe  du  tribunal  où  l'adjudication  doit 
«  être  faite;  le  greffier  en  donne  son  reçu  sur 
«  Toriginaldu  procès-verbal  :  l'un  sert  pour  Tad- 
«  indication  ;  il  est  tenu  d'afficher  l'autre,  dans 
«  les  vingt-quatre  heures,  dans  un  tableau  à  ce 
a  destiné.  » 

Art.  38.  «  Il  ne  peut  y  avoir  moins  de  cinquante 
«  jours,  ni  plus  de  soixante,  entre  la  notification 
«  prescrite  dans  l'article  précédent  et  le  jour  in- 
«  diqué  Dour  l'adjudication.  » 

Art.  39.  «  Pendant  cet  intervalle,  le  poursui- 
«  vant  est  tenu  de  faire  réitérer  l'apposition  des 
«  mêmes  affiches  dans  tous  les  lieux  ci-dessus 
«  indiqués  pour  la  première,  deux  fois  de  quin- 
«  zaine  en  quinzaine,  avec  indication  de  seconde 
«  et  troisième. 

«  Les  procès-verbaux  de  seconde  et  troisième 
«  affiche  sont  soumis,  comme  ceux  de  la  première, 
«  au  visa  du  juge  de  paix  et  des  adjoints  muni- 
«  cipaux,  au  dépôt  au  greffe,  à  Finscription  au 
«  bureau  des  hypothèques,  et  doivent  être  signifiés 
a  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits.  » 

Art.  40.  «  Pendant  toute  la  durée  des  pour- 
.  «  suites,  le  débiteur  reste  en  possessioQ  comme 


«  séquestre  et  dépositaire  de  justice,  sans  préjudice 
«  néanmoins  du  droit  qu'ont  les  créanciers  de 
«  faire  procéder  à  la  saisie  mobilière  des  fruits, 
«  conformément  aux  lois.  U  ne  peut  faire  aucune 
«  coupe  de  bois,  ni  se  permettre  aucune  dégrada- 
«  tion  ,  sous  peine  ue  dommages-intérêts ,  au 
«  paiement  desquels  il  sera  contraignable  par 
«  corps. 

((  Il  sera  tenu  de  délaisser  la  possession  aussitôt 
«  après  la  signification  de  la  transaction  du  jugé- 
es ment  d'adjudication.  » 

Art.  41.  «  Aucun  créancier  ne  peut,  tant  qu'il 
«  reste  d'autres i)iens  au  débiteur,  saisir  un  im- 
«  meuble  spécialement  affecté  à  une  autre  hypo- 
«  thèque,  quoique  postérieure  à  la  sienne,  à 
«  moins  qu'il  ne  soit  créancier  privilégié  ou  hypo- 
«  thécaire  sur  le  môme  immeuble.  » 

Art.  42.  «  Si  plusieurs  créanciers  ont  fait  pro- 
«  céder  à  l'affiche  des  mômes  biens,  l'adjudication 
«  aura  lieu  sur  la  poursuite  de  celui  qui  aura  fait 
«  le  premier  inscrire  au  bureau  des  hypothèques 
«  les  notifications  des  procès-verbaux  de  la  pre- 
«  mière  affiche. 

«  Si  l'une  des  affiches  postérieures  contient 
«  plus  de  biens  que  l'affiche  qui  a  été  inscrite  la 
«  première  au  bureau  des  hypothèques,  l'adju- 
«  dication  sera  poursuivie  sur  cette  affiche  pos- 
«  térieure,  seulement  pour  le  surplus  des  biens.  » 

Art.  43.  «  Dans  le  cas  où  le  poursuivant  aban- 
«  donne  la  poursuite,  il  supporte  sans  répétition 
a  les  frais  des  procédures  abandonnées,  à  moins 
«  qu'elles  ne  soient  reprises ,  et  l'adjudication 
a  prononcée  sur  leur  continuation. 

«  Il  est  réputé  avoir  abandonné  les  poursuites 
«  s'il  manque  de  faire  les  formalités  prescrites 
a  par  la  loi  aux  époques  qu'elle  a  fixées.  » 

«  Art.  44.  «  En  cas  d'abandon  des  poursuites. 
«  et  en  cas  de  nullité  entière  de  la  procédure,  s'il 
«  existe  des  créanciers  dont  les  poursuites  aient 
«  été  arrêtées  par  la  priorité  d'inscription  de  l'af- 
«  fiche  du  poursuivant,  ils  sont  admis  suivant 
«  l'ordre  d  inscription  de  leurs  affiches  à  suivre 
«  la  procédure  qu  ils  avaient  commencée  par  une 
«  ordonnance  sur  simple  requête  signifiée  au 
«  poursuivant  déchu  et  au  saisi.  » 

Art.  45.  «  Dans  tous  les  cas,  s'il  s'élève  des  dis- 
«  eussions  entre  ces  différents  poursuivants,  s'il 
«  s'en  élève  entre  des  créanciers  non  poursui- 
«  vants  et  le  poursuivant,  les  frais  seront  sup- 
«  portés  par  celui  qui  succombera,  sans  qu'ils 
a  puissent  être  tirés  en  privilèges  ni  en  acces- 
«  soires  de  créances.  » 

Art.  46.  «  Si  plusieurs  créanciers  du  saisi  pour- 
ce  suivent  en  même  temps  l'expropriation  de  dif- 
«  férents  biens,  il  peut  demander  qu'il  soit  sursis 
«  à  l'adjudication  des  biens  désignés  dans  les  afft- 
«  ches  postérieures,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé 
«  par  la  distribution  du  prix  si  le  prix  des  biens 
«  désignés  dans  la  première  affiche  est  suffisant 
«  pour  payer  tous  les  créanciers  ;  et  en  ce  cas 
«  l'adjudication  des  biens  désignés  dans  les  affi- 
«  ches  postérieures  doit  être  suspendue. 

«  Néanmoins,  il  sera  procédé  à  l'adjudication 
«  des  biens  désignés  dans  une  affiche  postérieure, 
«  s'ils  sont  frappés  d'une  ou  de  plusieurs  inscrip- 
«  tiens  qui  ne  frappent  pas  sur  les  biens  compris 
«  dans  la  première  affiche.  » 

Art.  47.  0  Si,  par  l'événement  des  enchères,  le 
«  prix  de  l'adjudication  était  insuffisant  pour 
a  payer  les  créanciers  inscrits  et  les  frais ,  il  sera 
«  procédé^  à  la  vente  des  biens  provisoibement 
«  distraits,  avec  les  seules  formautés  prescrites 
a  ci-après  dans  le  cas  d'une  remise^  pourvu  que, 
a  depuis  la  distribution  du  prix  qui  prouve  son 
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V  insunisaïu'c,  il  iio  se  soit  pas  rcoulô  plus  de 
«  six  1110  s.  » 

Art.  \H.  ••  Lo  lim'S  du  saisi  avant  i'adjiidira- 
«  tioii  su<|)end  la  noui'suitc  » 

Ai*t.  ÎO.  «  l/ap|MM  du  ju^n'inent,  en  vtM'ludu(iutd 
«  le  comiuaiideuieut  tendant  à  re.xpropi'iation  a 
«  [^nxvdé,  suspend  les  poursuites  :  il  doit  être 
u  si^rnilié  tant  au  {toursuivant  qu'à  son  avoué  qui 
«  vise  i'orijiinai  de  rcxploil.  » 

Art.  JiO.  "  Toute  autre  denian<le  formée  par  le 
a  saisi  a()rrs  Tapposilion  des  al'licin's,  doit  con- 

•  tenir  rilalion  pour  le  jourauqucd  l'adjudication 
«  est  lixér  ;  il  est  passé  ouIihî  ^alès  délai  ni  cau- 
«  tionnenifut  à  l'exécution  des  jufreinents  rendus 
«  sur  ses  demandes.  » 

Art.  T)!.  «  Le  jour  fixé  par  Tadjudication,  les 
M  demandes  Tonnées  par  le  saisi  et  les  intervtv 
«  liants  en  reventlicaliim,  ou  tout  autre  interve- 
<'  liant,  sont  ju^'és  par  préférence  a  tonte  autre 
«  cause,  à  rentrée  de  l'auilience,  sans  retaivl  de 
«  l'adjudication. 

"  Néanmoins,  si  U*  tribunal  ju^^e  nécessaire  de 
«  lemellre  l'adjudii'ation  après  avoir  entendu  le 
u  commissaire  du  (îouvernement,  il  Tindiciue,  s'il 
«  est  possihle,  à  jour  lixe  ;  ce  jugement  doit  être 
«  motivé.  » 

Art.  'il,  "  Il  m*,  peut  pas  être  passé  outre  à  Texé- 
«  cution  d'un  jujiement(iui  statue  sur  une  revendi- 
<•  cation  :  le  reven(!ic:ant,  le  poursuivant  et  le  saisi, 
«  peuvent  en  interjeter  appel  pendant  un  mois  à 
«  comj)ter  du  jour  d(î  sa  sijiiiiru  ation  ;  ajirès  Texpi- 
«  ration  de  ce  délai,  l'appel  n'est  iilusrecevahle.  » 

Art.  r»:>.  "  l/ajipel  interjeté  par  un  demandeur 
o  en  revend it'ation  doit  être  signillé  au  poursui- 
«  vaut,  au  saisi  et  a  leurs  avoués,  si  le  saisi  en  a 
«  constitué  un  d<'  sa  part;  ces  avoués  visent  l'ori- 
M  ^'inal  iiv  l  exploit.  » 

Art.  j'i.  "  11  est  passé  outre  sans  délai  ni  cau- 
u  tionnemenl  à  Tt^xécution  des  jugements  rendus 
«*  sur  tonte  autre  intervention.  » 

Art.  Tm.  .<  Si  les  ln)i<  alliclies  ont  été  apposé<'S 
('  avant  l'appel  on  avant  la  reniis(>  de  la  cause, 
"  lorsque  les  poursuites  sont  n-prises,  l'adjudica- 
<«  tion  n'est  piihiiée  et  annoncée  tpie  par  la  seule 
"  piil)licatii>!i  ci-aprés  prescrite  pour  la  remise  a 
«•  délani  d'enchères. 

•  .^1  l(>s  (rois  afiiclies  n'avaieiit  ))as  été  appo- 
u  sees,  on  |)rocède  aux  iiulilicatioiis  qui  restaient 
o  à  faire  à  l'époipie  «le  I  appel  ou  de  la  remise.  » 

Art.  .')«).  «  Kn  tout  état  île  pnnrsuili'S  et  jnsciu'à 
«  l'ailjudication,  tout  créancier  inscrit  peut  de- 
<'  m.uidri  qne  le  hien  lui  .<oit  délaissé  à  titre  d'an- 
«  tnlirêse;  si  mieux  irainie  le  poursuivant  lui 
«  donner  caution,  à  la  forme  de  la  Un,  que  par 
a  révénenient  ths  ï>oiirsuites,  il  sera  payé  en  ca- 
««  pil  lUX  et  lé::itimes  acce.»;soires. 

<•  A  défaut  par  le  pnursuivaul  de  fournir  ce 
I'  cantinnrhMiient ,  le    triliunal  ordonne  (pu*  les 

•  imuKMddes  saisis  seront  délaissés  au  créancier 
»  par  form(>  d  anticluvse,  a  la  cliar^v  par  lui  : 

•  l«I)e  paverions  les  créanciers  privilégiés  ou 
«  antérieurs  à  lui,  eu  capitaux  etlé^nliiues  acces- 

•  s»iire>  ; 

^  1**  De  payer  tous  les  frais  de  (^loursuite  jusqu'à 

•  lep  ique  de  sa  demande,  com{)ns  ceux  du  ju^'e- 
«  ment  (jui  proiumce  ranliclm*se; 

fl  3"  De  faire  procétler  dans  la  décatie,  conlra- 
«  dictoirement  avec  le  saisi  et  le  créancier  ipii  le 
«  suit  imiiiédiatenieiU  dans  Tordre  des  priviléfies 
«  et  hy|K)lliii|4ieH,  à  rcstimatioii  des  fruits,  ot  de 
«  les  imputer  conformément  à  la  loi. 

ff  Tout  créancier  postU^ricur  a  le  droit  de  dc- 
«  mander  qu*ii  soit  passé  outre  À  la  vente,  en 
«  rournissant  cautionnement. 
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"  Si  ranticlirése  est  prononcée,  elle  se  réple  en 
•(  tout  par  \(i:^  lois  contenues  au  litre  de  Vanfi- 

«  rhrôsr.  » 

Art.  ')!.  '<  Le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  s'il 
'(  n'est  pas  entièrement  jrayé  de  .<oii  prix,  a  droit 
u  d'empêcher  l'adjndit'atioii,  et  demander  lu  n'*- 
«  solution  du  contrat  de  vente  qu'il  a  p:îssé  ;  h» 
'«  tribunal  ordonne  qne  le  contrat  est  rrsolu, 
«  conformément  à  ce  (jui  est  prescrit  à  cet  (>gard 
M  au  titre  des  renies, 

'<  Les  sommes  (jue  le  vendeur  n»slitue  sont 
«  distribuées  : 

«  1°  Pour  les  frais  lé;rilimesde  poursuite; 

«  >  Aux  créanciers  subrogés  au  vendeur,  pour 
<'  paiement  d'une  j»artie  de  son  prix  ; 

«  3"  Aux  créanciers  de  l'acquéreur  évincé,  sui- 
«  vaut  l'ordre  de  leurs  privilé^res  et  hypolliéquos.  ■» 

Art.  r)S.  «  Si  avant  J'adjudicatioir,  uu  ou  plu- 
«  sienrs  acquéreurs  ont  fait  notifier  dans  les  for- 
«  m(»s  |)rescrites  au  titre  Vil  de  ce  livre,  chapitre  II 
V  du  mode  depunjt'r  les  expropriations  volontaires, 
«  un  ou  piusieui's  contnils  qui  embrassent  là 
'<  totalité  des  biens  dési^rnés  dans  les  affiches,  en 
«  quelque  état  que  soit  la  poursuite,  et  quand 
«  même  le  contrat  ou  les  contrats  seraient  posté- 
«  rieurs  à  l'apposition  des  affiches,  les  biens  ven- 
«  dus  ne  sont  pasadju^'és. 

«  Si  le  contrat  ou  li's  contrats  ne  contiennent 
«  pas  la  totalité  iWs  biens  compris  dans  rafliche, 
«  le  tribunal  ordonne  nue,  sans  s'arrêter  à  la 
w  vente  d'une  partie  des  bien-î,  il  sera  passé  outre 
«  à  l'adjudication. 

(f  Néanmoins,  l"  si  le  prix  des  parties  de  îdens 
«  vendues  suflit  junir  payer  la  totalité  des  créan- 
«  ces  inscrites,  ou  si  les  a<-quéreurs  offrent  de  la 
«  paver,  les  biens  ne  sont  pas  adjujrés; 

«  5"  Si  encore  les  afiiclies  contiennent  la  dêsi- 
'<  ^nation  de  plusieurs  immeubles  différents  et 
"  exploités  ou  loués  par  diverses  personnes,  les 
"  contrats  notifiés  (jui  contiennent  la  vente  d'un 
"  ou  plusieurs  immeubles  entiers  sont  exécutés: 
«  il  est  |>rocédé  à  l'adjudication  des  autres  iin- 
«  meubles  non  comiiris  dans  les  ventes. 

•'  Dans  tons  l(*s  cas  où  les  biens  ne  sont  p;is 
'«  adjui^ns,  il  est  procédé  de»  suite,  par  les  acqué- 
H  renrs  ou  contre  eux,  suivant  les  réj^les  prtv^cri- 
«  tes  au  susdit  chaiMtn*  du  mode  de  puri/er  les 
't  espmpnatinns  rhinniaires  :  le  poursuivant  est 
•■  coll(Mpié  comme  priviléiiié  pour  les  frais  lé^iti- 
'(  mes  de  poursuite  faite  iustju'au  jour  de  la  nuli- 
«  tication  du  contrat  on  des  contrats.  » 

Art.  .'i'.l.  "  Le  jour  de  l'afljudicatioii,  s'il  n*y  a  ni 
«  appel  ni  remise,  à  défaut  parle  poursuivant  de 
«  requérir  l'adjudication,  tout  créancier  inscrit 
u  peut  la  faire  n>quérir  {lar  un  avoué;  le  tribunal 
«  y  proci'ile  sur  sa  réquisition  :  il  devient  pour- 
<>  suivant.  • 

Art.  t»().  't  Pnur  procéder  à  radjudiration ,  le 
('  tribunal  fait  donniT,  nar  le  greffier,  lecturt*  du 
«  placard  et  du  cahier  des  cliar^e.s. 

«  L'huissier  jiroclame  la  mise  h  prix. 

«  Le  tribunal  ouvre  les  enclièn*s  en  faisant  al- 
«  lunuT  suci-e.ssivemeni  des  l>ou^Mes,  de  manière 
«  que  chacune  ait  une  durée  de  cinq  minutes  en- 
«  viron. 

'<  S  il  s'éteint  deux  Nmi^hcs  sans  qu'il  soit  sur- 
«  venu  d'encliéns  au-di'ssus  de  la  mise  à  prix,  le 
"  tribunal  remet  t'adjutlicatiou  au  jour  qu'il 
«  indique.  » 

Art.  (il.  «  Le  jour  auquel  radjudictition  est  re- 
a  mise  est  annoncé  ))ar  une  seule  affiche  împri- 
cr  mée,  semblable  aux  premièn*8,  et  av.  c  les 
«  mémos  formalités,  à  Texception  de  la  rignifica- 
«  tiou  aux  créaucicrs  de  la  tnuiscriptiou  au  bu- 
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flf  reau  des  hypothèques  et  du  dépôt  au  greffe  : 
a  cette  affiché  est  apposée  an  moins  quinze  jours 
«  avant  celui  indiqué  pour  l'adjudication.  » 

Art.  62.  «  Dans  le  cas  où»  soit  à  la  première 
«  séance,  soit  aux  subséquentes,  il  y  a  des  en- 
«  chères  au-dessus  de  la  mise  à  prix  pendant  la 
«  durée  des  deux  premières  bougies,  il  en  est 
«  allumé  successivement  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  soit 
«  éteint  une  qui  ait  entièrement  brûlé  sans  qu'il 
a  soit  survenu  de  nouvelles  enchères  ;  et  l'adju- 
«  dication  est  prononcée  sur-le-champ  au  profit 
«  du  dernier  enchérisseur.  » 

Art.  G3.  «  Les  enchères  ne  peuvent  être  moindres 
«  de  10  francs  pour  les  objets  dont  la  mise  à  prix 
«  est  de  2,000  fr.,  et  au-dessous,  de  50  fr.  pour  les 
«  objets  de  plus  de  2,000  fr.  jusqu'à  20,000,  et 
a  de  100  fr.  pour  les  objets  déplus  de  20,000  fr.  » 

Art.  fii.  «  Si,  lors  de  la  remise,  il  ne  se  trouve 
«  pas  d'enchérisseur  au-dessus  de  la  mise  à  prix, 
«  il  y  a  une  seconde  remise,  lors  de  laquelle  l'im- 
«  meuble  peut  être  adjugé  à  celui  qui  demeure 
«  dernier  enchérisseur  après  qu'il  s'est  éteint  une 
«  bougie  sans  nouvelles  enchères,  pourvu  néan- 
«  moins  que  ce  ne  soit  pas  au-dessous  des  deux 
«  tiers  de  la  mise  à  prix.  » 

Art.  65.  «  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication  par 
«  cette  seconde  remise  est  annoncé  dans  les 
«  mêmes  formes  que  celui  delà  première  remis3.  » 

Art.  66.  «  Si,  lors  de  cette  seconde  remise,  il 
«  n'y  a  point  d'enchères  égales  aux  deux  tiers  de 
«  la  mise  à  prix,  le  tribunal  ordonne  une  dernière 
('  remise,  qui  ne  peut  être  portée  à  un  délai  plus 
«  court  aue  six  mois,  et  plus  long  qu'une  année  : 
«  cette  dernière  remise  est  annoncée  dans  les 
«  mêmes  formes  que  les  i)récédentes. 

«  Lors  de  cette  dernière  remise,  les  biens  sont 
«  adjugés  au  profit  de  celui  qui  demeure  der- 
«  nier  enchérisseur  apn'^s  qu'il  s'est  éteint  une 
tt  bougie  sans  qu*il  soit  survenu  de  nouvelles 
«  enchères.  » 

Art.  67.  a  Les  enchères  sont  mises  par  tout  ci- 
«  toyen  domicilié  et  compris  dans  les  rôles  des 
«  contributions  foncières  ou  mobilières.  » 


«  risseur  tenu  de  signer,  ou  de  déclarer  qu'il  ne 
a  sait  pas  signer;  et  dès  lors  elle  ne  peut  plus 
«  être  rétractée.  L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé, 
«  si  son  enchère  est  couverte  par  une  plus  forte, 
flf  lors  môme  que  cette  dernière  se  trouve  nulle  ; 
«  il  cesse  encore  d'être  obligé  si  l'adjudication  est 
«  remise.  » 

Art.  69.  a  Celui  qui  a  enchéri  pour  un  autre, 
«  doit,  dans  les  vingt  quatre  heures  de  l'adjudica- 
«  tion,  faire  la  déclaration  au  greffe,  des  nom, 
«  demeure  et  profession  de  celui  pour  lequel  il 
«  s'est  rendu  adjudiciitaire. 

«  Il  est  condamné  à  demeurer  adjudicataire  en 
«  son  nom,  et  pour  son  compte  personnel,  s'il  a 
«  enchéri  pour  le  saisi,  pour  une  personne  no- 
«  toirement  insolvable  ou  n'avant  point  de  do- 
«  micile  connu,  ou  enfin  pour  des  fonctionnaires 
«  publics  à  qui  la  loi  défend  de  se  rendre  adjudi- 
«  cataires  des  biens  vendus  en  justice,  ainsi  qu'il 
«  est  expliqué  au  titre  du  contrat  de  rente. 

«  Il  n  est  point  défendu  au  poursuivant  ni  aux 
«  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  vendu  de  se 
«  rendre  adjudicataires.  » 

Art.  70.  «  Les  frais  ordinaires  de  l'adjudication 
«  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  et  par  lui 
ff  payés  au  poursuivant  dans  la  décade  de  î'adju- 
«  dication.  » 

Art.  71.  «  L'adjudication  doit  être  transcrite,  à 


«  la  diligence  de  l'adjudicataire,  sur  les  registres 
«  du  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
«  de  la  situation  des  biens,  dans  le  mois  de  lapro- 
«  noncialion. 

«  L'adjudicataire  ne  peut ,  avant  l'accomplis- 
«  sèment  de  cette  formalité,  se  mettre  en  posses- 
«  sion  des  biens  adjugés;  et,  après  l'expiration 
«  du  mois ,  les  créanciers  non  remboursés  ont 
«  aussi  la  faculté,  même  sans  attendre  l'échéance 
«  du  terme  d'exigibilité  de  leurs  créances,  de 
«  faire  procéder  conti-e  l'adjudicataire,  et  à  sa  folle 
«  enchère,  à  la  revente  et  adjudication  des  biens.  » 

Art.  72.  «  Faute  par  l'adjudicataire  de  satisfaire 
«  aux  conditions  de  l'adjudication,  et  de  payer 
«  les  créanciers  aux  termes  et  de  la  manière  dont 
«  ils  y  ont  droit,  il  sera  procédé  contre  lui  à  la 
«  revente  et  adjudication  sur  la  folle  enchère,  en 
«  vertu  de  l'extrait  du  jugement  d'ordre  conte- 
«  nant  la  col  location  utile  du  créancier.  » 

Art.  73.  «  La  revente  ou  adjudication  à  la  folle 
«  enchère  se  fait  dans  la  même  forme  qu'à 
«l'égard  du  saisi,  sauf  1"  que,  dans  le  cas  où 
«  elle  est  poursuivie  à  défaut  de  transcription  du 
«  jugement  d'adjudication,  le  commandement  est 
«  remplacé  par  une  dénonciation  du  certificat 
«  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
«  que  la  trajiscription  du  jugement  d'adjudication 
«  n'a  point  été  faite; 

«  2°  Qu'au  lieu  de  trois  publications,  il  n'en 
«  faut  qu'une  seule; 

«  3**  Qu'il  ne  peut  y  avoir  moins  de  deux  dé- 
«  cades,  ni  plus  d'un  mois,  entre  la  dernière  noti- 
«  fication  des  procès- verbaux  d'affiche  et  le  jour 
«  indiqué  pour  l'adjudication.  » 

Art.  74.  «  Si  le  prix  de  l'adjudication  sur  folle 
«  enchère  est  inférieur  au  prix  de  la  première 
«  adjudication,  le  fol  enchérisseur  est  condamné 
«  par  le  même  jugement  au  paiement  du  déficit. 

(f  S'il  y  a  excédant,  le  jugement  l'adjuge  aux 
«  créanciers  ;  en  cas  d'excédant  sur  le  montant 
«  des  créances,  au  saisi  ou  au  vendeur,  à  titre  de 
«  dommages  et  intérêts. 

«  Dans  tous  les  cas  de  la  revente  à  la  folle  en- 
«  chère,  il  est  tenu  compte  à  l'adjudicataire,  sur 
«  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription, 
V  de  ceux  qui  avaient  été  payés  par  le  fol  enché- 
«  risseur. 

«  Le  fol  enchérisseur  est  toujours  condamné 
«  aux  frais  des  p  )ursuites;  le  créancier  saisissant 
«  les  prend  en  privilégié,  sauf  îiu  dernier  créan- 
«  cier  inutilement  colloque  à  en  poursuivre  le 
«  paiement  contre  le  fol  enchérisseur. 

«  Si  le  fol  enchérisseur  s'était  mis  en  possession 
«  de  l'immeuble,  il  est  en  outre  condamné,  l'^aux 
ff  restitutions  de  fruits  ;  2°  à  l'indemnité  des  dé- 
«  gradations,  s'il  en  est  fait;  il  est  contraint  par 
«  corps  au  paiement  de  ces  deux  dettes. 

«  Un  commissaire  demande  la  contrainte  par 
«  corps,  même  pour  le  paiement  du  déficit.  » 

Art.  75.  «  Lorsque  l'adjudication  est  poursuivie 
«  sur  ta  soumission  d'un  créancier  d'augmenter 
«  le  prix  d'une  vente  volontaire,  la  somme  à  la- 
«  quelle  ce  dernier  s'est  obligé  de  porter  ou  faire 
«  porter  l'immeuble  sert  de  première  enchère. 

«  Si  au  jour  annoncé  pour  l'adjudication  il  se 
«  présente  des  enchérisseurs,  l'immeuble  est  ad- 
«  jugé  à  celui  qui  a  fait  l'offre  la  plus  avantageuse. 
ff  Dans  le  cas  contraire,  elle  est  faite  au  profit  du 
«  créancier  provoquant,  pourvu  qu'il  la  requierre  : 
«  s'il  ne  se  présente  point,  ni  personne  pour  lui 
«  à  relfet  de  requérir,  le  tribunal  déclare,  après 
ff  l'extinction  de  trois  feux  consécutifs,  que  ce 
a  créancier  demeure  déchu  du  bénéfice  de  son 
ff  éochôrc,  et  que  l'acquéreur  continue  de  de- 
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o  insuflîsain'c,  il  ne  se  soil  i>as  rrrmU'*  plus  de 
u  six  11)0  s.  •• 

Arl.  iS.  «  liO  (lécrs  dn  saisi  avani  radjinlna- 
»  tiuii  sii^pond  la  uoiirsuilr.  '> 

Art.  V.).  <■  l/apptM  lin  juiii-nu'iit,  on  vcrlu  iliuiuol 
»  \v  ('oininan(l(Mnei)t  ttMidaiit  à  ro\|)i'()|)natioi)  a 
w  pnMtrdé,  suspend  les  poursuites;  il  doil  être 
('  si^rnitié  tant  au  poursuivant  qu'à  son  avoué  ([ui 
"  visf  i'ori^iinal  île  l'cxploil.  •» 

Arl.  ;>().  "  Toute  au  In*  demande  formée  par  le 
y  saisi  après  Tapposilion  des  anieln'S,  doit  eon- 
«  tenir  eilatittn  pour  le  jour  auquel  l'adjudication 
w  tst  lix«'e;  il  est  passé  outre  >aiès  délai  ni  eau- 
n  fionneui'iil  à  l'exécution  des  jujrements  rendus 
"  sur  ses  demandes.  » 

.\rt.  r)l.  «  Le  jour  lixé  par  ra«ljnilic.ation,  les 
«  demandes  tormécs  par  le  saisi  et  les  inlerve- 
M  nanls  en  revendicalit)n,  ou  tout  autre  inlerve- 
"  nant,  sont  ju^és  par  prélérence  a  toute  autre 
V  cause,  à  l'entrée  de  l'audience,  .^^ans  retar»l  de 
u  l'adjudication. 

■  Néanm»dns,  si  le  tribunal  ju^'C  nécessaire  de 
«  I émettre  ra<ljudicatiou  après  avoir  entendu  le 
"  commissaire  du  (îouvernementjl  l'inditiue,  s'il 
ii  est  possible,  à  Jour  lixe;  ce  jugement  doit  être 

«  motivé.  " 

Arl.  .VJ.  '•  Il  ne  peut  pas  être  passé  outre  à  Vv\(^ 
»  culiun  d'un  ju{:ement(iui  statue  sur  nm;  revi'udi- 
n  cation  :  le  revendicanl,  le  poursuivant  et  le  saisi, 
«  pen\ent  en  interjeter  appel  {tendant  un  mois  à 
<'  iomjder  du  jour  de  sa  si^-ninc  alion  :  après  IVxpi- 
«  ration  de  ce  délai,  l'appel  n'est  plnsri'cevable.  » 

.\rt.  .");>.  '■  L'appel  interjeté  par  un  demandi'Ur 
"  en  revendication  doit  être  sijruiliè  au  poursui- 
'«  vaut,  au  saisi  vi  a  leurs  avoués,  si  le  saisi  en  a 
"  ciuistitnèun  de  sa  |»arl;  ces  avoués  visent  l'ori- 
««  filial  de  1  exploit.  <> 

Arl.  ,A.  •'  11  est  passé  outre  sans  délai  ni  cau- 
«  tionnemeni  à  rexécutiou  des  jujjements  rendus 
<•  sur  toute  antn*  intervention.  >• 

Art.  ."ir».  -  Si  les  trui<  alliilies  ont  été  apposées 
<'  a\.iut  l'appel  on  avant  la  remise  de  la  can.^e, 
"  lorsque  li's  poursuites  sont  reprises,  l'adjudii-a- 
"  tu)u  n'e^t  [•ul)liee  et  annoncée  ipie  nar  la  seule 
"  publhatioM  ci-a|irès  prescntt;  pour  la  remise  a 
"  délaul  d'encbéres. 

'  Mies  (rois  aftiches  u'ayaii;nt  pas  été  apj)!)- 
••  ."•ecN.  ou  piucèdc  aux  pulHicatioiis  qui  n*staient 
«  à  fane  â  l'epoqiu'  <ie  lappi'l  ou  de  la  remise.  » 

Art.  .')♦').  •  Ku  tout  état  de  pdinsniles  et  jusipi'à 
'  l'a'IjU'Iiealiou.  tout  créancier  inscrit  peut  (le- 
<'  ui.iihb'i  (pie  le  bien  lui  soit  délaissé  à  titre  d'an- 
'  thliièsrisi  mieux  u'.iiuuî  le  pour-nivant  lui 
"  di>!iuei-  caution,  à  bi  biriue  de  la  loi,  (]ue  |)ar 
•<  ré\euemenl  «le-^  poursuites,  il  ^era  payé  e'i  ca- 
-  piliux  et  le:;itimes  accessoires. 

•  \  défaut  par  le  poursuivant  de  fournir  ce 
(•  caiilionn<-ment  .  le  tribunal  ordonne  que  les 
«  lumieubles  sai-is  seront  délaissés  au  «Téancier 
•'  par  l'orme  d'anticlirési-,  a  la  i  liar^e  par  lui  : 

-  I«|)e  pa\erlous  les  crèancii-rs  privilé^iiésou 
«  unleritursà  lui,  en  l'apitaux  et  légitimes  acccs- 

•  à.)ire>  ; 

H  -^î"  De  payi'r  tous  les  frais  de  poursuite  jusqu'à 

•  l'ép  «quetli'sa  tb'Uiande,  i-ompris  ceux  du  juge-  j 
«  nient  qui  prononce  rauliclm*se; 

"  .;••  De  faire  procéder  dans  la  dé.ade,  conlra- 
«  dietoinMUi'ul  avec  le  sai.'i  et  le  créancier  (pii  le 
suit  inuiiédiatenieut  dans  l'ordre  îles  privilége.s 


•  et  liyjiuliièc|iies,  a  l'estiinatioii  des  fruits,  et  de 
«  les  imputiT  ronfonnément  il  la  loi. 

«'  Toul  cn'anrier  |M)stérieur  a  le  droit  de  de- 
0  mander  qu'il  soit  {rnssù  outre  h  la  vente,  en 
i  rouriiis.^ant  cautionnoment. 
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"  SI  rantiehrèse  est  prononcée,  elle  se  régie  e: 
tout  par  les  lois  contenues  au  titre  de  Vanti 

rhri'sr.   » 

Art.  ')!.  '«  Le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  si 
n'est  pas  enlièreMient  jiayé  de  .<on  prix,  a  droi 
d'eiUpéclHîr  l'adjudication,  et  demander  la  ré 
solnlit)n  du  <'ontrat  tle  vente  qu'il  a  p:.ssé  ;  l 
tribunal  ordonrie  que  le  contrat  est  ré.^olu 
c«)nfo:inément  à  ce  (jui  est  prescrit  à  cet  égar 
au  titre  (ï<'<  i  fuies, 

•  Les  sommes  que  le  vendeur  restitue  son 
distribuées  : 

«  1*  Pour  les  frais  légitimes  de  poursuite; 
'«  Jo  Aux  créanciers  subrogés  au  vendeur,  pou 
[laiement  d'une  partie  de  son  prix  ; 
«  3'*  Aux  créanciers  de  l'acquéivur  êvincO,  suî 
vaut  l'ordre  de  leurs  privilèges  et  hypothèques. 
Art.  r)X.  (I  Si  avant  l'adjudication*  un  ou  plu 
sieiu's  acquéreurs  ont  fait  notilier  dans  les  fer 
mes  prescrites  au  litre  Vilde  ce  livrt»,  chapitre  I 
du  mode  tir purif-r  Icsr.rpmprintions  vnlontairvf 
un  ou  plusieurs  contrats  qui  cmhnisstMit  1 
totalité  des  biens  désignés  dans  les  aftiches,  ei 
quelque  état  (lue  sidt  la  poursuite,  et  quaii 
même  le  (^outrât  ou  les  contrats  seraient  posti 
rieurs  à  l'apposition  des  afliches,  les  biens  ver 
dus  ne  sont  [)as  adjug('>s. 
»  Si  le  contrat  ou  les  contrats  ne  contiennen 
pas  la  totalité  des  biens  compris  dans  rafliclic 
le  tribunal  ordoime  (lue,  .sms  s'arrùter  à  I 
vente  d'une  partie  des  bien<,  il  sera  passé  outr 
à  l'adjudication. 

<•  N(''aninoins,  I"  si  le  prix  des  parties  de  bien 
vendues  suflit  p(mr  payer  la  totalité  des  cn'*an 
ces  inscrite:?,  ou  si  les  acquéreurs  offrent  de  1; 
jiayer,  les  bii*ns  ne  sont  pas  adjugés; 
<"  i"  Si  encore  les  alliclics  contiennent  la  dési 
gnation  de  plusieurs  immeubles  différents  e 
exploités  ou  loués  par  diverses  personnes,  le 
contrats  nolities  qui  contiennent  la  vente  d'ui 
on  plusieurs  immeubles  entiers  sont  exécutée 
il  est  |)rocédé  à  radju'lication  des  autres  iin 
meubles  non  comp:'is  dans  les  ventes. 

•  Dans  tous  i(>s  cas  ofi  les  biens  ne  sont  p;i! 

adjugés,  il  est  procédé  de  suite,  par  les  acquè 
reurs  ou  contre  eux,  suivant  les  régies  pn»scri 
les  au  susilit  cliapilie  du  mode  de  purtjrr  (* 
r.ijn'npriati'in>i    rhhttihiiirs  :  le   poiirsuivanl    es 

collocpie  comme  privilégié  pour  les  fniis  lé^gili 

mes  (le  poursuite  faite  ius(]u*au  jour  do  la  uuti' 

ticatioi)  du  contrat  ou  (les  contrat^.  » 

Arl.  .V.i.  'I  Le  jour  de  l'adjudication,  s'il  n'y  a  n 

appel  ui  remise,  à  défaut  parle  poursuivant  d< 

requérir  l'adjudication,  tout   créancier   in<4Ti 

jM'ut  la  faire  re(iuérir  {mr  un  avoué;  le  tnbuna 

y  procède  sur  sa  ré(iuisition  :  il  devient  pour 

suivant.  » 

Arl.  r.O.   H  Pour  procéder  à  Padjudication ,  h 

tribunal  fait  doniuT,  nar  le  greftier,  lecture  di 

placard  et  du  cahier  des  charges. 

•'  L'Iiui.^sier  proclame  la  mi.se  à  prix. 

«  Le  tribunal  ouvre  les  enclhTes  en  faiîiant  al 

luiner  successivement  des  l>ougies,  de  manièn 

que  chacune  ait  une  durée  de  cinq  minutes  en 

viron. 

•«  S  il  s'éteint  deux  Ixmgies  sans  qu'il  <«oîl  sur 

venu  trencbéres  au-tiessns  de  la  mise  à  prix.  1) 

tribunal    remet   l'adjudication    au    jour   qu'i 

indi(|ue.  » 

Art.  Gl.  «  Le  jour  auquel  radjudicatîon  est  re 

mise  est  annoncé  |)ar  une  seule  affiche  impri 

nitV,  s<*mblabl4*  aux  premiôn>8,  et   av.  c   le 

mêmes  formalités,  h  rcxception  de  la  aîgiiifica 

lion  aux  créanciers  de  la  transcriptioa  au  ba< 
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«  rcan  des  hypothèques  et  du  dépôt  au  greffe  : 
«  cette  affiché  est  apposée  au  moins  quinze  jours 
«  avant  celui  indiqué  pour  Tadjudication.  » 

Art.  62.  «  Dans  le  cas  où,  soit  à  la  première 
«  séance,  soit  aux  subséquentes,  il  y  a  des  en- 
«  chères  au-dessus  de  la  mise  à  prix  pendant  la 
«  durée  des  deux  premières  bougies,  il  en  est 
«  allumé  successivement  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  soit 
«  éteint  une  qui  ait  entièrement  brûlé  sans  qu'il 
a  soit  survenu  de  nouvelles  enchères  ;  et  l'adju- 
«  dication  est  prononcée  sur-le-champ  au  profit 
«  du  dernier  enchérisseur.  » 

Art.  G3.  «  Les  enchères  ne  peuvent  être  moindres 
«  de  10  francs  pour  les  objets  dont  la  mise  à  prix 
«  est  de  2,000  fr.,  et  au-dessous,  de  50  fr.  pour  les 
a  objets  de  plus  de  2,000  fr.  jusqu'à  20,000,  et 
«  de  100  fr.  pour  les  objets  déplus  de  20,000  fr.  » 

Art.  64.  a  Si,  lors  de  la  remise,  il  ne  se  trouve 
a  pas  d'enchérisseur  au-dessus  de  la  mise  à  prix, 
a  il  y  a  une  seconde  remise,  lors  de  laquelle  l'im- 
«  meuble  peut  être  adjugé  à  celui  qui  demeure 
«  dernier  enchérisseur  aprôs  qu'il  s'est  éteint  une 
«  boiigie  sans  nouvelles  enchères,  pourvu  néan- 
«  moins  que  ce  ne  soit  pas  au-dessous  des  deux 
«  tiers  de  la  mise  à  prix.  » 

Art.  65.  «  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication  par 
«  cette  seconde  remise  est  annoncé  dans  les 
«  mêmes  formes  que  celui  delà  première  remisa.  » 

Art.  66.  «  Si,  lors  de  cette  seconde  remise,  il 
«  n'y  a  point  d'enchères  égales  aux  deux  tiers  de 
«  la  mise  à  prix,  le  tribunal  ordonne  une  dernière 
('  remise,  qui  ne  peut  être  portée  à  un  délai  plus 
«  court  aue  six  mois,  et  plus  long  qu'une  année  : 
«  cette  dernière  remise  est  annoncée  dans  les 
«  mêmes  formes  que  les  précédentes. 

«  Lors  de  cette  dernière  remise,  les  biens  sont 
«  adjugés  au  profit  de  celui  qui  demeure  der- 
«  nier  enchérisseur  apri'S  qu'il  s'est  éteint  une 
«  bougie  sans  qu'il  soit  survenu  de  nouvelles 
«  enchères.  » 

Art.  67.  «  Les  enchères  sont  mises  par  tout  ci- 
te loyen  domicilié  et  compris  dans  les  rôles  des 
«  contributions  foncières  ou  mobilières.  » 

Art.  68.  «  Chaque  enchère  est  successivement, 
«  et  à  mesure  qu'elle  est  mise,  portée  par  le 
«  greffier  sur  le  registre  d'audience,  et  l'enché- 
«  risseur  tenu  de  signer,  ou  de  déclarer  qu'il  ne 
«  sait  pas  signer;  et  dès  lors  elle  ne  peut  plus 
a  être  rétractée.  L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé, 
«  si  son  enchère  est  couverte  par  une  plus  forte, 
«  lors  môme  que  cette  dernière  se  trouve  nulle  ; 
«  il  cesse  encore  d'être  obligé  si  l'adjudication  est 
«  remise.  » 

Art.  60.  «  Celui  qui  a  enchéri  pour  un  autre, 
«  doit,  dans  les  vingt  quatre  heures  de  l'adjudica- 
«  tion,  faire  la  déclaration  au  greffe,  des  nom, 
«  demeure  et  profession  de  celui  pour  lequel  il 
a  s'est  rendu  adjudicataire. 

«11  est  condamné  à  demeurer  adjudicataire  en 
«  son  nom,  et  pour  son  compte  personnel,  s'il  a 
«  enchéri  pour  le  saisi,  pour  une  personne  no- 
«  loirement  insolvable  ou  n'avant  point  de  do- 
«  micile  connu,  ou  enfin  pour  des  fonctionnaires 
«  publics  à  qui  la  loi  défend  de  se  rendre  adjudi- 
«  cataires  des  biens  vendus  en  justice,  ainsi  qu'il 
«  est  expliqué  au  titre  du  contrat  de  vente. 

«  Il  n  est  point  défendu  au  poursuivant  ni  aux 
«  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  vendu  de  se 
«  rendre  adjudicataires.  » 

Art.  70.  «  Les  frais  ordinaires  de  l'adjudication 
«  sont  à  la  charge  de  Fadjudicataire,  et  par  lui 
«  payés  au  poursuivant  dans  la  décade  de  î'adju- 
«  dication.  » 

Art.  71.  «  L'adjudication  doit  être  transcrite,  à 


«  la  diligence  de  Tadjudicataîre,  sur  les  registres 
«  du  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
«  de  la  situation  des  biens,  dans  le  mois  de  lapro- 
«  nonciation. 

«  L'adjudicataire  ne  peut ,  avant  l'accomplis- 
«  sèment  de  cette  formalité,  se  mettre  en  posses- 
«  sion  des  biens  adjugés;  et,  après  l'expiration 
«  du  mois ,  les  créanciers  non  remboursés  ont 
«  aussi  la  faculté,  même  sans  attendre  l'échéance 
«  du  terme  d'exigibilité  de  leurs  créances,  de 
«  faire  procéder  contre  l'adjudicataire,  et  à  sa  folle 
«  enchère,  à  la  revente  et  adjudication  des  biens.  » 

Art.  72.  «  Faute  par  l'adjudicataire  de  satisfaire 
«  aux  conditions  de  l'adjudication,  et  de  payer 
«  les  créanciers  aux  termes  et  de  la  manière  dont 
«  ils  y  ont  droit,  il  sera  procédé  contre  lui  à  la 
«  revente  et  adjudic^ition  sur  la  folle  enchère,  en 
«  vertu  de  l'extrait  du  jugement  d'ordre  conte- 
«  nant  la  coUocation  utile  du  créancier.  » 

Art.  73.  «  La  revente  ou  adjudication  à  la  folle 
«  enchère  se  fait  dans  la  même  forme  qu'à 
«  l'égard  du  saisi,  sauf  I"  que,  dans  le  cas  où 
«  elle  est  poursuivie  à  défaut  de  transcription  du 
«  jugement  d'adjudication,  le  commandement  est 
«  remplacé  ])ar  une  dénonciation  du  certificat 
«  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
«  que  la  trajiscription  du  jugement  d'adjudication 
«  n'a  point  été  faite; 

«  2°  Qu'au  lieu  de  trois  publications,  il  n'en 
«  faut  qu'une  seule; 

«  3*»  Qu'il  ne  peut  y  avoir  moins  de  deux  dé- 
«  cades,  ni  plus  d'un  mois,  entre  la  dernière  noti- 
«  fication  des  procès- verbaux  d'affiche  et  le  jour 
«  indiqué  pour  l'adjudication.  » 

Art.  /4.  «  Si  le  prix  de  l'adjudication  sur  folle 
«  enchère  est  inférieur  au  prix  de  la  première 
«  adjudication,  le  fol  enchérisseur  est  condamné 
w  par  le  môme  jugement  au  paiement  du  déficit. 

('  S'il  y  a  excédant,  le  jugement  l'adjuge  aux 
«  créanciers  ;  en  cas  d'excédant  sur  le  montant 
«  des  créances,  au  saisi  ou  au  vendeur,  à  titre  de 
«  dommages  et  intérêts. 

«  Dans  tous  les  cas  de  la  revente  à  la  folle  en- 
«  chère,  il  est  tenu  compte  à  l'adjudicataire,  sur 
«  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription, 
«  de  ceux  qui  avaient  été  payés  par  le  fol  enché- 
«  risseur. 

«  Le  fol  enchérisseur  est  toujours  condamné 
«  aux  frais  des  p  )ursuites;  le  créancier  saisissant 
«  les  prend  en  privilégié,  sauf  au  dernier  créan- 
«  cier  inutilement  colloque  à  en  poursuivre  le 
«  paiement  contre  le  fol  enchérisseur. 

«  Si  le  fol  enchérisseur  s'était  mis  en  possession 
«  de  l'immeuble,  il  est  en  outre  condamné,  1**  aux 
ff  restitutions  de  fruits  ;  2°  à  l'indemnité  des  dé- 
c(  gradations,  s'il  en  est  fait;  il  est  contraint  par 
«  corps  au  paiement  de  ces  deux  dettes. 

«  Un  commissaire  demande  la  contrainte  par 
«  corps,  même  pour  le  paiement  du  déficit.  » 

Art.  75.  «  Lorsque  l'adjudication  est  poursuivie 
«  sur  la  soumission  d'un  créancier  d'augmenter 
«  le  prix  d'une  vente  volontaire,  la  somme  à  la- 
«  quelle  ce  dernier  s'est  obligé  de  porter  ou  faire 
«  porter  l'immeuble  sert  de  première  enchère. 

«  Si  au  jour  annoncé  pour  l'adjudication  il  se 
«  présente  des  enchérisseurs,  l'immeuble  est  ad- 
«  jugé  à  celui  qui  a  fait  l'offre  la  plus  avantageuse. 
«  Dans  le  cas  contraire,  elle  est  faite  au  profit  du 
«  créancier  provoquant,  pourvu  qu'il  la  requierre  : 
«  s'il  ne  se  présente  point,  ni  personne  pour  lui 
«  à  l'effet  de  requérir,  le  tribunal  déclare,  après 
('l'extinction  de  trois  feux  consécutifs,  que  ce 
«  créancier  demeure  déchu  du  bénéfice  de  son 
<'  enchère^  et  que  l'acquéreur  continue  de  de- 
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«  mcurcr  propriétaire,  moyennant  le  prix  stipulé 
ff  dans  son  contrat.  Il  condamne  celui  qui  aura 
«  provoqué  la  vente  aux  frais  de  la  procédure, 
«  et,  en  outre,  à  payer  aux  créanciers,  comme 
«  excédant  du  prix,  la  somme  à  laquelle  il  s'était 
a  obligé  de  porter  ou  de  faire  |)orter  Timmeuble 
tf  en  sus  du  prix  conventionnel;  le  tout,  sans 
«  qu*il  y  ait  lieu  à  aucune  remise,  quel  que  soit 
«  le  montant  du  prix,  ou  celui  des  enchères.  » 

Art.  76.  «  Si  l'acnuéreur  qui,  après  avoir  no- 
«  tifié  son  contrat  uans  les  formes  prescrites  au 
«  titre  du  mode  de  consolider  et  punjrr  les  r.rpro- 
■  priations^  est  demeuré  propriétaire,  soit  à  défaut 
«  d'enchères,  soit  par  al)an«!oii  de  la  surenchère 
«  d'un  créancier,  ne  paie  pas  son  prix,  l'immeuble 
«  est  revendu  à  la  folle  enchère,  à  la  requête  du 
cf  créancier  le  nlus  dilijîent,  sans  qu'il  puisse  être 
«  admis  au  délaissement  par  hypothèque.  » 

Art.  77.  0  Ni  le  saisi,  ni  ses  Vréanciers,  ni  le 
«  fol  enchérisseur,  ne  peuvent  exciper  contre  l'ad- 
«  judicataire  d'aucuns  moyens  tfe  nullité  ou 
«  omission  de  formalités  dans  les  actes  de  la 
«  poursuite,  qu'autant  qu'il  les  aurait  proposés,  au 
A  plus  tard,  a  l'audience  ou  l'adjudication  aura 
«  eu  lieu,  et  avant  l'adjudication.  » 

Art.  78.  «  Si  les  nullités  sont  rejetées,  il  est  passé 
«  outre  fi  l'adjudication,  sauf  à  Tappel  tant  du 
ff  jugement  intervenu  à  cet  égard,  que  de  celui 
er  d'adjudication  ,  si  on  opposait  à  ce  dernier 
«  quelques  nullités  ou  l'omission  de  quelques- 
«  unes  des  formalités  prescrites.  » 

Art.  79.  0  Cet  appel  doit  être  interjeté  dans  le 
«  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signitication  du 
«  jugement;  après  ce  (fêlai,  il  n'est  plus  recevable. 
«  Néanmoins,  le  mineur  sur  qui  les  biens  ont  été 
«  adjugés  est  recevable  ù  l'interjeter  dans  l'année, 
«f  à  compter  du  jour  de  sa  majorité.  » 

Art.  80.  '«  Si  le  tribunal  prononce  seulement  la 
«  nullité  de  quelque  acte  intermédiaire  de  la  pro- 
«  cédure,  il  ordonne  que  cr'tle  formalité  et  les 
a  formalités  postérieures  seront  d«î  nouveau  rem- 
«  plies,  et  lixe  l'adjudication  au  délai  nécessaire 
«  pour  les  remplir. 

«  S'il  annule  la  procédure  entière,  elle  est 
«  comme  non  avenue. 

«  Le  poursuivant  su|)porte,  sans  répétition,  les 
«  frais  (les  procédures  annulées  el  les  dépens 
a  auxquels  ell(»s  ont  donné  lieu.  »> 

Art.  SI.  "  L'atljudicatain»  ne  peut  pas  consigner 
«  le  prix  de  son  adjudication;  il  est  tenu  de  le 
t  garder  jus<|u  apn'^s  la  sentence  «le  «lislribution, 
«  d'en  payer,  au  taux  lixé  par  la  loi,  rint(''r(M  qui 
«  vient  (;n  accroiss(Mnenl  du  capital,  et  de  le 
«  compter  aux  cr(>anciers  utilement  colloques.  » 

Art.  H'2.  "  Lorsqu'il  se  trouve  une  diiïérenct'  en 
«  plus  ou  en  nunns  dans  la  mesure  de  IVti'ndue 
«  superficielle  des  fonds  exprinn'S  dans  rafliche 
«  des  biens,  s'il  n'a  pas  été  stipulé  dans  h»  cahier 
«  des  charges  qui»  la  vente  est  faite  sans  garantie 
«  de  la  mesure,  on  suit,  î1  l'éganl  de  l'adjudica- 
a  tain^  l(»s  règles  lixées  snr  (*eite  maliére  au  tilnî 
«  du  contrat  de  vente  :  s'il  a  (»té  dt'claré  que  les 
«  immeublis  sont  vendus  sans  aucune  garantie 
«  de  la  mesure  énoncéi»,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  re- 
«  tour  de  part  ni  d'autre.  •» 

Art.  8:3.  "  Si  un  bien  a  été  adjugé  pour  une 
o  somme  inférit^ure  à  la  mise  i\  prix,  dans  la  dé- 
«  cade,  à  compter  du  jour  de  radjudi<\ition,  tout 
«  créancier  inscrit  sur  cet  immeuble  peut  de- 
«  mander  pour  lui.  .son  ami  élu  ou  h  élire,  .1  être 
«  subrogé  à  l'adjudication,  en  remboursant  tous 
t  les  frais  de  noursuite  et  d'adjudication,  et  en 
•  payant  tous  les  créanciers  antérieurs  à  lui,  en 
«  capital  et  légitimes  accessoires. 


«  Pendant  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  su- 
«  brogation  de  ce  créancier,  tout  autre  cn'^ancîer 
«  postérieur,  et  même  plusieurs  successivement, 
«  peuvent  demander  de  même,  soit  pour  eux, 
«  soit  pour  leur  ami  élu  ou  à  élire,  la  subroga- 
a  tion  au  (Téancier  subrogé,  en  le  remboursant 
«  et  en  payant  tous  l(»s  cn^anciers  antérieurs  à 
«  celui  qui  demande  la  subroL'ation. 

«  Après  l'expiration  de  rann(V,  à  compter  du 
«  jour  de  la  première  subrogation,  le  créancier 
«  qui  se  trouve  adjudicataire  ne  peut  plus  être 
a  remboursé  par  des  créanci(Ts  postérieurs  ;  il 
«  demeure  dénniiivement  adjudicataire. 

(•  Il  est  tenu  compter  à  chaque  créancier  qui 
«  obtient  la  subrogation,  sur  les  droits  d'enregis- 
«  trement  et  de  transcription,  des  sommes  payées 
<f  par  les  adjudicataires  (\m  l'ont  pr(^C(''dé.  »> 

Art.  84.  «  Jusqu'à  la  signification  du  jug(»nient 
«  d'ordre,  et  même  vingt  jours  après,  si  le  bien 
«  adjugé  est  resté  à  l'adjudicataire,  le  saisi  peut 
«  rentrer  dans  le  bien  vendu,  en  payant  sur- le- 
«  champ  : 

«  l**  Les  frais  privil('»gi(^s  d'adjudication  et  d'ordre 
«  faits  par  le  potirsuivant; 

('  2°  Les  frais  b'gitimement  faits  par  l'adjudica- 
0  taire  ; 

"  3°  Le  montant  de  toutes  les  collocations  utiles; 

«  'i"  Les  intérêts  el  arrérages  de  rente  des 
«  créances  inutilement  (*olloqué(^s; 

«  5"  Les  impenses  et  améliorations  faites  par 
«  radju(li(îataire,  fi  (Concurrence  de  ce  qu'elles  ont 
«  ajouté  à  la  valeur  de  rimmeiible. 

<»  L'adjudicataire  restitue  les  fruits  qu'il  aperçus 
a  de|)uis  sa  remise  en  possession  ;  il  lui  est  tenu 
«  con»ple  des  intérêts.  » 

Art.  8,").  «  S'il  y  a  revente  à  la  folle  enchère  de 
«  l'a(ljudi(*ataire,  à  défaut  par  lui  de  pay(»r  h*s 
«*  cr('Mnci(TS  utilement  colloques,  le  saisi  peut 
«  ex(Tcer  la  même  faculté  jusqu'au  moment  dTe  la 
«  transcription  de  l'adjudication  sur  la  folle 
«  enchère. 

*  Kniin,  si  uncr(''ancierest  demeun^par  l'effet 
«  des  subrogations,  adjudicataire,  le  saisi  a  droit 
M  d'exercer  la  mémt»  faculté  pendant  vingt  jours, 
«  à  compter  de  celui  auquel  le  cn;'îincier  (»st  de- 
'<  venu  a(ljudi(!at;nre  délinilif,  conformément  à  ce 
tf  qui  est  prescrit  par  l'article  K],  » 

Art.  8(>.  «  Le  saisi  ne;  paie,  pour  l'enregistre- 
«  ment  et  la  transcription  du  jugem(Mitqui  le  ré- 
"  int(''gre  dans  sa  propriété,  qti'un  droit  lix(».  «■ 

Art.  S7,  «  Si  l(^  saisi  emprunte  l(*s  sommes  n(^- 
«  cessait  es  pour  s«'s  paiements,  en  tout  ou  en 
'i  partie,  les  [)rèt(nirs  sont  stibrogés  aux  privilég.'s 
«  el  hypothèques  des  s(Mnnies  qu'ils  ont  pay(S*s, 
<i  en  justifiant  d'une  valable  subrogation  :  ù  cet 
«  effrt,  l(»s  inscriptions  ray(rs  sont  rétablies,  et  les 
»  privil('»ges,  non  dispen.-^és  d'inscriptions,  sont 
«  inscrits  à  leur  profit.  » 

.\rt.  S8.  ..  Les  in.<îcriptions  d(»s  cnvinces,  inuti- 
«1  lemeiit  colloqtK'es,  subsistent  sur  les  biens  dans 
»  l(^squels  le  saisi  est  rentré;  il   a  un  délai  de 

•  ciiKj  ans  pour  l»s  acquitter,  à  la  charge  de  servir 
«  annuellenuMit  les  intérêts  et  les  arrérages  de 
«  rente.  » 

Art.  H\).  *  Le  mineur  .««lisi  dans  les  trois  mois  h 

-  compter  du  jour  de  sa  maioritê,  peut  exercer  la 

•  même  faculté  de  rentrer  dans  b^s  biens  adjugés 
«  par  (»xpropriation  forcée,  dans  les  cas  et  sou.** 
*»  les  conditions  fixt's  pour  les  majeurs  saisis  par 

-  les  articles  pmvdents;  mais,  h  son  <^ard,  les 
«  fruits  se  compen.<ent  avec  les  intérêts  du  prix 
«  jusqu'au  jour  de  sa  demande.  » 


Art.  *.M).  «  Apn''sl  échéance  des  délais  flxés  dans 
les  précédents  articles  pour  Tcxcrcice  de  cette 
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«  foculté,  le  majeur  et  le  mineur  sont  non  rece- 
«  vables  à  Texercer.  » 

Art.  91.  «  L'action  en  rescision  de  la  vente  pour 
«  lésion  a  lieu  dans  les  ventes  judiciaires  comme 
«  dans  les  veutes  volontaires,  et  se  régie  par  les 
«  mêmes  principes  :  le  fol  enchérisseur  n'est 
«  point  admis  à  Texercer.  » 

CHAPITRE  v. 
Des  interventions  et  revendications. 

Art.  92.  «  L'adjudication  définitive  ne  transmet 
a  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété 
«  que  ceux  qu'aurait  le  saisi.  » 

Art.  93.  «  L'action  en  revendication,  soit  de  la 
«  propriété,  soit  de  l'usufruit  des  biens  adjugés, 
«  se  prescrit  uniformément  par  le  laps  de  dix  an- 
ff  nées,  à  compter  du  jour  de  la  transcription  du 
«  jugement  d'adjudication.  » 

Art.  9i.  «  Les  servitudes  apparentes  et  les  ser- 
«  vitudes  continues  ne  se  prescrivent  que  par  le 
«  temps  requis  pour  la  plus  longue  prescription.  » 

«  Art.  95.  «  Les  servitudes  discontinues  et  les 
«  servitudes  non  apparentes,  si  elles  ne  sont  pas 
«  expressément  réservées  dans  le  cahier  des 
«  charges  des  biens  adjugés,  se  prescrivent  par 
a  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  la  transcription 
«  du  contrat  d'adjudication.  » 

Art.  96.  «  Les  prescriptions  prononcées  par  les 
«  articles  précédents  sont  soumises,  quant  à  i'in- 
«  terruption  et  à  la  suppression,  aux  rc^gles  fixées 
«  au  titre  des  prèscripttons.ei  au  titre  de  t'extinc- 
o  tion  des  privilèges  et  hypothèques  par  la  près- 
a  cription.  » 

Art.  97.  «  Le  vendeur  du  bien  affiché  qui  de- 
«  mande  la  résolution  de  son  contrat  de  vente, 
«  ou  le  créancier  qui  demande  l'envoi  en  posses- 
«  sion  par  forme  d'aiitichrôse,  doit  donner  sa  cita- 


«  le  poursuivant  doit  suspendre  ses  procédures, 
a  sauf  à  reprendre  les  poursuites  si  l'action  est 
«  rejelée.  » 

Art.  98.  «  Aucun  créancier  ne  peut  intervenir 
«  pour  le  paiement  de  sa  créance,  sauf  à  lui 
«  a  exercer  ses  droits,  soit  pour  la  subrogation 
«  à  l'adjudication,  soit  dans  le  procès-verbal 
«  d'ordre.  » 

Art.  99.  «  Celui  qui  veut,  avant  l'adjudication, 
«  demander  la  conservation  d'une  servitude  ou 
«f  exercer  sa  demande  en  revendication  ou  dis- 
«  traction  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  biens 
«  affichés,  est  recevable  à  intervenir  dans  la  pro- 
«  cédure  d'adjudication,  suivant  les  formes  ci- 
«  après  prescrites.  » 

Art.  100.  «  L'exploit  d'intervention  sera  signifié, 
«  tant  au  poursuivant,  au  domicile  par  lui  élu 
«  dans  les  affiches,  gu'au  saisi  et  à  leurs  avoués, 
«  avec  citartion  au  jour  fine  pour  l'adjudication. 

«  Le  même  exploit  contiendra  dénonciation  des 
«  titres  justificatifs  de  la  propriété  ou  de  la  ser- 
«  vitude  réclamée:  ces  titres  seront  déposés  par  le 
«  réclamant  le  jour  de  la  signification  ae  l'exploit, 
«  au  greffe  du  tribunal  où  les  parties  intéressées 
«  pourront  en  prendre  communication.» 

Art.  101.  «  Si  la  revendication  ne  porte  que  sur 
«  partie  des  biens  affichés,  cet  exploit  contiendra 
«  en  outre  l'indication  exacte  de  la  situation,  de 
«  la  consistance,  de  la  nature  et  des  confins,  par 
«  tenants  et  aboutissants,  de  Tobjet  revendique.  » 

Art.  102.  «  Il  sera  procédé  au  jugement  de  la 
«  revendication  conformément  à  ce  qui  est  or- 
«  donné  ci-dessus  pour  le  jugement  des  demandes 
t  incidentes  formées  avant  l'adjudication.  » 


Art.  103.  «  La  revendication  suspend  l'adjudi- 
«  cation  des  biens  revendiqués,  à  moins  que  le 
«  tribunal,  à  défaut  par  le  demandeur  en  reven- 
«  dication  de  produire  aucun  titre,  n'ordonne,  sur 
«  la  demande  du  poursuivant,  qu'il  sera  passé 
«  outre  à  l'adjudication.  » 

Art.  104.  «  Si  la  revendication  ne  porte  que  sur 
«  une  partie  des  biens  affichés,  le  tribunal  peut 
«  néanmoins  ordonner,  sur  la  demande  du  pour- 
«  suivant,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
«  Gouvernement,  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adju- 
«  dication  des  biens  non  revendiqués. 

«  En  ce  cas  il  est  fait  mention  de  cette  distrac- 
«  tion  sur  le  cahier  des  charges  :  la  mise  à  prix 
«  est  diminuée  en  proportion  de  la  cote  d'impo- 
«  sition  des  biens  revendiqués;  il  est  donné con- 
«  naissance  aux  enchérisseurs  de  ce  changement 
«  dans  les  objets  et  les  conditions  de  la  vente, 
«  lors  de  la  lecture  du  cahier  des  charges,  si  déjà 
«  toutes  les  affiches  ont  été  apposées.  » 

Art.  105.  «  En  cas  de  remise  ou  d'appel,  il  est 
«  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  reprise  des  poursuites, 
«  ainsi  qu  il  a  été  prescrit  au  titre  de  V  expropria- 
it tion  forcée^  chapitre  1**.  » 

Art.  106.  «Si  la  demande  en  revendication  est 
«  formée  après  l'adjudication,  l'exploit  doit  ôlre 
«  signifié  au  poursuivant,  au  saisi  et  à  l'adjudi- 
«  cataire. 

«  S'il  n'a  pas  payé  sou  prix  en  entier,  il  le  re- 
«  tient  à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  re- 
«  vendiqués,  eu  égard  au  prix  de  l'adjudication, 
«  jusqu'au  jugement  définitif  de  la  revendication. 

«  La  ventilation,  pour  cette  distinction  de  prix, 
«  est  faite  par  experts  convenus  et  nommés  d'of- 
«  fice.  » 

Art.  107.  «  Si  son  prix  est  payé  en  entier,  dans 
«  le  cas  où  la  revendication  serait  jugée  valable, 
«  l'adjudicataire  a  action  pour  le  rapport  de  son 
«  prix,  et  désintérêts  depuis  le  jour  où  il  est  tenu 
«  de  la  restitution  des  fruits,  contre  les  créanciers 
«  utilement  colloques.  » 

Art.  108.  «  Si  la  revendication  jugée  valable  ne 
«  porte  que  sur  une  partie  des  biens  adjugés,  il 
«  est  procédé  à  la  ventilation,  pour  la  distriBution 
«  du  prix,  avec  le  poursuivant  et  le  dernier  créan- 
«  cier  utilement  colloque;  et  l'adjudicataire  exerce 
«  son  action  pour  la  valeur  des  biens  distraits^  en 
«  commençant  par  les  derniers  créanciers  utile- 
«  ment  colloques.  » 

Art.  109.  «  Tout  créancier  peut  intervenir  dans 
«  l'instance  en  revendication,  à  la  charge  de  ne 
ff  pouvoir,  en  aucun  cas,  tirer  ses  frais  en  accep- 
te soires  ae  ses  créances;  il  peut  même  former 
«  tierce-opposition  au  jugement  du  tribunal,  soit 
(.(  de  première  instance,  soit  de  cause  d'appel,  qui 
«  a  admis  la  revendication,  ou  demander  une 
«  nouvelle  ventilation,  s'il  soutient  gue  la  reven- 
«  di(îation  et  la  ventilation  ont  été  faites  en  fraude 
«  de  ses  droits.  » 

Art.  110.  «  Le  demandeur  en  revendication  qui 
«  succombe  est  condamné,  dans  tous  les  cas,  aux 
«  dépens  et  aux  dommages  et  intérêts  résultant 
«  de  l'action  qu'il  a  exercée. 

«  Ces  dommages  et  intérêts  appartiennent  aux 
«  créanciers  et  sont  distribués  comme  le  prix,  si 
«  la  demande  en  revendication  est  formée  avant 
«  l'adjudication  ;  si  elle  est  formée  après,  ils  ap- 
«  partiennent  à  l'adjudicataire.  » 

Art.  111.  «  L'intervention  pour  conservation 
«  d'une  servitude  ne  peut,  en  aucun  cas,  arrêter 
«  l'adjudication. 

«  Si  la  servitude  est  apparente  ou  si  elle  est 
«  continue,  le  tribunal  ordonne  qiie  la  demande 
«  sera  insérée  dans  le  cahier  des  cnarges  sans  ap- 
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«  probation,  et  sauf  à  radjudicataire  à  la  contes- 
«  ter,  si  bon  lui  semble,  comme  aurait  pu  faire 
«  le  saisi,  à  Teffet  de  quoi  tous  les  droits  et 
«  moyens  respectifs  demeurent  conservés. 

«  si  la  servitude  est  non  apparente  ou  discon- 
«f  tinue,  le  demandeur,  à  déraut  d'avoir  déposé 
«  son  titre  au  greffe,  sera  débouté  de  sa  demande: 
«  s'il  a  dépose  son  litre  au  greffe,  le  tribunal 
0  onlonne  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le 
«  cahier  des  charges,  toujours,  sauf  à  l'adjudica- 
«  taire  à  la  contester,  comme  aurait  pu  faire  le 
a  saisi.  » 

ClUPITRE  VI. 
De  Vordre  entre  les  créanciers. 

Art.  112.  «  L'ordre  est  un  acte  volontaire  ou 
0  judiciaire  qui  fixe,  entre  les  créanciers  opno- 
«  sants,  le  rang  dans  lequel  chacun  d'eux  doit 
«  être  pavé  sur  les  deniers  provenant  du  prix  ou 
«  des  fruits  saisis  de  rimnieuble  vendu.  » 

Art.  113.  «  Dans  la  première  classe  sont  les 
«  créancier<])rivilégiés;  le  rang  ii  tenir  entre  eux 
«  se  régie  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au 
«  litre  des  priciléfjfcs  et  hypothèques.  » 

Art.  Ih.  «  Le  poursuivant  a  |)rivilége  sur  le 
«  prix  pour  les  frais  extraordinaires. 

«  Les  frais  ordinaires  sont  à  la  charge  de  l'ad- 
«  judicataire;  ils  sont  payés  suivant  la  taxe,  et 
«  ne  peuvent  être  fixés  par  hî  cahicîr  des  charges.  » 

Art.  115.  «  Les  frais  ordinaires  son r  ceux  du 
«  commandement  tendant  à  Texproprialion,  des 
a  afliches  imprimées,  des  i>ublicalions  et  de  Tad- 
a  judication. 

«  Le^  frais  de  saisie  et  vente  des  fruits,  si  elles 
«  ont  eu  lieu,  ceux  de  Tonlre,  et  tous  autres  qui 
«  ont  été  déclarés  tels  par  un  jugement  motivé, 
«  sont  frais  extraordinaires.  » 

Art.  IH).  «  La  seconde  classe  est  composée  des 
«  créanciers  hypothéciiires. 

«  Us  sont  collonués  tlans  l'ordre  de  Tinscrintion 
«  de  leurs  hypothenuc^s  sur  le  prix  et  les  fruits 
«  saisis  des  ïmmeul)les.  » 

Art.  117.  u  Les  créances,  dont  les  inscriptions 
0  sont  du  même  jour,  sont  placées  au  même  rang, 
«  et  sont  payées  par  contribution  entre  eux  au 
«  marc  W  franc.  » 

Art.  118.  «  Les  arrérages  ou  intérêts,  les  dom- 
«  mages  et  intérêts  et  U's  dêj)ens,  sont  colloques 
«  dans  le  même  ordre  que  le  principal.  »> 

Art.  111).  »'  Les  créanciers  inscrits,  mais  tlonl 
«  l'inscription  n'a  j)as  [)U  frapper  riinmeuhle  dont 
«  le  prix  est  distribué,  sont  payés  par  conlribn- 
0  lion  entre  eux  au  manî  le  iranc  sur  les  deniers 
•  restants,  après  les  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
«  thôcaires  acquittés.  » 

Art.  120.  «Si, après  le  pîiiement  des  créanciers 
«  inscrits,  il  reste  quel(|ue  somme,  les  créanciers 
«  chirographaires  peuvent  la  saisir  entre  les 
«  mains  de  radjudi(uitaire;  elle  est  distril)ué(> 
«  entre  eux  comme  tout  autre  mobilier.  » 

Art.  121.  «  Si  parmi  les  créanciers  à  cx)lloquer, 
«  il  s'en  trouve  dont  les  créances  soient  ou  non 
«  échues,  ou  conditionnelles,  on  causées  pourre- 
«  cours  en  garantie  contre  le  saisi  ou  autrement 
«  éventuelles,  ils  n'en  sont  p:LS  moins  colloques 
«  dans  l'ordre  qui  résulte  de  leurs  titres,  sauf  les 
0  explications  ci-aprês.  » 

Art.  122.  «  Si  les  créances  sont  à  terme  ou  h 
«  nmtes  autres  que  rtmtes  viagères,  elles  sont 
«  colloqur»cs  comme  exigibles  par  l'effet  de  l'ex- 
«  propriation  forcée. 

«  Néanmoins  l'acquéreur  jouit  des  ItTmcs 
«  qu^avait  le  saisi,  même  de  la  liberté  de  ne 
«  rembourser  qu'à  volonté  la  rente  constituée,  si 


a  elle  est  hypothéquée  spécialement  sur  Timoieu. 
«  ble  vendu.  » 

Art.  123.  «  Si  les  créances  sont  conditionnelles, 
«  ou  causées  pour  recours  en  garantie  ou  autre- 
«  ment  éventuelles,  il  est  ordonné  que,  dans  le 
a  cas  où  le  porteur  de  ces  créances  viendrait  en 
«  ordre  utile,  ceux  qui  le  suivent  ou  qui  sont 
«  au  môme  rang  ne  pourront  être  payés  qu'à  la 
«charge  du  rapport,  en  donnant  caution,  si 
«  mieux  ils  n'aiment  consentir  à  l'emploi. 

«  Pendant  la  discussion  sur  1  emploi,  les  som- 
a  mes  restent  dans  les  mains  de  l'adjudicataire, 
«  qui  en  fait  l'intérêt;  s'il  consent  à  les  garder 
«  jusqu'à  l'événement,  il  est  préféré  à  tout  autre 
«  emploi.  » 

Art.  12'i.  «  Néanmoins,  1°  si  la  créance  éven- 
«  tuelle  est  celle  d'une  femme  qui  exerce  ses 
w  droits  sur  les  biens  de  son  mari,  ils  seront  res- 
«  Ireints  aux  droits  existants  lors  de  la  distribu- 
«  tion.  L'immeuble  vendu  sera  purpé  de  tout 
«  droit  de  la  lemme.  et  les  créanciers  qui  la 
tf  suivent,  déchargés  de  tout  rapport  à  rai.^on  île 
«  rindemnité  des  dettes  qu'elle  aurait  contractées 
«  avec  son  mari,  du  remploi  de  ses  propres  qui 
«  auraient  été  aliénés,  et  des  successions  f|ui 
«  pourraient  lui  survenir,  pourvu  que  lesdites 
«  délies,  aliénations  et  sucx^essions  soient  pos- 
te térieures  au  jugenuMit  d'homologation  de  l'or- 
«  dre,  sauf  à  elle  a  se  pourvoir  en  séparation  de 
«  biens  à  raison  d(>  l'aliénation,  s'il  y  a  lieu. 

«  2**  Si  la  créance  éventuelle  estc^msée  pour 
«  raison  de  tutelle,  ou  autres  raisons  de  gestion 
«  ou  d'administration,  à  l'exce.ition  néanmoins  de 
«  celle  des  deniers  du  trésor  public,  communes 
«  et  établissements  publics; 

«  Les  créanciers  |)ostérieurs  peuvent  exiger 
«  que  le  tuteur  rende  ses  comptes,  et  forcer  le 
«  suhrogé-luleur  à  les  recevoir;  et  le  pupille, 
u  mineur,  absent,  interdit,  on  tout  autre  (tour  la 
«  gestion  duquel  rin.^^Ciiplion  éventuelle  aura 
«  élé  formée,  sera  colloque  pour  le  reliquat 
u  du  compte  à  la  date  de  son  inscri|)tion. 

«  L'immeuhle  vendu  sera  ]mrgéderins(Tiption 
«  pour  l'avenir,  et  les  créanciers  postérieurs 
«  déchargés  de  tous  rapports. 

«  Dans  œ  cas,  la  famille  de  celui  pour  lequel 
«  l'inscriplion  évenlnelle  aurait  élé  formée,  SiTa 
V  tenue  de  s'assendder,  soit  pour  nommer  un 
«  subrogé-lulenr.  s'il  était  nh>rt,  soit  pour  e\a- 
a  miner  si,  malgré  la  vente  de  rimmeuble,  le 
«  tuteur  présente  sur  ses  autres  biens  ih'A  sAretés 
((  suffisantes;  et  s'il  n'en  existe  pas,  la  famille 
«  sera  tenue,  sous  la  responsiibililé  pronouj'ée  au 

•  titre  des  tutelles^  de  nommer  un  autre  tuteur. 
«  3"  Si  l'inscription  évenlnelle  est  faite  par  un 

•  acquéreur  pour  la  garantie  de  sîi  vente,  il  fivni 
«  tenu,  s'il  ne  l'a  pas   fait,  de  faire,  dans  le  plus 

•  bref  délai  (|ni  sera  l\\è  par  le  tribunal,  à  |H3inc 
«  de  déchéance  de  son  inscription,  purger  son 
«  immeuble  des  privilèges  et  hypothèques  in- 
-  scrits,  et  après  cette  formalité  rem|)lie,  d'expli- 
«  quer  |)our  quelles  autres  causes  son  insitrijUion 
«  procède.  S'il  ne  justifie  d'aucune  créance»  légi- 
«  tiine  sur  la  propriété,  l'immenble  sur  lequel  il 

•  avait  fait  .^on  in.»«cription  en  sera  purgé,  et  les 
i  créanciers  postérieurs  dispensés  du  rapport;  et, 
«  dans  tous  les  cas ,  l'efft^t  de  son  inscription 
«  sera  {ixC".  à  une  somme  détermim'Hî.  • 

Art.  125.  ■  Si    la  créance  consiste   en    nîute 


«  viagère,  il  est  onlonné  qu'il  restera,  dans  le 
«  mamsde  l'adjudicataire,  un  c^ipital  suffisant,  oi 
«  qu'il  en  sera  fait  emploi  pour  que  les  intérêts,  dé 
«  duction  faite  de  la  contribution  alors  existante, 
«  égalent  la  rente  viagère  à  payer,  et  que  la  dîR- 
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«  tribution  du  capital  ainsi  laissé  ou  employé  se 
«  fera-,  lors  du  déa^s  des  reutiers,  aux  créanciers 
«  venant  en  ordre  utile,  et  sur  lesquels  les  fonds 

auront  manqué.  « 

Art.  12G.  «  Si  la  coUocalion  du  créancier  de  la 
«  rente  viagère  n'est  pas  sufiisanle  pour  le  ser- 
«  vice  annuel  de  Ja  rente^  ce  déficit  est  pris, 
«  cliaque  année,  sur  le  capital,  dont  rintérôt  di- 
«  minue  à  due  concurrence.  » 

CHAPITRE  VII. 

Des  formalités  de  l'ordre. 

Art.  127.   «  L'ordre  est  volontaire  lorsque,  par 

•  suite  d'un  contrat  d'union,  les  créanciers  y 
«  ont  procédé  dans  la  forme  convenue. 

«  11  est  rendu  exécutoire  par  un  jugement  du 
«  tribunal  qui  en  prononce  riiomologation.  » 

Art.  128.  *  H  est  procédé  à  l'ordre,  en  justice, 
o  de  la  manière  suivante,  par  le  tribunal  qui  a 
«  prononcé  l'adjudication  de  l'imineuble.  » 

Art.  129.  «  Il  est  ouvert,  au  greffe  du  tribunal, 
«  un  procès- verbal  d'ordre,  sur  la  première  ré- 
«  quisition  du  poursuivant,  ou,  en  cas  de  nègii- 
«  gence,  sur  la  première  réquisition  d  un  des 
«  créanciers,  et  sur  la  remise  que  le  requérant 
a  est  teim  de  faire  en  même  temps  au  greffier 
«  d'un  état  certifié  par  le  conservateur  des  hypo- 
«  thèques.  de  toutes  les  inscriptions  existantes 
«  sur  les  biens  aliénés  ù  Tépoque  où  le  requérant 
«  demande  l'ouverture  du  procès-verbi^l.  » 

Art.  130.  "  S'il  existe  à  la  fois  plusieurs  procès- 
«  verbaux  d'ordre,  pour  la  distribution  du  prix, 
«  soit  du  mèine  bien,  soit  de  plusieurs  biens 
a  vendus  par  ce  même  débiteur,  la  jonction  de 
«  tous  les  procès-verbaux  d'ordre  pourra  être  de- 
«  mandée  par  l'un  des  poursuivants  ou  des  créan- 
«  ciers,  ou  par  le  saisi.  >» 

Art.  131.  «  En  ce  cas,  la  poursuite  appartiendra 
«  à  celui  oui  aura  le  premier  requis  un  procès- 
«  verbal  d  ordre  ;  et  tous  les  droits  de  chacun  des 
«  créanciers,  sur  chaque  immeuble,  leur  seront 
«  conservés  dans  la  distribution.  » 

Art.  132.  «  Le  procès-verbal  d'ordre  ne  pourra 
«  être  clos  que  trente  jours  après  que  son  ouver- 
«  ture  aura  été  notifiée  tant  aux  créanciers  ins- 

•  crits  qu'à  la  partie  saisie.  » 

Art.  133.  «  Pendant  cet  intervalle  les  créanciers 
«  privilégiés  qui  ne  sont  point  assujettis  à  l'in- 
«  scription  de  leurs  droits,  seront  tenus,  à  peine 
«  de  ({échéance  de  leurs  privilèges,  d'en  produire 
«  les  titres  et  pièces  au  greffe.  » 

Art.  t3i.  «  Quant  aux  privilégiés  et  aux  créan- 
a  ciers  inscrits,  l'état  mentionné  en  l'article  pré- 
«  cèdent  tient  lieu  pour  eux  de  production  ; 
«  néanmoins  ils  sont  tenus,  sur  la  réquisition, 
«  soit  d'un  créancier,  soit  de  la  partie  saisie,  de 
«  justifier  des  titres  do  leurs  créances,  et  de  les 
«  déposer  et  produire  au  greffe  du  tribunal.  » 

Art.  135.  «  Il  est  loisible  à  tout  créancier  et  à 
«  la  partie  saisie  de  prendre  communication, 
«  pendant  le  même  délai,  du  procès-verbal  d'ou- 
«  verture  d'ordre,  de  l'extrait  des  inscriptions 
«  des  titres  et  pièces  qui  auraient  été  produits; 
«  de  faire,  sur  le  tout,  les  observations  qu*ils 
«  croiront  convenables,  et  qui  seront  consignées 
«  sur  le  procès- verbal,  faute  de  quoi  l'ordre  sera 
«  dressé  d'après  l'extrait  des  inscriptions,  et  les 
«  titres  et  les  pièces  produites.  >* 

Art.  136.  «  En  cas  de  contestation,  il  est  statué 
«  par  le  tribunal,  entre  le  réclamant  et  ceux 
«  dont  il  conteste,  en  tout  ou  en  partie,  le  droit 
«  de  coUocation.  » 

Art.  137.  ff  Tout  créancier  d'un  créancier  inscrit 
«  Aur  rimmeuble  peut  intervenir  au  procès-verbal 


«  d'ordre,  en  sous-ordre  de  son  débiteur,  exercer 
a  ses  droits,  et  demander  à  être  colloque  sur  la 
«  somme  à  lui  due.  » 

Art.  138.  «  Si  plusieurs  interviennent  en  sous- 
a  ordre  sur  la  même  créance,  elle  est  distribuée 
«  entre  eux  comme  somme  mobilière.  » 

Art.  139.  «  L'ordre  est  dressé  immédiatement 
a  après  la  clôture  du  procès-verbal  par  l'avoué 
«  du  poursuivant. 

«  Néanmoins  un  crèancierinscrit  sur  l'immeuble 
«  dont  le  prix  est  distribué,  et  qui  aurait  été  omis 
«  dans  l'état  des  inscriptions  existantes  certifié 
a  par  le  conservateur  des  hypothèques,  ou  le 
u  conservateur  des  hypothèques  lui-même,  res- 
«  ponsablede  sa  créance,  peuvent  intervenir  jus- 
ce  qu'au  moment  de  l'homologation  de  l'ordre  pour 
«  être  colloques  au  rang  de  leurs  inscriptions.  » 

Art.  liO.  «L'homologation  de  l'ordre  est  portée 
«  à  la  première  audience  qui  suit  l'expiration  du 
«  délaide  trente  jours  fixé  par  l'article  132  pour 
«  y  être  stntué  par  le  tribunal  au  rapport  d'un 
«  (les  juges,  ainsi  que  sur  les  contestations  qui 
«  auraient  été  élevées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'as- 
«  signation  au  saisi  ou  vendeur,  ni  aux  créanciers, 
«  et  sauf  l'appel  nonobstant  lequel  les  colloca- 
«  tiens  qui  n'ont  pas  été  contestées  recevront 
a  leur  exécution.  » 

Art.  141.  «  Les  créanciers  inutilement  colloques 
«  pourront,  suivant  l'ordre  de  leur  coUocation, 
(f  demander  à  recevoir  le  montant  des  colloca- 
«  tions  suspendues,  soit  par  le  défaut  d'affirmation 
«  des  créances,  soit  par  le  défaut  de  production 
«  des  titres,  en  donnant  caution  de  rapporter, 
«  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  142.  «  Tous  créanciers,  soit  directs,  soit 
«  en  sous-ordre,  même  le  poursuivant,  s'ils  suc- 
«  combent  dans  les  contestations  élevées  entre 
tf  eux,  seront  condamnés  aux  dépens  sans  aucun 
«  recours  sur  le  prix,  ni  contre  le  saisi,  ni  contre 
((  le  vendeur.  » 

Art.  143.  «  Le  jugement  d'homologation  de 
cf  l'ordre  ordonne  la  délivrance  par  le  greffier 
«  des  bordereaux  de  coUocation  à  ceux  qui  vien- 
«  nent  en  ordre  utile,  pour  le  montant  en  être 
«  acquitté  par  fadjudicataire,  s'U  n'existe  aucune 
«  saisie  ni  opposition  sur  le  créancier  colloque.  » 

Art.  144.  «  Ces  bordereaux  énoncent  la  nature 
«  et  la  quotité  de  la  créance  et  ses  accessoires 
«  ayant  le  même  rang  d'hypothèque,  ainsi  que 
a  TexigibUité  tant  du  capital  que  des  arrérages.  » 

Art.  143.  «  Le  môme  jugement  détermine  celles 
a  des  inscriptions  qui  ne  viennent  point  en  ordre 
«  utile  sur  le  prix,  et  ordonne  que  la  radiation 
«  en  sera  faite  par  le  conservateur  des  hypo- 
«  thèques,  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  dont 
«  le  prix  est  distrinué. 

«  Le  jugement  est  signifié  au  conservateur, 
«  qui,  en  procédant  à  la  radiation,  fait  mention 
«  de  la  date  du  jugement  et  de  sa  signification.  » 

CHAPITRE    VIII. 

De  la  forme  du  paiement  du  prix  de  Vadjudi' 

cation. 

Art.  146.  a  Chaque  créancier  utilement  colloque 
«  doit  affirmer,  devant  le  tribunal  qui  a  homologué 
«  l'ordre,  que  sa  créance  est  sincère,  et  qu'il  ne 
«  prête  en  aucune  manière  son  nom  au  débiteur.  » 

Art.  147.  «  11  peut  ensuite  demander  au  greffier 
«  un  extrait  du  procès- verbal,  en  ce  qui  concerne 
«  sa  collocalion,  et  jusqu'à  concurrence  de  la 
«  somme  à  distribuer  ;  et  le  greffier  est  tenu  de 
(c  délivrer  cet  extrait,  après  avoir  néanmoins 
«  vérifié  que  la  créance  a  été  affirmée,  et  quelle 
tf  somme  est  à  distribuer.  » 
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Art.  148.  a  L'adjudicataire  est  tenu  de  payer 
V  conformément  audit  extrait  de  collocation.  » 

Art.  149.  «  En  cas  de  non-paiement  sur  la  som- 
«  mation  qui  lui  en  est  faite  par  le  créancier,  celui- 
«  ci  le  dénonce  au  noursuivant,  qui ,  en  vertu 
«  du  jufîcment  d'adjuaicalion,procMe  à  la  revente 
«  sur  folle  enchère  dans  la  forme  ci-dessus.  » 

Art.  150.  «  Après  le  paiement  de  toutes  les  col- 
«  locations  libres,  s'il  reste  entre  les  mains  de 
«  l'adjudicataire  des  sommes  affectées  à  des 
«  créances  dont  le  paiement  est  suspendu,  à  dé- 
«  fautparles  créanciers postérieurs,ou  inutilement 
«  colloques,  d'en  obtenir  la  remise,  en  donnant 
«  caution,  l'adjudicataire  a  droit  d'en  faire  or- 
«  donner  l'emploi  par  le  tribunal,  en  y  appelant 
«  toutes  les  parties  intéressées.  » 

TITRK  XIV. 
De  la  société. 

Art.  4.  a  On  a  déjà  prouvé,  art.  3  du  titre  iX, 
livre  !•',  qu'il  est  danjjjereux  pour  les  mineurs, 
pour  les  cilO}ens  et  pour  le  commerce  en  gé- 
néral, de  leur  permettre  d'être  commerçants. 
On  a  demandé  qu'il  ne  fût  permis  légalement 
d'exercer  le  (îommerce  que  lorsqu'on  était  ma- 
jeur :  on  demande  par  ces  motifs  la  radiation 
du  second  alinéa  de  c^t  article. 

Art.  5.  On  demande  la  radiation  de  ces  mots, 
dont  Vobjet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent 
cinquante  francs  :  l'article  doit  être  absolu  ;  il 
n'existe  pomt  de  commerce  qui  puisse  produire 
des  affaires  litigieuses,  et  intéresser  des  tiers 
dont  l'objet  ne  serait  pas  de  150  francs  de  fonds: 
d'ailleurs  quelque  moilique  que  soit  un  com- 
merce dans  son  origine,  il  peut  prendre  des 
accroissements,  et  devenir  un  jour  de  la  plus 
grande  importance;  enfin  il  faut  accoutumer  les 
marchands ,  dès  le  commencement  de  leur  tra- 
vail, à  la  règle  et  à  Texactitude. 

Art.  r>.  Ce  titre,  qui  est  tout  entier  relatif  au 
commerce,  prouve  encore  plus  la  nécessité  délier 
ce  qu'on  a  voulu  appeler  les  lois  commerciales 
au  lois  civiles,  et  démontre  qu*on  ne  peut  pas  les 
séparer  :  on  persiste  à  demander  que  toutes  les 
lois  relatives  au  commerce  soient  fondues  dans 
le  Code  civil,dont  elles  font  essentiellement  partie. 

11  a  été  omis  dans  le  projet  de  Code  deux  dis- 
positions importantes  : 

«  Ij's  associés  ne  peuvent  point  s'opposer  réci- 
«  proqnement  le  défaut  d'tMiregistrement  de  la 
«  société;  ils  ne  peuvent  pas  même  s'opposer  le 
«  défaut  de  scripte  de  société,  si  d'ailleurs  elle 
«  est  prouviii  par  écrit. 

«  Les  associés  gérants  et  les  associés  en  com- 
«  mandite  ne  i>euvent  point  opposer  aux  tiers  ni 
«  leurs  scriptes  de  soiMété,  ni  sa  dissolution,  à 
«  moins  que  Tune  (»t  l'autre  n'aient  été  publiées,  et 
«  seulement  à  compter  du  jour  de  la  punlication.  » 

Art.  h.  H  Suivant  un  prineipe  et  un  usage 
constant  dans  le  commerce,  nu'il  est  important 
de  consacrer  ()ar  la  loi.  il  faut  que  toutes  les 
sociétés  contieiment  la  désignation  de  la  raison 
sociale,  c'est-à-dire  la  dénomination  d(*  la  signa- 
ture commune  des  associés  :  quelquefois  les  noms 
detons  les  associés  gérants  y  paraissent,  quelque- 
fois les  noms  de  quelques-uns ,  quelquefois  le 
nom  d'aucun,  conmie  dans(*ertains  commerces  qui 
ont  conservé  les  noms  considén^s  de  ceux  nui 
les  fondèrent;  et  cependant,  quelle  que  soit  la  aé- 
nomination,  tous  les  associés  gérants  sont  engagés 
par  cette  signature. 

On  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  Tarticle  : 

«  Sous  la  raison  Bociale  convenue  entre  eux 
<r  dans  la  scripte  de  société.  » 


Art.  16.  Il  y  a  plusieurs  objets  à  préroir  sur 
cet  article;  le  plus  souvent  ce  n'est  pas  un  seul 
des  contractants  qui  gère  ;  souvent  un  de  ceux 
qui  gèrent  n'est  pas  nommé;  souvent  ce  n'est  pas 
un  seul  qui  fait  commandite;  et  il  est  toujours  de 
l'essence  de  la  société  en  commandite  que  ceux 
qui  la  font  ne  soient  pas  nommés  :  s'ils  l'étaient, 
quelques  clauses  que  contint  la  scripte  sociale,  ils 
ne  seraient  plus  réputés  commanditaires;  lisse- 
raient réputés  associés  libres  et  gérants,  et  tenus 
indéfiniment  et  solidairement  des  pertes.  En  consé 
quence,  on  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  La  société  en  commandite  est  celle  dans  la- 
a  quelle  un  ou  plusieurs  contractants  font  seuls, 
«  et  sous  la  raison  sociale  convenue  dans  la 
«  scripte  de  société,  un  commerce  auquel  un 
a  autre  ou  plusieurs  autres  contractants  qui  ne 
«  sont  point  nommés,  contribuent  seulement  d'une 
«  certaine  somme,  sous  la  condition  d'une  cer- 
<c  taine  part  aux  profits,  sans  qu'ils  puissent  être 
«  tenus  des  pertes  au  delà  du  fonds  par  eux 
«  apporté  dans  la  société.  » 

Art.  30.  «  Si  un  associé  a  apporté  dans  le  com- 
«  merce  de  l'industrie  et  de  ractivité,  et  encore 
«  s'il  y  a  ajouté  un  peu  d'argent,  tandis  que  les 
tf  autres,  âgés,  moins  actifs  et  moins  habiles,  n'y 
«  mettaient  que  de  l'argent,  les  talents  comwn- 
«  sent  évidemment  la  mise  de  fonds  :  aussi  1  an- 
a  cien  droit  prononçait  que  les  parts  étaient  égales; 
«  il  est  nécessaire  Je  le  conserver  et  de  statuer  : 

«  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point 
0  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou 
ff  les  pertes,  la  part  de  chacun  est  égale.  » 

Art.  31.  «  Une  stipulation  aussi  bizarre,  sans 
ff  doute  rare  quoique  possible,  ne  doit  pas  faire 
«  une  loi,  si  ce  n'est  pour  la  proscrire.  » 

Qui  pourra  décider  si  ce  règlement  est  contraire 
ou  conforme  à  l'équité?  Comment  prouver  sa 
justice  ou  son  injustice?  Quelle  sera  la  chose  à 
prouver?  Sera-ce  la  capacité,  l'intelligence,  les 
talents,  l'assiduité,  la  santé,  le  bonheur,  Tindus- 
trie  de  l'individu?  car  toutes  ces  circonstances 
entrent  comme  les  fonds  dans  la  distribution 
des  parts.  Peut-on  admettre  une  preuve  testimo- 
niale sur  des  facultés  intellectuelles?  On  propose 
de  rayer  l'article,  ou,  si  on  persiste  à  le  conser- 
ver, de  substituer  à  la  décision  qui  le  termine, 
le  partage  égal,  qui  est  de  droit  commun  :  Si  les 
associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  «  à  l'un 
«  d'eux  ou  à  un  tiers  sur  le  règlement  des  parts, 
«  la  clause  est  nulle;  elle  est  réputée  non  écrite, 
a  et  les  parts  sont  égales.  » 

Art.  32.  Ce  principe  de  justice,  qui  doit  n^gler 
en  général  le  contrat  de  société,  s'étend  encore 
plus  loin  :  il  exige  une  égalité  absolue  dans  la 
part  des  profits  et  la  part  des  pertes. 

Cependant  un  individu  peut  avoir  une  part 
dans  les  profits  de  la  société,  à  titre  d'encoura- 
gement s'il  travaille  pour  elle,  sans  être  tenu  des 
pertes;  cette  part  des  profits  n'est  pour  lui  qu'un 
salaire. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  deux  dispo- 
sitions :  <'  La  convention  qui  donne  à  l'un  des 
«  associés  la  totalité  des  bénéfices,  ou  qui  lui 
«  assigne  une  portion  dans  les  bénéfices,  diffé- 
«  rente  de  celle  qu'il  a  dans  les  pertes,  est  nulle  : 
«  en  ce  cas ,  la  part  de  chaque  associé  se  règle 
«  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans  Tar- 
«  ticle  30. 

«  Le  commis,  artiste  ou  employé  de  la  société, 
c  sous  gnelque  dénomination  que  ce  soit ,  à 
«  qui  elle  accorde  une  part  quelconque  dans  les 
«  bénéfices,  à  titre  d'encouragement  ou  pour  lui 
•  tenir  lieu  de  son  salaire  en  tout  ou  en  partie 
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a  OU  le  droit  d*opter  pour  son  salaire  entre  une 
a  somme  fixe  ou  uae  portion  déterminée  des 
«  bénéfices,  n'est  point  associé  ;  il  n*est  pas  tenu 
a  des  pertes.  » 

Art.  33.  Qu'il  en  résulte  du  bien  ou  du  mal, 
l'affaire  n*est  pas  moins  pour  le  compte  de  la 
société  à  regard  des  tiers  ;  rayer  ces  mots,  et 
pour  le  bien  de  la  société. 

Art.  40.  Il  est  beaucoup  de  sociétés  générales 
dans  lesquelles  le  mot  et  compagnie  ne  se  trouve 
pointj  dans  lesquelles  même  il  n'y  a  qu'un  seul 
associé  nommé,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  associés 
gérants  :  on  pense  qu  on  doit  rayer  ces  mots,  un 
tel  et  compagnie^  qui,  quoique  employés  par  Sa- 
vary^  et  répétés  depuis  par  beaucoup  d'auteurs, 
n'ont  pas  une  acception  exacte,  et  y  substituer 
ceux-ci,  S0U8  la  raison  sociale. 

Art.  42.  Il  est  deux  additions  importantes  à 
faire  dans  cet  article  :  la  première,  qui  n'est  qu'un 
développement  du  principe  relatif  à  la  femme 
commune  en  biens,  qui  est  associée  de  son  mari, 
et  non  de  la  société  ;  la  seconde,  pour  régler  les 
droits  des  associés  de  l'associé  relativement  à  la 
société. 

Cet  article  est  très7important  pour  les  créan- 
ciers de  la  société,  encas  de  faillite  du  commerce  ; 
il  est  essentiel  d'insérer  dans  le  r4ode  sa  dispo- 
sition tirée  du  droit  romain,  et  adoptée  par  la 
jurisprudence  constante  du  parlement  de  Paris. 

On  propose,  etc. 

«  La  femme  commune  en  biens  de  l'un  des 
«  associés  est  une  tierce  personne  à  l'égard  de  la 
«  société. 

«  L'associé  de  l'associé,  son  créancier,  sa  femme 
«  commune  en  biens  ou  non  commune,  n'ont  au- 
«  cun  droit  sur  les  effets  de  la  société  ;  ils  ne 
«  peuvent  exercer  leurs  droits  que  sur  la  part  qui 
«  revient  à  l'associé  par  l'événement  de  la  liqui- 
ff  dation,  après  le  paiement  des  dettes  de  la  so- 
ft ciété.  » 

Art.  48.  La  dénomination  d'un  associé  dans  la 
raison  sociale  le  déclare  associé  gérant.  Le  pu- 
blic le  connaît;  il  suit  sa  foi  dans  les  affaires 
qu'il  fait  avec  la  société. 

Cet  engagement  est  public  ;  par  conséquent  les 
associés  ne  peuvent  pas  y  déroger  par  leurs  con- 
ventions particulières,  fussent-elles  même  revê- 
tues de  la  formalité  de  la  publication.  Ces  con- 
ventions seraient  illicites  ;  elles  seraient  anéanties 
par  l'authenticité  et  la  publicité  de  l'association 
résultant  de  la  dénomination  de  la  raison  sociale. 

Quant  à  l'associé  non  nommé  dans  la  raison  so- 
ciale, la  clause  est  valable  pourvu  qu'elle  soit  pu- 
bliée :  il  n'y  est  point  dérogé  lorsqu'il  exprime, 
dans  la  signature,  qu'il  signe  pour  la  raison  so- 
ciale ;  un  commis,  un  étranger  qui  se  fait  fort, 
signera  de  même  :  il  n'y  est  dérogé  que  quand  la 
signature  qu'il  appose  est  purement  et  simple- 
ment sans  les  raisons  sociales,  etc. 

On  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Ce  pouvoir  appartient  de  droit,  à  l'égard  des 
«  tiers,  à  chacun  des  associés  nommés  dans  la 
«  raison  sociale,  sans  qu'il  puisse  y  être  dérogé 
«  par  les  associés  dans  leurs  actes  publics  ou  non 
«  publics. 

«  La  loi  présume  encore,  à  l'égard  des  tiers,  que 
«  l'associé  gérant,  quoique  non  nommé  dans  la 
€  raison  sociale,  a  ce  pouvoir,  lorsqu'il  est  dans 
«(  Tusaffe  de  contracter  et  de  signer  sous  la  raison 
«  sociale,  encore  qu'il  eût  été  formellement  exclu 
<  de  l'administration  par  une  clause  du  contrat 
c  de  société,  publié  ou  non  publié.  » 

Art.  49.  Par  une  suite  des  mêmes  principes, 
on  propose  la  rédaction  suivante  : 


«  La  société  est  toujours  tenue  de  la  dette  à 
«  l'égard  des  tiers,  lors  même  qu'elle  est  particu- 
«  lière  à  l'associé  nommé  ou  reconnu  gérant , 
«  suivant  la  disposition  de  l'article  précédent,  s'il 
a  l'a  contractée  sous  la  raison  sociale,  soit  qu'elle 
«  ait  ou  n'ait  pas  tourné  au  profit  de  la  société. 

«  La  dette  est,  à  l'égard  des  tiers,  toujours  à  la 
«  charge  de  l'associé  seul,  et  pour  son  compte 
a  personnel,  lors  même  que  les  fonds  auraient 
«  été  versés  dans  la  caisse  sociale,  s'il  l'a  con- 
«  tractée  sous  son  nom  seul.  » 

Art.  50.  «  Toujours  par  une  suite  du  principe 
«  posé  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  48,  on 
«  croirait  nécessaire  d'ajouter  après  ces  mots,  les 
«  associés  en  commandite  et  les  associés  anonymes^ 
«  ceux-ci,  pourvu  qu'ils  ne  soient  ni  nommés,  ni 
«  gérants.  » 

Art.  51.  Au  lieu  de  s'il  ne  lui  en  a,  lisez  sHls  ne 
lui  en  ont. 

Après  l'article  53.  Comme  il  est  possible  qu'une 
société  ait  été  exercée  sans  être  enregistrée,  et 
qu'en  ce  c*  il  serait  impossible  au  tiers  de  rap- 
porter la  scripte  de  société,  la  foi  publique  exige 
une  disposition  : 

«  Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  une  raison 
«  sociale  ne  sont  pas  tenus  d'en  rapporter  la 
tf  scripte  ;  pourvu  qu'ils  rapportent  des  preuves 
«  écrites  que  la  société  a  existé,  ils  ont  action 
ff  contre  la  société.  » 

Art.  60.  Le  Code  omet  en  entier  les  règles  à 
prescrire  pour  les  liquidations;  cependant  elles 
sont  importantes  :  l'article  68  est  insuffisant.  En 
conséquence,  après  l'article  67,  on  proposera 
quelques  règles  relatives  à  la  liquidation;  dès 
à  présent,  on  propose  d'ajouter  à  l'article 60,  après 
les  mots  à  cette  époque,  ceux-ci  :  il  ne  participe 
point  à  la  liauidation,  dont  les  événements  restent 
cependant  à  la  charge  et  au  profit  delà  société. 

Art.  66.  C'est  une  maxime  constante  que  nul  n'est 
associé  qui  ne  veut;  elle  est  absolument  omise 
dans  le  Gode  :  on  pense  qu'en  suivant  son  ordre 
de  matière,  ce  principe  doit  être  placé  entre  le 
premier  et  le  deuxième  alinéa  de  cet  article.  On 
propose  :  «  Tout  associé  est  maître  de  résilier  à 
«  sa  volonté  la  société,  à  la  charge  des  dommages 
a  et  intérêts  de  ses  associés. 

«  Si  le  commerce  perd,  chaque  associé  peut 
ff  demander  la  résiliation  sans  être  tenu  à  des 
«  dommages  et  intérêts. 

«  La  question  de  savoir  s'il  est  dû  des  dommages 
«  et  intérêts  dans  les  autres  cas  ,  leur  quotité  dans 
«  tous,  dépend  des  causes  qui  ont  provoqué  la 
«  dissolution,  des  circonstances  qui  l'accompa- 
«  gnent,  des  effets  qui  en  résultent;  leur  fixation 
«  est  laissée  à  l'équité  et  à  la  prudence  des  arbitres 
«  et  des  juges.  » 

Art.  67.  Ajouter  à  la  fin  :  et  h  l  égard  des  tiers, 
à  compter  du  jour  de  la  publication.  Placer  en- 
suite les  règles  sur  la  liquidation  : 

«  Il  est  permis  aux  associés  de  stipuler  dans 
«  le  contrat  de  société,  que,  dans  le  cas  de  mort 
«  d'un  associé,  les  héritiers  du  prémourant  seront 
«  tenus  de  s'en  rapporter,  pour  la  part  de  l'asso- 
«  cié  auquel  ils  succéderont,  au  dernier  inven- 
«  taire  qui  aura  été  fait. 

«  Cette  stipulation  est  prohibée  dans  tous  les 
a  autres  cas  de  dissolution . 

ff  La  stipulation  que  les  héritiers  du  prémou- 
«  rant  s'en  tiendront  au  dernier  inventaire  n'est 
a  point  regardée  comme  un  avantage  sujet  aux 
«  règles  des  donations,  soit  quant  à  la  forme, 
a  soit  guant  au  foiid ,  quana  même  l'un  des 
«  associés  serait  héritier  présomptif  de  l'autre. 
«  mais  comme  un  traité  à  lorfait. 
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«  Cette  stipulation  est  nulle,  s'il  n*est  pas  con- 
«  venu  dans  le  contrat  de  société  qu'il  sera  fait, 
«  cliaque  année,  un  inventaire  général  du  com- 
«  nierce. 

a  Celte  stipulation  est  sans  effet,  si  l'inventaire 
«  convenu  n'a  pas  été  fait  dans  l'année  précé- 
«  dente. 

«  Si  celte  clause  n'est  pas  stipulée,  si  elle  de- 
«  meure  sans  effet,  et  dans  tous  les  autres  cas  de 
«  dissolution,  aussitôt  que  la  société  rst  dissoute, 
«  il  doit  être  procédé  à  l'inventaire  général  du 
«  commerce. 

«  Cet  inventaire  doit  contenir  les  marchandises 
9  et  effets  mobiliers  dont  l'estimation  est  faite 
«  par  experts,  l'arf^i'nt,  les  lettres  de  change,  les 
«  dettes  actives  et  pas.*iives,  et  généralement 
a  toutes  les  facultés  mobiliéri'S  et  immobilières, 
«  et  toutes  les  charges  du  commerce. 

0  Après  rinvcntain»,chaque  associé  peut  prendre 
a  sa  part  des  marchandisiis.  nroportionnellement 
«  à  sa  part  dans  la  société,  en  payant  sur-le- 
«  champ  la  v.ilcur,  si  la  position  da  commerce 
«  l'cxi^^'e,  ou  en  donnant  caution  de  la  rapporter, 
«  s'il  y  a  lieu,  pour  le  paiement  des  dettes  de  la 
«  société. 

«  Si  la  société  est  dissoute  par  la  mort  d'un  des 
«  associés,  la  li(iuidation  appartient  de  droit  aux 
«  associés  survivants. 

«  Si  la  liquidation  a  été  attribuée  par  lecon- 
«  trat  de  société  à  un  associé  vivant,  elle  doit  lui 
«  être  défende  en  «lonnanl  caution,  si  les  autres 
«  associés  l'exigent  ;  à  moins  qu'il  n'en  soit  dis- 
«  pensé  par  le  contrat. 

«  S'il  ne  donne  point  de  caution,  la  liquidation 
«  est  déférée  aux  autres  associés,  en  donnant 
«  caution. 

«  Si  aucun  ne  donne  caution,  l'associé  désigné 
««  par  W.  contrat  de  .société  est  préféré. 

«  Si  la  société  n'a  attribué  la  liquidation  à 
«  aucun  associé  ,  celui  qui  était  le  maître  du 
«  commerc(»,  et  qui  y  a  a,«?socié  les  autres,  doit 
«  être  [^référé,  el,  à  son  défaut,  celui  qui  a  fait 
«  la  plus  forte  mise  dans  la  soj^iété.  soit  en  compte 
u  de  fonds,  soit  en  compte  courant  obligé. 

«  liJ's  autres  a.<*s  )ciés  |>euvent,  «lans  les  deux 
«  espèces  ci-dessus,  exiger  caution  de  celui  à 
«  qui  la  li(|uidation  est  déférée  par  la  scripte  de 
«  société. 

"  Dans  tons  les  cas,  les  associés  peuvent  conve- 
«  nir,el  b*s  juges  et  les  arbitres  peuvent  ordonner, 
«  suivant  les  circonstances,  que  la  liquidation 
«  .ser.i  fait»;  en  commun. 

"  Le  li(iuidat''ur,  aussitôt  aprt'S  Tinventaire,  doit 
«  pr()ci'»<ler  à  la  vente  des  marchandises,  si  elles 
«  n'ont  pas  été  partagées,  et  au  re<'ouvrement  des 
«  dettes  aj'tives. 

"  Il  doil  empl«)yer  tous  les  fonds  provenant  dr* 
a  la  liquidation  au  ))aieinent  des  dettes  {lassives 
«  «lu  commiMce ,  et  des  comptes  cimrants  des 
o  associés  commamlitaires  et  des  associés  gé- 
"  ranls  :  les  associés  commanditaires  et  gérants 
«  rapj)orlenl  j-e  qu'ils  ont  nM;u  :  1"  sur  leur  com|»le 
«  de  bénélite:  2"  sur  Irur  conjple  de  fonds;  et  si 
n  cela  ne  suffit  pas  pour  j-ombler  le  déficit,  chaque 
«  associé  pw-ant  (»si  tenu  «le  fournir  a  la  société 
0  sa  part  du  dclic.it,  an  prorata  «le  sa  portion  dans 
"  les  profits  el  les  pertes,  sanspréjudice  de  l'action 
••  solidaire  des  cn'auciers  contre  chacun  d'eux. 

«  Si,  Jors  de  rinventaire,  la  sor'iéié  nrésente 
«  une  perle  qui  absorbe  les  comptes  de  fonds,  il 
«  e8t  proeetlé  à  la  distribution  el  liquidation  des 

•  sommes  rentnH^s,  commi?  on  gis  de  faillite. 

«  1^8  levées  des  associés  cessent  à  compter  du 

•  lourde  la  dissolution  de  la  société. 


«  Les  événements  de  la  liquidation  sont  aux 
a  périls,  risques  et  fortunes  des  associés. 

«  Le  liquidateur  prend  les  frais  de  liquidation 
«  sur  les  sommes  rentrées. 

«  Le  liquidateur  doit,  tous  les  trois  mois,  rendre 
«  compte  de  la  liquidation  aux  associés  et  à  leurs 
«  héritiers,  et  leur  en  remettre  une  copie;  ils  ont 
«  toujours  le  droit  de  voir  les  livres  et  papiers  du 
«  commerce  et  de  la  liquidation. 

«  Si  l'un  des  associés  a  reçu  dans  ses  ma^sins 
«  le  commerce,  au  moment  où  il  s'est  formé,  il 
«  lui  reste  après  sa  dissolution  ;  sinon  le  l)ail  est 
«  licite. 

«  Le  Code  a  omis  une  disposition  qui  paraît  ni*- 
«  cessaire  sur  les  sociétés  autres  que  celles  de 
a  commerce;  on  propose  : 

('  Dans  toutes  les  sociétés,  autres  que  celles  de 
«  commerce, 

«  1°  Si  elles  ont  été  conlractée^s  par  action, 
«  1  actionnaire  ne  peut  pas  demander  la  dissolu- 
«  tion;  il  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  vendre 
«  son  action; 

«  "2"  Quant  à  celles  qui  ne  sont  pas  formées  par 
«  action,  si  elles  ont  |)our  objet  des  entreprisi'S 
«  ou  exploitations,  aucun  associé  ne  peut  lorcer 
«  au  partage:  il  ne  peut,  s'il  veut  dissoudre,  que 
«  provoquer  la  licitation.  » 

Art.  G8.  «  Dans  tout  ce  oui  n'est  pas  prévu  dans 
«  les  articles  prétrédenls,  les  règles  concernant  le 
«  partage  des  successions,  la  forme  du  partage 
«  des  immeubles,  les  obligations  légales  qui  ré- 
0  sultent  du  partage  entre  les  héritiers,  s'appli- 
«  quent  aux  associés.  » 

De  la  société  de  culture  à  portion  de  fruits. 

Le  Code  omet  absolument  les  ri»gles  d  un  genre 
de  contrat  très-commun,  et  qui  le  deviendrait 
bien  davantage,  si  certaines  dispositions  sur  les 
baux  à  ferme  étaient  adoptées;  c'est  la  société 
entre  un  propriétaire  et  un  cultivateur  qui  se 
charge  de  la  culture  d'un  domaine,  moyennant 
une  portion  de  fruits  :  on  nomme  ce  cultivateur, 
dans  différents  départements,  grantjer^  métayer, 
bordier  :  le  Code  le  nomme,  ail  titre  du  louage. 
colon  partiaire.  On  propose  les  articles  suivants  : 

Art.  l'*»'  «  Le  bail  à  culture  moyennant  une  ()or- 
«  tion  «le  fruits  est  une  société.  "« 

Art.  1.  M  La  mise  du  proprii'taire  est  son  do- 
«  maine;  la  mise  du  colon  partiaire  est  .««on  in- 
«  duslrie.  » 

Art.  ;L  «  La  part  du  colon  partiain?  dans  les 
«  produits  des  fonds  qu'il  cultive,  ses  obligations, 
«  celles  du  [)ro|)riétaire,  doivent  être  stipulées 
a  pur  le  iKiil.  n 

Art.  \.  «  Toutes  ces  stipulations  doivent  être 
a  strictement  exécutées;  et  si  toutes  ou  quelques- 
«  unes  sont  convenues  h  peine  de  résolution  de 
«  bail,  cette  |)eine  ne  peut  pas  être  n^pulée  com- 
«  minatoire;  le  juue  doit  la  prononcer.  » 

Art.  T).  u  S'il  n'v  a  |)oiiit  de  Util  écrit,  lesobli- 
«  galions  du  colon  partiaire  pour  la  culture,  la 
«  levée  «les  récolles,  l'ameublissemenl  des  fruits, 
«  le  transport  de  la  portion  du  propriétaire,  les 
"  réparation^  à  faire  aux  ustensiles  et  aux  appar- 
»  tements  qu'il  occupe,  sa  contribution  au  |)aie- 
«  ment  des  impositions  et  ù  l'achat  des  engrais, 
»  sa  |>ortion  dans  les  fruits,  même  dans  ceux  pro- 
«  venant  (b*s  animaux  attachés  au  domaine,  les 
u  droits  et  les  obligations  du  propriétaire,  scmtré» 
0  glés  suivant  l'usage  des  lieux.  » 

Art.  (i.  "  Soit  qu'il  y  ait  un  bail  écrit  ou  qu'il 
«  n'y  en  ait  p;is,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  exprès 
t  Moment  dérogé  |)ar  une  clause  'du  bail,  le  colon 
«  partiaire  est  tenu  :  1<>  de  faire  les  façons  néoes* 
t  saires  aux  terres  et  aux  vignes  dans  les  temps 
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«  convenables,  et  de  ne  point  les  surcliarger  ni  les  j 
«  détériorer,  desemer  et  d^ameublir  Jes  fruits  dans 
«  le  domaine,  et  do  transporterai  portion  du  pro- 
«  priétaire  au  marché  ou  dans  les  lieux  où  il  l'a 
«  vendue,  et  de  faire  les  transports  nécessaires 
«  pour  les  engrais  et  les  réparations  du  domaine 
«  ou  des  fonds;  le  tout  selon  l'usage  de  la  coni- 
«  mune  de  la  situation  des  biens  ; 

«  2**  De  conserver  la  division  des  terres,  etd^al- 
«  terner  les  récoltes  suivant  l'usage  du  lieu  ou  du 
«  domaine,  s'il  yen  a  un  ; 

«  3"  Ue  consommer  dans  le  domaine  tous  les 
«  fourrages,  pailles  et  engrais  qui  en  proviennent, 
«  et  d'en  laisser  dans  le  domamo,  à  sa  sortie,  ce 
tf  qui  en  reste,  sans  pouvoir  en  aucun  temi)S  ni 
«  sous  aucun  prétexte  en  détourner  aucune  partie 
«  sans  une  permission  par  écrit; 

«  4°  D'entretenir  les  prises  d'eau  de  tous  les  ou- 
«  vrages  qui  n'exigent  pas  des  ouvriers  d'un  art 
«  qu«dconque,  d'entretenir  les  rigoles  ou  biezd'ir- 
«  rigalion^  d'entretenir  les  fossés  et  clôtures  de 
«  plants  vifs,  de  les  réparer  en  plants  vifs,  et  en 
«  bois  mort  pendant  le  temps  des  récoltes.» 

Art.  7.  «  H  lui  est  prohibé  :  I"  de  couper  ni  ététer 
«  aucun  arbre  vif  ou  mort,  de  couper  ùQà  haies, 
«  les  bois  taillis  et  les  branches  des  arbres  pour 
«  les  feuiîlées,  dans  d'autres  époques  et  d  une 
«  autre  manière  que  celles  fixées  par  l'usage  des 
«  lieux  et  la  division  annuelle  du  domaine  ; 

«  2"  D'employer  les  animaux  attachés  au  do- 
«  maine  à  (Vautres  cultures  ou  transports  que 
ce  ceux  du  domaine  ou  de  ses  fruits; 

««  3"  De  permettre,  ou  même  tolérer,  aucun  pas- 
«  sage  ou  autre  service  foncier  sur  le  domaine, 
«  sans  en  avertir  le  propriétaire,  à  moins  d'en 
«  répi.ndre  personnellement.  » 

Art.  8.  «  S'il  n'y  a  point  de  bail  écrit  ou  s'il  est 
«  expiré,  le  colon  partiaire  doit  et  peut  sortir  du 
«  domaine  chaque  année,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
«  une  convention  contraire,  sans  avertissement, 
0  à  l'époque  fixée  par  l'usage  des  lieux  pour  la 
«  sortie  (les  fermiers.  » 

Art.  9.  «  Le  bail  écrit  de  culture  à  portion  de 
«  fruits  ne  peut  [)as  être  perpétuel;  il  ne  peut  pas 
«  excéder  le  temps  fixé  pour  les  baux  à  terme,  à 
«  peine  de  nullité  du  bail  pour  le  temps  excé- 
«  dan  t.  » 

Art.  10.  a  Malgré  toutes  les  stipulations  con- 
«  traires  insénHîs  dans  le  bail,  le  propriétaire  et 
«  le  colon  partiaire  peuvent  toujours,  chacun  à 
«  son  gré  et  par  sa  seule  volonté,  résilier  le  bail 
«  de  culture  a  portion  de  fruits,  en  s'avertissant 
«  3  mois  d'avance. 

«  Quand  môme  il  se  trouverait  dans  le  bail  à 
«  culture  quelques  portions  de  ferme,  telles  que 
«  celles  des  fruits  à  cheptel,  de  quelciues  parties 
«  de  prés  ou  de  terres,  chacun  des  aeux  peut,  à 
«  son  gré,  le  résilier  pour  le  tout. 

«  11  est  résilié  de  plein  droit  par  la  mort  du 
«f  colon  partiaire.  » 

Art.  il.  «  Le  propriétaire  et  le  colon  partiaire 
«  peuvent  encore  le  résilier  pour  de  justes  motifs. 

«  Les  jusUîs  motifs  du  propriétaire  sont  :  1**  si  le 
«  colon  partiaire  n'exécute  pas  les  obligations 
«  auxquelles  il  est  soumis  par  la  loi  ; 

a  2"  Si  le  colon  partiaire  n'exécute  pas  les  obli- 
«  gâtions  auxquelles  il  s'est  soumis  par  le  bail; 

a  3<*  S'il  fait  des  soustractions,  des  dilapidations 
c  ou  malversations; 

«  4«  S'il  manque  aux  égards  et  à  la  déférence 
«  qu*il  doit  au  propriétaire. 

c  Les  justes  motifs  du  colon  partiaire  sont  :  1*  si 
t  le  propriétaire  n'exécute  pas  les  obligations 
t  auxquelles  il  s'est  soumis  par  le  bail  ; 


«  2°  Si  le  propriétaire  ne  fait  pas  les  réparations 
V  qui  sont  de  droit  à  sa  charge,  dans  le  cas  où  le 
«  défaut  de  ces  réparations  diminuerait  la  valeur 
d(îs  fonds,  ou  rendrait  le  domaine  inhabitable; 
«  3»  Si  le  colon  partiaire  perd  dans  l'exploita- 
tion du  domaine; 

«  4«  S'il  éprouve  de  mauvais  traitements  de  la 
part  du  propriétaire.  » 

Art.  12.  «  Si- le  bail  est  résilié  par  de  justes  mo- 
tifs, le  juge  peut  autoriser  ou  forcer  le  colon 
partiaire  à  sortir  sur-le-champ  du  domaine,  sui- 
vant l'exigence  des  cas;  sinon,  la  sortie  n'a  lieu 
«  que  pour  l'époque  fixée  pour  la  sortie  des  fer- 
A  mi  ers  par  l'usage  des  lieux.  » 

Art.  13.  «  Si  le  colon  résilie  sans  motif,  il  n'y  a 
«  lieu  à  aucune  indemnité  en  sa  faveur. 

«  S'il  résilie  pour  de  justes  motifs,  il  doit  être 
«  indemnisé  des  défrichements  de  terres  incultes, 
«  des  plantations  de  vignes  ou  arbres,  de  la  plan- 
«  tation  d'une  nouvelle  clôture,  des  travaux  faits 
«  pour  dessécher  un  fonds  marécageux,  prévenir 
«  des  inondations  ou  faire  des  prises  d'eau. 

«  Il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  la  cul- 
«  ture  ou  engrais  ordinaire. 

«  L'indemnité  qiri  lui  est  due  est  fixée  suivant 
«  le  profit  qu'il  aurait  retiré  de  ses  travaux  pen- 
«  dant  le  cours  du  bail,  déduction  faite  des  irais 
«  de  culture  et  des  travaux  restant  à  faire. 
«  Il  n'a  droit  à  aucune  autre  indemnité. 
«  Si  le  propriétaire  résilie  pour  de  justes  motifs, 
«  il  doit  être  indemnisé  des  torts  que  lui  ont  causés 
«  les  abus,  malversations  ou  dégradations  du  colon 
«  partiaire.  » 

Art.  14.  «  Dans  tous  les  cas  de  sortie,  le  colon 
«  partiaire,  s'il  n'a  pas  eu  sa  portion  des  récolles 
«  qui  étaient  ensemencées  à  son  entrée,  revient 
a  prendre  sa  part  dans  le  produit  des  fonds  qa'il 
«  avait  cultiv(^s avant  sa  sortie,  à  la  charge  d'ameu- 
«  blir  ces  récoltes  suivant  les  conditions  du  bail, 
«  ou,  à  défaut  du  bail,  suivant  l'usage  des  lieux.  » 
Art.  15.  «  Le  propriétaire  et  le  colon  partiaire 
«  ont  chacun  un  livre.  Le  propriétaire  écrit  sur 
«  tous  deux,  au  fur  et  à  mesure,  chaque  avance 
«  qu'il  fait  au  colon  partiaire,  chaque  paiement 
«  ((u'il  en  reçoit.  Ces  livres  font  foi  en  justice  sur 
«  leurs  comptes  Respectifs.  A  défaut  par  le  colon 
«  partiaire  de  représenter  son  double,  le  proprié- 
«  taire  en  est  cru  sur  la  représentation  du  sien  ; 
«  il  est  tenu,  si  le  colon  l'exige,  d'en  affirmer  la 
«  sincérité.  » 

TITRE  XV. 

Du  prêt  à  usage. 

Art.  15.  Ce  prêt  est  un  contrat  gratuit,  un  office 
d'ami,  qui  ne  peut  astreindre  celui  qui  le  rend 
à  aucune  obligation,  encore  moins  l'assujettir  à 
des  formalités,  à  des  dépenses  coûteuses. 

On  propose  la  radiation  de  l'article  16,  et  au 
lieu  de  l'article  15  : 

a  Le  préteur  retire  sa  chose  au  terme  convenu; 
«  à  défaut  de  convention,  il  la  retire  à  volonté.  » 

Art.  17.  Le  prêt  à  usage  est  un  service  gratuit; 
le  prêteur  ne  peut  être  obligé  à  rien  ;  on  propose 
de  rayer  l'article,  et  d'y  substituer  : 

«  Si  l'emprunteur  a  été  forcé  à  faire  quelques 
«  dépenses  pour  la  réparation  ou  la  conservation 
«  de  la  chose  prêtée,  il  ne  peut  pas  les  répéter.  » 

Art.  21.  Ajoutera  la  fin  :  «  On  fait  état  de  la 
tf  différence  en  plus  ou  en  moins  survenue  dans 
a  les  espèces.  » 

Art.  32.  Les  circonstances  où  l'Etat  se  trouve 
quand  il  en  résulte  la  rareté  ou  l'abondance  de  l'ar- 
gent, la  confiance  ou  la  méfiance  des  capitalistes, 
déterminent  à  la  vérité  le  cours  de  la  place;  et  ce 
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rours  entralneàla  longue  la  fixation  du  taux  légal  : 
mais  011  pense  qu'on  ne  doit  pas  poser  en  prin- 
cipe, dans  un  Gode,  que  le  taux  de  Fintérôt  varie 
au  iirCf  et  par  les  opérations  du  Gouvernement. 

Rayer  ces  mots,  particuliers^  suivant  les  cir- 
constances, etc.,  etc.,  jusqu'à  la  fin. 

Art.  35.  Gomme  il  faut  régler  quel  taux  peut 
"être  adopté,  quel  taux  doit  être  modéré  par  les 
tribunaux,  on  propose  d'ajouter  : 

«  Us  sont  réglés  par  le  cours  de  la  place  au 
«  moment  du  prêt  ou  de  la  négociation.  Ce  taux 
«  s'établit  par  les  rertificals  des  agents  de  change  : 
«  ils  doivent  être  conformes  à  leurs  carnets.  » 

Art.  31).  La  seconde  disposition  doit  ôtre  posi- 
tive. 

On  doit  prévoir  le  cas  où  on  constituerait  des 

rentes  en  denrées. 

Les  réflexions  faites  sur  l'article  17  décident  à 
proposer  la  |)rohibition  du  remboursement  pen- 
dant la  vie  du  vendeur,  quand  il  s'agit  d'un  prix 
d'immeuble. 

Enfin  la  faculté  de  rembourser  à  volonté  étant 
l'essence  du  contrat,  l'exception  et  Tobservatiou 
des  délais  doivent  être  de  rigueur. 

On  propose  : 

«  La  rente  constituée  est  essentiellement  ra- 
«  chetable. 

('  Les  parties  peuvent  seules  convenir  que  le 
«  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne 
«  peut  excéder  dix  ans. 

«  Néanmoins,  si  le  capital  de  la  rente  est  le  prix 
"  de  la  vente  d'un  immeuble,  il  peut  être  con- 
«  vcMiu  que  ce  remboursement  ne  pourra  pas  être 
«  fait  pendant  la  vie  du  vendeur  ou  des  ven- 
"  deurs. 

«  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  ont  été  stipulés 
«  dans  les  cas  prévus,  le  débiteur  ne  peut  pas  les 
"  anticiper. 

«  Si  on  a  stipulé  des  délais  excédants;  si  même 
(c  les  délais  ci-dessus  fixés  ont  été  stipulés  dans 
«  d'autres  cas  ,  la  clause  est  réputée  non  écrite, 
«  et  n'empêche  pas  le  remboursement  à  volonté, 

«  Le  remboursement  ne  peut  être  forcé  en  aucun 
«  cas,  sans  avoir  averti  le  créancier  au  temps 
"  d'avance  déterminé  par  ce  contrat,  et  qui,  à 
«  défaut  de  stipulation,  sera  de  trois  mois. 

u  La  rente  constitué(î  pour  prix  d'un  capital  en 
M  argent  ou  en  denrées  ne  pcMit  être  stipulée 
«  qu'en  argent,  à  peine  de  nullité,  de  réduction 
-  au  taux  légal  de  l'intérêt  d(i  l'argent,  et  d'ini- 
«  putation  sur  le  capital  de  l'excédant  de  la  va- 
«  leur  «les  denrées  reçues  pour  intérêts. 

•  La  rente  constituée  pour  prix  de  la  vente 
«  d'un  innneuble  peut  être  stipulée  payable  en 
a  denrées. 

^  Le  capital  de  la  rente  en  denrées,  s'il  n'est 
.  |)as  fixé  en  argent,  s»'  calcule, d'après  la  valeur 
«  d'une  anné(»  commune  de  la  rente,  sur  le  taux 
c  de  rinlérêt  légal  de  l'argent  à  l'époque  du  con- 
«  trat,  en  ajoutant  un  dixième,  si  la  rente  a  été 

•  slijmlée  exempte  «rimpositioiis. 

..  Kmr  déterminer  la  valeur  d'une  année  com- 
u  inune  île  la  rente,  on  relève  le  prix  commun 
«  des  deiirt'es  de  même  natun^  sur  les  registres 
..  du  marché  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  ou, 
"  à  défaut,  du  lieu  le  plus  voisin,  pendant  les 

•  dix  dernières  années  qui  précèdent  le  rem bour- 
u  sèment;  et  sur  ces  dix  années  ou  forme  l'aunée 
H  commune. 

«  S'il  n'est  tenu  aucun  registre  des  denrées  de 
«  cette  nature,  les  experts  forment  toujours  une 

•  année  commune  sur  le  prix  commun  des 
ti  ventes  faites  dans  le  pays  pendant  les  dix  der- 
«  nières  années.  » 


Art.  41.  Après  immeuble,  ajouter  affecté  à  ta 
rente;  après  ses  biens,  ajouter  hypothéqués  à  la 
rente. 

Ces  deux  modifications  sont  de  droit,  si  on 
admet  le  régime  hypothécaire  actuel. 

(juand  on  en  changerait,  il  serait  plusieurs  cas 
où  elles  seraient  nécessaires,  tels  que  celui  de  la 
vente  des  biens  d'une  succession  échue  depuis  le 
contrat  pour  payer  les  dettes  dont  elle  est  gre- 
vée, etc. 

Art.  '13.  Ajouter  après  cet  article  : 

«  Les  intérêts  et  arrérages  sont  toujours  sujets 
w  à  la  retenue  des  impositions,  nonobstant  toutes 
«  conventions  contraires,  h  l'exception  des  prix 
«  de  vente  pour  lesquels  Texemplion  des  impo- 
«  sitions  peut  être  stipulée,  et  des  opérations  de 
«  commerce.  » 

Du  dépôt. 

Art.  12.  Point  de  preuve:  on  a  suivi  la  foi  da 
dépositaire.  Rayer,  pour  valeur  excédant  150  fr 

Art.  17.  Rayer  le  second  paragraphe.  Il  affaiblit 
la  disposition  très-juste  et  Ires-importante  du 
premier. 

Art.  18.  Le  dépositaire  à  titre  gratuit  ne  peut 
être  responsable  que  de  son  dol.  Il  nepeut  jamai« 
l'être  d'un  accident  quel  qu'il  soit,  m  même  de 
sa  négligence;  le  déposant  devait  mieux  choisir. 

On  propose  de  substituerau  second  paragraphe  : 

«  Le  dépositaire  est  déchargé  si  la  chose  i«>rit 
«  ou  lui  a  été  volée  ;  il  n'est  responsable  que  de 
«  son  dol.  » 

Art.  25.  On  croit  qu'il  faut  lire:  par  un  tuteur, 
par  un  mari,  par  un  autre  administrateur. 

SKCTION  IV. 
Du  dépôt  nécessaire. 

Art.  30.  !«»  Par  les  différents  motifs  déjà  expo- 
sés, retrancher,  même  pour  une  somme  au-dessus 
de  l5l)  francs. 

2"  Il  est  nécessaire,  avant  de  terminer  la  série 
des  lois  sur  le  dépôt,  qu'un  article  exprès  statue 
si  les  dépôts  faits  à  des  artistes,  ouvriers,  arti- 
sans ou  travaillant  chez  eux,  de  matières  pour  les 
manufactures,  ou  de  bijoux,  diamants,  dentelles, 
et  autres  objets  plus  ou  moins  précii'ux,  de.««  ta- 
bleaux et  des  morceaux  desculptun;pourrépan*r 
ou  finir,  sont  des  dépôts  volontaires  ou  néces- 
saires. 

Ces  questions  intéressent  non-seulement  le 
commerce,  mais  les  cultivateurs  qui  sont  forcés 
dejonlier  l(?urs  fils,  leurs  laines,  leurs  fers.  leur 
bois,  pour  la  fabrication  de  leurs  vêtements,  ou 
la  confection  de  leurs  ustensiles;  tous  les  citovens 
qui  sont  forcés  de  confier  des  effets  d'un  grand 
prix,  pour  leur  nslauralion  ou  leur  perfection. 

Art.  30.  On  croit  néc(»ssaire  d'ajouter  à  Tênu- 
mératioii  faite  dans  cet  article,  apn'*s  le  mot 
imprciu  :  «•  ou  (h's  circonstanciés  qui  forcent  à 
«  déi>oser  et  confier,  tels  que  les  envois  de  mar- 
«  chandises  ou  effets,  par  tera»  et  par  eau,  les 
«  voyages,  etc.  »> 

Art.  :V2.  11  hilerprète  le  précédent;  il  doit  le 
modifier  à  l'égard  des  effets  précieux  dont  la  loi, 
la  jurisprudence  et  l'tViuité,  veulent  qu'il  soit 
per.soiineliement  chargé  : 

•'  L'hôtelier.  res[)ohsable  des  effets  apportés 
"  pîir  le  voyag(»ur  qui  loge  chez  lui,  est  n^gardé 
«  comme  dépositaire  nécessaire  lorsque  l'état  des 
«  effets  que  le  voyageur  réclame  n'excède  point 
f  la  quantité  et  la  qualité  des  effets ouda  nuroé- 
«  faire  dont  le  voyageur  est  censé  avoir  besoin 
«<  dans  sa  route. 

«  Ce  dépôt  n'est  point  regardé  comme  dépôt  o6- 
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«  cessaire,  et  Thôtelier  n'en  est  point  responsable 
«  si  le  voyageur  réclame  des  sommes  d'argent,  des 
«  bijoux,  des  diamants,  de  Targenterie,  des  dentel- 
«  les,  et  autres  effets  précieux ,  à  moins  qu'ils 
a  n'aient  été  remis  matériellement  à  l'hôtelier,  et 
a  qu'il  ne  les  ait  reconnus  et  pris  sous  sa  garde.  » 

Art.  33.  On  propose  de  généraliser  Farticle, 
Tunique  exception  dont  il  est  susceptible  se  trou- 
vant dans  l'article  suivant. 

Rayer  ces  mots  :  soit  que  le  vol,  et  jusqu'à  la 
a  linl  Substituer  :  «  par  ses  domestiques  ou  pré- 
«  posés,  par  des  étrangers  allant,  venant  aans 
«  son  hôtellerie,  ou  logés  chez  lui,  par  qui  que 
«  ce  puisse  être.  ^• 

Art.  35.  Ou  propose  de  généraliser  Tarlicle, 
puisqu'il  y  a  plusieurs  autres  sortes  de  dépôts 
nécessaires  : 

</  La  preuve  testimoniale  est  admise  pour  les 
tf  dépôts  nécessaires,  à  quelques  sommes  qu'ils 
«  puissent  monter.  Le  juge  ne  doit  cependant 
«  l'admettre,  en  fixer  l'objet  et  sa  valeur,  qu'avec 
«  circonspection,  suivant  la  profession  du  voya- 
«  geur,  les  causes  de  son  voyage,  sa  fortune 
«  connue,  sa  moralité,  et  toutes  les  autres  cir- 
«  constmces  qui  peuvent  l'aider  à  découvrir  la 
«  vérité.  » 

TITRE  XVI. 

Du  séquestre, 

CHAPITRE  III. 
SECTION    III. 

On  pense  qu'à  l'exception  des  deux  premières 
lignes,  cette  section  tout  entière  doit  être  changée. 

Les  motifs  sont  qu'il  est  inexact  et  dangereux 
de  restreindre  à  trois  cas  ce  qui  s'applique  né- 
cessairement à  plusieurs  autres  ,  et  qu'il  y  a 
bien  d'autres  dépôts  judiciaires  :  les  dépôts  (les 
minutes  des  greffes,  et  ceux  de  titres  ou  de 
pièces  que  la  hi,  les  jugements,  et  même  les 
formes  judiciaires  forcent  d'y  déposer  ;  ceux  des 
minutes  des  actes  chez  les  notaires  essentielle- 
ment gardes-notes;  ceux  du  prix  des  meubles 
vendus,  retirés  à  mesure  de  vente  par  les  huis- 
siers ;  les  minutes  qui  leur  restent,  les  séquestres 
de  sommes j etc.; 

Qu'il  est  inutile  de  dire  dans  un  Code  ce  qu'on 
se  propose  de  faire  dans  un  autre  Code  qui  lui  est 
étranger; 

Que  tout  dépositaire  judiciaire  ou  gardien,  quelle 
qixe  soit  sa  dénomination,  contracte  avec  la  jus- 
tice qui  le  choisit,  et  contraint  de  lui  confier; 

Que  tout  dépôt  judiciaire  est  évidemment  un 
dépôt  nécessaire  que  les  règles  du  dépôt  néces- 
saire doivent  régir.  On  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  Le  dépôt  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  en 
«  vertu  d'une  loi  ou  d'un  jugement.  Si  le  dépôt 
«  consiste  en  meubles,  ou  choses  réputées  mo- 
«  bilières,  on  le  nomme  gardien  ;  si  le  dépôt  con- 
«  siste  en  immeubles,  fruits  ou  revenus,  on  le 
«  nomme  séquestre. 

«  11  est  encore  des  dépôts  judiciaires  en  argent, 
«  papiers,  minutes  de  différentes  espèces,  registres 
«  et  autres  titres  et  pièces  qui  sont  faits  à  des 
«  fonctionnaires  publics. 

«  Le  dépôt  judiciaire,  quelle  que  soit  sa  déno- 
«  mination  ou  son  objet,  est  un  aépôt  nécessaire  ; 
«  il  est  régi  par  les  mêmes  r^les. 

«  Le  dépositaire  judiciaire  est  tenu  de  garder 
«  soifflieusement  le  dépôt  :  il  est  responsable  de 
«  sa  faute  légère  :  si  la  ctiose  a  péri,  il  n'en  est 
€  déchargé  qircn  prouvant  qu'elle  a  péri  par  un 
«  cas  fortuit  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir,  ni  empêcher. 


«  Il  est  dépositaire  des  fruits  que  produit  la 
«  chose  qui  lui  est  confiée,  etc. 

«  Il  est  tenu  de  rendre  le  dépôt  à  celui  à  qui  le 
«  juge  ordonne  de  le  restituer. 

«  A  défaut  de  le  rendre  sur  le  premier  com- 
ff  mandement  qui  lui  en  est  fait,  il  est  contrai- 
«  gnable  par  corps  à  la  restitution. 

«  Le  dépositaire  judiciaire  reçoit  un  salaire  ,  il 
«  est  en  outre  indemnisé  des  dépenses,  si  au- 
«  cunes  sont  jugées  nécessaires  pour  la  conserva- 
«  tion  ou  la  restitution  du  dépôt,  et  des  dépenses 
«  que  la  chose  déposée  lui  a  coûtées,  et  des  pertes 
a  qu'elle  lui  a  causées.  » 

TITRE  XVII. 
Du  mandat. 

Art.  5.  On  ne  trouve  rien  dans  le  louage  d'ou- 
vrage qui  puisse  s'y  appliquer. 

Art.  /.  Ajouter  à  la  fin  :  mats  il  ne  peut  exciper 
du  mandat  au*après  Vavoir  rempli  de  son  nom. 

Art.  14,  15,  16  et  17.  Le  mandataire  s'oblige 
envers  le  mandant  :  on  ne  peut  donc  constituer 
que  celui  qui  est  capable  de  s'obliger.  Un  mineur, 
une  femme  mariée,  ne  peuvent  pas  s'obliger  : 
donc  ils  ne  peuvent  pas  être  mandataires.  On  ne 
peut  admettre  d'exception  qu'à  l'égard  des  fils  et 
des  épouses  ;  mais  en  ce  cas  ils  ne  doivent  pas 
être  responsables  envers  ceux  sous  l'autorité  des- 
quels ils  administrent,  dont  ils  se  trouvent  les 
agents  malgré  eux. 

On  propose  : 

Art.  14.  «  On  ne  peut  constituer  pour  procu- 
«  reurs  que  des  majeurs  à  qui  la  gestion  de  leurs 
«  propres  affaires  n'est  pas  interdite.  » 

Art.  15.  «  Néanmoins  la  femme  peut  être  prê- 
te curatrice  de  son  mari,  le  fils  mineur  de  son 
«  père  ou  de  sa  mère  pendant  qu'il  est  en  leur 
«  puissance  ;  mais  en  ce  cas  le  maf  i  n'a  point  de 
«  recours  contre  sa  femme,  le  père  ni  la  mère 
«  contre  leur  fils  en  cas  de  mauvaise  gestion.» 

Si  cette  rédaction  est  adoptée,  les  articles  16 
et  17  sont  rayés. 

Art.  19.  Il  est  un  principe  banal  et  universelle- 
ment adopté  en  fait  de  responsabilité  :  celui  qui 
ne  peut  rien  gagner  ne  doit  pas  perdre;  par  con- 
séquent on  propose  :  «  Le  mandataire  est  respon- 
«  sable,  dans  sa  gestion  seulement,  de  son  dol  et 
«  de  sa  faute  grave.  »  Il  est  juste  et  essentiel 
d'ajouter  le  mot  grave^  et  de  définir  les  fautes 
comme  on  l'a  demandé. 

Art.  20.  On  ne  peut  pas  dispenser  un  comptable 
de  rendre  compte.  Rayer  à  moins^  etc.^  jusqu'à 
la  fin. 

Art.  30.  Ceux  qui  ont  contracté  avec  le  manda- 
taire ont  lu,  du  moins  ils  ont  dû  lire  son  mandat; 
ils  ont  su  s'il  excédait  son  pouvoir.  S'ils  n'ont  pas 
exigé  qu'il  s'engageât  en  son  nom  à  faire  ratifier, 
ils  ont  volontairement  couru  le  risque  du  défaut 
de  ratification  ;  il  n'est  donc  pas  obligé  envers 
eux.  Rayer  ou  quHl  n'ait  excédé  y  etc. 

Art.  31 .  Ajouter  encore  grave. 

Art.  34.  Rayer  solidairement.  Il  n'y  a  point  de 
solidarité  sans  convention  expresse. 

Art.  37.  Il  y  a  des  mandats  vagues  et  indéter- 
minés, par  exemple,  pour  acheter,  pour  vendre, 
})our  emprunter  :  on  ne  peut  pas  exiger  la  noti- 
ication  de  la  révocation  à  ceux  avec  qui  le 
mandataire  traitera;  le  mandant  ne  les  connaît 
pas.On  pense  que  la  disposition  doit  être  modifiée, 
en  ajoutant  au  commencement  de  l'article  : 

«  Lorsque  le  mandat  désigne  ceux  avec  qui  le 
mandataire  doit  traiter.  » 

Art.  38.  Même  réflexion,  même  modification. 
La  révocation  du  mandat,  quand  ceux  avec  qui 
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le  mandataire  doit  traiter  ne  sont  pas  nommés, 
pn''S(Mite  de  très-f^randes  difficultés;  cependant 
on  ne  peut  croire  que  le  mandant  qui  a  ré- 
Yuqui'  puisi^e  être  uhligé  par  un  mandat  qui 
n'existe  plus  dès  l'instant  de  la  sif^niiOcation 
d(.'  la  révocation  :  en  ce  cas,  le  mandataire 
qui  traite  en  vertu  du  mandat  révoqué  est  un 
escroc  qui  almse  de  la  lionne  fui,  de  la  crédu- 
lité, d'un  titre  devenu  faux,  |)uis(iue  le  pouvoir 
qui  lui  avait  été  donné  n'existe  plus. 

Celte  question  n'est  pas  résolue  |Kir  hî  projet  de 
Code  :  il  est  important  qu'elle  le  soit.  L(;  projet 
de  disposition  suivant  la  résoudrait-il? 

0  l.a  constitution  d'un  nouveau  procureur  dans 
«  la  même  affaire  vaut  révocation  du  premier,  du 
w  jour  qu'elle  a  été  n(dinée  à  celui-ci  et  à  ceux 
«  avec  lesquels  il  était  chargé  de  traiter,  s'ils  sont 
«  (lé>i«rnés  par  ce  m:indat. 

'■  Lor.-îijue  le  mandat  ne  désigne  point  ceux  a^e«• 
H  lestpiels  le  mandataire  doit  traiter,  le  man- 
«  dataire,  qui  agit  en  vertu  du  mandat,  après 
1  que  la  révocation  lui  a  été  signitiée,  n'en- 
«  gage  point  le  mandant  :  ceux  avec  qui  il  a 
0  traité,  s'ils  ont  exécuté  le  contrat  en  tout  ou 
«  en  i»artie,  par  exem|)le ,  s'ils  ont  délivré  de 
o  Targent  avant  d'avoir  obtenu  sa  ratilication, 
<'  n'ont  aucune  action  contn^  le  mandant.  Ils  n'ont 
«  d'action  que  contre  le  mandataire;  ilestengagé 
"  |)ersonnellement  à  l'exécution  de  tout  ce  qu'il 
.'  a  stipulé  :  à  défaut  de  l'exécuter,  il  y  est  con- 
"  Irainl  |)ar  corps,  comme  ayant  abusé  de  la 
'«  bonne  fui  et  de  la  créilulitéde  ceux  avec  qui  il 
<'  a  traité;  il  est  en  outre  condamné  à 
il  d.'  prison  et  à  une  amende  de 

«•  Cette  action  est  poursuivie  devant  les  Iribu- 
«  naux  correctionnels.  - 

.\rt.  \1.  On  «'unvient  que  le  mandataire  ne 
pent  être  recherché  ni  par  les  héritiers  du  dé- 
funt, ni  |)ar  ceux  avec  qui  il  a  traité  «le  lK)nne 
foi  après  la  mort  du  mandant  qu'il  ignorait  : 
mais  Tactil  est-il  valide  ?  lie-t-il  les  contrac- 
tants? On  ne  le  croit  na.^  Le  mandant  con- 
tratte  diivclement  par  l'organe  de  son  manda- 
lain*;  or  un  mort  ne  peut  pas  contracter:  si  hî 
mandant  a  été  interdit  dejniis  le  mandat ,  si  le 
mandant  était  un  époux  ,  un  tuteur,  ou  tout 
antre  ailministrateur  dont  radminislralion  est 
cc.ssée,  même  inca|)acilé  ;  par  conséquent,  dans 
tons  vv>  cas,  l'aete  est  nul.  On  [iroposerail  la  ré- 
daction suivante  : 

<■  Si  le  mamialain»,  ignorant  la  mort  on  la  ces- 
((  sation  de  I  auturité  du  mandant,  cuntinne  à 
V  exéeuti  rie  man«lat,  il  ne  pent  pas  être  recherché 
'  pour  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à  la  connaissance  à 
"  lui  donnée  :  néanmoins  ce  qu'il  a  fait  est  nul 
««  comme  non  avenu;  les  choses  stuit  remi.<es  au 
••  même  état  où  elles  étaient  :  s'il  y  a  eu  des 
«  sommes  payées,  celui  qui  les  a  re^-iies  est  tenu 
««  de  les  rendre.  •• 

Art.  i'i.  Kayer  cet  article  inutile,  puisque  les 
antres  disiM).»i'itions  se  trouveront  et  se  trouvent 
déjà  dans  les  autres  |)artiesduC(Mle;  insuftlsants, 
puisque'  les  huissiers  et  îiutres  ofliciers  publics 
sont  aussi  mandataires  dans  certaines  fonctions. 

TITRE   XVIII. 
Dm  gnyc  vt  <Ui  nantissement. 

Arl.  l'i.  Tant  (|ue  les  mai.sons  de  prêt  sur  gaffe 
ne  seront  pas  dirigées  jKir  les  primiiMS  d  une 
bienveillance  purequi  veille  gratuitement  au  sou- 
iagemenl  des  malheun'ux,  à  l'adoucissement  des 
maux,  qui  ^'efforce  d'en  tarir  la  source;  tant 
qu  elles  ne  si*ront  pas  des  établissements  absolu- 
ment phiiaathropiques,  où  l*indigence  lal)oricuse 


et  rinfortune  trouvent,  sans  payer  aucun  inlén't, 
des  s(îCours  et  des  moyens  de  subsistance  dans  le 
dép6t  longtem])s  prolongé  d'un  meuble  suflisimt 
pour  n'pondre  du  capital;  tant  quVIb^  ne  se- 
ront (pie  des  nrivilé.!.:es  d'une  usure;  modén'-e, 
mais  touioui's  ilévorante,  elles  ne  seront  pas  di- 
gnes de  la  grandeur,  de  la  générosité,  de  la  ma- 
gnanimité d(;  la  nation  française;  elles  ne  seront 
|)as  dignes  d'occuper  une  place  dans  son  Code; 
elles  ne  doivent  pas  même  y  être  rappelées:  ce 
serait  une  surte  d'approbation. 

Hayer  l'article  ;  l'abandonner  aux  règlements 
essentiellement  variables,  dans  l'espoir  de  les  voir 
varier  à  l'avantage  des  malheureux. 

De  Vantichrèse. 

«  I/antichrèse  est  l'engagement  d'un  immeuble, 
«  dont  Iv  débiteur  met  son  créancier  on  jiosst'S- 
«  sion,  pour  le  tenir  en  gage  et  en  jouir,  à  condi- 
«  tion  d  en  compenser  les  fruits  avec  les  intert-ls 
«  légitimes  qui  lui  sont  dus. 

«  L'antichrèse  j)eut  être  judiciaire  ou  eonven- 
«  lionnelle  :  elle  est  toujours  restreinte  à  un  temps 
«  illimité; 

«  Klle  ne  peut  pas  excéd(»r  dix  années  ; 

«  Kll(»  peut  être  renouvelée. 

««  Les  truits  doivent  être  fixés  à  leur  juste  va- 
«  leur. 

"  Si  le  fonds  est  hmé.  celte  valeur  est  fixée  pa: 
«  le  prix  du  bail  ;  s'il  n'e.st  pas  loué,  il  est  lixe 
«  par  <'xperls. 

«  Si  le  revenu  annuel  excède  l'intérêt  légal  de 
«  la  somme  due,  l'excédant  est  inijjuté,  chaque 
»  année,  sur  le  capital.  Les  accroissi»menls  na- 
«  tnrels  (jue  pent  prendre  le  fonds  engajré  ap[»ar- 
«  tiennent  au  |)ro|)riétaire  du  fonds;  mais  ils  for- 
(t  ment  un  accroissement  du  gage  jusqu'à  ce  que 
"  l'antii^hix^se  soit  finie. 

"  Si  le  fonds  engagé  vient  à  périr,  il  périt  pour 
«  le  coni|)te  dn  débiteur;  il  n'est  point  libén». 

«  Si  le  créancier  fait  des  dépenses  nécessaires 
«  pour  la  conservation  du  gage,  le  propriétaire 
<•  doit  lui  en  tenir  compte  à  la  fin  de  I  antichnV'k*. 

«  Il  ne  |)eut  pas  répéti^r  des  améliorations  a 
«  moins  rju'elles  n'aient  été  convenues  avec  le  pro- 
«  jiriétaire. 

"  Le  créancier  engagiste  ne  peut  |>as  faire 
(f  vendn?  le  gage  pendant  la  duive  de  rantichrése. 

"  S'il  y  a  des  créanciers  privilégiés  ou  liyi»othé- 
«  caires  antérieurs,  auxquels  le  fonds  soit  *s|>»Via- 
n  lemeiit  alTecté,  ils  jieuvent  forcer  l'engagiste  à 
«  leur  céder  \v.  gage,  et  même  le  faire  vendre,  si 
«  mieux  n'aime  l'engagiste  les  reml)ourst»r. 

<•  Les  créanciers  postérieurs  dont  la  cn'^ance  est 
«  spécialement  affectée  sur  le  fonds  engagé  ne 
«'  iH'Uvenl  forcer  l'engagiste  de  le  leurabaudonnor, 
tr  (|u  en  lui  payant  le  montant  de  sa  créance;  ils 
"  ne  peuvent  lé  faire  veujlre  qu'en  lui  donnant 
<•  caution  qu<',  ])ar  l'événement  de  la  vente,  il 
«  sera  payé  de  sa  créance  en  capitaux  et  acces- 
«  soires.  ' 

«  Si  les  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs 

ifont  qu'une  hypothèque  génénile.  ils  sont  forcés 

d(*  discuter  les  autres  imm(^ut)les  du  débiteur 

commun,  avant  de  faire  vendre  rimincuble  en- 


iitiiiii 


a 


«  Le  débiteur  neuf,  en  tout  temps,  et  sans  at- 
tendre  la  tin  ne  l'antichrt'se,  rentrer  dans  le 
domaine,  en  remboursant  la  somme  pour  la* 
quelle  il  est  engagé. 

«  Le  créancier  détenteur  du  cage  ne  peut  près- 
crin»  la  propriété  par  aucun  laps  de  temps. 
«  Tout  créancier  dont  la  crôance  est  tebue,  a 
droit  de  demander  l'antichràM  de  TimmeuDle 
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*  affecté  à  sou  liypotliôque,  jusqu'à  concurrence 
"  (lu  montant  «le  ses  créances,  on  payant  lescrôan- 
"  ciers  préférables  i\  lui  sur  cet  immeuble. 

«  Tout  créancier,  même  celui  dont  la  créance 
«  n'est  pas  échue,  peut,  ()endanl  la  procédure 
«  pour  1  adjudication  de  l'immeuble  aifecté  à  sa 
('  créance,  et  jusqu'à  ce  que  l'adjudication  soit 
<'  j)rononcée,  en  empêcher  la  vente  et  en  obtenir 
<'  rantichrés'î,  en  payant  les  frais  de  poursuite 
«'  faits  jusqu'à  sa  demande  à  tous  les  créanciers 
<«  préférables  à  lui;  si  mieux  n'aiment  les  créan- 
«  ciers  postérieurs  lui  donner  caution  que,  par 
«  l'événement  delà  vente,  il  sera  payé  en  capital 
»  et  légitimes  accessoires. 

"  La  temme  séparée  de  biens,  et  même  veuve, 
('  a  droit  de  demander,  contre  ses  enfants  ou 
«  autres  liéritieis  de  son  mari,  l'antichrèse  de  ses 
«  immeubles,  jusqu'à  concurrence  des  revenus 
('  de  ses  créances,  en  payant  les  créanciers  pré- 
«  férables  à  elle,  s'il  y  en  a. 

"  L'antichrèse  judiciaire  se  régie  en  tout  par  les 
«  mêmes  principes  que  ranticlirése  convention- 
«  nelle. 

«  Le  débiteur  peut,  en  tout  temps,  vendre  le 
<-  domaine  engagé,  pourvu  que,  par  l'événement 
«  de  la  vente,  le  créancier  soit  payé  en  capitaux 
«  et  légitimes  accessoires  :  le  créancier  ne  peut 
■'  p.îs  être  dépossédé  avant  son  effectif  paiement.  » 

TITRE  XIX. 
Des  contrats  aléatoires. 

Art.  l«^  L'assurance,  le  prêt  à  grosse  aventure, 
sont  rares,  mais  possibles  dans  les  départements 
intérieurs  :  s'il  s'en  forme,  ils  doivent  être  régis 
par  les  mêmes  lois  eue  sur  li;  fiord  des  mers. 

Les  citoyens  de  1  intérieur  s'intéressent  dans 
les  opérations  maritimes;  et  dans  les  temps  heu- 
reux du  commerce,  il  y  a  dans  les  spéculations 
maritimes,  dans  les  propriétés  coloniales,  plus  de 
capitaux  des  habitants  de  Paris  et  des  autres  villes 
méditerranées  que  de  ports  de  mer. 

Il  est  incontestable  que  l'assurance  et  le  prêt  à 
la  grosse  aventure  sont  des  relations  de  citoyens 
à  citoyens.  Les  lois  sur  cette  matière  doivent  donc 
faire  partie  du  Gode  civil. 

On  espère  (jue  le  Gouvernement  voudra  bien 
le  compléter  en  les  y  insérant,  d'autant  plus  qu'il 
suflit  d'y  joindre  les  dispositions  utiles  pour  ré- 
gler ces  deux  contrats  qui  se  trouvent  dans  Tor- 
donnance  de  la  marine,  et  d'y  ajouter  celles  que 
l'expérience  a  pu  faire  désirer  depuis. 

Art.  2.  Les  jeux  et  les  paris  désignés  dans  cet 
article  sont  publics  ou  particuliers. 

S'ils  sont  publics,  l'aclresse,  la  force,  le  courage, 
doivent  être  excités  par  les  prix  fournis  et  dis- 
tribués parles  autorités  qui  y  président. 

S'ils  sont  particuliers,  le  plaisir  de  s'exercer, 
Fhonneur  de  se  distinguer  parmi  ses  camarades, 
'et  Tespoir  de  remporter  le  prix  dans  les  exercices 
publics,  suffisent  pour  les  encourager. 

Il  faut  que  cet  amour  solide  de  l'argent,  qui 
souille  tout,  cesse  d'être  ce  mobile  des  actions  ; 
il  f  lut  rendre  toute  sa  force,  toute  son  énergie  à 
œ  désir  de  se  distinguer,  gorme  fécond  et  précieux 
de  cet  honneur  délicat  qui  créa,  qui  maintint 
lurbanité,  la  loyauté  française  qui  tint  souvent 
lieu  de  vertus,  et  qui  fut  îe  puissant  moteur  des 
actions  grandes  et  sublimes  qui  illustrent  le  nom 
français. 

Quant  à  ces  repaires  infâmes  de  Toisiveté  et  du 
crime,  où  les  mœurs  se  perdent,  où  les  fortunes 
s'engloutissent,  d'où  le  père  de  famille  furieux  et 
désespéré,  fuyant  tout  ce  qui  lui  est  cher,  se 
fuyant  lui-même,  court  expier,  par  suicide,  les 
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excès  d'une  passion  funeste  ;  d'où  le  jeune  homme, 
entraîné  par  des  compagnons  pervers,  après  avoir 
volé  tous  ceux  qui  le  chérissaient,  se  précipite 
de  forfaits  en  forfaits  pour  arriver  à  l'échafaud; 
quant  à  ces  jeux  appelés  de  hasard,  où  cependant 
1  honnête  homme  est  toujours  sur  de  la  perte  et 
le  fripon  du  gain;  dont  le  philosophe,  le  père  de 
famille,  le  commerçant,  les  conseils  d'administra- 
tion, tous  les  citoyens,  demandent  à  grands  cris 
la  suppression,  puisse  le  Code  civil  qui  n'en  parle 
pas  être  l'époque  de  cet  hommage  rendu  à  la 
morale,  aux  principes  conservateurs  de  l'ordre 
social  et  à  l'humanité!  Puissent  nos  gouvernants, 
en  proscrivant  les  jeux  de  hasard,  en  extirpant, 
pour  jamais,  jusqu'à  la  dernière  racine  de  cet 
arbre  empoisonné,  acquérir  de  nouveaux  droits 
à  l'amour,  à  la  reconnaissance  de  la  génération 
présente  et  de  la  postérité! 

On  demande  la  suppression  entière  du  chapitre, 
et  son  remplacement  par  une  loi  prohibitive  des 
jeux  de  hasard  et  des  maisons  Je  jeu,  et  qui 
ordonne  que  les  perdants  ou  dupes  se  pourvoient 
au  tribunal  correctionnel  qui  prononce  contre  tes 
gagnants  ou  escrocs,  conformément  aux  lois  ré- 
pressives. 

Projet. 

«  Les  autorités  constituées  décernent  des  prix 
«  dans  les  fêtes  publiques  pour  les  jeux  propres 
«  à  exercer  au  fait  des  armes,  tels  que  l'exercice 
«  au  fusil,  les  courses  à  pied,  à  cheval  et  decha- 
«  riot,  et  le  jeu  de  paume. 

«  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le  paie- 
«  ment  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  par  un 
«  pari. 

«  La  loi  accorde  une  action  à  celui  qui  a  perdu 
a  aux  jeux  de  hasard  en  répétition  de  ce  qu'il  a 
«  payé. 

«  Getle  action  s'exerce  au  tribunal  correction- 
«  nel,  qui  condamne  le  gagnant  aux  peines  ré- 
a  pressives  prononcées  par  la  loi.  » 

CHAPITRE  IV. 
Du  contrat  de  rente  viagère. 

Art.  4.  Tout  ce  qu'empruntent  les  communes  et 
les  établissements  publics  se  dissipe  en  gaspillage 
ou  en  dépenses  fastueuses. 

Les  établissements  publics  doivent  subsister  de 
leurs  revenus  ou  des  bienfaits  des  citoyens,  et 
fixer  leurs  dépenses,  limiter  même  leurs  bienfaits 
proportionnellement  à  leurs  ressources  actuelles. 

Les  communes  ne  doivent  faire  d'entreprises, 
même  d'utilité  publique,  qu'en  proportion  des 
fonds  qu'elles  peuvent  s'imposer  sans  grever  les 
citoyens. 

L'expérience  a  prouvé  que  l'effet  des  emprunts 
des  communes  et  des  élablisseraents  publics, 
même  soumis  à  l'autorisation  du  Gouvernement, 
est  de  les  abîmer  sous  le  poids  d'une  dette  énorme 
et  insolvable,  et  d'entraîner  dans  leur  ruine  una 
foule  de  malheureuses  victimes  de  leur  confiance  • 
le  passé  doit  éclairer  sur  l'avenir. 

On  propose  de  rayer  l'article,  et  d'y  substituer . 

«  La  loi  prohibe  absolument  aux  communes  et 
«  aux  établissements  publics  tout  emprunt,  soit 
«  à  jour ,  soit  en  rentes  constituées ,  soit  ei 
«  rentes  viagères,  même  avec  l'autorisation  du 
tf  Gouvernement. 

«  Le  contrat  qui  en  serait  passé  est  nul  de  plein 
«  droit. 

«  Les  créanciers  n'ont  d'action  pour  leur  rem 
«  boursement  que  contre  les  administrateurs.  Ils, 
a  sont  personnellement  responsables.  » 

Art.  il.  Le  mot  dangereusement  doit  être  Yayù\ 
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il  affaiblit  la  disposition,  et  rend  la  décision  con- 
jecturale comme  celle  de  toutes  les  questions 
médico'lé'jales. 

Art.  16.  Très-peu  de  chose  est  vague,  et  par  con- 
séquent inadmissible  en  législation. 

!•  Le  prix  de  l'argent  au  cours  du  commerce 
surpasse  de  un,  deux  et  trois  dixièmes  le  taux  do 
rintérét  Irgal. 

2*»  Il  doit  y  avoir  une  différence  proportion- 
nelle entre  les  rentes  viagères  à  raison  des  âges; 
en  conséquence,  on  propose  de  statuer  que 
«  celles  qui  n*ex."éderaient  pas  le  taux  de  Tm- 
0  lérèt  légal  de  la  moitié  de  Texcédant  fixé  dans 
«  ce  chapitre  pour  les  constitutions  en  viager, 
«  sont  réputées  avantages  indirects.  » 

Art.  25.  Sans  doute,  on  doit  lire  viagère^  quoi- 
qu'on lise  constituée. 

TITRE  XX. 
Prescription. 

Art.  3.  Parla  prescription  on  acquiert  la  pro- 
priété d*un  fonds  en  h»  possédant,  la  libération 
d'une  dette  en  ne  la  payant,  en  ne  la  reconnais- 
sant pas. 

L'article  signifie-t-il  <iue  si  on  relùche  le  fonds, 
si  on  paie,  si  on  recouiialt  la  dette,  on  ne  peut 
plus  opposer  la  prescription?  il  est  inutile,  puis- 
que dés  lors  on  ne  possède,  on  ne  retient  plus. 

Signilie-t-il  autre  chose?  on  ne  le  devine  pas. 

On  demande  qu'il  soit  rayé. 

CHAPITRE  IL 
De  la  possession, 

11  ne  statue  pas  que  si  quelqu'un  possèile  de- 
puis un  an  et  un  jour  publiquement,  et  sans  vio- 
lence, et  a  autre  litre  que  relui  de  fermier  ou  de 
possesseur  précaire,  il  doit,  s'il  est  troublé,  et  s'il 
se  pourvoit  dans  Tan  et  jour  du  trouble,  être 
maintenu  ou  réintégré. 

Cependant  la  contrainte  |)ar  corps  décernée  con- 
tre le  perturbateur,  dont  on  a  ciemandé  la  sui>- 
pression,  annoncerait  que  le  législateur  veut 
maintenir  l'action  (K)ssessoire. 

i"  Il  est  essentiel  ou  de  l'abolir,  ou  d'en  noser 
dans  le  Code  les  principes  fondamentaux  et  leurs 
conséquences.  Us  appartiennent  au  Code  civil  et 
à  ce  cliapitre  :  les  formes  dans  lesquelles  doit  être 
fxrrcée  cette  îiction  apprtieiinenl  seules  au  Code 
de  la  procédure  judic-iaire. 

2'  Quelques  dispositions  de  ce  titre  ni'  sont  pas 
parfaitement  analogues  avrc  celles  de  la  section  II 
du  chapitre  IV  de  V extinction  des  priviléyes  et  hypo- 
thètfues  par  la  firescription.  Il  est  essentiel  de  les 
rendre  semblables,  peut-iHre  môme  de  résoudre 
cette  section  dans  ce  chaititre  et  dans  les  deux 
suivants,  pour  que  la  matière  des  |)rescriptions  tu* 
soit  pas  morceliV,  et  que  les  principes  soient  ab- 
solument les  mêmes. 

Art.  20  et  21.  On  admet  ici  trois  cas  où  le  fer- 
mier, lengagiste,  le  déiK)sitaire,  l'usufruitier, 
)euvent  ravir  |)ar  la  prescription,  au  propriétaire  , 
'imnu'uble  qui  leur  a  été  confié,  même  pendant 
a  durée  du  te!n|)s  pour  lequel  il  leur  a  donné  sa 
chose  à  détenir  : 

!•  Lorsque  le  titre  de  leur  détention  se  trouve 
interverti  par  une  cause  venant  d'un  tiers; 

2*  Lors(iu'il  se  trouve  interverti  par  la  contra- 
diction qu'ils  forment  au  droit  du  propriétaire  ; 

3*  Lorsqu'ils  transmettent  la  chose  par  un  titre 
translatif  de  propriété  à  un  tiers,  et  qui  dés  lors 
peut  la  prescnre. 

Quoi!  un  fermier,  un  engagisle,  un  usufruitier, 
8e  feront  passer  par  un  tiers,  ou  passeront  à  un 
tiers,  un  acte  translatif  de  propriété;  ils  feront  si- 


gnifier au  propriétaire  un  acte  dont  la  copie  ne 
lui  sera  jamais  remise,  et  néanmoins  ils  continue- 
ront à  jouir  comme  ils  jouissaient  :  le  proprié- 
taire sera  tranquille  sur  la  foi  du  titre  de  leur 
possession,  et,  après  le  laps  de  temps  nécessaire 
pour  prescrire,  il  sera  dépouillé! 

Mais,  d'un  côté,  le  Code,  article  81  de  la  section 
11  de  l'extinction  des  privilèges^  etc.,  etc.,  décide 
formellement,  au  contraire,  que  tant  que  le  créan- 
cier voit  son  débiteur  continuer  à  posséder  Tim- 
meuble  affecté  à  son  hypothèque,  soit  que  ce  soit 
par  bail,  rétention  ou  autres  moyens  semblables, 
la  prescription  n'a  pas  cours  au  profit  du  tiers 
acquéreur;  comment  peut-on  lui  donner  cours  au 
titre  des  prescriptions! 

D'un  autre  côté,  le  tiers  ù  qui  un  fermier,  un 
enga(;iste,  un  dépositaire,  transmet  la  chose  par 
un  titre  translatif  de  propriété,  ne  peut  pas  ac- 
quérir ni  avoir  plus  de  droit  que  son  cédant; 
il  doit  connaître  ceux  avec  lesquels  il  contracte, 
par  conséquent  savoir  qu'ils  ne  peuvent  pas  lui 
transmettre;  il  n'a  donc  et  ne  peut  avoir  aucun 
droit  à  la  propriété. 

Le  danger,  l'injustice,  qui  pourraient  résulter 
de  ces  deux  articles,  ayant  leur  radiation,  on 
pourrait  les  remplacerpar  la  disposition  suivante: 

•  Ceux  q^ui  sont  désignés  dans  l'article  18,  et 
«  leurs  héritiers,  quand  même  ils  auraient  une 
«  autre  cause  de  détention  venant  d'un  tiers,  et 
«  le  tiers  à  qui  ils  auraient  transmis  la  chose  |>ar 
«  un  titre  translatif  de  propriété,  ne  peuvent  pas 


«  terverti  formellement  et  judiciairement  avec  le 

«  proj)riétaire  la  possession  qu'ils  tenaient  de  lui. 

«  Leur  possession  ne  peut  être  formellement  et 

«  judiciairement  intervertie  avec  le  propriétaire 


«  [)alité  est  tenue  d'inscrire  le  nouveau  proprié- 
«  taire  sur  les  rôles  à  la  place  de  l'ancien^  et  de 
«  faire  mention  du  jugement;  la  prescription  ne 
«  court  qu'à  compter  du  jour  de  la  radiation  du 
«  nom  de  l'ancien  propriétaire,  et  de  la  substitu- 
a  tion  du  nouveau  dans  les  rôles  de  la  commune.* 

La  substitution  du  nouveau  |)roiiriétaire  à  Tan- 
rien  dans  les  rôles  de  la  commune  est  le  seul  acte 
assez  public  et  assez  décisif  pour  fixer  l'époque  de 
l'intervention  du  titre,  du  commencement  de  pos- 
session à  titre  de  propriété. 

Art.  2G.  Le  simple  cotnmandcment,  s*il  ne  con- 
tient point  d'assignation  en  justice,  la  saisie  entre 
les  mains  d'un  tiers,  peuvent  être  soustraits  et 
rc^ster  ignorés  ;  ils  ne  peuvent  pas  former  une 
interruption.  On  propose  : 

«  La  citiition  pour  comparaître  devant  le  juge, 
•  signifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  pres- 
«  crire,  la  saisie-exécution  de  ses  meubles,  for- 
«  ment  l'interruption  civile.  » 

Art.  29.  1**  Rayer  la  sommation  ;  substituer  U 
citation, 

2**  On  doit  fixer  la  durée  du  temps  nécessaire 
pour  qu'une  instance  soit  i)érimée.OnpropK>seraun 
])rojet  sur  la  péremption  dans  le  cliapitre  sui- 
vant. 

Art.  37.  ^exception  proi)osée  par  cet  article  eo 
faveur  des  absents  pour  le  service  do  la  Répnbli- 

3ue  n*c8tpas  sans  inconvénient;  elle  peut  retar- 
er la  stanilité  des  propriétés;  elle  change,  elle 

alt^is»  lin  fnoHp  lio  lue  nmiii^i*tF  •  r*Mit  nVk  nrIvîlteA 


altère  un  mode  de  les  acquérir  ;  c*c8t  an 
exorbitant  du  droit  commun. 
Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  l'cnvisagf. 
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cette  exception  régie  incontestablement  des  rela- 
tions importantes,  des  actions  de  citoyen  à  ci- 
toyen; elle  ne  peut  donc  pas  être  la  matière  d*un 
règlement  essentiellement  variable  :  elle  doit  être 
prononcée  par  une  loi  fixe  et  immuable  qui  déter- 
mine expressément  :  1»  les  cas  dans  lesquels  le. 
service  public  suspendra  la  prescription;  2«  par 
quel  genre  de  service,  et  pendant  quel  espace  de 
temps  elle  sera  suspendue;  S'»  dans  quel  lieu  il 
faudra  avoir  servi  pour  exciper  de  ce  privilège; 
4"  comment  on  sera  tenu  de  prouver  son  service. 

Art.  43.  Si  on  considère  la  facilité  des  commu- 
nications entre  les  bommes,  les  lumières  répan- 
dues dans  la  société,  les  moyens  gu^ont  tous  les 
citovens  de  demander  et  d'obtenir  justice,  Timpos- 
sibilité  de  découvrir  la  vérité  sur  les  circonstances 
d^un  contrat,  lorsque  le  temps  a  dévoré  les  hommes 
qui  contractèrent,  et  la  trace  des  faits;  la  multi- 
tude d'événements  qui,  dans  un  long  espace  de 
temps,  font  disparaître  les  dépositaires  des  titres 
et  les  litres  eux-mêmes;  ladimculté  d'en  retrou- 
ver les  dépôts;  Tabus  qu'on  a  fait  souvent  d'un 
long  intervalle  écoulé  depuis  l'extinction  d'un 
droit  pour  en  faire  revivre  le  litre  ;  si  on  réfléchit 
sur  la  brièveté  de  la  vie,  sur  la  multitude  de  re- 
lations entre  les  hommes,  gui  exigent  que  chacune 
soit  promptement et  définitivement  terminée;  sur 
l'intérêt  qu'a  la  société  toute  entière  à  la  tran- 
quillité des  familles,  à  la  stabilité  des  propriétés; 
si  l'on  consulte  enfin  l'expérience  qui  a  prouvé 
qu'en  général  les  vieilles  affaires  sont  filles  delà 
chicane  et  de  la  mauvaise  foi,  on  sera  convaincu 
que  le  terme  de  trente  ans  fixé  pour  prescrire  est 
trop  long,  qu'il  doit  être  abrégé. 

On  propose  de  le  fixer  à  vingt  ans. 

La  loi  peut-elle  présumer  qirun  homme  qu'elle 
a  déclaré  maître  de  ses  droits  et  capable  d'amr, 
néglige  pendant  plus  de  vingt  ans  de  faire  valoir 
une  action  légitime  !  et  si  cet  excès  de  négligence 
était  possible,  elle  doit,  en  le  punissant,  en  pré- 
venir la  contagion.  L'homme,  au  contraire,  aont 
vingt  ans  de  sueurs  ont  amélioré  le  fonds,  ne  mé- 
rite-t-il  pas  de  le  conserver?  Que  celui  qui  a  vu 
quarante-deux  printemps  se  reporte  à  vingt  ans 
arrière,  il  ne  retrouvera  plus  rien  et  des  hommes 
et  des  choses  qui  l'occupaient  ;  alors,  comment 
retrouverait-il  une  action  que  lui-même  a  laissé 
périr? 

Et  puisque  la  minorité,  l'interdiction  qui  peut 
être  bien  plus  longue,  les  recours  des  femmes 
contre  leurs  maris,  le  service  militaire,  suspendent 
la  prescription,  puisqu'il  est  facile  de  l'inter- 
rompre, on  verra  encore  des  affaires  reparaître 
au  bout  d'un  siècle. 

Un  commissaire  est  d'avis  de  la  prescription  - 
de  trente  ans. 

Tous  sont  d'avis,  pour  faire  disparaître  la  ju- 
risprudence qui,  lorsque  l'action  personnelle  était 
jointe  à  l'hypotnécaire,  la  prorogeait  à  quarante 
ans,  d'ajouter: 

«  Toutesles  actions  tant  réelles  que  personnelles, 
«  quand  même  elles  seraient  jointes,  sont  pres- 
«  crites  par  vingt  ans,  sans  que  celui  qui  allègue 
«  celte  prescription  soit  obligé  de  rapporter  de 
<*  titres,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  de  mau- 
«  vaise  foi.  » 

Si  l'on  admet  le  terme  de  la  prescription  pour 
vingt  ans,  il  y  aura,  dans  plusieurs  articles  du 
Gode,  à  substituer  le  mot  tnn^^  ans  au  mol  trente. 

SECTION  m. 
Prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

La  prescription  par  dix  et  Yingt  ans  de  raction 
privilégiée  et  hypothécaire,  et  même  de  Taction 


en  revendication  de  la  propriété  accordée  aux 
détenteurs  et  aux  tiers  acquéreurs  par  les  lois  ro- 
maines et  par  plusieurs  coutumes,  et  notamment 
)ar  celle  de  Paris,  n'était  point  admise.  Dans  le 
)auphiné, quoique  régi  parle  droit  romain,  dans 
es  deux  Bourgognes,  l'Auvergne,  le  Bourbonnais, 
la  Bretagne ,  la  Normandie,  etc.,  etc.,  dans  une 
grande  partie  de  la  France,  on  pensait  que^  la  pres- 
cription étant  l'anéantissement  de  Faction,  elle 
ne  pouvait  pas  être  tout  à  la  fois  subsistante  et 
anéantie;  subsistante  à  l'égard  de  l'obligé,  anéantie 
à  l'égard  de  son  tiers  acquéreur  ;  qu'a  était  con- 
traire à  la  justice  que  le  débiteur  et  l'usurpateur 
pussent,  tant  que  raction  subsistait  contre  eux  et 
en  vertu  de  la  loi,  atténuer,  anéantir  par  une 
aliénation  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  les  droits 
de  leur  créancier  ou  du  vrai  propriétaire  ;  que  la 
distinction  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi 
était  insignifiante  et  inutile,  parce  qu'il  est  mora- 
lement impossible  de  prouver  à  un  individu  le 
secret  de  sa  propre  conscience. 

On  doit  ajouter  que,  lorsque  la  prescription  par 
dix  ans  fut  introduite  à  Kome,il  n'existait  aucun 
moyen  légal  de  purger  les  hypothèques. 

Niais  en  France,  où  la  conservation  des  hypo- 
thèques, quelque  système  qu'on  admette,  fournit 
un  moyen  simple  et  facile  de  les  éteindre  par  le 
paiement ,  peut-on  équitablement  préférer  leur 
anéantissement  par  une  prescription  précoce? 
Est-il  bien  important  de  faciliter,  par  une  abré- 
viation de  dix  ans,  l'envahissement  d'une  pro- 
priété? 

Si  le  législateur  rejetait  la  prescription  de  dix 
ans,  il  éviterait  de  grands  embarras  en  législation 
et  en  jurisprudence  ;  et  la  matière  des  prescrip- 
tions se  réduirait  à  des  principes  simples  et  ae 
pure  équité,  à  ce  qui  doit  être  contenu  dans  les 
précédents  chapitres. 

Si,  au  contraire,  le  législateur  persistait  à  con- 
server la  prescription  par  dix  ans,  on  ajouterait 
aux  réflexions  proposées  sur  les  articles  20  et  21 
de  ce  litre,  que  les  Romains  avaient  voulu  que  le 
temps  requis  pour  que  le  tiers  acquéreur  ou  le 
tiers  détenteur  pût  prescrire,  fût  double,  lorsque 
le  créancier  ou  le  propriétaire  habitait  dans  les 
provinces. 

Cette  loi,  appliquée  à  la  résidence  dans  un  autre 
bailliage  que  celui  de  la  situation  du  fonds,  a  pro- 
duit jusqu'à  présent  l'effet  ridicule  de  faire  pres- 
crire contre  le  créancier  ou  le  vrai  propriétaire 
qui  habite  à  douze  ou  quinze  lieues  aans  le  ter- 
ritoire du  même  tribunal,  tandis  qu'on  ne  peut 
pas  prescrire  contre  le  plus  proche  voisin  de  l'im- 
meuble, si  le  chemin  qui  le  sépare  divise  aussi 
rarrondissement  de  deux  tribunaux  :  elle  aurait 
le  même  effet,  moins  souvent  à  la  vérité,  si  on 
substitue  aux  deux  bailliages  deux  tribunaux 
d'appel. 

A  cette  époque  où  les  postes,  les  grandes  routes, 
la  facilité  des  communications,  les  rapports  et  les 
relations  de  toute  espèce,  ne  font  en  quelque 
manière  de  la  France  entière  qu'une  grande  com- 
mune, cette  distinction  ne  doit  plus  être  admise; 
et  la  prescription  par  dix  ans,  si  elle  subsiste, 
doit  frapper  contre  tous  ceux  qui  habitent  le  sol 
continenlal  de  la  République. 

Quant  h  ceux  qui  habitent  hors  du  sol  conti- 
nental, si  on  restreint  le  terme  de  prescription  le 
fdus  long  à  vingt  ans,  ils  ne  seront  plus  dans 
'espèce  de  cette  section. 

On  proposerait  : 

Art.  46.  «  Par  dix  ans,  si  le  véritable  maître  ou 
«  le  créancier  habite  dans  le  territoire  continental 
«  de  la  R(^pub1ique.  i» 
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Si  on  ne  restreint  pas  la  prescription  de  Ironie 
à  vinfrt,  on  ajou ternit  : 

»  Kl  par  vinjil  ans,  s'ils  liabiliMit  liors  du  lorri- 
«  loire  continental  de  la  Hépuhlique.  dans  les 
«  colonies,  dans  les  îles  ou  dans  Télranj^er. 

«  Toujours  dans  la  même  supposition  si  le  vé- 
«  rilahle  maître  ou  le  cn'*ancier  liahile  dans  le 
«  territoire  continental,  unj  j)artie  du  temps,  et 
«  hors  dudit  territoire  continental,  une  autre 
«  partie  du  temps,  etc.,  etc.  >> 

La  créance  inscrite,  le  contrat  transcrit,  sont 
notiliês  de  droit  et  légalement  au  tiers  détenteur; 
il  ne  peut  pas  prescrire  contre  eux  tant  que  leur 
action  subsiste;  en  conséquence,  on  i)ropose  l'ar- 
ticle suivant  : 

«  La  prescription  ci-dessus  énoncée  ne  peut 
«  pas  être  opposée  au  créancier  dont  la  créance 
«  est  inscrite,  pourvu  que  l'inscriptinn  soit  anté- 
«  rieure  à  la  transcription  du  titre  du  tiers  arque- 
«  reuret  du  tiers  détenteur^  {}i  qu'elle  n'ait  jamais 
«  ces.ié  d  être  (;n  valeur.  ^ 

\rt.  'iH.  An  lieu  de  «lix  et  vingt  ans,  la  près- 
crin  Hou  ci'dessus  énoncée. 

Plus  on  relit  i-e  litre,  plus  on  voit  les  em- 
barras, les  procès  que  co  genre  île  prescription 
entraîne,  les  fniudes  aux(|uelles  il  peut  donner 
lien,  rimpossibilité  de  prouv(4'  la  mauvaise  foi 
(pii  doit  l'anéantir,  et  qui  subsiste  pr»'sque  tou- 
jours, phis  on  est  convaincu  que  le  parti  le  plus 
sage  (|ue  puisse  prendre  le  législateur,  est  d'adopter 
le  principe  qui  régissait  la  plus  grande  partie  de 
la  France,  à  cet  égard,  et  d(î  rejeter  ce  genre  de 
prescription. 

Art.  .)!.  Kn  conséquenc»  de  ce  qu'on  a  demandé 
au  litre  du  louatjed'ourrcijes,  on  ajoute  à  l'article: 

n  Après  dix  ans.  larcInliMte  i^t  les  entrepre- 
«  rieurs  de  construction^  sont  déchargés  de  la 
•«  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  laits.  » 

Scetion  de  la  péremption  ,  à  ajouter  : 

«  Toute  iiistance.  mèuie  conliîstée,  en  (pH'hiue 
ff  éi.at  qui'  soit  rinslnictit)n,  est  périmée  parla  dis- 
«  continuation  des  procédures  pendant  trois  ans.  >• 

"  Tonte  saisie,  tout  conimandement,  tonte  cita- 
a  tion  on  a>signatioiK  sont  périmes,  par  le  défaut 
«  de  |)onrsnite  pendant  trois  ans. 

-  Les  trois  ans  se  cj)m|)le(it  à  partir  du  lende- 
-  main  «In  jour  où  le  dernier  acte  {\v  procédure  a 
a  été  signitlé. 

«  Tout  acte  île  procédure  fait  dans  rinlervalle 
«  interrompt  la  péremption. 

«  A  la  lin  du  dernier  jour  de  la  troisième  année, 
•  la  péremption  est  acqni>ede  plein  droit. 

a  La  ()artie  qui  a  acquis  la  ptTtMiiption  n'a  pas 
•I  besoin  de  tiemander  «prelle  soil  déclarée  ac-. 
«  qnise;  il  l opposi*  comme  exception,  si  son 
«  a«lversaire  vent  repren«lre  les  poursuites. 

«  l/inslance  ï)érimée  ne  [»erpétne  ni  ne  proroge 
»  laction;  elle  n'interrom|it  jias  la  prescription 
«  ({ui  a  couru  pendant  s<in  cours,  coiiime  si  elle 
«  ifeul  jamais  existé. 

«  Si  r.iction  exercée  dans  l'instance  tombée  en 
c  péremption  n'est  pas  prescrite,  celui  dont  Tins- 
«  tance  est  |)érimee  |>eul  l'exercer  de  nouveau. 

•  Si  la  perenqition  a  été  ac(]ui>e  en  cause 
«  d'appel,  ra))|)elant  ne  peut  |dus  re]>rendre  son 
«  ajipel,  la  pénMUp'ion  emporte  de  plein  droit  la 
m  c'onllrmation  du  jugement,  n 

«  Les  dé|K>ns  de  l'iuslunct^  IKTimée  8ont 
«  éteints.  > 

SECTION  IV. 

Des  autres  prescriptions,  1 

Arc.  5?.  Ajouter  ù  la  nomuDclaturc  des  action»  ' 


dont  cet  article  prononce  la  prescription  par  six 
mois  : 

«  Celles  des  loueurs  de  meubles,  chevaux,  car- 
«  rosses,  bateaux,  et  autres  elVets  mobilliers  ge- 
«  néralement  quelconques.  » 

Art.  .').").  Dés  que  la  prescri|)tion  s'acquiert  no- 
nobstant la  continuation  des  fournitures,  elle 
doit  être  acquise  pour  chaque  article  séparémenl, 
le  jour  où  il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  sa  li- 
vraison. On  i)ropose  la  rédaction  suivante  : 

«  La  prescription  dans  les  cas  ci-dessus  expri- 
«  niés  a  lieu  pour  chaque  arti<  le,  et  de  jour  en 
«  jour,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  four- 
«  nilures,  livraisons,  services,  louages  et  travaux. 

«  Kilo  ne  cesse  «le  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 
«  compte  arrêté,  céduleou  obligation,  ou  cftation 
«  en  justice  non  périmée.  » 

Après  l'article  ;)8,  il  serait  essentiel  d'ajouter 
d'autres  prescriptions  absolument  omises  : 

1"  Les  lettres  et  billets  de  change  sur  lesquels 
l'ordonnance  du  commerce  l'avait  prononcée; 

•2"  Les  lettres  et  billets  jiayables  a  vue  ou  à  vo- 
lonté, sur  la  prescription  desquels  les  lois  ont 
gardé  jiisjprà  présent  un  silence  funeste; 

''\°  Les  créances  résultant  de  t  uites  h»s  autres 
opérations  de  comuKTce. 

On  a  nue  foule  d'exemples  de  créances  réjH*- 
tées,  (pioifpi'elles  eussent  été  acquitliVs ,  S(dl 
parce  (jne  les  titres  de  libération  ont  été  perdus. 
soit  parce  que,  Textinction  des  créances  s'é- 
lanl  opérée  i).n*com|)ensation.  on  arait  négligé  de 
les  constater  et  de  ri'tirer  les  titres. 

D'ailleurs  on  ne  peut  pas  présumerqne,  dans  une 
pHjfession  on  on  a  le  |)lus  grand  intérêt  de  faire 
monvoircontinuelleinent  sonargeni,  on  tarde  long- 
temps d'exiger  nue    créance  réelle  et   légitime. 

Le  bien  du  commerce,  la  sûreté  des  négticianls  : 
rintérèt  jpi'ils  ont  à  être  vigilants  et  exacts,  la 
nécessité  d'assurer  l'ordre  et  la  ponctualité  dans 
tout»s  les  opérations  de  «-ommerce,  provoquent 
les  disjjositions  suivantes  : 

a  Les  promi'sses,  factures  et  créances  (h's  l»an- 
«  «piiers.  négociants,  marchands.  manul'acturiei*s 
«  et  artisans,  à  d'autres  banquiers,  négociants, 
('  marchands,  manufacturiers  et  arti.sans  pour  fait 

0  de  commerce  oîi  banque,  les  lettres  et  billets  de 
«  ehange.  et  en  général  Ions  les  billets  et  effets  di* 
•«  commerce.  lUN'scrivetit  par  cinq  ans.  à  compter 
V  y\{\  jo:»r  de  leur  éché.mce  ,  .*i'ils  .<'»nt  payables  à 
•«  juur  déienniiié  ,  du  jnirjle  leur  date,  s'ils  sont 
«  |)ayables  à  vue,  à  tant  de  jours  «le  vue,  à  volonté 
«  et  sans  terme  li\(?. 

«  Les  comptes  conduits  entn»  marchands,  iw- 
«  gocianls,  ban(|niers.  nnnufacluriersel  artisan.*. 
«  soit   pour  marehandises.  soit  pour  affain'S  de 

1  banque.  hrescri\ent  par  cinq  ans.  pour  clia- 
«  que  article,  de  jour  à  jour,  ({uoiqu'il  y  ait  con- 
«  tinuatioii  d'affaires. 

«  Les  comptes  imi  participation  se  nrescrivenl 
«  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  la  deriiièn* 
«>  opération  de  l'affaire  en  participation,  quoi- 
a  qu'il  y  ait  eu  depuis  d'antres  affaires  en  parli- 
<•  cipatiôn  entre  les  mêmes  personnes. 

a  Les  comptes  entre  as.^ociés  se  pro.<crivent  par 
"  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  la  dissolution, 
«  s'il  n'y  a  point  eu  de  compte  de  liquidation  ar- 

•  rêté;  et  s'il  yen  a  eu,  i>ar  cinq  ans,  à  compter 

•  de  la  date  de  chaque  année  du  compte  de  liqui- 
«  dation.  » 

L'article  r>î)  doit  être  le  dernier  de  celte  pcction, 
parce  qu(*  la  pnscrintion  de  la  revendication  du 
meulde  perdu  ou  volé  court  contre  le  mineur. 

Deux  coniinissaircs  trouvent  le  terme  de  troi^ 
ans  trop  long  iKiur  une  pareille  revendication  ;  ils 
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proposent  de  le  fixer  à  six  mois  ou  un  an  tout  au 
plus;  sans  cela,  il  peut  y  avoir  des  recours  si  mul- 
tipliés, que  les  rrais  surpassent  prodigieusement  la 
valeur  de  la  chose.  On  a  vu  différents  recours  pour 
un  cheval  mettre  en  cause  vingt  personnes,  dont 
chacune  demandait  à  prouver  des  faits  différents 
qui  s'étaient  passés  dans  des  lieux  éloignés  les  uns 
des  autres. 
Un  commissaire  est  d'avis  de  Farticle. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

On  demande  :  1«  qu'on  ajoute  à  la  nomenclature 
des  lois  abrogées  par  le  Code,  «  les  lois  des  dif- 
a  férenls  corps  législatifs,  les  arrêtés  du  Gouver- 
«  nement;  » 

2°  La  radiation  de  ces  mots  :  conformément  à  ce 
qui  est  expliqué  dans  le  livre  préliminaire. 

Les  réflexions  qu'on  y  a  proposées  prouvent  la 
nécessité  de  supprimer  cette  restriction,  et  de 
prononcer  l'abrogation  absolue  de  toute  la  législa- 
tion antérieure  sur  les  objets  compris  dans  le  Code. 

S*»  Que  le  Code  comprenne  toutes  les  relations 
civiles  :  on  a  prouvé  combien  cette  universalité 
de  dispositions  est  nécessaire  et  facile;  combien 
la  division  d'un  Gode  civil,  en  parties  brisées,  qui 
finiraient  par  être  hétérogènes,  et  la  nécessité  de 
recourir  aux  anciennes  lois,  entraîneraient  de 
maux  et  d'embarras  qui  forceraient  à  refondre 
encore  une  fois  la  législation,  et  diminueraient  la 
gloire  d'un  gouvernement  qui  veut  enfin  réaliser 
le  projet  utilement  formé  jusqu'à  ce  moment 
d'une  législation  complète  pour  la  plus  grande 
nation  qui  ait  jamais  existé. 

On  renouvelle,  en  terminant  ces  observations, 
le  vœu  si  souvent  émis  que  chaque  disposition 
de  ce  Code  tende  à  la  régénération  du  peuple  qu'il 
doit  régir,  c'est-à-dire  soit  fondé  sur  cette  raison 
naturelle  que  l'être  suprême  donna  à  chaque 
homme  pour  le  diriger,  sur  ces  principes  simples 
qui  doivent  assurer  le  bonheur  de  chaque  citoyen 
et  la  prospérité  du  corps  social  : 

«  Le  travail  est  un  devoir  de  chaque  citoyen. 

«  La  propriété  est  le  prix  et  la  récompense  du 
travail. 

«  lia  propriété  est  la  cause  et  la  base  du  pacte 
social. 

«  La  restauration  et  le  maintien  de  la  plénitude 
de  ses  droits  doivent  être  l'objet  des  lois.  » 

S'il  s'élève  des  contestations  entre  les  membres 
du  corps  social,  elles  doivent  être  décidées  par 
ces  maximes  : 

tt  Faites  pour  les  autres  ce  que  vous  voulez 
qu'ils  fassent  pour  vous.  » 

€  Ne  faites  lamais  aux  autres  ce  que  vous  ne 
voulez  pas  quils  vous  fassent.» 

Ainsi,  en  se  mettant,  dans  l'examen  de  chaque 
disposition,  à  la  place  de  chacun  des  deux  époux, 
des  pères  et  des  enfants,  des  tuteurs  et  des  mi- 
neurs, des  propriétaires  et  de  ceux  qui  travail- 
lent pour  eux,  des  vendeurs  et  des  acheteurs,  des 
créanciers  et  des  débiteurs,  on  aura  la  législation 
la  plus  naturelle,  et  par  conséquent  la  plus  douce, 
la  plus  juste,  la  plus  bienfaisante  qui  ait  jamais 
existé  ;  une  législation  capable  d'assurer  le  bon- 
heur du  peuple  français,  et  conforme  au  génie,  à 
la  magnanimité  et  à  la  philanthropie  de  ceux  qui 
le  gouvernent. 
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OBSERVATIONS 

DU  TRIBLI^ÀL  d'appel  SÉANT  A  METZ,  SUR  LE  PRO- 
JET DE  CODE  CIVIL. 

Bu  se  livrant  à  l'examen  du  Code  civil,  les 


magistrats  qui  composent  le  tribunal  d'appel 
séant  à  Metz  se  sont  pénétrés  de  la  plus  vive 
reconnaissance  pour  le  gouvernement  qui  a  conçu 
le  projet  de  sa  rédaction,  et  pour  les  juriscon- 
sultes qui  l'ont  exécuté;  ils  s'applaudissent  de  ren- 
contrer l'occasion  de  leur  en  offrir  l'hommage. 

Ce  travail  présente,  dans  son  ensemble ,  un 
plan  de  législation  qui  embrasse  tous  les  actes  de 
la  vie  sociale  ;  toutes  ses  dispositions  sont  ex- 
primées avec  clarté  et  précision. 

L'ordre  observé  dans  la  distribution  des  titres, 
ces  définitions  exactes  et  précises  qui  précèdent 
toute  disposition  particulière,  contribuent  encore 
à  rendre  ce  travail  plus  précieux,  puisqu'elles 
deviennent  des  règles  immuables  d'interprétation 
dans  les  circonstances  infiniment  variées  que  la 
loi  ne  peut  ni  ne  doit  prévoir. 

Le  caractère  le  plus  essentiel  d'une  loi  est  de 
convenir  au  peuple  à  qui  elle  est  donnée  ;  ce  qui 
exige,  dans  le  législateur,  des  connaissances  pro- 
fondes de  la  morale  et  du  droit  politique  ;  et  c'est, 
ce  que  l'on  trouve  marqué  dans  le  projet  de  Code 
civil.  Il  n'est,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi, 
que  l'épuration  de  notre  ancienne  jurisprudence, 
que  l'abolition  de  ce  que  nos  lois,  et  surtout  nos 
coutumes,  avaient  conservé  de  la  barbarie  des 
siècles  d'ignorance,  et  dont  l'observation  était  plu- 
tôt un  culte  superstitieux  que  la  soumission  à 
des  lois  utiles  ;  en  sorte  que  les  mœurs,  que  les 
habitudes  du  peuple,  sont  disposées  aie  recevoir, 
et  que  le  passage  d'une  législation  à  une  autre 
sera  presque  insensible,  ne  soulèvera  aucune 
opinion,  aucun  intérêt  particulier,  et  que  ses 
effets  seront  reçus  i)ar  tous  comme  un  bienfait. 

Pénétrés  de  ces  sentiments,  les  magistrats  com- 
posant le  tribunal  d'appel  séant  à  Metz,  n'ont 
abordé  l'examen  du  Gode  civil  qu'avec  une 
extrême  méfiance  sur  leurs  propres  lumières  ;  et 
s'ils  présentent  quelques  observations,  ce  seront 
plutôt  des  doutes  qu'ils  proposeront  et  au  Gouver- 
nement dans  lequel  ils  ont  placé  la  plus  grande 
confiance,  et  aux  savants  jurisconsultes  auxquels 
il  a  confié  la  rédaction  du  projet,  qu'elles  ne 
seront  une  critique  de  leur  travail. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 
TITRE  m. 

Art.  2.  Cet  article  est  celui  qui  règle  le  jour 
duquel  les  lois  seront  exécutoires  dans  chaque 
partie  du  territoire  de  la  République.  11  détermine 
que  ce  sera  à  compter  du  jour  de  la  publication 
aux  tribunaux  d'appel. 

06s.  Les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  tri- 
bunaux criminels  sont  tribunaux  d'appel,  les  pre- 
miers par  rapport  aux  juges  de  paix,  les  seconds 
par  rapport  aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. 

Sont-ils  compris  dans  la  dénomination  générale 
de  tribunaux  d'appel?  ou  bien  l'article  n'entend- 
il  parler  que  des  tribunaux  que  l'organisation  ju- 
diciaire désigne  sous  la  qualification  de  tribu- 
naux d'appelr 

L'une  et  l'autre  interprétation  aurait  de  grands 
inconvénients.  Dans  le  premier  cas,  la  même  loi, 
sous  le  ressort  du  même  tribunal  d'appel,  serait' 
exécutoire  à  des  époques  différentes. 

Dans  le  second  cas,  la  loi  ne  prévoit  pas  com- 
ment les  tribunaux  d'arrondissement  apprendront 
l'époque  de  la  publication  au  tribunal  d'appel. 

Il  serait  essentiel  d'introduire  un  moyen  simple 
et  économique  de  la  leur  faire  connaître. 

TITRE  IV. 
Art.  9.  Cet  article  est  celui  qui  détermine  que 
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les  lois  prohibitives  emportent  la  nullité,  quoique 
la  peine  n'y  soit  pas  exprimée. 

06».  Il  est  des  lois  prohibitives  qui  prononcent 
elles-mêmes  la  peine  attachée  à  leur  infraction  ;  il 
semble  qu'elles  devraient  être  exceptées  de  celles 
qui  emportent  nullité. 

LIVRE  PREMIER. 
TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

La  distinction  entre  les  droits  de  citoyen  et 
ceux  résultant  de  la  loi  civile  française  n'est  pas 
à  la  portée  de  tout  le  monde  ;  ils  seront  aisément 
confondus  par  ceux  qui  ne  font  pas  une  étude 
particulière  des  lois. 

L'article  \  de  ce  chapitre  avertit  qu'il  faut  les 
distin^pier ,  et  c'est  pour  éviter  toute  incertitude 
sur  ce  point,  que  Ton  pense  qu'il  conviendrait  qu'il 
fût  placé  le  premier  (tu  chapitre. 

TITRE  11. 

Art.  19.  Cet  article  régie  les  cas  où  le:?  mariages, 
naissances,  décès,  peuvent  être  justifiés  par  les 
registres  ou  papiers  domestiques,  ou  i)ar  témoins; 
et  il  détermine  que  ce  genre  de  preuve  ne  peut 
être  admis  que  si  les  registres  ont  été  perdus,  ou 
qu'il  n'v  en  ait  point  eu. 

06».  L'exécution  rigoureuse  de  cet  nrticle  entraî- 
nerait des  inconvénients  bien  fâcheux  pour  le 
temps  qui  s'est  écoulé  dans  les  premières  années 
de  la  Révolution,  surtout  dans  les  pays  frontières 
ou  conquis. 

C'est  là  surtout  que  s<»  sont  manifestés,  avec 
une  opiniâtreté  qui  souvent  a  pris  le  caractère 
de  la  révolte,  les  différences  dans  les  opinions 
religieuses  (»t  le  mépris  pour  les  autorités  ci- 
viles. Un  grand  nombre  de  citoyens  auraient 
cm  compromettre  leur  conscieni*e,  s'ils  avaient 
rcîconnu  le  caractère  des  oflii-iers  l'ivils  chargés 
de  la  tenue  des  registres  :  de  manière  qu'il  v  a 
beaucoup  de  naissances,  île  mariages  et  de  d(?cès 
dont  il  n'existe  aucune  trace  sur  les  registres 
pui)lics. 

11  serait  à  désirer  qu*une  loi  particulière  accor- 
dât aux  parties  inléressé(?s  un  délai  pour  rectifier 
leur  omission,  jwissé  l^iuel  les  choses  rentre- 
raient dans  la  disposition  générale  de  la  loi. 

11  si'Hiit  encore  utile  irexcejiler  de  la  rigueur 
de  l'article,  pour  les  temps  antéri(>urs  à  la  publi- 
cation du  (knle  civil,  les  pays  réunis,  où  l'on  ne 
connaissait  pas  les  lois  françaises  (|ui  prescri- 
vaient la  l»»nu(?  de  registres  pour  constater  l'état 
civil. 

Enlin  il  serait  bien  utile  que»  le  ministre  de  la 
justice  fîxM  particulièreuHMit  Tattention  des  com- 
missain's  du  Gouvernement  sur  cet  objet  bien 
important,  relativement  aux  pays  n'unis. 

TITRE  II. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Art.  2r>.  Cet  article  détermine  les  précautions  à 
prendre  pour  constater  les  iiai.^sances  piMidant  les 
voyages  de  mer. 

Obs.  Il  semblerait  utileque  la  feuille  souscrite  par 
le  capitaine  et  deux  personnes  de  l'équipage,  qui 
doit  être  remise  par  le  maître  à  TarriYtH*  du  na- 
vire, restât  annexée  au  registre  de  l'état  civil  qui 
doit  être  déposé  au  tribunal  d'arrondissement. 

Art.  27.  Cet  article  veut  qu  il  soit  fait  mention, 
en  marge  de  Tacte  de  naissance*  de  la  déclaration 
postérieun*  du  p4*>rcqui  u*auniit  iKiint  alors  re- 
connu rcufant. 


06».  Lorsque  cette  déclaration  est  faite,  il  est 
possible  que  les  doubles  registres,  qui  contiennent 
l'acte  de  naissance,  soient  déjà  sortis  des  mains 
de  l'officier  de  l'état  civil  :  danscecas,  il  ne  pour- 
rait donc  être  fait  mention  de  la  recon naissance 
du  père  qu'eu  marge  du  double  qui  est  resté  entre 
ses  mains;  et  dés  lors  l'acte  de  naissance  serait 
incomplet  sur  les  deux  autres  registres. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal d'arrondissement,  qui  est  chargé  de  la  vé- 
rification des  registres,  devrait  l'être  aussi  de  faire 
annoter  en  marge  des  actes  de  naissance,  ceux  de 
reconnaissance  postérieure  lorsqu'il  en  rencon- 
trerait. 

SECTION  II. 

Art.  35.  Cet  article  détermine  que  le  mariage  ne 
peut  être  célébré  que  huit  jours  après  la  seconde 
publication. 

06».  11  existe  des  exemples  de  mariages  célébrés 
avant  le  délai  fixé  par  la  loi,  soit  par  i'efifet  de 
l'ignorance  des  officiers  de  1  état  civil,  soit  parce 
qu'ils  ont  déféré  avec  mollesse  àde  vives  instances. 

Dans  ce  cas,  le  mariage  est-il  nul,  et  faudra-t- 
il  le  réhabiliter  pour  le  valider?  Cette  formalité 
ne  serait-elle  nécessaire  que  lorsqu'il  sera  sur- 
venu des  op|)Ositions  dans  le  délai  déterminé  par 
la  loi?  Si  ces  oppositions  étaient  jugées  valables* 
quel  serait  le  sort  de  l'enfant  qui  aurait  été  conçu, 
et  quelle  peine  infliger  à  Toflicier  public  qui  se 
serait  renau  coupable? 

Il  serait  à  désirer  que  le  Code  civil  prévit  ces 
cas. 

SECTION  IV. 

Art.  50  Cet  article  détermine  par  qui  et  dans 
quel  délai  la  déclariition  de  déràs  doit  être  faite. 

06».  11  arrive  souvent  que  ceux  qui  doivent  faire 
cette  déclaration  ont  intérêt  de  la  retarder  et  de 
dissimuler  l'heure  du  décès  :  on  a  vu  naître  des 
contestations  importantes  de  cette  dissimulation; 
et  toujours  les  magistrats  ont  été  emlmrrassés  de 
déterminer  le  genre  de  preuve  qui  i)ouvaiten  être 
donné. 

Ne  pourra-t-on  recourir  qu'à  la  voie  criminelle 
de  l'inscription  de  faux?  ou  bien  admettra-t-on 
civilement  la  preuve  testimoniale?  et,  dans  ce  cas. 
quelle  peine  encourra  celui  qui  se  serait  rendu 
coupable  de  la  dissimulationr  11  seniit  utile  que 
la  loi,  ou  civile  ou  criminelle,  prévit  la  question, 
et  que,  dans  le  dernier  cas,  le  Code  civil  renvoyât 
au  Code  criminel. 

Art.  ()\.  Cet  article  prévoit  le  cas  de  mort  dans 
un  voyage  de  mer. 

O6.s?0n  nr»  peut  que  répéter  ici  l'observation  déjà 
faite  sur  l'arii  :1e  25  de  ta  section  V  du  titre  il. 

Art.  05.  Il  fixe  les  formes  des  actes  de  décès  de 
ceux  qui  ont  subi  la  peine  de  mort. 

06».  Il  serait  bien  ù  désirer  que  ces  actesde  décès 
ne  conservassent  aucune  trace  de  la  condamna- 
tion et  du  supplice;  autrement  Texécution  de  la 
loi  contribuerait  à  maintenir  le  préjugé  qui  fier- 
pétue  le  déshonneur  dans  les  familles. 

L'A.sseinblée  constituante  avait  prévu  cet  incon- 
vénient par  la  loi  du  21  janvier  1  /90  ;  il  paraîtrait 
utile  d*en  maintenir  les  dispositions. 

SECTION  v. 

Art.  (>7.  Cet  article  détermine  la  forme  de  ré- 
daction des  actifs  de  l'état  civil;  et  il  porte  pour 
disposition  finale  qu'on  aura  tel  égard  que  de 
raison  aux  abréviations  et  dates  mises  en  chiffres. 

06>.  C'est  une  précaution  bien  sage  que  de  pros- 
crire les  abréviations  et  dates  en  clîifft'es,  surtout  à 
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raison  de  la  trop  grande  facilité  de  falsifier  :  mais 
sufRt-il  de  dire  qu'on  aura  tel  égard  que  de  rai- 
son, et  n'est-ce  pas  maintenir  Tmcertitude  dans 
Tétat  des  citoyens? 
Pourquoi,  lorsque  Particle  69  prescrit  aus.  com- 


Tices  qui  se  seraient  glissés  àans  leur  rédaction; 
pourquoi,  disait-on,  ne  pas  aussi  fixer  leur  atten- 
tion sur  les  abréviations  et  dates  mises  en  chif- 
fres ?  Ce  serait  un  moyen  bien  assuré  de  montrer 
aux  officiers  de  l'état  civil  Pimportance  que  Ton 
attache  à  Tobseryation  de  Tarticle  67,  et  un 
moyen  sûr  de  les  amener  à  son  exécution. 

TITRE  lY. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Art.  9.  Cet  article  détermine  le  temps  après 
lequel  les  parents  au  degré  successif  d'un  absent, 
peuvent  se  faire  envoyer  en  possession  provi- 
soire, et  il  fixe  ce  délai  à  cinq  années  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  procuration. 

Obs.  Mais  qui  administrera  pendant  cinq  années, 
oui  dirigera  les  actions  qui  peuvent  appartenir  à 
l  absent ,  et  qui  peuvent  se  prescrire  pendant  ce 
laps  de  temps  ? 

L'intérêt  public,  comme  celui  de  l'absent  et 
des  héritiers,  demande  que  la  loi  prononce  sur 
cette  question. 

Art.  12.  Il  exige  que  les  successibles  donnent 
caution  pour  jouir  du  droit  de  la  mise  en  pos- 
session provisoire. 

06s.  ftiais  cette  caution  doit  être  solvable;  et  sur 
ce  point  le  commissaire  du  Gouvernement  devrait 
être  établi  contradicteur  dans  l'intérêt  de  l'absent. 

Qui  encore  administrera,  si  les  parents  au  degré 
successif  ne  peuvent  donner  cette  caution  sol- 
vable ? 

Enfin  les  enfants  seront-ils  obligés  de  donner 
caution  ?  Gela  paraîtrait  injuste:  sous  la  puissance 
paternelle,  ils  sont  présumés  n'avoir  aucune  pro- 
priété. 

Art.  14.  Le  second  paragraphe  de  cet  article 
commence  par  ces  mots,  ils  ne  peuvent  aliéner  ni 
hypothéauer  ses  immeubles  ;  et  il  faut  rechercher 
à  rarticle  13  le  substantif  auquel  se  rapporte  le 
pronom  ses. 

Obs.  Pour  éviter  toute  équivoque,  il  faudrait  ré- 
péter ici  le  mot  absent. 

Art.  14  et  17.  Le  premier  détermine  que  l'envoi 
en  possession  provisoire  peut  être  converti  en 
définitif  après  trente  années  révolues,  et  qu'alors 
la  propriété  incommutable  est  acquise  aux  pa- 
rents. 

.  L'article  17  dit  qu'après  cer  trente  années,  pour 
que  les  enfants  puissent  réclamer  les  biens  de 
leur  auteur,  il  faut  qu'ils  justifient  :  i^  de  l'époçiue 
certaine  de  la  mort;  2°  qu  à  cette  époque  ils  étaient 
mineurs. 

Enfin  il  est  exigé,  pour  troisième  condition, 
qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  trente  années  depuis 
leur  msdorité. 

065.  u  est  dans  l'ordre  des  choses  possibles  que 
des  enfants  se  trouvent,  malgré  eux  et  par  suite 
d'événements  qu'ils  ne  peuventni  prévoir  ni  vain- 
cre, dans  l'impossibilité ,  soit  de  le  représenter 
avant  les  trente  années,  soitde  justifier  de  l'époque 
certaine  de  la  mort  de  leur  auteur  ;  et  dans  ce 
cas,  il  parait  dur  et  injuste  de  les  priver  de  toute 
espèce  de  droits  sur  les  biens  qui  lui  apparte- 
naient. 

Il  peut  aussi  y  avoir  de  grands  inconvénients  à 
laisser  plus  longtemps  les  propriétés  incertaines 
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et  les  héritiers  possesseurs,  maîtres  d'usurper 
la  confiance  publique  par  une  Jbrtune  apparente, 
et  qui  disparaîtrait  à  la  première  réâamation 
d'un  enfant  de  l'absent. 

Mais,  d'abord,  l'intérêt  des  créanciers  ne  doit  être 
d'aucune  considération,  parce  que  c'est  à  eux  à 
connaître  la  situation  des  affaires  de  leur  débiteur 
avant  de  placer  leur  confiance  en  lui.  Maintenant 
ne  suflfirait-il  pas,  dans  l'intéiôt  public  et  parti- 
culier, de  donner  aux  héritiers  présomptifs, 
après  |es  trente  années  révolues,  tous  les  droits 
du  propriétaire,  à  l'exception  de  ceux  d'aliéner 
et  hypothéquer  ? 

Dans  ce  cas,  la  caution  serait  déchargée  de 
plein  droit;  ils  ne  seraient  tenus  de  rendre  aucun 
compte  des  fruits;  on  ne  pourrait  leur  reprocher 
dans  leur  administration  aucune  faute,  même  la 
plus  grave,  sauf  le  cas  de  dol. 

L'enfant,  qui  rentrerait  dans  la  jouissance  des 
biens  de  son  père,  sera  tenu  de  tous  leurs  faits, 
sans  avoir  aucun  recours  à  diriger  contre  eux  ; 
il  serait  tenu  de  leur  rembourser  les  impenses  et 
améliorations  de  toute  espèce. 

Ainsi  il  ne  serait  pas  victime  des  événements 
qui  ont  été  indépendants  de  lui  ;  et  les  héritiers 
bénéficieraient  sur  leur  administration,  sans  que 
l'intérêt  public  en  souffrit. 

Art.  2i.  11  détermine  que,  jusqu'à  l'envoi  en 
possession  provisoire,  les  créanciers  de  l'absent 
et  les  porteurs  d'un  titre  onéreux  peuvent  exercer 
leurs  droits  contre  lui  par  défaut,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  nommer  un  curateur. 

065.  Les  observations  à  faire  sur  cet  article  ne 


qiii  donc  administrerait  pendant 

cinq  années  d'ansence  après  lesquelles  seulement 
on  peut  demander  l'envoi  en  possession  ;  et  dans 
Tadministration  on  comprenait  alors  les  actions 
qui  appartenaient  à  l'aosent,  et  qui  pouvaient 
péricliter. 

Il  semble  que  l'article  22  est  tout  à  la  fois 
injuste  et  immoral  :  injuste,  puisqu'on  pourra 
obtenir  contre  l'absent  des  jugements  par  défaut, 
sans  que  les  juges  qui  les  prononceront  connais- 
sent les  moyens  de  défense;  immoral,  en  ce  que 
l'on  pourra  se  porter  à  toute  espèce  de  fraude 
pour  acquérir  des  titres  apparents  contre  l'absent, 
sans  qu'une  partie  intéressée  puisse  la  découvrir 
et  la  faire  connaître. 

La  loi  romaine,  en  exigeant  que  le  libelle  de 
la  demande  fût  placé  à  la  porte  du  dernier  domi- 
cile, pouvait  présumer  que  le  premier  citoyen  se 
présenterait  comme  défenseur  :  Fieri  enimpotest 
ut  ita  monitus  defensor  existât^  dit  la  loi  4  foties^ 
ff.  de  damno  infecto.  Ut  alii  videntes,  ajoute  la  glose, 
se  defensioni  offerant. 

Mais  nos  mœurs  ne  permettent  pas  de  présu- 
mer cette  démarche  officieuse,  et  nos  formes  ne 
l'autoriseraient  pas. 

Il  faut  donc,  ou  que  la  loi  nomme  un  admi- 
nistrateur dans  la  personne  d'un  curateur,  ou 
qu'elle  devance,  et  de  beaucoup,  l'envoi  en  pos- 
session provisoire. 

La  circonstance  d'un  bail  à  renouveler  est  sur- 
tout ici  d'une  grande  considération  par  rapport 
aux  terres  arables,  et  principalement  depuis  que 
le  droit  de  tacite  reconduction  est  abrogé. 

La  loi  du  24  août  1790  porte  bien  que  les  com- 
missaires du  Gouvernement  veilleront  aux  inté- 
rêts des  absents  indéfendus  ;  mais  cette  disposi- 
tion, qui  ne  peut  être  applicable  qu'aux  difficultés 
portées  devant  les  tribunaux,  est  loin  de  parer 
a  tous  les  inconvénients. 


r>st 
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SECTION  III. 

\rt.  -20.  Il  donne  à  la  femme  le  droit  do  demander 
renvoi  en  possession  provisoire,  lorsque  l'absent 
n'a  point  laissé  de  parents  habiles  à  lui  succéder. 

Ohs.  Cet  article  est  le  seul  dans  lequel  le  projet 
s'occupe  des  intérêts  de  la  femme  defabseut; 
et  le  cas  qu'elle  suppose  est  infiniment  rare. 

Mais,  s'il  existe  des  parents  habiles  à  succéder, 
que  deviendront  ses  intérêts,  soit  avant,  soit 
après  renvoi  en  possession  provisoire? 

Le  problème  n'en  est  pas  un,  si  la  communauté 
nVst  pas  |)roritable  au  moment  auquel  Tabsence 
se  déclare,  puisqu'elle  peut  y  renoncjM',  demander 
la  séparation  de  biens  et  i)oursuivre  l'exercice 
de  8«*s  droits  comme  t  us  les  créanciers  dont  parle 
l'article  22  de  la  section  l*"*"  de  ce  chapiln». 

Mais  si  la  communauté  a  profilé,  s  il  est  avan- 
tafjeux  à  la  femme  de  la  maintenir,  sera-t-cdle 
cependant  oblif^ée  et  de  la  voir  dépérir  par  un 
abandon  total  pendant  les  cinq  années  qui  ))ré('é- 
deront  l'envoi  en  |)ossession  des  narenls,  et  de 
la  voir  passer  toute  entière  entre  les  mains  des 
héritiers  |)résomplifs,  et  cela  parce  que  l'absence 
n'est  pas  mise  au  ran^  des  causes  qui  font  cesser 
la  communauté? 

Il  serait  bon  k\uo  la  loi  prévît  ce  double  incon- 
vénient, peut-<Hre  en  lui  laissant  l'administra- 
lion,  lorsque  l'absent  n'a  pas  laissé  de  procura- 
tion, et  en  lui  donnant  le  droit  de  demander  un 
parta}:e  provisoire,  lorsciue  l'envoi  en  possc^ssion 
provisoire  est  prononcé  après  les  ciiKj  années  ré- 
volues  :  en  tous  cas,  il  faut  que  la  loi  pourvoie  à 
son  entretien. 

SECTION   VI. 

Art.  \\\.  Il  prononce  qu'en  cas  de  décès  de  la 
mère  pendant  les  cinq  années,  il  sera  nommé  un 
tuteur  après  six  mois. 

Ohs.  li  parait  qu'il  y  a  ici  une.  énuivoque  qu'il 
faudrait  éviter;  i*ar  fl  est  difficile  d'apercevoir  le 
motif  pour  lequel  on  ne  procéderait  nas  de  suite 
à  l'éleclion  do  ce  tuteur,  et  (ju'ainsi  les  mineurs 
resteraiiMit  dans  l'abandon. 

ClIAPlTItH  m. 

Art.  X\.  l/adniinistration  municipale  est  char- 
frée  par  cet  arficle  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  la  conservation  et  la  ré;:ie  des  biens 
de  l'absent  pour  la  déf<*nse  de  la  llépiib|i(|ue. 

i'h^.  Kst-i'e  i'adnnnistration  muniripale  du  lieu 
du  domieile,  ou  celle  de  la  situation  i\v^  immeu- 
bles? 

Dans  le  premier  cas.  les  propriétés  p.'uvent  élre 
situées  loin  du  territoire;  et  (|nel|es  seroii!  alors 
h»s  mesures  (|n'elle  prendra  pour  i-"lti^  réj:ie? 

Dans  le  second  «as,  la  réL'ie  sera  diviséi»,  il  est 
vrai  ;  mais  elle  aurait  moins  dliteonvéïiitMiis. 

Il  naraitrait  ntib*  de  ehaiver  la  municipalité 
du  uoini«*ile  de  surveiller  U'<  hérila;i«'s  de  son 
terriloire,  et  d'iii-truirc  de  l'absence  «Judéreiiseiir 
les  antres  mnnieipalités  oïi  il  aurait  iU'<>  pro- 
priétés, afin  iprelles  S!ir\eillasseiit  de  l(»ur  c(')lé  ; 
ou  bleu  peut-être  ilimposer  seiileineiil  à  la  mn- 
iiicijnlité  du  donicile  l'obli^atiou  d'exiizer  de  la 
famille  de  l'absent,  i>our  ladélensedi*  la  Képubli- 
que,  la  désignation  d'un  de  ses  membres,  (|ui  ad- 
ministrerait sous  sa  surveillance. 

TITUE  V. 

i:llAPlTME  FRKMIER. 

Art.  H.  II  défend  aux  mineurs  de  vin;.'t-cinq 
ans  de  S(*  marier  sans  avoir  requis  le  consentement 
de  la  famille. 

!/arlieh'  I."i  pre>.'rit  une  tloubie  as.semtilét*,  et 


veut  que,  dans  le  cas  où  le  mineur  aurait  atteint 
vin^t-un  ans,  il  soit  |)assé  outre  au  maria^^e,  sur 
le  vu  des  procès- verbaux. 

Enfin  il  CvSt  dit  que  la  famille  n'est  pas  obligée 
de  motiver  son  rerus. 

Ohs.  Sans  doute,  l'intention  de  la  loi  n'est  pas  de 
réduire  à  une  vaine  formalité  la  nécessité  qu'elle 
établit  de  coiivo(|uer  la  famille  avant  de  jiasser 
outre  au  maria^^e  du  mineur  ;  ce  qui  serait  ce- 
pendant, s'il  suffisait  de  justifier  que  ces  ass.'in- 
t)lées  ont  eu  lieu  pour  que  le  mariage  fût  légiti- 
mement contracté,  soit  que  la  famille  ait  ccmsenti 
ou  non. 

On(^  la  loi  l'ordonne  ainsi  lorsque  les  parents 
n'ont  point  exprimé  de  motifs,  cela  est  juste, 
parce  qu'alors  il  s'élève  contre  eux  une  présomp- 
tion (lu'ils  n'en  ont  point  de  lé;:itimes. 

Mais  s'ils  en  expriment,  mais  si  ces  motifs  sont 
fondés  en  raison  ;  si  la  raison,  si  les  nueurs,  si  le 
bonheur  du  mineur  demandeiit  qu'on  ne  rabati- 
donne  pas  à  la  passion  <]ui  le  domine,  pourquoi, 
dans  ce  cas,  le  magistrat  ne  serait -il  pas  établi  Tin- 
termétliaire  entre  le  niinenr  et  la  famille  pour 
juger  les  motifs  et  prononcer  en  ronséquenre  ? 

Dans  notre  ancienin^  jnrisprudem-e,  le  fils  de 
famille  pouvait  contracter  mariage  après  les 
sommations  respectueuses;  mais  il  fallait  (pril 
eût  atteint  trenti'  années  ;  et  alors  la  loi  le  sup- 
posait, avec  raison,  affranchi  de  l'esclavam»  «le 
ces  passions  délirantes  qui  «Ment  la  possibilité  de 
toute  esj)èce  ik»  prévoyance. 

(ierles,  le  majeur  de  21  ans  est  loin  d'offrir  re 
point  d'a-ssurance,  l't  la  liberté  qu'on  lui  donne- 
rait le  conduirait  presque  infailliblement  à  de 
grandes  erreurs  sur  l'acte  le  plus  important  de 
sa  vie. 

Cet  article  offre  encore  une  nouvelle  obstTva- 
tion  à  faire  :  il  dit  si  la  fnmillr  rrfusc  son  ro»i<c/i- 
tcmnit.  Mais  (piand  sera-l-elh»  censée  l'avoir  rt»- 
fusé?  Faut-il  «pi'il  y  ait  uniformité  doiM'ii*»M<, 
ou  bien  sera-ce  à  la*  majorité  des  suffniges?  Kt 
dans  h'  cas  d»^  divergence,  quelle  est  l'autorité 
qui  prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'a'«seinbler 
une  seconde  fois? 

TITRE  VI. 

CIIAIMTHK  11. 
SKCTION    PHKMIÈUE. 

Art.  20.  Suivant  <(lle  disji'ïsition,  le  jujremont 
qui  |>rononcf  le  divorce  est  hmiJu  à  huis  clo<, 
prononcé  publiquement  ;  mais  il  n'exprime  au- 
cune cause.  ■ 

Ohs.  Le  but  <h'  cet  arlicli»  est  d'i^mpécher  le  sran- 
daleipii  naltniitd(>  la  i^mblicité  des  motifs  qui  ont 
proMxpié  le  divon-e.  (^  esl  au<si  par  cette  nii«înn 
(pu*  les  |)ièces  d'instruction  doivent  deineiinT 
secrètes,  suivant  l'article  J.'>. 

Mais  l'es  pièiTs  d'inslrnciiou  n'ac(pnTronl-elles 
pas  un  irenre  d«*  publieiié  (oii  s'éloignera  du  but 
de  la  loi,  >i  elles  sont  dans  le  cas  de  subir  la  for- 
malité de  ri'nr.rislrement  ? 

Ne  serait-il  pas  utile  fie  les  en  affranchir,  en 
as^njeitissant  le  juL'ement  â  un  droit  uniforme 
équivalent  à  ceux  qui  aurai^mt  été  ac(|uillés  p  ;r- 
tiellement  ? 

Art.  21.  H  est  dit  qu'en  cas  d'appel,  l'affaire  sera 
encore  jugée  à  huis  clos,  d'apn*s  le  rajiport  d'un 
juge  à  vv.  commis,  et  sans  qu'il  soit  lH*soin  île 
nouvelle  comnarntion  des  partie.-». 

Ohs.  11  semble  d'abord  que  les  conclusions  du 
commissaire  du  (îouvernement  devraient  ôtrc 
exigées  sur  un  objet  qui  intéresse  aussi  (essentiel- 
lement Tonlre  public. 

Din*  qu'il  n'est  pas  besoin  de  n-)uvellc  comna- 
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rution  dos  parties,  ce  n'est  pas  les  exclure  du 
droit  de  comparaître  et  de  présenter  leurs  obser- 
vations. 

Doivent-elles  donc  être  appelées  au  rapport, 
et  doit-il  être  dressé  procés-verbal  de  leurs  dires? 

Si  les  moyens  sur  l'appel  tendent  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  ce  qui  a  été  fait  en  première 
instance,  et  si,  en  effet,  les  parties  ou  le  tribunal 
ont  violé  les  formes  prescrites, ou  si  la  né^'ligence 
du  premi(îr  juge  dans  la  rédaction  des  procés- 
verbaux  dilucicle  mal  les  faits  et  les  circonstances, 
que  devra  faire  alors  le  tribunal  d'appel? 

Pourra- t-il  entendre  de  nouveau  les  témoins, 
faire  de  nouvelles  interpellations  aux  parties? ou 
bien  renverra-t-il  par-devant  un  tribunal  d'ar- 
rondissement le  j)lus  procbain  ?  Il  faut  bien  que 
sa  inarclie  lui  soit  tracée;  car  s'il  ne  pouvait  aue 
prononcer  la  nullité,  il  s'ensuivrait  que  la  de- 
mande en  divorce  serait  rejetée  de  fait,  quoique 
les  motifs  existassent  réellement. 

SECTION   II. 

Art.  3*2.  (let  article  accorde  au  mari  l'adminis- 
tration provisoire  des  enfants,  soit  qu'il  soit  de- 
mandeur ou  défendeur. 

Obs.  Il  est  difdcile  de  juger  si  cette  disposition 
est  i)ien  calculée  sur  l'intérêt  des  enfants,  que  la 
loi  doit  avoir  principalement  en  vue. 

Si,  par  ex(Mnple,  le  divorce  est  demandé  par  la 
femme  pour  cause  de  l'adultère  du  mari  qui  tient 
sa  concubine  dans  la  maison  commune,  donnera 
ce  mari  l'administration  provisoire  des  enfants, 
c'est  véritablement  les  remettre  entre  les  mains 
de  la  concubine.  Il  est  inutile  de  développer  les 
inconvénients  qui  pourraient  en  résulter  ;  ils 
sont  trop  majeurs  pour  n'être  pas  aisément  sentis. 

Certes,  dans  ce  cas,  le  mari  est  bien  plus  cou 
pable  que  le  père  qui  passe  à  de  secondes  noces  : 
cependant  l'article  10,  au  titre  des  tutelles,  veut 

3u'avant  de  passer  à  de  secondes  noces,  la  famille 
élibère  s'il  conservera  ou  non  la  tutelle;  et  l'on 
donnerait  au  premier,  provisoirement,  l'adminis- 
tration de  ses  enfants,  lorsqu'il  scandalise  par 
une  conduite  coupable! 

La  disposition  relative  à  la  tutelle,  qui  vient 
d'être  citée,  a  princijialement  en  vue  l'intérêt  pé- 
cuniaire des  enfants  ;  mais  cet  intérêt  est-il  donc 
plus  |)récieux  à  la  société  que  leurs  mœurs,  et 
surtout  la  première  impression  qu'ils  reçoivent 
et  qui  laisse  toujours  des  traces  si  profondes  ? 

D'après  ces  observations,  on  penserait  que,  dans 
tous  les  cas,  et  surtout  si  le  père  est  défendeur 
sur  la  demande  en  divorce,  la  famille  doit  déli- 
bérer avant  de  lui  confier  l'administration  pro- 
visoire. 

Si  ces  observations  ne  sont  pas  admises,  au 
moins  faut-il  s'occuper  de  l'existence  de  l'enfant 
encore  attaché  au  sein  de  sa  mère,  ou  qui,  ne 
pouvant  encore  se  soutenir  de  ses  propres  forces, 
exige  ces  soins  continuels  qu'il  ne  peut  recevoir 
que  de  sa  mère.  La  liberté  qu'aurait  un  père  dur 
et  cruel  de  l'en  priver  serait  un  outrage  à  la 
nature. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  52.  Il  prononce  que  l'époux  qiii  a  obtenu 
le  divorce,  conserve  les  avantages  qui  lui  avaient 
été  faits  par  l'autre  époux,  soit  que  ces  avantages 
aient  été  réciproques  ou  non. 

Obs.  Il  n'est  pas  sans  exemple  que  l'un  des  époux 
se  porte  envers  l'autre  à  des  extrémités  telles  que 
celles  qui,  d'après  la  loi,  légitiment  la  demande 
en  divorce,  et  qu'il  y  ait  été  conduit  par  des  excès 
de  même  nature  de  la  part  de  celui-<-i. 


Par  exemple,  un  mari  pourra  être  convaincu 
d'avoir  mis  les  jours  de  sa  femme  en  danger  ; 
mais  il  pourra  prouver  au'antérieurement  sa 
femme  s'était  rendue  coupable  d'adultère,  et  qu'il 
n'est  sorti  des  bornes  de  la  douceur  et  de  Thon- 
nèteté  que  par  un  sentiment  profond  de  l'injure 
qu'il  avait  reçue. 

Dans  ce  cas,  et  en  supposant  la  preuve  légale 
et  des  excès  du  mari  et  de  Tinconduite  de  la 
femme,  le  juge  prononcera- t-il  le  divorce  ?  Kt  s'il 
le  prononce,  1  épouse  demanderesse  qui  aura 
bravé  son  déshonneur,  peut-être  pour  s'unir  à 
son  complice,  recueillera-t-elle  les  avantages  nup- 
tiaux qu  elle  aura  reçus  par  son  contrat  de  ma- 
riage ? 

Que  le  divorce  doive  être  prononcé,  Ton  pense 
que  la  question  ne  peut  pas  être  un  problème  ; 
l'intérêt  public,  celui  des  mœurs,  se  joignent  à 
l'intérêt  des  époux  pour  faire  adopter  l'affirma- 
tive. Mais  il  ne  parait  pas  juste  de  faire  dépendre 
de  la  seule  qualité  de  demandeur  le  droit  de  re- 
cueillir les  avantages  nuptiaux  :  ce  serait,  dans 
l'hypothèse  que  l'on  vient  de  poser,  couronner  le 
crime  et  encourager  à  la  demande  en  divorce. 

Il  paraît,  d'après  cas  réflexions,  qu'il  serait  bon 
d'ajouter  une  disposition  d'après  bu^uelle  1  époux 
demandeur  ne  pourrait  conserver  ses  avantages, 
lorsqu'il  serait  prouvé  qu'il  s'est  rendu  lui-môme 
cou|)able  de  l'un  des  faits  sur  lesquels,  d'après 
la  loi,  la  demande  en  divorce  eût  été  fondée 
contre  lui. 

11  est  cependant  impossible  de  se  dissimuler 
que  c'est  introduire  sur  cette  matière  infiniment 
délicate,  une  espèce  de  reconvention  qui  peut 
avoir  ses  dangers. 

Mais  ils  disparaissent  en  partie  à  l'ombre  du 
mystère  dont  la  loi  enveloppe  toute  l'instructiou 
sur  le  divorce.  D'ailleurs,  celui  qui  articulerait 
des  faits  par  forme  d'exception,  serait  astreint  au 
même  ç^enre  de  preuves  que  le  demandeur  ;  faute 
de  quoi  l'exception  serait  rejetée. 

TITRE  VII. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Art.  9.  Cet  article  donne  à  tous  ceux  qui  peu- 
vent avoir  intérêt  à  contester  la  légitimité  d'un 
enfanU,  le  droit  de  le  faire,  lorsque  le  père  est  dé- 
cédé avant  encore  la  faculté  de  désavouer. 

Obs.  Mais  il  ne  limite  pas  le  temps  pendant  lequel 
ce  droit  de  contester  existera.  Des  héritiers  col- 
latéraux, qui  ne  sont  guidés  que  par  le  seul  in- 
térêt pécuniaire,  seront-ils  plus  avantagés  que  le 
mari  décédé  qui  avait  à  venger  une  injure  grave, 
et  à  ne  pas  souffrir  au  nombre  de  ses  enfants  le 
fruit  de  cette  injure? 

Il  paraît,  d'après  cette  simple  observation,  que 
ledroitde  contester,  accordé  àceuxquiy  onlinté- 
rêt,  devrait  être  limité  à  l'espace  qui  restait  à  par- 
courir du  temps  accordé  au  mari  pour  désavouer. 

Sans  doute  que,  dans  les  cas  où  le  mari  ne  peut 
désavouer,  suivant  l'article  3,  les  parents  ne 
pourront  aussi  contester. 

Mais  il  en  est  un  encore  où  l'on  devrait  enlever 
ce  droit  à  ceux-ci  :  c'est  celui  où  le  mari  a  eu 
connaissance,  pendant  qu'il  vivait,  de  la  naissance 
de  l'enfant,  lorsqu'il  l'a  souffert  dans  l'intérieur 
de  sa  maison,  si  la  mère  s'est  chargée  de  le  nourrir, 
ou  lorsque  lui-même  a  contribué  au  choix  de 
celle  qui  devait  lui  fournir  les  premiers  aliments, 
à  laquelle  il  aura  donné  ou  même  promis  une 
certaine  rétribution  :  il  paraît  que  ces  pnimiers 
soiiis  établissent  en  faveur  de  l'enfant  une  espèce 
de  possession  d'état,  à  laquelle  doit  céder  la  pré- 
somption d'une  naissance  prématurée. 
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Il  faut  bien  observer  que,  lorsque  le  père  désa- 
voue, il  est  iminssiblc  de  croire r|U'i1  veuille,  par 
une  iraposlure  atroce,  rejeter  loin  de  lui  le  pre- 
mier cage  de  son  amour  pour  la  compagne  qu'il 
s'est  donnée,  et  qu'en  se  portant  à  celte  deinarche, 
il  ne  peut  y  être  entraîné  que  par  le  gcutimcnt 
profond  d'iine  injure  dont  il  ne  peut  douter; 
tandis  que  des  hi^riliers  collatéraux  n'ont  on  leur 
faveur  que  la  présomption  qui  sort  d'une  naiSRanco 
prëmalurëc,  qu'ilsn'ont  aucune  certitude  person- 
nelle, qu'ils  ne  sont  guidés  iiuc  par  un  intérêt 
pécuniaire ,  et  que  leur  démarche  tend  et  à  priver 
ronfunt  de  son  état,  et  à  déshonorer  sa  mère  ;  en 
Eorle  que  la  reconnaissance  tacite  du  père  ferait 
toujours  craindre  qu'ils  ne  fussent  doublement 
victimes  delà  periequ'ils  ont  éprouvée. 

Il  est  aisé  de  pressentir  que  ces  observations 
ne  sont  applicables  au'à  l'article  3,  puisque  la 
naissance  tardive  ou  l'impossibilité  pnyiiique  de 
cohabitation  peuvent  toujours  se  prouver  d'une 
manière  positive. 

cHAprrRE  II. 


réclamation  d'état  est  imprescriptible  ii  l'égard  de 
l'enfant. 

L'article  22  détermine  dans  quels  cas  cette 
action  passe  aux  liéritiers. 

Obt.  Il  est  important  de  faire  connaître  si  celte 
action  est  imprescriptible  à  l'égard  des  héritiers 
dans  les  cas  déterminés  par  l'article  22,  comme 
elle  l'est  k  l'égard  de  l'enlant,  et  de  voir  si,  rela- 
tivement à  cette  qualiti^  de  l'action,  il  n'v  a  pas 
lieu  de  distinguer  les  héritiers  directs  des  héritiers 
collatéraux. 

TITRR  Vni. 

CHAPITRE  11. 

Art.  13.  Il  porte  que,  s'il  y  a  des  enfants  de  di-' 
vers  lits,  l'administration  et  la  jouissance  sont 
défénk's  au  péru  et  Ji  la  mérc  à  t\m  ces  enfants 
appartiennent,  à  moins  qu'il  n'y  ait  communauté, 
auquel  casl'administralion  est  au  mari. 

Obs.  Il  serait  peut-être  plus  juste  de  priver  les 
père  et  un  rc  survivants  de  la  jouissance  des  biens 
de  leurs  enfants,  du  moment  qu'ils  passent  à  de 
serondes  noces,  et  de   les  rendre  comptables. 

Alors  on  ne  verrait  pas  une  scconue  commu- 
nauté s'euricliir  du  revenu  de  biens  qui  ne  lui 
appartiennent  pas. 

Alors  on  ne  verrait  pas  un  second  mari  ou  une 
seconde  femme  user  de  parcimonie  relativement 
&  rédur.alion  et  à  l'entretien  des  premiers  enfants, 
pour  augmentiT  ce  bénéfice. 


An,  19.  Il  déclare  paJAissable  par  toutes  sortes 
de  cTéBnriGTs  le  produit  des  bieiis  compris  dans 
la  dis|)<)Bitton  oflicieuse,   lorsqu'ils  excèdent  eu 

Jui  peut  convenablement  suflireà  la  subsistance 
e  l'enfiinl  dissipateur. 

Obi.  Il  paraît  convenabled'ajouter  et  deiCK  m- 
/anh:  ce  sont  eux  qui  sont  l'objet  de  la  disposition 
officieuse  ;  son  premier  but  doit  donc  être  de  leur 
assunT  la  subsistance  dans  tous  les  temps. 

il  serait  immoral  de  leur  présenter  continuelle- 
ment l'existence  de  leur  péru  comme  lacauscdes 
besoins  qu'ils  éprouvent,  et  sa  mort  comme  le 
terme  de  leur  malheur. 

Il  serait  contraire  ft  rinlérët  de  ta  société  que 
tesenfantsdu  dissipateur  coutraclusenl  dans  leur 
pnfcnpi!  \na  vices  malheureusement  trop  soutcdI 
'itloitu-eà  rinditieiiL'i;. 


L'intérêt  des  créanciers  ne  doit  fttre  ici  411e 

d'une  faible  considération  ;  l'expérience  apprend 
assez  qu'il  n'y  a  presque  jamais  eu  que  l'usure  la 
plus  condamaabre  qui  ait  été  victime  des  Bubsii- 
tutîons  offlcieuseB. 

TITRBIX. 


SECTION  P 

Art.  8.  Cet  article  veut  que,  si  lors  du  décès  da 
mari  la  femme  se  trouve  enceinte,  il  soit  nommé 
un  curateur  à  l'enfant  à  naître,  lequel,  à  la  nais- 
sance du  po.'ithume,ust  de  droit  subrogé,  tuteur. 

Obi.  Ënest-ildeméme  lorsqu'ilyaa'autrea en- 
fants mineurs  auxquels  il  a  déjà  été  nommé  on  su- 
brogé-luteur ,  conformément  à  l'article  7? 

Il  parait  que,  dans  ce  cas,  ce  subrogé-tuteur 
pourrait  aussi  réunir  la  qualité  de  curateur  i 
l'en  Tant  fi  nattre.pour,  après  sa  naissance,  preadre 
la  qualité  de  subrogé- tuteur. 

Ce  qui  le  fait  penser  ainsi,  c'est  qu'an  ne  voit 
pas  que  le  curateur  à  l'enfant  à  naître  ait  d'autres 
fonctions  à  remplir  que  le  subrogé- tuteur:  il  o'est 
que  le  surveillant  de  l'administration  de  la  mère, 
et  sous  ce  point  de  vue  lesintéréts  sont  les  mêmes. 

D'ailleurs,  il  peut  élre  iutéresBant  de  ne  pas 
compliquer  une  administration  en  trop  multi- 
pliant ceux  qui  ont  droit  d'y  prendre  part. 


leur,  et  il  impose  à  tous  les  parente  l'obligalioii 
de  nrovoquer  la  convocation. 
Mais  il  ne  détermine  pas  comment  sera  com- 

fiosée  cotte  assemblée;  cependant  il  y  a  dans  tous 
i!S  cas  du  danger  à  donner  la  prédominance  s 
l'une  des  deux  familles  du  mineur.  Il  serait  donc 
à  désirer  que,  coufor [Dément  aux  dispositions  de 
plusieurs  coutumes,  l'assemblée  de  bmille  fttt 
composée  de  parents  paternels  et  maternels  en 
uombre  égal,  et  trois  au  moins  de  chaque  c4té. 

Art.  28.11  donne  aux  parents  convoqués  le  |>oii- 

voir  de  se  faire  représenter  par  des  mandatairet. 

06.1.  C'est  une  trop  grande  facilité  d'introduire 

des  étrangers  dans  l'assemblée  de  famille  ;  ce  qui 

est  un  inconvénient  majeur. 

Le  mandataire  portera  le  vœu  du  mandaiil; 
mais  ce  vœu  peut  être  contredit  par  des  motifs, 
ou  qu'on  ne  voudra  pas  développer  devant  des 
étrangers,  ou  qu'ils  ne  seront  pas  k  même  d'ap- 

firécier.  Ainsi  le  mineur  deviendra  victime  ou  de 
a  réticence  des  uns,  ou  de  l'iguorance  des  autres. 

Entlii,  si  le  vœu  exprimé  dans  le  mandat  est 
n>jeté.  quelles  connaissances  aura  le  mandataire 
étranger  pour  eu  exprimer  unautrc? 

An.  30.  Il  veut  que  le  conseil  de  famille  nomme 
un  subrogé- tuteur. 

Ob'.  Ne  serail-il  pas  bon  qu'il  fût  pris  dans  la 
famille  maternelle,  si  le  tuteur  est  de  labnncbe 
paternelle;  et  réciproquement? 

lU'stlecontradicteur  du  tuteur;  des  liaisons  trop 
inlimi'.'f  entre  eux  ne  peuvent  compromettre  ut 
intért^ls  du  mineur. 

SEcrio.N  V. 
Art.  tti.  Cet  article  contient  la  nomenclainre  de 
ceux  que  la  loi  dispense  de  la  tutelle. 

Obi.Pourquoi  ne  pas  j  comprendre  les  magisbili 
nommés  h  vie,  qui  doivent  tous  lemv  instuls  à 
leurs  fonctions,  et  que  cependant  tioelnlcUepoar- 
raitcn  distraire  quelqoelois.  ménwpoar  pivmiiis 


juui's  cotisécutifs? 
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Art.  53.  Il  suppose  encore  que  le  tuteur  nommé 
peut  être  représenté  par  un  mandataire. 

Le  même  article  bi  détermine  le  délai  dans  le- 
quel le  tuteur  nommé  peut  présenter  ses  excuses, 
s  il  était  absent  lors  ac  sa  nomination  ou  de  la 
convocation. 

Obs.  Même  observation  que  sur  Tarticle  28. 

S'il  réduit  au  seul  cas  de  l'absence  la  pçssibilité 
de  proposer  les  excuses  après  ia  nomination,  c'est 
qu^l  suppose  que  dans  tout  autre  cas  elles  ont  pu 
être  portées  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Si  Ton  pensait  qu'il  fallût  exclure  de  l'assem- 
blée les  mandataires,  alors  il  deviendrait  néces- 
saire de  reporter  la  faculté  donnée  à  raison  de 
Tabsence,  à  tous  les  cas  légitimes  qui  ont  empê- 
ché de  se  rendre  à  rassemblée. 

Art.  80.  Tout  partage  dans  lequel  un  mineur  est 
intéressé  doit  être  fait  en  justice. 

065.  Est-ce  devant  la  justice  de  paix,  ou  au  tri- 
bunal d'arrondissement?Ge  tribunal  serait-il  celui 
de  la  situation  des  biens ,  ou  celui  du  domicile 
des  défenseurs  sur  l'action  en  partage,  ou  celui 
de  Touverture  de  la  succession? 

Un  seul  mot  peut  résoudre  ce  problème,  et  c'est 
surtout  en  matière  de  juridiction  qu'il  ne  faut 
point  d'équivoque. 

SECTION  viu. 

Art.  100.  Le  juge  de  paix  doit,  suivant  l'article, 
arrêter  les  comptes  de  tutelle,  en  fixer  le  résultat, 
sauf  l'appel  devant  le  tribunal  d'arrondissement. 

065.  Jusqu'à  présent  le  juge  de  paix  est,  relative- 
ment aux  actes  de  tutelle^  considéré  comme  mem- 
bre de  la  famille  ;  il  a  voix  délibérative,  et  même 
prépondérante  dans  le  choix  des  tuteurs  et  subro- 
gés-tuteurs :  et  tout  à  coup  le  voilà  premier  juge 
des  opérations  de  ceux-là  même  auxquels  il  a 
confié  Tadministration. 

Il  est  difficile  de  lui  croire,  dans  ce  cas,  toute 
l'impartialité  nécessaire  pour  être  juste. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  lui  laisser  le  carac- 
tère de  pacificateur,  le  charger  de  la  rédaction  des 
débats  sur  les  objets  qu'il  ne  pourrait  terminer,  et 
renvoyer  aux  tribunaux  à  prononcer  suivant  leur 
compétence  réglée  par  le  montant  des  sommes  en 
débat  T 

Alors  les  comptes  ne  deviendraient  judiciaires 
que  dans  le  cas  où  ces  difficultés  ne  seraient  pas 
aplanies,  et  seulement  sur  l'objet  de  ces  difficul- 
tés: ce  qui  empêcherait  que  souvent  les  frais  n'ab- 
Bornassent  la  raible  fortune  du  mineur. 

L'expérience  apprend  que  souvent  la  fortune 
entière  des  mineurs  dépend  de  l'événement  du 
compte  de  tutelle  ;  et  cependant,  sans  aucun  égard 
à  l'intérêt  qu'il  présenterait,  on  rangerait  son  apu- 
rement dans  la  classe  des  objets  qui,  en  justice, 
exigent  le  moins  de  solennité! 

CHAPITRE  m. 

Art.  112.  Le  tuteur,  suivant  cet  article,  ne  peut 
88  marier  avec  sa  pupille,  ni  marier  sa  pupille 
avec  son  fils,  ou  son  pupille  avec  sa  fille,  avant 
qu^ils  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 

065.  La  majorité  ne  suffit  pas  pour  prémunir 
contre  la  frauae  ou  la  surprise  que  la  loi  veut  pré- 
venir ;  il  faut  encore  que  le  compte  soit  rendu  et 
apuré. 

Jusque-là,  le  mineur  devenu  majeur  est  toujours 
sous  une  espèce  de  dépendance  de  son  tuteur;  et 
souvent  le  tuteur  emploierait  d'odieux  subterfuges 
pour  provoquer  de  pareils  mariages,  uniquement 
afia  de  se  dispenser  de  compter. 

Gomment,  d'ailleurs,  le  mineur  devenu  majeur 
pourra-t-il  régler  ses  conventions  matrimoniales, 


s'il  ne  connaît  dans  tous  ses  détails  l'état  de  sa 
.fortune? 

TITRE  X. 

CHAPITRE  II. 

Art.  4.  Il  fixe  les  causes  oui  seules  peuvent  don- 
ner lieu  à  f  interdiction  ;  elles  sont  :  l'imbécillité, 
la  démence  ou  la  fureur. 

065.  La  loi  romaine  plaçait  au  rang  des  furieux 
ou  des  hommes  en  démence,  ceux  qui  dissipaient 
leur  bien. 

La  loi  première  ff.  de  cura  /ur.,  définit cegenre 
de  fureur;  elle  en  trace  les  caractères;  et  si  elle 
impose  au  prét(>ur  l'obligation  de  surveiller  ce 
genre  de  furie,  elle  exprime  qu'elle  s'y  détermine 
par  intérêt  pour  les  mœurs  publiques. 

il  serait  à  désirer  que  la  loi  prononçât  sur  cette 
question,  qui  pourra  faire  naître  du  doute;  car  il 
est  vrai  de  dire  que  le  prodiffue,  tel  que  le  définit 
cette  loi,  est  véritablement  dans  une  sorte  de  dé- 
mence ou  de  fureur  :  qui  neque  finem  nec  tempus 
eocpensarum  habet^  sed  bona  sua  dilapidando  vel 
dissipando  profundit. 

Art.  13.  bans  le  cas  prévu  par  cet  article,  le 
commissaire  doit  être  assisté  au  juge  de  paix  et 
de  l'un  de  ses  assesseurs,  ou  de  deux  assesseurs. 

065.  Cet  article  doit  être  changé  depuis  la  loi 
qui  supprime  les  assesseurs  des  juges  de  paix. 

Art.  20.  Cet  article,  en  «prescrivant  la  forme 
dans  laquelle  doit  être  tenu  le  tableau  des  inter- 
dits, destine  une  colonne  pour  l'inscription  des 
jugements  d'appel  qui  auraient  confirmé  ou  in- 
firmé le  jugement  dinterdiction. 

065.  Il  suppose  donc  que  l'inscription  du  juge 
ment  d'interdiction  prononcé  en  première  instan- 
ce doit  se  faire,  sans  égard  pour  le  droit  d'appel. 

Cependant  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la 
publicité  du  jugement  qui  aurait  infirmé  put  ré- 
parer le  tort  que  la  première  décision  a  porté  au 
crédit  de  celui  qu'on  a  injustement  privé  de  sa 
liberté. 

Cette  funeste  impression  a  peine  à  se  détruire; 
cependant  ce  serait  l'éterniser  que  de  maintenir 
l'inscription,  quoique  le  correctif  se  trouvât  posé 
dans  la  colonne  suivante. 

Il  n'y  a  pas  d'homme  qui,  dans  ce  cas,  ne  fe- 
rait de  grands  sacrifices  pour  effacer  jusqu'à  la 
dernière  trace  de  la  tentative  qu'on  a  dirigée  con- 
tre lui  ;  et  il  peut  être  bien  important  pour  un 
esprit  faible  de  ménager  ce  genre  de  sensibilité. 

Art.  29. 11  détermine  que  la  femme  peut  être 
tutrice  de  son  mari  interdit  *  mais  il  veut  que  le 
conseil  de  famille  détermine  les  r^les  et  les  con- 
ditions de  son  administration,  conformément  aux 
conventions  qui  règlent  les  droits  des  conjoints, 
sauf  le  droit  d'appel  au  tribunal  de  première  in- 
stance, qui,  dans  ce  cas,  juge  en  dernier  res- 
sort. 

06s.  Pour  parvenir  à  ce  règlement,  il  faut  que 
ces  droits  soient  déterminés  pour  les  parties  qu' 
peuvent  être  litigieuses. 

Le  conseil  de  famille  est  donc  juge  en  premiè- 
instance  de  ces  droits. 

C'est  remettre  les  droits  de  la  femme  entre  le' 
mains  de  ceux  qui,  le  plus  souvent,  auront  \l 
térêt  de  les  sacrifier  ;  car,  sans  doute,  c'est  ''^«j 
la  famille  du  mari  que  le  conseil  se  prendra 

Une  courte  expérience  a  fait  assez  sentir  l'aou^ 
des  tribunaux  de  famille,  pour  qu'on  doive  hési 
ter  de  les  recréer  sous  d'autres  dénominations. 

Quelle  confiance  peut  inspirer  un  tribunal  oi 
les  connaissances  et  les  vertus  des  juges  dépen- 
dent uniquement  du  hasard  ? 

Le  présent,  soumis  au  tribunal  par  sa  commis- 
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sion,  a  été  approuvé,  pour  Tenvoi  en  cHre  fait  au 
minislro  de  la  justice. 

Signé  :  PECHEUR,  président; 

TIIIEBAULT,  greffier. 


LIVRE   11. 
TITRE  PREMIER. 

CIIAPITHE    PREMIER. 

Art.  8.  Cet  article  déclare  immeubles  les  ré- 
coltes pendantes  par  racines  et  les  fruits  des  ar- 
bres non  recueillis. 

Ubs,  Celle  disposition  tient  à  la  nature  des  cho- 
pes. Les  récoltes,  encore  inhérentes  au  fonds,  doi- 
vent être  ,  pour  le  nropritUaire,  de  même  nature 
que  le  fonds  lui-même. 

Mais  en  sera-t-il  ainsi  pour  le  fermier  non  pro- 
priétaire du  fonds,  et  â  qui  la  récolte  seule  annar- 
tient,  moyennant  la  redevance  qu'il  s'est  ouligé 
d'acquitter  annuellement?  Il  paraît  que,  i)ar  rap- 
port à  lui,  la  récolte  même  non  encore  recueillie 
doit  être  répul.'e  meuble. 

Cette  olb'ervation  est  importante:  le  pins  grand 
nombre  des  cultivateurs  ne  laisse  souvent,  pour 
toute  succession,  que  les  récoltes  pendantes  par 
racines. 

Nous  avons  des  coutumes  qui  déterminaient 
que,  dans  ce  cas.  les  récoltes  étaient  meubles  après 
le  '2\  juin;  mais  il  est  dilTicile  de  trouver  le  mo- 
tif d'une  pareille  distinction  :  il  semble  que.  re- 
lativement aux  fermiers  ou  colons,  la  récolte  doit, 
dans  tous  les  temps,  être  réputée  mobilière;  elle 
est  le  fruit  de  son  industrie,  qu'il  ne  peut  hypo- 
théquer. 

CHAPITRE  m. 

Art.  "26.  H  porte  que  les  biens  vacants  et  sans 
maîtres,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans 
héritiers  ou  dont  les  successions  sont  abandon- 
nées, appartiennent  h  la  nation. 

Obs.  Ce  qui  concerne  les  successions  abandon- 
nées peut  seul  pré.^'enter  quelques  in<'onvénieiits. 

Une;  succession  est  abandonnée,  lorsque  tous 

ceux  qui   y  étaient  ajïpelés  comme  héritiers   y 

*onl  renoncé;  i*t  presque  jamais  ils  ne  s'y  portent 

qu'à  niisoii  des  dettes  considérables  qui  grèvent 

la  succession. 

Les  créanciers,  dans  ce  cas,  seront-ils  obligés 
de  s'adres.<er  aux  agents  du  domaine  pour  obte- 
nir h-  montant  de  ce  qui  leur  est  dû?  Sera-ce 
contn»  t»ux  nu'ils  inocéderont  pour  parvenir  à  la 
vente  tU':>  olijets  (lépendants  de  la  succession  et 
qui  fi)rment  leur  gage?  On  conçoit  aisément  quels 
inconvénients  résulteraient  d'un  pareil  système; 
et  il  semble  beamroup  plus  juste  d'adopter  ce  qui 
se  pratiquait  autrefois,  et  (|ui  consistait  à  Taire 
nonmierun  curateur  à  la  sueeession  abaudonuét*, 
contre  leïpiel  les  créanciers  proeédaient.  sauf  à  la 
nation  à  .refaire  reiin'tlre  le  relictuat,  s'il  en  exis- 
tait un.  après  la  discussion. 

Art.  J'.l.  Il  ilélinil  les  biens  communaux,  ceux 
à  la  propriété  (m  pHnlnit  des(iuels  les  habitants 
(ruueon  de  plusit'urs  counnuiies  concourent. 

(fhs.  Il  existt^  dans  les  communes  qui  S(*.  conmo- 
senl  de  dilïérentes  habitations  é|)arses  qui  for- 
maient autref(ds  de  petits  liefs ,  et  qui  ont  leurs 
biens  communaux  séparés. 

Il  serait  sans  doute  à  désin^que  tous  ces  biens 
communaux  se  confondissent,  afin  d'amener  plus 
d'unité  dauR  radministration  municipale,  et  d'é- 
*  viter  \i*s  contestations  (|ui  eVdèvent  assez  fré- 
quemment entre  plusieurs  sections  de  la  même 
commune. 


Mais  jusqu'à  ce  que  cette  commission  soit  léga- 
lement établie,  il  y  aura  des  biens  communaux 
qui  appartiendront  h  des  sections  de  communes, 
et  qui  doivent  être  compris  dans  rarticle. 

TITRE  11. 

Art.  2.  Cet  article  rappelle  Tancien  principe, 
que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  moyennant  une  juste  indemnité. 

Obs.  Il  n'est  pas  assez  étendu  pour  prévenir  les 
abus  d'autorité.  Dans  tous  les  temps  ce  princine  a 
existé,  et  dans  tous  les  temps  aussi  on  en  a  anus" 
pour  dépouiller  le  légitime  propriétaire.  Il  faut 
que  la  cause  d'utilité  publique  soit  légïilement 
constatée  ;  il  faut  encore  que  l'indemnité  pKrèdc 
l'expropriation  :  ce  n'est  qu'à  ces  deux  litres  que 
l'on  reconnaîtra  la  justice  du  principe. 

TITRE  111. 

CHAPITRE  PRI-:MIER. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  8.  Cet  article  range  au  nombre  des  fruits 
civils  les  loyers  et  prix  d(»s  baux  à  ferme  :  et  l  ar- 
ticle qui  le'précède,  appelle  fruits  naturels  ceux 
que  le  fonds  donne  par  la  culture. 

Obs.  La  portion  de  fruits  que  se  n^serve  le  pro- 
priétaire, qu'il  lève  au  champ,  et  dont  la  quotité 
pende  d'uue  récolte  plus  ou  moins  at)ondante, 
sera-t-elle  considérée  comme  fruits  naturels  ou 
civils  ? 

Elle  est,  si  on  le  veut,  le  prix  d'un  bail  à  ferme; 
mais  elle  peut  aussi  être  considérée  comme  une 
partie  des  fruits  naturels  que  le  fonds  donne  par 
la  culture. 

Il  est  essentiel  de  faire  disparaître  le  doute. 

Art.  18.  Suivant  cet  article,  les  arbres  fruitiers 
qui  nicMircut  ap))artiennent  à  l'usufruitier,  à 
charge  de  remplacement;  mais  il  n'est  pas  tenu 
de  remplacer  ceux  qui  sont  arrachés  ou  brisés 
|)ar  accident. 

Obs.  En  disant  seulement  qu'il  n'est  pas  tenu  de 
remplacer,  l'article  semble  lui  donner  l'arbre 
mort  ;  ce  qui  autoriserait  des  manœuvres  secrètes 
«•t  faciles  pour  préparer  de  prétendus  accidents 
11  faudrait  ajouter  ù  l'article  ces  mots  :  «  qui,  dan? 
<t  ce  cas,  ne  lui  ap{):irtiendront  pas,  et  il  sera  obligé 
«  de  prévenir  le  propriétaire.  » 

SECTIO.N   II. 

Art.  M.  L'usufruitier  à  titre  universel  doit,  sui- 
vant cet  article,  contribuer  avec  le  propriétaire 
au  paiement  des  dettes  ;  mais  il  a  le  choix  ou 
d'avancer  le  capital  misa  sa  charge  et  qui  lui  est 
restitué  à  la  lin  de  Tusufruit,  ou  d'obliger  lepn>- 
priéiaire  de  le  paver,  en  lui  en  servant  l'intérêt 
pendant  la  durée  d(î  l'usufruit. 

Ohs.  Mais  si  ce  propriétaircî  n'a  point  de  ressour- 
ces pour  faire  l'avance  de  ceca))ital,  si  même  il  ne 
peut  |ias  payer  la  portion  des  dettes  qui  le  ron- 
cerne.  tianscecas,  quels  seront  les  droits  du  créan- 
cier. (In  propriétaire  ou  de  l'usufruitier? 

Le  créanrier  ne  peut  souffrir  de  la  cin*nnstance 
que  le  propriétaire  n'a  point  de  fonds;  il  faut  que 
son  titre  s  (•xécute  :  mais  sera-t-il  obligé  de  pro- 
céder jiar  voie  de  saisie  ou  d'ex  jiropriat ion  forcée  t 

L'usufruitier  poursuivi  n'aura-t-il  d'autre  res- 
source, pour  éviter  une  discussion  judiciaire,  que 
son  action  en  reccmrs  c<mtre  le  propriétaire  Y 

Ëntîn  le  propriétaire,  par  l'effet  de  la  disposi- 
tion de  l'article  qu'on  examine,  sera-t-il  contraînl 
de  se  laisser  dis4*uter  dans  ses  autres  biens,  pour 
conserver  à  Tusufruiticr  l'intéRralité  de  son  usu- 
fruit, sauf  à  recevoir  de  lui  Fintérôl  du  capital? 
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Telles  sont  ces  questions  que  fait  naître  Tarti- 
cle  dont  il  s'agit,  il  paraît  qu'elles  trouvent  leur 
solution  dans  un  principe  de  droit  généralement 
adopté  :  Non  est  hœreditaSj  niai  soluto  œre  alieno, 
D'apri''S  cet  adage,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  ni  usu- 
fruit ni  propriété  des  biens  dépendants  d'une  suc- 
cession, qu  autant  qu'il  en  reste  après  les  dettes 
acquittées,  et  qu'il  serait  par  conséquent  plus  juste 
et  plus  naturel  d'autoriser  la  vente  d'objets  dé- 
pendants de  la  succession,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  dettes,  en  donnant  cependant  la 
préférence  aux  choses  qui  périssent  par  l'usu- 
fruit, telles  que  les  meubles;  et  par  rapport  aux 
immeubles,  —  laissant  à  l'usufruitier  d'mdiguer 
ceux  qu'il  désire  être  vendus  pour  la  parfaite 
libération. 

SECTION  m. 

Art.  39.  5"  alinéa.  Il  porte  que  l'usufruit  cesse 
lorsque  l'usufruitier  laisse  dépérir  à  défaut  d'en- 
tretenir. 

06s.  De  tout  temps  cette  règle  a  été  observée; 
mais  aussi  lorsque  l'usufruitier,  poursuivi  en  dé- 
cliéance,  offrait  de  réparer  ^  l'instant,  il  conser- 
vait ses  droits  en  réalisant  ses  offres.  Cette  fa- 
culté existera-elle  à  l'avenir?  ou  la  déchéance 
sera-t-elle  indéfiniment  acquise  par  Je  défaut  d'en- 
tretien une  fois  constaté  ? 

Peut-être  serait-il  à  désirer  que  la  loi  adoptât 
ce  dernier  parti,  afin  de  rappeler  continuellement, 
et  pour  son  propre  intérêt ,  l'usufruitier  à  l'obli- 
gation d'entretenir. 

En  second  lieu,  si  l'usufruit  comprend  diffé- 
rents objets,  et  que  la  négligence  d  entretien  ne 
porte  que  sur  un,  la  déchéance  sera-t-elle  encou- 
rue pour  tous  ?  11  serait  encore  à  désirer  que  la 
loi  prononçât  sur  cette  question;  et  toujours  on 
pencherait  contre  l'usufruitier,  parce  que,  sans 
cela,  il  pourrait  rendre  sa  condition  meilleure  en 
se  débarrassant,  par  le  défaut  d'entretien,  des 
immeubles  dont  la  jouissance  serait  la  moins 
avantageuse,  et  qu'ainsi  il  profiterait  de  sa  propre 
faute. 

TITRE  IV. 

CHAPITRE  m. 
SECTION  II. 

Cette  section  a  pour  objet  de  déterminer  com- 
ment s'établissent  les  servitudes. 

06s.  S'il  est  essentiel  d'avoir  sur  cet  objet  une 
unité  de  jurisprudence,  il  est  juste  aussi  de  ne  pas 
porter  atteinte  aux  droits  légitimement  acquis  jus- 
qu'à présent  :  tel  serait  cependant  l'effet  de  la 
section  dont  il  s'agit,  si  la  loi  ne  contenait  une 
clause  salvatoire.  Par  exemple,  il  y  avait  beau- 
coup de  coutumes  où,  pour  les  servitudes  discon- 
tinues, la  possession  immémoriale  avait  la  force 
du  titre:  l'effet  de  l'article  42  sera-t-il  maintenant 
d'éteindre  la  servitude  discontinue  non  établie 
par  titres,  quoique  la  possession  immémoriale 
soit  acquise  au  moment  de  la  publication  de  la  loi  ? 

Sous  l'empire  de  plusieurs  coutumes,  la  servi- 
tude continue  s'acquérait  par  la  seule  possession 
de  vingt  ans  :  celui  qui  aurait  atteint  ce  terme 
de  jouissance  à  l'instant  de  la  promulgation  du 
Code  civil,  perdra-t-il  les  avantages  qui  lui  étaient 
assurés  par  la  loi  sous  le  régime  de  laquelle  l'im- 
meuble était  situé  ?  11  est  évident  que  ce  serait 
donner  un  effet  rétroactif  au  nouveau  Code,  et 
dépouiller  un  légitime  propriétaire. 

LIVRE  ni. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  !«'.  Cet  article  met  la  puissance  paternelle 
m  nombre  des  moyens  par  lesquels  la  propriété 


s'acquiert  ;  il  est  ajouté  qu'il  en  a  été  traité  au 
titre  des  tutelles, 

Obs.  On  ne  rencontre  ni  au  titre  des  tutelles,  ni  au 
titre  de  la  puissance  paternelle,  aucune  disposi- 
tion relative  au  moyen  d'acquérir  la  propriété. 

Sans  doute  on  ne  confondra  pas  avec  le  droit 
de  propriété  celui  que  la  loi  donne  aux  pères  et 
mères  de  jouir  des  biens  de  leurs  enfants  mi- 
neurs, sans  être  obligés  de  compter  des  fruits. 

Le  premier  attribut  de  la  propriété  est  la  liberté 
de  disposer  par  les  moyens  que  la  loi  établit;  et 
la  première  condition  attachée  à  la  jouissance 
dévolue  par  l'effet  de  la  puissance  paternelle, 
est  de  ne  pouvoir  disposer  de  rien. 

Art.  2.  Il  place  au  rang  des  propriétés  natio- 
nales les  biens  qui  sont  vacants  comme  aban- 
donnés par  leurs  propriétaires. 

Mais  quand  un  bien  sera-t-il  censé  abandonné 
parle  propriétaire? 

06s.  Pendant  combien  de  temps  faudra-t-il  qu'il 
n'y  ait  eu  aucun  acte  de  propriété  pour  que 
l'abandon  soit  constant  ? 

On  a  déjà  observé,  au  titre  des  absents,  que  des 
biens  pouvaient  rester  abandonnés  pendant  cinq 
années,  puisque  ce  n'est  qu'après  ce  temps  qu'on 
peut  demander  l'envoi  en  possession  provisoire, 
même  quand  l'absent  n'a  pas  laissé  de  procura- 
tion. 

Il  est  donc  certain  que  cinq  années  d'abandon, 
de  la  part  du  propriétaire,  ne  peuvent  donner  ou- 
verture à  l'exercice  des  droits  de  la  nation. 

Si  la  loi  dit  que  la  demande  pour  être  envoyé 
en  possession  provisoire  peut  être  formée  après 
cinq  années  d'absence,  elle  ne  déclare  pas  privés 
de  tous  droits  ceux  qui  n'auraient  pas  usé  de 
cette  faculté;  elle  ne  leur  aie  pas  celui  de 
demander  l'envoi  en  possession  après  trente  an- 
nées révolues. 

Les  biens  de  l'absent  peuvent  donc  être  aban- 
donnés pendant  trente  années,  sans  que  pour 
cela  ils  soient  censés  abandonnés. 

On  pourrait  donc  déterminer  qu'un  bien  sera 
présumé  tel,  lorsque,  pendant  l'espace  de  trente 
années,  celui  qui  en  était  propriétaire,  ou  ceux 
qui  le  représentaient,  n'auront  exercé  aucun  acte 
de  propriété. 

Mais  ce  serait  trop  prolonger  le  temps  pendant 
lequel  des  immeubles  pourraient  n'être  pas  ferti- 
lisés ;  et  il  y  en  a  qui,  d'après  leur  nature,  se- 
raient totalement  ruinés  après  ce  long  espace  de 
temps  ;  il  y  aurait  même  du  danger  à  laisser 
ainsi  sans  entretien  les  maisons,  surtout  dans  les 
villes. 

Pour  parer  à  ces  inconvénient^î,  on  poumât 
ouvrir,  au  profit  de  la  nation,  un  droit  provisoire 
après  cinq  années  de  cessation  totale  d'exercice 
de  la  propriété,  en  réservant,  pendant  trente 
années,  au  propriétaire,  ou  à  celui  qui  a  droit  de 
le  représenter,  la  faculté  de  réclamer,  sans  qu'il 
puisse  cependant  exiger  aucune  restitution  des 
fruits. 

Cette  disposition  parerait  à  tous  les  inconvé- 
nients; elle  éviterait  toute  équivoque;  elle  exci- 
terait la  surveillance  de  ceux  qui  ont  des  droits 
à  la  propriété;  elle  aurait  encore  l'avantage  d'assu- 
rer la  perception  des  impositions. 

TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  II. 

Art.  23.  L'article  22  déclare  indigne  de  succé- 
der l'héritier  majeur  qui  n'a  pas  dénoncé  à  la 
justice  le  meurtre  du  défunt. 

L'article  23  détermine  que  l'obligation  de  dé- 
noncer n'est  imposée  ni  aux  descendants  contre 
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les  ascendants,  ni  aux  ascendants  contre  les  des- 
cendants. 

06s.  N'existe-t-il  pas  des  motifs  aussi  puissants 
pour  ne  pas  faire  porter  cette  obligation  sur  le  mari 
à  i'é^'ârd  de  la  femme,  ou  sur  la  femme  à  Tégard 
du  mari  ? 

L'attachement  réciproque  qui  a  formel  Tunion 
conjugale  n'est  pas,  il  est  vrai,  de  même  nature 
que  celui  qui  naît  des  rap|)orts  de  la  paternité: 
mais  en  est-il  moins  impérieux?  et  ne  serait-il 
pas  cruel  autant  qu'immoral  de  froisser  une 
épouse  tendre  et  vertueuse  entre  la  misère  et  la 
nécessité  de  dénoncer  son  mari  pour  conserver  sa 
subsistance  et  celle  de  ses  enfants? 

CHAPITRE  HI. 
SECTION  II. 

Art.  30  et  37.  Le  premier  de  res  articles  porte 
qu  en  collatérale,  la  reprc'sentation  n'est  admise 
que  dans  le  cas  où  le  défunt  laisse  des  frères  ou 
sirurs,  et  des  neveux  ou  nièces,  enfants  du  pre- 
mier degré  de  frère  ou  de  sœur. 

Le  second  porte  que,  dans  les  cas  où  la  repré- 
sentation est  admise,  soit  en  ligne  directe  des- 
cendante, soit  en  collatérale,  les  représentants 
surcèdent  par  souciie. 

11  ajoute  que  si  une  souche  a  produit  plusieurs 
branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche 
dan-:  chaque  souche,  et  qu'alors  les  individus  de 


concorde  parfaitement  avec  les  dispositions  an- 
térieures; maison  pourrait  faire  naître  des  doutes 
de  ces  expressions  générales,  dans  tous  les  cas  où 
la  représentation  est  admise^  et  en  conclure  (|ue 
la  totalité  de  l'article  37  est  a[)plicable  à  la  ligne 
rollatérale  :  alors  il  ne  concorderait  pas  avec 
l'article  3G. 

Ce  dernier  n'apptîllc  à  la  représentation  que 
les  enfants  du  premier  degré  de  mre  ou  de  scuur, 
d'où  il  suit  que  les  arrière-neveux  ne  viendraient 
|)as  rcprésenler  leur  aïeul. 

Ge(M'ndant  ils  v  viendraient  dans  le  ciis  du  se- 
cond alinéa  de  ra'rticle37,  puis<iu'il  admet  d'abord 
un  partage  par  souj'he  entn»  ceux  qui  représen- 
tent les  héritiers  d'un  degré  supérieur;  ce  qui  ne 
peut  s'entendre  qu'entre  les  oncles  et  les  neveux 
enfants  du  premier  <legn*  de  frén;  ou  de  s(eur; 

Bnsuite  un  s(»(;ond  partage,  aussi  par  souche, 
entre  les  héritiers  de  plusieurs  braïuhes;  c^  (lui 
ne  pourrait  s'entendre  (|ne  des  neveux  avec  les 
arrière-neveux,  qui  alors  se  partageraient  par  tète. 

Voilà  donc  les  arrière-neveux  qui,  dans  ce  cas, 
viendraient  ik  la  succession  de  leur  grand-oncle, 
pour  leur  part  atTén*nte  dans  la  souche  dont  ils 
font  une  branche;  ce  qui  serait  une  contradiction 
avee  Parti  de  3ti. 

On  il  faut,  dans  tous  les  cas,  admettre  les  enfants 
au  deuxième  degré  de  fnre  ou  cle  sœur,  venant  à 
la  succession  île  leur  grand-onde,  ou  il  faut  que 
1<*  second  alinéa  de  l'article  37  commence  ainsi  : 
En  lùjne  directe^  si  une  même  souche  a  produit^  etc. 

Daiis  cette  alternative,  le  parti  qui  semble  le  plus 
natun*l  est  de  re|)orter  le  changement  sur  l'arti- 
cle 3t;,  et  d'admettre  les  arrière-neveux  à  la  suc- 
cession de  leurgrancl-oncle,soîtqu*ils  concourent 
avec  des  frères  et  avec  des  neveux  <lu  défunt,  ou 
avec  des  frères  ou  des  neveux  seulement. 

CHAPITRE  IV. 
SEaiON   PREMIÈRE. 

Art.  no  et  61.  L'article  60  oblige  l'héritier  légi- 
time de  pn*S4'nter  ù  Tenfant  naturel  un  état  esti- 


matif de  la  succession  à  laquelle  il  a  des  droits, 
et  de  lui  offrir,  soit  en  argent,  soit  en  fonds,  la 
portion  nui  peut  lui  revenir. 

L'article  Gl  [)orte  qu'en  cas  de  contestation,  il 
est  procédé  en  justice  à  la  liquidation  de  la  masse: 

Que  les  frais  sont  avancés  par  l'enfant  natorel. 
et  sont  en  défioitive  à  la  charge  de  celui  qui  suc- 
combe ; 

Que  si  c*est  l'enfant  naturel,  ils  sont  retenu^ 
sur  sa  portion  par  l'héritier  légitime; 

Qu'enfin  le  tribunal  peutaccorder  une  provision 

Obs.  Le  pouvoir  donné  au  tribunal  d*aocorder 

~    ~^ovision j  -.-•--  _  . 

lant  c'ei 

obligati  

pour  parvenir  à  la  liquidation. 

N'est-ce  pas  l'exposer  ik  rimpossibilité  de  faire 
valoir  ses  droits  contre  Théritier  légitime,  qui  est 
nanti  de  tout? 

Pourquoi,  si  l'enfant  naturel  est  obligé  d*aTanoer 
les  frais,  autoriser  l'héritier  légitime  à  les  reteoir? 
11  n'v  a  rien  à  retenir  par  celui-ci,  s'ilssont  avancés 
par  Vautre. 

La  disposition  ne  serait  juste  qu'autant  qu'en 
cas  de  contestation  sur  l'état  estimatif  fourni  par 
riiéritier  légitime,  il  serait  toujours  tenu  de  déli 
vrer  ce  qu'il  a  reconnu  devoir  offrir  :  alors  l*enfant 
naturel  devrait  en  effet  tout  avancer  ;  mais  alors 
aussi  il  n'y  aurait  nlus  de  provision  à  accorder. 
ni  de  frais  de  liquidation  à  nitenir. 

t       ■  •  ' 

S"' 
être 

substituer  l'Héritier  légitime     _.  

aura  droit  de  retenir  en  cas  de  succès;  et  alors  le 

tribunal  pourra  consulter  les  circonstances  pour 

accorder  et  fixer  une  provision  alinnentaire. 

SECTION  II. 

Art.  66.  H  porte  que  le  juge  ne  peut,  en  réglant 
les  aliments  de  lenfant  adultérin  ou  incestueux, 
atteindre  au  delà  du  sixième  du  revenu  net  de$ 
biens  qui  composent  la  succession,  ni  les  fixt-r 
au-dessous  du  douzième. 

Obs.  Il  n'y  a  ici  aucune  difTérence  entre  la  con* 
currence  aven:  des  enfants  légitimes  ut  celle  qui 
s  établit  avec  des  collatéraux  ;  dépendant  on  m* 
peut  et  se  dissimuler  que  les  considérations  mo- 
rales politiques  sont  essentiellement  différentes 
dans  ces  deux  cas. 

H  est  vrai  qu'on  laisse  au  juge  une  grande  lati* 


proportion  ,  que  1  enfant  incestueux  jouisse  df 
revenus  plus  considérables  que  les  enfants  légi- 
times :  ce  qui  arri\'era  touti^s  les  fois  que  ceui(- 
ci  égaleront  ou  surpasseront  le  nombn*dedouie; 
puisque,  s  ils  fégalent,  et  en  supposant  qu'il  n'y 
ait  qu'un  enfant  iialurel,  les  légitimes  n'auraient 
que  onze  douzièmes  entre  douze,  et  l'enfant  natu- 
rel un  douzième  sans  imrtage. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  jouirait  qu'en  usufruit;  mais 
l'excéiiaiit  de  son  usufruit  se  compenserait  avec 
la  pi-opriètè,  ce  qui  établirait  une  sorte  d'alité 
qui  n'est  certes  |kis  dans  l'intention  de  la  loi. 

Uitte  ol)s<*rvation  acquiert  plus  de  force  encorp, 
lorsque  Ton  considère  <fu'il  peot  y  afoir  plusieurs 
enfants  naturehquf ,  dans  le  sens  littéral  de  la  loi, 
auraient  au  moins  diacuQ  un  douiiéme  en  usu- 
fruit. 

Il  serait  à  désirer  que  les  aKmeiits  de  lenfant 
incestueux,  concoiiraat  avec  deseofanls  légitimes, 
ftissi*ni  lixés  à  l'usufruit  d'une  portion détnminév 
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de  la  part  d'enfants,  du  tiers  ou  de  moitié.  Il  pa- 
raîtrait tout  il  la  fois  et  plus  simple  et  plus  juste 
de  le  borner  k  l'usufruit  de  ce  que  Tenfant  na- 
turel a  droit  de  r3cueillir. 

Cette  disposition  aurait  l'avantage  de  prévenir 
des  contestations  toujours  scandaleuses,  et  qui 
seraient  inévitables,  si  l'arbitrage  du  juge  devait 
être  la  règle  des  parties. 

Art.  67. 11  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  de- 
«  mander  un  supplément  dans  la  succession  de 
«  son  père  ou  de  sa  mère,  toutes  les  fois  que  ce/ut- 
«  et  lui  en  a  assuré  de  son  vivant,  quand  même 
«  la  quoiité  en  serait  inférieure  au  taux  fixé 
«  par  Tarticle  précédent,  et  lorsque  le  père  ou  la 
«  mère  lui  a  fait  apprendre  un  art  mécanique.  » 

Obs.  Cet  article  est  juste  :  mais  sa  rédaction  prête 

des  équivoques.  D'abord,  à  quel  substantif  se 
rapporte  le  pronom  celui-ci?  dans  la  règle  géné- 
rale, ce  serait  à  la  mère,  qui  se  trouve  être  le  der- 
nier substantif  ;  mais  alors  il  faudiait  dire  celle-ci. 
En  substituant  le  féminin  du  pronom  au  masculin, 
il  s'ensuivrait  que  Tenfant  adultérin  ou  inces- 
tueux ne  serait  dans  l'interdit  de  demander  des 
aliments  qu'autant  que  ce  serait  sa  mère  qui  lui 
en  aurait  assuré  de  son  vivant;  cependant  le 
même  motif  subsiste  par  rapport  au  père. 

Diaprés  ces  observations,  il  parait  qu'il  faut 
substituer  ces  mots  dans  l'article  :  toutes  les  fois 
que  Vun  ou  Vautre  lui^  etc. 

Une  seconde  observation  résulte  de  ce  que  le 
mot  aliments  n'étant  pas  rappelé  dans  le  premier 
membre  de  la  phrase,  on  ne  peut  dire  que  la  par- 
ticule en  s'y  rapporte;  on  la  reportera  donc  au 
substantif  supplément,  ce  qui  donne  à  la  phrase 
un  sens  oiseux.  Il  faut  donc  dire  :  ne  peut  de- 
mander un  supplément  d'aliments,  ou  bien  toutes 
les  fois  que  l'un  ou  Vautre  lui  a  assuré  des  ali- 
ments de  son  vivant, 

CHAPITRE  y. 
SECTION  PREMIÈRE. 

ArL  77.  Cet  article  détermine  les  formalités  que 
l'époux  survivant  est  tenu  de  remplir,  pour  être 
envoyé  en  possession  de  la  succession  du  pré- 
décédé,  à  défaut  de  parents  connus. 

Ces  formalités  remplies,  il  est  obligé  de  don- 
ner caution,  et  l'article  porte  qu'après  trois  années 
la  caution  est  déchargée,  s'il  ne  s'est  point  pré- 
senté d'héritier. 

Obs.  Biais,  après  ces  trois  années,  l'époux  survi- 
vant est-il  déclaré  héritier ,  comme  la  Républi- 
que, après  les  publications  et  affiches,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  suivant? 

Il  faut  convenir  que  la  décharge  du  cautionne- 
ment n'emporte  pas  avec  elle  la  dispense  de  re- 
mettre la  succession  aux  parents  qui  se  présen- 
teraient après  les  trois  années  révolues. 

Ces  questions,  ainsi  que  toutes  celles  relatives 
aux  absents,  sont  devenuesbien  importantes  dans 
la  législation  de  l'Europe^  depuis  la  découverte 
de  l'Amérique  et  la  connaissance  de  la  route  aux 
Iodes  orientales,  en  doublant  le  Gap. 

Combien  d'Européens,  morts  dans  les  deux  In- 
des, y  ont  laissé  et  y  laissent  encore  tous  les  jours 
des  enfants  qui  ont  droit  à  des  successions  ou- 
Tertes  en  Europe,  où.  leur  existence  est  même 
ignorée!  et  combien  de  temps  ne  faut-il  pas  sou- 
vent pour  qu'ils  paissent  connaître  leurs  droits  et 
se  présenter! 

SBcnoNn. 

Art  78.  Suivant  cet  article,  la  République  est 
déclarée  héritière  après  trois  aflOches  et  poMica- 


tions  faites  de  quinzaine  en  quinzaine  sans  qu'il 
se  soit  présenté  d'héritiers. 

Obs.  Dès  qu'elle  est  déclarée  héritière,  il  faut  en 
conclure  qu'elle  ne  peut  plus  être,  dans  aucun  cas, 
tenue  de  remettre  la  succession  ;  et  alors  on  ne 
voit  pas  le  motif  sur  lequel  peut  être  fondée  cette 
prérogative  donnée  au  fisc  après  un  délai  si  court. 

Qu'alors  il  soit  envoyé  en  possession,  qu'il  n'y 
ait  point  de  caution  à  donner  ni  de  restitution  de 
fruits,  cela  peut  paraître  infiniment  juste;  mais 
qu'après  un  si  court  espace  de  temps,  les  héritiers 
légiiimes  absents  n'aient  plus  aucune  réclamation 
à  faire ,  cela    parait  infiniment  dur  et  injuste. 

On  observera  en  général,  sur  les  sections  r«  et 
u  de  ce  chapitre  v,  qu'elles  ne  prévoient  pas  le 
cas  où  un  héritier  plus  proche,  et  dont  on  igno- 
rait l'existence,  se  représenterait  après  que  les 
parents  plus  éloignés  auraient  apprénendé  la  suc- 
cession, ni  celui  où  des  parents  d'une  ligne  se 
seraient  emparés  de  tout,  comme  si  l'autre  ligne 
était  défaillante,  tandis  cependant  qu'elle  était 
représentée  par  des  parents  qui  viennent  réclamer 
à  la  suite. 

Cependant  ces  questions  se  présentent  fréquem- 
ment ;  et  dans  cet  instant,  le  tribunal  d'appel  de 
Metz  se  trouve  saisi  d'une  contestation  de  ce  genre 
extrêmement  importante. 

On  observera,  en  second  lieu,  qu'il  n'est  pas 
parlé,  dans  ce  chapitre,  de  la  restitution  des  fruits 
aux  héritiers  qui  viendraient  à  se  présenter;  et 
il  est  encore  essentiel  de  prévenir  les  contesta- 
tions qui  pourraient  naître  à  ce  sujet. 

CHAPFTRE   VI. 
SECTION  II. 

Art.  2.  La  loi  mel  en  principe  qu'oa  ne  vient 
pas  par  représentation  de  l'héritier  renonçant. 

Il  est  ajouté  que,  si  le  renonçant  est  seul  héri- 
tier dans  sa  ligne,  ou  si  tous  les  cohéritiers  égaux 
en  dégrés  renoncent,  leurs  enfants  viennent,  de 
leur  chef,  remplacer  ceux  dont  la  renonciation 
fait  vanner  le  degré. 

065.  La  première  partie  de  cet  article  est  une 
suite  nécessaire  de  la  disposition  par  laquelle  il 
est  dit  qu'on  ne  peut  représenter  les  personnes 
vivantes. 

Avant  d'exposer  les  observations  auxquelles  la 
seconde  partie  parait  prêter,  il  est  nécessaire 
de  dire  le  sens  que  l'on  croit  au'il  présente. 

Il  est  dit  d'abord  que,  si  rhéritier  renonçant 
est  seul  dans  sa  ligne,  ses  enfants  viennent  le 
remplai^er  :  cette  partie  n'est  susceptible  d'au- 
cune équivoque,  d  aucune  incertitude. 

Il  est  dit  ensuite  que,  si  tous  les  cohéritiers 
égaux  en  degrés  renoncent,  leurs  enfants  vien- 
nent, de  leur  chef,  remplacer  ceux  dont  la  renon- 
ciation fait  vaquer  le  degré. 

S'ils  viennent  le  remplacer,  c'est  sans  doute 
alors  pour  partager  par  tète.  Ceci  est  une  consé- 
quence nécessaire  des  dispositions  antérieures, 
puisque  la  succession  est  dévolue  ou  à  des  frères 
et  sœurs  venant  à  la  succession  d'un  frère,  ou  à 
des  parents  collatéraux  plus  éloignés. 

Dans  le  premier  cas,  si  tous  les  frères  et  sœurs 
renoncent,  leurs  enfants  viennent  les  remplacer 
de  leur  chef,  et  partagent  entre  eux  par  tête, 
puisquMl  n'y  apoint  de  représentation,  et  que  ce 
serait  en  introduire  une  que  de  les  faire  partager 
par  souche. 

Dans  le  second  cas,  à  bien  plus  forte  raison,  le 
partage  se  fera  aussi  par  tête. 

Iteis  supposons  mamtenant  qu'un  frère  qui  a 
six  enfknts  soit  appelé  à  la  succession  de  son 
frère  avec  son  neveu. 


5yL> 
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S'il  no  renonce  pas,  il  n'aurii  que  nioifié  ;  mais 
s'il  iviionco.  l't  qu'alors  ses  six  enfants  viennent 
(le  leur  chef,  h»  parla^re,  suivant  rarlirle  qu'on 
tîxaniiiie,  se  fera  par  Irte,  pnis(|u'il  esldit  ailleurs 
tju'on  ne  peut  représenter  une  personne  vivante. 
i)elii,  et  dans  riiypotlièse  qu't)n  vient  de  poser, 
il  s'ensuivniit  des  renonciations  frauduleuses  qu'il 
faut  chercher  le  moyen  de  prévenir. 

On  pro|)osera,  pour  y  parvenir,  un  article  addi- 
tionni'l  dans  lequel  ilscM-a  dit  qu'en  cas  do  con- 
currence entre  un  frère  et  des  neveux  du  |)ré(lé- 
cédé.  et  celui-ci  venant  à  renoncer,  ses  enfanis 
qui  viendraient  ah)rs  de  leur  chef,  ne  pourraient 
ce|)eudanl  prendre  entre  eux  plus  forte  partie  de 
la  succession  que  celh*  que  leur  [)èr(!  avait  droit 
de  ri'cueillir. 

Ainsi  la  maxime  de  la  non-représentation  d'un 
homme  vivant  serait  respecté(^  et  cependant  la 
fraude  ne  [)ourrait  se  commettre 

Il  faudrait  étendnj  celte  disposition  (les  neveux 
aux  arrière-neveux,  si,  comme  on  l'a  |)roposé, 
la  représentation  ét;ut  admise  jusque-là. 

Art.  '.!'».  Il  statue  que  la  faculté  d'accepter  ou 
de  répudier  une  succession  ne  se  [jrescrit  (|U(î 
nar  le  laps  d(î  tiMUps  requis  [u>ur  la  prescription 
la  |)lus  lon^'U(>  des  droits  immohiliers. 

Ohs.  La  (rouséquence  nécessaire  de  écrite  disposi- 
tion, est  (|ue  celui  (|ui  a  laissé  écouler  ce  leuïps 
sans  aece|)ter,  ne  peut  plus  exercer  aucune  action 
en  (jualite  d'héritier. 

Il  existe  dans  le  i)ays  de  Luxembourg'  une  ma- 
nière d'aliéner  extrêmement  usitée,  autorisée  par 
la  coutume,  sous  le  nom  iVvnfiudère  :  c'i-st  uiuî 
espèce  de  faculté  de  réméré,  que  la  coutume  dé- 
clartî  impri'scrii»til»!e. 

Il  est  aussi  de  droit  certain,  dans  i-cî  pays,  (|ue 
pour  retirer  le  Lien  laissé  «mi  enjiajrère.  \\  sulTit 
lie  jusliller  du  droit  à  riiérédité  de  c<dui  (jui  a 
cousiMiti  Taliéuation  à  ce  titre,  sans  ((u'on  soit 
obligé  {\v  j>rou\er  i\u'o\\  ait  accepté  sa  succes- 
sion. 

(iej)fudant  le  réméré  est  une  action  qui  suppos»- 
la  (pialité  d'hérilitr:  mais  s'il  est  constant  (lu'ou 
ne  peut  plus  la  prendre  après  le  temps  de  la 
presiri|ilion,  il  deviendra  certain  que  la  faculté 
de  retirer  nue  eiiijaizere  ne  sera  |dus  irnprescrip- 
lihl*',  f»u  i|ue,  si  elle  diMiieure  imprescriptil)lt>,  la 
faculté  d'accepter  une  >uci  ession  le  sera  étrale- 
m<Mi!. 

La  très-'rrandt*  inulli|)licii<'  des  enuatières,  .<ous 
l'eiiipin'de  la  coutume  de  Luxi'iuhour;:,  seinhh'- 
rait  demander  (|ue  la  loi  prévit  (Ml  ^'euiTai  (|Uel 
sera  l'eirel  du  prés»'Ut  article  par  rapport  aux 
droite  impres'.'riptihles,  on  i|u'on  ajoutât  nue  dis- 
|)o<ittiou  transitoire  (pii  porterait  (pie,  «piant  aux 
dridi'i  «pii.  suivant  \v<  coutumes  ohservj'cs  jus(|n'a 
présent,  et. lient  impres''riptii»h»s.  la  jirescription 
ne  commeiii  (Ta  à  courir  ()ne  du  jour  de  la  |)uhli- 
cation  du  tloile  civil. 

SLCIION     IL 

Nrt.  It)7.  Il  p(»rte  que  lacceptalion  d'une  suc- 
ci><sion  échue  au  mineur  ne  |MMit  se  faire  par 
son  tuteur,  ni  par  le  mineur  émancipé  assisté 
(le  son  curateur,  »|ue  i^i^ur^  h'-nefice  (riuvenlain». 

()//>.  Il  paraitr.iil,  d'apn's  la  n'daciiou  de  cet  arti- 
cle, (pie  le  minetu'est  tenu,  comme  le  majeur,  de 
faire  sa  déclaralinii  en  acc(>ptant  ;  d'où  il  {)onr- 
rail  naître  des  dinicult(''S  dans  le  cas  où  il  ne  la 
ferait  pas. 

Il  {paraîtrait  iH'auroni»  ]Au^  simple,  pour  les 
prévenir,  de  din*  (|U(^  raccenlaticui  d'une  surces- 
sion p:ir  le  tuteur,  on  par  le  mineur  (''uiancip^ 
assisté  de  sou  curaleur,  n'auri   jauiais  d'autre 


effet  (jue  celui    de   racceplalion   sous   {wnéll..' 
d'inventaire. 

Art.  |-2().  Suivant  cette  disposition,  le  b^m.'-ti.' 
d'inventaire  ne  peut  étn»  onposé  à  la  Uénuhllipv 
par  riiéritit'r  d'uij  comptable:  il  faut  qu'il  acc»|  :  • 
ou  (lu'il  renonce  purement  i*i  simplement. 

ohs.  L'intérêt  d(»  la  Képublique  a  dicté  cet  art  - 
(le;  mais  on  pense.  (|u'il  est  diamélralenie:;! 
ojjposé  à  (V  même  intt*rét. 

1"  Il  tend  à  déterminer  l(»s  comptables  à  mobi- 
liser tonte  leur  fortune,  afin  de  pouvoir  |dus  t.i- 
cilement  la  transmettre  à  leurs  liériliers  liu 
pirjudice  de  rhy|)othèqu(î  que  la  Hiquildiiiu 
ac(iuerrait  si  les  fonds  eussent  été  emplov(''S  cii 
ac(uisi lions  d'immeubles. 

2"  L'incertitude  des  héritiers  sur  révéïiemeiit 
d'une  comptabilité  à  laquelle  ils  ne  soiil  piinl 
iiiiti(''s,  les  portera  plutcU  à  ivpudier  une  succr>- 
sion  qu'à  courir  les  risques  d'une  acceptalin'i 
dauf^eti'use  :  et  (l(''S  lors,  voilà  la  8U(Tession  entn' 
les  mains  d'aL^ents  plusoccup('*s  souvent  di»  lear 
int(''rét  que  de  celui  de  la  Hé|mblique  :  V(ûlà  uni- 
discussion  ouverte  avi'c  hi^  autres  créancitTs  :  »■* 
voilà  dès  lors  la  jmssibilité  de  tout  consumer  en 
frais. 

Tandis  que  des  h('Titiei*s,  animés  du  double  d- 
sir  et  de  |)ayer  et  de  rendre  la  succession  u\iU- 
|)our  eux,  auraient  le  plus  faraud  soin  de  saisi- 
les  moyens  les  |)lus  ('•conomiques  de  tout  liiiui- 
der,  et  (jn'ainsi  leur  pro[)re  intérêt  servirai!  criiii 
de  la  Hépnbli(|U(>, 

On  aj»)ntera  (|ue  la  République  trouve  une  l«  II'- 
sûreté,  et  dans  le  privib'jre.  qui  lui  appartient,  tt 
dans  \o  cautionnement  (|u'elle  exif^e,  que  cetti- 
disposition  paraît  superiUie. 

SKCTIO.N  i\. 

Alt.  I2i.  Il  donne  au  curat(^ur  à  la  surcossi.>îi 
vacante  la  faculté  d'en  ex(;rcer  ou  (M)ursuivrt' 
tous  les  droits,  de  réiKUidre  aux  demandes  for- 
UM'cs  contre  elle,  de  les  conte-t(»r  ou  approu\<r 
s'il  y  a  lieu  ;  et  cela  sans  recourir  au  conseil  d«' 
famill(>. 

(>hs.  Il  paraît  que  c'i'st  invi^stir  ce  (*urateurd'un  • 
aulorité  beau(N)up  troj)  étendue  et  iiilininieiit 
dangereuse.  L(»  sort  iU'i^  cn'anciers  de  la  succes- 
sion \a  en  elVet  (lé|)enilre  de  son  i^Miocarnv,  on 
peul-élre  de  sa  niauvaisiî  foi. 

(ju'il  Fh'soit  |»as  dans  le  cas  de  recourir  à  un 
conseil  de  famille,  cela  paraît  juste,  puisipie  !.i 
famille  abandon iK*  la  su(U-ession  et  n'y  prend  d<> 
lois  aucun  intérêt. 

Mais  lorsipie  le  curateur  est  niunmé  sur  la  tb*- 
mainb'  des  créanciers,  p.)ur(|uoi  n'y  aurait  il  pa- 
un  conseil  choisi  parmi  eux.  au(iu(d  le  curateur 
recourrait  lor^iju'il  s'a^^rait  de  défendre  à  um* 
action  intentée  (^ontre  la  successi(Hi.  un  de  piuir* 
suivre  ses  droits  en  ju-tic(^? 

(.lIVPITHi:  ML 
.SECTION    l'RLMIKIU:. 

Art.  IV.i.  L'article  pn'»c("»dent  porte  que,  lors  du 
j»arta;je  d'une  su«"cession,  on  fait  entrer,  autant 
(lu'on  le  peut,  dans  chaque  lot.  la  iiiéinequanliti* 
(le  meubles  et  d'immeubles. 

l/artiide  \\\)  délermine  (|uc  riné;:alité  îles  lots 
en  nature  est  compensée  par  un  retour,  .<oit  en 
rentes,  soit  en  arpMit. 

Ohs.  11  serait  utile  de  fixer  jusqu'où  pourra  so 
porterie  ivtour,  soit  en  rentes,  soit  en  argeiU.  en 
proportiiiu  de  la  valeur  totale  de  chaque  lot. 

Il  y  aura,  dans  une  succession,  autant  de  coT\a 
d'inrinuneubles  qned'hpritien^  :  cliariin  de*  cfs 
immeubles  .<era  indivisible  san^   dêtérioralioii. 
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et  la  différeocc  de  valeur  sera  très-considérable. 

Dans  ce  cas,  si  Ton  partage  à  charge  de  retour, 
une  partie  des  héritiers  pourra  ne  pas  être  à 
raôine  d'acquitter  ce  retour,  et  elle  demandera 
la  vente;  une  autre  partie  y  résistera,  parce 
qu  elle  aura  plus  de  moyens  :  qu'y  aura-t-il  à  dé- 
cider ? 

On  sent  bien  que  la  difficulté  n'existe  que  lors- 
que la  succession  ne  fournit  ni  rentes  m  argent 
pour  établir  la  balance. 

Alors  on  pense  qu'il  ne  serait  pas  toujours 
juste  que  Tun  pût  forcer  de  vendre,  ou  Tautre  de 
partager  :  mais  il  faudrait  que,  pour  forcer  au 
partage,  le  retour  mis  à  la  charge  d'un  lot  n'excé- 
dât pas  le  quart  ou  le  sixième  de  la  valeur  de 
rimmeuble  compris  dans  ce  lot. 

Cette  disposition  pourrait  faire  Fobjet  d'un 
article  additionnel  qui  serait  conçu  à  peu  près  en 
ces  termes  : 

a  S'il  n'y  a  dans  la  succession  ni  rentes  ni  argent 
«  pour  opérer  la  compensation,  le  retour  n'excé- 
«  deraitpas  le  sixième  delà  valeur  de  l'immeuble 
<  compris  daus  le  lot  qui  en  serait  chargé.  ;> 

Art.  150.  «  Les  lots,  dit  cet  article,  sont  faits 
«  par  l'un  des  cohéritiers,  et  choisis  successive- 
«  ment  par  les  autres. 

«  Le  sort  désigne  celui  q[ui  doit  former  les  lots, 
et  Tordre  dans  lequel  ils  doivent  être  choisis. 

«L  Le  lot  non  choisi  demeure  à  celui  qui  les  a 
a  faits.  t> 

Obs.  Cette  disposition  parait  infiniment  juste  du 
premier  aperçu  :  1*  celui  qui  divise  les  lots  connaît 
ta  valeur  des  biens,  puis([ue  leur  estimation  est 
antérieure;  il  ne  peut  donc  établir  d'inégalité; 
2**  puisque  le  sort  décide  de  la  distribution  des 
lots,  il  ne  peut  être  accusé  d'avoir  voulu  blesser 
les  convenances  ;  3*  enfin,  si  le  sort  ne  favorise 
pas  les  convenances,  les  cohéritiers  ont  entre  eux 
la  faculté  d'échanger,  si  heureusement  employée 
dans  la  fable  de  La  Fontaine^  pour  donner  a  cha- 
cun ce  que  ses  inclinations  particulières  lui  fai- 
saient désirer. 

Mais  pourquoi  donc,  lorsque  nos  coutumes 
valent  de  semblables  dispositions,  sont-elles  tom- 
bées en  désuétude  depuis  bien  longtemps  ?  C'est 
que  l'on  s'est  aperçu  que  celui  qui  formait  les 
lots  suivait  toujours  son  inclination,  comme  si 
le  sort  eût  dû  le  favoriser;  c'est  que  du  moins  il 
en  était  accusé  par  ceux  dont  les  désirs  se  trou- 
avaient  contrariés,  et  qu'ainsi  un  mode  de  partage 
aussi  juste  en  apparence  produisait  cependant  des 
haines  et  des  divisions  entre  les  frères. 

Si,  dans  l'apologue  de  La  Fontaine^  tous  les 
cohéritiers  sont  satisfaits  après  les  échanges, 
c'est  que  le  partage  avait  été  fait  par  le  père  de 
famille,  et  qu'ainsi  les  frères  n'avaient  entre  eux 
aucun  sujet  d'animosité  personnelle. 

D'après  ces  observations,  on  penserait  qu'il  vau- 
drait mieux  que  les  cohéritiers  cherchassent  à 
s'accorder  sur  la  composition  des  lots,  sauf,  s'ils 
ne  le  pouvaient  pas,  à  recourir  à  un  arbitre  étran- 
ger, et  que,  dans  tous  les  cas,  ce  fût  aussi  un 
étranger  qui  tirât  les  lots,  en  faisant  mettre  d'un 
côté  Te  numéro  de  chaque  lot,  et  de  l'autre  les 
noms  des  copartagcants. 

SECTION  IL 
DISTINCTION   PREMIÈRE. 

Art.  166. 11  pose  en  principe  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  rapport  par  une  branche  au  profit  de 
Tautre  branche. 

Ensuite  il  donne  un  exemple  do  Tapplication 
de  ce  principe  ;  et  alors  il  fait  dépendre  de  la  sti- 
pulation la  dispense  de  rapporter,  puisqu'il  faut 
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que  le  défunt  ait  donné  avec  dispense  de  rapport 
aux  descendants  de  l'un  des  deux  frères,  ou  à 
Tun  desdits  descendants. 

06s.  S'il  faut,  pour  que  le  rapport  ne  se  fasse  pas 
d'une  branche  au  profit  de  l'autre  branche,  que 
la  dispense  de  rapporter  soit  écrite  dans  l'acte  de 
donation,  l'article  est  absolument  inutile.  Il  se. 
trouve  renfermé  dans  l'article  1*'  de  cette  section, 
où  il  est  dit  que  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  rap- 
porter si  le  don  ou  le  legs  lui  a  été  fait  par  pré- 
ciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport; 
ce  qui  doit  s'entendre  de  toute  espèce  de  rapports, 
soit  entre  cohéritiers  de  la  môme  branche,  soit 
entre  plusieurs  branches. 

On  ajoutera  que,  dans  l'exemple  proposé,  la  dis- 
pense de  rapporter  d'une  branche  à  l'autre  sem- 
ble entraîner  l'obligation  du  rapport  dans  la  même 
blanche;  ce  qui  serait  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle 1*%  puisque  celui-ci  reconnaît  la  validité  de 
la  clause  insérée  dans  l'acte  de  donation  qui  dis- 
pense du  rapport. 

Reste  maintenant  à  examiner  s'il  est  bon  de 
maintenir  la  règle  générale  qui  veut  que  le  rap- 
port n'ait  pas  heu  d'une  branche  au  profit  de 
l'autre  ;  ce  qui  peut  s'entendre  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'une  stipulation. 

Et  l'on  pense  que  non.  parce  qu'alors  il  y  au- 
rait inégalité  entre  les  branches,  et  conséquem- 
ment  entre  les  cohéritiers. 

DISTINCTION  V. 

Art.  180.  Il  prescrit  le  rapport  en  nature,  lors- 

3u'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  des  immeubles 
e  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse 
former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres 
cohéritiers. 

06s.  L'obligation  de  rapporter  en  nature  dans  un 
cas  déterminé ,  réduit  le  donataire  à  la  position 
d'un  simple  usufruitier  qui  n'a  plus  le  môme  intérêt 
à  l'entretien  de  l'immeuble  que  s'il  était  proprié- 
taire incommutable.  Cette  seule  réflexion  devrait 
faire  rejeter  dans  tous  les  cas  le  rapport  en  nature. 

D'ailleurs,  à  combien  de  difficultés  ce  rapport 
ne  peut  il  pas  donner  lieu? 

l"  Par  rapport  aux  améliorations; 

2°  Qui  déterminera  si  les  autres  immeubles  sont 
de  même  nature,  valeur  ou  bonté? 

3®  Qu'en tendra-t-on  par  môme  nature?  ne 
pourra-t-on  comparer  que  des  maisons  à  des  mai- 
sons, des  terres  a  des  terres,  des  vignes  à  des  vi- 
gnes, etc.?  ou  bien  suffira-l-il  que  ce  soient  des 
biens  de  campagne  qui  puissent  être  comparés  à 
d'autres  biens  de  campagne? 

4°  Dans  ce  cas  et  dans  tous  autres,  qu'enten- 
dra-t-on  par  le  mot  bonté  ? 

On  conçoit  aisément  combien  de  doutes  la  saine 
interprétation  de  cet  article  peut  faire  naître,  et 
combien  il  sera  difficile  d'obtenir,  sur  ce  point 
infiniment  difficultueux,  une  jurisprudence  fixe 
et  invariable. 

Il  est  aisé  de  sentir  que  le  système  d'une  éga- 
lité parfaite  a  dicté  cette  disposition.  Mais  en 
quoi  donc  l'égalilé  est-elle  blessée,  lorsque  le 
rapport  se  fait  en  moins  prenant  ? 


en  ne  rapportant  pas  en  nature,  il  dépendrait 
donc  du  donataire  de  l'établir. 

On  observera,  en  dernière  analyse,  que  l'article 
qu*on  examine  est  en   contradiction  avec  Far- 
ticle  25,  au   titre   des  donations  et  testaments 
Celui-ci  porte  que,  si  la  donation  est  dans  le  cas 
d'être  réduite,  le  donataire  successible  peut  rete- 
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ilir,  sur  los  biens  donnés,  l<i  valeur  de  la  ])ortion 
qui  lui  appartiendrait  comme  hi'Titier. 

I^  voilà  donc,  et  dans  tous  les  cas,  dispensé  du 
rapport  en  nature,  puisque,  pour  retenir  sur  les 
biens  donnés  sa  portion  héréditaire,  il  nVst  pas 
exigé  qu'il  y  ait,  dans  la  succession,  d'autres  biens 
de  même  nàturCj  valeur  et  honte. 

On  ne  dira  rien  sur  l'article  !87  de  ce  litre, 
sinon  qu'il  devient  inutile  si  le  rai)port  ne  doit 
se  faire  qu'en  moins  prenant. 

Art.  J8ri.  H  détermine  qu(^  le  rapport  en  nature 
se  fait  franc  <le  toutes  cliarges  et  hypothèques 
cri'»ées  [)ar  le  donataire. 

Mais  il  réserve  au  créancier  de  ce  dernier  la 
lil)erté  d'intervenir  au  partage»,  pour  s'op|)o?er  à 
ce  que  le  ra|)port  se  fasse  en  nature,  en  fraude  de 
ses  droits. 

Obs.  Cet  article  mérite  la  plus  grande  attention, 
à  raison  de  son  inlluence  sur  le  système  des  rap- 
ports. 

yuel  sera  l'effet  de  l'intervention  du  créancier? 
Sera-t-il  d'empêcher  que  le  rapport  i^e  fasse  en 
nature,  même  dans  li^s  cas  où  la  loi  le  [)rescrit  ? 
alors  voilà  \v.  donatainî  maître  de  (conserver  l'im- 
meuble, et  de  ne  rapporter  qu'en  moins  prenant; 
il  lui  suffira  de  riiypolhécjuer  et  de  faire  inter- 
venir son  cr('»ancier. 

(lette  intervention,  au  contraire,  ne  produira-t- 
elle  d'autre  effet  (jue  d'éviter  le  rapjiorl  en  na- 
ture lorsijue  la  loi  ne  le  prescrit  pas,  lorsqu'il 
serait  fait  en  fraudjî  du  créancier?  alors  celui-ci 
est  le  plus  souvent  exposé  à  perdre  son  hypo- 
Ihèijue  et  le  montant  de  sa  créance;  on  a  trompé 
sii  foi  ;  il  a  cru  son  débiteur  propriétaire  incom- 
mutable;  et  il  se  trouve  dépouillé  de  son  droit, 
pour  n'avoir  |)as  su  qu'il  n'était  (jue  donataire  de 
la  nropriété. 

Kniin.  et  quel  que  soit  l'effet  de  celte  interven- 
tion, elle  aura  toujours  l'inconvénient  majeur 
d'introduire  un  étranger  <ians  le  sein  de  la  fii- 
miile,  d'apporter  obstacle  à  des  arrangements 
lui  devaient  maintenir  la  concorde  entre  des 
rères,  et  de  faire  naître  des  contestations  rui- 
neuses. 

On  n'ignore  pas  que  le  système  du  nipport  en 
nature  est  autorisé  par  les  dispositions  de  la 
coulumc;  de  Paris;  mais  si  cette  coutume  pri'- 
sente  des  inconvénients,  pouniuoi  ne  pas  les 
reconnaître  et  y  apport(*r  un  remède  convenable? 

(le  remède  consisterait  à  laisser,  dans  tous  les 
ras,  le  donataire  maître  de  rapj)orler  en  nature 
ou  en  moins  prenant  :  alors  on  fcniit  naître  en  lui 
Vespril  de  propriété,  qui  assun;  le  bon  entretien 
et  qui  devient  garant  de  Itmles  les  amélionitions 
dont  l'iïéritage  peut  être  susceptible. 

Alors  on  assure  les  droits  des  créanciers  qui 
auraient  acmiis  une  hypothèque  sur  l'objet  dr  la 
donation;  et  les  lohériliers,  maîtres  d'nnmobi- 
liser  leur  ])ortion  hémlilaire,  n'y  perdraient  rien. 

On  sent  bien  que  cet  opinion  inlluerait  beau- 
coup sur  les  communautés  entn;  é|)oux;  maison 
s*o(<*upera  de  cet  obj(?t,  sous  ce  rapport,  lorsqu'on 
V  sera  parvenu. 

■  On  observera  encore  que  le  pn)iet  ne  n'-sout 
pas  la  question  de  siivoir  si,  lors  du  rajiport  en 
moins  pnîiiant,  Pimmeuble  est,  |)our  son  estima- 
tion, considéré  dans  sa  valeur  au  temps  de  la 
donation  ou  au  temps  du  partage;  cVsl-à-dirt» 
si  les  accroissements  qu'il  a  a^çus  par  sa  nature, 
par  sa  situation,  sont  au  bt'méfice  de  la  succes- 
sion. La  jarisprudcncc  est  à  pou  près  constante 
en  faTcur  des  cohéritiers-,  il  serait  inutile  qat  la 
loi  la  flxAt. 

Bnfln  il  n*C8t  parlé,  ni  dans  la  distinction  iv, 
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ni  dans  la  distinction  v  de  cette  section,  du  rap- 
port des  donations  faites  à  litres  onéreux  ou 
sous  condition.  Dans  ce  cas,  le  donataire  rap- 
porte-t-il  seulement  ce  dont  l'objet  de  la  donation 
excéderait  la  charge,  ou  bien  ra|)porte-t-il  le  tout 
avec  ou  sans  indemnité?  Ce  point  est  encort» 
essentiel  à  résoudre. 

Il  en  est  un  dernier  non  moins  important.  Il  t»st 
dit,  au  titre  des  successions^  qwii  si  tous  les  héritiers 
d'un  degré  supérieur  renoncent,  a^ux  du  degn* 
inférieur  viennent  de  leur  chef. 

On  a  prévu  le  cas  d'une  renonciation  fraudu- 
leuse» dtî  la  part  d'un  père,  pour  faire  passer  à 
ses  enfants  une  porlion  hérédilairt»  plus  forte 
que  celle  qu'il  aurait  recueillie,  et  on  a  propos*'» 
le  remède  dans  un  acte  additionnel. 

Mais  dans  ce  cas,  et  en  général,  toute  renon- 
ciation d'un  ]KTe  dont  l'effet  est  de  faire  passer 
ses  droits  à  ses  enfants,  est  une  véritable  dona- 
tion. St»ra-t-elle  sujette  à  rapport  s'il  survient 
d'autres  enfants? 

On  pense  que  le  rapport  doit  avoir  lieu;  et  It»s 
motifs  d(»  cette  opinion  sont  puisés  dans  le  .«sys- 
tème d'égalité  entre  cohéritiers  :  mais  il  serait 
encore  utile  que  la  loi  ne  laissât  pas  cette  ques- 
tion en  problème. 

SMCTKJN    III. 

Art.  IIHÎ.  Les  héritiers  sont,  suivant  cet  article, 
tenus  lies  iletles  pour  leur  portion  virile,  et 
hypothécairement  |)our  le  tout,  sauf  leur  recours 
entre  eux  et  contre  le  légataire  universel. 

Ohs.  Cette  disposition  est  parfaitement  juste 
quant  aux  dettes  qui  ne  sont  pas  n»connues  par  les 
héritiers  avant  d(î  procétler  au  partage. 

Mais  |)ar  rapport  à  celles  qui  sont  n»connues, 
qui  sont  justifiées  par  les  litres  mêmes  de  la  suc- 
cession, (|ui  sont  portées  sans  réclamation  en 
l'inventaire,  pourquoi  les  héritiers  ne  seraient-ils 
pas  obligés  (le  les  acq;iitt<»r  sur  la  masse  avant 
partage,  et  chacun  d'eux  tenu  de  tout,  sauf  son 
recours  s'ils  avaient  enfreint  cette  règle? 

Celte  observation  frapjHî  surtout  sur  rintérél 
du  commerce,  où  les  successions  toutes  mobi- 
lières sont  trèsHommunes,  et  où,  par  cela  seul, 
un  héritier  de  mauvaise  foi  peut  aisément  sous- 
traire sa  porlion  virile  à  la  poursuit!»  des  cn'an- 
ciers  île  la  succession.  Les  ex(»mples  en  sont 
fréquents. 

TITRK   IL 

CIIAPITUK    PHEMIER. 
SKCTION    PIŒ.\IIKRE. 

.Vrt.  8.  Il  est  dit,  au  second  alinéa  de  cet  artich», 
que  Tern'ur,  lorsqu'elle  netomln»  que  sur  la  per- 
sonne, n'annule  pas  la  convention,  à  moins  que 
la  considération  de  cette  personne  ne  soit  caust» 
principale  de  la  convention. 

06.<.  Cette  dernière  restriction  paraît  sauver  tous 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  Ter- 
reur dans  la  personne;  mais  s'il  (*$t  une  classe 
générale  de  conventions  où  la  considération  de  la 
|K»rs()nne  doive  toujours  être  regardée  cx>mnie  une 
des  causes  principales  de  la  convention,  pour- 
quoi le  Code  civil  ne  l'exprimerait-il  {ms  dans  un 
article  particulier? 

On  peut,  en  général, considérer  souscet  apt»r^*u 
toutes  les  conventions  qui,  dans  leur  exéi*ution, 
entretiennent  une  relation  continuelle  entre  les 
parties  contractantes  :  tels  sont  les  baux ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient. 

En  présentant  cette  observation .  on  est  paili- 
colièrement  animé  du  désir  de  tarir  ooe  Morce 
immense  de  contestations. 
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L'erreur  sur  lés  personnes  vicierait  certaine- 
ment un  traité  de  société  :  eh  bien ,  le  contrat  de 
louage,  à  raison  des  engagements  multipliés  et 
réciproques  du  laisseur  et  du  preneur,  n'est-il 
pas  aussi  une  espèce  d'association,  lors  de  la- 
quelle le  caractère,  la  probité,  les  talents  du  pre- 
neur déterminent  presque  toujours  le  proprié- 
taire? et  si,  dans  ce  cas,  on  le  trompe  sur  la  per- 
sonne, pourra-t-on  dire  qu'il  y  a  liberté  dans  le 
consentement? 

On  pourrait  reporter  cette  observation  sur  tous 
les  contrats  qui  ne  sont  pas,  comme  la  vente,  con- 
sommés au  moment  de  leur  formation,  et  qui, 
dans  leur  durée,  exigent  des  rapports  continuels 
entre  les  contractants. 

Art.  19.  «  Néanmoins,  est-il  dit,  on  peut  se 
«  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait  de 
«  celui-ci.  » 

065.  Quel  est,  par  rapport  au  tiers,  l'effet  de  cet 
engagement?  nul,  s'il  ne  ratifie  pas,  sauf  Tindem- 
nité  à  recouvrer  contre  celui  qui  s'est  porté  fort. 

Il  serait  à  désirer  que  l'article  portât  cette  mo- 
dification, qui  est  de  toute  justice. 

SECTION  IV. 

Art.  30.  11  est  dit,  dans  la  première  partie  de 
cet  article,  que  la  cause  illicite  annule  la  con- 
vention. 

Il  est  dit,  dans  la  seconde,  que  la  convention 
n'eu  est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause 
n'en  soit  pas  exprimée. 

Obs.  L(^rsqu'un  article  d'une  loi  est  divisé  en 
deux  parties,  il  faut  que  la  seconde  soit  ou  le  dé- 
veloppement, ou  la  restriction,  ou  le  corollaire  de 
la  première  ;  autrement,  il  faut  en  faire  une  dispo- 
sition séparée. 

On  ne  voit  aucune  analogie  entre  la  cause  illi- 
cite qui  annule  et  la  cause  non  exprimée  qui 
n'annule  pas;  ce  sont  deux  choses  absolument 
distinctes  :  il  faudrait  donc  distinguer  la  dispo- 
sition, en  faisant  deux  articles. 

cuAPrrRE  II. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Art.  38.  Cet  article  prononce  l'expropriation 
dès  l'instant  qu'on  s'est  obligé  de  donner  un 
immeuble.  Dès  ce  moment  il  ne  peut  plus  être 
saisi  sur  le  vendeur  ou  le  donateur  par  ses  créan- 
ciers; il  ne  peut  plus  le  vendre  m  le  traduire  : 
la  tradition  en  serait  nulle,  sauf  le  recours  du 
second  acquéreur  contre  le  vendeur. 

065.  On  ne  parlera  pas,  sur  cet  article,  des  droits 
des  créanciers;  ils  sont  maintenus  par  l'établis- 
sement du  bureau  des  hypothèques. 

Mais  quant  au  second  acquéreur,  pourquoi 
deviendrait-il  tout  à  la  fois  victime  et  de  la  né- 
gligence peut-être  coupable  du  premier,  et  de 
l'espèce  de  stellionat  du  vendeur? 

Pour  prévenir  ces  inconvénients,  plusieurs  cou- 
tumes, entre  autre  celle  des  Pays-Éas  autrichiens, 
observée  dans  le  Luxembourg  français,  exigeaient 
la  réalisation  en  justice  de  tons  les  actes  trans- 
latifs de  propriété.  Cette  disposition  est  infini- 
ment sage;  elle  intéresse  la  foi  publique  :  on  ne 
verrait  nul  inconvénient  à  la  généraliser. 

CHAPFFRE  m. 
SECTION  III. 


débiteur 
devient 

sobsiste,'  et  ne  peut  offrir  la  valeur  de  celle  qui 
estpérie. 
iTest  ajouté  ensuite  que  si  toutes  deux  sont 


péries  successivement,  le  débiteur  doit  payer  le 
prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 

06s.  Faut-il,  pour  que  la  partie  finale  de  cet  ar- 
ticle s'exécute,  que  les  deux  choses  soient  péries 
par  la  faute  du  débiteur?  Il  semble  qu'il  n'y  a 
de  raison  que  dans  la  première  partie;  mais  alors 
il  faudrait  l'exprimer  pour  écarter  les  doutes. 

SECTION  IV. 

Art.  91 .  «  L2^  remise  faite  par  l'un  des  créanciers 
«  solidaires  libère  le  débiteur  envers  l'autre  » 

065.  Cette  disposition  donnerait  lieu  à  bien  des 
fraudes,  si  on  ne  réservait  les  droits  de  l'autre 
créancier  contre  celui  qui  a  opéré  la  remise. 

SECTION   VI. 

Art.  124.  Cet  article  donne  au  juge  le  pouvoir 
de  proroger,  suivant  les  circonstances,  le  terme 
dans  lequel  l'obligation  primitive  doit  être  ac- 
compHe,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  de  telle  na- 
ture qu'elle  n'ait  pu  être  utilement  remplie  pour 
le  créancier  que  dans  un  certain  temps. 

06».G'estdonner  aujugeun  pouvoir  tropétendu. 
Quand  sera-t-il  assuré  de  connaître  la  position  du 
débiteur,  et  de  ne  pas  favoriser  sa  mauvaise  foi? 

Quand  saura- t-il  qu'il  ne  nuit  pas  au  créancier 
et  à  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  lui? 

Quel  serait  maintenant  le  débiteur  qui,  pour 
se  soustraire  à  l'exécution  de  son  engagement 
ne  tenterait  de  captiver  l'esprit  du  ma^strat  par 
de  vaines  considérations?  11  n'y  aurait  pas  de 
poursuites  exercées  par  un  créancier,  qui  ne 
fussent  suivies  d'opposition  dont  le  but  serait 
d'obtenir  un  délai. 

On  a  fait  récemment  réprouve  de  ces  vérités  : 
lors  de  la  conversion  en  numéraire  des  dettes 
contractées  en  assignats,  la  loi  permit  aux  tribu- 
naux d'accorder  une  année  de  délai,  mais  & 
compter  de  sa  promulgation. 

Cette  dérogation  au  titre  se  justifiait  par  les 
circonstances  ;  mais  une  erreur  se  répandit;  on 
crut  que  le  pouvoir  d'étendre  les  termes  était 
pour  tous  les  temps;  et  les  tribunaux  ne  furent 
plus  interrompus  que  de  demandes  en  surséance 
jusqu  à  ce  que  leur  rigueur  à  maintenir  les  con- 
ventions eut  dissipé  1  erreur. 

Enfin  on  observera  que  le  pouvoir  donné  au 
juge  par  l'article  qu'on  examine,  est  en  opposition 
évidente  avec  l'ordonnance  de  1667,  qui  répute 
sommaire  toute  demande  fondée  sur  un  titre  et 
qui  autorise  l'exécution  provisionnelle  du  iu<»e- 
ment  sujet  à  l'appel. 

CriAPITRE  IV. 
SECTION   PREMlàRE. 

Art.  140.  Le  paiement  doit  être  fait  au  lieu  dé- 
signé par  la  convention; 

S'il  n'y  en  a  point  de  désigné,  là  où  était,  au 
temps  de  la  convention,  la  chose  qui  en  fait 
l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  p«" 
domicile  du  débiteur. 

06*.  On  ne  dira  rien  sur  la  première  partie 
c'est  l'exécution  de  ta  convention. 

Pour  s'expliquer  clairement  sur  la  seconde  t 
la  troisième,  il  faut  définir  d'abord  ce  qu'on  en 
tend  par  paiement. 

Ce  mot,  dans  son  acception  la  plus  universelle 
ment  reçue,  ne  s'applique  qu'à  la  libération  d'un*- 
somme  due  et  payable  en  monnaie. 

Il  prend,  dans  le  titre  qu'on  examine,  uri  sem 
plus  étendu  :  il  signifie  la  délivrance  de  tout  a 
<nfùa  peut  s'être  obligé  de  donwer  datïs  on  certait 
délai. 
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Lorsqu'on  lui  donne  celle  étendue,  il  paraît 
qu'il  faut  distinguer  pour  le  lieu  de  paiement, 
lorsque  la  conveiiti/jn  ne  le  n'*gle  pas. 

S'il  s'agit  de  niarcliandises  ou  autres  objets  su- 
jets à  dépérissement  par  le  transport,  il  est  l'ertain 
que  les  risques  doivent  être  à  la  charge  de  celui 
à  qui  la  chose  est  due,  qu'il  a  tacitement  contracté 
rouligalion  de  recevoir  son  paiement  là  où  la 
chose  existait  lors  de  la  convention. 

Mais  on  ne  peut  pas  dire  de  même  d'une  somme 
de  deniers,  parce  (fue  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont 
été  piétés  qui  doivent  élre  rendus,  mais  seule- 
ment pareille  quantité;  et  on  ne  peut  savoir  ofi 
existe  cette  ({uanlité  à  l'instant  où  Tobligation  se 
contracte. 

(lelle  (le  payer  une  somme  en  deniers  ne  peut 
donc  jamais,  par  rapport  au  lieu  du  paiement,  se 
trouver  dans  le  premier  ou  hî  troisième  cas  de 
l'art icle  qu'on  examine. 

Maintenant  on  dira  qu'il  est  injuste  de  con- 
traindre le  créancier  d'aller  chercher  son  paie- 
ment au  domicile  de  son  débiteur,  qui  a  pu.  en 
le  chanj^eant,  mettre  une  longue  distance  entre 
ce  domicile  et  celui  de  son  créancier. 

Le  débiteur  est  suflisamment  averti  de  l'instant 
auquel  il  doit  se  libérer,  pour  qu'on  ne  lui  impute 
pas  de  ne  pas  se  présenter  à  l'échéance. 

Enfin  cette  observation  concorde  parfaitement 
avec  ce  qui  est  dit  plus  loin  des  offres  réelles 
c|ui,  pour  opérer  la  libération,  doivent  être  faites 
au  domicile  du  créancier. 

Il  résulte  de  ces  observations  : 

l"  (Jue,  pour  éviter  toute  énuivoque,  il  faut  dis- 
tinguer les  paiements  en  deniers  de  ceux  qui 
consistent  dans  la  délivrance  d'une  chose  mobi- 
lière (jui  est  sujette  à  dépérissement  lors  du  trans- 
port; que,  pour  ces  derniers  objets,  le  paiement 
doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur,  et  pour  les 
autres  à  celui  du  créancier; 

2"  (Jue,  pour  les  paiements  qui  ne  consistent  pas 
en  monnaie,  il  faut  encore  dire  que  le  domicile 
du  débiteur  sera  celui  qu'il  avait  au  moment  de 
la  convention. 

Art.  l 'd  et  1  i3.  Le  premier  dit  que  le  paiement 
fait  par  l'un  *les  coobligés  libèn;  lous  les  autres,  à 
moins  (iu(*,  celui  qui  paie  n'ait  eu  droit  d'obtenir 
et  (fait  obtenu  la  cession  des  droits  et  actions  du 
créancier. 

Le  second  porte  que  ceux  qui  sont  tenus  d'une 
dette  pour  d'autres  ou  avec  d  autres  jjar  lesiiuels 
ils  doivent  être  acouittés  en  tout  ou  en  partie, 
sont  subrogés  de  plein  droit  sans  stipulation. 

Ohs.  Il  semble  (jue  ceux  dont  parle  le  premier  de 
ces  ileux  articles  sont  h'S  mêmes  que  ceux  dont 
s'occupe  le  second  ;  car  quel  est  le  débiteur 
coobligé  (|ui  a  droit  d'obtenir  la  œssion?  c'est 
celui  «lui  doit  être  acquitté  en  tout  ou  en  {partie 
parles  co<lébileurs;  et  réci|)roqueinent,  celui  qui 
doit  être  actiuitté  a  droit  à  la  subropilion. 

Pourquoi  donc,  suivant  l'article  l*"^,  faut-il  que 
le  coobligé  (|ui  paie, qui  adroit  à  la  cession,  rait 
obtenue,  tandis  ((ue,  suivant  le  second,  la  subro- 
gation est  de  droit  en  faveur  de  celui  qui  doit  être 
indemnisé  en  tout  ou  en  partie? 

Il  parait  qu'il  y  a  contradiction  entre  ces  deux 
articu>s,  h  moins' qu'ils  n'aient  un  sens  qu'où  ne 
I>éQètre  pas. 

SECTION  V. 

Art.  179.  Cet  article  porte  que  le  débiteur  gui  a 
accepté  la  cession  faite  par  son  créaocier  a  un 
tiers,  ne  peut  plus  opposer  au  cession  naire  la  com- 
pensation que  celoi-ci  devait  au  cédant  avant  la 
date  de  la  cession. 


Obs.  11  semble  qu'il  y  ait  ici  erreur  de  rédaction. 
On  ne  conçoit  pas  à  quel  titre,  quand  même  la  loi 
ne  le  défendrait  pus,  le  débiti^ur  pourrait  opposer 
au  cessionnaire  la  compensationquecemêmeiri»s- 
sionnaire  devait  au  cédant  avant  la  dati^  de  la 
cession. 

Mais  on  conçoit  très-bien  comment  un  débiteur 
pourrait  tenter  d'opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation que,  sans  la  cession,  lui  débiteur  aurait 
pu  opposer  an  cédant;  et  il  est  juste  de  lui  inter- 
dire cette  faculté,  à  raison  de  ce  qu'en  acceptant 
la  cession,  il  a  dissimulé  son  droit  à  la  coin|K.Mi- 
sation  et  qu'il  aurait  trompé  le  cessionnaire,  s'il 
pouvait  le  lui  opposer  à  la  suite. 

SECTION  vu. 

Art.  185.  Cet  article  détermine  d'abord  que  la 
perte  de  la  chose  (jui  fait  la  matière  de  Vobli- 
galion  éteint  la  convention,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  de  faute  de  la  part  du  déoiteur. 

Il  est  dit  ensuite  que  c'est  au  débiteur  à  prou- 
ver le  cas  fortuit. 

Enfin  il  est  exnrimé  que,  quelle  que  soit  la 
c^iuse  de  la  [)erte  de  la  chose  ro/<'<\  elle  ne  dis- 
pense pas  de  la  restitution  du  j)rix. 

Obs.  Cette  dernière  disjïosition  semble  restrein- 
dre l'obligation  de  restituer  le  prix,  au  seul  cas  du 
vol;  ce  qui  serait  injuste,  puisque,  dans  tous  les 
cas,  on  ne  neut  conserver  le  prix  d'une  chost* 
qu  on  ne  délivre  pas  au  terme  convenu,  et  puis- 
que. jus(|u'à  ce  teriîie,  la  perte  de  la  chose  doit 
toujours  être  à  la  charge  de  celui  qui  la  doit. 

Art.  18G.  Il  porte  (|ue  lorsque  la  dette  est  de 
deux  choses  alternatives,  lapertede  Tune  n'éteint 
point  l'obligation  qui  devient  déterminée  à  la 
chose  qui  subsiste. 

ObsA\ct  article  est  surabondant  d'après  les  dis- 
]K)sitions  des  articles  87  et  88  du  titre  11,  sec- 
tion 111,  chapitre  111. 

SECTION  IX. 

Art.  [%.  La  siinj)Ie  lésion  donne  lieu  à  la  res- 
titution en  faveur  du  mineur  non  énianciiN', 
contre  toutes  sortes  de  conventions. 

065.S'il  faut  qu'il  y  ait  lésion  pour  que  le  mineur 
obtienne  sa  restitution,  il  pourra  bientôt  consom- 
mer sa  ruine,  puisqu'il  jiourra  contracter  toute 
espèce  d'engagement,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
lésé. 

11  semble  (|ue  sa  qualité  de  mineur  non  éman- 
cipé suffit  pour  le  faire  relever  de  toutes  ses  obli- 
gations, à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  qu'elles  ont 
tourné  à  son  profit. 

Telle  a  été,  jusquù  présent,  la  consiVjuence  de 
l'incapacité  du  mineur. 

(Juant  à  la  vente  de  ses  immeubles,  on  connaît 
la  maxime,  minor  ctiam  alienando  lœaitur ^iïaiMVS 
laquelle  toute  vente  sans  observation  des  forma- 
lités requises  est  nulle,  et  le  mineur  dispensé  de 
la  restitution  du  prix,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'il  en  a  utilement  profité. 

Mais  si,  outre  cela,  il  faut  encore  qu*il  y  ait 
lésion,  il  pourra  mobiliser  toute  sa  fortune, 
|)ourvu  que  les  ventes  soient  faites  à  juste  prix  ; 
ce  qui  serait  d'une  fâcheuse  consétiuence. 

Il  semble  donc  qu'il  vaudrait  mieux  frapper  de 
nullité  tous  les  contrats  faits  par  le  mineur  non 
émancipé,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  re- 
quise. 

CHAPITRE   V. 
SECTION  PREMIÈRE. 
DISTLNCnON  U. 

Art.  214.  Dans  le  ras  où  la  partie  désâvonc  «on 
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(écriture  ou  sa  signature,  ainsi  que  dans  le  cas  où 
ses  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  les 
point  connaître,  la  vôrilication  en  est  ordonnée 
en  justice. 

ubs.  C'est  une  question  controversée,  que  celle 
de  savoir  si  la  vérification  d'écriture  peut  se  faire 
seulement  par  experts  atrainentaires,  ou  si  on 
peut  recourir  à  la  disposition  de  témoins  qui  di- 
sent avoir  vu  écrire  ou  signer. 

Admettre  ces  dispositions,  c'est  en  quelque 
sorte  abroger  les  dispositions  de  nos  ordonnances 
relatives  à  la  preuve  testimoniale. 

Les  rejeter,  c'est  remettre  le  sort  des  parties  à 
Tart  trés-conjectural  des  experts  atramentaires  ; 
et  il  semble  qu'une  déposition  faite  par  des  té- 
moins dignes  de  foi,  qui  assurent  avoir  vu,  doit 
obtenir  autant  d'empire  que  les  conjectures  des 
experts.  Ce  dernier  raisonnement  a  été  adopté 
par  Ftir^o/rdans  son  Traité dr  la  vérification  d^écri- 
turc,  où  il  s'appuie  de  l'opinion  de  dWguesseau, 
Cette  auestion  s'est  présentée  au  tribunal  d'ap- 
el  de  Metz  d'une  manière  extrêmement  singu- 
ière.  Sur  une  dénégation  d'écriture,  le  tribunal 
de  Luxombourg  avait  ordonné  la  vérification  tant 
par  experts  que  par  témoins.  Les  experts  énon- 
çaient dans  leur  procès- verbal  que  les  signatures 
étaient  fausses;  les  témoins  en  affirmaient  la 
sincérité,  pour  les  avoir  vu  former. 

Question  était  de  savoir  laquelle  des  deux 
preuves  obtiendrait  la  préférence.  Des  circons- 
tances particulières  qui,  isolées,  n'eussent  fait 
naître  que  des  doutes,  ioiiftes  à  la  disposition  des 
témoins,  prouvèrent,  d'une  manière  irrésistible, 
l'erreur  des  experts;  et  il  fut  jugé  en  faveur  de 
la  signature. 

Cet  exemple  frappant,  joint  à  l'opinion  des  ju- 
risconsultes et  à  l'incertitude  reconnue  de  l'art 
des  experts,  ferait  désirer  qu'on  ajoutiit  à  ces 
expressions  de  l'article  qu'on  examine,  la  vérifia 
cation  en  est  ordonnée  en  justice^  celles-ci,  tant 
par  vérification  d'écriture  que  par  témoins  qui 
auraient  vu  écrire  ou  sitfncr  Vacte  produit. 

Art.  216.  11  exige  que  l'acte  sous  seing  privé 
par  lequel  une  seule  partie  s'engage  à  paver  une 
somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  soit 
écrit  de  la  main  de  celui  qui  1  a  souscrit ,  ou 
du  moins,  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  un 
bon,  en  toutes  lettres,  de  la  somme  ou  de  la 
quantité. 

11  excepte  les  actes  qui  émanent  des  marchands, 
artisans,  laboureurs  et  gens  de  campagne. 

Obs.  L  article  a  pour  onjet  de  prévenir  la  fraude  : 
et  l'exception  porte  sur  ceux  dont  l'ignorance  pro- 
met le  plus  de  succès  à  la  supercherie. 

Otez  les  artisans  dans  les  villes,les  laboureurs 
et  gens  de  campagne,  que  reste-t-il  de  la  masse 
entière  des  citoyens  ?  ceux  qui  par  état  sont  les 
plus  instruits,  ou  les  simples  manœuvres  pour 
qui  toute  convention  est  étrangère ,  sinon  celle 
presque  toujours  verbale  qui  fixe  le  prix  de 
leurs  journées. 

Mais  les  gens  instruits  ne  placeront  jamais  leur 
signature  au  bas  d'une  obligation  sans  en  con- 
naître le  contexte,  et  jamais  on  ne  pourra  les 
tromper  ou  par  une  lecture  déguisée  ou  par  une 
substitution  artificieuse;  dès  lors  leur  signature 
est  aux  yeux  de  la  loi  une  preuve  suffisante  de 
la  vérité  de  l'obligation. 

A  la  différence  des  gens  illettrés,  tels  que  les  ar- 
tisans et  gens  de  campagne,  que  l'on  peut  trom- 
per beaucoup  plus  facilement,  et  pour  qui  il  faut 
un  garant  de  plus  qu'ils  ont  connu  l'engagement 
qu'on  leur  a  fait  souscrire. 
L'exception  dont  on  s'occupe  était  aussi  dans 


la  déclaration  de  1733,  d'où  l'article  216  est  puisé; 
et  il  pouvait  se  justifier  par  l'ignorance  presque 
générale  de  l'écriture  chez  les  artisans  et  gens 
de  campagne  :  mais  depuis  ce  temps  les  choses 
ont  bien  changé  ;  il  n'en  est  presque  plus  qui  ne 
sachent  assez  écrire  pour  satisfaire  au  prescrit  de 
la  loi  ;  et  peut-être  est-il  bon  de  leur  rendre 
l'étude  de  cet  art  encore  plus  nécessaire,  en  mul- 
tipliant les  circonstances  où  il  leur  devient  in- 
dispensable. 

On  ne  parle  pas  des  négociants,  parce  que  les 
actes  relatifs  au  commerce  sont  assujettis  à  des 
règles  particulières. 

Art.  r23.  Il  dit  que  l'écriture,  mise  au  dos  ou 
en  marge  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  entre 
les  mains  du  créancier,  fait  preuve  lorsqu'elle 
tend  à  la  libération. 

Il  ajoute  qu'il  en  est  de  même  de  l'écriture 
mise  à  la  suite,  au  dos  ou  en  marge  du  double 
d'un  titre  ou  d'une  quittance  qui  est  entre  les 
mains  du  débiteur. 

Obs.  On  pourrait  entendre,  dans  le  second  mem- 
bre de  l'article,  que  c'est  le  double  du  titre  ou  de 
la  quittance  que  le  débiteur  tient  dont  il  est  ques- 
tion ;  ce  qui  ne  peut  pas  être,  puisqu'il  pourrait, 
d'un  mot,  opérer  sa  libération. 

Il  faut  faire  disparaître  cette  équivoque. 

DISTINCTION  IV. 

Art.  226  et  227.  Le  premier  de  ces  deux  articles 
régie  à  quel  titre  les  copies  font  la  môme  foi  que 
l'original  ;  il  exige  qu'elles  aient  été  tirées  par 
l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dû- 
ment appelées,  ou  en  présence  des  parties  et  de 
leur  consentement  réciproque. 

Le  second  regarde  les  donations;  il  rejette  la 
preuve  résultant  du  registre  qui  concerne  ces 
actes,  à  moins  qu'il  n'existe  preuve  de  la  perte 
de  la  minute,  qu'elle  ne  soit  rappelée  dans  un 
répertoire,  et  que  les  témoins  instrumentaires  ne 
puissent  être  entendus. 

06s.  On  a  toujours  pensé  qu'une  expédition  déli- 
vrée par  un  officier  public  qui  avait  caractère  pour 
recevoir  la  minute,  ou  par  son  successeur  déposi- 
taire du  protocole,  et  qui  atteste  que  la  minute 
y  existe,  faisait  foi  en  justice  lorsqu'il  était  justifié 
que  la  minute  avait  péri  par  un  cas  fortuit  indé- 
pendant de  l'officier  public  et  des  parties  contrac- 
tantes :  et  cette  jurisprudence  paraît  fondée  en  rai- 
son, surtout  depuis  l'établissement  du  contrôle. 

jo  Le  caractère  d'officier  public  imprime  sur 
l'expédition  une  preuve  de  sa  vérité,  de  laquelle 
il  est  difficile  de  se  défendre. 

2**  Le  contrôle  atteste  que  la  minute  a  existé, 
et  l'on  ne  peut  plus  soupçonner  que  de  la  diffé- 
rence entre  elle  et  l'expédition.  S'arrêter  à  ce 
soupçon,  ce  serait  présumer  le  crime  dans  un 
officier  que  la  loi  investit  de  toute  sa  confiance. 

3°  Rejeter  ces  expéditions,  ce  serait  éteindre 
tout  à  coup  tous  les  engagements  contractés  de- 
vant un  notaire  dont  le  protocole  viendrait  à 
être  incendié.  Quelle  conséquence  fâcheuse  ré- 
sulterait de  cette  opinion  dans  des  parties  de  la 
République,  ou  ravagées  par  l'ennemi,  ou  en  proie 
à  une  guerre  civile. 

Ces  réflexions  frappent  également  sur  les  dona- 
tions, pour  lesquelles  le  registre  des  insinuations 
offre  une  garantie  de  plus,  et  principalement 
encore  la  tradition,  lorsqu'elle  a"^été  réalisée. 

TITRE  V. 

CHAPITRE  U. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  9  et  il.  Le  premier  veut  que  la  caution  qui 
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requiert  la  discussion  indique  au  créancier  iesbiens 
du  débiteur^  et  qu'il  avance  les  deniers  suffisants 
pour  faire  la  discussion. 
Le  second  porte  que  le  créancier  qui  a  négligé  de 


On  lit  en  effet  dans  l'article  18^  section  ii  de  ce 
titre,  que  la  caution  peut  poursuivre  le  débiteur, 
môme  avant  d'avoir  payé,  si  elle  est  poursuivie 
en  justice. 

Obs.  La  caution  qui  a  requis  le  bénéfice  de  dis- 
cussion, a  ou  n*a  pas  satisfait  à  l'article  9,  en 
avançant  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  dis- 
cussion. 

Si  elle  ne  les  a  pas  avancés,  elle  a  sans  doute  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  surveillé  la  solvabilité 
du  débiteur,  en  usant  de  la  liberté  que  lui  en 
donne  l'article  18,  section  ii. 

Mais  si  elle  a  avancé  les  deniers,  si  le  créancier 
les  a  reçus,  il  semble  que  dés  lors  il  s'est  volon- 
tairemeût  chargé  de  la  discussion,  et  a  dispensé  la 
caution  de  la  surveillance  que  Tarticle  li  lui  re- 
proche de  n'avoir  pas  exercée. 

Autrement  la  caution  serait  donc  obligée  de 
faire  deux  fois  les  frais  de  la  discussion,  et  le 
débiteur  se  verrait  exposé  à  deux  discussions 
différentes  pour  le  même  objet. 

Il  paraît  donc,  d'après  cette  observation,  que 
Tarticle  1 1  est  susceptible  d'une  modification,-  et 
que  le  défaut  de  discussion  de  la  part  du  créan 
diT  doit  lui  être  imputé,  s'il  a  exigé  et  reç 
l'avance  des  frais  de  discussion. 

Ce  n'est  qu'une  application  de  l'article  22,  cha- 

ÎHtre  III,  qui  porte  que  la  caution  est  déchargée 
orsque,  uiu*  le  fait  du  créancier,  la  subrogation 
de  droit  a  ses  droits,  hypothèques  et  privilèges, 
ne  peut  plus  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 


an- 
reçu 


CnAPITRE  IV. 

Art.  25.  Il  veut  que ,  lorsqu'une  personne  est 
obligée  par  la  loi  ou  par  une  condamnation  à 
fournir  une  caution,  la  caution  offerte  soit  soU 
vable,  et  domiciliée  dans  le  lieu  où  elle  doit  être 
donnée. 

Ohs,  Le  lieu  où  doit  être  donnée  la  caution  peut 
être  fort  éloigné  du  domicih»  du  débiteur,  et  ses 
facultés  y  éta»  absolument  ignorées.  Ce  serait 
donc  souvent  le  réduire  à  I  impossibilité  d'en 
pn'senler  une,  malgré  sa  très-grande  solvabilité. 

Il  paraîtrait  juste  de  lui  donner  plus  de  lati- 
tude en  exigeant  que  la  caution  fût  domiciliée 
dans  rarrondissement  du  débiteur. 

Le  tribunal  d*a{)pel,  après  avoir  entendu  sa 
commission  dans  son  rapport  sur  les  obsena- 
tions  ci-dessus,  les  a  ap|)rouvK»s,  et  a  arrêté 
qu'il  en  serait  fait  envoi  au  ministre  de  la  justice. 
^  A  Metz,  en  la  chambre  du  conseil,  le  22  fruc- 
tidor an  IX  de  la  République. 

Signé  :  PKCIIELR  président  ;  THlÉBArLT,  greffier, 

SUITB  DBS  OBSERVATIONS  SUR  LE  LIVRE  ill. 

TITRE  VI.  —  Des  privilèges  et  hypothèques. 

TITRE  VII.  —  Des  lettres  de  ratification, 

TITRE  VIII.  —  De  la  vente  forcée  des  immeubles, 

OBSERVATIONS  COMMUNES  A  CES  TROIS  TITRES. 

Plusieurs  tribunaux  d'appel  se  sont  prononcés 
contre  l'adoption  des  deux  projets  de  loi  concer- 
nant les  hypothèques  et  la  vente  forcée  des  im- 
meubles. 

La  publicité,  la  spécialité  des  hypothèques  sont 
les  hases  nécessaires  d'un  Gode  hv|H)(hécaire. 


Cette  proposition  a  été  solidement  établie  par 
les  discours  des  législateurs  qui  ont  édicté  la  loi 
du  11  brumaire  an  VU.  Elle  l'est  encore  par  les 
discussions  approfondies  de  la  majeure  partie  des 
tribunaux  d'appel,  qui  donnent  a  juste  titre  la 
préférence  à  celte  loi. 

A  quelques  légères  imperfections  prés,  qu'il 
est  facile  de  corriger,  elle  contient  ae  grandes 
vues  sous  tous  les  rapports.  Après  les  orages 
d'une  Révolution  qui  avait  anéanti  la  confiance 
et  le  crédit,  elle  n'a  pas  peu  contribué  à  les  faire 
renaître. 


produits,  nnosuepas  a  croire  que  le  regim 

hypothécaire  qu'il  s^igit  d'établir  doit  être  l>a$é 

sur  les  mêmes  principes  :  publicité  et  spécialité. 

Les  législateurs  qui  ont  substitué  au  fléau  dé- 
vorant des  décrets,  des  saisies  réelles,  des  baux 
judiciaires,  des  décrets  et  criées,  des  jugements 
d'ordre,  etc.,  la  loi  sur  les  expropriations  forcées, 
ont  peut-être  erré  dans  quelques  dispositions  de 
détail  :  les  délais  sont  trop  courts,  parce  que  le 
débiteur  n'a  pas  assez  de  latitude  pour  se  procui*er 
les  ressources  qui  auraient  pu  empêcher  sa  dis- 
cussion. 

Mais  en  lisant  avec  attention  le  nouveau  projet, 
on  est  effrayé  du  dédale  de  formes  et  de  procé- 
dures qu'il  présente.  Il  serait,  dans  l'exécution, 
beaucoup  plus  dispendieux  que  les  décrets  forcés, 
qui  engloutissaient  les  fortunes,  ruinaient  les  dé- 
biteurs et  les  créanciers. 

Il  sera  sans  doute  retranché  du  Gode  civil, 
puisque  ce  n'est  qu'un  mode  d'exécution  qui 
appartient  au  Gode  judiciaire. 

TITRE  IX. 

Art.  2.  Il  y  est  dit  aue  la  donation  entre-vifs 
est  un  contrat  par  lequel  le  donateur  se  dépouille 
actuellement  et  irrévocablement  en  faveur  du  do- 
nataire. 

Obs,  Gette définition  parait  vicieuse,  1"  parce  q^ue 
ces  expressions,  5c  de/)oui//c,  donneraient  à  croire 
qu'on  ne  reconnaît  que  les  donations  de  tous 
biens;  2'»  para;  que  le  moi  actuellement  paraîtrait 
exclure  toute  tradition  fictive ,  et  la  rétention 
d*usufruit.  On  sauverait  toute  équivoque,  en  disant 
«  que  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et 
irrévocablement  de  la  propriété  de  ce  qu'il  fait 
l'objet  de  la  donation.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  \.  g  2.  Pour  donner  entre-vifs,  il  faut, 
suivant  cette  disposition,  être  sain  d'esprit  au 
moment  de  la  donation.  Elle  dit  ensuite  que  la 
démence  du  donateur  non  interdit  ne  peut  éta* 
prouvée  par  témoins,  que  lorsiiue  l'interdiction  a 
été  provoquée  du  vivant  du  donateur. 

Oos.CiiS  expressions,  sain  d'esprit  au  moment  de 
la  donation,  peuvent  laisser  croire  que  l'imbécile 
ou  le  furieux  qui  a  des  moments  lucides  pourrait 
valablement  donner  pendant  ces  intervalles.  Il 
faut  éviter  ce  qui  donnerait  lieu  ik  une  erreur 
aussi  dangereusi'. 

La  seconde  partie  de  cet  article  offre  cacorc  un 
grand  inconvénient  :  il  admet  la  preuve  par  té- 
moins de  la  démence,  lorsque  l'interdiction  a  été 
provoquée  avant  la  mort. 

Mais  si  cette  provocation  à  rinterdiction  est  de 
long[tcmps  postérieure  à  la  donatioa,  pourquoi 
servirait- elle  de  véhicule  à  la  preuve  par  témoins 
de  la  démence,  qui  doit  se  reporter  au  momeot 
de  la  donation?  La  preuve  par  témoiiu  de  ce 
genre  d'incapacité  est  tellement  dangerausoi  qnll 
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faudrait  mieux  qu'elle  ne  fut  jamais  admise  que 
de  l'être  d'après  un  motif  aussi  léger.  Au  moins 
faudrait-il  déterminer  et  restreindre  l'intervalle 
entre  la  donation  et  la  provocation  à  l'inter- 
diction. 

La  seconde  partie  de  l'article  exige  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  résultant  soit  de 
l'acte  même,  soit  d'actes  extérieurs.  Il  faudrait, 
par  les  mômes  motifs,  que  les  actes  extérieurs 
qui.  dans  ce  cas,  suppléent  la  provocation  à  Tin- 
terdiction,  fussent  (l'une  date  rapprochée  de  celle 
de  la  donation. 

Enfin,  en  n'exceptant  pas  de  la  capacité  de 
donner  ceux  qui  sont  atteints  d'une  maladie 
chronique  qui  les  met  dans  un  état  prochain  de 
mort  naturelle,  la  loi  la  leur  reconnaît.  Cependant 
cette  exception  a  toujours  existé,  parce  que,  sans 
cela,  la  donation  entre-vifs  sera  un  moyen  sou- 
vent employé  d'éluder  les  lois  qui  restreignent 
la  faculté  de  donner  à  cause  de  mort. 

Art.  8.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre- vifs, 
il  suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

Obs.  Pourquoi,  sil  y  a  des  enfants  nés  ou  conçus, 
les  enfants  a  naître  ne  pourraient-ils  pas  être 
compris  avec  eux  dans  la  donation?  L'impossibi- 
lité de  les  y  comprendre  peut  être  une  source 
d'inégalités  âe  fortune  entre  des  frères  et  sœurs, 
et  conséquemment  de  jalousies  et  de  haine. 

On  sait  bien  que  cette  faculté  de  donner  aux 
enfants  nés  et  à  naître  est  une  dérogation  au 
principe  de  l'acceptation  ;  mais  on  ne  voit  pas 
pourquoi  ce  principe  serait  tellement  sacré  aux 
yeux  de  la  loi  qui  l'établit,  qu'elle  ne  pût  elle- 
même  y  apporter  cette  exception. 

Ce  point  a  été  discuté  lors  des  conférences 
tenues  chez  le  président  de  Lamoignon,  et  décidé 
en  faveur  des  enfants  à  naître. 

CHAPITRE  II. 
SECTIONS  PREMIÈRE  ET  II. 

Art.  16  et  22.  L'article  16,  section  première  de 
ce  chapitre,  établit  que  la  donation  n^est  plus  sus- 
ceptible de  réduction,  lorsque  les  héritiers  sont 
d'un  degré  au-dessous  des  neveux  ou  nièces  en- 
fants de  frère  ou  de  sœur. 

L'article  22  confirme  cette  disposition,  lorsqu'il 
dit  que  la  réduction  ne  se  fait  qu'en  proportion 
de  ce  que  l'héritier  qui  réclame  prend  dans  la 
succession. 

Obs.  Ces  deux  articles  se  réunissent  pour  exclure, 
dans  tous  les  cas,  les  petits-enfants  de  frère  ou 
de  sœur  du  droit  de  réduction.  On  pense  qu'il 
serait  juste  de  les  y  appeler,  quand  ils  concourent  à 
la  succession  avec  les  enfants  de  frère  ou  de  sœur. 

On  ne  répétera  pas  ici  ce  qui  a  déjà  été  dit  en 
leur  faveur  lorsqu'on  a  discuté  le  droit  de  repré- 
sentation. 

Art.  23.  C'est  de  l'état  de  la  forme  au  moment 
du  décès,  qu'il  fait  dépendre  la  réduction  dont 
les  donations  peuvent  être  susceptibles. 

065.  C'est  attacher  le  sort  d'un  acte  à  des  événe- 
ments postérieurs  à  sa  formation;  c'est  porter 
atteinte  au  principe  de  l'irrévocabilité,  puisque 
le  donateur,  en  mobilisant  sa  fortune,  en  dispo- 
sant des  deniers,  pourra  tellement  la  réduire, 
qu'il  nécessitera  une  réduction  considérable  de 
la  donation ,  lorsque  cependant  il  serait  certain 
qu'au  moment  où  elle  a  eu  lieu,  elle  n'excitait 
pas  ce  que  la  loi  autorisait. 

La  règle  établie  par  l'article  pourrait  être  juste 
entre  cohéritiers  dont  les  uns  seraient  donataires 
entre-vifs,  et  les  autres  ne  le  seraient  pas,  parce 
que  leturs  droits  respectifs  doivent  être  réglés  sur 
létat  de  la  succession. 


Mais,  par  rapport  à  un  étranger,  il  devrait 
suffire  qu'il  pût  justifier  qu'au  moment  de  la  do- 
nation, ce  qui  en  fait  l'objet  n'excédait  pas  les 
trois  quarts,  la  moitié  ou  le  quart  des  biens  du 
donateur. 

Art.  28.  Les  immeubles,  qui  rentrent  dans  la 
succession  par  l'effet  de  la  réduction,  y  rentrent 
sans  aucune  charge  des  dettes  et  hypothèques 
créées  par  le  donataire. 

06s.  Cet  article  et  les  suivants,  qui  donnent  un 
recours  contre  les  tiers  délenteurs,  justifient  tou- 
jours plus  l'observation  présentée  sur  l'article  23, 
puisque  la  réduction  d  une  donation  faite  à  un 
non  successible  nuit  à  des  tiers  de  bonne  foi. 

A  l'égard  d'un  successible,  les  créanciers  ou 
acquéreurs  auraient  toujours  leurs  droits  à  exer- 
cer sur  la  portion  héréditaire. 

CHAPITRE    IV. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  37.  Il  annule,  pour  le  tout,  les  donations 
de  biens  présents  et  à  venir. 

06s.  Ne  serait-il  pas  plus  conforme  à  la  liberté  de 
disposer  par  donation  entre- vifs,  de  les  restrein- 
dre aux  biens  présents? 

Quand  la  loi  a  fixé  les  limites  de  cette  liberté, 
il  est  juste  d'y  ramener  dans  tous  les  cas  ;  mais  il 
est  trop  sévère  d'annuler  la  donation,  parce  qu'elle 
excède  ces  limites. 

L'opinion  contraire  avait  en  effet  été  adoptée 
par  l'article  45  de  l'ordonnance  de  1731  ;  mais  elle 
a  souvent  été  combattue  par  les  plus  savants  juris- 
consultes, et  elle  avait  été  reietée  dans  les  confé- 
rences tenues  chez  le  président  de  Lamoignon, 
ainsi  que  le  prouve  l'article  39  des  arrêtés,  au 
titre  des  donations. 

Art.  42.  En  donation  d'effets  mobiliers,  avec  ré- 
tention d'usufruit,  le  donataire,  à  l'expiration  de 
cet  usufruit,  est  obligé  de  reprendre  les  effets 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent  ;  et  pour  ce  qui  n'est 
pas  représenté,  il  ne  peut  que  répéter  la  valeur 
sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  a  été  faite. 

06s.  Les  jurisconsultes  ont  longtemps  rejeté  la 


L'ordonnance  de  1731  avait  adopté  unaviscon- 
traire,  et  elle  n'exigeait  que  la  formation  d'un  état 
signé  des  parties. 

Ce  n'était  pas  faire  disparaître  l'inconvénient. 
L'état  formé  assurait  bien  la  remise  de  ce  qui 
s'était  conservé,  mais  aucune  indemnité  pour  ce 
qui  était  péri. 

L'article  qu'on  examine  assure  cette  indemnité, 
en  accordant  au  donataire  le  prix  de  l'estimation 
pour  ce  qui  n'est  pas  représenté.  Mais  ne  serait-ce 
pas  rendre  encore  plus  hommage  aux  principes, 
que  de  lui  laisser  roption  pour  Te  tout,  ou  des  ef- 
fets, ou  du  montant  de  l'estimation? 

Il  est  si  facile  d'abuser  des  meubles  par  l'usage, 
et  de  les  réduire  à  une  valeur  presque  nulle,  que, 
dans  ce  cas,  le  donateur  est  presque  maître,  par 
lefait^  de  révoquer  sa  libérante  ;  elle  peut  môme 
devenir  à  charge  au  donataire,  s'il  est  obligé  d'ac- 
quitter des  dettes  du  donateur,  parce  qu  au  mo- 
ment du  décès,  la  valeur  des  meubles  aans  leur 
état  actuel  n'équivaudrait  plus  au  montant  des 
dettes. 

SECTION  II. 

Art.  47.  Il  porte  que  la  donation  peut  être  ac- 
ceptée par  un  tiers  se  portant  fort  pour  le  dona- 
taire, autre  néanmoins  que  le  donataire. 

06s.ll  semble  que  le  môme  motif  qui  fait  exclure 


(m) 
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le  notaire  devrait  aussi  faire  prononcer  Texclu- 
sion  des  témoins,  puisque  celui  qui  accepte  devient 
partie  dans  Tacte. 

Art.  48.  L'acceptation  doit  ôtre  faite  par  le  do- 
nataire majeur,  etc. 

Obs.  L'article  précédent  exige  que  Ton  reporte 
sur  la  ratification  les  mêmes  formalités  que  sur 
l'acceptation. 

Art.  55.  11  porte  que  les  donations  non  insinuées 
ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  qui  auraient 
contracté  avec  le  donateur. 

06s,  H  serait  bon  d'aiouter,  «  sans  que  le  dona- 
«  taire  puisse  se  [)révaloir  de  tous  autres  moyens 
«  par  lesquels  il  prétendrait  que  la  donation  à  été 
«  connue  de  Théritier  ou  du  créancier.  » 

Cette  disposition  préviendrait  des  contestations, 
et  ferait  encore  mieux  sentir  la  nécessité  de  l'in- 
sinuation. 

Art.  56.  Si  le  mari  ne  remplit  pas  la  formalité 
de  rinsinualion,  la  femme  peut  y  faire  procéder 
sans  autorisation. 

Obs.  Celte  formalité  exige  l'acquit  de  droits  con- 
sidérables :  qui  fournirait  la  femme  le  moyen  de 
les  acquitter? 

Il  faudrait  autoriser  la  femme  à  poursuivre  son 
mari  pour  obtenir  l'avance  de  ces  iniis. 

Art.  58.  Il  prononce  la  nullité  de  toutes  dona- 
tions qui  ne  sont  pas  revêtues  des  formalités 
preS(Tit(»s  par  les  articles  précédents. 

Obs,  Du  nombre  des  formalités  prescrites,  est 
rinsinuation. 

C'est  un  principal  constant  en  droit,  que  ce  qui 
est  nul  ne  produit  aucun  effet. 

L'article  u5  semble  cependant  maintenir  la  do- 
nation non  insinuée  par  rapport  au  donateur, 
puisqu'il  porte  qu'elle  ne  pourra  être  opposée  à  un 
liers.  Qui  de  uno  dicit,  de  altéra  negat. 

Obs.  Ue  cette  observation  il  résulte  que,  pour  éta- 


On  observera,  en  général,  qu'il  serait  utile  que 
le  Code  fixât  dans  quel  délai  l'insinuation  (toit 
être  faite  ;  si,  pour  être  faite  au  ddà  de  ce  délai, 
elle  est  nulle  même  par  rapport  aux  tiers  qui  au- 
raient contracté  avec  le  donateur  après  cette  insi- 
nuation tardive. 

SECTION  III. 

Art.  63.  Si  le  donateur  est  décédé  avant  l'expi- 
ration de  l'année  du  délai  qui  donnait  ouverture 
au  droit  de  révocation,  l'action  |»eut  être  intentée 
par  ses  héritiers. 

Obs.  Quel  délai  aunint  les  héritiers  pour  intcMiter 
cette  action?  sera-t-il  d'une  année  à  compter  du 
décès,  ou  seulement  de  te  (]ui  pourra  rester  de  Tan- 
née  que  l'article  62  détermine? 

Il  parait  que  la  circonstance  du  décès  ne  peut 
prolonger  le  délai  :  ce|)endant  les  héritiers  j)our- 
raient  prétendre  que  cette  espèce  de  prescription 
légale  n'a  commencé  à  courir  contre  eux  que  du 
jour  où  leur  droit  leur  a  été  acquis;  qu'ainsi  ils 
doivent  jouir  d'une  année  pleine. 

II  serait  utile  de  prévenir  cette  difliculté,  en 
ajoutant  «  que.  dans  le  cas  où  le  donateur  serait 
«  décédé  avant  Tannéedu délai,  les  héritiers  pour- 
«  ront  intenter  l'action  pendant  le  temps  qui  n^s- 
a  terait  à  expirer  de  cette  année.  • 

Art.  68.  La  survenance  d'enfants  n'opère  plus  la 
révocation  des  donations,  mais  seulement  leur 
réduction  à  la  quotité  disponible. 

ohs.  Celte  dis|>osition  r^ut,  dans  un  sens  con- 
traire à  l'ordonnance  de  1731,  la  difficulté  qui  a 


longtemps  divisé  les  docteurs  sur  le  véritable  sens 
de  la  loi  Si  tin^uam  ;  mais  elle  laisse  subsister 
beaucoup  d'incertitude  qu'il  serait  essentiel  de 
faire  cesser. 

1*"  La  survenance  d'un  enfant  rend-elle  la 
donation  réductibh^  à  Tinstant  même  de  sa  nais- 
sance? et  s'il  y  a  eu  tradition  réelle,  le  donateur 
peut-il  rentrer  dans  la  possession  de  la  portion 
non  disponible? 

La  réduction  pour  ce  motif  étant  fondée  sur  la 
présomption  que  le  père  ne  se  serait  pas  dépouillé 
au  delà  de  ce  que  la  loi  permettait,  elle  doit  o|)é- 
rer  en  sa  faveur. 

D'ailleurs  l'intérêt  des  enfants  le  demande, 
puisque,  sans  cela,  leur  père  pourrait  être  réduit 
a  l'impossibilité  de  fournir  aux  dépenses  de  leur 
éduciition. 

2®  Comment  la  réduction  se  fera-t-elle,  si  la 
tradition  a  été  réelle?  sera-ce  sur  le  pied  de  la 
fortune  au  moment  de  la  donation,  ou  à  l'instant 
delà  naissance  de  l'enfant? 

Comment,  si  la  tradition  aété  feinte,  et  qu'ainsi, 
à  défaut  d  intérêt  personnel,  le  donateur  n'ait  pas 
demandé  la  réduction?  Calculera-t-on  sur  la  va- 
leur de  la  fortune,  ou  à  l'instant  du  décès,  ou  à 
l'instant  de  la  naissance,  ou  à  l'instant  de  la  do- 
nation ? 

Il  conviendrait  d'adopter  et  de  prescrire  une 
règle  générale^  sans  laquelle  il  naîtrait  autant  de 
difficultés  qu'il  y  aurait  de  circonstana's  diffé- 
rentes. 

Pour  les  résoudre  par  une  disposition  générale, 
il  semble  qu'on  ne  peut  choisir  qu'entre  trois  épo- 
ques :  le  moment  de  la  donation,  l'instant  auquel 
le  droit  de  réduction  est  acquis,  ou  celui  du 
décès. 

Et  pour  se  fixer,  il  faut  encore  recourir  aux 
prèsom|)tions  morales  (jui  font  adopter  la  nHluc- 
tion.  La  loi  ne  suppose  pas  que  le  père  se  fût  dé- 
pouillé au  delà  de  ce  qu'elle  autorise,  s'il  y  avait 
eu  des  enfants  qui  fixassent  son  atlache'ineat  : 
c'est  donc  à  l'instant  où  cette  affection  est  présu- 
mée avoir  pris  naissance,  qu'il  faut  se  reporter, 
(*t  réduire  la  donation  à  la  quotité  disj)onible  à  la 
naissance  de  l'enfant. 

Si  1  on  adoptait  l'instant  auquel  la  donation  a 
été  faite,  ce  serait  donner  un  effet  rétroactif  à  un 
événement  qui  n'a  cependant  pas  ét<'»  prévu. 

Si  la  réduction  se  faisait  au  moment  du  décès, 
alors  l'accroissement  de  la  fortune  du  donateur 
tournerait  tout  entier  au  profit  du  donataire,  et  le 
père  de  famille  perdrait  ainsi  le  plus  unissant  at- 
trait à  une  sage  économie,  la  certituue  qu'il  tra- 
vaille pour  ses  enfants. 

3°  Enfin,  le  Code  civil  ne  détermine  pas  si  le 
décès  d(»  l'enfant^  arrivé  avant  celui  du  donateur, 
rend  à  la  donation  tout  son  effet.  Les  jurisi^^on- 
sultesont  toujours  ))enché  pour  la  négative;  mais 
il  serait  utile  de  la  mettre  en  ])rincipe. 

On  observera  encore,  sur  les  donations,  que  l'un 
des  résultats  les  plus  fr(>quents  qu'elles  produisent 
est  l'ingratitude,  et  que  l'on  n  en  reconnaît  que 
troi)  souvent  les  effets. 

Cette  triste  vérité  avait  fait  adopter  un  moyen 
de  révoo^Uion  en  général,  et  le  projet  de  Code  civil 
la  réduit  à  deux  cas  seulement. 

11  peut  être  vrai  que  l'ingratitude  se  manifeste 
souvent  par  des  signes  tellement  équivoques,  qu'il 
est  difficile  de  la  caractériser  et  de  la  reconnaître  : 
mais  si  des  revers  de  fortune  réduisent  le  dona- 
teur ù  l'indigence,  si  le  donataire  vit  k  côté  de 
lui  dans  l'aisance,  et  se  refuse  au  devoir  comme 
au  plaisir  de  venir  au  secours  de  son  bienfaiteur, 
sans  doute  il  est  coupable  aux  yeux  de  Thuma- 
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nilé;  et  ce  serait  un  malheur  si  la  loi  ne  pouvait 
l'atteindre. 

Ne  pourrait-on  pas,  pour  y  parvenir,  ajouter  à 
Tarticle  60  un  troisième  cas  de  révocation  : 

S'il  refuse  de  le  secourir  dans  Vindigence  ? 

Ces  expressions  avertiraient  assez  les  magis- 
trats qu'un  besoin  réelle  serait  suffisant  pour  au- 
toriser la  révocation. 

CIUPITRE  v. 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  forme  des  testaments. 

Art.  70.  Après  avoir  dit  que  le  testament  public 
doit  être  reçu  par  deux  notaires,  ou  un  iTotaire  et 
deux  témoins,  il  est  ajouté  que  lecture  doit  en 
être  faite  en  présence  des  témoins. 

06s.  Il  semblerait  ou  que  des  témoins  sont  tou- 
jours nécessaires,  ou  que  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  il 
n'est  pas  exigé  que  la  lecture  se  fasse  en  présence 
de  deux  notaires,  ce  qui  doit  cependant  être  de  ri- 
gueur. 11  faudrait  donc  dire  de  la  lecture  ce  qui 
est  dit  plus  bas  de  la  signature,  qu'elle  doit  être 
faite  en  présence  des  deux  notaires,  oudu  notaire 
et  des  témoins. 

On  observera  encore  que  les  articles  qu'on  exa- 
mine ne  disent  pas  d'une  manière  assez  formelle, 
que  la  présence  des  deux  notaires,  ou  du  notaire 
et  des  témoins,  est  nécessaire  pendant  tout  le 
temps  de  la  confection  de  Tacte  :  cependant  ou 
sait  quels  abus  sont  souvent  résultés  de  leur  ab- 
sence. Ils  ont  été  tellement  sentis  que,  dans  beau- 
coup de  provinces,  les  parlements  ont  cherché  à 
les  prévenir  par  des  arrêts  de  règlement. 

Art.  71.  Après  avoir  prescrit  des  précautions 
infiniment  sages  pour  éviter  les  suppositions  et 
les  faux  en  matière  de  testaments  olographes, 
Tarticle  termine  par  laisser  le  dépôt  chez  un  no- 
taire à  l'arbitrage  du  testateur. 

065.  Mais  c'est  laisser  subsister  le  danger  que 
l'on  veut  prévenir. 


y  suDstuuer  un  acte  fabriqi 
veloppe  et  l'acte  de  présentation  ne  feront  que 
donner  un  caractère  de  vérité  de  plus  à  l'acte 
simulé. 

On  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  prescrire,  dans 
tous  les  cas,  le  dépôt  chez  le  notaire.  Le  secret  du 
testateur  sera  aussi  bien  conservé,  et  il  n'y  aura 
pas  à  douter  que  l'acte  ne  soit  l'expression  de  sa 
volonté. 

Art.  74.  Aucune  donation  à  cause  de  mort  n'est 
valable,  s'il  n'y  a  six  jours  francs  entre  sa  date  et 
le  décès  du  donateur. 

06s.  Plusieurs  motifs  semblent  avoir  dicté  cette 
disposition  : 

Le  premier,  de  s'assurer  que  le  testateur,  qui 
aurait  cédé  à  la  captationou  à  l'obsession,  a  joui 
de  la  liberté  de  se  rétracter; 

Le  second,  d'avoir  une  espèce  de  garantie  qu'au 
moment  où  le  testament  a  été  fait,  il  n'était  pas 
tombé  dans  cette  espèce  d'anéantissement  qui 
caractérise  le  plus  souvent  les  dernières  heures 
de  la  vie. 

Mais  il  semble  que  ces  motifs  cessent  lorsque 
la  mort  a  été  causée  par  un  événement  imprévu. 
11  parait  surtout  que  les  testaments  faits  à  l'armée, 
en  mer,  ou  en  temps  de  peste,  ne  devraient  pas 
être  assujettis  à  cette  espèce  de  confirmation  qui 
résulte  de  la  survie  de  six  jours. 

11  est  à  craindre  encore  de  voir  les  individus 
intéressés  au  maintien  de  la  donation,  et  qui  le 
plus  souvent  environnent  le  testateur,  dissi- 
muler rinstant  de  sa  mort  :  il  faudrait  qu'ils  fus- 


sent retenus  par  la  crainte  d'ime  peine,  ou  d'une 
privation  s'ils  sont  héritiers. 

11  n'y  a  pas  longtemps  qu'une  pareille  réticence 
a  donné  heu  à  des  débats,  et  qu'il  a  fallu  pro- 
noncer si  l'on  en  admettrait  la  preuve  testimo- 
niale, contrairement  à  ce  qui  était  écrit  dans 
l'acte  mortuaire. 

SECTION  II. 

Art.  114  et  115.  Le  premier  de  ces  articles  dit 
que  le  testateur  peut  donner  la  saisine  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  ;  mais  que  celui-ci  ne  peut 
l'exiger,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  donnée. 

06s.  Le  second  laisse  a  l'héritier  la  faculté  de 
faire  cesser  la  saisine,  en  offrant  de  remettre  à 
l'exécuteur  testamentaire  une  somme  suffisante 
pour  le  paiement  des  donations  mobilières. 

11  paraît,  d'après  ce  second  article,  que  l'hé- 
ritier n'est  tenu  de  rien  oïfrir  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire ,  si  la  saisine  ne  lui  a  pas  été  donnée. 

Mais  alors  comment  assurera-t-il  l'exécution  des 
donations?  Sera-t-il  seulement  chargé  de  pré- 
venir les  donataires  de  la  libéralité  dont  ils  sont 
l'objet? 

Ou  bien  leur  intérêt  reposera-t-il  tellement 
entre  ses  mains,  qu'il  ait  action  contre  l'héritier 
pour  se  faire  remettre  les  deniers,  à  l'effet  d'ac- 
quitter le  paiement  des  donations  mobilières? 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  légataires  par- 
ticuliers pourront-ils  également  diriger  cette  ac- 
tion? ou  bien  auront-ils  une  action  en  garantie 
contre  l'exécuteur  testamentaire,  eu  cas  oc  négli- 
gence? 

11  est  essentiel  que  la  loi  prévoie  ces  doutes, 
pour  éviter  les  débats  et  les  contestations  :  ils  ne 
seraient  pas  à  craindre,  si,  conformément  à  notre 
ancienne  jurisprudence,  l'exécuteur  testamen- 
taire était  toujours  saisi,  à  moins  que  l'héritier 
ne  lui  offrît  les  deniers  en  suffisance  pour  ac- 
quitter les  legs  mobiliers,  soit  qu'il  les  puisât 
ciant  ses  propres  fonds,  soit  qu'il  consentît  de  les 
abandonner  sur  ceux  dépendants  de  la  succes- 
sion. 

Art.  134  et  135.  Ils  donnent  à  l'héritier  le  droit 
de  faire  déchoir  le  légataire  par  les  mêmes  motifs 
qui  autorisent  le  donateur  à  révoquer  la  donation 
entre-vifs. 

Us  déterminent  ensuite  les  délais  dans  lesquels 
l'action  en  déchéance  doit  être  intentée. 

06s.  On  peut  faire  ici  plusieurs  questions. 

1**  L'héritier  présomptif  a-t-il  la  même  action 
contre  le  légataire  universel  de  tous  biens? 

2°  Le  légataire  universel  qui,  dans  tous  les 
cas,  est  loco  hœredis,  peut-il  l'exercer  contre  le 
légataire  particulier? 

3**  Cette  action  passe-t-elle  à  l'héritier  de  l'hé- 
ritier, comme  à  l'héritier  du  donateur  entre-vifs? 

On  ne  voit  point  de  motifs  pour  la  refuser  à 
l'héritier  contre  le  légataire  universel  :  il  semble, 
au  contraire,  que  celui-ci  peut  d'autant  moins  en 
être  affranchi,  qu'il  doit  être  considéré  comme 
plus  coupable. 

On  pense  que  l'action  ne  peut  appartenir  au 
légataire  universel  qu'autant  qu'il  était  l'un  des 
successibles. 

Enfin  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi  ne  don- 
nerait pas  à  l'héritier  de  l'héritier  le  même  droit 
qu'à  celui  du  donateur. 

CHAPITRE  VI. 

Art.  143.  11  prononce  la  nullité  du  partage  fait 
entre-vifs  par  père  et  mère,  lorsqu'il  ne  rappelle 
pas  tons  les  enfants  vivants  à  cette  époque,  ou 
ceux  du  prédécédé. 
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065.Maisil  ne  parle  pas  delà  survenan  ce  d'en- 
fants. Ilcsl  vrai  qu'on  ne  présume  pas  qu'un  pure 
ou  une  mère  partafreront  entre  leurs  enfants,  tant 
qu'ils  conserveront  l'espoir  d'en  voir  aupjmenter 
le  nombre;  mais  la  nature  a  ses  phénomènes,  et 
dans  ce  {çenre  les  exemples  en  sont  encore  assez 
communs;  et  certes,  dans  ce  cas,  il  serait  injuste 
qu'un  enfant  se  trouvât  exhérédé  de  fait. 

CHAPITRE  VII. 

Art.  Ii7  et  ti8.  L'article  147  accorde  aux  père 
et  mère  la  liberté  de  donner,  par  contrat  de  ma- 
riage, tout  ou  partie  de  leurs  biens. 

L'article  [\S  porte  que  pareille  donation  est 
irrévocable  seulement  en  ce  sens  que  le  donateur 
ne  peut  plus  disposer  à  titre  gratuit,  si  ce  n'est 
pour  sommes  modiques  à  titre  de  récompense  ou 
autrement  ;  mais  il  conserve  la  liberté  de  vendre 
ou  hypothéquer. 

Obs.  Le  père  et  la  mère,  en  usant  de  la  liberté  que 
le  premier  de  ces  articles  leur  laisse,  peuvent 
donner  la  quotité,  ou  bien  un  corps  de  bien  cer- 
tain ;  et  la  donation  sera  sans  dout(;  valable,  si 
l'obiet  ainsi  donné  n'excède  pas  la  quotité  dispo- 
nible :  dans  ce  cas,  on  ne  voit  aucune  raison  de 
l'annuler. 

Mais  alors  le  donateur  ne  doit  plus  conserver 
la  liberté  ou  de  vendre  et  hypotlKVïuer,  ou  de 
disposer  à  litre  gratuit,  quel  que  soit  le  motif  de 
la  disposition;  car  il  dépendrait  de  lui  d'annuler 
la  donation. 

Pour  assurer  la  portion  de  liberté  que  doit  con- 
server le  donateur,  et  maintenir  les  droits  des 
autres  enfants,  il  suffit  qu'au  moment  du  décès 
la  donation  soit  réductible  à  la  quotité  disponible, 
comme  le  prescrit  l'article  152. 

CHAPITRE  VIII. 

Art.  Ifil.  Il  restreint  la  lil)ertô  de  donner,  en 
convolant  h  de  seeontles  noces,  à  une  part  d'en- 
fant, et  en  usufruit  seulement. 

06.«.  (îetle  rigueur  contre  les  secondes  noces  pa- 
rait excessive  à  C(>té  de  la  liberté  donnée  aux  époux 
en  preinièrc^s  noces  par  les  articles  précéilents. 

La  loi  doit  sîins  doute  veiller  à  l'intérêt  des 
enfants  du  premier  lit,  et  s'opposer  à  ce  qu'ils 
devienn(*nt  victimes  d'une  seconde  union  :  voih\ 
le  seul  motif  rpii  la  dirig(\ 

Ca  toujours  été  une  erreur  de  dire  qu'elle  haïs- 
saft  les  secondes  noces.  Elle  ne  pourrait  les  re- 
pousser qu'au  cas  qu'elh?s  seraient  contraires  ou 
a  l'ordre  de  la  nature,  ou  à  Tordre  social;  ce  qui 
n'est  pas. 

Pourquoi  donc  un  père  ou  une  mèn*  ne  s(»- 
raient-ils  pas  les  maîtres  d'assimiler  à  l'un  de 
leurs  enfants  l'objet  d'une  nouvelle  affection, 
conijne  peut-être  tians  un  temps  où  les  passions 
et  le  tem|)ér;unent  ont  consiTve  toute  leur  force, 
et  où  h»  concubinatftî  prendrait  pn»sque  nécess;»- 
rement  la  place  d'une  union  légitime,  si  die 
n'était  fonVM»;  et  certainement  les  suites  en  se- 
raient plus  ilingereuses  pour  les  enfants  du  pre- 
mier lit? 

11  (»st  rare  que  la  loi  atteigne  son  but,  lors- 
qu'elle veut  arrêter  et  non  restreindre  l'effet  des 
passions. 

TITRE  X. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Art.  \.  Il  abroge  l'usage  des  contrats  de  ma- 
riage 80U3  seing  privé. 

ohn.  Depuis  longtemps  cet  usage  aurait  dû  être 
abroL^f^.  a  raison  des  nombnMix  aliu<  «pii  en 
n'sultaient,  et  qui  se  sont  particulièreuient  fait 
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sentir  là  où  les  contrats  de  mariage  étaient  eoTî- 
sagés  comme  nécessaires,  parce  que  les  coufnmes, 
telles  qu'à  Metz,  étaient  oxciusivemeot  de  com- 
munauté. 

Il  serait  à  désirer  que,  sans  donner  un  effet 
rétroactif  à  la  loi,  on  en  reportât  le  bienfait  à  des 
temps  antérieurs;  ce  qui  pourrait  9e  faire  en 
assujettissant  les  contrats  do  mariage  sous  seins 
privé  à  l'enregistnunent,  dans  un  délai  fixé,  avec 
un  droit  modique  et  uniforme. 

Alors  l'époux  survivant  ne  serait  plu.s  maltn' 
de  supprimer  le  contrat;  alors  on  ne  pourrait 
plus  en  fabriquer  suivant  les  circonstances ,  et 
qui  n'auraient  pas  été  convenus  lors  du  mariage. 

CHAPFTRE  II. 
SECTION  II. 

Art.  14,  §  2.  Cet  article  déclare  faire  partie  de 
la  communauté,  les  fruits,  revenus  et  inlénHs 
échus  ou  perçus  pendant  le  mariage. 

Obs.  Il  ne  parle  pas  des  mêmes  fruits,  revenus 
et  intérêts  échus  avant  et  non  perçus  pendant  le 
mariage;  il  semble  qu'on  ne  peut  conclure  qu'ils 
ne  font  point  partie  delà  communauté. 

Cependant  on  serait  fondé,  d'un  autre  côté,  à 
nHendre  qu'ils  en  dépendent  ;  et  voici  comment  : 
e  paragraphe  précédent  du  même  article  dit  que 
la  communauté  se  compose  de  tout  le  mobiher 
que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage. 

L'article  II),  liv.  II,  chap.  ii,  reconnaît  que  Ir 
mot  mobilier  a  une  signification  plus  étendue 
que  le  mot  meuble,  puisqu'il  porle  que  cette  der- 
nière expression  comprend  tout  ce  qui  est  mo- 
bilier, hors  l'argent  comptant,  les  dettes  ac- 
tives, etc.  Donc  le  mobilier  comprend  les  dettes 
actives. 

Mais  il  est  certain  que  les  fruits,  revenus, 
intérêts  et  arrérages  échus,  font  aussi  partie  des 
dettes  actives  :  donc  ils  sont  compris  sous  la 
désignation  générique  de  mobilier. 

Il  paraît  résulter  de  ce  raisonnement,  qu'il  y  a 
contradiction,  au  moins  apparente,  entre 'le 
premier  et   le  second  paragraphe  de   Tarlicle 

au'on  examine,  en  ce  que  le  premier  fait  eninT 
ans  la  communauté  tout  le  mobilier,  et  que  le 
second  n'y  fait  entnTque  les  fruits, revenus,  etc., 
échus  ou  'ix?ryus  pendant  le  mariage. 

il  serait  utile  (le  faire  disparaître  l'incertitude 
qui  sort  de  la  comparaison  de  ces  deux  disposi- 
tions. 

Art.  15  et  17.  Le  premier  de  ces  articU^  dit  qu»^ 
tout  immeuble  dont  la  propriété  n'est  point 
prouvée  avoir  ap|)arlenu  à  l'un  des  conjoint* 
avant,  ou  lui  être  échue  pendant  le  mariage,  est 
présumé  avoir  été  acjiuis  pendant  icelui,  et 
lornuî  un  conquét  de  communauté. 

Le  second  î)ort(»  que  les  immeubles  que  les 
conjoints  possèdent  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours 
à  titre  de  succession,  n'entn'ut  [wint  en  commu- 
nauté. 

Obs.  Il  paraît  que  l'ordre  dans  lequel  ces  articles 
sont  posés  n'est  pas  celui  duquel  ils  devraient 
tirer  le  plus  tle  clarté. 

L'artich^  \\  dit  que  les  fruits  et  revenus  entrent 
en  communauté. 

L'article  Hi,  qui  regarde  la  futaie  ou  réserve 
sur  taillis,  est  une  exception  à  cette  première 

Sartie  de  Tarlicle  14,  et  devrait  être  placé  immé- 
iatemcnt  après. 

06ji.Le  dernier  paragraphe  du  m^me  article  1 4dit 

quels  immeubles  entrent  en  communaal^  ;  Tar- 

I  ticle  17   indique  quels  sont  ceux  qui  n*y  entrent 


[Projel  (le  Code  civil.]         RËPUBUQUE  FRANÇAISE.         |Trïb.  d'appel  do  Metz.] 


pas;  enfin  l'article  15  preacrit  le  seul  caractère 
auquel  on  peut  les  reconnaître.  11  serait  à  dé- 
sirer que  cet  ordre  des  idées  fût  aussi  celui  des 
articlus. 

Ainsi  le  seizième  deviendrait  le  quinzième,  le 
dix-septième  prendrait  la  placeduseizième,  et  le 
quinzième  celle  du  dix-septième. 

Art.  22.  IL  détermine  ce  qui  compose  les  charges 
de  la  communauté,  et  il  pluce  dans  cette  classe 
les  arrérages  et  intérêts  des  rentes  et  dettes  pas- 
sives, tant  de  celles  de  la  communauté  que  de 
celles  personnelles  aux  époux. 

Obs.  Dans  cette  disposition,  généralisée  pour  les 
arrérages,  il  faut  conclure  que  ceux  échus  avant 
le  maj*iage  font  aussi  partie  dos  charges  de  la 
communauté:  ce  qui  peut  encore  faire  croire 
que  les  fruits  et  intérêts  échus  aussi  avant  le  ma- 
riage,quoique  non  perçus  pendant  son  cours,  ap- 
partiennent à  la  même  communauté. 

Voir  l'observation  sur  l'article  14  de  celle  sec- 
tion. 

SECTION    (V. 
DISTINCTION  II. 

Art.  65.  U  y  est  dit  que  les  créanciers  du  mari 
peuvent  intLTvenir  dans  l'instance  sur  la  demande 
en  séparation  de  biens,  et  la  contester  si  elle  est 
provoquée  en  fraude  de  leurs  droits. 

Obs.  L'usage  était  que  la  femme  devait  appeler 
sur  sa  demande  tous  les  créanciers  connus  de  son 
niari  ;  ainsi  ils  étaient  prévenus  de  Id  demande. 
Si  cet  usage  était  abr(ûë,  combien  il  s'opérerait 
de  séparations  h  l'insu  des  créanciers  ! 

L'article  dit  qu'ils  peuvent  contester  quand  la 
demande  est  formée  en  fraude  de  leurs  droits. 
Mais  quand  peut-on  dire  que  cette  fraude  existe? 
Sera-ce  lorsque  les  reprises  de  la  femme  excéde- 
ront la  fortune  du  mari,  et  qu'ainsi  les  créanciers 
perdraient  le  tout  ou  une  forte  partie  de  leurs 

§agesîCe  serait  priver  ces  femmes  des  avantages 
e  la  séparation,  à  moins  qu'elles  ne  prévinssent 
la  dissipation  du  mari. 

N'y  aura-t-il  de  fraude  que  lorsque  le  mari  et 
la  femme  s'accorderont  pour  exagérer  les  reprises, 
afin  de  faire  perdre  aux  créanciers?  Mais  ce  n'est 
pas  sur  l'instance  en  séjiaration  que  cette  fraude 
peut  se  commettre;  c'est  seulement  lors  do  la 
liquidation  qui  doit  suivre,  et  à  laquelle  il  fau- 
drait que  les  créanciers  connus  fussent  appelés. 

De  ces  observations  il  résulte  qu'il  serait  à  dé- 
sirer que  la  loi  dit  quand  est-ce  que  la  séparation 
sera  censée  provoquée  en  fraude  des  créanciers. 

Art.  69.  Il  donne  à  la  femme  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  mari,  à  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi. 

Obs.k  quelle  date  remontera  cette  hypothèque? 
Est-ce  il  celle  de  l'aliénation  î  est-ce  a  celle  du 
contrat  de  mariage,  ou  de  la  célébration  à  défaut 
de  contrat? 

On  sait  que  la  date  du  contrat  de  mariage  ou 
de  la  célébration  était  presque  universellement 
adoptée  :  bn  se  fondait  sur  ce  que  la  garantie  du 
mari  se  reportait  au  moment  où  il  avait  pris  en 
main  l'administration  des  biens  de  la  femme. 

Cependant  cette  jurisprudence   a  quelquefois 

paru  trop  avantageuse  à  la  femme,  qui  ne  devient 

en  effet  créancière  à  défaut  de  remploi,  que  du 

moment  où  ses  immeubles  sont  aliénés. 

TITRE  U. 

CH&PtnŒ  VI. 

SECTION   PREmÂKE. 

Art.  95.  Lorsque  le  vendeur  fait  usage  de  la  fa- 
ealtè  de  réméré,  les  fruits  pendants  par  les  racines 


lui  appartiennent  à  compter  du  Jour  où  il  a  rem- 
boursé ou  consigné  le  prix,  s'il  n'y  a  eu  stipula- 
tion contraire. 

Obs.  Celte  disposition  peut  légitimer  une  iniusle 
spéculation.  La  vente  aura  eu  lieu  (i  l'instant  qui 
a  suivi  la  récolte,  et  le  réméi'O  s'exercera  l'ins- 
tant auparavant  :  il  est  évident  que  le  vendeur, 
qui  aura  joui  du  prix  immédiatement  après  la 
vente,  bénéficiera  d'une  année  de  fruits. 

Il  semblerait  plus  équitable  de  donner  it  l'ac- 
quéreur les  fruits  jusqu  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion de  l'année,  à  compter  de  la  date  du  contrat. 

On  observera  encore,  sur  cet  article,  qu'il  n'y  est 
parlé  que  des  fruits,  et  non  des  fermages;  ce  qu'il 
est  cependant  bien  essentiel  de  distingtier  dans 
rinlérèt  même  de  l'agriculture. 

Section  ii. 

Art.  103.  Cet  article  détermine  les  cas  où  la  res- 
cision pour  lésion  d'outre  moitié  n'a  pas  lieu. 

Oba.ll  n'y  comprend  pas  les  contrats  connus  en 
droit  sous  la  dénomination  de  contrats  aléatoires  : 
cependant  il  est  d'une  jurisprudence  constante 

3 ne  ces  contrats  ne  sont  pas  sujels  à  être  rescin- 
és  pour  cause  de  lésion. 

Peut-être  a-tnan  pensé  que  cette  jurisprudence 
était  tellement  fondée  en  raison,  qu'il  était  inn- 
lile  d'en  former  un  article  de  loi.  Si  cela  est  vrai, 
il  est  vrai  aussi  qu'il  est  essentiel  d'en  prévenir 
l'abus,  et  il  s'est  souvent  manifesté. 

Les  contrats  aléatoires  sont  ceux  dont  l'effet 
dépend  d'événements  incertains,  mais,  pour  qu'ils 
ne  puissent  être  exposés  à  la  rescision  pour  cause 
de  lésion,  il  est  nécessaire,  sans  doute,  que  l'objet 
sur  lequel  frappe  la  cause  aléatoire  soit  essentiel- 
lemeni  l'un  de  ceux  que  les  contractants  ont  pris 
en  considération. 

Cependant  il  est  des  tribunaux  qui  ont  appli- 
qué le  principe  avec  une  telle  rigueur,  qu'il  leur 
suffit  do  rencontrer  dans  un  contrat  une  condition 
qui  dépende  d'un  événement  incertain,  pour  qu'ils 
rejettent  l'action  en  rescision  ;  par  exemple,  la 
réserve  d'habitation  dans  une  chambre  d'une 
maison  vendue  avec  un  corps  do  ferme  :  de  sorte 
que,  pour  rendre  illusoire  le  moyen  introduitpar 
la  loi  afin  d'éviter  l'effet  du  dol  ou  de  la  surprise, 
il  suffit  d'insérer  dans  le  contrat  une  clause  de 
cette  nature. 

D'autres,  au  contraire  confient  aux  experts 
chargés  de  l'estimation  le  soin  d'évaluer  pour 
combien,  relativement  aux  circonstances,  la  con- 
dition incertaine  a  pu  entrer  en  considération 
dans  la  fixation  du  prix. 

L'une  et  l'autre  de  ces  deux  jurisprudences  of- 
frent des  inconvénients  :  la  première  présente  à 
la  fraude  un  asile  assuré;  la  seconde  semble  trop 
laisser  h  l'arbitrage  des  experts. 
.  La  variété  infime  des  circonstances  ne  permet 
peut-être  pas  d'établir  une  disposition  également 
applicable  dans  tous  les  cas  ;  et  la  prudence  du 
juge  semble  être  le  seul  moyen  auquel  il  soit 
possible  de  recourir;  mais  pour  qu'il  pût  la  oon- 
sultcr,  il  faudrait  au  moinsqu'il  fût  ai  franchi  de 
celte  règle  trop  généralisée,  qui  veut  que  l'action 
en  lésion  soit  rejetée,  lorsque  le  contrat  renferme 
des  clauses  aléatoires.  Il  semble  qu'un  article 
ainsi  conçu  remplirait  cet  objet  : 

"  Les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circon- 
stances, admettre  ou  rejeter  l'action  en  lésion 
d'outre  moitié,  lorsque  le  contrat  de  vente  con- 
tiendra quelques  clauses  aléatoires.  » 

Si  cette  disposition  paraissait  oITtir  de  trop 

Srands  inconvénients  ,  s'il  y  en  avait  moins 
assujettir  striclomeut  à  la  rê(^le,  alors,  pour  m- 
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mener  à  une  unit^  de  jurispradence,  il  faudrait 
ajouter  à  Tarticle  qu'on  examine,  que  la  resci- 
sion pour  lésion  n  a  pas  lieu  lorsque  le  contrat 
de  vente  renferme  quelques  clauses  aléatoires. 

TITRE  XII. 

Art.  6.  Il  admet  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, lorsque  Tun  donne  à  l'autre  un  immeuble 
en  échange  de  meubles  ou  effets  mobiliers. 

06s.  Pour  juper  qu'il  y  a  lésion,  il  faut  que  la 
juste  valeur  soit  connue  autant  qu  il  est  possible, 
que  le  montant  du  prix  délivré  ne  présente  au- 
cune incertitude. 

Lorsque  ce  prix  est  eu  monnaie,  il  ne  peut  y 
avoir  d'embarras  sur  ce  dernier  point,  parce  que 
la  valeur  en  est  fixée  par  la  loi,  parce  qu'étant  le 
moyen  employé  dans  presnue  toutes  les  conven- 
tions, en  même  temps  quelle  énonce  le  prix 
d'une  manière  certaine,  elle  devientaussi  un  objet 
assuré  de  comparaison  pour  fixer  la  valeur  de  la 
chos(»  vendue. 

Lorsque  le  prix  est  payé  en  effets  mobiliers, 
tous  ces  moyens  de  reconnaître  s'il  y  a  lésion 
disparaissent" î\  la  fois;  et  pour  le  prouver,  il  ne 
faut  que  réfléchir  qu'alors  il  faudrait  deux  exper- 
tises, l'une  pour  déterminer  la  Valeur  de  l'im- 
meul)le  en  monnaie,  l'autre  pour  apprécier  celle 
des  meubles  qui  ont  formé  le  prix. 

Et  encore,  cominent  cette  dernière  opération 
pourrait-elle  acquérir  le  degré  de  justesse  qui  lui 
est  nécessaire  ?  Il  n'est  rien  dont  la  valeur  soit 
plus  relative  que  celle  des  effets  mobiliers.  Une 
médaille  isolée  sera  pour  un  antiquaire  d'un  prix 
inestimable,  parce  que,  |K'Ut-ôtre,  elle  complé- 
tera une  collection  de  monuments  historiques  de 
cette  nature;  et  elle  n'aura,  aux  yeux  d'un 
expert,  que  la  valeur  du  métal.  On  pourrait  citer 
une  infinité  d'exemples  de  cette  espèce. 

De  ces  observations  il  résulte  que  l'exception 
portée  dans  œi  artich*  à  la  régie  générale  qui,  en 
matière  dVchange,  rejette  la  rescision  |)our  c^mse 
de  lésion,  est  sujette  à  de  grands  inconvénients; 
et  comme  la  faveur  est  toujours  pour  les  con- 
ventions, comme  elles  sont  toujours  i)résumées 
être  contractées  de  bonne  foi,  comme  il  est  tou- 
jours dangereux  d'en  remettre  le  sort  entre  les 
mains  d'experts,  on  pense  qu  il  vaudrait  mieux 
maintenir  la  règle  générale  et  supprimer  l'excei)- 
lion,  ou  au  moins  n'admettre  le  pourvoi  en  res- 
cision qu'autant  que  les  meubles  donnés  en 
échange  seraient  estimés  dans  le  contrat. 

TITRE  XIII. 

CHAPITHK   PKMMIEH. 
SKCTION    PHEMIÈHE. 

Art.  \\).  II  porte  que  si  le  bail  verlwl  <'Sl  d'une 
maison,  il  n  a  d'antre  durée  que  la  volonté  com- 
mune iWii  parties,  et  (|u'elles  ne  peuvent  s'en  dé- 
partir ((u'après  un  avertissement  ; 

Que  ret  averlis8<Mnent  doit  st'  donner  au  temps 
d'avance  et  de  la  manière  établie  par  l'usage  des 
lieux. 

Ohs,  (,Uie  le  temps  d'avance  soit  remis  à  l'usage, 
cela  jH'Ut  être  i^ans  inconvénient  :  peut-être  ce- 
pendant vaudrail-il  mieux  qu'il  y  eilt  une  règle 
générale. 

Mais  quant  h  la  manière,  on  croit  qu'il  est  utile 
de  la  f^xer,  afin  de  faire  ces.>«er  l'incertitude  sur 
la  question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale 
peut  en  être  admise. 

OBSERVATION    PARTICULIÈRE. 

Il  se  fait  souvent  des  l»aux  pour  un  certain 
nombre  d'aunées,  mais  avec   la   liberté  de  les 


rompre  après  une  certaine  révolution  de  temps  : 
lorsque  cette  faculté  est  réciproque,  elle  n'offre 
aucun  inconvénient;  elle  est  contraire  àlana- 
tunî  du  bail,  elle  est  léonine,  lorsqu'elle  u'est 
donnée  qu'à  l'un  des  contractants.  II  faudrait  que 
la  loi  prononcî^t  que,  dans  ce  cas,  le  droit  de  rom- 
pre le  bail  à  l'époque  fixée  est  réciproque. 

TITRE  XIV. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  5.  Toute  société  dont  l'objet  est  d'une  \-a- 
leur  de  plus  de  cinquante  francs  doit  être  rédi- 
gée par  écrit;  la  preuve  ne  peut  être  ri\Tie 
contre  et  outre  le  œntenu  en  l'acte. 

Obs.  L'ordonnance  du  commerce  contient  une 
disposition  analogue  à  cet  article,  et  a  fait  naître 
fréquemment  la  question  de  savoir  si  la  société 
pouvait  être  justifiée  par  témoins,  lorsqu'il  y  avait 
un  commeiKement  de  preuve  par  écrit. 

Les  uns  pensaient  qu'il  était  tellement  «le  l'es- 
sence du  contrat  de  société,  d'être  rcdipé  par 
écrit,  qu'ils  se  refusaient  à  toute  preuve. 

Les  autres  regardaient  la  disposition  de  r»»r- 
donnance  du  commerce  comme  une  application 
particulière  des  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1G67,  et  admettaient  la  preuve  par  témoins 
lorsqu'il  y  avait  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

11  semble  que  cette  dernière  opinion  est  plus 
conforme  à  Téquité  et  aux  princiiMîS  de  bonne  foi 
qui  doivent  régner  surtout  dans  le  commenv. 
Serait-il  juste  qu'un  négociant,  aprt»3  avoir  entn*- 
tenu  longtt»mps  une  société,  après  en  avoir  i)erru 
les  fonds  et  touché  les  bénéfices,  lorsque  ses  K- 
gistœs,  par  ex(împle,  feraient  foi  de  ces  vérité.*, 
piU  cependant  échapper  à  la  restitution,  en  se 
renfermant  dans  l'exception  résultant  de  ce  qu'il 
n'v  a  point  d'actt»  de  société  rédigé  par  cVrit? 

i)'ai)rès  cette  simple  observation,  on  pense»  que. 
dans  le  cas  d'un  commencement  de  preuve  |Kir 
écrit .  la  société  peut  être  prouvée  par  témoins; 
mais  il  faudrait  que  la  loi  levât  les  doutes  qui  ré- 
sultent de  ce  qu'elle  l'exprime  pour  les  autn*s 
conventions,  et  non  pour  celle-ci. 

TITRE  XIX. 

ClIAPITRK   II. 
DISTINCTION   PHEMlèRE. 

Art.  13.  Cet  article  fixe  un  taux  légal  aux  ren- 
tes viagères,  et  il  le  proportionne  d  Page  du 
créancier. 

Obs.  Jusqu'à  présent  le  montant  proportionnel 
des  rentes  viagères  a  dépendu  de  la  convention: 
elles  étaient  considérées  en  droit  comme  faisant 
partie  de  ces  contrats  appi»lés ;orfMs  rcfi*,  elles 
étaient  ainsi  i\  l'abri  de  toute  espèce  de  rescision 
pour  cause  de  lésion. 

Si  l'article  qu'on  examine  offn»  un  grand  avan- 
tage, il  consister  en  ce  qu'il  écarte  toute  idée  de 
fraude  de»  vt'i!'  espèc(»s  de  contrats,  imisqu^il  rend 
la  rente  viagère  susce|)tible  de  réduction  :  mais 
suffit-il  pour  atteindre  ce  but? 

Les  rentes  viagères  sont  souvent  le  prix  d'un 
immeubh;  aliéné  à  ce  titre.  Si  la  valeur  de  Tira- 
meuble  n'est  pas  fixée  par  le  contrat,  et  que  le  dé- 
biteur de  la  riMiteviîigère  prétende  à  la  réduction, 
quelle  règle  suivra-t^n  pour  l'opérer?  Il  faudra 
ilonc  faire  estimer  rimmeuble,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  s'il  y  a  lésion,  et  opériT  la 
réduction  d'anrès  TestimatioD?  Si  ce  moyen  est 
a*lui  qui  paraît  le  plus  juste,  il  serait  à  désirer 
que  le  Code  civil  Pénonçftt  par  un  article  addi- 
tionnel, qui  pourrait  être  conçu  en  ces  termes  : 

«  Si  la  rente  viagère  est  le  prix  d'un  immeuble 
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a  vendu,  et  que  la  valeur  n*en  soit  pas  fixée  par 
«  le  contrat,  elle  sera  susceptible  de  r(!îduction 
«  dans  les  proportions  établies  par  l'article  13,  et 
«  sur  le  pied  de  la  valeur  de  I  immeuble  déter- 
«  minée  par  experts.  » 

Mais  qu'arrivera- t-il  si  le  prix  est  déterminé  par 
le  contrat,  et  que  le  débiteur  prétende  qu'il  a  été 
forcé  afin  d'éluder  le  taux  des  rentes  viagères,  ou 
que,  dans  le  cas  de  l'article  16,  il  ait  été  diminué 
pour  pallier  l'a vanlage  indirect?  H  faut  recon- 
naître que,  si  la  loi  ne  présente  aucun  remède 
dans  ces  deux  cas,  les  articles  14  et  16,  loin  de 
prévenir  la  fraude  ou  la  lésion,  semblent  au  con- 
traire fournir  un  moyen  facile  de  les  faire  pros- 
pérer. 

Il  parait  qu'on  ne  peut  éviter  ces  inconvénients 
qu'en  adoptant  l'expertise  dans  tous  les  cas.  On 
pourrait  proposer  les  baux  antérieurs  pour  con- 
naître le  revenu. 

Mais  le  produit  d'un  immeuble  n'est  pas  tou- 
jours un  signe  certain  de  sa  valeur  :  une  maison 
déjà  vieille  offre  au  locataire  autant  de  commo- 
dités que  si  elle  était  neuve  ;  et  cependant  elle  a 
moins  de  valeur  quant  au  fond. 

Il  résulte  de  ces  observations,  qu'il  sera  toujours 
très-diUicile  d'atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé 
par  les  articles  13  et  16;  que,  sans  produire  l'effet 
qu'on  pourrait  s'en  promettre  au  premier  aperçu, 
ils  engendreront  une  foule  de  difficultés  :  il  n'y 
aura  pas  une  rente  viagère  causée  pour  vente 
d'immeuble,  qui  ne  donnera  lieu  à  des  procès,  si 
la  mort  tardive  du  vendeur  trompe  l'espoir  de 
l'acquéreur. 

On  penserait  volontiers  qu'il  vaudrait  mieux 
laisser  la  fixation  de  la  rente  à  la  volonté  des  par- 
ties, sauf  les  cas  de  dol  ou  de  fraude. 

Cette  opinion  paraît  encore  fondée  sur  ce  que 
rage  n'esl  pas  toujours  le  seul  pronosticde  la  plus 
ou  moins  grande  durée  de  la  vie  d'un  homme  : 
son  tempérament,  la  profession  qu'il  a  exercée, 
les  maladies  ciironiques  dont  il  est  menacé,  une 
infinité  d'autres  circonstances,  peuvent  contri- 
buer à  déterminer  celui  qui  stipule  une  rente 
viîigére  ;  et  toutes  ces  circonstances  ne  peuvent 
entrer  dans  la  disposition  de  la  loi. 

il  n'en  est  pas  d  une  rente  viagère  constituée 
par  un  [)articulicr ,  comme  de  la  conversion  que 
le  Gouvernement  fait  en  renies  do  cette  nature, 
de  capitaux  qu'il  doit  :  dans  ce  cas  il  faut  sans 
doute  une  règle  proportionnelle,  et  l'ùge  seul  peut 
entrer  en  considération. 

On  observera,  sur  l'article  16,  que,  si  l'inten- 
tion est  de  prévenir  les  avantages  mdirects,  il  est 
incomplet,  puisqu'il  n'autorise  que  la  réduction. 
Elle  ne  peut  être  demandée  que  par  le  vendeur  : 
l'avantage  indirect  a  donc  heu,  s'il  ne  réclame 
point.  Il  semble  que,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
défend  d'avantager,  de  pareils  contrats  devraient 
être  nuls. 

Le  tribunal  d'appel,  après  avoir  entendu  sa 
commission  dans  son  rapport  sur  les  observations 
ci-dessus,  les  a  approuvées,  et  a  arrêté  qu'il  en 
serait  fait  envoi  au  ministre  de  la  justice. 

A  Metz,  en  la  chambre  du  conseil,  le  16  nivôse 
an  X  de  la  République. 

Signé  :  PECUEUR,  président;  TlUÉBAVLTj  greffier. 


OBSERVATIONS 

SUR  LE  PROJET  DE  CODE  CIVIL,  FAITES  PAR  LES 
MEMBRES  DE  LA  COMMISSION  NOMMÉE  LE  21  GER- 
MINAL DERNIER,  PAR  LE  TRIBUNAL  DAPPEL  SÉANT 
A  MONTPELLIER. 

Nota.  La  brièveté  du  temps,  les  occupations  des 


membres  de  la  commission  du  tribunal,  et  d'au- 
tres accidents  survenus,  n'ont  pas  permis  de  soi- 
gner la  rédaction  de  ce  travail. 

En  examinant  le  projet  de  Code  civil,  l'atten- 
tion de  la  commission  s'est  portée  d'abord  et  suc- 
cessivement sur  chaque  disposition  particulière, 
en  appliquant  sur  celles  qui  en  paraissent  suscep- 
tibles les  observations  succinctes  que  peut  fournir 
un  premier  coup  d'œil;  elle  s'est  reportée  en- 
suite sur  celles  de  ces  mômes  dispositions  qui, 
plus  intéressantes  et  systématiques,  exigent  plus 
de  développement  dans  les  observations  plus  im- 
portantes qu'elles  font  naître.  Enfin,  en  compa- 
rant les  parties  de  l'ouvrage  entre  elles,  et  l'ou- 
vrage lui-même  avec  la  règle,  les  observations 
sont  devenues  générales  en  s'appliquant  à  ces 
rapports  généraux. 

Telle  est  la  nature  et  tel  sera  l'ordre  des  obser- 
vations que  la  commission  présente  sur  le  projet 
de  Gode  civil.  D'abord  elles  seront  succinctes  sur 
toutes  les  dispositions  particulières  qui  en  paraî- 
tront susceptibles  ;  ensuite  elles  seront  plus  dé- 
veloppées sur  certaines  de  ces  dispositions,  plus 
intéressantes  et  systématiques  ;  enfin  elles  seront 
générales  sur  l'ensemble  clu  projet  et  de  ses  dis- 
positions. 

§  l•^ 

OBSERVATIONS  SUCCINCTES  SUR  TOUTES  LES  DISPO- 
SITIONS PARTICULIÈRES  DU  PROJET  DE  CODE  CIVIL, 
QUI  EN  PARAISSENT  SUSCEPTIBLES. 

Pour  que  les  observations  puissent  être  plus 
aisément  senties,  et  avec  moins  d'explications,  on 
a  cru  devoir  transcrire  d'abord  le  texte  du  projet 
auquel  elles  se  rapportent. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 
Du  droit  et  des  lois, 

TITRE  PREMIER. 

Art.  5.  La  coutume  résulte  d'une  longue  suite 
d'actes  constamment  répétés,  qui  ont  acquis  la 
force  d'une  convention  tacite  et  commune. 

06s.  11  ne  paraît  pas  suffisant  d'établir  qu'une 
coutume  résulte  d'une  longue  suite  d'actes  con- 
stamment répétés;  il  faudrait  de  plus  fixer  le 
temps  pendant  lequel  la  coutume  a  dû  être  obser- 
vée pour  avoir  acquis  force  de  loi. 

TITRE  II. 

Art.  1".  11  est  diverses  espèces  de  loi.  Les  unes 
règlent  les  rapports  de  ceux  qui  gouvernent,  avec 
ceux  qui  sont  gouvernés,  et  les  rapports  de  chaque 
membre  de  la  cité  avec  tous;  ce  sont  les  lois 
constitutionnelles  et  politiques.  Les  autres  règlent 
les  rapports  des  citoyens  entre  eux;  ce  sont  les 
lois  civiles.  Les  troisièmes,  etc.  Les  quatriè- 
mes, etc. 

TITRE  m. 

De  la  publication  des  lois. 

Art.  2.  Les  lois  dont  l'application  appartient  aux 
tribunaux  sont  exécutoires  dans  cnaque  partie 
du  territoire  de  la  République,  du  jour  de  leur  pu- 
blication par  les  tribunaux  d'appeL 

Il  serait  plus  juste  de  ne  les  rendre  exécutoires 
que  du  jour  de  leur  publication  par  les  tribunaux 
de  première  instance  ;  la  plus  grande  partie  de 
ces  tribunaux,  dont  les  arrondissements  forment 
celui  des  tribunaux  d'appel,  étant  très-éloignôs 
des  lieux  où  ceux-ci  tiennent  leurs  séances. 

Art.  3.  Cette  publication  doit  être  faite^  à  peine 
de  forfaiture,  à  raudience  qui  suit  immédiatement 
le  jour  de  la  réception,  par  la  section  qui  en  est 
de  service.    . 


firttî 


IPrOJH 


■>  C<>d<>  (JNJI.I         RÉPUBLIttUE  FRANÇAISE.         |Trili.  il'app^t  •!«  IfoHipdUn.l 


06s.  Peine  de  Torfailurc  trop  sévère  :  des  circons- 

lancca  majeures  iieuvent  empêcher  les  juges  de 

jtrocOiler  à  ceUc  publication  à  l'audience  suivant 

miniëdiatcmcnt  le  jour  de  la  rùeeplion. 

TITRB  IV. 

Des  effets  d«  la  loi. 

Arl.  !t.  Les  lois  (imliiLitivfïS  emportent  peine  de 
nullité,  quoique  celte  peine  n'y  foit  pas  formelle- 
ment exprimée. 

0(i.(.l'ourC'viter  les  conleslalions,  il  faudrait  ex- 
primer à  (|UgIs  cariiett'ires  on  doit  connaître  tes  lois 
prohibitives:  si  elles  doivent  être  conçues  en 
tenues  proliibilirâ  ftirmeis,  ou  liiun  en  termes 
éiiuivali^nlR. 

TITIIE  V. 

Un  l'appUcatinn  et  de  l'interprclatitindts  lois. 

Alt.  2.  Il  est  souvent  nécessaire  d'interpréter 
les  lois. 

Il  y  a  deux  sortes  d'interprétation  :  celle  par 
voie  de  doctrine,  et  a>llo  par  voie  d'autoritù. 

L'interprétation  jtar  voie  de  doctrine  consiste  à 
saisir  le  véritable  stmsd'une  loi,  dans  son  applica- 
tion à  un  ca.-i  particuliiT.  l,'inlerpn''talion  par  voie 
d'aulorilé  consiste  àn'souilre  les  doutes  par  forme 
de  dis|iusiliO[i  irénénile  el  de  coniniandement. 

Obx.  Ktbiiitilit,  par  l'arlicle  7  suivant,  que  la  pré- 
sonijjtion  du  juf;i!  ne  doit  pas  élro  mise  ii  la  place 
lie  la  pri'sumplioji  de  la  loi,  qu'il  iiVsl  pas  permis 
(lu  disiin^'uor  lors<|ue  la  lui  ne  dislin|.'ue  pas.  et 
ijui'  les  ('\cepliuiis,  qui  ne  sont  point  daiis  la  toi. 
ne  doivent  point  t^Ire  supplét-cs  :  l'ipar  l'article  10, 
aussi  suivant,  étant  dit  que  la  uistinetioji  des  lois 
mlieust'S  et  lavonililcs,  Taitc  dansl'ulijetdV'tcndrc 
ou  de  restreindre  leurs  rIIspositioQs,  est  abusive, 
il  semble  que  la  permission  donnéi^  au  juge  d'in- 
terpréttT  la  loi  par  voie  de  doctrine  ne  peut  guère 
avoir  lieu. 

Arl.  7.  La  présomption  du  juge  ne  doit  p;is  être 
mise  k  la  place  de  la  présomption  de  la  loi  :  il 
n'i-st  pas  permis  de  distinguer  loi^ue  ta  loi  ne 
distingue  pas:  cl  les  exceptions  qui  Jie  sont  point 
dans  la  loi  ne  doivent  |>oinl  être  suppléées. 

lUm.  Lagénéralilé  des  dernièn'S  expressions  de 
ci'i  article  |K'nt  induire  en  enx>ur  daiis  le  cas  oii 
l'on  peut  distinguer  d'après  l'esprit  de  la  loi.quoi- 
ipic  la  loi  ne  distingue  pas,  et  dans  i-eux  on  les  ex- 
ceptions qui  ne  sont  pas  dans  la  lettre  iK'uvenl 
cgali-nienl  se  Inmver  dans  l'esprit  delà  loi. 

AM.  III.  La  distinction  des  lois  odii-uses  et  des 
liii'^raviirabb's,  Tailedans  l'objet  d'étendre  ou  de 
rtîstrriiidn'  Irurs  dispositions,  l'st  abusive. 

O'jn.LadisiMisitioii  de  cetariicle  peut  géa'rl'é- 
qnilé  du  juge  <lans  rexiension  des  lois  favorables, 
et  dans  l;i  rcsirJ<tii>ri  ilr  ciOii's  qui  siint  udieu.ses. 

Art,  1'.  I.i'jiigf  ijui  iiTuse  ou  qui  diriére  de 
jn^'iT  sDLis  iirélcMc  iNi  silence,  de  li>liscurilé  ou 
(le  l'iiisulllsiincr  <li'  la  lui.  se  rctitl  coUjiabli; d'abus 
de  iHinvoir  on  di-  déni  de  jnslice. 

Iths.  lictarliclrnesc  concilie  pas  avecrarlicle  1" 
du  pii''S«'nt  titre.  Dans  l'article  h>,  le  jupe  ne  |H'uI 
nrnsi'rde  purtiT.  lors  même  que  lu  loi  manque; 
et  dans  l'article  l''.  .«un  mini3tt''rt'  consiste  à  ap- 
pliquer la  loi  avec  discernemeni  et  lidélité. 
I.IYIŒ  l'ItBMlElt. 
Dru  jiernumm. 
TITItB  l'KEMlER. 

CilAPrTHP.  II. 

SECTION   PREUliRB. 

Dei  êtniHgtrs  m  générai. 

Art.  7.  L'étranger  peut  être  traduit  dans  li>s  tri- 


bunaux (IG  France  pour  l'exécution  des  obligation^ 
par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français. 
06s.  La  disposition  de  cet  article  parait  devuir 
être  prescrite  à  l'étranger  qui,  ayant  des  biens  va 
Kram  c,  peut  être  cité  dans  les  fieux  et  devant  Its 
tribunaux  de  la  situation  des  biens,  pour  Tadii^ 
hy|)otliécaire  seulement,  le  domicile  devant  riçitt 
la  compétence  dans  la  poursuite  des  actions  per- 
sonnelles. 

CHAPITRE  ni. 

SKCTIO.N  PnEMIÈRB. 


Art.  1 1 .  La  loi  politique  règle  les  cas  dans  les- 
quels un  Français  doit  être  rc^rdê  comme  ayant 
abdiqué  cette  qualité  et  les  droits  de  citoyen.' 

Obx.  La  lecture  de  toutes  les  pages  du  projet  di' 
Code  Fait  sentir  la  jiécessité  d'une  dètlnition  plus 
délaillt'e  de  ce  qui  e.it  appelé  droit  potiUque.  loi 
politique,  droit  pu6/(r,  droit  civil  et  loicivUr. 

Art.  [-2.  Celui  qui  a  perdu  les  droits  de  Fran- 
çais el  de  citoyen,  ne  conserve  en  Fraoce  que 
l'exercice  des  droits  civils  appartenant  aux  meiD- 
bres  de  ta  nation  dont  il  fait  partie. 

06.<.  Même  observation  que  sur  l'article  itrécé- 
dent  sur  la  nécessité  d'une  dèGnition  plus  uétail- 
létMles  droits  civils. 

Art.  1').  Lorsqu'une  lemme  française  mariée  avec 
un  étranger  est  devenue  veuve ,  si  elle  rentre  en 
France,  elle  y  recouvre  tous  les  droits  civils,  do 
jour  qu'elle  a'fai  t  sa  déclaration  de  vouloir  s'y  liier, 

Ob'.  Cet  arlicle  sujipose  la  tenue  d'un  r^sln; 

dans  lamunicipalité  pour  y  écrire  cettedêclaialion- 

TITRE  IL 

Des  acifs  destines  à  conilal«r  fétal  civil. 

SRCnON  fREUlKHE. 

Des  règles  parlirulières  au.c  acte»    de  naùiaKe. 

Art.  '22.  Ijcs  actes  de  naissance  doivent  être  fiîL- 
en  présence  de  deux  témoins,  lesquels  doivi-nl 
signer,  et  en  cas  qu'ils  déclarent  ne  savoir  ou  nt; 
pouvoir  signer,  il  en  est  fait  mention  c\pn<s$o. 

Obx.  Pour  les  actes  de  mariage  et  de  décès,  il  est 
dit  qu'ils  sont  l'ails  en  présence  de  témoins,  iw- 
rrnls  ou  non  parenis:  il  devait  en  être  de  metnf 
dans  les  aitcs  de  naissance 

Arl.  i^i.  I.a  naissance  de  l'enfant  doit  être  Ji^ 
cbirtM-  [ur  le  père  légitime,  ou,  à  défaut  du  pi-re. 
]iar  les  oriiciersde  santé,  ou  autres  p<>rsonnes  qoi 
ont  assisté  à  l'accouchement ,  ou  par  la  persotint' 
qui  commande  dans  la  maison,  rorsque  la  inérf 
est  accouchée  hors  de  son  propre  domicile. 

06».  Si  le  père  désavoue  I  enfant  né  dans  les  pre- 
miers six  mois  de  son  mariage  avi>c  la  iiH>n-. 


l'onicier  du  l'état  civil  ne  doit-il  pas  recevoir  U 
■     ■      fuif 

désaveu'/ 


déclaratUm  iiue  le  [lère  viendra  i 


I  faire  de  n 


Nu  doit-il  pas  aussi  n>cevoir  la  déclaration  tk 
rx.'lui  qui  viendra  lui  déclarer  qu'il  est  le  pèiF 
naturel  de  ce  inètne  enfant? 

Ne  duil-il  pas  enfin  recevoir  d'autres  déclara' 
lions  du  même  genre? 

spmoN  It. 
nhjlrs  jMirticiilirrcs  aux  aeles  de  mariage. 

.\ri.  31.  Les  publications  prescrites  au  tilreda 
mariage,  et  qui  doivent  en  précéder  la  otHbm- 
tion,  sont  faites  par  l'onicier  de  VtM  uni,  M 
jours  de  décadi,  dans  le  lieu  et  à  rbeare  dv  it- 
ances  municipales. 

Ob».  Dans  tous  les  temps  il  i  61é  aceorté  dei 


(.("rijiKl  de  Lodu  civil.J  l.l':i>I]BLItlUE  FRATIOAISE.  |Trib.  d'npptil  de  HontpdK«r.| 


dispenses  pour  la  publication  des  mariages  dans 
les  cas  exigeant  céliirilâ,  lels  que  vovage,  maladie, 
crainte  de  mort  :  ne  pourrait-on  pas,  au  moyen 
de  pareilles  ttisiwnscs,  qui  seraient  accordées  par 
qui  lie  droit,  auri'ger  les  délais  dt;  publication 
prescrits  par  l'article? 

Art.  48.  Le  maria^  est  célébra  par  rofficier  de 
l'état  civil  du  domicile  de  l'une  des  parties,  dans 
le  lieu  et  a  l'heure  ordinaires  des  séances  muni- 
cipales, les  porlcs  ouvertes. 

06*.  En  cas  d'empôctiemcnt  physique  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  Tutursépoux  de  se  rendre  à  la  séance 
municipale,  ne  faudr.iil-il  pas  autoriser  l'officier 
de  l'état  civil  à  se  rundre  auprès  des  personnes 
empêchées,  pour  y  recevoir  leur  déclaration  de 
mariage  ? 

SECTION  IV. 
Des  règles  parliculières  aux  actes  dedècès. 
Art.  57.  L'officier,  avant  de  dresser  l'acte,  est 
obligé  de  se  transporter  auprès  du  cadavre,  à  l'ef- 
fet Ue  s'assurer  du  décès. 

Aucune  inhumation  ne  peut  être  faite  sans  son 
ordonnance,  qu'il  na  doit  délivrer  que  vtngt- 
quatre  lieures  après  le  décès. 

Obs.  Il  est  des  cas  où  le.f  cadavres  ne  peuvent  res- 
ter vingt-quatnt  heures  sans  inhumation  ;  alors  il 
faudrait  que  l'oflicier  de  l'état  civil  fut  autorisé  h 
délivrer  1  ordonnance  d'inhumation  dans  un  courl 
espace  de  temps,  d'après  l'avis  des  officiers  de 
santé. 

Art.  C6.  Les  concierges  des  prisons  doivent  faire 
mention  sur  le  rt'gistre  d'écrou  du  décès  des 
détenus,  et  envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
un  extrait  de  ce  registre  à  l'officier  de  l'état  civil 
dans  l'arrondissement  duquel  est  la  prison  ;  ei 
celui-ci  est  tenu  de  l'inscrire,  dans  le  même  Jour, 
sur  les  registres  de  l'étal  civil. 

Obs.  Même  observalion  que  sur  les  articles  60,  Gl 
et  lij  ci-dessus. 

TITRE  m. 

Du  domicile. 

Art.  G.  Le  domicile  du  mineur  non  émancipé 

est  celui  de  ses  père  et  méro,  ou  de  son  tuteur. 

Art.  7.  Le  domicile  du  majeur  interdit  est  celui 

de  son  tuteur. 

Obs.  11  se  peut  que  le  mineur,  quoi  que  non 
émancipé,  vive  séparément  désespère  et  mère,  et 
surtout  de  fou  tuteur  :  dans  ce  cas,  son  domicile 
Qu  devrai!  pas  être  celui  de  ses  père  et  mère,  ou 
de  son  tuteur;  il  ne  devrait  l'Otre  que  dans  le 
cas  où  le  mineur  serait  pupille,  et  incapable  de 
gérer  ses  affaires. 

Il  serait  encore  à  propos  d'expliquer  quel  est 
le  domicile  du  majeur  interdit  pour  cause  di' 
prodigalité. 

Art,  9.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  pu- 
blique exigeant  résidence,  soil  que  cette  fonction 
lui  ait  été  dèfért'e  à  vie,  soit  qu'elle  soit  lempd- 
raire  ou  révocable,  lorsqu'il  a  conservé  le  domi- 
cile par  lui  précédemment  élu  pour  l'exercice  di- 
ses droits  politiques,  peulétre  cité,  pour  les  actes 
relatifs  à  ses  droits  civils,  tant  au  lieu  de  son 
domicile  qu'au  lieu  oh  il  exerce  sa  fonction  ;  mais 
en  cas  de  décès,  les  actions  relatives  k  sa  succes- 
sion sont  portées  devant  les  tribunaux  du  lieu 
de  son  domicile. 

Obs.  Le  fonctioanairc  public  cité  en  témoignage, 
aveu,  réponses  sur  faits  et  anicles,  etc.,  etc.,  peut- 
il  être  cité  indifféremment  an  lieu  de  son  domi- 
cile on  k  celui  oii  il  exerce  ses  fonctionsT 

Cette  alternative  pourrait  avoir  des  inconvC- 
nieuts  qa'il  est  nécessaire  de  prdrenir. 


TITRE  IV. 

CHAPITRE  II. 

Des  effets  de  Vabsence 

SECTION   PREMIÈRE. 

Art.  14.  Les  héritiers  (présomptifs  de  l'absent), 
tant  qu'ils  ne  jouissent  fde  ses  biens)  qu'en  vertu 
(Je  l'envoi  provisoire,  ne  peuvent  prescrire  la  pro- 
priété des  fonds  et  capitaux  dont  l'administration 
leur  a  été  conllée. 

lis  ne  peuvent  aliéner  ni  hypothéquer  ses  im- 
meubles :  néanmoins,  après  trente  ans  révolus, 
d'après  l'envoi  provisoire,  ils  peuvent  demander 
l'envoi  en  possession  définitif;  et  ils  sont  rendus 
propriétaires  incommutables  en  vertu  du  jugement 
qui  la  leur  accorde,  en  présence  et  du  consente- 
ment du  commissaire  du  Gouvernement. 

06s.  L'homme  étant  présumé  vivre  cent  ans,  et 
ses  héritiers  présomptifs  ntiyantpossédé  ses  biens 
pendant  son  absence  qu'à  la  charge  de  les  lui 
restituer  en  cas  de  retour,  ne  paraissent  pas 
devoir  en  devenir  propriétaires  incommutables 

Sar  l'effet  de  cette  possession,  qui,  n'étant  évi- 
emmenl  que  précaire,  ne  peut  leur  acquérir 
cette  propriété;  nul  ne  pouvant  d'ailleurs  pres- 
crire contre  son  propre  titre  par  aucun  laps  de 
temps,  ainsi  que  cela  est  expliqué  dans  le  projet 
de  Code^  titre  XX,  chapitre  111,  articles  18  et  ti. 

Art.  1  j.  Le  délai  de  trente  ans,  après  lequel  les 
héritiers  présomptifs  peuvent  demander  l'envoi 
détinitif,  ne  court  contre  l'absent  mineur  que  du 
jour  où  il  a  atteint  sa  majorité. 

Obs.  Même  observation  que  sur  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  17.  Si  les  enfants  et  descendants  de  l'ab- 
sent (que  celui-ci  avait  emmenés  avec  lui  ou 
qu'il  a  eus  depuis  son  départ)  ne  se  représentent 
qu'après  que  ses  autres  héritiers  présomptifs  ont 
obtenu  l'envoi  définitif,  ils  ne  sont  recevables  à 
réclamer  les  biens  de  leur  auteurqu'autanl qu'ils 
justifient  de  sa  mort  à  une  époque  certaine,  et 
qu'à  cette  époque  ils  étaient  mineurs. 

Audit  cas,  ils  ne  seront  remis  en  possession 
des  biens  de  leur  auteur  qu'autant  qu'en  réunis- 
sant le  temps  écoulé  depuis  leur  majorité,  il  ne 
se  trouve  point  un  laps  de  trente  années  révolues 

3ui  ail  rendu  irrévocable  l'envoi  en  possession 
élînitif  des  autres  héritiers  présomptifs  de  l'ab- 
sent. 
Même  observation  que  sur  l'anicle  précédent. 

SECTION  II. 

Art.  24.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle 
l'absent  soit  appelé  par  la  loi,  elle  est  dévolue 
exclusivement  aux  seuls  parents  avec  lesquels  il 
aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  aux  parents 
du  de^rë  subséquent. 

S'illui  a  été  fait  un  legs  ou  une  donation  subor- 
donnés a  une  condition  de  survie,  et  dans  tous 
les  autres  cas  semblables,  les  créanciers  repré- 
sentants et  avants  cause  sont  non  recevables  à 
exercer,  de  son  chef,  aucun  des  droits  de  cette 
nature,  tant  qu'ils  ne  prouvent  pas  son  existence. 

Obs.  L'absent,  étant  présumé  vivre  cent  ans,  ne 
devrait  pas  être  exclu  de  la  succession  à  laquelle 
il  est  appelé  par  la  loi  pendant  son  absence  ;  et 
les  cohéritiers  qni  ont  le  droit  de  concourir  avec 
lui.  ne  devraient  être  envoyés  que  provisoîremeDt 
en  possession  de  la  part  compëtant  l'absent,  en 
donnant  caution  de  la  lui  restituer  en  cas  de 
retour. 

CHiPlTRE  m. 

Art.  23.  Si  le'dtpyea  appelé  &  la  défense  de  la 
République  n'a  point  laissé  de  prornration  pour 
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la  nV'io  de  ses  hiens,  l'administration  municipale 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion et  la  répie  de  ses  propriétés  immobilières. 
Obs.  En  vertu  de  cet  article,  Tadministration  mu- 
nicipale peut-elle  ,  sans  |)rocuration,  former  des 
demandes  en  justice  au  nom  de  Tabsenf,  et  dé- 
fendre à  celles  oui  ont  été  dirijrées  contre  lui? 
c'est  ce  (|ui  parait  devoir  être  expliqué. 

TITRK  V. 

Du  mariage. 

CHAPITKE    PRKMIEH. 

Art.  17.  Le  mariajio  est  proIiil)é  en  ligne  directe 
entre  tous  les  ascendants  et  descendants  d'eux, 
et  réciproquement ,  comme  aussi  entre  lesdits 
ascendants  et  les  maris  ou  les  femmes  de  leurs 
descendants. 

11  en  est  de  même  du  pore  et  de  la  mère  à 
regard  de  Tenfant  naturel  ou  de  ses  descendants, 
ainsi  (fu'à  Tégard  du  mari  ou  de  la  femme  desdits 
enfants  et  descendants. 

Art.  18.  En  collatérale,  le  mariage  est  prohibé 
entre  le  frère  et  la  sœur,  soit  germains,  soit  con- 
san^'uins,  soit  utérins; 

Entre  le  llls  légitime  et  la  fille  née  hors  mariage 
du  même  père  ou  de  la  même  méa»,  et  récipro- 
quement ; 

Entre  deux  enfants  nés  hors  mariage  du  même 
])ére  ou  de  la  même  mère. 

0^.s\ L'honnêteté  publique  et  l'intérêt  des  mœurs 
exigeraient  la|)rohibition  du  mariage  taiiten  ligne 
directe  qu'en  ligne  collatérale  entre  les  alliés  au 
même  degré;  par  exemple,  en  ligne  directe,  entre 
le  [Kirùtre  et  la  lille  de  sa  femme  ;  et  en  ligne  colla- 
térale, entre  le  frère  et  la  veuve  du  frère,  l'oncle 
et  la  nièce,  la  taiite  et  le  neveu,  par  la  raison 
puisée  dans  le  discours  préliminaire  du  Code, 
que  ces  individus  vivent  ordinairement  dans  la 
même  famille,  qui  est  le  sanctuaire  des  m(i'urs« 
(;t  (lue  les  mteurs  sont  menacées  i)ar  tous  les 
|)rèliininaires  d'amour  et  de  séduction  qui  pré- 
cèilenl  et  prt'parent  les  mariagtîs; 

Par  la  raison  eniore  qu'il  répugne  à  nos  mœurs, 
({ue  le  même  individu  épouse  la  mère  et  la  fille; 
que  U'  frère  épouse  la  veuve  de  son  frère  qui  en 
était  la  (  liair:  que  la  nièce  épouse  l'oncle  qui 
rej)résenle  son  père. 

Art.  P.l.  Le  mariage  fait  à  l'extrémité  de  la  vie 
est  privé  des  effets  civils. 

Il  est  considère  connue  tel.  lorsqu'un  des  con- 
joints se  trouve  atteint,  à  rèj)oque  de  la  célébra- 
tion, (fune  maladie  dont  il  meurt  dans  les  vingt 
joins  (|ui  suivent. 

Ohs.  La  privation  des  elTets  civils  qu'on  attache- 
rait au  mariage  l'ait  àrexlréniité  de  la  vie  aurait 
rincoiiNénicnt  dv  lai.^ser  illégitimes  les  enfants 
naturels  déjà  reconnus,  tandis  que  leur  légitima- 
tion est  évidemment  le  but  de  ce  mariage. 

La  maladie,  à  la  suite  de  laquelle  on  meurt 
dans  les  vingt  jours  du  mariage,  peut  d'ailleurs 
être  tt'lle,  qu'à  ré|)oque  de  la  célébration  elle 
n'axait  pas  di?  caractères  dangereux;  en  .<orte 
(|u'il  est  possible  que  le  mariage  n'ait  {ms  été 
contracté  dans  la  crainte  de  la  mort. 

CHAPITRE   II. 

Art.  23.  Le  domicile  du  mineur  est  celui  de 
son  père,  ou  de  sa  mère  si  le  père  est  mort,  ou 
de  son  tuteur  s'il  n'a  ni  père  ni  mère. 

Obs.  Même  observation  que  sur  lus  articles  G  et  7, 
litre  m,  livre  1". 

CIUPITRE  III. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  32.  La  demande  en  mainlevée  de  1  oppo-  I 


sition  est  portée  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
ou  le  mariage  doit  être  célébré  ;  le  juge  de  paix 
y  prononce  seul,  et  doit  le  faire  dans  les  dix 
jours  à  compter  de  la  citation. 

La  décision  du  jujre  de  paix  est  sujette  à  l'ap- 
pel, qui  doit  êtnî  interjeté  et  suivi  de  citation 
dans  trois  jours  à  compter  de  la  signification  du 
jugement.  L'appel  se  porte  devant  le  tribunal  do 
première  instance,  lequel  y  prononce  en  dernier 
ressort  dans  le  mois. 

Obs.  L'objet  étant  d'une  importance  majeun.»,  ii 
parait  que  fa  procédure  relative  aux  O|)po3ilion> 
aux  mariages  devrait  être  faite  et  jugée  par  ks 
tribunaux  de  première  instance  et  d'appel. 

CHAPITRE  IV. 
Des  obligations  qui  naissent  du  mariage^  etc. 

Art.  51.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le 
fait  seul  du  mariage,  l'obligation  de  uourrir,  entre- 
tenir et  élever  leurs  enfants,  selon  leurs  facultés. 

L'enfant  n'a  point  d'action  contre  ses  père  et 
mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  au- 
trement. 

Obs,  L'obligation  des  père  et  mère  d'élever  leurs 
enfants  devrait  comprendre  aussi  celle  de  h*ur 
procurer  une  profession  ou  métier,  qui  se  dit 
assez  souvent  un  établissement  :  il  faudrait  au 
moins  accorder  h  la  fille  une  action  pour  de- 
mander contre  son  père  ou  sa  mère  une  dui 
proportionnée  à  leurs  facultés,  sans  laquelle  elle 
ne  |)ourrait  se  marier. 

Art.  52.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à 
leurs  père  et  mère  (lui  sont  dans  le  besoin. 

Art.  53.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les 
exige,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  fournil. 

Art.  5i.  Celui  qui  ne  peut  jKiyer  une  pensiun 
alimentaire  re^;oit  dans  sa  demeure,  nourrit  ei 
entretient  celui  à  qui  il  doit  des  aliments,  |)ourvu 
que  son  revenu  et  son  travail  suftiseut  pour  four- 
nir lie  semblables  secours. 

Art.  55.  Celui  qui  a  été  condamné  à  fournir 
des  aliments  peut  en  demander  la  réduction, 
même  s'en  faire  décharger,  lorsqu'il  tomln*  dans 
un  état  tel  qu'il  ne  peut  plus  les  donner  en 
tout  ou  en  partie. 

Obs.  L'iin[)ossibilité  de  payer  une  pension  ali- 
mentaire à  ses  i)ère  et  mère  devrait  être  constaté!- 
par  une  assumblée  de  famille,  ainsi  que  rinsufti- 
sance  du  revenu  et  du  travail  i>our  leur  fournir 
des  aliments  dans  la  demeure. 

SECTIO.N  PREMIÈRE. 

Art.  (>i.  La  femme  est  obligée  de  demeurer  aveo 
le  mari,  et  de  le  suivre  partout  où  il  iuge  à  pro- 
pos de  résider.  Le  mari  est  obligé  de  la  recevoir 
et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  lui  est  néces^irv 
pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  les  facultés  de 
son  état. 

Obs,  Cette  obligation  devrait  être  réciproque 
entre  le  mari  et  la  femme. 

Art.  05.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement 
pans  l'assistance  de  son  mari,  quand  bien  mêaie 
elle  serait  marchande  publique,  ou  non  commune 
ou  séparée  de  biens. 

Art.  66.  La  femme  commune  ou  séparée  de 
biens  ne  peut  donner,  aliéner,  accepter  une  sw- 
cession  ou  une  donation,  sans  le  consentement 
par  écrit  ou  le  concours  de  soi^  mari  dans  l'acte. 

Obs.  L'on  ne  voit  pas  ])ourquoi  rautorisation 
et  consentement  du  mari  seraient  nécessaire 
dans  les  cas  même  où  la  femme  est  libre  dans  ses 
biens,  les  droits  n*étant  pas  alors  rédproqtei 
entre  elle  et  son  mari. 
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La  femme  mariée,  libre  dans  ses  biens,  n'en 
peut-elle  pas  disposer  comme  celle  qui  n'est  point 
mariée  ? 

Alt.  68.  La  femme,  si  elle  est  marchande  pu- 
blique, peut,  sans  le  conseatement  de  snn  mari,- 
s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ;  et, 
audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  com- 
munauté entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si 
elle  Défait  que  débiter  les  marcliandtses  dont  son 
mari  se  mêle,  mais  seulement  quand  elle  fait  un 
commerce  sfiparé,  et  autre  nue  celui  de  son  mari. 

Ot>s.  Suivant  l'article  65  del'aulre  part,  la  femme 
marchande  pillitinue  ne  peut  ester  en  Jugement 
sar.3  l'assistance  de  son  mari 

Cependant,  suivant  l'article  68  ci-dessus,  elle 
peut s'oblifïer  sans  le  consentement  de  son  mari, 
en  a;  qui  concerne  son  négoce;  elle  peut  donc, 
&  cet  égard,  ester  et  contracter  eu  jugement. 

Les  deux  articles  ne  paraissent-ils  pas  eonlraircs 
l'un  à  l'autre? 

.^rl.  69.  Lorsque  le  mari  se  trouve  frappé  d'une 
condamnation  emportant  peine  afflictiveou  infa- 
mante, encore mi'cllen'ait  été  prononcée  que  par 
contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut 
ester  en  jufiemeni,  ni  contracter  qu'après  s'être 
rail  autoriser  par  le  Juge,  qui  peut,  audit  cas, 
donner  l'autorisation  sans  que  le  mari  ait  été  en- 
tendu ou  appelé. 

Art.  70.  Si  le  mari  est  interdit  pour  cause  de  dé- 
mence, ou  s'il  est  absent,  le  juge  peut,  en  con- 
naissance lie  cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour 
ester  en  Jugement,  soit  pour  contracter. 

Art.  72.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du 
Juge  est  nécessaire,  soit  pour  ester  en  jugement, 
sou  pour  contracter. 

Obf.  Sur  ces  trois  articles,  même  observation  que 
sur  les  précédents,  dans  le  cas  où  la  femme  est 
libre  dans  ses  biens. 

L'expérience  démontre  d'ailleurs  l'inutilité  de 
pareilles  précautions,  qui  ne  font  le  plus  souvent 
qu'occasionner  des  contestations,  et  l'cndre  le 
remède  pire  que  le  mal. 

Art,  74.  La  femme  peut  tester  sans  le  consen- 
tement ni  le  concours  de  son  mari. 

Obs.  Par  la  même  raison,  elle  peut  donner  à 
cause  de  mort. 

SECTION  II. 

Dissolution  du  mariage. 

Art.  75.  Le  mariage  se  dissout  : 

1"  Etc. 

2°  Par  le  divorce  légalement  prononcé. 

06s.  Le  lien  du  mariage  devrait  être  à  l'abri  du 
divorce  àlégard  dcsconlnitsjiassés  sous  l'empire 
de  la  loi  ecclésiastique  et  civile  tout  ensemble, 
qui,  avant  la  loi  de  1792  sur  le  divorce,  était  la 
loi  de  l'Etat,  la  loi  qui  prescrivait  et  devait  pres- 
crire l'indissolubilité  du  lien  conjugal,  ainsi  que 
s'en  explique  le  rédacteur  duCode  civil,  pages  3i  et 
33  (Arc.  t,  VI.  201)  du  discours  préliminaire  ;  loi 
dont  l'effet  ne  pourrait  être  anéanti  dans  ces  con- 
trats que  par  une  rétrogradation  de  la  loi  nou- 
velle, que  nos  principes  désavouent  suivant  les 
mêmes  rédacteurs,  page  20  (Arc.  t.  vi,  197)  du 
même  discours. 

Les  époux  ne  peuvent  aujourd'hui  être  frustrés 
de  la  garantie  que  leurs  engagements  ont  regue 
de  la  loi  ancienne,  la  foi  piibLque  ne  devant  Ja- 
mais être  trompée. 

Celte  considération  doit  s'appliquer  encore  aux 
mariages  contractés  sons  l'ancienne  loi,  relative- 
ment aux  séparations  temporaires  de  corps  et  de 
biens,  q\ù  étaient  alors  admises, 

T.   VI. 


SECTION  m. 

Art.  76.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nou- 
veau mariage  qu'après  un  an  révolu,  depuis  la 
dissolution  du  mariage  précédent. 

Obs.  11  faudrait  infliger  des  peines  à  la  femme 
qui  malverserait  dans  l'année  du  deuil. 

TITRE  VI. 

Du  divorce. 
CHAPITRE  PREUlEll. 

Art.  3.  Lesdélits  qui  donnent  lieu  audivorcc  sont; 

Les  sévices  et  mauvais  trailements,  et  la  con- 
duite habiluelle  de  l'un  des  époux  envers  l'autre,' 
qui  rend  à  celui-ci  la  vie  commune  insupportable- 

La  diffamation  publique  ^ 

L'abaudonnement  du  mari  par  la  femme,  ou  de 
la  femme  par  le  mari  ; 

L'attentat  d'un  époux  à  la  vie  de  l'autre; 

L'adultère  de  la  remme  accompagné  dun  scan- 
dale public,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés 
d'elle;  celui  du  mari  qui  tient  sa  concubine  dans 
la  maison  commune. 

La  disposition  de  cet  article  para»  trop  vague: 
il  peut  fournir  trop  souvent  des  prétexles  au  di- 
vorce, les  délits  énoncés  dans  l'article  n'étant  et 
ne  pouvant  guère  être  précisés. 

Ces  délits  pourraieut bien  être  pris  en  considé- 
ration par  les  législateurs,  à  l'effet  d'autoriser, 
comme  autrefois,  les  séparations  de  corps  et  de 
biens,  qui  remédieraient  également  aux  inconvé- 
nients de  la  colialiitation  des  époux  en  discord, 
conserveraient  leurs  biens,  leur  tranquillilé  et 
leurs  droits  respectifs,  et  donneraient  à  leurs  es- 
prits et  à  leurs  humeurs  le  temps  de  se  concilier. 

Obs.  La  dissipation  du  mari  ne  devrait  donner 
lieu  qu'à  la  séparation  de  biens  ;  sans  ce  remède, 
la  femme,  pour  conserver  son  patrimoine,  serait 
dans  le  eus  de  demander  le  divorce,  nue,  d'après 
le  projet  de  Code,  elle  ne  pourrait  obtenir  pour 
cause  de  dissipation. 

Il  y  aurait  d  autres  cas  pour  la  simple  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens,  tels  que  la  lèpre  et 
autres  maladies  qui,  même  d'après  le  projet,  ne 
donnent  pas  lieu  au  divorce. 

Au  .surplus,  ladiffamation  publique,  et  l'aban- 
don de  l'un  des  époux,  paraissent  ne  devoir  don- 
ner lieu  qu'à  une  séparation  à  temps  de  corps  et 
de  biens  :  les  époux  peuvent  reconnaître  leurs 
torts,  s'en  repentir,  et  revenir  ensemble;  ce  qu'ils 
ne  pourraient  faire,  si  l'un  des  deux  avait  con- 
tracté un  nouveau  mariage,  ainsi  que,  d'après  le 
projet,  il  en  a  la  liberté. 

If  n'y  aurait  alors  que  l'attentat  de  l'un  des 
époux  a  la  vie  de  l'autre,  et  l'adultère  qui  pussent 
donner  lieu  au  divorce. 

dlAPlTRE  II, 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  23.  Si  le  demandeur  en  divorce  a  été  auto- 
risé par  le  tribunal  d'appel  à  reprendre  la  suile 
de  sa  procédure,  elle  est  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instance  le  plus  voisin  de  celui  dont 
le  jugement  a  été  infirmé,  et  les  pièces  sont  ren- 
voyées à  ce  tribunal  par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement du  tribunal  d'appel. 

06s.  Ce  renvoi  au  tribunal  de  première  instance 
le  plus  voisin  de  celui  qui  a  rendu  le  jugement 
infirmé^  ne  devrait  être  ordonné  que  dans  le  cas 
où  le  tribunal  nui  a  rendu  le  jugement  ne  serait 
pas  divisé  en  deux  sections  et  composé  d'un 
nombre  BufliBant  de  Juge'  — u.  ■'— ■-  i-.,.- 
dictions  serait  conBervc. 
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SECTION  II. 

Art.  ?d.  S'il  y  a  des  onf.mls  communs  donl 
cliaruii  di'S  deux  époux  ivrlam?  l'adiuinisli'alioii 
provisoire,  elle  est  ace.irdée  au  mari,  soit  qu  il 
soit  demandeur  ou  défendeur. 

()^s-.  Il  faudrait  excepter  deeetle  disposition  les 
enfants  à  la  mamelle,  et  ceux  à  qui  le  soin  de  la 
mère  est  encore  n«'cessaire:  il  faudrait  en  excepter 
aussi  le  cas  de  la  dissipation  et  de  la  prodijialité 
notoire  du  mari,  (lesdiliérenlscas  seraient  soumis 
h  la  décision  d'une  assemblée  di'  famille. 

Il  serait  mieux  encore  de  conlier  l'administra- 
tion provisoire  i\vr^  enfants  à  celui  des  époux  ([ui 
serait  indiqué  par  une  même  assemhlée.  Par  là 
on  éviterait  lin<-ouvénienl  d«' laisser  sous  la  main 
du  père.  i)ar  exemple,  des  enfants  coFilre  lesquels 
il  aurait  de  la  haine,  à  cause  même  de  leur  atta- 
chement pour  leur  mère.  Dans  ces  cas,  l'cllel  delà 
puissance  paternelle  ne  devrait  plus  peser  sur  eux. 

ciiAPiTiŒ  m. 

Art.  'r?.  La  réconciliation  («lui  éteint  Tactionen 
divorce)  est  présumée  de  droit,  si  la  femme  est 
deveiuie  enceinte  dej)uis  la  demande  en  divorce, 
ou  depuis  le  fait  sur  lequel  c(?lte  demande  est 

fondée. 

Obs.  Si  les  éi)oux  n'hahitaienl  pas  ensemble,  la 
présom[)tion  de  récorniliation  ne  |iaraîl  pas  ile- 
voirétre  admise:  il  dépendrait  alors  (h*  la  femnn* 
de  faire  naître  um^  parcilbî  présomption. 

Art.  'i8.  La  présouq)tion  de  la  réconciliation, 
rè.sultant  de  la  grossesse  au  cas  de  l'artii-le  'rJ.  ne 
peut  être  détruite  (jue  par  la  nreuve  diî  Tadullère, 
ou  de  la  continuation  de  celui  (lui  aurait  donné 
lieu  à  la  demande  en  ilivorce. 

Obs.  L'on  s'en  réfère  à  la  disposition  indiqué.' 
par  l'article  \'2. 

CIUPITUE  IV. 

Art.  ')'^.  Si  les  époux  ne  sVtaii'nt  fait  aucuii 
avantafxe,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissent  |)as 
sulîisanls  pour  indemnis»r  l'époux  qui  a  obtenu 
un  divorce,  \v.  tribunal  peut  lui  accorder  une 
Hension  alimentaire  sur  les  biens  de  l'époux  (lé- 
femleur,   proportionnée  aux  facultés  dt' celui-ci. 

Art.  .')7.  Soit  que  les  enfants  aient  été  conliés 
au  père  seul  ()U  à  la  mère  seule,  ou  à  l'un  ou  à 
l'autre,  ou  à  des  lierc«*s  personnes,  le  père  et  la 
mère  contribuent  aux  frais  de  leur  entretien  et 
éducation,  en  pnqiortion  des  facultés  de  ehacun 
d'eux,  et  selon  (|ii'il  est  rétrié  par  le  tribunal, 
d'après  ra\is  de  la  famille. 

Obs.  l)ansle<  f.icullés  «ontribiitives  du  père  ou 
delà  mère  à  réilui-atinii  et  eiitretit'U  tlis  enfant-, 
doit  être  sans  doute  compri.<e  la  pension  alimen- 
taire que  l'époux  est  tenu  de  fournira  celui  (pii  a 
oldeiiu  le  diMM'ee,  et  de  laquelle  mention  est  laile 
dan>  rarliele  ."».»  ci-dessus. 

TITHK  Vil. 
De  it  fnitrrnitr'  et  filiatinn. 
CIIVPlIllK  III. 
/>#s  cnfiints    nr.s  hnrs    intirinijr. 
Art.  21.  Toute  retunnaissam-e  du  |)èn'  seul,  nnii 
avouée  par  la  mère,  est  d''  !iulin«'l.  tant  à  l'é^jahl 
du  pén-  que  de  la  mère,  sans   préjiulice   néan- 
moins de  la  preuve  de   la  ma'ernilé,  et  de  s.-s 
effets  ctmlre  la  mère  seulement. 

ObK.  il  semble <|ne,  si  la  preuve  delà  maternité 
était  faite,  la  reconnais.^anee  du  père  n'étant  pas 
alors  Si'ulc,  devrait  repremlre  son  effet. 

Arl.  -^8.  La  rcconnais.sance  du  père  et  l'aveu 
de  la  mère  sont  valables,  à  quelque  époque  qu'ils 
aicQt  Hù  faits. 


Néanmoins,  la  reconnaissance  du  père  est  nulU*. 
si  elle  a  été  faite  dans  le  cours  de  la  maladie  dunî 
il  est  décédé,  et  s'il  n'a  pas  survécu  vin;;t  jour?  a 
l'acle. 

Obfi,  Même  olKS(îrvation  que  sur  rarliclo  l'i  «lu 
cha|)itre  l'^  litre  V,  sur  le  mariage  fait  ii  rext.v- 
mité  de  la  vie. 

TlTllE  VlII. 

De  la  puissfnire  paternelle, 

(.IIAPITRE   II. 

Art.  12.  Le  père,  constant  le  mariajro,  a.  ju?qui 
la  majorité  de  ses  enfants  non  éinanci[}és,  Tadai:- 
nistration  et  la  jouissante  des  hieiis  qui  leur 
adviennent,  autres  néaniiioins  (jut;  reux  que  «••? 
enfants  |)envent  acquérir  par  leur  tnivaii  et  b-iir 
imluslrie  hors  de  la  maison  paternelle. 

Obs.  Le  ilroit  (pi'a  \r.  pèiti  d'administrer  et  »1  ■ 
jouir  pendant  le  maria<re,  jusqu'à  la  majorité  «l* 
ses  enfants  non  émaiicij)és,  des  biens  qui  b-ii;- 
adviennent,  devrait  êM'e  pareillenieiil  accordé  à  1 1 
mên»,  à  défaut  du  p're,  avec  trautant  plus  •!■■ 
raison  (pie,  par  l'article  13  suivant,  le  «Iroit  dal- 
ministrer  et  tie  jouir  iW:>  biens  des  erifanN  «i  ■ 
divers  lit-,  est  déféré  au  pén»  ou  à  la  mère  à  qu. 
ces  enfants  appartiennent. 

ciiAPiTiu:  m. 
De  la  disposition  officieuse. 

Art.  15.  Les  pèriîet  mère  ne  peuv(»nf  exhérèii'r 
leurs  enfants;  mais  lorsqu'un  enfant  marié.  *■: 
qui  a  des  ilescendants,  se  livre  à  une  (Ii<sip.i- 
tiou  notoire,  le  père  ou  la  mère  peut,  pour  li::* 
t^-rèt  même  de  c''t  enfant  et  de  sa  post'Tilè,  I  - 
guer,  par  une  dis|iosilion  ofIicieu.<e ,  aux  d->- 
cVndants  de  leur  enfant  dissipât. -ur ,  iVnti?': 
propriété  de  sa  portion  héréditaire,  et  ri-dni.. 
ce  dernier  au  simjde  usufruit  de  ladite  [loriiun 

(ths.  Dans  le  cas  de  la  disposition  oflicieU'!»'.  i 
mobilier  devra-t-il  rester  en   propriété  et  joii:- 
sance  dans  la  main  de  l'enfant   dissipateur?  ù 
serait  la  fournir  matière  fi  la  dissipation. 

Au  reste  bi  faculté  d'exhéivder  des   enfants  n 
devrait  pas  êtreôiéeau  pén»  et  à  la  mère,  ain-i 
(|U*il  sera  établi  dans  les  observations    génér.dt  ■=. 

Art.  H).  La  ilisposition  olfieieuse  ne  peut  è:rr 
faite  (pu»  par  acte  testamentaire. 

La  cause  doit  y  êtnî  sj>écialement  expriint»; 
elle  doit  être  juste,  et  encore  subsistante  a  r»-;'-- 
que  de  la  mort  ilu  pènî  ou  de  la  mère  disp»)saii:'. 

Obs.  Il  faudrait  jirescrire  la inanièiv  de  sassur'-' 
si  la  cause  île  la  di.^position  oflicieuse  sui»*i-»' 
à  répo([ue  de  la  mort  du  père  ou  de  la  luirv  div 
posants. 

Art.  P.).  L'usufruit  lai.ssé  à  Penfanl  dissipato::: 
peut  être  saisi  par  les  créanciers  (jui  lui  ont  fourni 
d(  s  aliments  depuis  sa  jouissance. 

Les  autres  créanciers,  soit  antérieurs,  soit  fi'»*- 
térieurs  à  l'ouverture  de  la  siicce.ssion,  nt*  |K'Uvo:,i 
saisir  I  usufruit,  .^i  ce  n'est  dans  le  casuii  ile.\."^ 
derait  ce  (pii  pfuit  convenablement  sufllrc  a  U 
suixistancede   l'enfant  dissi|Kileur. 

ttbs.  11  semble  que,  j)our  obvier  aux  contosla- 
tions.  il  faudrait  tixerla  quotede  ce  qui  ne  p'Ql 
être  saisi  de  l'usufruit  laissé  à  l'enfant  dissipateur. 

Art.  '22.  La  mère,  constant  le  mariage,  ne  pt: 
frapper  l'enfant  (-ommun  d'une  disposition  or> 
cieu^e  sans  l'assistance  ou  le  consentement  expr^ 
de  *^ou  mari. 

Si  elle  a  îles  enfants  d'un  antre  lit^  elle  ne  pool 
fiiire  une  disposition  officieuse  qui  les  fn^p^- 
qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  unooaseilde 
famille. 

Obs.  Sur  Tassistance  et  consentement  Ai  ovii 
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même  observation  que  sur  l'urliclc  G5  et  suivants, 

Ktction  !'"  des  droilset  deioirs  respectifs  des  époux, 

cliapitru  IV,  tilrc  V,  livre  1". 

TITRB  IX. 

De  la  minorité,  tutelle  et  émancipation. 

CilAPITRE  PJIEUIEn. 

Art.  2.  La  miaoritë  su  divise  en  deux  époques. 

Duns  la  prcniiiïre,  le  mineur  considéré  comme 
aLsulument  inuupable  de  so  conduire  lui-même 
et  de  rC'tjir  ses  biens,  est  placé  sous  ta  gante  et  la 
direelion  d'un  tuteur. 

Dans  la  seeonclu,  il  recouvre  la  simple  admi- 
uistniiioo  de  ses  biens,  et  ne  peut  ugir  pour  le 
surplus  ({u'avec  l'assistance  d'un  curateur. 

W«.  Non-seidement  on  devrait  diviser  la  mino- 
riti'  en  deux  i^poques,  mais  encore  on  devrait  fixer 
le  temps  auquel  eliacunc  d'elles  commence  et 
linit. 

Gomme  dans  la  première  le  mineur  est  abso- 
lument incapable  ne  se  conduire  lui-même  et  de 
iiHtir  ses  bien.s  il  doit  m'cessaii'cment  y  i>irc  sup- 
plée par  uu  tuteur;  tandis  que,  dans  la  seconde 
epoiiue,  le  développement  do  ses  facultés  intcl- 
Icctuclles  lui  permet  de  se  conduire  lui-même,  de 
régir  ses  biens,  faire  un  commerce,  etc.;  en 
sorte  qu'il  n'a  besoin  de  l'assistance  d'un  cura- 
teur (|ue  pour  agir  en  justice  et  passer  certaiiis 
contrats  :  d'où  il  suit  que  son  état  dans  la  pre- 
mière époque  ne  ressemble  pas  du  tout  ft  son  état 
dans  la  seconde,  de  même  que  les  fonctions  de 
son  tuteur  ne  ressemblent  pas  non  plus  ii  celles 
(le  son  curateur:  d'uiiil  suit  encore  que,  ces  deux 
états  élant  si  distincts  et  si  différents,  il  doit 
exister  une  différence  entre  le  tuteur  et  le  cura- 
teur; d'où  il  suit  enlin  que  lu  pupillarité,  qui 
est  I  il^e  de  la  première  époque,  doit  élre  bien 
distincte  de  la  minorité,  qui  est  l'jlgc  de  ta  se- 
conde. 

Le  tuteur  est  une  personne  autre  que  le  cura- 
teur ;  leurs  fondions  sont  totalement  différentes  : 
tu  curateur  doit  intervenir  dans  l'audition  des 
comptes  que  le  tuteur  doit  rendre  ft  la  lîu  de  la 
pupillarité,  afin  que  te  mineur  jouisse  plus  tdt  des 
biens  desquels  il  a  te  droit  de  jouir  tui-méme, 
et  qu'il  peut  augmenter  par  l'effet  de  son  in- 
dustrie. 

Ainsi  ta  distinction  de  pupillarité  de  tu  mino- 
rité, et  du  tuteur  du  curateur,  parait  d'une  ex- 
plication nécessaire,  ainsi  que  la  fixation  du  temps 
auquel  tes  deux  époques  de  la  minorité  doivent 
commencer  et  Unir. 

Cii.vPiTnE  H. 

SECTION  PnEUlÈIIE. 

De  ta  tutelle  naturelle. 

Art.  7.  Le  tuteur  naturel  est  tenu  do  faire  pro- 
céder !i  un  inventaire  et  fi  la  nomination  a'un 
subrogé-tuteur. 

Obs.  La  toi  devrait  fixer  le  délai  dans  lequel  le 
tuteur  est  tenu  de  remplir  ces  deux  formalités, 
et  déterminer  la  peine  qu'il  encourt  par  son  omis- 
sion ou  sa  négligence. 

Art.  14.  Lorsque  la  tutelle  n'est  pas  conservée 
au  père  par  le  conseil  de  famille,  il  est  privé  de 
la  jouissance  des  biens  de  son  enfant  mineur. 

Obs.  La  disposition  de  cet  article  paraît  contra- 
rier les  effets  de  la  puissance  paternelle,  qui  at- 
tribue au  père  et  à  la  mère  la  jouissance  des  biens 
de  leurs  enfants  miaeurs  non  émancipés;  la  puis- 
Bance  paternelle  étant  d'ailleurs  elle-même  une 
tutelle  dont  le  père  ne  peut  être  priva  que  par 
l'interdiction. 


SECTION  II. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

Art.  15.  Lorsqu'il  n'y  a  point  d'ascendant,  le 
dernier  mourant  des  père  et  mère  a  le  droit  de 
clioisir  un  tuteur. 

Ce  ctioix  doit  être  confirmé  par  le  conseil  de 
famille,  s  il  n'y  u  pas  cause  légitime  d'exclusion. 

Obs.  On  ne  voit  pas  par  quelle  raison, lorsqu'il 
y  a  un  ascendant,  le  père  ou  la  mère  n'ont  pas  te 
droit  de  clioisir  un  tuteur,  surtout  si  l'ascendant 
nesl  pas  reconnu  pro^ire  à  exercer  la  tutelle, 
sauf  la  conlirmatiou  du  conseil  de  famille. 

SECTION  IV, 

De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  32.  Les  parents,  amis  et  voisins  dûment 
appelé.s,  qui  ne  se  rendent  pas  au  conseil,  sont 
remplacés  de  la  manière  énoncée  dans  l'article 
précédent. 

Obs.  Il  faudrait  de  plus  une  peine  contre  les  dù- 
montappelés  qui  ne  se  rendent  pas,  sauf  les  cas 
d  excuse  légitime. 

SECTION  V. 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

Art.  48.  Ceux  qui,  à  l'époque  de  la  nominalioQ 
à  la  tutelle,  auront  atteint  soixante-cinq  ans 
sont  dispensés  de  l'accepter  ;  mais  cet  âge  surre* 
nant  pendant  l'exercice  de  la  tutelle,  ne  peut  au- 
toriser à  l'abdiquer. 

06s.  Disposition  rigoureuse,  même  nuisible  aux 
intérêts  du  mineur,  puisque  le  tuteur  Usé  de 
soixantiMiuatre  ans,  forcé  d'accepter  la  tutelle 
ne  peut  l'alKliquer  mémo  à  l'ûgc  de  quatre-vingts 
quoique  à  cet  Sge  l'on  soit  communément  aussi 
faible  et  aussi  mcapable  que  l'est  un  mineur  ou 
pupille. 

SECTION  VI. 
Des  exclusions  et  des  dcsiilulions  de  la  tutelle. 

Art,  57.  La  destitution  du  père  ou  de  la  mère 
(de  la  tutelle)  emporte  de  plein  droit  la  décbéaoce 
de  la  jouissance  des  biens  des  mineurs. 

Le  conseil  de  famille  peut  leur  laisser  la  sur- 
veillance des  enfants,  si  la  destitution  n'est  dé- 
terminée que  sur  la  simple  incapacité,  auquel  cas 
ils  conservent  lajouissance  des  biens  desmineuiT 
dont  le  revenu  doit  leur  être  remis  par  celui  qui 
les  remplace  dans  la  tutelle. 

06s.  Lel  article,  en  ce  qu'il  prive  le  père  de  la 
jouissance  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  par 
l'exclusion  de  la  tutelle,  paraît  contraire  à  l'arti- 
cle 12  du  titre  MUI,  ctiapitre  H,  qui  veut  que 
constant  le  mariage,  et  jusqu'à  la  majorité  de  ses 
enfants  non  émancipés,  le  père  ail,  par  le  seul 
efTet  de  sa  puissance  paternelle,  la  jouissance  des 
biens  de  ses  enfants. 

SECTION  VII. 
De  l'administration   du  tuteur. 

Art.  72.  Aussitôt  après  l'inventaire,  le  conseil 
de  famille  doit  régler  la  dépense  du  mineur,  et 
celle  qui  est  nécessaire  pour  l'administration  de 
ses  biens  ;  il  arrête  aussi  l'emploi  qui  doit  être 
fait  du  prix  de  ta  vente  des  meubles. 

Les  frais  de  nourriture,  entretien  et  éducation 
du  mineur  ne  peuvent  excéder  ses  revenus. 

Néanmoins,  le  conseil  de  famille  peut,  suivant 
tes  circonstances,  autoriser  les  père  et  mère  et 
autre  tuteur  à  disposer  du  mobilier  du  mineur 
en  tout  ou  en  partie,  tant  pour  son  éducation  onê 
pour  son  établissement.  ^ 

Obt.Èn  cas  d'insufOsancedeareYeniiB  et  produits 
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de  vonledu  mobilier,  ne  pourruit-on  pas  autoriser 
lu  veiil<»  d'un  iinineiihle,  d'après  l'avis  du  conseil 
de  famille?  Une  pareille  vente  est  commandée  par 
la  nécessité  qui  n'a  point  de  loi. 

Art.  77.  La  «lonation  laite  an  mineur  ne  peut  être 
acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  raulorisation  du 
conseil  de  famille  ;  et  dans  ce  Ciis  elle  a,  vis-à-vis 
du  mineur,  ii^  même  elFt^t  (|ue  contre  le  majt'ur. 

06s-.l/autorisalion  du  conseil  de  famille  ne  serait 
nécessaire  que  hnsque  le  mineur  est  en  pnpilla- 
rité  ;  mais,  après  cet  ùfîc,  la  simple  assistance 
d'un  curateur  pourrait  lui  snfUre,  d'autant  que  le 
remède  de  la  restitution  lui  est  ouvert  pendant 
di\  années,  à  coninter  de  la  majorité. 

Art.  78.  Liirsqu'il  est  question  de  |)rocéder  à  un 
partage,  d'(Mn|)runter,  de  faire  emploi  sur  parti- 
culier de  deniers  oisifs,  ou  (le  soutenir,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  les  droits  immobi- 
liers «lu  mineur,  le  tuteur  doit  se  faire  autoriser 
par  le  conseil  de  famille. 

Art.  7*J.  Le  tuteur  peut  défendre  à  une  demande 
on  partat^e  d'une  succession  indivise  avec  le  nji- 
neur;  mais  il  ne  peut  la  provoquer  lui-même, 
sans  y  être  spécialement  autorisé  par  un  conseil 
de  famille. 

Obs.  Sur  ces  deux  articles,  même  observation 
que  sur  le  précédent. 

CHAPITRE  m. 

De  i émancipation. 

Ohs,  Su»*  la  forme  et  les  elfels  de  l'émancipation, 
on  rappelle  aux  ol)servati«)ns  faites  ci-dessus  sur 
l'art.  '2,  cliap.  l**"^  des  mineurs^  toucbant  la  dis- 
tinction qui  paraît  devoir  être  faite  entre  la  pu- 
pillarité  et  la  minorité. 

TITIIE  X. 

ClIAPmŒ  II. 
Des  majeurs  et  de  leur   interdirlion. 

Art.  13.  Si  celui  dont  l'interdiction  est  provo- 
quée ne  peut,  sans  des  incîonvénients  ^Taves,  être 
transporté  au  tribunal,  rinlerrojjatoin'  et  l'exa- 
nen  sont  faits  par  un  commi.ssaire  pris  parmi  les 
jUr"*^  <iu  tribunal,  et  nonnné  par  lui,  lequel  se 
irarisporte  au  domii'ile  du  défendeur  avec  le 
(^refliiT  du  tribunal   on  son  commis. 

L(î  comnii<sainî  est  tenu  <lese  faire  assister  jiar 
le  juge  d(>  paix  de  Tarrondissenient  et  l'un  de 
ses  assesseurs  ou  par  d<'ux  assesseurs  dudil  juge 
de  paix 

(fhs.  Il  n'y  a  plus  il'a^sesseurs  de  juge  de  paix 
pour  assister  le  cunnnissaire. 

Art.  IK.  Si  l(?  délemleur  à  rintenliclion  ne  peut 
êt]<^  amené  d(?vant  le  tribunal  d'appel  sans  des 
inconvénienis  graves,  le  trdinnal  adresse  une 
commission  rogatoire  au  tribunal  ci\il  d(*  nre- 
miere  instance  le  pins  voisin  du  domicile  «le  l.i 
personne  dont  Tinlerdiction  est  |>rovo(piée,  autre 
que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  dont  est 
appel. 

Ohs.  Si  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jngemenl  dont 
est  appel,  était  compose  dedi-ux  si'clions.  la  com- 
mission rogatoire  |ionrraiI  ^tre  adressée  à  l'un 
des  iug(*s  lie  la  section  qui  n'aurait  point  rendu 
le  ingénient. 

Obs.  Sur  le  |>résenl  litre  X  di'  rinlerdi<:lion,  on 
n>nMrquequ'il  n'y  est  |ioint  parlé  de  l'intenlictioii 
des  majeurs  pour  cause  de  prodigalité  :  la  prodi- 
galité n'exige  cependant  pas  moins  de  précaution 
de  la  part  de  la  loi  que  la  démeiiie  ou  riml)(>cii- 
litè,  puisque  le  prodigue  ne  connaissant  ni  rèjile 
ni  nii'surc  dans  ses  dêpeuscs,  tend  à  une  ruine 
totale. 
Aussi  la  loi  romaiuc,  eu  lui  interdisant  Tadmi- 


nistration  de  ses  biens,  lui  donne  un  cuniteur. 
L'expérience  justilie  cette  précaution. 

On  voit  tous  les  jours,  dans  la  conduite  de  cer- 
tains cbefs  de  famille,  des  exemples  de  dérègle- 
ment et  de  dissipation,  auxquels  on  remédie 
efiicacement  par  la  voie  de  l'interdiction. 

Connue  la  prodigalité,  ou  la  dissipation,  est 
.susceptible  de  diffèren's  degrés,  le  remêtle  peut 
aussi  être  «lilfèrent  ;  ou  l'fnterdiction,  ou  Lien 
un  conseil  volontaire,  tel  ù  peu  près  qu'il  est 
prescrit  da'is  le  chapitre  111  du  présent  titre. 

Mais  il  est  rare  que  le  prodigue  demande  lui- 
même  son  intenliction,ou  un  conseil  volontaire: 
de  là  la  nécessité  d'y  suppléer  de  la  même  ma- 
nière (|ue  pour  les  furieux  et  les  imbéciles. 

Celte  mesure  est  surtout  nécessaire  pour  la 
conservation  de  la  dot  des  femmes  dont  les  ma- 
ris sont  prodigues  et  dissipateurs. 

LIVRE  11. 

Des  biens  et   des   différentes   modifications    de  la 

propriété'. 

TITRE  PREMIER. 

CUAPITRE   II. 
Des  meubles^  ete. 

Art.  22.  Si  la  vente  ou  le  don  sont  faits  d'une 
maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  tous  les  t»ITets 
mobiliers  qu'elle  contient  y  sont  Inen  compris: 
mais  non  les  dettes  actives^  l'argent  comptant  et 
rargent<'rie,  ni  les  antres  droits  dont  les  titrw 
sont  déposés  dans  cette  maison. 

tfhs.  Il  semble  que  la  généralité  des  expressions 
arec  tout  ce  qui  s'y  trouve^  devrait  comprendre 
l'argent  comptant  et  rargenterie,  confunnément 
aux  dispositions  de  la  loi  80  (  au  fT.  de  \v^.  2'.', 
et  que  l'exception  ne  devrait  n.*garder  que  b*s 
dettes  actives,  et  les  droits  dont  les  titres  sont 
dèpo.^'S  dans  la  maison. 

CHAPITRE  m. 
Des  biens^  etc. 

Art.  J.").  Les  cbemins  publics,  les  rues  et  places 
publiiiues  ; 

Les  Ileuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables; 

Les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports, 
les  liavres,  les  ra<b's,  et  générdlemenl  toutes  les 
portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  .sus- 
ceptibles iruiie  propriété  privée,  sont  eonsidérei-s 
connue  des  dèpendanc(>s  du  domaine  public. 

(Hfs.  Dans  la  disposition  de  cet  article,  il  n'est 
|)oint  parlé  d(*s  rivières  non  navigables  ni  11  »tta- 
Ides,  ni  des  torrents  qui  nt*  taris.<ent  pas  :  à  qui 
appartient  la  propriété  île  ces  rivières  et  lorn*nts? 
et  (|uels  droits  les  particuliers  peuvent  y  exercer? 

TITRE  11. 
De  la  pleine  propriété. 

Art.  2.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
pn  p:ièté,  si  ce  n'est  pour  ciuse d'utilité  publique, 
et  moyennant  une  juste  indemnité. 

06.s.'l/iiideinnitédont  il  est  parlé  dans  cet  article 
devrait  être  préalable. 

Art.  r>.  Les  fruits  produits  par  la  chose  appar- 
tienih'iit  à  son  oropriétaire,  encore*  qu'ils  aient 
été  produits  par  les  labours,  travaux  et  seinnnces 
fait.^  par  un  tiers,  en  lui  en  remboursant  les  frais 

Art.  0.  Les  produits  (b*  la  chose  n'appartiennent 
point  au  simj)le  posses.'^eur,  et  doivent  Otru  resti- 
tués avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendi- 
que, excepté  dans  le  cas  uù  le  détenleur  eu  était 
l)ossesseur  de  bonne  foi. 
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Obs.La  t^fn^rtWté  de  ces  deux  articlesdcyraitêlre 
limitée  aux  cas  où  le  liers  n'a  ni  litre  ni  motif 
pour  exploiter  le  fonds  d'aulrui.  Sans  cette  limi- 
tation la  r^gle  est  fausse  en  cas  de  vente  d'un 
fonds  affermé,  et  injuste  dans  les  autres  eus  <iue 
Fa  f;(''nénililé  ne  devrait  pas  comprendre,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  plus  au  Ion;;  auns  le  §  2  des 
observations,  ou  il  est  aussi  parie  de  rexception 
introduite  en  faveur  de  la  bonne  foi  du  posses- 
seur. 

TITRE  111. 

CHAPITRE  PIlEUtER. 

SECTION  II. 

Des  obligaliotis  de  l'usufruitier.   ■ 

Art.  26.  H  (l'usufruitier)  doit  donner  caution 
de  jouir  en  bon  père  de  famille,  excepté  qu'il 
n'en  t'oit  dispensé  par  sa  qualité  ou  par  l'acte 
constitutif  de  l'usufruit. 

Obs.  La  qualité  qui  peut  dispenser  l'usufi-uilier 
de  bonne  caution  uevrail  élre  déterminée.  • 

Art.  37.  Si  l'usufruitier  ne  peut  pas  trouver  de 
caution,  los  immeubles  sont  donnés  â  ferme  ou 
mis  en  séquestre,  les  sommes  comprises  dans 
l'usufruit  sont  |ilac(''es;  les  denri-es  sont  vendues; 
et  le  prix  en  provenant  est  pareillement phicé;  et 
le  prix  de  ferme  ainsi  que  l'intënH  des  sommes 
placées  appartiennent  a  l'usufruilii-'r  pendant  la 
durée  de  t'ufufruit. 

A  l'éfrard  des  mcuMesqui  dépérissent  par  l'usage, 
le  nropriélaire  a  le  choix  ne  les  faire  vendi-e, 
et  d'en  faire  placer  le  prix  wmme  celui  des  dun- 
n'-ca,  ou  de  dispenser  l'usufruitier  de  donner 
caution. 

Obx.  N'e  serait-il  pas  plus  avantageux  et  moins 
dispendieux  pour  toutes  les  parties,  de  laissera 
l'usufruitier  qui  ne  peut  trouver  de  caution,  le 
clioixde  <x>nsentir  aux  dispositions  de  cet  article, 
ou  de  recevoir  du  p ro] i ri é taire  une  pension  ou 
rente  représentative  de  l'usufruit,  laquelle  serait 
fixée  par  des  experts? 

Art.  30.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  répara- 
tions d'entretien  ; 

Les  grosses  réparations.demeurent  h  la  charge 
du  propriélaire,  a  moins  qu'elles  n'aient  été  occa- 
sionnées par  le  défaut  de  réparations  d'entretii'n 
depuis  l'ouverture  do  l'usufruit,  auquel  cas  l'usu- 
fruitier en  est  aussi  tenu. 

An.  31.  Les  erosses  réparations  sont  celles  de 
la  conslruciion  des  quatre  gros  murs  et  des 
voûtes;  le  R'tablissemenl  des  poutres  et  des  cou- 
vertures entières; 

Toutes  les  autres  sont  des  réparations  d'en- 
tretien. 

Obx.  Les  grosses  réparations  devraient  être  ici  ré- 
putées les  mêmes  que  celles  qui  sont  à  la  charge 
des  propriétaires  dans  les  baux  ii  ferme  ;  en  sorte 
que  les  réparulions  à  neuf  des  portes;  fenêtres, 
cloisons,  etc.,  tombées  en  vétusté  ou  dégradées 

Car  desaccidentsextraorlinaires, devraient,  dans 
:  présent  article,  élre  mises  dans  la  classe  des 
grosses  réparations. 

Art.  32.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne 
sont  tenus  de  nddtir  ce  qui  est  tombé  en  vétusté, 
ou  a  été  détruit  par  cas  fortuit. 

Obs.  Si  les  objets  lonibi>s  en  vétusté  ou  détruits 
par  cas  fortuit,  .sont  tels  que  l'usufruitier  nepuisse 
jouir  d'un  corps  d'héritage  sans  que  ces  olijets 
fussent  répartis,  il  paraît  juste  que,  dans  ce  cas, 
le  propriétaire  «oit  tenu  de  cette  n^naralion,  en 
remboursant  à  la  fin  de  l'usufruit,  à  l'usufruitier 
CD  ï  ses  héritiers,  les  frais  que  celui-ci  y  aurait 
employés. 

Art.  36.  L'usufruitier  à  titre  universel  doit  con- 


tribuer avec  le  propriétaire  au  paiement  desdettcB. 
Pour  exécuter  cette  contribution,  on  estime  la 
valeur  du  fonds  dont  il  a  l'usufruit,  et  le  capital 
auquel  il  doit  contribuer  à  raison  de  cette  valeur, 
l'usufruitier  a  le  choix  ou  d'avancer  ce  capital, 

3ui  lui  est  re.<>tilué  à  la  un  de  l'usufruit,  ou 
'obliger  le  propriétaire  de  le  payer  en  lui  servant 
l'intérêt  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

Obs.  Si,  faute  par  l'U'^uri'uitier  de  faire  l'avance 
de  ce  capital,  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  les 
dettes  dont  les  biens  sujets  à  l'usufruit  sont 
chargés,  le  propriétaire  devi-ait  avoir  la  facultéde 
vendre  ou  faire  vendre  aux  enchères,  l'usufrui- 
tier présent  ou  dûment  appelé,  une  partie  de  ces 
mêmes  biens,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  dettes;  l'usufruit  de  cette  partie  de  biens 
demeurant  alors  éteint. 

CHAPITRE  II. 

De  l'usage  et  de  l'habitation. 

Art.  55.  Celui  qui  n'a  que  l'habitation  dans  une 
maison   ne  peut  pas  louer  son  droit  ii  un  autre. 

Obs.  Les  effets  du  droit  d'habitation  dans  une 
maison  et  de  celui  de  l'usufruit  d'une  maison, 
étant  les  mêmes,  et  n'existant  entre  ces  deux  droits 
d'autre  différence  que  celle  du  nom,  il  paraît  que 
celui  qui  a  le  droit  d'habitation  peut,  tomme 
l'usufruitier,  le  céder  ou  le  louer  à  un  autre;  l'ha- 
bitation étant  d'ailleurs  un  fait  qu'on  peut  faire 
exercer  par  un  autre,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que,  par  l'article  tO,  section  t",  chapitre  I", 
titre  XIII,  de  l'usufruit,  la  relocation  et  la  cession 
des  baux  sont  permises. 

Les  observations  qu'il  y  aurait  à  faire  sur  la 

matière  de  l'usufruit,  usage  et  habitation,  cèdent 

â  la  considération  que,  sur  les  objets  prévus  par 

le  projet  de  Code  civil,  les  jupes  sont  autorisés 

à  se  décider  d'après  l'usage  et  l'équité. 

TITRE  IV. 

Des  seroitudes,  etc. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  2.  Les  fonds  intérieurs  sont  assujettis  envers  ' 
ceux  qui  sont  plus  élevés  a  recevoir  les  eaux  qui 
en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 
l'homme  v  ait  contribué. 

Le  propriétaire  intérieur  ne  peut  point  élever 
de  digues  qui  empêchent  cet  écoulement. 

Le  pronriétairo  supérieur  ne  peut  rien  taire  qui 
aggrave  la  servitude  naturelle  du  fonds  inférieur. 

Oiis.llfaudraits'en  rapporter  à  l'usage  des  lieux, 
sur  ce  que  la  main  de  1  homme  peut  ou  ne  peut 
pas  faire  pour  l'écoulement  des  eaux,  alin  que  la 
servitude  naturelle  des  fonds  ne  soit  point  ag- 
gravée. 

l'ar  exemple,  les  eaux  du  fonds  supérieur  ne 
peuvent  pas  être  réunies  dans  le  canal  qui  les 
jette  rapidement  et  avec  nivage  dans  le  fonds 
inférieur;  ou  tout  au  moins  la  dislance  de  l'extré- 
mité de  ce  canal  au  bord  du  fonds  inférieur  doit 
être  déterminée  de  manière  à  prévenir  de  pareils 
ravages  :  le  propriétaire  inférieur  ou  du  cûté 
opposé  ne  peut  pas  non  plus  élever  des  digues 
qui  détournent  le  cours  naturel  des  eaux,  et 
les  porter  sur  le  fonds  des  voisins,  etc.,  etc. 

Art.  4.  Celui  qui  borde  une  eau  courante  qui 
n'est  pas  dans  le  domaine  public,  peut  s'en 
servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés. 

Celui  dont  cette  eau  ti-averse  l'héritage  peut 
même,  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  en. 
changer  le  canal,  mais  à  la  charge  de  la  rendre, 
il  la  sortie  de  ses  fonda,  à  son  cours  ordinaire. 
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06s.  Il  faudrait  distinpruer  le  cas  où  Teau  cou-  i 
rante  coule  dans  un  litoumvin  nui  n'est' nas  une 


gatioii  des  fonds  inférieurs  ou  voisins,  roinnic  c'est 
ordinaire  dans  les  pays  où  les  ti-rn-s  s'arrosent. 

Si,  au  contraire,  reàu  coule  dans  un  canal  ou 
ruisseau  construit  ou  appartenant  à  un  particulier, 
cl  que  ce  canal  borde  ou  traverse  Tlicritage  voisin, 
le  propriétaire  de  cet  liéritaf^c  ne  peut  pas  non 
plus  s'en  servir,  à  moins  que  son  droit  ne  soit 
établi  à  cet  éf:ani  :  la  servitude  du  passa^re  de 
Fcau  dans,  ou  au  bord  de  son  fonds,  n'a  rien  de 
co:ninun  avec  l'usagi?  de  cette  eau  ;  il  est  censé 
être  indemnisé  d'une  pareille  servitude?. 

Telles  sont  les  conséquences  naturelles  nui  dé- 
rivent du  droit  de  propriété;  elles  sont  éfralemenl 
applicables  à  la  proj)riété  des  eaux  servant  à 
Fusape  des  usines. 

Ce  serait  tout  bouleverser  dans  les  pays  où  les 
terres  s'arrosent,  que  de  vouloir  introduire  un 
ordre  de  choses  contraire  à  ces  usages,  d'ailleurs 
fondés  sur  le  droit  de  propriété  ;  car  il  est  vrai 
de  dire  que  l'usa^ei  (b's  eaux  pour  l'irri^'alion 
devient  une  propriété  particulière,  quoique,  pour 
l'abreuvajje,  le  lavajre,  etc..  les  eaux  soient  d'un 
usap:e  commun,  fondé  sur  le  droit  naturel. 

Art.  .").  L'usapci  des  eaux  entre  ceux  auxquels 
elles  peuv(Mit  être  utiles,  doit  être  réjilé,  en  cas 
de  contestations,  par  le  tribunal  compétent. 

Ce  tribunal  doit  concilier  l'intérêt  de  Tairricul' 
turc  avec  le  resptict  dû  à  la  iinmriété. 

Obs.  La  manière  dont  cet  article  est  conçu,  peut 
faire  entendre  que  tous  les  propriétaires  auxquels 
rusîijre  «les  l'aux  peut  étn»  utile,  peuvent  s'en 
servir  :  cependant  celui  qui  se  servirait  de  l'eau 
d'un  ruisseau  qu'il  aurait  construit  en  vertu  de 
quebpie  titre  ou  d'une  |)ossession  en  ti'iiant  lieu, 
est  et  doit  être  considéré  comme  propriétaire  de 
cette*  eau  ;  et  dès  lors  les  propriétaires  voisins 
auxquels  l'usajie  en  s«*rait  utile,  ne  |)euvent  ^'vn 
servir,  même  en  offrant  de  contribuer  aux  frai*^ 
de  prise  et  d'entretien  :  ils  jieuvent  tout  au  |)Ins, 
au  moyen  de  c<'ttiî  olTre,  premlrfj  l'eau  sural»oii- 
dante  fi-e  qui  doit  leur  être  aecordé  à  cause  de 
Tutilité  publique  n'sultantde  rirri<^Mtioi). 

Ainsi  il  parait  riue  l'artiile  dcvr.iit  être  ainsi 
réeli^i»  :  Lustnjr  nrs  van.r  vntir  rrn.r  nitst^uvls 
elles  jH'iircut  appartenir^   dnit  être  rriflr,  rtr. 

On  observe  «le  plus  que,  dans  U\  cas  où  l'un  ou 
plusieurs  propriétaires  veulent  construire  un 
canal  d'irrii^ation  qui  doit  traverser  plusieurs 
fonels,  les  propriétaires  de  ri':>  b)nds  s'y  oj)posaiit, 
devraient  y  être  contraints  au  moyen  d'une  préa- 
lable indemnité.  L'intérêt  diî  Ta^rriculture  si-mbli» 
r<;xiper,  nvdU  au  cas  seuleme'iit  où  l'utilité  «le 
rirrifjalmn  est  ju;iée  considérable,  <*t  le  (lomma«:e 
de  la  |)rise  et  passau'e  <les  eaux  de  be.'Ju«oup  moin- 
dn»  valeur;  tiMnpéranu'Ut  qui  i-oiicilie  l'intérêt 
de  ra^iricullure  avec  le  resj)ecl  dû  à  la  propriété. 

Art.  t>.  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  clore  son 
liérita;:e. 

Oftx.Si  celte  cbMure  profite  au  voisin  qui  par  lîi 
aurait  son  héritage  enraiement  clos  de  tous  les 
côtés,  celui-ci  ne  devrait-il  pas  être  obli^M»  <le 
contribuer  aux  frais  de  celte  clôture? 

CHAIMTRK  II. 
SECTKiN  II. 
21". 

Du  mur  et  du  fossé  mitoyens. 
Art.  13.  Il  y  a  marque  de  iion-mitoyennetô 


lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb 


pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  ex- 
clusivement au  propriétaire  du  côté  duquel  e^l 
l'éj^'out,  ou  les  corbeaux  et  lilels  de  pierre. 

Ubs.  Les  marques  dt;  non-miloyenneté  indiquées 
par  Ci^t  article,  pouvant  n'être  pas  et  n'étant  point 
en  effet  connues  dans  plusieurs  [jarties  de  la  Ré- 
publi(|ue.  il  est  d'une  indispensable  iiéce.<silé  de 
maintenir  les  nuuvpu  s  d'usage,  telles  (lue  les  lu- 
carnes ou  petiti's  ouvertures  en  petits  carrés  iontr^ 
pratiiiuées  au  mur  non  miloyen.el  telles  autres  inar- 
qui'S(l*usa«ie  dans  les  départements  méridionaux. 

Art.  ir>.  Dans  les  villes  et  communes  duiil  la 
population  excède  trois  mille  âmes,  les  copro- 
priétaires des  murs  mitoyens  ne  |)euvent  pas  se 
dispenser  de  contribuer  a  leurs  réparations,  en 
abandonnant  leur  droit  de  mitoyenneté. 

Ohs.  La  refile  jrénérale  étant  que  tous  les  murs  de 
sé])aralion  sont  mitoyens,  le  plus  ou  le  moins  du 
population  des  villes  nù  ils  sont  situés  parait  in- 
cli  lièrent. 

Art.  ID.Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exbaus- 
sement  du  mur  ptmt  en  acquérir  la  mlloyeiiiieté 
en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  à  coùlê. 

Ot>.  C.'lte  dépense  parait  «levoir  étn*  réduite  à  la 
valeur  actuelle  du  mur,  convenue  entre  les  par- 
lies,  ou  à  estimer  |)ar  experts,  n'étant  pas  juste 
que  c<*lui  «pii  ne  s'est  pas  servi  de  la  cbose  sup- 
porte la  diminution  de  sa  valeur,  avec  celui  qui 
s'en  est  exclusivement  servi. 

i?  i:i. 

Art.  *20.  (ielui  qui  a  un  mur  à  lui  propre,  joi- 
gnant inimé  liaiement  riiérita<,'e  d'autrui ,  peut 
prati(pier  dans  ce  mur  ib*s  jours  ou  f«*nètres  à 
ter  maillé  et  verre  dormant. 

Ohs,  il  |)araîtrait  à  pnjpos  «l'i'xpliquersi  la  dispo- 
sition de  cet  article  doit  empêcner  l'exécution  <le 
celle  de  rarti<-le  '2t)  précé.Ient,  qui  <lonne  au  pn.»- 
priétaire  voisin  la  faeulté  de  rendre  le  mur 
mitoyen  en  payant  la  moitié  «le  sa  valeur. 

Il  serait  plus  à  propos  ent'cne  d'enipê-luT  de 
praticpier  dans  c«»  uuir  de  pareils  jours  ou  fenêln's, 
i>our  olivier  aux  contestations,  rixes  et  acciilents 
làcheux  qui  sur\ieniieiit  entre  voisins  à  l'occa- 
sion de  par.'illes  ouvertures,  inliniment  ^'énante- 
pour  le  jnopriétaire  sur  le  fonds  dmjuel  elli  s 
JHvnnent  jour 

Dans  une  firande  ville  d'une  nation  voisine,  do 
pan'illes  ouvertures  ne  peuviMit  se  pratii]uer 
qu'avec  la  pTinission  par  écrit  du  voisin;  usaje 
fjénéraleujent  ailopté  dans  le  départemeiil  des 
Pvrénées-Urienlales. 

CHMMTIŒ  III. 
SIX:Th)N  II. 

Art.  î'.  Les  servitud«s  discontinues  et  non 
ap|)arentes  ne  jieuvent  s'établir  que  i^ar  litres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suflît  pas 
pour  les  acquérir. 

0/)s.  Dans  lescampairnes,  les  .servitudes  discon- 
timies,  ti'lles  (|ue  les  droits  de  passage  eldc  pais- 
sauce  sur  le  fouils d'autrui,  s'établissent  le  plus 
souvent  par  le  consenlJMuent  verbal  nu  tacite  des 
parties,  que  le  seul  laps  de  trente  ans  fait  supposer. 

Les  contestations  se  multiplieraient  h  rinfini. 
si,  d'un  côté,  on  exijre  des  litres  par  écrit  aue 
les  parties  ont  néfilifié  de  se  procurer  ou  qu'eues 
ont  é^^^rés,  et  si,  d'un  autre  côté,  on  n*a  aucun 
é}zard  à  la  possessicm  immômoriale,  d'ailleurs 
trop  difficile  à  étal  lir. 
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La  possession  Irentenaire ,  au  vu  el  su  du  pro- 
prii^taire,  et  sans  aucune  conlradiciioa  de  sa  part, 
suflit,  d'aprt's  l'expôrience ,  pour  acquérir  ce 
genre  de  serviluile,  dont  l'usage  est  si  frCqueut 
et  si  uëcessaire  pour  l'agricultua'. 

Art.  47.  Le  litre  constitutif  de  la  servitude,  à 
l'f^f^drd  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquùrir  par  la 
prescription,  ne  peut  être  remplacé  que  iKir  un 
acte  récojjnilif  de  la  servitude,  et  émané  du 
propriâtiiire  du  fonds  asservi. 

06s.  Mémi!  oliservaliori  que  sur  l'article  i2  pré- 
cédent ;  la  disposition  du  présent  article  47  pou- 
vant d'ailleurs  être  d'une  extrême  dilïii;ult6  dans 
la  pratique. 

Pour  su  faire  une  idée  de  cette  difficulté,  il 
faut  se  représenter  des  campagnes  où  les  fonds 
sont  précieux,  divisés  el  presque  morcelés  entre 
une  infinité  de  propriétaires;  les  servitudes  dis- 
continues du  droit  de  passage  d'Iiommcs,  bes- 
tiaux, et  de  l'eau  pour  l'irrigation,  ne  peuvent 
élre  que  fort  multipliées. 

Cependant,  pour  établir  ces  servitudes,  la  pres- 
cription de  trente  ans  suflit  pour  le  pélitoire,  et 
celle  d'un  an  pour  le  poss^'ssoire  :  rarement  il 
y  a  litre  par  écrit.  Réformer  cet  usaae,  dont  l'an- 
cienneté garantit  I  utilité,  ce  serait  tout  boule- 
verser, et  jeter  ces  contrées  dans  le  chaos  et  dans 
le  dûsorda'.  Si  la  possession  immémoriale  était 
insuflis:inte,  que  de  contestations  pour  obtenir 
des  titres  de  servitude  sur  le  fondement  de  la 
nécessité  el  movennanl  indemnilél  D'ailleurs  la 
loi  naurait-elle"  pas  à  cet  égard  un  effet  ré- 
troactif? 

LIVRB  m. 

Des    différentes    manières   dont  on   acquiert    la 

propriété. 

Art.  I".  La  propriété  des  biens  s'acquiert  : 

|o  Par  la  puissance  paternelle  :  il  en  a  été 
trait*'  au  titre  des  tutelles  ; 

2°  Par  succession  ; 

3"  Etc. 

Obs.  Suivant  cet  article,  la  propriété  des  biens  du 
lils  est  acquise  au  père  par  l'effet  de  la  puissance 
paternelle,  tandis  que,  suivant  ce  qui  en  est  dit 
au  titre  des  tutelles ,  notamment  à  l'urticle  C, 
Bcctiun  1",  chapitre  ii,  titre  IX,  livre  11,  il  n'en 
acquiert  que  la  jouissance. 

TITRE  PREMIIÎR. 

CHAPITRE  II. 

Des  qualités  requises  pour  succéder. 
Art.  22.  Sont  indignes  de  succéder,  et  comme 
tels  exclus  des  successions  : 
1"  etc.  ;  2"  etc. ; 

3"  L'héritier  majeur  qui  n'a  pas  dénoncé  à  la 
justice  le  meurtre  du  défunt. 

Art.  23.  L'obligation  de  dénoncer  n'est  imposée 
ni  aux  descendants  contre  les  ascendants,  m  aux 
ascendants  contre  les  descendants. 

06s.  Cette  obligation  de  dénoncer  ne  devrait  pas 

non  plus  être  imposée  au  mari  contre  la  femme,  ni 

à  la  femme  contre  le  mari,  ni  au  frère  contre  le 

frère,  ni  au  neveu  ou  ii  la  nifce  conti-e  l'oncle 

ou  la  tante,  ni  à  ceux-ci  contre  le  neveu  ou  la 

nièce.  Le  molif  de  la  loi  serait  le  même  pour  ces 

cas  comme  pour  ceux  exprimés  en  l'article, 

CHAPHHE  m.  ' 

Des  divers  ordres  de  succession. 

SECTION  PREUlÈRe. 

Art.  27.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'ori- 
gine des  biens  pour  en  régler  la  succession. 


Néanmoins  toute  âuccesaion  échue  à  des  des- 
cendants ou  £i  des  colialéraux,  se  divise  en  deux 
parts  égales,  l'une  pour  les  parents  delà  ligne 
paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne 
maternelle,  sauf  les  deux  cas  énoncés  aux  arti- 
cles 46  et  47  ci-aprés. 

Ohs.  La  division  des  successions  eu  deux  parts 
égales,  l'une  pour  les  parents  paternels,  l'autre 
pour  les  maternels,  amené  des  résultats  qui  pa- 
raissent s'éloigner  de  la  volonté  présumée  du 
défunt,  qui  est  la  régie  d'après  laquelle  les  suc- 
cessions sont  déférées.  Il  peut  arriver,  par  exem- 
l>le,  qu'en  ligne  collatérale,  un  seul  collatéral 
d'une  ligne,  el  qui  sera  de  deux  ou  trois  degrés 
plus  éloigné,  recueillera  la  moitié  de  la  succes- 
sion ,  tandis  que  l'autre  moitié  sera  partagée 
entre  les  collatéraux  de  l'autre  ligne,  dont  le 
nombre  peut  être  considérable  et  le  degré  ia- 
linlment  plus  prés. 

CHiPITRE  IV. 

SECTION  II. 

Des  droits  des  enfants  naturels,  adultérins  ou  tn- 
cestueux. 

Art.  66.  Ces  aliments  (accordés  il  l'entant  adul- 
térin ou  incostueus)  ne  peuvent  excéder  le 
sixième  du  revenu  net  des  biens  qui  composent 
la  succession,  ni  être  moindres  du  douzième. 

Obs.  Cette  qnote  d'un  sixième  ou  douzirme  doit 
être  la  même  pour  chacun  desdils  entiints  lors- 
qu'ils sont  plusieurs. 

CHAPITRE   V. 

SECTloy  PREMIÈRE. 

De  la  succession  d'un  époux  à  l'autre  époux. 

Art.  75.  Lorsque  le  défunt  u'a  laissé  aucun 
parent,  la  succession  est  déférée  pour  le  tout  il 
son  époux  survivant. 

06s.  Par  la  dit^position  de  cet  article,  l'époux 
survivant  n'est  appelé  à  la  succession  di-  l'époux 
défunt  qu'à  défaut  de  parents  de  celui-ci,  c'est-ii- 
dire  que  lorsque  tous  les  degrés  et  lignes  de 
pareille  sont  épuisés. 

Les  époux  tenant  l'un  à  l'autre  de  si  près,  étant 
même  censés  ne  faire  qu'un,  ne  devraient  pas 
être  exclus  de  leurs  successions  respectives  par 
une  longue  série  de  parents  éloignés,  qui,  bien 
loin  d'avoir  eu  part  à  l'affection  du  défunt,  n'en 
ont  pas  mémo  été  connus. 

II  conviendrait  de  réduire  et  fixer  le  degré  de 
parenté  appelé  à  succéder,  afin  que  l'époux  puisse 
enfinsuccéderàl'énoux,  à  l'exclusion  des  parents 
non  compris  dans  le  degré. 

Si  on  se  fixe  même  sur  la  volonté  présumée  du 
défunt,  l'époux  devrait  toujours  élre  appelé  à  la 
succession  de  l'époux  pour  une  plus  forte  ou 
moindre  portion, suivant  la  proximité  ou  l'éloigne- 
ment  des  autres  parents.  11  est  certain  que  le  pro- 
jet de  loi  n'est  point  ici  d'accord  avec  le  principe. 

CHAPITRE  VI. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  81.  Lorsque  celui  ii  qui  une  succession  est 
déférée  est  décédé  sans  s'être  expliqué  sur  l'accep- 
tation ou  la  répudiation  de  cette  succession,  ses 
héritiers  peuvent  de  son  chef  l'accepter  ou  la  ré- 
pudier. 

Art,  82.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux,  on  examine  et  on  adapte  ce  qui  aurait 
été  le  plus  avantageux  au  défunt. 

Obs.  Cet  article  82  ne  parait  pas  bien  clair.  Il 
semble  que  les  héritiers  du  défunt  qui  n'a  ni  ac- 
cepté ni  répudié,  peuvent  être  aisément  mis  d'ac- 
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cord,  en  attribuant  aux  acceptants  la  portion  des 
répudiants,  ou  de  ceux  mis  en  demeure  de  s'ex- 
pliquer dans  le  délai  qui  leur  serait  fixé. 

SECTION  II. 

Art.  89.  La  renonciation  à  une  succcîssion  n'est 
jamais  présumée. 

Elle  doit  être  faite  au  preffe  du  tribunal  civil 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  succession  s'est  ouverte,  sur  un  rep:istre 
particulier  tenu  à  cet  effet,  à  peine  de  nullité. 

06s.  On  sent  moins  la  nécessité  que  l'inconvé- 
nient de  ne  faire  la  renonciation  qu'au  greffe  du 
tribunal  d'arrondissement,  tout  acte  ayant  date 
certaine  paraissant  suffire  à  cet  éfrard. 

Art.  91.  La  part  du  renonçant  accroît  à  celui  ou 
à  ceux  qui  devaient  concourir  avec  lui  ;  et  s'il 
est  Feul,  elle  est  dévolue  au  def?ré  subséquent. 

Obs.  11  paraît  nécessaire  de  déclarer  que  la  part 
du  renonçant  n'accroît  qu'aux  acceptants  de  la 
même  li^ne. 

Art.  94.  La  faculté  d'accepter  ou  de  ré|)udier 
une  succession  ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de 
temps  requis  iwmr  la  prescription  la  plus  longue 
des  droits  immobiliers. 

ObsM  conviendrait  d'expliquer  si  la  faculté  d'a«- 
cepter  ou  de  répudier  un(^  sueeession  st»  prescrit 
par  un  seul  et  même  laps  de  temps,  «r'est-à-dire 
celui  qui  a  couru  sur  la  tête  du  nremier  héritier 
décédé  avec  celui  qui  a  couru  sur  la  tête  des  héri- 
tiers <le  celui-ci  ;  et  s'il  peut  y  avoir  lieu  i'i  pres- 
cription ou  à  déchéance  à  leur  épard,  lorsque  la 
succession  ou  les  droits  en  dépendants  ne  sont 
possédés  par  personne. 

Art.  97.  On  ne  peut,  môme  par  contrat  de  ma- 
riafîe,  riMioncer  à  la  suceession  d'un  homme  vi- 
vant, ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  y 
avoir. 

Ohs.  La  disposition  <le  cet  article  pourrait  ««mnê- 
eher  beaucoup  de  sapes  arrangements  de  famille, 
que,  par  contrat  de  inariape,  on  réglait  du  con- 
sentement de  l'homme  vivant,  et  sur  les  droits 
éventuels  duquel  les  héritiers  présomptifs  se  met- 
taient d'accord. 

SKCTION  m. 
DISTINCTION   PRE.MIÈnE. 

Art.  98.  Celui  qui,  n'ayant  point  encore expres- 
.^ément  ou  ta«-itenient  ac('«»plé  la  suc'-ession.  veut 
se  porter  héritier  iH-néficiaire,  doit  en  faire  la  dé- 
rlaration  au  greffe  tlu  tribunal  civil  de  première 
instan«'<^  dans  l'arrondissement  duquel  la  suc- 
cession s'est  ouverte. 

Celle  déclaration  est  insrrite  sur  le  registre 
destiné  à  recevoir  les  a<*t<*s  di»  renonciation. 

Ohs.  Même  observation  que  sur  l'article  89,  sec- 
tion II  ci-dessus. 

DISTINCTION  II. 

Art.  108.  L'effet  du  bénéluM'  d'inventaire  est  de 
donner  ù  l'héritier  l'avantage  : 

l"  Ktc. ; 

2"  1)*^  ne  pas  fain^  confusion  de  «'^  biens  per- 
sonnels avtv  ceux  de  la  succession  contre  laquelle 
il  a  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses 
créances. 

065. 11  faudrait  expliquer  si,  tant  que  riiérilier 
hénéfîciairo  demeure  nanti  de  la  succession,  les 
créanciers  de  cette  succession  peuvent  ajjir  tant 
sur  les  biens  per^^onnels  de  cet  héritier  que  sur 
ceux  de  la  succession,  quoique  les  biens  ne  soient 
pas  confondus. 

Art.  IJO.  Le  l»énéfice  d'inventaire  ne  peut  pas 
être  opiK)»^  à  la  République  par  l'héritier  d*un 


comptable;  il  faut  qu'il  accepte  ou  qu*ll  renonce 
pure:nent  et  simplement. 

06s.  L'exception  introduite  par  cet  article  en  fa- 
veur de  la  République,  ne  parait  pas  juste,  la  Répu- 
blique ne  pouvant  exercer  un  droit  plus  efficace 
que  les  autres  créanciers,  d'autant  que  les  piv- 
cautions  exigées  par  la  loi  dans  la  prisée  de  ('in- 
ventaire, la  vente  des  meubles  ou  immeubles  et 
la  reddition  des  comptes,  naraissent  suffisantes 
pour  mettre  les  droits  de  la  République  à  couvert. 

CHAPITRE  vil. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'action  en  partage. 

Art.  132.  S'il  y  a  des  héritiers,  absents  ou  in- 
terdits, le  scellé\loit  être  apposé  dans  le  plus  bref 
délai,  soit  à  la  poursuite  des  héritiers  présents, 
soit  ù  la  diligence  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  première  instance. 

06.S.  L'expérience  démontre  que  les  précautions 
prises  dans  cet  article  sont  onéreusi'S  dans  les 
successions  de  peu  de  valeur.  La  nV:le  ne  |>our- 
rail-elle  pas,  à  cet  é^zard,  recevoir  une  extrention? 

Art.  13i.  Quand  le  scellé  a  et"  mis  sur  la  de- 
mande des  héritiers  ou  d'un  créancier,  les  autres 
créanciers  peuvent  s'oj>j»user  au  scellé,  encore 
qu'ils  n'aient  point  de  titre  exécutoin»,  et  sans 
être  oblif^és  de  prendre  la  permission  du  ju^e. 

06.N.  11  parait  qu'ati  lieu  de  ilire,  s'opnoser  au 
8celle\  on  a  voulu  dire,  s^opposer  à  la  levée  du 
scelle. 

Art.  137.  Le  procès-verbal  dos  experts  (qui  doi- 
vent faire  Testimation  des  immeublesl  doit  con- 
tenir en  détail  la  valeur  de  l'objet  estimé,  indi- 
quer s'il  peut  être  commodément  partagé  ,  et  de 
quiiUo.  manière;  fixer  eiilin,  en  cas  de  divisicm, 
la  valeur  de  chacune  des  parties  qu'on  en  peut 
former. 

Ohs,  Ce  procès- verbal  devrait  aussi  contenir  la 
mentio'i  si  l'objet  estimé,  et  non  partageable,  p(*ut 
entrer  tout  entier  ihinsun  lot  sans  inconvénient, 
d'après  l'aperçu  «les  fones  hén'Mliiaires. 

Art.  111.  Si  les  immeubles,  ou  l'un  d'eux,  ne 
peuvent  pas  se  parlîiger  commodément,  le  jufre- 
commissaire  ordonne  i|u'il  sera  proi'édé  à  la  vente 
par  licitation  devant  le  tribuiiaL  si  mieux  n'ai- 
ment les  parties  consentir  qu'elle  soit  faite  devant 
un  iiotain^  sur  le  choix  duquel  elles  s'accorde- 
ront. 

Ohs.  11  est  certain  iju'on  ne  doit  liciter  un  o!)jet 
que  lorsqu'il  n  Vst  point  partap:able  et  qu'il  ne  peut 
point  tMilrer  dans  un  lot;  autremtMit  la  licitation 
qui  en  serait  faite  sei'iiit  supertlue  et  donnerait 
lieu  à  des  frais  inutiles. 

Si  les  copartajzeants  ii'.'  .s'accommodent  pas  de 
l'objet  qui  serait  entré  dans  leur  lot,  ils  (Meuvent 
le  vendre  en  leur  particulier,  et  ordinam'inent 
avec  plus  d'avantage  que  par  la  voie  <le  la  licita- 
tion; d'ailleurs  la  diflicullé  ou  la  facilité  de  le 
vendre  avec  avantage  entre  en  considération  dans 
l'estimation  qui  est  faite  par  les  experts. 

Art.  I.'>t).  Les  lots  sont  laits  par  l'un  des  cohé- 
ritiers et  choisis  successivement  par  les  autn'S. 

Le  sort  désifrne  celui  qui  doit  former  les  lots, 
et  Tordre  dans  lequel  ils  doivent  être  choisis. 

Le  lot  non  choisi  demeure  à  celui  qui  les  a 
faits. 

Obs.  Il  y  aurait  moins  d'inconvénient,  il  serait 
même  plus  juste  de  laisser  faire  les  lots  et  de  les 
faire  tirer  au  sort  par  les  experts  qui  ont  déjà  pro- 
cédé. 

Art.  151 .  Dans  h  subdivision  du  lot  échu  à  Tune 
des  souches  copaitapeautcs,  on  suit  les  mêmes 
ré(!lcs  ci-dessus  établies  |»uurlu  première  division. 
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Obs,  Même  obseryalion  que  sur  l'article  précé- 
dent. 

Art.  156.  Tout  individu,  même  parent  du  dé- 
funt, qui  n'est  pas  son  successible.  et  auquel  un 
cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession, 
peut  être  écarté  du  partage  en  lui  remboursant  le 
prix  de  la  succession. 

065.  Cette  disposition  n'est  pas  juste,  en  ce 
qu'elle  prive  le  cédant  de  la  concurrence  de  tous 
autres  que  les  cohéritiers,  qui  peuvent  se  préva- 
loir de  cet  avantage  à  son  préjudice.  Au  surplus, 
la  disposition  de  cet  article  sera  facile  à  éluder 
l)ar  la  simulation  d'un  prix  excessif. 

SECTION  II. 
DISTINCTION  V. 

De  la  manière  dont  les  rapports  doivent  être  faits. 

Art.  189.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en 
moins  prenant. 

Il      ' 
lier 
portée 

sinon  d'aj)rès  l'esliiîiation  qui  en  est  faite  par 
exnert. 

Ô6s.  L'expert  ne  pouvant  juger  qu'au  doigt  et  à 
l'œil,  ne  pourrait  faire  l'estimalion  qu'autant  que 
le  mobilier  lui  serait  représenté,  et  qu'il  aurait  eu 
connaissance  de  son  état  lors  de  la  donation  ;  il 
paraît  donc  que  cette  estimation  ne  pourrait  être 
faite  que  par  des  experts  qui  auraient  eu  con- 
iiaissauce  de  l'état  du  mobilier  lors  de  la  dona- 
tion. 

TITRE  IL 

CIIAPITHE  PREMIER. 
SECTION  II. 

De  la  capacité  des  parties  contractantes. 

Art.  22.  Les  engagements  contractés  par  les  im- 
pubères sont  radicalement  nuls. 

Ceux  contractés  par  les  mineurs,  interdits  et 
les  femmes  mariées,  ne  peuvent  étru  attaqués  que 
par  eux  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ils  en  peu- 
vent poursuivre  l'exécution  a  leur  profit,  et  ne 
peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  |)ayé  en  conséquence, 
après  que  la  loi  les  a  rétablis  dans  la  pleine  capa- 
cité de  contracter. 

Obs,  Distinction  nécessaii^c  à  établir  entre  les 
contrats  passés  par  les  impubères,  et  ceux  con- 
sentis par  les  mineurs,  qui  peuvent  en  certains  cas 
être  attaqués  par  eux  ;  de  là  l'extrême  différence 
des  impuDères  et  des  mineurs. 

SECTION  III. 

Art.  27.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet 
d'une  obligation. 

On  ne  peut  pas  cependant  renoncer  à  une  suc- 
cession non  ouverte. 

Obs.  Il  paraîtrait  convenable,  pour  Tarrange- 
mcnt  des  familles,  de  permettre  de  renoncer  à 
une  succession  non  ouverte,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  partager  du  consentement  de  celui  auquel  il 
s'agit  de  succéder. 

SECTION  IV. 

Art.  30.  La  cause  illicite  annule  la  conven- 
tion. 

La  convention  n'en  est  pas  moins  valable, 
quoique  la  cause  n*en  soit  point  exprimée. 

06<.La  non  expression  de  la  cause  dans  les  con- 
ventions peut  donner  lieu  à  des  contrats  simulés 
ou  frauduleux,  ou  favoriser  singulièrement  les 
contrats  simulés  qui  peuvent  être  passés  pour 
éluder  la  disposition  des  lois,  notamment  celles 
sur  la  disposition  des  biens  à  titre  gratuit. 

Le  système  restrictif  de  la  faculté  de  disposer 


à  titre  gratuit,  donnera  lieu  à  des  contraventions 
d'autant  plus  multipliées, que  ce  système  est  con- 
traire au  droit  de  propriété  et  à  la  liberté  naturelle, 
qui  ne  veulent  pas  perdi*e  ainsi  leurs  droits. 

On  sent  que  l'expression  de  la  cause  dans  les 
obligations  n'est  pas  une  petite  gêne  pour  ceux 
qui  appliquent  ce  nom  h  leurs  libéralités  prohibées 
par  les  lois. 

CHAPITRE  II. 
SECTION  II. 

Art.  40.  Toute  obligation  de  faire  ou  ne  pas 
faire,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur, 
se  résout  en  dommages  et  intérêts. 

Obs.  11  paraît  que,  lorsqu'une  partie  n'a  pas  fait 
ce  qu'elle  s'était  obligée  oe  faire  envers  l'autre, 
celle-ci  peut  se  faire  autoriser  à  le  faire  faire  aux 
frais  et  dépens  de  la  partie  obligée. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  que  l'exécution  de 
la  convention  ne  soit  ordinairement  préférable  à 
l'indemnité.  Ainsi  il  faut  accorder  la  première 
autant  qu'il  est  possible. 

SECTION  ni. 

Art.  49.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui 
qui  manquera  de  Texécuter  paiera  une  certaine 
somme,  il  ne  peut  être  alloué  h  l'autre  partie  une 
plus  forte  somme,  quoique  le  dommage  se  trouve 
plus  grand. 

Le  juge  peut,  au  contraire,  modérer  celle  sti- 
pulée, si  elle  excède  évidemment  le  dommage  ef- 
fectif. 

Obs.  Les  parties  s'étant  fait  elles-mêmes  la  loi  en 
fixant  la  somme  des  dommages  et  intérêts  résul- 
tant de  l'inexécution  de  Tobligation,  il  ne  paraît 
pas  que  le  juge  puisse  modérer  cette  somme,  une 
pareille  stipulation  pouvant  avoir  été  faite  et  pour 
dédommagement  et  pour  une  peine  contre  la 
partie  qui  se  refuserait  à  l'exécution. 

CHAPITRE  m. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DISTINCTION  II. 

Art.  77.  Lorsque  Tobligation  a  été  contractée 
sous  une  condition  suspensive,  la  chose  qui  fait 
la  malirre  de  la  convention  demeure  aux  risques 
du  débiteur,  qui  no  s'est  obligé  de  la  livrer  que 
dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condilion. 

Obs.  Il  semble  que,  dans  le  cas  de  cet  article,  le 
débiteur  de  la  chose  devrait  être  dispensé  de  la 
livrer,  si  elle  périt  sans  sa  faute  avant  Tévéne- 
ment  de  la  condition ,  surtout  s'il  s'agit  d'une 
espèce  ou  d'une  chose  certaine. 

SECTION  IV. 
DISTINCTION  II. 

Art.  107.  La  réception  faite  divisément  de  la 
portion  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires  dans  les 
arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  n'anéantit  la 
solidarité  que  pour  les  arrérages  échus,  et  non 
pour  ceux  non  échus  et  pour  le  capital. 

Obs.  La  réception  faite  divisément  de  la  portion 
de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  de 
rente,  ou  intérêts  du  capital,  anéantit-elle  la  soli- 
darité pour  le  capital,  lorsque  cette  réception  a  été 
constamment  divisément  faite  pendant  le  temps, 
qui,  dans  le  droit,  opère  la  prescription  ? 

sBcnrioN  VI. 

Art.  123.  La  peine  stipulée  pour  l'inexécution 
d*une  obligation  d'une  somme  d'argent,  ou  d'une 
somme  qui  se  consume  par  l'usage,  ne  peut  excé- 
der l'intérêt  au  taux  de  la  loi. 
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Le  juge  peut  in(>me  modérer  cette  peine,  lors- 
qu'elle est  évidemment  excessive. 

Obs.  Mt'ine  observation  que  sur  l'article  19, 
section  m ,  des  domma^'es-iutéréts  résultant  de 
l'inexécution  de  l'obligation. 

CIIAPITHE  IV. 
SECTION  PREMIÈRE. 

DISTINCTION  PREMIÈUE. 

Art.  137.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de 
recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est 
due,  quoique  la  valeur  di;  la  chose  oITerte  soit 
égale,  ou  même  plus  «rrande. 

Le  dt'hiteur  ne  peut  répéter  la  chose  qu'il  a 
I)ayéeîi  la  place  de  celle  (ju'il  devait,  si  le  créan- 
cier qui  l'a  reçue  l'a  consommée. 

Obs.  H  paraît  que  le  créaiieier  nVst  i)as  tenu  de 
restituer  la  chose  qui  lui  a  été  |)ayée  à  la  place  de 
celle  qui  lui  était  due  quoiqu^ifiie  l'ait  pas  con- 


sommée, ayant  bien  voulu  l'accepter  en  paiement, 
et  s'élant  par  lîHormé  un  contrat  entre  lui  et  son 


débiteur. 


CIIAPITHE  v. 
SECTION  PHK.MIÊKE. 


DISTINCTION  II. 

Art.  213.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous 
seing  privé,  est  ohlijié  d'avouer  ou  di'  <lésavouer 
formellenKîiil  son  écriture  ou  sa  signature. 

Sjs  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  con- 
tenter de  «léclarer  qu'ils  ne  connaissent  point 
l'ecritnre  ou  la  signature  de  leur  auteur. 

Obs.  On  |)ouiTait  encore  leur  faire  déclaier  qu'il 
n'e.st  pas  a  leur  connais.sance  que  leur  auteur  ait 
écrit,  signé  ou  consenti  l'acte  sous  seing  privé; 
d'autant  (|ue  sans  connaître  l'écriture  ou  signa- 
ture, ils  |».'uvent  avoir  connaissance  d'ailleurs 
du  fait,  pour  l'avoir  ouï  dire ,  ou  autrement. 

Art.  22 2.  Les  registres  et  papiers  ilomesliques 
ne  font  foi  ni  pour  ni  contre  celui  qui  lésa  Ocriis, 
soit  (pfils  soient  signés  ou  non,  a  nmins  (ju'ils 
ne  conli(Mineni  la  mention  exnre.^s»»  que  la  noie 
a  été  faite  pour  snpj)h'er  le  délaul  de  ttln*  en  fa- 
veur de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une 
obligation. 

Obs,  De  pareils  registres  et  papiers  doivent  faire 
foi  du  paiiMiient  des  jrag(»s  (l«*s  domestiques,  les 
maîtres  nVlant  pas  dans  rusajie  iVvi\  relin-r  qnil- 
lanre  ù  cause  de  la  modicité  et  de  la  mulli])licité 
des  j)aiem(Mils. 

(les  mêmes  registres  et  papiers  peuvent,  après 
le  déi'és  de  ceux  qui  les  ont  écrits,  servir  de 
preuvt;  on  di'  commencement  de  preuve  |)ar  écrit 
des  paiemeils  ihs  rentes  ai'tivi's,  dans  le  cas  où 
le  «iéhili'ur  oi»pos<'rait  la  |)resiTi[)lion  des  renies 
sur  le  fondement  du  non  pai(>ment. 

Ces  mêmes  registn-s  et  papiers  domestiques 
peuvent  au>si  servir  de  ï)n*uve  ou  de  commen- 
cement lie  pnMive  j»ar  é»-ril  îles  naissances,  ma- 
riages et  deeés,  si  les  refiistres  pnbli«*s  étaii'Ul 
penlns  ou  égarés,  ou  si  la  transcri])tion  de  ces 
aeles  y  avait  été  omise,  l'ie. 

DISTINCTION  IV. 

Art.  227.  La  copie  «fune  donation  transcrite  .<»ur 
le  registre  des  donations  n  *  |)t'Ut  servir  ipie  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et  il  faut 
même  pour  cela: 

1"  (Ju'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du 
DOtainï  de  l'année  dans  laquelle  la  donation  pa- 
rait avoir  été  faite,  soient  penlues,  ou  que  1  on 
puisse  prouver  la  perte  imrtîculiére  |)ar  un  ac- 
cident; 


2*"  Qu^il  existe  un  réj[)ertoire  en  règle  du  notaire 
qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date; 

3°  Que  le  donataire  puisse  faire  déposer  les 
témoins  instrumentaires  de  Facte. 

Obs.  La  troisième  disposition  de  cet  article  n'est 
pas  d'une  exécution  possible,  si  les  témoins  in- 
strun)enlaires  de  l'acte  sont  décédés.  Le  posses- 
seur de  la  copie  transcrite  ne  devrait  ])îls  souffrir 
de  cet  événement,  lorsque  la  perle  de  la  minute 
est  constante,  que  la  preuve  de  l'action  qui  Ta 
occasionnée  peut  être  faite,  et  que  le  répertoire 
du  notaire  existe. 

11  en  est  île  même  du  cas  où  ce  répertoire  serait 
perdu  connue  la  minute  :  le  pos.-esseur  île  ta 
copie  transcrite  ne  devrait  pas  non  plus  souffrir 
de  cet  événement,  et  si  la  preuve  de  cette  perte 
pouvait  être  faite,  et  si  le  donataire  peut  faire 
déposer  les  témoins  inslrumentairis  de  l'acte. 

SECTION    II. 

Art.  232.  11  doit  être  passé  acte  par-devani  no- 
taires, ou  sous  signature  privée,  de  toutes  choses 
exi'édant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante 
francs,  même  pour  dépôts  volontain^s;  et  il  n'est 
reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outn» 
le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allé«rué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes, 
encore  qu'il  s'agis.<îe  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  cent  cinquante  francs. 

Le  tout  sans  prêju«Iice  de  ce  qui  est  prescrit 
dans  la  loi  relative  au  commerce. 

Obs.  Depuis  l'année  Hili?  les  objets  ayant  aug- 
menté de  valeur  dans  une  proportion  bien  plus 
for'.o  que  celle  de  cent  à  cent  ciiupiante  francs,  la 
preuve  testimoniah;  pourrait  être  ad  m  i.<e  dan  s  les 
cas  où  il  ne  s'agit  que  de  «'hoses,  sommes  ou  va- 
leurs non  excédant  deux  cenls  francs. 

TITHE  m. 

SECTION    PREMIÈRE. 
Du  (luasi'cnntrat. 

Art.  10.  Celui  nui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas 
dû,  soit  qu'il  le  lasse  j»ar  erreur  ou  sciemment, 
s'ol)Iige  à  le  restituer  a  celui  d'  qui  il  Ta  indû- 
ment reçu. 

Obs.  Cette  reslilnlion  ne  paraît  pas  devoir  avoir 
lieu  lorsiiut;  la  chose  est  une  naturellement,  par  la 
raison  sensible  f(u'en  pareil  cas  le  débiteur  a  re- 
noncé à  l'exception  (lue  la  loi  civiie  lui  fournis- 
sait j)Our  repous.<er  I  action  du  cri'ancier. 

SECTION   II. 

Des  quasi'delits. 

Arl.  2i).  On  est  responsable,  non-seulement  du 
dommage  que  Ton  cause  par  son  propre  fait,  mais 
encore  de  celui  (pii  est  cau.<é  par  le  fait  des 
personnes  dont  «m  doit  répondre,  ou  des  chos..'S 

que  l'on  a  sous  sa  garde 

..     .     .     .     .     ..•..•.•..« 

L<*  proprii  taire  d'un  animal  ei^t  re.«^ponsable  du 
délit  ou  du  domma^ze  que  l'animal  a  causé,  soit 
(|ue  1  animal  fût  sous  sa  garde,  ou  qu'il  fut  égaré 
ou  êchaj»pê. 

Obs.  Il  devrait  en  être  de  même  de  celui  qui  se 
sert  de  ranimai,  (|iioi(iu'il  n'en  soit  jias  lu  pro- 
priétaire. 

Art.  21.  Le  propriêlainî  tl'un  b&timent  est  res- 
|)onsabh^  du  «lonmiage  quil  a  causé  par  sa  ruine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suiti^  du  défaut 
d'entretien,  ou  par  le  vice  de  sa  construction. 

Obs.  Cette  responsabilité  serait  sujette  (k  beau- 
coup d^iuconvénients,  si  le  proprit'ftaire  n*arait 
)as  été  préalablement  mis  en  demeure  de  faire 
es  réparations  uôcessaires  ;  cotte  mise  en  do- 
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meure,  ou  autres  actes,  justifiant  ainsi  la  cause 
lie  ia  ruioe  du  Mtiinent,  qu'il  n'est  pas  toujours 
iiisé  d'etablii',  ou  dout  la  preuve  donne  lieu  à  des 
contestations. 

TITRE  V. 

CHAPITRE  U. 
SECTION  II. 

Art.  18.  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé, 

peut  agir  contre  le  dijbiteur  pour  i^trc  par  lui 
indemniEi>e  : 

1°  Etc.  ;  2'  etc.  ;  3"  etc.  ;  4''  etc.  ; 

b°  Au  bout  de  dix  unnOes,  Icrsnuc  roblî^alion 
lirinci|ialo  est  Uc  natuix'  ii  durer  plus  tonglumps, 
à  moins  que  l'obligation  princijiale,  ti-lle  qu'une 
tutelle,  ne  soit  pas  île  nature  à  pouvoir  être  éteinte 
;ivant  un  temps  di'terminé. 

Oba.  Il  taudrait  expliquer  si,  au  bout  de  dix 
unnOes,  la  caution  peut  obliger  le  di^biteur  d'une 
lente  perpétuelle  de  sa  nuture  à  en  rembourser 
le  capital. 

TITRE  VI. 

CHAPITnE  PREMIER. 

SLCTIOS   11. 

pTiriléges  sur  les  immeablcs. 

Art.  10.  Les  créanciers  pi'ivilégiils  sur  les  immeu- 
bles sont  : 

1'  Etc.;  2-  elc;  3-olc; 

4°  Les  arcliiteelcs,  entrepreneurs,  les  maçons 
et  autres  ouvriers  emplovés  pour  Odilier,  recons- 
truire ou  réparer  des  Mlimcnts  quelconques, 
l>ourvu  néanmoins  que,  par  un  expert  nommé 
d'oflice  par  le  Iribunal  de  première  inslancedans 
i€  ressort  duquel  les  IjiMiments  sont  silués,  il  ait 
l'té  dressé  préalablement  un  proL-ès-veibal,  h  l'effet 
de  conslater  l'état  des  lieux,  ivlativement  aux 
juvr.iiïes  que  le  projiriétaia-  déclarera  avoir  dcs- 
H'in  de  faire,  et  que  les  oovrafrcs  aient  été,  dans 
les  six  iiiuis  au  moins  de  leur  perfection,  reçus 
;«r  un  exjH;rt  é{;alemcnt  nommé  d'oflice. 

Ceux  qui  ont  pn'-tê  les  deniers  pour  payer  ou 
ivmlwurser  les  ouvriers  jouissent  du  même  pri- 
vilège, pourvu  que  a't  emploi  soii  aullientique- 
nent  conslalé,  et  que  pour  les  constructions,  re- 
.unslrui'tions  ou  réparations ,  les  formalités 
d-dessus  aient  élé  observées. 

Obs.  Pour  éviter  de.<  frais,  la  formalilé  exigée  par 
<:vt  article  pourrai!  être  suppléée  par  le  bail  de 
conslruclion,  ou  autre  pièce  équivalente,  non 
suspecte  de  dol  ni  de  fraude,  sauf  à  être  im- 
nugnée,  s'il  y  a  lieu,  et  à  constater,  dans  ce  cas, 
le  vrai  montant  de  la  créance  dans  les  formes 
indiquées  par  l'article. 

CHAPITIIE  11. 
SECTION    II. 

De  l'hypothèque  légale. 

Art.  19.  La  femme  commune  a,  sur  les  biens 
de  son  mari,  du  jour  de  son  contrat  de  mariage, 
ou,  s'il  n'y  a  point  de  contrat,  du  jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage,  une  hypothèque  légale  pour 
toutes  ses  reprises  et  droits  matrimoniaux,  ri 
même  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  et 
pour  l'indemnité  des  dettes  auxquelles  elle  s'est 
obligée  avec  son  mari,  lors  même  qu'à  cet  égard 
il  n  y  a  dans  le  contrat  aucune  convention. 

La  femme  séparée  de  biens  par  son  contrat  de 
mariaee  a  les  mêmes  hypothèques. 

La  Kmme  séparée  de  biens  par  jugement  n'a 
hypothèque,  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle 
a  coDtraclées  avec  son  mari  depuis  leur  sépara- 
tion, ni  pour  le  Femploi  de  ses  pmj)rcs  aliénés 
depuis  la  même  épwiue,  dans  le  c.ie  oii  il  y  a 


06".  Celte  section  présente  des  difficultés  qui 
n'existeraient  pas  dans  le  Gode  si  la  communauté 
de  biens  entre  éf  oux  n'était  point  admise. 

Quant  h  la  disposition  de  l'article  19,  elle  est 
subordonnée  à  la  disposition  générale,  savoir,  si 
le  mariage  opère  naturellement  la  communauté 
de  biens  r  et,  à  cet  égard,  ou  se  référé  aux 
observations  du  §  2  ci-après. 

Art.  :;i.  Les  hypotliéqucs  énoncées  dans  les 
S^  I"  et  2  de  l'article  19  ci-dessus  ont  lieu,  pour 
les  mariages  passés  en  pays  étranger,  du  jour  de 
In  célébration. 

Obs.  II  parait  que  cet  article  adopte  la  règle  con- 
liaire  à  celle  qui  veut  que  les  contrats,  surtout 
feux  de  mariage,  se  règlent  selon  la  coutume  des 
lieux  où  ils  sont  passés. 

SECTION    III. 

Art.  29.  Les  jugements  contradictoires,  défini- 
tifs, ou  de  provision-,  emportent  hypoUièque  du 
jour  de  leur  prononciation. 

Ceux  par  défaut  n'emportent  liypotlièqueque  du 
jour  de  leur  signification. 

Oba.  Pour  empêcher  les  fraudes  que  les  débiteurs 
ne  commettent  que  trop  ordinairement  contre 
leurs  créanciers,  surtout  dans  l'intervalle  de  la 
citation  au  jugomcnt,il  en  serait  à  propos  de  faire 
ivmonter  à  la  citation  l'hvpothéque  accordée  par 
le  jugement 

Art.  31.  Les  décisions  arbitrales  emportent 
liypoiliéque  du  jour  qu'elles  ont  été  revêtues  de 
l'ordonnance  d'exécution. 

06s.  Même  observation  que  sur  l'article  29,  en 
faisant  remonter  l'Iiypotliéque  au  jour  du  com- 
promis. 

Art,  35.  L'Iiypollif'que  sur  les  biens  du  débiteur 
assigné  en  reconnais.<anfe  d'un  écrit  sous  signa- 
ture privée,  a  lieu  du  jour  de  lu  ré  connaissance 
faite  en  jugement,  ou  par  acte  au tlien tique.  o;i_  du 
jourde  la  dénégation,  si  l'écrit  est  ensuite  venlié. 

Si  l'écrit  esttenupourreconiiuparun]ngeincnt 
par  défaut,  l'hypotliô[UC  ne  prend  date  que  du 
jour  de  la  signifliation  de  ccjugement. 

Ol-s.  Même  observation  que  sur  les  articles  TJ 
et  31  ci-dessus,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  les  écrits  sous  seing  privé  ne  peuvent  être 
inscrits  aux  hypotliéqucs  qu'aprirs  l'aveu  ou  re- 
connaissance en  justice. 

SECTION  IV. 

Art.  4-2.  Les  dispositinns  testamentaires  reçues 
par  acte  authentique,  n'emportent  hypothèque  que 
du  jour  du  décès. 

Obs.  Bien  entendu  que  l'enregistrement  en  sera 
fait  dans  le  délai  de  la  loi  ;  auquel  cas  I  hypothè- 
que remonte  au  jour  du  dérès  :  dans  le  cas  con- 
traire, l'hypothèque  devrait  avoir  la  même  date 
que  l'enregistrement. 

TITRE  Vil. 

ClUPITRE  II. 
SECTION    II. 

Des   créanciers  qui   sont  tenus  de   former  oppo- 

Art.  22.  Celui  qui  a  l'usufruit  d'une  créance 
susceptible  d'être  purgée  par  des  lettres  de  rati- 
fication, et  celui  qui  en  a  la  nue  propriété,  doivent 
chacun  former  opposition  pour  la  conservation  do 
leur  droit. 
'    L'opposition  de  l'un  ne  peut  pas  servir  à  l'autre 

Obs.  Le  droit  du  projiriétaire  et  celui  de  I'ugu' 
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fruitier  porlanl  sur  lo  mPme  objet,  il  semble  que 
l'uppositioii  du  proprlHairc  doivi'  protiicr  il  l'usu- 
Iruiiier, et  vice  rersd, lellit ilo  l'usurmilicr au  pro- 
prif'taire.  Ce  procédù  serait  plus  simiile  et  plus 
économique. 

SEaiON    111. 

Art.  27.  Les  crfanritTâ  ne  sont  tenus  dVnoncer 
dan!;  les  oppoMlioris,  ni  les  titres,  ni  le  montant 
de  leurs  creanct-!'. 

Ob».  On  pourrait  aliuserdc  la  dispo!:ition  de  ci.>l 
article  pour  pn^enter  â  l'oppo-Mlion  des  créanœs 
imauiiialn's  <]ui  pourraient  porter  altiûote  au 
crédit  du  di^liileur  :  il  serait,  roni^^uemmenl,  à 

fipopos  que  les  opiHisaiits  fussent  tenus  d'ërioni-er 
e  titre  et  le  montant  de  leur  civunre,  de  ma- 
nière à  pouvoir  Olre  viTiliës  au  besoin. 
TITRK  VIII. 
De  la  vinle  forcée. 

CIIAPITRB  PHBMIBH. 

De  ta  saisir  réelle. 

An.  10.  La  vente  forct'c  des  immeubles  con- 
(|uOls  deconimuniiulë.  pcul,  (lendant  le  mariage, 
êlre  poursuivie  .'«ur  le  mari  seul,  quoique  la 
femme  fi-  soit  uIjU^Oc  il  l.i  dette. 

S'il  s'n^it  des  luens  prupreiî  de  la  femme ,  1b 
poursuiti'est  failei'uuti'ek mari  it  la fenniie, etc. 

Si  la  femme  ei  le  mari  sont  mineurs,  il  doit  tilru 
ncimiiii^  a  lu  femme,  par  lu  famille,  un  tuteur,  elc. 

Uba.  SiibordouLié  u  l'iiypollièse  de  la  cummu- 
nuuté  de  biens  enlru  époux. 

CIIAI'ITRK  II. 

An.  IG.  Il  n'est  pas  periiim  de  |)rot:i>d('r  par 
suisin  n'elle,  si  la  créancu  n'e.-it(|ued'Liiie somme 
de  deux  n'Uls  francs  et  au-dessuus. 

Obs.  Il  parallqu'on  devrait  la  permellre  daiisle 
iras  de  faruiice  de  meubles  léiialemenl  constatée,  le 
créancier  devmit  toujours  être  payé  :  le  débiteur 
adroit  s'aura  se  soui^lraire  au  paiement,  par  In 
suuslraetion  ou  lalilation  de  son  mobilier,  aveu 
d'aulaiil  pins  de  facilité  que  certain  mobilier  n'esl 
pas  même  saiiiissable. 

ciiAiMTriK  m. 

finie  Jif-niinale.  Il  conviendra  de  faire  de  ce 
cliapiin*.  el  de  lims  ceux  qui  sutveni  sou-'  ce  titre 
[tir  lit  irnlr  fnrréei,  uni' loi  oifianique  sé|iarée, 
alleiidu  que  c'c^t  IVxiu'Tiencf  r^eiile  qui  |ieiil  iii- 
diquiT  les  uvaiita^es  l't  les  inconvénient.''  des 
rormes  judiciaires. 

Il  ne  sera  pas  moins  nécessaire  de  former  un 
tarif  de  Ions  les  frais  el  salaires  des  gie  fil  ers,  des 
av(nif''S.  disexperis.  des  buissiers. 

0&,i.Tiiuleslcsdi>po.sitiorisrclalives  aux  moyens 
de  purtrer  les  uriviléves  l't  by|Nilliéi|ues,  et  a  la 
vente  finC'  e  des  immeubles^  surtout  à  la  proci'- 
dure  sur  ci'lte  vcnle.  élant  jilutOl  des  rèfileineiUs 
une  des  biis.  au  lieu  dïire  placées  daas  le  Code 
des  lois,  sont  la  iiialièrc  d'un  rè^denu'nt  pailien- 
Itcr  et  st^pan''.  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  note;  et 
r'esl  à  la  suite  de  ce  ri'[.''emcntque  serait  annexé 
b-  tarif. 

CHAPITRE  IV. 
SRCTION   l'RKMlâRR. 

Art.  îfi.  la  saisie  réelle  l'st  pn'Tédtr  d'un  com- 
mandement de  payer,  fait  à  la  personne  du  débi- 
teur ou  k  son  iloniieile,  par  le  ministère  d'un 
buiasicr. 

[/original  rie  cet  exploit  doit  ^tre  visé  Rratuile- 
ment  dans  les  vin^t^quali'G  heures,  itar  le  ju^e  do 
paix  du  lieu  où  il  aura  étti  signifie,  ou  par  l'un 


des  asscs«>urs  :  it  en  est  laissé  une  seconde  copie 
ù  celui  qui  donne  le  risa. 

Obs.  La  prcVaution  de  laisser  copie  de  l'exploit 
au  juge  de  paix  qui  a  d:mné  le  t.-i.^a  paraît  inu- 
tile, et  raui;era  des  fiais  en  pure  perle. 

Art.  31.  Tous  les  biens  ruraux,  soit  corps  de 
ferme,  soit  piiiees  de  terre  sans  bâtiments  d'exploi- 
tation, soit  bois,  fon''t.s  ou  étangs,  et  tous  auln-s 
terrains  de  quelque  nature  que  ce  soit,  sont  dési- 
(inés  en  exprimant  la  nature  et  la  contenance 
réelle  ou  approximative  de  cliaque  pièce  de  tern', 
les  tenants  et  aboutissants,  les  noms  de  celui  ou 
< le  ceux  par  qui  elles  sont  exploitées,  les  noms 
de  la  commune  et  de  rarrondissement  ofi  elles 
sont  situées. 

Art.  3'2.  l/t  même  prw.és-verbiil  doit  compren- 
dn;  la  désignation  de  tous  les  objets  saisis  réelle- 
nicni,  encore  qu'ils  soient  situés  dans  b-  ressort 
de  plusieurs  tribunaux,  soit  de  première  iiistan»-, 
soii  d'appel. 

Obs.  Les  corps  de  ferme  composés  de  plusieurs 
pièces  de  terres  ilislinctes  el  sé|nin'es,  ne  de- 
vraient pas  être  désignés  i>ar  les  tenants  et  abou- 
tissants, tant  il  cause  de  la  longueur  et  des 
l'iiibarras  de  l'opération,  que  parce  qiiebi  désigna- 
lion  (les  objets  pur  manière  de  cnriis  de  ferme,  («r 
le  nom  du  |irojiriétaire,  on  par  le  lieu  de  leur  si- 
luatioii,  n'élanl  point  rï^uivoquc,  ne  peut  donner 
lien  à  aui'Uire  en-i'ur,  et  les  curps  de  ferme  ainsi 
désignés  pouvant  être  suflisammeiit  connus. 

SECTIOS  II. 

Arl.  10.  L'extrait  (du  procès-verbal  de  saisie) 
ainsi  aflicbé  |en  un  tableau  a  ce  di>stiiié.  dans 
l'audiinire  du  tribunal),  doit  contenir  : 

l'  Klc;  0"elc.;  :t"etc.;  1"  elc.  ; 

5"  La  dési^'nalion  des  biens  saisis,  les  maisons 
d'babiialion  qui  sont  désitmées  par  les  noms 
d'arroridisscmenl,  comtnune,  rue,  et  par  leur 
nutnéro. 

Les  biens  ruraux  siint  divisés  en  autant  d'arti- 
cles qu'il  y  a  de  comnmnes. 

Cbaiiue  article  contient  le  nom  de  l'arrondis- 
spinent  it  de  la  coinmiuic.  et  la  totalité  de  la 
contenance  énoncée  dans  le  procè.s-verttal  pour 
ce  qui  est  silué  dans  rliaqne  commune;  les  iioin< 
de  ceu^  par  qui  les  bcritiges  compris  dans  cei 
article  soni  cxpbiitès. 

Obs.  Même  ubscrvaiiiin  que  sur  l'article  31. 

Art.  U.  in  pareil  extrait  dn  nii'me  proi-ês- 
verbal  dnil  élr<>.  dans  les  quinze  j>iurs  de  ia  date 
de  sii  ebUurc,  dépusé  au  greffe  de  diaque  ju-ïlice 
de  nais  et  au  gn'iïe  de  chaque  Irilmiiul  tfe  pn-- 
niierc  insiaii'e  da<is  te  ressort  desquels  sonI  dts 
immeubles  e  nniiris  dans  ia  saisie  n-elle.  si  ce 
n'est  nêaiitniiins  qu'il  s'agisse  d'un  corps  de 
ferme  dont  il  v  ail  liail  d'vant  notaire;  auquel 
cjis  il  suflil  que'  l'extrait  soit  déposi-  au  greffe  dn 
Iriliunal  de  justice  de  paix  dans  le  ressort  duquel 
sont  les  lOliments  d'exploitation. 

Obi.  l,.i  ili?ip()siiioM  de  ci't  article  vient  à  l'ap- 
pui des  observations  précédentes. 

SKCTIUN  lU. 

Art.  r>;'.  Il  est  nommé  un  séqueslre  d'ofllco  par 
le  Irihimal,  sur  la  reqiii^le  du  poursuivant,  dans 
la  Iiuitaine  de  l'en n'gisi rement. 

Si  li-a  biens  s.ml  éliiiynés  les  Lins  des  autres,  et 
dans  le  ressort  de  fliisieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  il  peut  ètn'  nommé  plusieurs 
séquestres,  l'un  p.ir  le  tribunal  oQ  se  ]H>ursiiit  la 
saisie  réelle,  et  li>s  autres  par  les  tribunaux  dans 
le  ressort  de-quels  seul  silués  les  biens,  sur  la 
commission  rogatoirc  qui  leur  en  est  donoA^. 
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06s.  Dans  rintervaliede  la  saisie  à  la  nomination 
d'un  séquestre  d'office  par  le  tribunal,  il  peut  se 
présenter  des  cas  d'urgence,  tels  que  la  percep- 
tion. 


sant,  ou  rétablissement  définitif  par  le  même 
huissier. 

Art.  54.  Le  tribunal  lui  fait  prêter  serment  (au 
séquestre)  de  se  conformer,  dans  ses  fonctions, 
aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les 
dispositions  de  la  présente  section. 

Ôbs.  Celte  formalité  entraînera  des  frais  et  des 
longueurs.  L'affirmation  du  compte  que  le  sé- 
questre sera  tenu  de  faire  paraît  suffisante. 

Art.  55.  Le  séquestre  ne  peut  être  pris  parmi 
les  personnes  attachées  au  tribunal,  au  poursui- 
vant ou  au  saisi,  etc. 

Comme  en  matière  de  saisie  les  contestations 
sont  très- fréquentes,  et  que  toute  omission  ou 
violation  des  formalités  donne  lieu  à  la  nullité, 
il  serait  nécessaire  d'expliquer  ce  que  l'article 
entend  par  personnes  attachées  au  tribunal,  au 
poursuivant  ou  au  saisi,  et  de  fixer  le  degré  de 
parenté  dans  lequel  le  séquestre  ne  peutélre  pris. 

Art.  60.  La  même  signification  (de  l'extrait 
contenant  les  noms,  état  et  demeure  du  poursui- 
vant, du  saisi  et  du  séquestre,  et  de  la  désigna- 
tion de  l'immeuble  loué  ou  affermé)  porte  citation 
à  chaque  fermier  ou  locataire  à  comparaître  dans 
le  délai  de  trois  jours  au  plus  lard,  nou  compris 
celui  de  la  signification,  devant  le  juge  de  paix 
dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  im- 
meubles, à  fetrel  de  déclarer  et  affirmer  si,  à 
l'époque  de  celte  signification,  ils  étaient  rede- 
vables, envers  le  saisi,  des  sommes  échues;  le 
montant  de  ces  sommes;  s'ils  en  avaient  payé 
par  anticipation,  et  d'en  représenter  les  quittan- 
ces; si  leur  bail  est  verbal,  sous  seing  privé,  ou 
devant  notaire  ;  quel  en  est  le  prix  en  argent  ou 
autrement,  etc. 

Oba.  La  citation  du  fermier  ou  locataire  devant  le 
juge  de  paix,  à  l'effet  des  déclarations  et  affirma- 
tions mentionnées  dans  cet  article,  n'est  pas  une 
f)récaution  suffisante  pour  connaître  la  vérité  de 
eur  situation  envers  le  proprit  taire  ;  car  pen- 
dant le  cours  du  délai  [^our  nommer  le  séquestre 
et  celui  de  la  signification  à  faire  au  fermier  ou 
locataire-,  le  saisi  a  le  temps  de  faire  avec  eux, 
en  fraude  du  saisissant,  tous  les  arrangements 
qu'il  pourra. 

Art.  63.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux  non  affer- 
més, le  séquestre  doit,  sous  sa  responsabilité, 
faire  faire  les  labours  et  semences  nécessaires 
jusqu'au  temps  de  l'adjudication  du  bail,  et  ven- 
dre, sans  aucune  formalité  de  justice,  les  fruits 
qui  seraient  pendants  par  racines. 

Obs.  Si  la  vente  des  iruits  peut  se  faire  par  le  sé- 
questre, sans  aucune  formalité  de  justice,  il  sera 
le  maître  de  la  faire  à  sa  convenance,  ou  pour 
lui  ou  pour  autrui. 

Art.  74.  Si  lors  de  la  saisie  réelle  il  y  avait  des 
saisies-arrêt  entre  les  mains  des  locataires  ou 
fermiers,  les  droits  de  ceux  qui  les  ont  mises 
sont  conservés  sur  les  loyers  ou  fermages  échus 
antérieurement  à  la  saisie  :  mais  les  locataires 
ou  fermiers  ne  sont  pas  moins  tenus  de  se  des- 
saisir aux  mains  du  séquestre  ;  et  ceux  qui  ont 
mis  les  saisies-arrêt  sont,  comme  les  autres 
créanciers,  et  sous  peine  de  déchéance  de  tous 
droits,  tenus  de  mettre  leur  opposition  au  greffe 
du  tribunal  où  se  poursuit  la  saisie  réelle. 

Obs.  Les  dispositions  de  cet  article  semblent 
s'entrechoquer,  en  ce  que,  d'un  côté,  il  y  est  dit 


que  les  loyers  ou  fermages  échus  avant  les  saisies- 
arrêt  sont  conservés  à  ceux  qui  les  ont  mises  ;  et 
gue,  d'un  autre  côté,  il  y  est  dit  aussi  que  les 
fermiers  ou  locataires  sont  tenus  de  se  dessaisir 
aux  mains  du  séquestre,  et  que  ceux  qui  ont 
mis  les  saisies-arrét  doivent  mettre  leur  oppo- 
sition au  greffe  du  tribunal. 

SECTION  IV. 

Art.  79.  Le  poursuivant  doit,  dans  les  trente 
jours  depuis  celui  de  la  signification  du  procès- 
verbal  de  saisie  réelle  au  saisi,  le  citer  au  tribu- 
nal où  elle  se  poursuit,  pour  qu'il  y  soit  prononcé 
sur  la  validité  de  cette  saisie. 

Le  président  du  tribunal  commet  un  huissier 
pour  c(»tte  citation,  et  en  fixe  le  délai,  qui  ne 
peut  pas  excéder  dix  jours. 

Obs.  La  commission  du  président  du  tribunal  à 
l'huissier  pour  faire  cette  citation,  est  inutile,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  refus  de  la  part  des  huissiers. 

CHAPITRE  v. 
Des  oppositions  et  de  V ordre. 

SECTION  PREMIÈRE. 
DISTINCTION  IV. 

Art.  111.  Celui  qui  est  créancier  en  sous-ordre 
forme  son  opposition  pour  et  sur  le  créancier 
direct. 

Il  est  obligé  aux  mêmes  justifications  et  diligen- 
ces que  les  opposants  directs. 

H  estcollôquédansTordredoscréanciers  directs. 

Le  montant  de  la  collocation  est  réparti  au 
marc  le  franc  entre  les  créanciers  en  sous-ordre 
de  chaque  créancier  direct. 

06s.  Les  créanciers  en  sous-ordre  du  créancier 
direct  peuvent  avoir  entre  eux  privilège  ou  an- 
tériorité d'hypothèque;  et  dés  lors  le  montant  de 
la  collocation  ne  devrait  pas  être  réparti  au 
marc  le  franc,  mais  suivant  Vordre  et  privilège 
de  chaque  créance. 

CHAPITRE  VI. 


Du  congé  d'adjuger  et  de  l  adjudication. 


ordonne  que  le  cinquantième  jour  depuis  celui 
où  a  été  rendu  ce  jugement,  il  sera  procédé  à 
l'adjudication  du  bien  saisi,  dans  les  formes  ci- 
aprés  prescrites. 

Ce  jugement  est  rendu  sur  simple  requête  du 
poursuivant,  et  est  signifié  tant  au  saisi  qu'aux 
opposants  qui  ont  produit  aux  domiciles  des 
avoués,  afin  qu'ils  aient  à  faire  trouver  des  en- 
chérisseurs. 

Obs.  La  signification  de  ce  jugement  tant  au  saisi 
qu'aux  opposants,  multipliera  déplus  en  plus  les 
frais  de  procédure  et  de  justice  ;  il  paraîtrait  suf- 
fisant de  faire  cette  signification  au  plus  ancien 
des  créanciers  opposants. 

Art.  152.  Si,  lors  de  la  remise,  il  ne  se  trouve 
pas  d'enchérisseurs  au-dessus  de  la  mise  à  prix, 
il  y  a  une  seconde  remise,  lors  de  laquelle  Pim- 
meuble  peut  être  adjugé,  pourvu  néanmoins  que 
ce  ne  soil  pas  au-dessous  des  trois  quarts  de  la 
mise  à  prix. 

06s.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  seconde  remise, 
l'immeuble  n'a  pu  êlre  adjugé,  y  aura-t-il  lieu  à 
une  troisième  remise? 

Sur  toutes  les  procédures  relatives  à  la  saisie 
réelle,  opposition,  vente  forcée,  et  formalités 
prescrites  pour  parvenir  à  l'adjudication,  on  ne 
peut  s'empêcher  d'observer  qu'elles  paraissent 
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trop  nm!ti|'li<Hs,  ronîplifjuôos,  surchargées  île 
pn-caulions  vi  de  mesures  inutiles,  de  délais  tron 
longs  et  de  frais  énormes.  Si  on  eompare  ces  pro- 
cédures et  res  formalités  aux  procédures  et  for- 
malités anciennes,  même  à  celles  prescrites  par 
la  loi  du  11  hruniaire  an  VU,  on  trouvera  celles-ci 
moins  mineuses,  de  jdus  facile  exécution,  el 
moins  nuisibles  aux  intérêts  de  toutes  les  partie.-. 

I.IIAPITHK  VllI. 
De  la  veuf*'  sur  simples  publications. 

Art.  I (')').  Dans  le  «'as  où  les  innneubles  saisie 
réellemi'nt  ne  sont  pas,  d'après  le  relevé  de  la 
matrice  du  nMe  de  cuntrihuiion,  et  en  calculant 
sur  le  pitd  de  (juinzc  fois  le  revenu,  d'une  valeur 
d(»  I  lus  de  i,0(H)  fr.,  le  créaîicicr,  ou  même  le 
débiteur,  peuvent  demander  (|ue  la  vente  en  soit 
fait»'  >uv  simplis  ))uItlications,  et  conformément 
aux  rê«il«'S  (|ni  suiNenl. 

O^N.  Les  dispositions  de  cet  article  et  de  tous 
ceux  dont  le  prés-ent  chapitre?  est  composé,  réu- 
nissent ravanta'ie  de  la  simjdicité  à  celui  d'une 
exéciition  aisée  el  heauconi)  moins  dispendieuse. 

Klles  pourraient  .<i'r\ir  de  hase  au  systè.ne  •.Gé- 
néral sur  h'S  procé<li'res  de  ventes  lorcées  :  on 
loulau  moins  on  pourrait  les  étendre  aux  cas  oit 
il  s'ajiirait  «l'une  valeur  de  plus  de  i,(JOl)  fr. 

L'etahlisseîuent  d'un  sétpiesfre  devrait  néan- 
moins y  avoir  lieu,  à  cause  »'e  la  moro.-ité  pré- 
sumée du  déhitiur  à  rendrez  compte  des  fruits,  et 
du  capri'  ('  et  «les  venfjeances  (piil  pourrait  exercer 
c(nitre  ses  créanciers  en  dé^jradant  ou  laissant  dé- 
grader les  hiens  saisis. 

La  vent<'  faite  d'après  ces  procédures  devrait  pa- 
reillement purger  les  î)rivilé:^(»s  et  hypothé(|ues, 
lescréancieis  étant  suflisanunent  avertis  et  cons- 
titués en  demeure  par  la  publication  des  procé- 
dures. 

Il  a  (railleui's  lotijours  étérei;tH|ue  le  prix  (\c<- 
ventes  judiciaire*  pur^^eait  les  privilèges  et  hypo- 
tlîéf|ues,  lie  cela  setil  qu'il  était  consigné  ;  précau- 
tion (|ui  «'onserveet  ménag«»  encore  les  (Iroitsiles 
créanciers,  (lui  peuvent  \v<  fairiî  valoir  dans  la  dis- 
tribution du  jirix,  (pu  «railleurs,  et  pour  plus 
graiîde  précantio[i  ,  pourrait  n'être  faite  «pie 
moyennant  «-autiou,  «'t  à  «-barge  de  restitution, 
p'il'ya  li<'U,  et  sup|)Osé(iue  les cnsmciers  non  on- 
jiosànts  n'euss«'nt  pas  encouru  la  «léclK-ance  de 
h'urs  dr«)its  par  suite*  «h;  leur  inaction.  quoiqn«' 
i«'»;:abMn«'nl  avertis  i)ar  la  publicité  «les  actis  «le  la 
pr«»c«'«lun\  et  mis  en  «leineure  j)ar  les  différents 
d«'lais  accoMh'S. 

TITUE  1\. 

Des  donations  entre-rifs  vt  du  testament. 

CHAIMTUE  IMtKMIKH. 

Art.  \.  Pour  «lonn«M'  soit  entre-vifs,  soit  par 
lestann'Ul,  il  faut  être: 

1"  Majeur  : 

•J"  Sain  «resprit  au  monu'nt  de  la  donati«)n.  La 
pr«'U\e  |iar  témoins  «le  la  dém(*m'(ï  du  donateur 
non  interdit  n'est  a«lmis«*  «ju«?  lorsqu«'  l'inttT- 
diitioii  avait  été  pr«>vtK[ué«'  «lu  vivant  du  «hma- 
t«'ur,  ou  l(>rsqu'.  «ylui-<i  tfayant  survécu  «iiu» 
six  mois  à  la  «hinalion,  il  e\i<t«'  un  «-omnn'm'e- 
ment  de  pretive  par  «Vrit,  résultant  i>{)\i  di?  l'acte 
même,  s«Mt  d'act«*s  «extérieurs. 

La  loi  n'admet  point  la  preuvi*  qu<'  la  disposi- 
tion n'a  été  faite  que  par  haine,  colère,  sugges- 
tion oucaptation. 

Obs.  Il  y  u  cette  grande  diiTérence  à  faireà  Téganl 
de  celui  âui  nVst  pas  sain«res|)rit,  entre  les  con- 
trats qu'il  passe  à  lila*  oni'^reux  v.i  les  lilnralilês 
ou  les  disiK)sition3  qu'il  fait  à  titre  lucratif.  Si 


dans  les  premiers  on  a  abusé  de  l'aliénation  de  ^:l 
raison,  la  lésion  «|ui  en  résulte  ménage  ordinai- 
rement la  ressource  delà  restitution  en  entier: 
alors  le  nul  même  indique  le  remède,  et  la  preu\  • 
directe  de  l'incapacité  de  contracter  n'est  |>a- 
d'une  nécessité  qui  ne  puisse  être  sup|)Iéée. 

Il  n'en  (>st  pas  ainsi  dans  les  donations  ffu'ii 
fait,  soit  entre-vifs,  soit  ù  cause  de  mort  :  id  il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'enlever  â  la  fraude  ses 
avantages,  qu'eu  s'atnichanl  à  la  cause  qui  les  lu: 
a  i»rocurés,  c'est-à-dire  à  la  démence  du  doua 
teur. 

Kien  donc  ne  «loit  être  accueilli  avec  plus  de 
faveur  que  la  preuve  de  «telle  démence,  pour  fain 
annuler  la  lib  ralité.  La  démeiu'e  est  [»our  Inr- 
dinaire  un  lait  publiit  et  notjire,  qui  le  plus  ^uu- 
vent  n'est  |)as  suivi  d  •  l'interdiction  des  Liens. 
surtout  lors«|ue  celui  qui  n*est  pas  sain  «Tt-sprit 
n  a  pas  iU\  biens  à  administrer:  tel  (ils  marie  un 
majeur,  «lont  le  [)(i\v.  vit  encore,  est  notoiremeii! 
eu  dèiiience,  mais  dont  rint«Tdiction  n'a  jamai> 
été  |)rovo«iui«',  |)arce  que  l'usufruit  ou  l'aUniinis- 
tralion  «le  ses  biens  appartient  au  père,  qui  se 
l'est  n'servé  ou  autrement  ;  cependant  une  «lo- 
nation  est  surprise  a  ce  lils  notoirement  eu  «le- 
mence,  mais  dont  rinlerdiction  n'a  pas  été  pro- 
vo«|uée. 

l)'a|)rês  le  i)résent  article  i,  la  preuve  de  la 
démence  serait  à  peine  i)erniise,  ou  ne  le  si-rail 
qu'au  cas  ofi  le  donateur  ayant  survécu  six  mo.- 
à  la  d«)nation,  il  y  aurait  tin  coinmencemeut  d.; 
preuve  |)ar  écrit. 

Ouel  renversement  «h»  principes! 

Ouelh'  facilité  accordée  à  ceux  qui,  chargés  de 
provo(|uiT  l'interdiction,  ne  la  iirovoqueraicnl 
pas  i^our  se  ménager  «les  libèraliti's  de  la  p  irt  d  iia 
fou,  ou  d'un  imb.*cil(>  m«)Ui'ant,  î^ans  qu'ils  eus- 
sent à  «  raimlre  qu'on  jn'it  éti'«'  reçu  à  faire  contn* 
eux  la  |)reuve  «h*  la  démence  du  donateur,  preuve 
quia  été  «le  t«)ut  temps  j)eiinis«;,et  qui  devrait  d'au- 
tant plus  rêtrv  anjounl'hui,  que  la  faculté  «le  «lis- 
nos«M'  est  à  peine  laissée  à  ceux  «lui  jouissent  «le 
la  l'Iénitude  de  leur  raison,  «lans  la  crainte  qu'ils 
n'en  abusent! 

("est,  en  vérité,  rompre  la  digu«'  qui  arrêtait 
la  frauile  et  la  cupidité;  c'est  ouvrir  tout  à 
fait  la  porte  aux  suggestions  et  aux  captations, 
«pie  «le  n'«*n  pis  admettre  la  preuve.  Il  ne  s«'ra 
plus  diflicile  a  la  ruse  et  à  l'intrigue  «le  s'emparer 
du  bien  d'autiui;  et  \\)i\  ne  pourra  idus  dire, 
avec  la  I«ii.  «pu'  la  fiamle  n«'  j)eut  proliter  ù  ses 
auh'urs.  (.lue  «le  maux  et  de  brigandages,  jHuir 
évit«'r  «les  pro«èset  des pour>uites dont  la  crainte 
arrêtait  W  «'rime! 

Art.  .').  L«'  mineur  éman«'ipê  ne  peut  disponr 
qu«'  |)ar  testament,  «'t  jusqu'à  concurreiic»»  seule- 
ment de  la  moitié  de  la  portion  dont  la  loi  permet 
au  inaj«'ur  de  «lisposer. 

Obs.  1"  Le  mineur  ({ui  a  plus  de  quatorze  ans 
n'a  pas  la  capa«'itê  «le  «tonner  entre-vifs,  à  cause 
d«*  la  h'sion  qui  result«Tait  «h*  rex|)ropriation  qui 
suit  ce  c«)iitral.  (le  motif  n'«*xistant  pas  dans  la 
donation  par  testauKMit,  «m  à  cause  de  mort,  le 
mineur,  (|u«)i(iue  non  émancip('*,  {lourraitdispost-r 
«h*  «'«'ttt*  manière.  ()elt«'  disposition  ne  pouvant 
«railleurs  avtnr  (r«'ff«'t  (iu'api*ês  s«m  décès,  et  étant 
rêvo(*able  à  sa  volonté,  il  su  Mirait,  dans  ce  cas, 
qu'il  «'lit  làgi"  «le  raison  nécessaire  [yout  de  pa- 
reilles dis|)«)silions. 

2"  Le  dr«)it  de  disposer  étant  un  dos  caractèas 

de  la  propriété,  il  devrait  êtr.»  ]KTmis  au  mineur 

émancipé,  surtout  à  celui  qui,  itanl  marié,  a  de^ 

enfants,  de  dist>oser  comme  les  autres  \k'vv^  de 

I  famille  majeurs,  et  de  régler  comme  eux  la  sienne 
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par  ir^e  disposition  testamentaire,  le  mineur 
émane,  pé  ne  manquant  d'ailleurs  pas  de  raison 
pour  régler  ses  affaires  en  pareil  cas;  c'est  pré- 
cisément parce  qu'il  est  reconnu  tel,  qu'il  est 
émancipé,  soit  par  le  mariage,  soit  en  vertu  de 

la  loi. 

Art.  7.  La  femme  mariée  ne  peut  donner  entre- 
vifs sans  l'assistance  ou  le  consentement  spécial 
de  son  mari,  ou  sans  y  être  autorisée  par  le  juge. 

Elle  n'a  pas  besoin  de  ce  consentement  pour 
donner  par  testament. 

Obs.  Si  la  femme  marii'e  a  des  biens  libres,  l'as- 
sistance du  mari  ou  Taulorisation  dujuge  ne  sont 
pas  plus  nécessaires  que  dans  les  cas  où  le  mari 
ou  la  femme  non  mariée  veulent  disposer. 

Et  dans  le  cas  où  la  communauté  de  biens 
existe,  le  droit  ou  l'empêchement  de  disposer 
devrait  être  réciproque  entre  le  mari  et  la  femme, 
tout  devant  être  égal  dans  la  société. 

CHAPITHE  H. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  16.  Les  donations ,.  soit  entre-vifs,  soit  à 
cause  de  mort,  ne  peuvent  excéder  le  quart  des 
biens  du  donateur,  s'il  laisse  à  son  décès  des 
enfants  ou  descendants;  la  moitié,  s'il  laisse  des 
as'cndants  ou  des  frères  et  sœurs;  les  trois 
quarts,  s'il  laisse  des  neveux  ou  nièces,  enfants 
au  premier  degré  d'un  frère  ou  d  une  sœur. 

A  défaut  de  parents  dans  les  degrés  ci-dessus 
exprimés,  les  ((ouations  peuvent  épuiser  la  tota- 
lité des  biens  du  donateur. 

Obs.  La  réduction  de  la  portion  disponible  au 

Suart,  à  la  moitié  et  aux  trois  (juarts,  selon  les 
itTérents  cas,  gène  un  peu  trop  l'exercice  du 
droit  de  propriété.  Cette  disposition  du  projet 
force  le  père  de  laisser  une  portion  égale  de  ses 
biens  aux  enfants  qui  ont  démérité  auprès  de  lui, 
sans  pouvoir  gralitier  ceux  qui  en  ont  bien  mé- 
rité; inconvènienJt  très-grave,  surtout  à  l'égard 
des  collatéraux,  qui  ne  peuvent  non  plus  gratifier 
les  proches  de  qui  ils  ont  reçu  des  satisfactions 
et  des  services. 

SECTION  II. 

Art.  22.  Au  décès  du  donateur,  la  réduction  de 
la' donation,  etc. 

Ainsi  les  créanciers,  etc. 

Dans  les  cas  où  la  loi  partage  la  succession  par 
moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, la  réduction  n'a  lieu,  etc. 

Si  àans  l'une  ou  l'autre  ligne,  ou  dans  chacune 
de  ces  lignes,  il  y  a  plusieurs  héritiers  dont  les 
uns  aient,  etc. 

Dans  le  cas  où,  suivant  les  articles  48  et  50  du 
titre  des  successions^  les  frères  ou  sœurs  consan- 
guins ou  utérins,  concourant  avec  des  frères  ger- 
mains, ne  partagent  que  dans  la  portion  attribuée 
à  leur  ligne,  etc. 

06*.  Les  difficultés  que  présentent  ces  différents 
cas  n'auraient  pas  lieu,  si  le  partage  des  succes- 
sions par  moitié  entre  les  deux  liçnes  n'était  pas 
admis;  autre  inconvénient  qui  devrait  le  faire 
rejeter. 

CHAPITRE  m. 

Art.  36.  Toute  donation  à  charge  de  rente  via- 

Sère,  toute  vente  ^  fonds  perdu  ou  avec  réserve 
*U8ufruit^  faite  à  l'un  des  héritiers  présomptifs, 
en  ligne  directe  ou  collatérale,  est  nulle,  si  l'objet 
ainsi  aliéné,  estimé  d'après  sa  valeur  en  pleine 
propriété,  se  trouve  excéder  la  quotité  disponible. 
Obs.  La  mesure  établie  par  la  loi  du  17  nivôse, 
gnl  permettait  les  donations  sous  rente  viagère,  et 
les  ventes  à  fonds  perdu  à  un  héritier  présomptif, 


du  éonsentement  des  autres,  favorisait  les  arrange- 
ments de  famille.  Etant  faite  avec  le  consentement 
de  tous,  personne  n'avait  à  s'en  plaindre;  il  ne 
faudrait  donc  pas  prohiber  de  pareils  arrange- 
ments, qui,  faits  avec  le  consentement  de  tous 
les  intéressés,  ne  nuisent  à  personne. 

CHAPITRE  IV. 
SECTION    n. 

Art.  49.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  une 
donation  (entre- vifs)  sans  le  consentement  de  .«on 
mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  l'autorisa- 
tion du  juge. 

Obs.  Môme  observation  que  sur  Particle  7,  cha- 
pitre 1*'  de  la  capacité  requise  pour  donner  on  pour 
recevoir  titre  1\. 

L'expérience  ii'a  que  trop  appris  l'inutilité  de 
pareilles  précautions,  dont  romission  ne  fait  que 
donner  lieu  à  des  procès. 

SECTION  III. 

Art.  GO.  La  révocation  (de  la  donation  entre- 
vifs) pour  la  cause  d'ingratitude  n'a  lieu  que 
dans  Us  deux  cas  suivants  : 

l'*  Si  le  donataire  attente  à  la  vie  du  donateur; 

2°  S'il  se  rend  coupable  envers  lui  de  sévices 
ou  délits. 

Obs.  Les  sévices  ou  délits  devraient  être  déter- 
minés. 

Art.  66.  L'action  en  révocation  ou  en  résilia- 
tion pour  cause  d'inexécution  des  conditions  im- 
posées aux  donataires,  n'est  sujette  qu'à  la  pres- 
cription ordinaire;  elle  ne  court  que  du  jour  où 
le  donataire  a  cessé  de  remplir  .<es  obligations. 

Obs,  L'inexécution  des  conditions  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  résiliation  de  la  donation,  devrait 
être  précisée  et  déterminée,  même  constatée  par  le 
refus  du  donataire,  préalablement  mis  en  de- 
meure. 

Les  contestations  naîtront  en  foule,  si  la  dis- 
position de  cet  article  reste  vagucî  et  générale. 

Art.  68.  La  survenance  d'enfants  n'opère  plus  la 
révocation  des  donations,  mais  seulement  leur 
réduction  à  la  quotité  disponible. 

06s.  A  quelle  époque  et  par  qui  cette  réduction 
peut-elle  être  demandée?  et  le  prédécès  des  en- 
fants à  la  demande  éteindrait-il  le  droit  de  ré- 
duction? 

CHAPITRE    V. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  71.  La  donation  (par  testament)  sous  signa- 
ture privée  doit  être  écrite  en  entier,  datée  et 
signée  de  la  main  du  donateur. 

Cet  écrit,  ouvert  ou  cacheté,  etc. 

Obs.  Le  donateur  pourrait  se  servir  d'une  main 
étrangère  à  lui  affitlée,  pourvu  qu'il  signât  sa  dis- 
position au  bas  de  chaque  page  après  les  avoir  lues 
en  entier;  il  déclarerait  que  la  main  dont  il  s'est 
servi  lui  est  aflidée ,  et  qu'il  a  fait  lecture  de  sa 
disposition  :  il  n'y  aurait  point  dès  lors  de  fraude 
à  craindre,  et  le  disposant  serait  assuré  du  secret 
de  sa  disposition. 

Art.  7'i.  Aucune  donation  à  cause  de  mort  n'est 
valable,  s'il  n'y  a  six  jours  francs  entre  sa  date  et 
le  décès  du  donateur. 

06s.  C'est  précisément  parce  qu'on  peut  être 
surpris  par  la  mort,  qu'on  peut  faire  des  dona- 
tions à  cause  de  mort. 

L'événement  du  décès  du  donateur  dans  les  six 
jours  qui  suivent  sa  donation  parait  indifférent, 
six  jours  avant  sa  mort,  et  au  moment  de  la  do* 
nation,  le  donateur  ayant  la  liberté  d'esprit  et 
d'entendement  requise  pour  pouvoir  disposer. 

Et  dès  lors,  si  l'acte  porte  en  lui-mémo  la 
preuve  de  cette  circonstance,  la  loi  qui,  sans  y 
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avoir  O^ianlr  forait  dépendre  la  validité  de  la  do- 
nation du  rév;'Mi(Mnent  du  décrs  dmlonatcurdans 
les  six  j  »urs  suivants,  serait  évideinnienl  injuste. 
La  fi  talitê  déiidiTait  ainsi  le  plus  souvent  du 
sort  des  dispositions  les  plus  saj^cs. 

Art.  7«».  La  condition  de  survie  n'a  point  lieu, 
ni  lors(|ue  la  nicrt  du  donateur  a  été  subite,  ou 
causée  nar  quelque  accident,  etc. 

Ohs.  l/exception  porlcHi  par  cet  article  confirnK» 
l'observation  précnlénle:  et  elle  pourra  donner 
lieu  aux  contestations  pour  la  décision  très-dif- 
iicile  des  points  de  tait  dont  il  s'agit. 

SKCTION  IL 

An.  104.  Lorsque  bî  donalejr  a  légué  la  cbose 
d'autrui,  le  legs  est  nul,  soit  (|!ie  le  donateur  ait 
connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

Ohs.  Cette  disposition  laisse  sans  effet  la  lilx''- 
ralilé  qut^  le  donateur  veut  exerciT.  Sa  volonté 
étant  une  loi  |)o:ir  riiéritier,  celui-ci  devrait  pro- 
curer la  cbose  au  donataire,  ou  lui  en  délivrer 
la  valeur. 

11  faut  toujours  procurer  aux  libéralités  leur 
effet,  et  aux  contrats  leur  exécution  :  Plus  est  ut 
artus  valrat  (/u/im,  non  ratrat. 

Art.  217.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter 
l'exécution  testamentiiire  qu'avec  le  const»nte- 
ment  de  son  mari. 

Si  elliî  est  séparée  de  biens  soit  par  contrat  diî 
niiriage,  soit  en  justii-e,  l'ile  le  peut  avec  le  con- 
sentement de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  autorisé;* 
par  le  juge. 

Obs.  Les  fenrnes  mariées,  ou  non  mariées,  étant 
incapables  de  remplir  les  fonctions  «l'exéculeurs 
testamentaires,  aucune  loi,  au-un  usage  ne  les  y 
ont  admises. 

Dans  le  sens  des  lois  projetées,  les  femmes 
mariées  ne  i)0uvant  rien  faire  .^^ans  le  consente- 
ment du  mari  ou  l'autorisation  du  juge,  et  étant 
ré|)Utées  ainsi  incapables  d*agir  pour  elles-mêmes, 
conunent  seront-elles  capables  d'agir  pour  les 
autres? 

TITRE  X. 

CUAPITHE  n. 

De  la  communauté'  léijate  entre  ej}Oujr. 

SECTION    PREMIKIIE. 

Art.  II.  A  défaut  de  convention  entre  époux,  il 
y  a  communauté  lie  biens. 

ttbs.  La  communauté  de  biens  qui  se  forme  par  le 
seul  contrat  de  mariage,  quoique  non  slinulee,  ne 
peut  dériver  de  la  nature  dtî  ce  contrat,  dont  l'es- 
seni-e  est  l'union  «les  personnes,  et  non  la  com- 
munauté des  bieus. 

Cette  tlis|)osition  ne  paraît  pas  équitable,  en  ce 
que  la  mise  en  soiiété  faite  par  la  femme  étant 
'  ordinairement  moindre,  quant  au  travail  et  à 
rinduslrie,  que  celle  du  mari,  la  |)art  aux  [irolits 
vii{  néanmoins  égale,  quoique  la  loi  h  coiisid<Te 
tonj  lurs  comme  incapable  et  toujours  en  mino- 
rité, en  la  faisant  autoriser  i»ar  son  mari  ou  par 
l<*iu^e. 

La  communauté  de  biiiis  est  sujette  à  des  in- 
c(nivênii*nls  et  à  des  contestations  ;  c'est  [)ouniU(»i 
nul  n'est  tenu  d'y  rester  malgré  lui  ;  et  \i\  loi 
permet  de  la  dissoudre  à  cliaque  instant. 

l)ans  les  pays  où  le  contrat  tacite  a  lieu,  les 
difiicultés  et  b'S  procès  qui  en  n»siille  il  sont  mul- 
tiidiés  ;  les  cK'anciers.  pour  (mrvenir  au  paiement 
de  leurs  créances,  ne  savent  le  plus  .souvent  sur 
quels  bieii.s  ils  doivent  agir,  sur  ceux  de  la  com- 
munauté ou  sur  les  biens  libn'sdc  la  femme. 

Il  serait  plus  nauinl  et  plus  convenable.  qu*â 
défaut  de  convenliou  eatrc  les  époux,  chacun 


restftt  libre  et  indépendant  dans  ses  biens  :  h> 
biens  sciaient  libres  ;  mais  les  fruits,  même  ceux 
des  biens  delà  femme,  resteraient  affectés  au 
sui^iport  des  cbarges  du  mariage,  sauf  la  portioa 
qui  lui  en  serait  réservée,  s'ils  étaient  considéra- 
bles ;  ce  qui  serait  déterminé  par  la  loi. 

Si  les  époux  veulent  établir  entre  eux  un  • 
communauté  de  biens,  ou  se  constituer  une  dot. 
qu'ils  puissent  le  faire  librement;  qu'ils  s'impc- 
sent  à  cet  égard  la  loi  qu'ils  jugeront  à  propos: 
qu'ils  n»glent,  comme  ils  le  voudront,  les  condi- 
tions et  les  conventions  de  leur  union. 

SECTION    11. 

Art.  li.  La  communauté  se  compose  activement 

1"  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaieni 
au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble 
de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  ma- 
riage à  titre  d.'  succession  : 

*>  De  tous  les  fruits,  intérêts  et  arrérages,  df 
quelque  nature  qu'ils  soient, échus  ou  perdus  pen- 
dant le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui 
appartenaient  aux  éi)Oux  lors  de  la  célébration,  on 
de  ceux  qui  b'ur  sont  échus  pendant  le  mariage  à 
quelque  titre  que  ce  soit; 

3"  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  p(*n- 
dant  le  mariage. 

Obs.  La  communauté  de  biens  se  composant  de 
certains  biens,  non  de  certains  autres,  les  difii- 
cultés |)Our  sépariT  et  diviser  r^s  biens  ou  revi- 
nus,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  varient 
à  rintini. 

Les  contestations  pouvant  a\t)ir  lieu  sur  tant 
d'objets  mis  dans  la  communauté,  elles  devraieiii 
se  régler  fiar  arbitres,  comme  les  discussions  d(^ 
commerçants  au  sujet  de  leurs  sociétés.  Les  dis- 
cussions* sur  les  choses  tenues  en  commun  nwU- 
sent  en  foule  :  de  là  le  grau  1  inconvénient  des 
sociétés  et  des  communautés  de  biens;  de  là  la 
faculté  a<-cordée  par  les  lois  de  les  dissoudre  par 
le  seul  effet  de  la  volonté  des  parties,  ou  d'une 
seule  d'elles.  Aussi,  au  lieu  de  supjmser  les  socié- 
tés ou  cotninunautés  de  biens  existantes  dans  le 
mariage,  la  loi  ne  «levrait  les  y  n*connaltre  qu'en 
vertu  dune  stipulation  particulière. 

Art.  18.  Les  donations,  soit  d'immeubles,  soit 
du  mobiliiT  .  qui  ne  sont  faites  pendant  le  ma- 
riag(>  qu'à  l'un  des  deux  époux  ,  ne  tombent 
|)oint  en  communauté,  et  appartiennent  au  dona- 
taire seul;  à  moins  (fue  la  donation  ne  contienne 
expressi'inent  que  le  profit  en  appartiendra  à  la 
communauté. 

Obs.  .N'y  a-t-il  pas  quelque  contrariété  entn»  la 
dis|M)sition  de  cet  article,  portant  que  lemobiliiT 
échu  à  l'un  îles  époux  à  titre  de  donation  |mmi- 
dani  le  mariage  ne  toml)e  point  en  commu- 
nauté, et  la  disposition  de  l'article  W  prt'o^dent 
portant  ((ue  la  communauté  se  comjtose  de  tout 
le  mobilier  qui  échoit  aux  époux  (tendant  le  ma- 
riage à  titre  de  .^ucce<sion  ?  On  ne  saisit  pas  la 
différence  qu'il  y  a  entn*  l'acquisition  qui  se  fait 
par  donation  â  celle  qui  se  fait  par  succe.<.^ion, 
a  l'effet  de  produire  les  différents  effets  mention* 
nés  dans  l'article  18. 

SECTION    VIL 

De  r effet  de  la  renonciation  de  la  femme  ou  de 

non  héritier. 

Art.  1(ML  Elle  (la  femme  renonçante)  est  décha^ 
gée  de  toute  cx)ntribution  aux  dettes  de  la  com- 
munaut(>,  tant  vis-à-vis  du  mari  que  vis-à-vis  des 
créanciers  :  elle  n\<*te  néanmoins  tenue  envers 
les  créanciers  .seulement,  pour  raison  des  dettes 
auxquelles  elle  s^est  obligée  conjointement  avec 
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soQ  mari,  et  pour  raison  des  dettes  provenant  de 
son  chef,  qui  sont  devenues  dettes  de  la  com- 
munauté, sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers 

Obs.  La  renonciation  de  la  femme,  ou  de  son  hé- 
ritier, à  la  communauté,  serait  nuisible  aux  droits 
des  créanciers  qui  o:it  contracté  sur  la  foi  de  celtii 
société,  si  la  femme  n'était  tenue  envers  eux  que 
des  dettes  auxquelles  elle  se  serait  obligée  con- 
joi[itjnient  av^'C  son  mari.  Tant  que  la  société 
dure,  l'obligation  de  l'un  des  assjciés  oblige 
Tautre;  l'obji't  de  la  créance  par  lui  consentie  en 
société  étant  toujours  censé  avoir  à  profiter  à 
l'autre. 

Cette  faculté  de  renoncer,  accordée  aux  femmes, 
peut  d'ailleurs  tirer  à  conséquence,  et  favoriser 
la  fraude  dans  les  faillites. 

Il  serait,  au  contraire,  équitable  qu'elles  fussent 
tenues  subsidiairement  des  dettes  contractées  par 
le  mari,  ayant  le  plus  souvent  donné  lieu,  par 
leurs  dépenses  excessives,  au  dérangement  de 
ses  affaires. 

CHAPITRE    lîL 
SECTION    PREMIÈRE. 

Art.  IIG.  Lorsque  les  conjoints,  par  leur  contrat 
de  mariajre,  outre  l'exclusion  de  leur  commu- 
nauté, stipulent  qu'ils  seront  séparés  de  tous  les 
biens,  la  femme  conserve  l'entière  administration 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  la  jouis- 
sance libre  de  ses  revenus. 

Art.  117.  En  ce  cas,  chacun  des  époux  doit  con- 
tribuer aux  charges  du  mariage,  suivant  les  con- 
ventions qu'ils  ont  faites  à  cet  égard  par  leur 
contrat. 

Si  le  contrat  ne  contient  point  de  conventions 
particulières  à  cet  égard,  etc. 

Art.  118.  La  clause  par  laquelle  la  femme  sti- 
pule que  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  lui 
demeureront  paraphernaux,  a  le  même  effet  que 
celui  attaché,  par  les  deux  articles  précédents,  à 
la  clause  de  séparation  de  biens. 

Si  la  femme  ne  s'est  ré.-ervée',  comme  para- 
phernale,  qu'une  portion  de  ses  biens,  etc. 

Art.  1  \\).  La  stipulation  que  tous  les  biens  de  la 
femme  lui  seront  dotaux,  est  exclusive  de  la  com- 
munauté légale;  mais  elhî  n'ùte  point  au  mari  la 
t'ouissance  et  l'administration  de  ces  sortes  de 
)iens. 

Si  la  clause  ne  stipule  dotale  qu'une  portion 
de  ses  biens  présents  ou  à  venir,  elle  n'exclut  de 
la  communauté  légale  que  cette  portion,  dont  le 
mari  a  toujours  la  jouissance  et  l  administration. 
La  communauté  légale  se  compose  alors  du  sur- 
plus de  bions  de  la  femme  que  la  loi  fait  tomber 
en  communauté. 

Art.  120.  Si  la  femme  a  stipulé  une  partie  de 
ses  biens  paraphernale,  et  le  surplus  dotal,  il  n'y 
a  point  de  communauté  :  le  mari  n'a  la  jouis- 
sance et  l'adininistration  que  de  la  partie  qui  a 
été  stipulée  dotale. 

Obs.  La  disposition  des  articles  116,  117  et  118 
devrait  être  de  droit  sans  stipulation  particulière. 

El  celle  des  articles  1 19  et  120  devrait  exclure 
la  communauté  légale,  si  la  stipulation  de  dot 
n'est  que  pour  une  partie  des  biens,  le  restant  ne 
devant  être  que  paraphernal. 

Art.  122.  La  femme  non  commune,  cello-môme 
fjul  est  séparée  de  biens  coiitracluellement,  et 
(jui  s'est  réservé  la  jouissance  et  administration 
(  e  ses  biens,  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
16  consentement  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y 
être  autorisée  par  justice,  à  son  refus,  etc. 

Obs.  Sur  cet  article  même  observation  que  sur 
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plusieurs  autres,  relativement  à  rinutilitê  du  con- 
sentement du  mari  dans  les  dispositions  des 
femmes  libres  en  leurs  biens. 

TITRE  XI. 
De  la  vente. 

Art.  9.  ^i  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec 
des  arrhes,  chacun  des  contractants  demeure 
m  dtre  de  s'en  départir; 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant:  et 
celui  qui  les  a  remues,  en  restituant  le  double. 

Obs.  Dans  l'usage,  le  mot  arrhes  est  pris  en  deux 
sens  difTérents,  ou  comme  dédommagement  de 
l'inexécution  de  la  vente  de  la  part  de  l'un  des 
contractants,  ou  comme  preuve  que  la  vente  est 
parfaite. 

Dans  le  premier  cas,  la  disposition  de  l'article 
est  fondée  :  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  se- 
conds; les  arrhes  n'étant  données  que  pour  obliger 
les  contractants  à  l'exécution  de  l'acte,  la  dispo- 
sition de  l'article  n'est  point  applicable  à  ce  cas. 

11  paraît  que  les  arrhes  ont  été  données  en  dé-  . 
dommagement  de  l'inexécution  de  la  vente,  lors- 
que la  somme  de  ces  arrhes  est  considérable;  et 
qu'en  les  perdant  ou  les  doublant,  celui  qui  les  a 
données  ou  reçues  perd  quelque  chose  qui  peut 
tenir  lieu  à  l'autre  partie  de  dommages  et  intérêts 
résultant  de  l'inexécution. 

11  paraît  que  les  arrhes  ont  été  données  comme 
une  preuve  de  la  vente  consommée,  lorsqu'elles 
sont  modiques,  et  que  cette  modicité  ne  saurait 
tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts  résultant  de 
l'inexécution. 

CHAPITRE  II. 

Art.  14.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  ni 
par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées  : 

Les  tuteurs  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la 
tutelle; 

Les  mandataires,  de  ceux  de  leurs  commettants 
qu'ils  sont  chargés  de  vendre; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou 
des  établissements  publics  confiés  à  leurs  soins; 

Les  officiers  pubhcs,  des  biens  nationaux  dont 
les  ventes  se  font  par  leur  ministère  ; 

Les  juges,  les  commissaires  du  Gouvernement 
elles  greliiers,  des  immeubles  dont  la  vente  forcée 
se  poursuit  devant  eux. 

Obs.  La  disposition  de  cet  article  devrait  expli- 
quer dans  quel  tetnps,  dans  quel  cas,  les  personnes 
qui  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  peuvent 
néanmoins  acquérir ,  ou  acheter  aux  adjudica- 
taires mêmes;  par  exemple,  si  l'adjudication  étant 
faite  en  faveur  d'un  tiers,  celui-ci  peut  échanger 
la  chose  adjugée  avec  celle  des  personnes  qui  n'ont 
pu  se  rendre  adjudicataires,  ou  bien  si  ce  même 
adjudicataire  peut  ensuite  la  leur  céder,  vendre  ou 
transporter  après  un  certain  délai;  et  quel  devrait 
être  ce  délai,  pour  que  l'adiudication  ne  fût  pas 
censée  faite  en  fraude  de  la  disposition  de  cet 
article,  et  par  personnes  interposées. 

CBAPITRE  III. 

Art.  18.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une 
personne  vivante. 

Obs.  Même  observation  que  celle  faite  ailleurs, 
relativement  aux  arrangements  de  famille ,  du 
consentement  de  la  personne  vivante. 

Art.  19.  Si  l'un  des  cohéritiers  fait  cession  de 
sa  part  indivise  à  un  étrangère  la  succession,  les 
autres  cohéritiers  peuvent  se  faire  subroger  aux 
doits  de  cet  étranger  en  le  remboursant. 

Obs.  Cette  disposition  paraît  porter  atteinte  au 
droi  l  de  propriété  du  cohéritier  cédant,  qui  par  là  est 
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réduit  à  la  nécessilé  d^avoir  affaire  avec  les  au- 
tri'S  coliôritiers,  qui  se  prévaudront,  à  son  préju- 
dice, de  la  préférence  qu'ils  ont  sur  l'étranger; 
Ï)référence  qui  ne  permet  pas  à  celui-ci  de  porter 
a  chose  à  son  juste  prix. 

CHAPITRE  IV. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  35.  La  chose  doit  être  délivrée  en  Tétat  où 
elle  se  trouve  au  moment  de  la  vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  pendants  appar- 
tiennent à  l'acquéreur,  quoique  les  fonds  eussent 
été  ensemencés  par  un  tiers,  si  le  vendeur  ne  les 
a  réservés,  sauf  le  recours  de  ce  tiers  contre  le 
vendeur. 

Obs.  Le  principe  que  les  fruits,  étant  Taccessoire 
du  fonds,  deviennent  la  propriété  de  l'acmiéreur, 
appliqué  h  la  vente  et  autres  contrats  translatifs  de 
propriété,  blesse  trop  Téquilé  naturelle  pour  qu'il 
ne  doive  pas  être  entendu  de  manière  à  ne  pas 
porter  atteinte  au  droit  d'un  tiers  sur  ces  mômes 
fruits,  tels  que  l'acheteur  des  fruits,  le  fermier 
partiaire  ou  a  prix  fixe,  etc. 

Si  le  droit  de  ces  tiers  sur  les  fruits  est  anté- 
rieur à  celui  de  l'acquérrur  du  fond.s,  on  ne  voit 
pas  sur  quel  fondtMuent  doit  cesser  ici  la  régie 
ii'é(iuité  naturelle.  Qui  priore  est  tempore,  prior 
est  jure.  Cette  règle,  naturellement  applicable  aux 
créances  et  droits  hypothécaires,  devrait  pareille- 
mt;nt  avoir  ici  toute  sa  force,  lorsnue  les  droits 
des  tiers  sur  les  fruits  dérivent  d  actes  portant 
hypothèque  sur  la  généralité  des  biens  du  ven- 
deur, et  spécialement  sur  les  fruits  du  fonds 
alii'né. 

D'un  autre  côté,  ces  actes  étiint  publics,  et  pré- 
sumés connus  de  l'acquéreur,  celui-ci  est  censé 
participer  à  la  fraude  et  à  la  mauvaise  foi  du 
vendeur,  qui,  en  disposant  ainsi  des  fruits,  dis- 
poserait de  la  chose  crautrui. 

Ce  serait,  au  surplus,  fournir  au  propriétaire 
un  moyen  de  se  délivrer  des  baux  qui  ne  seraient 
plus  à  sa  convenance,  et  de  n-ndre.  par  des  ventes 
simulées,  les  droits  des  fermiers  presque  illu- 
soires <'t  dépendants  d'un  recours  toujours  exposé 
aux  plus  grands  inconvénients 

Kniln,  dans  la  rigueur  et  la  subtilité  des  prin- 
cipes, le  travail  du  fermier,  fait  du  consentement 
du  propriétaire,  n'e<t-il  nas  un  moyen  lépilime 
'acriuérir  les  fruits?  deju-nd-il  dif  propriétaire 
e  les  séparer  ainsi  de  la  propriété,  et  d'en  trans- 
férer, par  liction,  ledomaine  avant  leur  séparation 
du  fond>? 

Ti»utes  ces  raisons,  puisées  ilans  Ténuité  natu- 
relle, et  conformes  aux  |)rincipes  qui  uoiviMit  ré- 
gler i'exéi'ution  des  «-ontrats,  firent  faire  justice 
par  rAssend)lée  constituante,  de  la  maxinie  mal 
entendue,  rmte  roupr  mile,  fondée  sur  la  dispo- 
sition de  la  loi  Emptorcm.  source  féconde  d'in- 
justi<*e  et  (le  conl<'Slations. 

Aussi  la  loi  sur  la  police  rurale  uirl.  ^2'  main- 
tient, en  cas  de  vente,  les  baux  à  ferm.*  dont  la 
durée  n'e\(è<lepas  six  anmVs  :  le  nouvel  ac(]iié- 
reur  n'en  reste  pas  moins  le  |)n>hriétaire  des 
fruits,  (lesquels  il  jouit  au  moyen  des  fermages 
qui  les  représentent:  et  cette  jouissance,  qui  n'est 
que  celle  qu'avait  le  vendeur,  n'a  pu  être  changée 
\A\v  la  vente  au  préjudice  et  sans  le  con.^entement 
du  fermier,  et  contrairement  à  l'équité  qui  doit 
régner  dans  les  contrats. 

SECTION  II. 
DISTINCTION  PREMIÈRE. 

Art.  49.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne 
Eera  soumis  ù  aucune  garantie,  il  demeure  cepen- 


dant tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est 
personnel;  et  toute  convention  contrdire  est 
nullci 

Obs.  Dans  le  cas  de  non  garantie,  le  prix  est  tou- 
jours moindre.  Si  le  vendeur  venait  à  être  aux 


pend: 
à  moindre  prix. 

Dans  ce  cas,  la  disposition  de  l'arlicle  serait 
contraire  aux  droits  au  vendeur;  il  paraîtrait 
convenable  d'expliquer  en  quels  cas  les  faits  per- 
sonnels doivent  porter  obstacle  aux  droits  du  ven- 
deur. 

11  semble  que  lorsque  ces  droits  lui  ont  été 
transmis  ou  cédés  par  un  tiers  postérieurement 
à  la  vente,  il  devrait  pouvoir  les  exercer  de  la 
môme  manière  que  le  tiers  les  exercerait  lui-même 
contre  l'acheteur 

Art.  51.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou 
qu'il  n'a  été  rien  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur 
est  évincé,  il  a  droit  de  demander  contre  le  ven- 
deur : 

1°  Etc.;  2"  etc.-^ 

\\''  Tous  les  frais  faits  tant  sur  la  demande  en 
garantie  de  Tacheleur,  que  ceux  faits  par  le  de- 
mandeur originaire,  etc. 

06,s.  Les  frais  à  restituera  l'acheteur,  à  l'égard 
de  la  demande  originaire,  ne  doivent  être  que  ceux 
adjugés  par  l'ordonnance  de  16G7,  article  14, 
titre  Mil,  des  garants,  disposition  fondée  en  droit 
et  en  raison. 

Art.  50.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise 
foi  et  en  connaissance  de  cause  le  fonds  d'autrui, 
il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes 
les  dépenses,  môme  voluptuaires,  que  celui-ci  aura 
faites  au  fonds. 

Obs.  Celte  disposition  no  devrait  pas  s'appliquer 


à  celui  qui  le  souffre. 


DISTINCTION  11. 

Art.  G2.  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  les 
qualités  nuisibles  de  la  chose  qu'il  vend,  et  celh^ 

3ui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la 
estine,  ou  qui  (fiminuent  tellement  cet  usaire, 
que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  nen 
aurait  donné  qu'un  bien  moindre  prix,  s'il  les 
avait  connues. 
Telles  sont,  etc. 

Obs.  Les  dispositions  relatives  à  la  garantie  des 
vices  de  la  chose  vendu(î  devraient  êtn»  déclan^es 
communes  aux  vices  des  immeubles  vendus, 
qu'on  n'aurait  point  achetés  s'ils  eussent  été  con- 
nus, la  raison  de  décider  étant  la  même  pour  les 
deux  (  as. 
Art.  f>8.  Si  la  chose  a  pi'Ti  par  cas  fortuit,  ou 

Î)ar  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour 
e  vendeur;  et  il  n'en  sera  pjus  moins  tenu,  en- 
vers l'acheteur,  à  la  restitution  du  prix  et  aux 
autres  dédommagements  expliqués  dans  les  deox 
articles  précédents. 

Obs.  Celte  disposition  pourrait  avoir  lieu,  même 
après  la  livraison,  par  exception  à  la  rê^le  gé- 
nérale, dans  le  cas  de  dépérissement  par  suite  de 
la  mauvaise  qualité  de  la  chose. 

CHAPITRE  VI. 
SECTION  PREMIÉRB. 

Art.  95.  Lorsque  le  vendeur  Hait  usage  de  la 
faculté  de  réméré,  les  fruits  pendants  par  les  rt- 
cines  lui  appartiennent  A  compter  en  Jour  où  il 
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a  remboursé  ou  consigné  le  prix,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire. 

06s.  !•*  Les  fruits  pendants  par  les  racines  lors 
du  rachat  doivent  donner  lieu  à  différentes  dispo- 
sitions suivant  les  circonstances  :  comme  si  les 
fonds  sont  affermés  ;  si  lors  de  la  vente  à  faculté 
de  rachat  il  y  avait  ou  non  des  fruits  pendants  ; 
si  les  terres  étaient  ensemencées  ou  ne  l'étaient 
pas,  etc. 

2o  II  semble  qu'on  doit  avoir  égard  à  ces  diffé- 
rents cas,  lorsqu'ils  n'ont  été  réglés  ni  prévus 
f)ar  le  contrat;  car  il  serait  vrai  de  dire  que  si, 
ors  du  rachat,  il  y  avait  des  fruits  qui  ne  se 
trouvaient  pas  pendants  par  les  racines  lors  de 
la  vente,  le  vendeur  en  profiterait  au  détriment 
de  celui  qui  aurait  fourni  les  impenses,  contre 
le  principe  :  Non  licet  cum  alterius  jacturà  locu- 
pletari.  11  trouverait,  lors  du  rachat,  plus  qu'il 
n'avait  délivré  lors  de  la  vente. 

En  suivant  ce  principe  injuste,  et  par  la  raison 
des  contraires,  les  dégradations  ne  devraient  ja- 
mais, et  dans  aucun  cas,  être  h  la  charge  de 
l'acheteur  à  pacte  de  rachat. 

3*  Il  faut  de  plus,  dans  le  partage  des  fruits, 
avoir  égard  à  ce  qui  doit  former  la  portion  du 
propriétaire  et  la  portion  colonique  qu'il  est  na- 
turel de  réserver  au  fermier  ou  à  l'acquéreur, 
comme  le  fruit  de  leur  travail,  de  leur  culture, 
de  leurs  semences,  de  leurs  déboursés,  confor- 
mément aux  lois  sur  la  police  rurale,  et  aux  prin- 
cipes établis  dans  celles  relatives  aux  baux  des 
biens  nationaux. 

4*  Enfin  il  est  conforme  à  l'équité  et  au  droit 
de  propriété,  même  à  titre  incommutable,  que  le 
retrayant  maintienne  les  baux  consentis  par  l'ac- 
quéreur; car  ce  dernier,  quoique  sujet  au  pacte 
de  réméré,  ne  jouit  pas  moins  à  titre  de  proprié- 
taire :  or,  a  ce  titre,  il  peut  affermer  et  avec  les 
mêmes  avantages  que  le  propriétaire  à  titre  in- 
commutable. 

Il  est  cependant  aisé  de  comprendre  que  cette 
faculté  serait  illusoire,  si  le  retrait  rompait  les 
baux  :  les  fermiers,  ne  voulant  pas  alors  s'exposer 
à  un  pareil  événement,  qui  leur  est  toujours  nui- 
sible, ou  ne  voudraient  pas  traiter,  ou  traiteraient 
avec  moins  d'avantage  pour  le  bailleur,  en  se 
ménageant  l'indemnité  de  la  perte  résultant  pour 
eux  de  la  résiliation  du  bail  opérée  par  le  rachat. 

Pour  obviera  ces  inconvénients,  la  loi  doit,  en 
pareil  cas,  maintenir  les  baux,  pourvu  toutefois 
qu'ils  ne  soient  pas  à  longues  années,  et  que  leur 
prix  ne  soit  pas  excessif. 

TITRE  XIII. 
Du  louage. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Art.  14.  La  clause  prohibitive,  soit  de  céder  le 
bail  d'une  maison,  ou  d'un  appartement,  soit  d'en 
80US-louer  une  partie,  ne  donne  au  propriétaire, 
en  cas  de  contravention,  que  le  droit  de  demander 
la  résiliation  du  bail  ; 

Si  mieux  il  n'aime  accepter  le  nouveau  locataire 
qui  lui  est  offert,  k  la  charge  par  le  premier  de 
demeurer  son  garant. 

Obs.  Cette  disposition  entraînerait  des  inconvé- 
nients, en  ce  qu'il  dépendrait  du  locataire  de  rendre 
le  bail  sans  effet  par  des  sous-loyers  ou  des  ces- 
sions de  loyer,  que  le  propriétaire  n'est  point  tenu 
d'acréer;  ce  qui  lui  occasionnerait  la  perte  des 
fruits  de  sa  propriété. 

Art.  15.  Si  le  propriétaire  préfère  la  résiliation, 
le  locataire  est  conaamné  à  payer  le  prix  du  bail 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  relocation, 
goivant  Tusage  des  lieux. 


Obs.  Cette  indemnité  ne  serait  pas  suffisante,  le 
propriétaire  pouvant  bien  ne  pas  trouver  l'occa- 
sion de  relouer  sa  maison. 


SECTION  III. 

Art.  39.  Le  preneur  peut  encore  être  expulsé  à 
défaut  de  paiement  du  prix  du  bail. 

06s.  11  paraît  nécessaire  de  déterminer  après 
quel  temps  de  non-paiement  l'expulsion  du  loca- 
taire peut  avoir  lieu. 

Art.  41.  Le  propriétaire  d'un  héritage  rural  peut 
aussi  demander  la  résiliation  du  bail,  si  le  fermier 
ne  le  garnit  pas  de  bestiaux  et  des  ustensiles  né- 
cessaires à  son  exploitation. 

06s.  Ou  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  ménager  et 
père  de  famille,  sans  préjudice,  dans  tous  les  cas, 
des  dommages  et  intérêts  pour  le  propriétaire. 

Art.  44.  Le  curement  dos  puits  est  encore  une 
réparation  locative,  mais  non  celui  des  fosses 
d'aisance. 

06s.  A  moins  d'usage  contraire,  que  le  plus  ou  le 
moins  de  frais  fait  varier  dans  les  différentes 
villes,  eu  égard  au  plus  ou  moins  de  travail  n^es- 
saire  pour  cet  objet. 

SECTION  IV. 

Art.  61.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté 
réservée  par  le  bail  (d'expulser  le  fermier  ou  loca- 
taire en  cas  de  vente)  est,  en  outre,  tenu  d'avertir 
le  locataire  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu 
pour  les  congés  ; 

Et  le  fermier  des  biens  ruraux,  au  moins  un 
an  à  l'avance,  afin  que  celui-ci  sorte  à  pareils  mois 
et  jour  que  ceux  auxquels  son  bail  aurait  fini. 

06*.  Le  fermier  des  biens  ruraux  doit  être  averti 
un  an  à  l'avance,  à  moins  qu'il  ne  suffise  d'un 
moindre  délai ,  suivant  l'usage  des  lieux  et  la 
nature  de  l'exploitation. 

CHAPITRE  II. 
Du  bail  à  cheptel. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  97.  A  la  fin,  ou  lors  dé  la  résolution  du 
bail,  il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  prélève  ensuite  autant  de  bétesde 
chaque  espèce  qu'il  en  a  fourni,  si  ce  nombre  se 
trouve,  ou  s'il  y  a  de  l'excédant. 

Si  ce  nombre  prélevé  est  estimé  valoir  plus  que 
le  cheptel  originaire,  le  bailleur  paie  au  preneur 
sa  moitié  du  profit. 

S'il  est  moins  estimé ,  le  preneur  paie  au  bail- 
leur la  moitié  de  la  perte. 

Si  le  nombre  originaire  du  cheptel  ne  se  trouve 
plus,  le  bailleur  prend  toujours  ce  qui  en  reste, 
et  les  parties  se  font  raison  du  profit  ou  de  la 
perte,  suivant  la  nouvelle  estimation. 

S'il  y  a  du  croît,  il  se  partage  entre  le  bailleur  et 
le  preneur. 

06s.  Quant  à  la  manière  dont  le  bail  à  cheptel 
peut  se  faire,  et  quant  au  partage  avant  la  fin  du 
bail,  il  faut  s'en  rapporter  aux  usages  des  lieux, 
qui  varient  selon  que  le  cheptel  est  plus  ou 
moins  utile  au  preneur. 

Dans  certaines  contrées,  les  bestiaux  donnés  à 
cheptel  ne  s'estiment  pas,  et  sont  partagés  à  la  fin 
du  bail  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  avec  le 
croit  du  bétail,  sans  que  le  bailleur  puisse  faire 
aucun  prélèvement  ;  en  sorte  que  tes  pertes  et 
les  profils  sont  supportés  par  moitié,  tant  a  l'égard 
de  l  objet  du  cheptel  qu'à  l'égard  du  croît. 

Si  le  bail  est  de  certains  bestiaux  propres  au 
travail  et  au  croit ,  !e  preneur  paie  tous  les  ans 
au  bailleur  une  redevance  pour  le  prix  de  ce  tra- 
vail. 
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î)ans(l*autros  pays,  ce  contrat  so  régie  à  peu  près 
comme  il  est  exj)liqué  dans  la  présente  section. 

Daijs  Ci't  état,  il  est  indispensable  de  s  en  rap- 
porter aux  usages d«'S  lieux. 

(îe  serait,  au  reste,  nuire  aux  intérêts  d(»  l'agri- 
culture, que  d'empèclier  la  stipulation  de  certaines 
conventions  dans  li'  bail  à  tlienlel,  d'a[)rès  les  né- 
cessités et  les  usages  locaux,  la  régie  ne  i)0uvant 
ôtre  uniforme  pour  tons  les  lieux. 

SIXTION  m. 
DISTINCTION  PIŒMIÈaE. 

Art.  lO'i.  A  la  (in  du  bail,  il  (le  fermier)  ne  peut 
retenir  le  cheptel  en  payant  Testimation  origi- 
naire; il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à 
celui  qu'il  a  re^ju. 

S'il  y  a  du  délicit,  il  doit  le  payer,  et  c'est  seu- 
lement rexcédanl  oui  lui  aj>partlent. 

Ohs.  Quoique  les  uestiaux  (|ue  le  fermier  laisse 
ne  soient  pas  pareils  en  nond)re,  ils  paraissent 
suflisants  s'ils  sont  d'une  valeur  égale  à  celle  de 
ceux  qu'il  a  reçus. 

CHAPITHE  in. 

SIXTION    PREMIÈHE. 

Du  loua(je  des  domestiques. 

Art.  Il 4.  Si,  hors  le  cas  de  cause  grave,  le 
maître  renvoie  son  domestique  ou  son  ouvrier 
avant  le  temi)s  convenu,  il  doit  lui  payer  le  sa- 
laire entier  (le  Tannée,  ou  du  temps  pour  lequel  il 
l'avait  loué,  déduction  faite  de  la  somme  nue  le 
domestique  on  l'ouvrier  j)()urra  vraisemblable- 
ment gagniT  ailleurs,  pendant  le  temps  qui  res- 
tera à  courir. 

Ohs.  Pour  éviter  les  frais  d'une  liquiilation  arbi- 
traire, serait-il  j)as  mieux  de  réduire  l'indemnité 
à  accorder  an  tlomestifjne  ou  à  l'ouvrier,  à  un 
tiiT-î,  on  à  un  (juart,  ou  a  toute  autre  partie  de  son 
salaire? 

Art.  11.").  Si  (-'est  le  (lomostiqu<î  ou  Touvrierqui 
quitte  sans  cause  légitime,  il  doit  être  condamné, 
envers  le  maître,  a  une  imlcmniié  qui  est  lixée  j 
sur  ce  qu'il  en  conte  de  pins  an  maître  pour 
obtenir  (l  un  antre  les  mêmes  services. 

Ohs.  Méaie  obsiTvation  que  sur  Tarticle  précé- 
dent. 

TITRE  XIV. 

Du  coutTiit  de  société. 

CIIAPITUE  eiŒMIEK. 

Art.  T).  lowU".  .société  dont  lobjet  est  d'une  va- 
leur d.'  plus  di'  \'ti)  francs,  doit  être  réiligée  par 
(îcril.  La  pn*uve  \w  peut  être  reçue  contre  et  outre 
le  cont«Miu  de  l'acte. 

Ohs.  Même  observation  que  sur  la  preuve  tes- 
timoniale. 

CHAPITRE  m. 
SECTION  PHEMIÈaE. 

Art.  I*>.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la 
durée  de  la  sociétc,  elle  est  censée  avoir  été  con- 
tractée pour  tout  le  t('in|>s  île  la  \i.'  des  associes.   ' 

Ohs.  Mais  si  elle  est  pour  un  certain  genre  d'af- 
faire, elle  ne  doit  être  cinsée  contractée  que  pour  ' 
lo  temps  et  la  durée  de  celliî  afiaiiv.  ! 

.\rt.  y».  Les  associé^qui  se  sont  réciproquement  ( 
obligés  d'appmter  à  la  société  leur  imlustne,  lui 
doi\ent  com[)tede  tons  les  gains  que  chacun  d'eux 
a  faits  par  res|)éa*  d'industrie  qui  est  l'objet  de 
cette  socii^té. 


.*nç:.o(*iA  nVi>t  point  à  floufTrir,  et  dont  il  no 


serait  point  censé  s'être  privé  :  par  exemple,  le 
commis  (|ui  aurait  promis  son  travail  pour  les 
écriluies  dans  une  sjciété,  pourrait  profiler  des 
écritures  qu'il  ferait  pour  autrui  sans  porter  pré- 
judice à  la  société  a  laquelle  il  appartient,  et  à 
la(|uelle  il  ne  doit  que  le  temps  relatif  au  travail 
exigé  pour  h*i^  affaires  de  la  société. 

Art.  31.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en 
rapporter  à  un  deux  ou  a  un  tiers  pour  le  règle- 
ment des  parts, ce  règlement  ne  peut  être  attaqué 
que  par  une  preuve  certaiiKî  qu'il  est  contraire  à 
1  équité. 

Obs.  H  semble  qu'il  n'y  ait  qu'une  lésion  notable 
qui  j)uisse  autoriser  le  recours  contre  la  décision 
du  tiers  ou  de  l'associé  auquel  on  s'en  est  rapporté. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  50.  La  mort  dissout  la  société,  môme  entre 
les  associés  survivants,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 

Ohs.  Lorsque  la  société  a  pour  objet  un  genre 
d'affaires  qui  n'est  pas  consommé,  telle  qu'une 
ferme,  entreprise,  etc. ,  il  ne  jiaraît  pas  qu'elle 
puisse  être  (fissoute  par  la  mort,  ni  même  |»ar  la 
volonlédeTun  des  associés  :  il  paraît,  au  contraire, 

Sue,  dans  ces  cas,  les  héritiers  de  l'associé  décédé 
oivent  continuer  la  société,  à  moins  que  les  au- 
tres associés  consentent  k  sa  dissolution. 

TITUE  XV. 
Du  prêt. 

CHAPITRE  H. 
SECTION  11. 

Art.  '27.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  Tem- 
prunteur  paierait  quand  il  le  pourrait,  ou  quanl 
il  en  aurait  le  moyen,  il  doit  être  condamné  à 
payer  dés  (|n'il  j)  irait  qu'il  est  en  état  de  le  faire. 

Ohs.  La  dis|)osition  de  cet  article  ne  p  ul  que 
donner  lien  à  des  contestations  pour  déterminer 
et  prouver  les  moyens  et  la  possibilité  où  est  ÎVni- 
pruiileurde  payer  le  montant  du  prêt  :  on  les  évi- 
terait en  laissant  à  remj)runteur  un  terme  pour 
satisfaire  à  ce  paiement,  lequel  terme  serait  fixé 
par  le  juge. 

TITRE  XVI. 

Du  dépôt  et  du  séquestre. 

CHAPITRE  II. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Art.  12.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé 
par  écrit;  la  pivnve  testimoniale  n'en  est  point 
admise,  ni  au  civil  ni  an  criminel,  pour  valeur 
excellant  cent  cintpiante  francs. 

Ohs.  Même  observation  que  sur  lu  preuve  testi- 
moniale. 

SECTION  IV. 

Art.  32.  L'hôtelier  est  responsable  des  efTeL? 
apportés  par  le  voyîigeur,  encore  flu'ils  n'aient 
point  été  remis  à  sa'garde  [lersonnelle. 

Art.  'X\.  Il  est  resjxmsabh'  du  vol  fait  ou  du  dooi- 
mag(?  api»orté  aux  effets  du  voyageur,  soit  que  le 
vol  ait  été  fait  ou  que  le  dominuge  ait  été  causé 
par  lesdo-nestiques  et  pn' posés,  (m  par  des  étran- 
gers allant  et  \enant  dans  rtiôtell(*rie. 

Ohs.  La  disposition  de  ces  d(*ux  articles  doit 
s'appliqiHM*  aussi  aux  messagers,  voituriers,  maî- 
tres deco'bes  et  de  carrosses,  aubergistes,  meu* 
uiers,  etc. 

TITRE  XVII. 

Du  mandat, 

CHAPITRE  II. 

Art.  15.  0:1   piui  ni>''me  constituer  io  raincor 
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qui  a  dix-huit  ans  acr;ompli!i,  et  la  reimne  mariée. 

Obs.  Si  la  femme  maric^e  peut  accepttT  un  man- 
dat, kp\us  t'oi'te  niigon  celle  qui,  n'Ëlantpoinlma- 
riée,  a  le  libre  fxen'i''c  de  ses  droits. 
TITRE  XVIII. 
Du  gage  et  du  nantissement. 

Art.  2.  Le  privilège  Jdu  créancier  sur  la  chose 
mobilière  i.  lui  remise  par  son  débiteur  pour 
sÙLH'té  de  la  dettel  d's  lieu  qu'autant  qu'il  v  a  un 
acte  passt^  devant  notaire,  avec  minute  contenant 
la  dtV;laratiou  de  la  somme  due,  et  l'espèce  et  la 
nature  de  la  chose  remise  en  gage  ou  nantis* 
sèment. 

Obf.  La  remise  en  gafte  d'une  chose  mobilière 
qui  ne  serait  pas  d'une  valeur  assez  considérable 
pour  fxiger  un  actedevarit  noiairc,  n'aurait  besoin 
que  d'une  déclaration  sous  seing  privé  qui,  sujette 
à  t'enregiiilreuient,  préviemlrait  toute  fraude. 

Si  la  chose  due  ei  celle  remise  en  gage  étaient 
l'uneet  l'autre  d'une  valeur  moindre  de  deux  cents 
francs,  la  preuve  testimoniale  pourralliHre  admise. 

Art.  9.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paie- 
ment, disposer,  de  sa  propre  autorité,  de  la  criose; 
il  doit,  apn's  l'expiration  du  temps  dans  lequel  la 
dctie  devait  être  acquittée,  citer  le  délùteuren 
justice,  pour  voirdire  que  la  chose  à  lui  remise  en 
iianljssement  lui  demeurera  en  paiement,  et  jus- 


Toute  dausequi  autoriserait  le  créancier  à  s'ap- 
proprier le  giige  ou  à  en  disposer  sans  les  forma- 
lités ci-dessus,  est  nulle, 

Oftï.Lademit^ro  dii*position  de  cet  article  sem- 
ble Ater  la  liberté  que  les  parties  ont  naturellement 
de  stipuler  une  vente  en  même  temps  que  l'une 
d'elles  regoil  un  gage;  vente  qui  sérail  censée 
faite  sous  pacte  couimissoire. 

Art.  H.  Si  la  créance  qui  est  l'objet  du  nantis- 
sement porte  intf^rét,  le  cn>ancicr  peut  jouir  des 
fi'uits  que  produit  le  gage,  jusqu'à  concurrence  et 
d'apri's  le  compte  qui  en  e.'^t  r.iit  par  les  parties 
lors  du  paiement  délinilif. 

Obs.  iJans  tous  les  cas,  les  inténHs  sont  dus  au 
créancier  lorsque  le  gage  porte  des  fruits,  n'étant 
pas  naturel  que  le  créancier,  privé  de  l'intérêt  de 
son  aident,  soit  cependant  tenu  de  rendre  compte 
au  débiteur  des  entiers  fruits  aue  le  gage  a  nu  pro- 
duire; alors  la  compensation  des  fruits  et  des  in- 
térêts doit  se  faire  naturellement. 

Art.  12.  Le  débiteur  ne  peut  réclamer  la  restitii- 
tion  du  gage  qu'apn's  qu^il  a  intégralement  payé 
la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  il  a  été  donné, 
tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  à  moins  que 
le  créancier  n'abuse  du  gage. 

06*.  Aquel  caractère  cet  abusdoit-il  être  connu, 
et  comment  y  remédier? 

TITRB  XIX. 
Des  contrais  aratoires. 

CII.4PITRE    PHEMlBfl. 

.\rt.  3.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  dénie  l'action 
au  gagnant  (au  jeu),  elle  refuse  au  perdant  la  ré- 
pétition de  ce  qu'il  a  volontairement  payé. 

Néanmoins  l'action  en  répétition  est  admise  par 
la  voie  de  la  police  correctionnelle,  quand  il  y  a 
eu,  de  la  pari  de  l'un  ries  joueurs,  dol,  supercherie 
ou  escroquerie. 

06*.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  jeu  prohibé,  non  seule- 
ment l'action  doit  être  déniée  au  gagnant,  mais 
encore  celle  en  répiitltion  doit  être  refusée  au  per- 
dant :  l'un  et  l'autre,  étant  coupables  de  contra- 
vention aux  défenses  de  la   loi,  devraient  être 


poursuivis  par  la  voiede  la  police  correctionnelle, 
et  punis  d'une  amende;  le  gagnant,  au  surplus, 
condamné  â  restituer  la  somme  gagnée,  au  profit 
de  quelque  établissement  de  bienfaisance. 
CIIAPITIIE    u. 
De  la  rente  viagère. 

DISTINCTION  II. 

Art.  li.  Si  la  rente  est  créécsurdeux  tétee,  elle 
doit  èlru  réduite  ; 

Au  double  moins  un  dixième,  si  l'une  et 
I  autre  ont  au-dessous  de  soixante-dix  ans; 

Au  double  moins  deux  dixièmes,  si  l'une  et 
l'autre  ont  au  dessous  de  soixante  ans; 

Au  double  moins  trois  dixièmes,  si  l'Hue  et 
l'autre  ont  au-dessous  de  cinquante  ans; 

S'il  y  a  plu.'i  de  deux  tûtt'S,  etc. 

Ois.  L'incertitude  des  événements  et  lecaj cul  des 
probabilités  sur  la  durée  de  la  vie  ne  permettant 
pas  d'établir  une  rè{;le  uniforme  en  celte  matière, 
u  ne  faudrait  pas  gêner  la  liberté  des  contrac- 
tants sur  des  stipulations  dont  le  sort  dépend  du 
pur  hasard  :  cette  gène  peut  donner  lieu  à  beau- 
coup de  contestations,  et  empêcher  que  des 
sommes  considérables  ne  circulent  dans  le  com- 
merce. 

DISTlSCTtON  m. 

Art.  19.  Celui  au  i)rorit  duquel  la  rente  viagère 
a  été  constituée  moyennant  un  prix,  peut  de- 
mander la  résiliation  du  contrai,  si  le  consti- 
tuant manque  à  lui  fournir  les  sûretés  qu'il  a 
promises  pour  l'exécution. 

llors  ce  cas,  il  ne  peut,  même  à  défaut  de 
paiement  des  arrérages ,  demander  le  rembourse- 
ment du  capital  par  lui  fourni,  ou  de  rentrer  dans 
le  fonds  qu'il  a  aliéné;  il  n'a  que  le  droit  de 
saisir  el  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur, 
et  de  faire  faire,  sur  le  prix,  l'emploi  d'une 
somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 

06s.  H  parait  qu'on  devrait  laisser  au  propriétaire 
de  la  rente  le  choix  de  demander  le  rembourse- 
ment du  capital  à  défaut  du  paiement  des  arré- 
rages,  ou  de  faire  saisir  et  faire  vendre  les  biens 
du  débiteur,  et  faire  faire,  sur  le  prix,  l'emploi 
mentionné  dans  l'article. 

Au  cas  de  remboursement  du  capital  au  pro- 
priétaire de  la  rente,  cilui-ci  tiendrait  à  compte 
l'excédant  du  taux  ordinaire  des  intérêts. 
TITRE  XX. 
Oe  la  prescription. 

CHAPITRE  ni. 

Art.  18.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  et  non 
peur  eux-mêmes  ne  prescrivent  jamais,  quelque 
lonçlemps  qu'ils  détiennent  la  chose. 

Ainsi,  le  fermier,  l'engagiste,  le  dépositaire, 
l'usufruitier  et  tous  autres  qui  détiennent  précai- 
rement la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la 
prescrire. 

Obs.  Il  devrait  en  être  de  même  de  celui  qui, 
jouissant  pour  l'absent,  ne  jouit  évidemment  pas 
pour  lui-même,  mais  précairement. 

CHAPITRE  IV, 
SECTION    PREMl&HE. 

Art.  27.  La  citation  en  cx)ndIiation  devant  le 
bureau  de  paix  interrompt  la  prescription  du 
jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assi- 
gnation en  justice,  donnée  dans  la  huitaine  de- 
Euis  la  clilture  du  procès-verbal  de  nou-conci- 
ation. 

Si  l'assignation  doit  ëlrc  donnée  ù  domicile  à 
une  partie  dont  l'habitation  est  à  plus  de  cinq 
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myrinmôtrcs  de  distance,  il  EPra  ajouta  à  la  hui- 
taine m\  jour  par  rinq  myriaiiiîtres. 

Obs.  Le  dftiai  de  la  cidtiire  du  proivs-vi-rbal  de 
non-cunciliatioD,  fixé  à  huitaine,  n'est  pas  assez 
long^k'tï  inconTénicnts  de  la  brii^vetè  dere  dôlai 
sont  sensibles. 

SECTION   II. 

Art.  33.  La  prescription  ne  court  point  contre 
les  minearâ  et  les  interdits,  e\rept(^  dans  les  cas 
déterminée  par  la  loi. 

Obi.  Il  faudrait  distinguer  le  mineur  pu|iille  du 
minenrpubOri';  la  pra«cnptinn  ne  rotirt  ]mf  contre 
le  premier;  elle  court  contre  l'iiutie,  qui  nt^an- 
moins,  flans  les  dix  ans  à  cujiiptcr  du  jour  de  sa 
majoiité,  peut  se  Tuire  restituer  envers  le  temps 
qui  a  couru  pendant  sa  minorité. 

Art.  35.  La  prcscrintion  court  contre  la  femme 
mariâc,  encon^  qu'elle  ne  soit  jioint  sénarée  par 
contrat  de  mariage,  ou  en  juslice.  ù  léRard  de 
lou:<  les  biens  dont  le  mari  a  l'administration; 
sauf  son  recours  contre  le  mari. 

Vh*.  Cette  disposition  parait  contraire  ^  la  n^le 
fient  raie  adoptée  par  le  projet  deCodc,  qui  ne  veut 
pas  que  lu  femme  puisse  aliéner,  conlracler,  faire 
ni  niiir  sans  l'autorisation  de  son  mari  :  tant 
qu'elle  est  mariée,  elle  est,  d'après  le  même  projet, 
sous  la  tutelle  de  son  mari;  ainsi  la  prescription 
ne  devrait  pas  courir  cuntre  elle.  Contrit  non  (.■a- 
lenlei»  agrrf,  non  eurrit  presrriplio. 

Art.  3(i.  Si,  par  le  conirat  de  mariage,  il  a  été 
stifiuli^  que  tous  les  immeubles  ou  pariie  des  im- 
meubles de  la  femme  seraient  inaliénables,  la 
tire.siTiption  ne  courra  point  du  tout  contre  la 
emuic  i  rêffard  des  immeubles  dont  l'inaliéna- 
bilité  aura  été  ainsi  stipulée. 

Ola.  Ilanâ  le  cas  d'une  pan-ille  stipulation,  il  fau- 
drait distinguer  si  la  preseriplion  était  déjà  avant 
le  contrat  prèle  à  s'accomplir  :  alurs  il  ne  paraî- 
trait pas  naturel  de  la  mettre  à  l'égard  au  pn^ju- 
dice  de  celui  qui  pourrait  s'en  aider,  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  la  chost-  ]Kui  re.'tter,  )iour 
ainsi  ilire,  pemlant  un  sii^le  en  i^a  possession, 
nans  que  la  pn>seriptinn  pût  s'accomplir;  sinon, 
le  domaine  des  cNuses  restera  toujours  incertain 
cx)nln<  le  vœu  de  la  loi,  et  au  préjudice  île  la 
tranquillité  iiublique. 

Art.  10.  Elle  la  pre.scription)  court  enivre  pen- 
dant les  tniis  imn.s  pour  faire  inventain-,  et  les 
quarante  jtiurs  pour  délibérer. 

Ob$.  Si,  pendant  les  trois  mois,  et  lestiuarante 
jours  |>our  délibérer,  la  prescription  vient  à  s'ac- 
complir, cet  espace  de  leuipa  ne  devriit  pas  être 
coiujité,  riiérilier  ayant  alors  les  mains  liées, 
n'ayant  pu  ni  a^iir'ni  prendre  connaii<iiauce  de 
l'étiil  de  la  succession. 

On  uliserv.e.  de  plus,  sur  la  prési-nlc  section,  que 
piimii  Ifs  causes  qui  suspendent  le  cimrs  de  la 

Ïreserijiliou.  on  devrait  compter  celle  de  la  co- 
abilation  du  cn^ancier  et  du  débiteur,  surloiil 
lorsque  celui-ci  fournit  le:^  aliments  à  l'autre; 
celle  circonstance  devrait  être  prise  en  consiilé- 
ralion.  comme  une  reionnaissunce  constante  de 
la  dette  de  la  part  du  débiteur. 
CHAPITRE  v. 
SECTION  III. 
Art.  16.  Celui  qui  acfiuîcrt  de  bonne  foi,  et  par 
juste  litre,  un  immeuble  en  prescrit  la  propriété 
par  dix  ans,  si  le  véritable  maître  habite  dans  le 
ressort  du  tribunal  d'appel  dans  l'étendue  duquel 
l'immeuble  est  situé;  et  par  -viiigl  ans,  s'il  est 
domicilie  hors  dudit  ressort. 
ObK.  La  différence  que  cet  article  prOsenle  entre 


prescription  de  l'immeuble  et  celle  des  actions 
mentionnées  en  la  section  précédente,  parait  peu 
fondée.  Le  temps  requis  pour  accflmptir  ces  deux 
prescriptions  aevrait  être  le  même,  sans  avuir 
égard  au  mérite  ni  à  la  forme  des  titres,  nia  la 
bonne  ou  mauvaise  fui,  ni  à  l'absence  ou  pré- 
sence de  celui  contre  l(4|uel  on  prescrit. 

Il  est  aisé  de  CDueevoir  à  quelles  contestations 
toutes  ces  prescriptions  peuvent  exposer;  et  com- 
bien il  importe  d  établir,  à  cet  égard,  uno  r^le 
simple  et  uniforme,  dont  on  a  senti  les  avantage* 
dans  II  s  pavs  même  n^gis  ))ar  le  droit  érril.  oii 
l'expérience  a  fait  rejeter  toutes  ces  distinctions, 
dont  le  résultat  tournait  et  au  désavanla^e  de 
la  tranquillité  publique,  et  à  celui  du  droit  de 
propriété. 

SECTION  IV. 

Art.  60.  En  tait  de  meubles,  la  iiossessîou  vaut 
titre.  Cependant,  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il 
a  été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer  pen- 
dant trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  |HTte  ou 
du  vol.  contre  celui  dans  la  main  duqu;-l  on  la 
retrouve;  sauf  ii  celui-ci  i-ecours  contre  celui 
duquel  il  la  tient. 

Obx.  Ce  principe  qu'en  fait  de  meubles  la  posses- 
sion vaut  titre,  pris  dans  sa  généralité,  conduit  aux 
plus  dangereuses  conséquences.  II  met  à  couvert 
le  vol.  par  l'oblipation  qu'il  impose  à  la  partie 
volée  lie  le  justilier  d'une  nianién;  directe  et  pu- 


ce qui  ne  peut  se  faire  que  par  le  t«'moi- 
L'iia^e  de  ceux  qui  auraient  vu  l'cnlévemcut  ou 
la  soustraction  île  la  chose. 

La  ilifliculté  de  cette  pre.ive,  qui  n'est  pas  pe- 
tite ilans  le  cas  Je  vol,  est  encore  plus  emlur- 
rassante  dans  le  cas  du  la  perte  de  la  chose.  Ainsi, 
les  conséquences  du  jirincipc  doivent  le  faire 
rejeter,  surtout  h  l'égard  des  choses  mubili<'n>s 
d'une  certaine  valeur,  ou  le  faire  restreindre  à 
certains  cas. 

Par  exemple,  quel  inconvénient  v  a-t-il  qu'en 
acliHant  un  cheval,  les  parties  passent  une  police 
de  Vente'?  Alors,  le  titre  eu  vertu  duquel  un  pos- 
sède est  jusiillé,  iiu  par  l'crit,  si  la  valeur  exctVlf. 
une  ciTtaine  somme,  uu  par  témoins,  si  elle  eM 
moindre.  Le  propriétaire  originaire  qui  revendi- 
que la  chose  a  pour  titre  sini  ancienne  |>u.s-s<'S- 
sion.  ne  |>ouvant  en  avoir  d'antre,  surtout  fi  la 
clins  '  lie  lui  a  pas  été  transmise  par  auirui,  s'il 
la  trouvée  parmi  ses  biens,  ou  si  elle  est  cumule 
l'on  dit  de  son  cru. 

li'est  à  ces  cas  et  auln's  semblabl(>s  qu'il  fau- 
drait restreindre  le  principe  la  prunrmon  nnii 
fjfrr;  mais  lorsqu'il  Y  >>  *■'"  transmission  de  la 
chose  midiilièrc,  lorsque,  par  exemple,  un  cheval 
n'est  |ihis  duns  la  ntaisnn  ilu  propriétaire  origi- 
naire i|ui  l'avait  eu  de  ses  propres  jumens,  le 
dernier  possesseur  devrait  justilier  sou  litre,  ou 
par  I  iril.  ou  par  témoins;  et  alors  la  diflicullé 
de  jusIilîiT  la  perle  ou  le  vol  cesserait  d'exister. 

Ce  même  princii>e  devrait  recevoir  exception 
lorsque  les  ventes  ont  été  faites  publi<iuement 
dans  les  foires  et  marchés,  encans  publics,  etc.; 
auxquels  cas  le  propriélain*  originaire,  d'après  la 
pri'uvc  que  la  vente  a  été  publique,  serait  ttMiude 
reniixturser  le  prix  qu'elle  a  coâlé.  en  justifiant 
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de  Code,  il  en  est  de  plus  ou  moins  importantes 
à  raison  de  l'importance  même  de  la  matière,  ou 
de  l'usage  plus  ou  moins  fréquent  et  essentiel 
dont  elles  sont  dans  la  société  :  il  en  est  aussi  qui 
tiennent  plus  ou  moins  du  système  et  de  l'arbi- 
traire. Pour  Tordinaire,  ces  doux  caractères  se 
réunissent  dans  les  mômes  dispositions.  Celles 
qu'on  envisagera  ici  sous  ce  double  point  de  vue, 
sont  les  dispositions  sur  Tautorité  maritale,  la 
puissance  paternelle  avec  les  droits  des  enfants 
envers  les  pères,  les  tutelles  et  les  interdictions, 
le  divorce,  les  principes  sur  l'acquisition  et  la 
restitution  des  fruits,  sur  la  possession  et  la  pres- 
cription ;  les  hypothèques  et  les  ventes  forcées 
des  immeubles;  la  communauté  des  biens  et  les 
droits  des  époux  dans  le  contrat  de  mariage;  les 
successions  légitimes,  et  les  dispositions  testa- 
mentaires ou  par  donation  entre- vifs  ou  à  cause 
de  mort. 

On  a  senti  que  le  peu  qui  a  été  dit  sur  certaines 
de  ces  importantes  matières  dans  les  observa- 
tions succinctes  du  paragraphe  précédent,  n'est 
pas  suffisant  pour  remplir  la  tâche  qui  a  été  im- 
posée à  la  commission.  Aussi  elle  a  cru  devoir 
y  suppléer  par  les  développements  particuliers 
que  chacun  de  ces  objets  intéressants  doit  trou- 
ver dans  ce  paragraphe,  en  commençant  par 
l'autorité  maritale. 

AUTORITÉ  MARITALE. 

Cette  autorité  ne  peut  pas  être  l'effet  naturel 
du  mariage.  L'union  des  époux  n'élève  pas  l'un 
au-dessus  de  l'autre  ;  elle  est  le  lien  de  deux  êtres 
égaux  et  indépendants,  qui  ne  peut  produire  que 
des  droits  et  des  devoirs  réciproques.  Le  projet  de 
Code,  en  rendant  hommage  à  ces  principes,  ne 
subordonne  pas  moins  la  femme  à  son  mari.  Il 
met  l'empire  du  côté  de  la  force,  sous  la  sauve- 
garde des  mœurs.  Mais  cet  empire  ne  devrait  pas 
s'étendre  au-delà  de  la  personne,  qui  seule  est 
entrée  dans  le  lien  du  mariage.  Comment  pour- 
rait-il donc  avoir  prise  sur  les  biens  de  la  femme? 
ce  ne  peut  pas  être  par  l'effet  naturel  de  l'union 
conjugale,  qui  ne  saurait  embrasser  le  patrimoine 
des  époux.  Si  ces  biens  entrent  dans  le  domaine 
du  mariage,  la  convention  seule  peut  les  y  amener. 
Ainsi,  sans  stipulation  particulière,  les  biens  des 
époux  restent  nors  le  contrat,  et  chacun  est  libre 
dans  leur  administration  et  jouissance. 

Mais  non  ;  ce  principe  est  violé  par  le  projet  de 
Code.  La  femme  ne  peut  contracter  ni  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Cette 
gène  lui  est  même  imposée  lorsqu'elle  s'est  expres- 
sément réservé  la  jouissance  de  ses  biens,  c'est- 
à-dire  lorsqu'elle  n'a  pas  voulu  que  son  mari  en 
profitât  et  se  mêlât  de  leur  administration.  C'est 
ainsi  que  la  loi  contrecarre  sa  volonté,  et  tend  à 
l'éloigner  du  mariage.  Elle  se  fonde  sans  doute 
sur  la  présomption  de  l'incapacité  de  la  femme 
mariée  de  gérer  les  affaires  ;  comme  si  les  veuves 
et  les  femmes  non  mariées  n'étaient  pas  dans  le 
même  cas  de  cette  présomption  d'incapacité  ou 
de  minorité;  comme  si  l'aptitude  des  femmes 
pour  les  affaires  pouvait  être  méconnue. 

PUISSANCE   PATERNELLE,   ET   DROITS    DES    ENFANTS 

ENVERS  LES  PÈRES. 

Si,  sous  ce  rapport,  Tautorité  du  mari  sur  la 
femme  devant  être  restreinte,  celle  du  père  sur 
ses  enfants  devrait  acquérir  plus  de  force  que 
ne  lui  en  donne  le  projet  de  Gode.  La  puissance 
paternelle  est,  dans  la  famille,  ce  que  le  gouver- 
Dement  est  dans  la  société.  L*une  gouverne  par 
les  mœurs,  et  l'autre  par  les  lois.  Si  le  maintien 
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de  la  puissance  paternelle.  La  loi  politique  ne 
saurait  donc  lui  donner  trop  de  ressort,  surtout 
dans  les  Etats  libres,  où  les  mœurs  sont  le  sup- 
plément des  lois  et  préparent  l'obéissance. 

Pourquoi  la  majorité  des  enfants,  ou  leur  éman- 
cipation, anéantit-elle  jusqu'au  plus  petit  effet  de 
la  puissance  paternelle?  Si  jusque-là  elle  a  été 
pour  eux  un  bienfait,  elle  devait  être  ensuite  un 
motif  de  reconnaissance,  d'égards  et  deresptîctde 
leur  part  envers  leur  père.  Ce  motif  nécessite  la 
déférence,  de  leur  part,  de  demander  le  consen- 
tement du  père  à  leur  mariage,  à  quelque  âge 
qu'ils  le  contractent,  sauf  à  passer  outre  après  le 
refus  qui  suivrait  les  sommations  respectueuses. 
L'expérience  a  appris  l'efficacité  de  pareilles  me- 
sures qui  ne  sont  jamaisà  négliger  pour  les  mœurs. 
C'est  par  de  semblables  moyens  qu'il  faut  tâcher 
de  conserver  l'ombre  de  1  autorité  tutélairedes 
familles,  et  de  maintenir  les  enfants  dans  la  dé- 
pendance respectueuse  de  leur  père,  après  qu'ils 
ne  sont  plus  dans  sa  dépendance  réelle. 

Mais  le  moyen  le  plus  efllcace  pour  maintenir 
les  enfants  dans  le  lien  de  cette  double  dépen- 
dance jusqu'à  la  mort  du  père,  serait  de  mettre 
entre  les  mains  de  celui-ci  la  foudre  de  l'exhéré- 
dation.  La  disposition  officieuse  est  le  remède 
que  le  projet  de  Code  a  introduit  pour  le  cas  de 
dissipation  notoire  des  enfants  :  mais  la  dissi- 
pation est  une  habitude  vicieuse,  et  les  enfants 
peuvent  se  livrer  à  des  habitudes  criminelles  ou 
plus  ou  moins  coupables.  Les  cas  étant  différents, 
l'expédient  ne  p  ut  pas  être  le  même.  Et  pour- 

3U01  l'enfant  qui  a  été  l'opprobre  ou  le  tourment 
'une  famille,  et  dont  la  conduite  présente  une 
chaîne  de  désordres  et  d'actions  déshonorantes, 
aura-t-il  le  même  droit  que  l'enfant  honnête  et 
soumis  an  patrimoine  d'un  père  dont  il  aura 
compromis  la  tranquillité  ou  abrégé  les  jours  ? 
pourquoi  faut-il  qu'il  ressente  les  mêmes  effets 
de  la  bienfaisance  paternelle,  dont  il  est  si  in- 
digne? pourquoi  faut-il  enfin  aue  la  vertu  et  le 
crime  concourent  aux  mêmes  oienfaits  ou  aux 
mêmes  avantages  ?  Lors  même  que  la  succession 
paternelle  serait  un  pur  bienfait  de  la  loi,  la  loi 
ne  devrait-elle  pas  l'en  priver  comme  indigne  ? 
Non,  l'enfant  qui  a  fait  couler  les  larmes  du  père 
ne  doit  pas  partager  ses  faveurs  avec  l'enfant  qui 
les  a  essuyées  ;  et  celui  qui  a  dévoré  le  patri- 
moine de  ses  pères,  cesse  d'y  avoir  un  droit 
égal  à  celui  qui  a  travaillé  à  l'augmenter. 

Peut-on  douter  qu'armée  d'un  tel  pouvoir,  la 
puissance  paternelle  n'obtienne  de  la  crainte  ce 
qu'elle  ne  peutpas  toujours  attendre  de  l'amour? 
Il  faudrait  moins  connaître  l'homme,  pour  ne 
pas  sentir  combien  son  intérêt  doit  le  toucher. 
La  peine  ou  la  récompense  sont  le  puissant  res- 
sort de  ses  actions,  plus  encore  que  l'amour  de 
ses  devoirs  :  on  est  le  plus  souvent  ramené  à  ce 
sentiment  par  ces  deux  mobiles.  L'enfant  qui 
craindra  la  peine  de  l'exhérédation  ne  secouera 
donc  pas  le  joug  de  la  soumission  et  de  l'obéis- 
sance; ou  s'il  le  secoue,  il  y  sera  ramené.  Le 
père  sera  servi  et  honoré,  et  l'enfant  contractera 
les  heureuses  habitudes  qui  forment  les  mœurs 
privées  et  publiques. 

Ce  n'est  que  l'abus  que  le  père  peut  faire  de 
l'exhérédation,  qui  a  fait  illusion  à  la  philoso- 
phie, et  lui  a  fait  proscrire  mal  à  propos  ce  re- 
mède. Prévenons  donc  l'abus,  et  que  le  remède 
subsiste.  Dans  cette  vue,  la  loi  doit  déterminer 
et  préciser  les  cas  où  l'exhérédation  peut  avoir 
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lieu  :  un  couï^eil  de  famille  sera  le  jury  qui  éta- 
Mira  rcxisienccdu  cas.  et  le  pcresei-îi  lèjuiiequi, 
en  appliquant  la  lui,  prononcera  Tcxlicn  dation.  Il 
iw.  jiourra  è:re  aloi-s  ni  capri('i(*ux  ni  injuste;  et 
le  (ils  n'aura  ù  craindre  que  ses  pn»i)rcs  désor- 
ilies,  ses  écarts  criminels;  ou,  |)onr  mieux  din*, 
ses  désordn?s  et  ses  écarts  arilijzeront  moins  les 
familUiS,  parce  qu'ils  S(  ront  plus  nircs. 

Mais  si  la  loi  renton;ait  ainsi  les  droits  des 
m-res,  elle  ne  devrait  pas  mécun naître  non  plus 
les  droits  des  enfants.  Quand  tout  est  réciproque 
entre  les  hommes,  le  sentiment  de  l'injustice  ne 
met  pas  en  jeu  leurs  passions,  et  ils  vivent  heu- 
rt ux.  A  côte  de  la  puis.sance  paternelle,  la  loi 
placerait  donc  très  à  mopos  l'ohli^'ation  des 
6|»oux,  non-.-eulenienl  de  nourrir  et  entretenir 
les  enfants,  mais  encore^  lU;  leur  procurer  un 
étahlisscmcnt  par  mariaj^'e  ou  autrement.  LVta- 
blissenieiit  des  enfants  e<t  le  complément  de 
rohli^ation  des  pères,  et  il  ti-'Ut  lien  aux  pn;- 
mi<TS  des  aliments  ijue  ceux-ci  leur  doivent, 
et  qu'ils  leur  j>rocurent  en  efii't  en  les  niellant 
à  portée  de  se  les  procurer  eu\-m«'mes.  l!n  refu- 
sant aux  enfants  ce.l  étal)li>semenl,  le  projet  de 
Code  invil(;  les  |»éres  à  les  onhiier,  et  lurce  les 
enfants  à  murmurer  contre  les  p/res.  l/Ktat  se 
trouve  privé  à  la  fois  et  de  prijfessions  util»  s  et 
de  nnriajies  assortis.  Tout  com-onrt  «lonc.  droit 
natun*l  et  droit  politiipn*,  à  nhliurr  le  père  à 
j)rocnrer,  sel  »n  ses  facultés,  un  étahlisscMuent  à 
ses  enfants.  Il  a|)part(ent  an  coiiseil  (l(>  familh? 
dï'clairer  la  justice  dans  r;ippllcation  d(»s  r'^îles 
à  établir  à  cet  éj:ard,  tant  contre  le  père  (jui  nu'- 
coiiii, titrait  un  j)areil  devoir,  que  contre  lenfant 
(pli  chercherait  à  abuser  de  sesjlroits. 

l'est  ainsi  qne  la  chaîne  des  droite  et  des  d(î- 
v<»irsi'ontiiunM'ait  lonjours  de  lier  rèriproqueinent 
lis  pères  {\[  les  enfanta  pendant  tout  le  cours  de 
leur  vie;  taudis  (pi'à  la  mnj  «rite  de<  enfants,  ils 
deviendraient  t<»ut  à  fait  étran;:ers  les  uns  aux 
antres,  suivant  le  projet  de  (Iode.  Kl  (]\u*  devien- 
draient surtout  le^  lilies,  dans  un  pareil  abamlon 
de  la  loi,  si  le  caprice  on  le  s  )rdide  intérêt  «rnn 
nèn*  s'ippfis.dt  conslamment  à  leur  mariajre? 
hlh'S  ntî  pourrai-nt  s'en  venjrer  le  pins  .souvent 
qu'au  préjmlice  des  nneurs  et  à  la  honte  des 
fiimilles. 

TiTKLLKs  i:t  INTianiCllONS. 

li'.'  projet  (h'  (lodiî  siMuble  avoir  adopté  une 
antre  inconvenance,  mus  beauconj)  moins  ess  m- 
lielle,  en  adoptant  la  division  de  la  tutelle  en 
qnatre  espèce^;  c'e<t  san<  «loiile  s'é'jirter  sj.ns 
néi-essité  de  la  simplicité  qui  iUv\  caractéri-er 
l«'s  Uù<.  Il  est  évidrnt  qni*   cette  dixisin!)  iir  p  ut 

[ïroilniri'  que  cniiîns'on  dan-^  lesdispositiniH  rela- 
iiv(»s  a  charpie  espèce;  et  ou  ne  «lev.ail  pa-  j»u- 
blier  «pie  leur  appliiatinn  i<t  cn.jlié.*  :.u\  juiies 
d.'  paix,  souvent  peu  instruit^  dans  les  canqia- 
pnes. 

La  tuttdle  natun-lle  ne  saurait  cninoiirir  avec  la 
puis.sanct*  paternelle;  et  dans  la  p>is<ibilité  lU'cr 
cmiconrs,  ce  ne  serait  plus  ime  h'  même  p  mvuir. 
Dans  ce  cas,  pourpioi  i!es  dénnminati(nis  diffé- 
rentes et  d'»s  iv;;les  pariicnlières  qui  jH'Uvent 
donner  lieu  à  des  mé;iri-es?  l)  ailleurs,  il  est  «le 
principt»  «pu*  la  tutelle  proprement  diie  n'est  qne 
pour  rem|)lacer  la  imiss  mec  d'un  pè;e  à  l'èj^ard 
des  enfanls  qui  ont  perdu  cet  apmii. 

La  lutrlle.  qui  est  déférée  par  le  pèn»  ou  par  la 
mère,  n'a  pas  un  caiaclèn*  disliiiclif  et  propre, 
qui  puî.sse  roiisiituer  une  espèce  particulière  :  sa 
natun*  et  .<es  eiïels  sont  les  mêmes,  sans  que  le 
ehoix  du  tuteur  confié  nii  piVe  et  h  la  mère,  et  la 


confirmation  de  ce  choix  par  le  conseil  de  fa- 
mille, pniss<»nt  être  considéivs  que  coinnie  il«s 
cir.onstances  étran*r«'rt»s  à  l* essence  du  |Hjuvoir 
que  la  loi  défère  au  luteur. 

Il  en  est  de  même  de  la  tutelle  lé^ilime.  qui. 
parce  qu'elle  doit  être  déférée  à  l'asceuilaiit  le  plui 
nroche  par  le  conseil  de  famille,  n'eu  a  pas  moins 
les  mêmes  attributs,  et  e.sl  soumise  aux  mêmes 
récries.  Car,  que  ce  soit  le  père  qui  nuiniiie  le  tu- 
teur, que  ce  soit  Ta^ceuilant  le  (dus  proche  qui 
soit  nommé,  ((ue  le  choix  du  nèrc  soit  coutimit 
par  le  conseil  de  famille,  que  le  plus  pro.lie  a-j- 
cendant  soit  noinmô  directement  par  ce  constat  ; 
dans  tous  ces  cas,  ou  trouve  toujours  le  même 
pouvoir  qui  constitue  la  tutelle.  C'est  là  enci>ri» 
la  même  tutelle  avec,  la  même  étendue  de  pt»u- 
voir,  (|ue  le  conseil  de  famille  défère  dans  tous 
les  autres  cas  indistinctement. 

N  jst-il  tlonc  pas  plus  confirme  à  la  rai-:  ••», 
qui  ne  permet  j)as  de  multiplier  les  êtres  san* 
nécessite,  de  laisser  ces  j)réte:idues  es|»èces  »ic 
thtelles  reiilermée'^  dans  un  ;;i'nre  unique,  el  tic 
ne  reconnaître  qu'une  seule  tutelh*,  qui  SiTaii. 
dans  tons  les  cî:s,  déiêrée  im  conluMUée  par  k* 
conseil  de  famille?  Li'S  cire  iiisfan-es  du  pèie  t'I 
de  la  inèrtMiui  ont  le  pouvoir  de  choisir  h*  tuteur 
qui  -i(nt  être  CMiilirmé,  ainsi  que  de  l'a-cenilant 
le  pins  proche  qni  doit  être  noiniiê  luteur  i-ar 
le  co  isril  de  famille,  rentrent  parfaiteiuenl  ilans 
t:e  système  d'nnitormité. 

H  y  a  plus;  qnehpie  éclain*'  que  soit  le  chuix 
du  lîiteur  fait  par  le  père,  et  quelle  que  ^•>il 
ralhMtion  des  ascendants  pour  leurs |»u|iillt»s pré- 
snm.e  par  la  loi,  le  père  et  la  loi  |)euveiil  par 
révénement  être  troin])és,  et  le  conseil  tie  tamilîe 
peut  n'parer  une  mê|)rise  trop  évidente,  ou  obvier 
a  lin  cas  ({u  on  n'avait  pas  pu  ou  su  prévoir.  IK* 
là  rntililé,  pour  ne  |)as  dire  la  nécessité,  de  la 
seule  et  unique  tutelFe  dalive. 

Il  est  vrai  qne  le  droit  romain  reconnaît  nu<<i 
|»lnsienrs  espèces  de  tutelles;  mais  la  divi.-iiuu 
(in'il  vn  fait  a  son  fondement  et  .son  motif  dans 
létal  différent  des  pupilles,  et  dans  des  disp  »- 
sillons  et  des  subtilités  (jui  ne  se  rencontrent  |as 
et  ne  doi\enl  pas  se  rencontrer  d.ms  notn*  ilnn'. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  sa^e  (*t  indisiimsabit* 
distinction  que  font  hs  lois  romain. 's  iMitre  le 
liitiur  et  le  curateur,  et  entre  h'  pupille  ri  h*  mi- 
ni'iir:  distinciion  fondée  sur  la  nature  îles  fou-*- 
lions  des  uns,  et  sur  l'^^'e  et  l'état  totalement 
difiértMils  (les  antres;  distinctiiMi  néa:ini<>ins  qUi* 
le  itrojet  n'admet  pas,  (mi  ciuifondant  les  cluses 
1rs  pins  dis'inctes,  les  jdus  diverses  et  |insqiie 
disparates. 

kn  elTet,  bs  fonctifnis  (b*  tuteur  s'atlachml 
princ;|ialement  a  la  p  rsoniiedii  pupilU*.  Le  faire 
iionriir.  entri'l«n  r.  éli'vrr,  le  délViid  eiMi  jn-itice, 
sont  les  princ.paux  soin^^cloni  se  l'onpose  la  sur- 
\fillancc  lin  tntenr  sur  la  p.rsoiint*  du  pnpille. 
(i'e-t  |ur  suite  «h'  c.'tte  surveillance  qne  VinLni- 
ni  iraliuji  des  biens  pu|>illaires  lui  est  dévolue. 
Ma  <  l'auînrité  tiiteluin»  à  l  c«;ard,  tant  di's  bien.4 
qne  de  la  persiniiie,  c  >t  telle,  (pi'"lle  remplace 
I  .inlorité  paternelle,  et  qu'il  n  •  reste,  pour  ainsi 
•  liie.  an  pnpiL'e,  ni  a  tioa  ni  Vidontê.  Privé  to- 
talement de  l\'xercice  ib»  s«  s  dr\»its  civils  et  poW» 
tiques,  S(»n  doimcile  ne  peut  êtri'  <|ue  celui  de  son 
tut(*ur,  (lui  exene  en  .<on  nom  tous  ses  droits  et 
actions.  Tous  bs  actes  .<e  font  au  nom  du  tuteur, 
san**  b'  concours  du  pupille,  auquel  son  bas  tifie 
ne  laisse  fias  supposer  l'usafre  de  la  raison  (Ktur 
se  conduire  dans  les  a f faines. 

Au  contraire,  les  fonctions  du  curateur  ne  vien- 
nent, pour  ainsi  dire.  qu*à  l'appui  de  Pusageqne 
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fait  le  mineur  de  sa  raison  et  de  son  jugement 
dans  la  conduite  de  ses  plus  importantes  affaires. 
Point  de  surveillance  de  la  part  du  curateur  sur 
la  personne  du  mineur.  C'est  à  celui-ci  qu'est 
confiée  l'administration  de  ses  biens;  Texercice 
des  droits  et  actions  repose  sur  sa  tête,  et  il  con- 
serve son  don\icile  propre  où  il  exerce  ses  droits. 
L'intervention  du  curateur  n'est  nécessaire  que 
pour  les  actes  qui  ne  sont  pas  de  pure  adminis- 
tration, et  qui  sont  trop  importants  pour  que  la 
loi  puisse  s  en  ra[)porter  à  cet  égard  à  sa  pru- 
dence encore  novice.  Telle  est  l'aliénation  des 
biens,  l'obligation  pour  fortes  sommes,  ester  en 
jugement,  etc.  Mais  ces  actes  mêmes  ne  se  font 
qu  au  nom  du  mineur  et  avec  l'assistance  du  cu- 
rateur. 

Quant  à  l'âge  celui  du  pupille  finissant  à  quinze 
ans,  il  ne  peut  rien  avoir  de  commun  avec  celui 
du  mineur,  qui  ne  finit  qu'à  vingt-un  ans.  Quoi- 
que les  extrémités  de  ces  âges  se  touchent,  on 
sent  que  l'enfant  au-dessous  de  15  ans,  étant 
hors  d'état  de  se  conduire  et  de  gérer  ses  biens, 
doit  être  dans  la  dépendance  absolue  de  son  tu- 
teur, ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué.  Mais  on  sent 
aussi  qu'aiirès  l'Age  de  quinze  ans,  même  jusqu'à 
dix-huit,  rinrapacité  du  mineur  n'est  plus  la 
môme,  et  que,  d'absolue  qu'elle  était  dans  l'en- 
fance, elle  dt  vient  au  moins  relative  dans  la  mi- 
norité; on  sent  enfin  que  c'est  à  C(»tte  incapaciié 
que  doit  se  mesurer  l'étendue  du  pouvoir  déféré 
au  tuteur  et  au  r.urateur  pour  y  suppléer. 

S'il  est  donc  reconnu  que  les  fonctions  du  tu- 
teur sont  et  doivent  être  aussi  différentes  de  celles 
du  curateur  que  l'âge  ot  l'état  du  pupille  sont  dif- 
férents de  l'âge  et  de  l'êiat  du  mineur,  la  raison 
ne  permet  plus  de  réunir  et  de  confondre  sur  la 
même  tête  de  pareilles  fonctions.  Celui  qui  en  est 
chargé  f)eut  être  capable  d'exercer  les  unes  et  être 
incapable  d'exercer  les  autres  ;  celui  au  profit  du- 
quel ces  fonctions  sont  exercéi'S  peut  avoir  plus 
ou  moins  besoin  d'un  pareil  secours. 

Qu'on  distingue  donc  entre  les  unes  et  les  au- 
tres de  ces  fonctions,  et  les  choix  des  fonction- 
naires pourront  être  faits  avec  plus  de  discerne- 
ment, avec  plus  d'avantage  pour  les  pupilles  et 
les  mineurs,  et  avec  moins  d'inconvénients  pour 
ceux  à  qui  ces  charges  sont  déférées. 

L'avantage  des  mineurs  est  ici  évident^  en  ce 
qu'ils  entrent  pins  tôt  dans  l'administration  de 
leurs  affaires,  qu'ils  gèrent  par  eux-mêmes,  et  en 
ce  qu'ils  économisent  des  frais  de  justice  et  d'ad- 
ministration qu'ils  supportent  en  pure  perte.  Après 
quinze  ans,  le  pupille  peut  faire  par  lui-mé'ue  au 
moins  les  actes  purement  administratifs.  Il  peut 
même,  suivant  le  développement  de  ses  facultés 
intellectuelles  plus  ou  moins  précoces,  faire  un 
commerce,  exercer  une  profession,  etc.  Le  projet 
de  Code  lui  permet  de  contracter  mariage  ;  com- 
ment peut-il  donc  rester  à  cet  âge  sous  la  main 
du  tuteur,  comme  lorsr^u'il  était  au  maillot  ? 

Le  projet  de  Code  hxe  à  dix-huit  ans,  ou  à 
l'époque  du  mariage,  l'émancipation  du  mineur, 
c'est-a-dire  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  d'ad- 
ministrer ses  biens.  Mais  si  le  mineur  en  a  plus  tôt 
l'aptitude,  pourquoi  le  priver  de  cet  avantage 
inappréciable,  d'autant  qu'il  ne  peut  pas  avoir  à 
en  souffrir,  d'après  les  précautions  prises  par  la 
loi  en  pareil  cas?  Si  raptitude  se  développe, 
d'après  le  cours  ordinaire,  a.  l'âge  de  quinze  ans, 
pourquoi  ce  retardement?  Si  un  cas  extraordi- 
naire exige  une  exception  à  la  règle,  le  conseil 
de  famille  est  là  ;  et  lors  de  la  reddition  des 
comptes  tutélaires,  il  prend  cet  objet  en  considé- 
ration. 


Dans  ce  système,  tout  est  simple  et  conforme 
aux  situations  de  Tàge.  Jusqu'à  quinze  ans  le  pu- 
pille ne  sachant,  pour  l'ordinaire,  se  conduire  ni 
gérer  ses  affaires,  le  tuteur  y  supplée  en  le  pre- 
nant par  la  main.  Après  cet  âge,  le  mineur  a  au 
moins  quelaue  aptitude  pour  la  conduite  de  ses 
affaires,  et  le  tuteur,  en  lui  rendant  compte  de 
sa  gestion,  lui  en  laisse  l'administration;  mais  le 
premier  choisit  ou  reçoit  par  précaution  un  cura- 
teur, qui,  de  loin  en  loin,  le  dirige  dans  ses  af- 
faires les  plus  importantes»  et  l'empêche  ainsi  de 
se  porter  préjudice  par  la  voie  des  aliénations  et 
des  obligations. 

C'est  ainsi  que  la  pénible  administration  de  la 
tutelle  finit  plus  tôt  a  ravanlage  et  du  tuteur  et  du 
pupille.  Rien  ne  se  fait  avec  moins  de  frais  et 
avec  plus  de  célérité  que  la  nomination  du  cura- 
teur qui,  choisi  par  le  mineur  môme,  est  confirmée 
par  le  juj:e  presque  toujours  sans  l'intervention 
du  conseil  de  famille.  La  curatelle  est  un  léger 
fardeau  pour  celui  qui  le  porte,  et  elle  est  une 
garantie  suffisante  contre  les  surprises  auxquelles 
l'inexpérience  peut  ex|)Oser  le  mineur 

Certainement  la  prodigalité  est  un  écueil  bien 
plus  dangereux  que  l'inexpérience  du  mineur, 
pour  la  fortune  et  les  biens  qui  doivent  être  régis 
et  non  dissipés  ni  dilapidés.  L'inexpérience  est 
rarement  entreprenante;  et  si  elle  n'encourage 
pas  le  mineur  à  acquérir,  elle  lui  donne  l'habi- 
tude de  conserver.  La  prodigalité,  au  contraire, 
est  toujours  active  pour  dissiper  et  détruire  le 
patrimoine  qu'elle  a  reçu  et  non  acquis.  Aveugle 
dans  ses  profusions  et  dépenses,  elle  ne  sait  leur 
donner  ni  une  règle  ni  une  fin.  Le  profligue  e>t 
ain>i  comparé,  avec  juste  raison,  à  l'insensé,  qui 
ne  met  pas  plus  d'ordre  et  de  raison  dans  s  s  dé- 
penses, et  qui  court  d'un  même  pas  à  sa  ruine. 
Sur  le  fondement  de  cette  ressemblance,  et  sur- 
tout d'après  l'identité  des  résultats,  la  loi  romaine 
n'avait  pas  hésité  de  traiter  de  la  même  manière 
l'un  et  l'autre  sur  le  point  essentiel  de  l'adminis- 
tration des  biens  qu  elle  leur  interdisait  égale- 
ment à  tous. 

Cependant  le  projet  de  Code  n'a  pas  senti  la  né- 
cessité d'une  pareille  interdiction  à  l'égard  des 
prodigues;  tandis  que,  par  un  contraste  frappant, 
il  laisse  les  mineurs  dans  les  liens  et  sous  le  poids 
d'une  tutelle  absolue,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans.  Certes,  ce  n'est  pas  là  proportionner  le  remède 
au  mal,  ni  les  précautions  aux  besoins. 

On  ne  peut  pas,  sans  doute,  considérer  le  con- 
seil volontaire  établi  ])ar  le  proj(ît  de  Code,  pour 
le  cas  d'une  espèce  d'imbécillité,  comme  un  rem- 
placement de  l  interdiction  et  delà  curatelle  pour 
cause  de  prodigalité.  Quand  on  voit  que  c'est  le 
prodigue  lui-même  qui  devrait  demander  ce  con- 
seil, on  désespère  que  ce  malade,  qui  connaît  ra- 
rement son  mal,  s'empressât  de  d(»mander  lui- 
même  le  remède,  qu'il  craint  d'autant  jilus,  que 
le  mal  est  une  de  ses  plus  douces  et  agréables 
habitudes. 

D'un  autre  côté,  l'assistance  du  conseil  volon- 
taire n'est  que  pour  les  actes  tendant  à  l'aliéna- 
tion des  immeubles,  ou  à  les  grevnr  d'hypothè- 
ques :  comme  si  le  prodigue  ne  pouvait  aller  à  la 
dissipation  que  par  cette  seule  voie  ;  comme  si 
les  obligations  personnelles  qu'il  serait  libre  de 
contracter  ne  pourraient  pas  miner  sa  perte  ; 
comme  si  la  dissipation  de  ses  revenus  laissés  à 
sa  main  ne  l'exposerait  pas  aux  plus  grands  dé- 
sordres, et  ne  le  mettrait  pas  aux  prises  avec  les 
plus  pénibles  besoins. 

La  prodigalité^,  comme  la  folie,  a  ses  différents 
degrés  d'int  usité.  Il  y  a  tel  étal  de  Tàme  qui  par- 
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ticipc  et  de  la  folie  ou  imbécillité  et  du  bon  sens, 
et  qui  ne  comporte  pas  l'interdiction  des  biens  en 
entier.  On  a  quelque  capacité  ou  aptitude  pour 
les  affaires  ordinaires,  et  pour  le  détail  de  Vad- 
ministration,  mais  on  en  manque  pour  les  affaires 
les  plus  importantes,  et  qui  ne  se  présentent  pas 
ordinairement.  De  même  il  y  a  tel  prodigue  qui  a 
quelque  ménagement  et  qui  reconnaît  quelque 
régie  dans  sa  dépense,  et  dont  la  dissipation  s'ar- 
rête à  certaines  nomes.  C'est  pour  tous  ces  cas  et 
d'imbécillité  et  de  prodigalité  que  rétablissement 
du  conseil  volontaire  est  un  remède  suffisant  pour 
prévenir  les  désordres  et  la  ruine  du  patrimoine 
de  ceux  qui  se  trouvent  dans  cette  espèce  d'état 
mitoyen  entre  la  capacité  et  l'incapacité  de  se  con- 
duire, ou  entre  la  capacité  de  se  conduire  en  cer- 
tains cas,  et  l'incapacité  de  se  conduire  dans 
d'autres. 

Mais  on  ne  peut  pas  méconnaître  un  certain 
période  de  déraison  ou  de  folie,  et  un  certain 
|)ériode  de  prodigalité  et  de  dissipation,  qui  sont 
entièrement,  vi  dans  tous  les  cas,  incompatibles 
avec  la  conduite  des  affaires.  L'expérience  dis- 
pense ici  d'entrer  dans  le  détail,  et  elle  justifie  la 
sagesse  de  la  mesure  prise  en  pareil  cas  par  la 
loi  du  pays,  en  interdisant  l'administration  en- 
tière des  biens,  tant  pour  cause  de  folie  que  pour 
cause  de  prodigalité  ;  mesure  d'autant  plus  néces- 
sain*,  que  la  conservation  du  patrimoine  des  fa- 
milles en  dépend,  et  qu  elle  épargne  plus  d'un 
crime  à  la  cupidité. 

DIVORCE. 

Mais  il  est  un  point  encore  bien  plus  important 
où  les  lois  projetées  contrarient  nos  anciennes 
lois,  nos  usages  et  nos  habitudes  :  on  entend 
parler  de  l'autorisation  du  divorce. 

La  question  du  divorce,  agitée  dans  le  discours 

{préliminaire  du  projet  de  Code,  paraîtencore  pro- 
)léri)atique  sous  le  point  de  vue  de  ses  avanUiges 
et  de  ses  inconvénients ,  mais  elle  présente  moins 
de  doute  sous  le  simple  rapport  du  vœu  de  la 
perpétuité  du  mariage,  qui  forme  l'essence  de  ce 
contrat.  On  pourrait  dire  qu'elle  serait  décidée,  si 
elle  devait  rôtre,  par  la  considération  de  nos 
nururs,  do  nos  habitudes  et  des  idées  reçues 
parmi  nous. 

Le  peuple  français  s'est  trop  longtemps  fami- 
liarisé avec  les  sentiments  religieux  qui  réprou- 
vent t:e  genre  de  dissolution  uu  plus  saint  des 
contrats,  pour  qu'il  puisse  en  prendre  encore  une 
idée  favorable.  L'opinion  qui  uoit  préparer  Tem- 
pin»  de  la  loi,  plus  révoltée  du  remède  que  du 
mal ,  condamnera  sans  ménagement  les  époux 
divorcés  dont  les  tribunaux  auront  couronné  les 
désirs.  Les  mœurs  seront  opposées  aux  lois;  le 
mépris  et  l'indignation  vengeront  les  premières 
de  l'outrage  (juVIles  ret'evn)nl  de  celles-ci  ;  et  tel 
sera  le  rlioc  des  prineipes  nui  gouverneront  les 
Français,  de  l'opinion  et  de  la  loi. 

Mais,  s'écrie-t-on,  la  faculté  du  divorce  doit  se 
plaeer  nécessairement  entre  la  liberté  naturelle 
de  rhommc  et  le  libre  exercire  des  n'iigions 
adopté  par  l'acte  constitutionnel. 

Vaine  théorie  qxm  la  pratique  ne  saurait  justi- 
fier! Et  où  nescrait-il  pas  entraîné,  le  législateur, 
s'il  devait  adopter  toutes  les  conséquences  qui 
dérivent  rigoureusement  des  principes  ?  Sa  raison 

{>ratiquc  doit  s'arrêter  là  où  s'arrêtent  les  idées, 
C8  besoins  et  les  avantages  du  peuple.  C'est  pour 
lui  qu'il  fait  les  lois,  et  il  doit  les  adapter  à  son 
génie  et  à  ses  usages.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de 
savoir  .«i  la  faculté  du  divon*e  dérive  des  prin^'ipos, 
mais  si  elle  s'adapte  à  nos  idées,  à  nos  mœurs. 
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minante  en  France,  le  dogme  religieux,  prohibitif 
du  divorce,  a  dû  l'emporter  sur  le  droit  naturel, 
qui  peut  l'autoriser  :  mais  cette  religion  ayant 
cessé  d'être  dominante,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
droit  naturel  puisse  reprendre  toute  sa  force  contre 
le  dogme  relij^ieux,  auquel  la  loi  civile  ne  prête 
plus  un  appui  exclusif.  Ce  dogme  a  jeté  les  plus 
profondes  racines  dans  le  cœur  et  dans  fespnt 
des  Français ,  et  il  ne  domine  pas  moins  leur 
raison,  quoique  la  religion  qui  rétablit  ait  cessé 
d'être  dominante  en  France.  Et  qui  peut  mécon- 
naître la  force  insurmontable  des  préjugés  reli- 
gieux, qui  s'augmente  et  s'irrite  par  les  obstacles? 
Quel  législateur  sage  osa  jamais  l'attaquer  de 
front  ? 

Tel  est  donc  l'empire  descirconstances  actuelles, 
qu'en  matière  de  divorce,  le  dogme  religieux  sub- 
sistant encore  par  ses  effets^  doit  servir  de  base  au 
dogme  politique.  Si  la  loi  civile  pouvait  être  mise 
ainsi  en  contradiction  avec  dinérents  cultes  qui 
tolèrent  ou  autorisent  le  divorce,  il  sufllrait  sans 
doute  qu'elle  se  trouvùt  en  harmonie  avec  le 
culte  catholique,  qui,  |)Our  avoir  cessé  d*être  do- 
minant, n'en  est  pas  moins  le  plus  universel,  ou 
le  culte  le  plus  universellement  exercé.  S'il  est 
rare  de  voir  la  diversité  des  cultes  dans  l'union 
conjufrale,  il  est  possible  de  rencontrer  dans  cette 
diversité  même  le  culte  catholique  ;  et  les  ma- 
riages des  antres  sectaires  se  perdent  dans  la 
foule  des  mariages  du  culte  presque  universelle- 
ment adopté. 

Non,  la  loi  politique  ne  sacriHera  pas  ainsi  la 
pn»sque  totalité  au  petit  nombre;  et  la  considé- 
ration des  cas  rares  ne  doit  pas  frustrer  la  multi- 
tude des  avantages  d'une  n^gle  générale  nVIa- 
mèe  par  ses  hal>itu<les  et  ses  tx^soins. 

Il  est  vrai  que  le  divorce,  étant  facultatif,  no 
gêne  point  la  croyance,  et  qu'il  laisserait  aux 
catholiques  une  vertu  de  plus  a  exercer,  en  s'ab- 
stenant  d'en  faire  usage. 

Mais  il  est  vrai  aussi  que  les  plus  graves  incon- 
vénients résulteraient  de  cette  perfectibilité  mal 
entendue.  La  délicatesse  et  la  conscience  des 
époux  n'étant  pas  la  même,  l'un  trouverait  dans 
la  seule  faculté  du  divon^e  l'impunité  de  ses  torts  : 
et  l'autre,  victime  de  ses  excès,  ne  trouverait  plus 
dans  la  loi  aucun  remède  à  ses  maux.  Celui-ci 
n'oserait  pas  invoquer  le  divorce  contre  le  cri  de 
sa  conscienre,  ou  au  mépris  de  l'opinion  :  il  ne 
pourniit  pas  non  plus  demander  la  séparation  de 
corps  et  de  biens,  cette  n»S80urce  si  naturelle  que 
la  loi  approximative  du  divorce  enlève  au  malheur 
des  époux.  Combien  n'y  en  a-t-il  p:is  aujourd'hui 
qui  gémissent  sous  le  jôug  de  cette  loi,  qui  n'offre, 
à  leur  situation  Hïrheuse,  qu'un  moyen  plus  fâ- 
cheux de  s'en  délivrer!  combien  d'époux  ne 
déshonorent-ils  pas  leurs  cheveux  blancs  en  bra- 
vant enfin  l'opinion  pour  demander  le  divorce,  et 
en  demandant  le  divorce  pour  ne  pouvoir  pas 
réclamer  la  séparation  de  corps  et  de  biens  I 

C'est  ainsi  que  la  faculté  du  divorce  devient  une 
nécessité  de  divorcer  jïour  les  époux  même  qui 
iibhorrent  re  genre  de  dissolution  du  nœud  con- 
jugal. Que  la  loi  cesse  donc  de  les  mettre  ainsi 
aux  prises  avec  leur  croyance  et  avec  ropinioo, 
et  qu'elle  leur  restitue  la  faculté  de  réclamer  la 
sêparaiion  de  corps  et  de  biens. 

Ce  remède,  moins  violent,  serait  sans  doute  pins 
approprié  aux  cas  moins  graves,  tels  que  sont  les 
sévices  et  mauvais  traitements  de  l'un  des  époux 
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envers  l'autre,  la  diffamation  et  i'abandonnemeat. 
tors  même  que  le  divorce  pourrait  être  autorisé, 
il  serait  plus  convenable ,  saus  contredit,  de  le 
faire  remplacer,  dans  ces  cas-là,  par  la  simple 
séparation  des  époux,  gui  laisse  toujours  Pespoir 
consolateur.d'une  réunion  possible. 

11  resterait  Patientât  d'un  épouK  à  la  vie  de 
Pautre,  et  Padultère,  que  le  projet  de  Gode  pré- 
sente, avec  plus  de  fondement,  comme  des  causes 
de  divorce.  « 

Si  le  divorce  pouvait  trouver  place  dans  le  Code 
de  nos  lois,  ce  serait  à  ces  deux  cas  seulement 
qu'il  faudrait  le  restreindre.  Et  encore  telles  cir- 
constances pourraient  se  présenter,  que  la  simple 
séparation  desépoux  aurait  moins  d'inconvénients. 
Telles  seraient  les  circonstances  de  Pà^e,  de  la 
moralité  et  de  la  religion  des  époux  ;  ne  Pexis- 
tence  des  enfants,  gage  infortuné  d'une  union  qui 
ne  doit  pas  être  dissoute  pour  faire  place  à  une 
autre  qui  leur  serait  si  funeste. 

Mais  toutes  ces  circonstances  devraient  être 
prises  en  considération  par  le  conseil  de  famille, 
et  pesées  par  les  tribunaux. 

Cependant,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texta, le  divorce  ne  saurait  jamais  attaquer  les 
unions  contractées  sous  Pempire  des  lois  anciennes 
qui  le  proscrivaient.  Les  époux,  les  familles,  ont 
contracté  sous  la  foi  et  sous  la  garantie  de  ces  lois, 

?[ui  promettaient  Pindissolubinié  du  lien.  Lesen- 
ants  sont  nés  à  Pombre  de  cette  garantie  et  de 
la  foi  pul)lique.  Comment  les  lois  pourraient-elles 
rétrograder  pour  les  tromper  tous  ?  Non,  la  loi  ne 
peut  pas  se  jouer  ainsi  de  la  foi  publique  et  d'elle- 
même  ;  elle  ne  peut  pas  avoir  un  efiet  rétroactif 
aussi  révoltant  qu'inattendu. 

A  l'aide  de  tous  ces  tempéraments,  et  en  subs- 
tituant presque  toujours  au  divorce  la  simple  sé- 
paration des  époux,  on  pourvoit  mieux  à  l'intérêt 
des  enfants:  on  choque  moins  les  idées  reçues  ; 
on  laisse  aux  époux  la  possibilité  et  l'espoir  d'un 
retour  réciproque,  et  le  mérite  de  l'accorder  et  de 
l'obtenir.  Enfin,  telle  victime  est  arrachée  au 
malheur  en  obtenant  la  séparation,  qui  n'oserait 
pas  provoquer  le  divorce.  D'ailleurs,  si  le  divorce 
peut  être  autorisé,  il  sera  toujours  envisagé  comme 
un  moyen  violent  et  odieux  au'il  faut  renfermer 
dans  lès  plus  étroites  bornes.  Nulle  considération 
politique,  pas  même  le  besoin  de  la  population, 
ne  fait  à  la  loi  civile  une  nécessité  de  le  favoriser. 

ACQUISITION  ET  RESTITUTION  DES  FRUfFS. 

Un  autre  point  de  législation  d'un  genre  diffé- 
rent, mais  fécond  en  conséquence  dans  la  prati- 
que, doit  prendre  ici  son  rang  dans  le  développe- 
ment des  observations  qui  font  la  matière  de  ce 
paragraphe.  C'est  le  principe  adopté  trop  vague- 
ment dans  plusieurs  pages  du  projet  de  Code  : 
savoir,  que  tes  fruits  produits  par  la  chose  appar- 
tiennent à  son  propriétaire^  encore  qu^ils  aient  été 
produits  par  les  labours,  travaux  et  semences  faits 
par  un  tiers,..;  en  sorte  qu*  ils  doivent  être  restitués, 
avec  la  chose,  au  propriétaire  qui  les  revendique 
liv.  II,  titré  II,  section  i^,  art.  5  et  6). 

Ce  principe,  puisé  dans  les  lois  romaines,  con- 
duit par  sa  généralité  aux  conséquences  les  plus 
Gootraires  à  l'équité  et  aux  règles  concernant 
l'exécution  des  contrats. 

Appliqué  au  cas  de  la  vente  d*ua  fonds  affermé, 
il  rompait  le  bail,  suivant  la  maxime,  vente  coupe 
renie;  disposition  souverainement  injuste  de  là 
loi  Emptorem,  féconde  en  contestations,  et  que 
rAssenoblôe  constituante  s^empressa  de  modifier; 
disposition  que  le  projet  môme  de  Code  rejette 
enlièrement  (art.  56.  s.  iv,  c.  i*%  1. 111),  en  main- 


tenant indistinctement  les  baux  en  cas  de  vente. 

Mais  le  projet  de  Code  ne  remédie  ainsi  qu'à  un 
seul  cas  ;  tandis  qu'en  généralisant  l'exception 
placée  à  côté  même  du  principe,  il  aurait  pourvu 
a  tous  les  autres  cas  à  peu  près  du  même  genre. 
Pourquoi  ne  pas  excepter  généralement  du  prin- 
cipe ci-dessus  rapporté,  touchant  la  perception 
des  fruits  de  la  chose  d'autrui,  tous  les  cas  où  un 
tiers  a  eu  un  titre  ou  un  juste  motif  d^ exploiter  les 
fonds  d autrui  et  den  percevoir  les  fruits  ? 

Cette  limitation  générale,  dictée  par  Péquité, 
ferait  disparaître  du  projet  de  Code  la  disposition 
relative  au  résilicment  des  ventes  des  fruits  par 
Peffet  de  la  vente  postérieure  des  fonds,  au  mépris 
de  la  règle  :  Qui  prior  est  tempore.  potior  est  jure. 

Car  on  ne  voit  pas  sur  quel  londement  cette 
règle  ne  serait  pas  applicable  pour  faire  donner 
la  préférence,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  à 
l'antériorité  au  contrat  de  vente  des  fruits  .appli- 
cable surtout  aux  créances  et  droits  hypothécaires 
pour  déterminer  la  préférence  dans  leur  concours, 
elle  devrait  avoir  toute  sa  force,  pour  maintenir 
l'acheteur  des  fruits  contre  l'acheteur  postérieur 
du  fonds  dans  le  concours  de  l'hypotiii^que  de 
Pun  et  de  Pautre. 

D'autre  part,  il  est  aisé  de  voir  à  quels  abus 
peut  conduire  la  faculté  qu'aura  l'acheteur  pos- 
térieur du  fonds,  de  priver  Pacheteur  des  fruits 
de  Pobiet  de  son  acquisition.  La  fraude  et  la  mau- 
vaise roi  n'auront  plus  de  ménagement  à  garder, 
la  connaissance  des  faits  ne  leur  imposant  pas  la 
moindre  gêne. 

Une  autre  disposition,  aussi  peu  équitable,  dé- 
rivant de  la  généralité  du  même  principe,  et  qu'on 
trouve  dans  le  projet  de  Code  [\.  111,  c.  vi,  s.  l'«, 
art.  95),  est  celle  qui,  dans  le  silence  des  parties, 
régie  la  perception  des  fruits  en  faveur  du  re- 
trayant, lors  du  rachat  du  fonds  vendu  à  ce  pacte. 

Car,  en  adjugeant  indistinctivement  au  vendeur 
qui  fait  usage  de  la  faculté  de  réméré,  les  fruits 
pendants  par  les  racines,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  le  projet  de  Code  lui  attribue  évidem- 
ment le  fruit  des  travaux  et  des  semences  de 
Pacquéreur  à  pacte  de  rachat,  surtout  lorsqu'il 
n'avait  pas  trouvé  sur  ce  môme  fonds  des  fruits 
pendants  lors  de  son  acquisition  :  disposition 
d'autant  plus  injuste,  qu'elle  peut  frustrer  ce  der- 
nier de  toute  compensation  de  ses  pertes  à  raison 
de  la  privation  dos  sommes  formant  le  prix  de 
la  vente  et  des  impenses  et  travaux  de  culture, 
si  la  faculté  de  réméré  est  exercée  avant  Pépoque 
de  la  première  récolte. 

L'inconvénient  et  la  perte  seraient  encore  plus 
fâcheux  pour  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  s  il  y 
avait  un  fermier  qu'il  dût  indemniser  en  pareil 
cas,  ou  s'il  était  survenu  des  dégradations  dont  il 

Sut  être  tenu.  Tout  alors  serait  onéreux  pour  lui 
ans  ce  contrat,  la  loi  n'en  ayant  pas  réglé  les 
conditions  avec  équité. 

Au  surplus,  il  est  contre  nature  du  titre  de  Pac- 
quéreur a  pacte  de  rachat,  que  le  retrayant  ne 
maintienne  pas  les  baux  qu'il  a  passés  ;  car  Pac- 
quéreur à  pacte  de  rachat,  quoique  soumis  à  ce 
g  acte,  ne  jouit  pas  moins  à  titre  de  propriétaire, 
r,  à  ce  titre,  il  peut,  sans  contredit,  affermer  et 
avec  les  mêmes  avantages  que  le  propriétaire  à 
titre  incommutable  :  cependant,  il  est  aisé  de 
comprendre  que  cette  faculté  serait  illusoire,  si 
le  retrait  rompait  les  baux;  alors  les  fermiers,  ne 
voulant  pas  s^exposer  à  un  pareil  événement,  qui 


ménageant  l'indemnité  de  la  perte  résultant  pour 


6:3(; 
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eux  du  rc^silicment  du  bail  opéré  par  le  rachat. 
Pour  obvier  donc  h  un  pareil  iiiconvéïiienl,  la  loi 
doit  eu  ce  ras  maintenir  le  bail  ;  mais  pour  que 
d'un  autre  côté  on  n'abuse  pas  de  cet  avantage  au 
préjudice  du  relrayanl ,  les  baux  ne  devraient 
pas  être  pour  lonfjues  années,  ni  leur  prix  au- 
dessous  du  taux  ordinaire. 

POSSESSION. 

Eiifm  laré^'le  générale  qui  dépouille  le  posses- 
seur des  produits  de  la  chose  (liv.U,  tit.ii,  sect.  !»*, 
art.  6| ,  pour  éire  restitués  au  propriétaire  qui  la 
revendique,  excepté  les  cas  de  la  bonne  foi  du 
possesseur,  rencontre  |)areilieinentles  plus  graves 
mconvénienls  dans  la  pratique. 

1"  Cette  régie  est  un  contraste  frappant  avec 
celle  qui  régulièrement  ne  fait  courir  les  intérêts 
des  sommes  dues,  que  du  jour  que  la  de-nande 
en  est  formée  en  justice.  On  ne  saurait  cependant 
disconvenir  que  les  intérêts  ne  soient,  à  Téganl 
des  sommes  dues,  ce  que  les  fruits  sont  à  l'é^.'ard 
des  fonds,  c'j'St-à-dire  le  produit  <le  la  chose. 
Ainsi  les  uns  et  les  autres  ne  devraient  être  sou- 
mis à  une  seule  et  même  régie  :  ubi  eadem  ra/*o, 
idem  Jus, 

•>  La  faveur  (le  cette  régie  peut  tourner  en  abus 
de  la  part  du  i)ro|)riétaire,  qui,  |)0uvaijt  toujours 
compter  sur  la  restitution  des  fruits,  trouverait 
commode  ou  conforme  à  ses  vues  de  différer  de 
revendiquer  la  cho^e,  sans  cependant  laisser  ac- 
complir la  prescrij)tion  ;  procédé  qui  mérite  en- 
core heaucou))  moins  de  ménagement  que  la  né- 
gligence, et  qui  produirait  le  double  inconvénient 
de  laisser  ina^rtain  *  le  d)maine  des  choses  et 
d'opérer  la  ruine  du  possesseur. 

3**  La  généralité  de  cette  régie  comprendrait 
même  le  cas  de  la  spoliation  ou  de  la  réinté* 
grande,  [ujur  faire  remettre  entre  les  mains  du 
propriétaire  les  produits  d(î  la  chose  que  le  pos- 
sesseur auniit  reçus  de  lui-même,  en  vertu  de  la 
restitution  ordonnée  par  le  ju^<'m(»tït  intervenu 
dans  Tinstiince  au  possessone.  Cependant  cette 
restitution  est  envisagée  comme  une  peine  |)ro- 
nonc/'e  eontre  l'auteur  du  Irouhle;  et  elle  serait 
illusoire  si  i'obj<'t  de  la  restitution  devait  encore 
être  nstitué  à  ce  dernier,  lorsjju  il  est  reconnu 
propriétaire  dans  l'instance  au  nélitoire.  H  est 
certain  que  celui-ci  a  toujoursà  s  injputer  d'avoir 
emj)loyé  contre  le  possesseur  les  Vi)ies  de  fait  que 
la  juslici»  réprouve. 

i"  On  n(»  peut  pas  se  dissimuhT  combien  h»s 
li(fuidati(ins  (les  miits  donnent  lieu  à  des  dis- 
cussions interminables,  et  à  des  contestations  dis- 
uendicuses,  surtout  lorsque  la  restitution  remonte 
à  des  éufiques  rerulées. 

>  L  t'Xcej)tion  donnée  pour  correctif  à  cette 
ré^'le,  et  qui  est  prise  de  la  boinie  foi  qni  dispense 
lepo^sesseur  den*slitner  les  fruits,  est  elle-même 
suiette  aux  plnsgramles  dinicullés,  et  (pielquefois 
à  l'arbitraire  qu'il  y  ap'>urdéiiderdecette  même 
l)onn(î  foi,  qui  repose  sur  {\va  titres  erronés  ou 
vicieux. 

Aussi,  ce*)  puissantes  considérations  ont  fait 
adopter  la  n^gle  contraire  dans  eiTtains  pays  régis 
par  W  droit  écrit.  Là,  sans  nulle  différence  de 
iruit<,  sans  nulle  distinction  entre  les  actions  de 
bonne  foi  et  celles  apjM'lées  strirti  yiirix,  sans 
s  arrêter  à  la  iionni*  ou  mauvais^'!  foi  du  poss(>s- 
ik'ur^  les  fruits  d(*s  biens-fo:ids,  tout  coMime  les 
îutéK'ts  des  sommes  dues,  ne  sont  adjugés  régu^ 
librement  que  du  jour  de  la  demande  judicielle. 
On  y  excepte  cependant  quelq^ucs  cas  particuliers 
dont  le  privilège  se  fait  M'ntir,  tels  que  celui  de 
la  dot,  celui  de  la  légitime,  le  cas  dt*  ventleur 


qui  retient  la  chose  après  en  avoir  reçu  le  prix, 
et  la  spoliation. 

Dans  ce  système,  intérêts  et  fruits,  tout  se  réule 
uniformément,  quelle  que  soit  la  différence  des 
circonstances;  et  si  le  projiriétaire  qui  revendique 
la  chose,  et  le  créancier  qi'i  réclame  les  sommes 
qui  lui  soni  dues,  n'obtiennent  pas  respectivement 
les  fruits  et  les  intéi*êts  pereus  et  discourus  anté- 
rieurement à  leur  demande,  ils  ont  à  s*imputer 
de  ne  pas  l'avoir  formée  plus  tôt  en  justice*,  lis 
sont  ici  punis  de  leur  négligence  ou  de  leur  retard, 

f)ar  la  perte  des  fruits  ou  des  intérêts,  comme  ils 
e  seraient  par  la  perte  même  de  la  chose  ou  des 
sommes  ciipitales,  s'ils  laissaient  accomplir  la 
prescription.  C'est  la  tranquillité  publique  qui 
comn)ande,  dans  l'un  et  Tautre  cas,  le  sacrihce 
de  la  propriété  particulière.  Tout  est  lié;  tout  se 
tient  dans  un  pareil  système,  qui  coupe  court  aux 
contestations  dont  la'sagesse  du  législateur  doit 
toujours  chercher  à  étouffer  le  germe. 

PRESCRIPTION. 

H  serait  à  désirer,  sans  doute,  que  la  même 
simplicité  réglftt  les  principes  d'après  lesquels  lu 
prescription  s'accomplit.  Comme  les  cas  de  la 
restitution  des  fruits  et  du  pîiiement  des  intérêts 
sont  très-fréquents  dans  la  pratique,  et  fjue  ces 
cas  ont  de  l'analogie  avec  ceux  de  la  prcscripti-m, 
le  législateur  ne  saurait  mieux  faire  que  de  jeter 
dans  le  même  moule  les  lois  relatives  à  ces  ma- 
tières. 

La  diffénmce  de  certains  privilèges  à  l'êgaril 
des  biens  étant  abolie,  rien  ne  parait  plus  simple 
et  i)lus  ronvenable  que  d'établir  une  r'gleuniiiue 
en  matière  de  pn'sn-iption;  n^le  qui  n'admette 
aucune  «lifférence  ni  a  l'égard  des  objets  suj«'ts  à 
la  prescription,  ni  à  l'éganl  di»s  titres,  ni  rela- 
tivement à  la  bonne  ou  mauvais*»  foi  du  prescri- 
vant, ni  à  l'absence  ou  présence  de  celui  contre 
lequ(»l  on  prescrit,  non  [uusqu'à  l'éganl  du  temps 
piMidaiit  la  durée  duquel  la  pre^^cription  doit  s'ac- 
complir ;  différence  qui.  dans  le  projet  de  Code, 
nuance  singulièrement  les  disi)Ositions  relatives 
aux  différents  c^is. 

Ainsi  la  prescription  trentenaire  devrait  être 
la  seule  adoptée  à  l'éganl,  tant  des  immeubles 
que  des  droits  personnels,  réids  et  hyiK)lhé- 
C4iin's,  sans  avoir  égani  j\  IVxistence  ni  à  la  quan- 
tité des  titres,  à  la  bonne  ou  mauvaist*  foi  du 
prescrivant,  ni  à  Tabsence  ou  présence  de  celui 
qui  laisse  |)rescrire. 

On  sent  qu<î  toutes  ces  circonstances  doivent 
être  indiffén*ntcs,  quand  on  pénètre  le  midifet 
le  but  de  la  loi  qni  introduit  la  prescription.  Ce 
but  (st  tout  à  fait  politique;  il  tend  àfain^  cesser 
l'inquiéta  nie  incertitudi'  sur  le  tlomaine  des 
choses,  qui  doivent  enfin  avoir  un  maître  certain. 
Le  motif  de  la  loi  est  tie  {lunT  la  négligence  de 
c^'lui  qni  laisse  é<'oub'r  un  trop  long  espace  de 
temps  sans  n'vendiquer  la  chose  qui  lui  appar- 
tient. Or  rien  de  tout  cela  ne  saurait  néces.«iiter 
rv.iW  r  nie  de  distinctions  dont  le  droit  romain 
fourmille  sur  cette  n)atién'.  La  difficulté  des  pré- 
cisii )ns  h  fain»  sur  la  différence  des  cas  donne 
précisément  lieu  aux  contestations  dont  la  près* 
criplion  devrait  étn»  le  préservatif.  Que  de  pn'uvts 
n'v  a-t-il  pas  à  f.iire  pour  justifier  la  nature  de 


rol)jet,  la  qualité  du  titre,  la  bonne  ou  mauvaise 
foi,  et  rab<4mce  ou  la  présence  des  pereonncs 
dont  il  s'agit  dans  la  prescription  ! 

C'est  ce  que  Texpérience  a  fait  sentir  encore 
dans  les  mêmes  pays  régis  par  le  droit  dont  il  a 
été  parlé  ci-dessus.  On  y  a  adopté  une  l^slation 
plus  simple  et  plus  à  portée  de  rintelliiteace  vul- 
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gaire,   approchant  de  la  règle  qui  vient  d'être 
iracoe. 

HYPOTHÈQUES  ET   VENTES  FORCÉES. 

Mais  nourquoi  faut-il  que  ce  caractère  de  sim- 
plicité des  lois  se  fasse  désirer  encore  davantage 
dans  les  dispositions  du  projet  de  Code  relatives 
aux  hyi)otlH'ques  et  ventes  forc('»es,  qui,  d'après 
Tordre  des  matières,  deviennent  l'objet  actuel  de 
nos  observations? 

A  l'égard  de  ces  objets,  on  ne  se  livrera  pas  au 
détail  tics  observations  particulières  que  chacun 
d'eux  pourrait  faire  naître,  et  qui  conduiraient 
trop  loin,  tn  jetant  sur  l'ensemble  du  système 
qui  les  lie,  un  coup  d'oeil  rapide,  on  se  bornera 
a  quelques  observations  générales,  et  à  indiquer 
quelque  moyen  de  simplifier  les  dispositions  trop 
compliquées  de  cette  intéressante  matière. 

En  eifet,  les  formalités  y  sont  tellement  mul- 
tipliées, fatigantes  et  ruineuses,  qu'on  dirait 
qu'elles  ont  pour  but  d'éloigner  les  nommer  des 
affaires,  et  de  les  empêcher  de  contracter  entre 
eux.  Tout  est  entrave,  tout  est  obstacle  pour  le 
créancier  qui  veut  assurer  son  droit,  ou  qui  agit 
pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 
Tantôt  s;)us  prétexte  de  la  conservation  des  droits 
des  autres  créanciers  négligents  ou  qui  restent 
dans  l'maction,  tantôt  sous  prétexte  que  le;  débi- 
teur ne  soit  exproprié  avec  trop  de  préjudice  et 
de  précipitation,  la  loi  n'offre  que  rigueur  et 
qu'embarras  à  celui  qui  est  forcé  d'employer  son 
ministère  pnur  retirer  son  bien  des  mains  de  la 
mauvaise  foi  ou  de  la  négligence  qui  cherche  à 
s'en  utiliser. 

ici  les  considérations  d'humanité  et  de  bienfai- 
sance blessent  évidemment  les  droits  de  la  justice, 
en  prenant  même  une  fausse  direction;  car  si  la 
faveur  peut  être  de  mise,  ne  devrait-elle  pas 
plutôt  venir  au  devant  du  créancier  en  souf- 
france, et  qui  réclame  un  bien  dont  il  est  privé, 
(fue  de  tendre  la  main  au  débiteur  qui  en  jouit  et 
s'en  sert  injustement  à  son  préjudice  ?  Celte  même 
faveur  ne  devrait-elle  pas  se  déclarer  pour  le 
oréan  :ier  diligent  qui  poursuit  en  justice  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  au  lieu  de  le  fatiguer 
par  cette  multitude  de  formalités  et  de  délais 
introduite  aussi  pour  la  conservation  des  droits 
des  autres  créanciers,  qui  jugent  à  propos,  le 
plus  souvent,  de  se  tenir  en  arrière,  pour  obtenir 
sans  peine  un  meilleur  succès? 

Ces  considérations  devaient  faire  diminuer  la 
rigueur  des  règles  et  réduire  l'effrayante  multi- 
tude des  formalités  sur  ces  matières.  La  loi  ne 
devrait  les  introduire  que  dans  la  proportion  ri- 
goureuse 'du  besoin  pour  prévenir  les  fraudes  et 
les  surprises. 

Quant  aux  formalités  relatives  aux  hypothèques, 
ce  but  parait  assez  bien  rempli  au  moyen  de 
l'inscription  du  contrat  aux  registres  publics  du 
bureau  de  Tarrondissement  de  l'assiette  des  im- 
meubles affectés  aux  obligations.  Cette  formalité 
a  cet  avantage  sur  la  publicité  du  contrat  et  de 
son  enregistrement  ordinaire,  qu'on  ne  peut  pas 
se  tromper  sur  le  lieu  du  dépôt  où  elle  doit  être 
consignée,  tandis  qu'il  est  aisé  de  donner  le 
change  sur  le  reste.  Si  le  débiteur  ou  l'oblifîé 

Ï)euvent  être  grevés  par  une  pareille  mesure,  ils 
e  seraient  encore  par  la  publicité  du  contrat 
même  et  de  son  enregistrement.  D'ailleurs,  si 
rinconvénient  est  inévitable,  ne  doit-il  jpas  plu- 
tôt peser  sur  eux  que  sur  ceux  avec  qui  ils  doi- 
vent contracter?  Il  serait  seulement  à  souhaiter 
que  le  fisc  n'eut  point  de  droits  à  percevoir  sur 
un  objet  de  sûreté  et  de  tran((uillité  publique. 
Il  semble  donc  que  l'inscription  dès  contrats 


sur  les  registres  des  bureaux  des  hypothèques 
est  préférable  à  cette  complication  de  formalités 

3ui  devraient  la  remplacer  avec  beaucoup  plus 
'inconvénient  et  moins  d'avantage.  Elle  pourrait 
faire  mettre  de  côté  toutes  les  procédures  tendant 
à  purger  les  hypothèques  et  a  obtenir  à  grands 
frais  la  sûreté  qu'elle  procure,  en  prévenant  la 
fraude  et  la  surprise. 

Pour  ce  qui  est  des  saisies  réelles  et  des  ventes 
forcées  d'immeubles,  si  l'ordonnance  de  1G67  n'y 
avait  pas  suflisamment  pourvu,  le  projet  de  Code 
ne  semble- t-il  pas  avoir  excédé  la  mesure  par  la 
multitude  de  ces  formalités  ruineuses  et  fati- 
gantes, qui  sont  pour  le  débiteur  autant  de  res- 
sources de  chicane  dont  l'expérience  n'apprend 
que  trop  l'usage  qu'il  doit  en  faire? 

La  brièveté  du  temps  ne  permettant  pas  d'entrer 
sur  cette  matière  dans  les  longs  détails  dont  elle 
est  susceptible,  on  se  bornera  a  désirer  que,  pour 
toutes  les  ventes  forcées,  le  législateur  adopte  un 
système  plus  simple  et  d'une  exécution  plus  aisée 
que  celui  tracé  dans  le  projet  de  Gode.  La  procé- 
dure indiquée  par  le  chapitre  Vlll  sur  les  ventes 
forcées  d'une  valeur  moindre  de  4,000  fr.,  com- 
binée avec  celle  qui  est  prescrite  dans  l'ordon- 
nance de  1667,  pourrait  fort  bien  être  étendue  à 
toutes  les  ventes  de  ce  genre,  quelle  qu'en  soit  la 
valeur.  Le  saisi  serait  suffisamment  averti  et  les 
délais  suffisamment  mCmagés,  pour  que  là  surprise 
et  la  fraude  ne  pussent  lui  nuire  dans  des  ventes 
d'ailleurs  publiques.  Et  qu'aurait-il  à  risquer,  le 
saisi,  si  la  loi  lui  accordait  le  bienfait  de  la  resci- 
sion pour  lésion  d'outre-moitié  du  juste  prix? 
C'est  la  meilleure  précaution  qu'elle  peut  em- 
ployer pour  déjouer  la  fraude  et  tromper  la  cupi- 
dité; toutes  les  autres  formalités  n'auraient  rien 
d'aussi  efficace  que  cette  mesure  d'équité,  dont 
l'application  aux  ventes  forcées  parait  être  encore 
plus  particulièrement  recommandée  par  le  motif 
qui  a  fait  introduire  le  remède  de  cette  rescision. 
Du  reste,  le^  ventes  forcées  devraient  seules 
purger  les  hypothèques,  par  le  seul  effet  de  la 
consignation  du  prix;  avantage  nui  leur  attire- 
rait sans  contredit  plus  de  faveur.  Il  resterait  à  la 
sagesse  de  la  loi  de  pourvoir  à  la  conservation 
des  droits  des  créanciers  opposants,  et  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  encore  Tormô  l'opposition, 
sans  compromettre  néanmoins  les  droits  et  les 
a  van  tiges  tant  de  l'adjudicataire  que  du  créan- 
cier poursuivant. 

Or  elle  pourrait  concilier  tous  ces  droits,  en 
autorisant  deux  distributions  du  prix  des  Vi3Dtes, 
l'une  provisoire  et  moyennant  caution,  et  l'autre 
définitive.  Si  la  sentence  d'ordre  était  déjà  rendue 
brs  de  l'adjudication,  la  distributioi  provisoire 

Ï courrait  être  faite  sur-le-champ,  dans  l'ordre  et  de 
a  manière  prescrits  dans  ce  jugement.  Le  créan- 
cier à  qui  le  prix  serait  provisoirement  distribué 
moyennant  caution,  en  serait  nanti  à  ce  titre;  et 
si  dans  l'année  il  ne  se  présentait  pas  de  créan- 
cier antérieur  ou  plus  privilégié,  la  distribution 
du  prix  deviendrait  définitive  et  la  caution  serait 
déchargée.  Si  au  contraire  la  sentence  d'ordre 
n'était  pas  encore  rendue  lors  de  l'adjudicalion, 
le  prix  resterait  consigné  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  consig.iations,  pour  .être  distribué 
ensuite  de  la  manière  qu'on  vient  d'indiquer. 
Mais  dans  tous  les  cas^  la  seule  consignation  du 
prix,  comme  il  a  été  dit,  devrait  purger  les  hypo- 
thèques. Les  formalités  prescrites  pour  le  retirer, 
seraient  le  garant  et  la  sauve  garde  des  droits 
de  tous  les  créanciers  qui  auraient  à  en  exercer  - 
ce  qui  néanmoins  devrait  être  fait  dan^  l'année* 
temps  suffisant  sans  doute,  surtout  si  on  considère 
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les  lon(i^  délais  qui  se  seraient  déjà  écoulés  avant  I 
Tadjudicalion  et  la  publicité  des  procédures  et  des 
criées,  contre  laquelle  on  ne  peut  pas  avec  quel- 
que fondement  alléguer  ignorance. 

COMMUNAUTÉ  DE  BIENS  ET  DROITS  DES  ÉPOUX. 

Une  autre  disposition  du  projet  de  Code  contre 
laquelle  les  observations  se  présentent  en  foule, 
c'est  la  communauté  des  biens  entre  époux, 
opérée  par  le  seul  effet  du  mariage,  à  moins  de 
stipulation  contraire. 

D'abord,  par  cette  disposition  extraordinaire, 
le  contrat  de  mariage  acquiert  une  force  et  une 
vertu  qu'il  ne  trouve  pas  dans  sa  nature  ni  dans 
son  essence.  Unir  les  époux,  tel  est  l'effet  naturel 
de  ce  contrat.  Régler  leurs  biens,  c'est  l'affaire  de 
leur  consentement  particulier,  ajouté  à  celui  oui 
fait  l'essence  de  l'union  conjugale.  L'union  des 
personnes,  ou,  pour  mieux  dire,  des  volontés, 
n'a  rien  de  commun  avec  la  société  des  biens. 

Ainsi,  au  lieu  de  voir  la  communauté  des  biens 
se  placer  entre  mari  et  femme  sans  qu'ils  l'aient 
appelée  ni  rejetée,  il  serait  sans  doute  plus  natu- 
ri'l  de  voir  les  époux  libres  et  indépendants  dans 
l'administration  et  jouissance  de  leurs  biens  res- 
pectifs, jusqu'à  ce  qu'il  plût  à  leur  volonté  d'en 
disposer  autrement  par  une  stipulation  expresse 
et  particulière.  Les  engagements  ne  se  présument 
pas,  et  la  présomption'  est  toujours  au  contraire 
en  faveur  de  la  lil)erté. 

D'après  ces  principes,  puisés  dans  la  nature  et 
dans  la  raison,  le  contrat  de  mariage  chez  les 
romains,  et  successivement  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  n'a  jamais  emporté  nar  lui-même  au- 
cune société  de  biens  entre  époux,  ni  aucune 
libéralité  de  l'un  en  faveur  de  l'autre.  S'il  n'y 
avait  point  de  convention  particulière  à  cet  égard, 
les  biens  restaient  libres  comme  auparavant  sur 
la  tète  de  chacun  d'eux  ;  si  au  contrains  par  une 
convention  expresse,  il  était  promis  ou  donné 
quelque  chose  au  mari  pour  en  jouir  pendant  le 
niariiige  afin  d'en  supporter  les  charges,  ces  biens 
constituaient  une  dot,  dont  le  mari  avait  la  jouis- 
sance et  la  femme  la  propriété.  Cette  dot  était 
constituée,  a<lministrée  et  restituée  d'après  la 
convention  des  parties,  et,  à  défaut,  d'après  des 
règles  du  droit  qui  suppléaient  à  leur  silence. 

Le  contrat  de  mariage  était  en  outre  susa»pli- 
ble  de  tous  autr(»s  pactes  entre  époux  qui  vou- 
laient exercer  entre  eux  des  libéralités,  telles  que 
dons  mutuels  ou  particuliers,  pactes  de  retour, 
augmeiit  dotal,  gain  de  noces  ou  de  survie, 
douain*  préfixe  ou  coutumier,  etc.  Ces  pactes  se 
réglaient  onlinairement  d'après  les  usiiges  locaux. 

Dans  le  |)ays  de  droit  coutumier,  au  contrain;, 
on  ne  cuniiâissait  pas  du  tout,  ou  presque  du 
tout,  la  constitution  dotale,  quoique  certains  au- 
tres des  pactes  ei-dessus  mentionnés  v  fussent  en 
usage.  Mais  la  communauté  des  l)iens  entre 
époux  était  le  point  de  ralliement  de  toutes  ou 
de  presque  toutes  les  coutumes  particulières , 
qui  attribuaiiMit  au  contrat  de  mariage  la  force  et 
Penicacité  d'opérer  cette  communauté  sans  stipu- 
lation pn'alable.  Cependant,  à  côté  de  cette  uni- 
formité quant  à  l'établissement  de  la  commu- 
nauté, les  différences  variaient  à  l'infuii  à 
i'égani  des  modifications  que  cette  comrnunauté 
recevait  dans  chaque  coutume  particulière. 

L'unité  du  système  faisant  une  nécessité  d'éta- 
blir sur  les  conventions  matrimoniales  une  règle 
générale  et  uniforme,  tant  pour  le  pa^s  de  droit 
écrit  que  pour  le  pays  de  droit  coutumier,  le  pro- 
jet de  Code  (Ht.  III,  tit.  X,  chap.  I  et  U)  base 
cette  n^le  :  1*  sur  la  liberté  accordée  aux  époux 


de  régler  librement  les  conditions  de  leur  union: 
2''  sur  la  prohibition  de  stipuler  que  ces  condi- 
tions ne  seront  réglées  par  aucune  des  lois,  sta- 
tuts, coutumes  et  usa/çes  qui  ont  ràji  jusqu'à  ce 
jour  les  diverses  parties  de  la  République  ;  3**  sur 
rétablissement  de  la  communauté  de  biens  entre 
les  é[ioux,  suivant  les  règles  contenues  au  projet 
de  Code,  lorsqu'il  n*existe  ni  contrat  de  mariann 
ni  convention  spéciale  à  cet  égard. 

Rien  ne  paraît  plus  propre  à  concilier  la  liberté 
des  parties  dans  le  plus  essentiel  des  contrat^:. 
avec  le  sacrifice  des  usages  et  des  coutumes 
commandé  par  la  rôgle  générale,  que  les  ûvn\ 

Srcmiers  points  sur  lesquels  repose  cette  r^^le.  si 
'ailleurs  leur  exécution  était  aisée;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  du  troisième  point. 

Les  deux  premiers  points  de  la  régie,  en  éta- 
blissant l'uniformité  par  l'abolition  des  coutunncs 
et  par  la  liberté  de  régler  les  conventions,  trai- 
tent au  pair  toutes  les  parties  du  territoire  de  la 
République  :  les  uns  ne  gagnent  ni  ne  perdent 

Eas  plus  de  leurs  usages  que  les  autres,  par  Téta- 
lissement  de  cet  ordre  de  chose. 

Pourquoi  cet  équilibre  ne  se  trouve-t-il  pas 
dans  la  disposition  du  troisième  point  de  la  r&le 
générale?  Ici  on  peut  dire  que  les  usages  aes 
pays  coutumiers,  ou  les  engagements  légaux  qui 
y  sont  en  vigueur,  étendent  leur  empire  sur  la 
liberté  naturelle  dont  jouissent  les  époux  en  |^vs 
(le  droit  écrit  relativement  à  l'administration  de 
leurs  biens,  lorsqu'ils  ne  se  sont  pas  imposé  df* 
loi  à  cet  éganl.  C'est  le  combat  de  la  gène  et  de 
la  liberté  :  celle-ci  succomiKî  lorsqu'il  serait  si 
naturel  de  lui  assurer  le  triomphe. 

En  effet,  les  deux  premières  dis|K)sitions  de  la 
règle  générale  paraissent  naturellement  conduire 
à  celle  de  laisser  aux  époux  la  libre  administra- 
tion de  leurs  biens,  à  défaut  de  convention  de 
leur  part  :  car,  dès  lors  qu'il  leur  est  libre  de  n^ 
gler  a  cet  égard  leurs  conventions,  et  que  tous 
usages  locaux  sur  ce  point  sont  abolis,  on  doit 
s'attendre  que  leur  silence  ne  doit  pas  changer 
leur  situation  naturelle,  et  la  transformer  en  un 
engagement  des  plus  essentiels  et  des  plus  com- 
pliqués. 

Certainement,  en  suivant  cette  indication  de  la 
raison  naturelle,  le  législateur  atteindrait  mieux 
le  but  (le  l'utilité  publique  dans  l'un  et  l'autre 
pays  d(*  droit  écrit  et  de  coutume.  Dans  le  pre- 
mier de  ces  pays^  où  l'on  s'accommode  si  nien 
de  la  libre  administration  des  biens,  surtout  dans 
la  classe  peu  ais(H%  on  ne  verrait  pas  introduire 
la  nécessité  de  faire  des  conventions  matrimonia- 
les pour  écarter  la  communautt^  légjile,  si  con- 
traire aux  mœurs,  aux  usages,  et  même  &  l'inté- 
rêt des  maris.  De  lu  une  économie  précieuse  de 
droits  et  de  frais  énormes  résultant  de  pareil.^ 
actes. 

Dans  le  pays  de  droit  coutumier,  si  la  coutume 
légale  n'a  pas  lieu  dans  certaines  imrties,  elle  y 
produira  les  mêmes  inconvénients  dont  on  vient 
de  parler  à  l'égard  des  pays  de  droit  écrit.  Quant 
aux  autres  parties  du  territoire  où  la  coutume 
légale  ou  statutaire  était  établie,  il  sera  rare  que 
la  volonté  particulière  des  contractants  n*ait  rien 
à  changer  aux  stipulations  de  la  loi  projetée  ;  ef 
alors  les  avantiiges  de  pareilles  stipulations  de* 
viennent  illusoires,  supposé  que,  dans  le  fait, 
elles  puissent  être  éludées. 

Car  il  y  a  plus  ;  la  communauté  établie  par  le 
projet  de  Code,  avec  les  dispositions  qui  l'ac- 
compagnent, ne  laisse  elle-même  qu*une  liberté 
illusoire  ou  une  faculté  d'une  exéCDtion  bien  dif- 
flcile,  pour  parvenir  à  faire  des  conTenUons  par- 
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ticuliëres  qui  détruisent  ou  modifient  cette  com- 
munauté. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffira  d'observer  que, 
quoique  les  époux  puissent  régler  librement  les* 
conditions  de  leur  unton^  ils  ne  peuvent  pas  néan- 
moins stipuler  qu'elles  seront  réglées  par  aucune 
des  lois^  statuts^  coutumes  et  usages  qui  ont  régi 
jusqu^à  ce  jour  les  diverses  parties  du  territoire  de 
la  né  publique . 

Or,  en  réfléchissant  un  peu  sur  l'étendue  des 
conventions  matrimoniales,  on  sent  l'impos- 
sibilité d'en  régler  tous  les  détails  dans  le  con- 
trat, et  la  nécessité  de  s'en  rapporter  pour  le 
surplus  des  dispositions  qu'on  ne  saurait  régler, 
à  la  disposition  générale  de  la  loi  ou  de  l'usage  du 
pays.  Il  n'y  a  pas  de  contrat  de  mariage  où  cette 
clause  générale  ne  soit  et  ne  doive  être  stipulée, 
ou  tout  au  moins  sous-entendue. 

Lorsque,  pur  exemple,  ou  constitue  une  dot 
dans  le  pays  de  droit  écrit,  on  se  borne  à  pro- 
mettre ou  a  donner  ce  qui  fait  la  matière  de  cette 
dot.  Les  limites  étroites  dans  lesquelles  l'acte 
doit  être  circonscrit,  celles  de  l'intelligence  ordi- 
naire des  parties  et  des  notaires,  l'étendue  et  la 
difliculté  de  la  matière,  ne  comportant  pas  les 
lon^^s  et  difficiles  détails  sur  tous  les  engage- 
ments qui  peuvent  résulter  par  l'événement ,  soit 
de  la  constitution  même  de  la  dot,  soit  de  la 
manière  dont  elle  doit  éti*e  administrée  pendant 
le  mariage,  soit  enfin  de  la  manière  dont  la  res- 
titution doit  en  être  faite  après  que  le  mariage 
est  dissous,  il  est  certain  qu'il  faudrait  faire  un 
traité  beaucoup  trop  long  et  trop  difficile  à  ré- 
diger, pour  régler  en  détail  toutes  les  conven- 
tions sur  ces  objets.  La  même  difficulté  existerait 
à  l'égard  des  pactes  accessoires  renfermant  une 
libéralité  réciproque  ou  particulière  d'un  époux 
envers  l'autre,  telle  que  laugment  dotal,  gain  de 
survie,  dons  mutuels  ou  particulires,  etc. 

Il  en  est  de  même  dans  le  pays  de  droit  coutu- 
mier,  où  la  communauté  de  biens  entre  époux  a 
lieu,  et  qui  est  d'un  genre  différent  selon  chaque 
coutume.  H  n'est  pas  possible  que,  si  les  con- 
ventions sont  rédigées  par  écrit,  elles  règlent  le 
détail  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  communauté, 
de  ce  qui  la  compose,  de  la  manière  dont  elle 
doit  être  administrée,  de  sa  dissolution,  du  par- 
tage, etc.  ;  il  faudrait  un  volume  pour  déterminer 
tous  ces  détails. 

Aussi  on  coupe  court  à  toutes  ces  longueurs, 
d'ailleurs  difficiles  à  détailler,  tant  dansle  pays  de 
droit  écrit  que  dans  le  pays  de  coutume  :  on  s'en 
rapporte  dans  les  contrats  aux  règles  établies 
pour  chaque  matière  dans  la  loi  ou  la  coutume  du 

Îiays^  qui  sont  toujours  le  supplément  des  stipu- 
ations  que  les  parties  ne  peuvent  pas  faire. 

Or  le  projet  de  Code ,  en  abolissant  ces  lois  et 
ces  couhimes  locales^  ne  laisse  plus  aux  conven- 
tions des  parties  ce  supplément  ou  cette  base 
qui  en  faisait  le  soutien  pour  tous  les  cas  prévus 
et  non  prévus.  Vainement  il  leur  sera  libre  de 
régler  leurs  conventions  matrimoniales  :  elles  ne 
comprendront  pas  la  majeure  partie  des  cas  ;  et 
tous  ces  cas  non  exprimés  et  non  prévus  reste- 
ront du  domaine  de  la  communauté  légale,  que 
les  efforts  des  contractants  ne  pourront  pas 
écarter. 

Ici  les  difficultés  se  présentent  en  foule.  Ou 
le  système  des  stipulations  paiticulières  des  par- 
ties s'allie  avec  celui  de  la  communauté  légale; 
et  alors  le  cas  non  prévu  par  la  stipulation  par- 
ticuliâre  peut  trouver  sa  décision  dans  les  r^les 
ffénârales  de  cette  communauté,  s'il  y  est  prévu, 
liais  s'il  n'y  est  pas  prévu,  peut-il  être  décidé 


d'après  la  loi  locale  ou  coutumière,  qui  est 
abolie?  Si  au  contraire  le  système  des  stipul:  • 
tiens  particulières  est  exclusif  ou  incompatibJ  ^ 
avec  celui  de  la  communauté  légale,  guel  sera  1 
supplément  de  ces  stipulations,  si  les  régies 
concernant  cette  communauté  sont  inapprécia 
blés,  et  si  d'ailleurs  la  loi  locale  n'est  plus  c.i 
vigueur  pour  les  cas  non  prévus?  D'un  autn. 
côté,  la  stipulation  des  clauses  dérogatoires  oi* 
qui  modifient  la  communauté  légale,  supposani 
la  connaissance  des  règles  compliquées  de  cette 
communauté,  ne  peut  être  guère  à  la  portée  de- 
contractants,  ni  de  la  plupart  des  notaires  char- 
gés de  rédiger  les  conventions;  et  alors  le  désor- 
dre dans  lequel  ces  conventions  seront  rédigées, 
sera  la  source  de  toutes  les  dissensions  que  le 
contrat  aurait  dû  prévenir. 

Au  milieu  de  tous  ces  embarras  et  de  ces  diffi- 
cultés, le  parti  qui  resterait  à  prendre,  serait  celui 
de  faire  forcément  et  non  sans  frais  contrat  de 
mariage,  pour  y  déclarer  qu'il  ne  doit  poin  t  exister 
de  communauté  entre  époux.  C'est  ainsi  qu'ils 
parviendraient  à  peu  près  au  point  d'où  la  loi 
n'aurait  pas  dû  les  tirer,  et  qu'ils  seraient  privés 
des  avantages  d'une  stipulation  particulière  qui 
aurait  réglé  plus  convenablement  leurs  intérêts. 

Indépendamment  Ce  tous  ces  inconvénients  qui 
résultent  de  la  communauté  des  biens  dans  son 
point  de  contact  avec  les  anciens  usages,  il  en  est 
d'autres  qui  sentie  produit  de  son  essence  même, 
et  qui  doivent  de  plus  en  plus  en  faire  craindre 
l'établissement,  surtout  non  volontaire,  dans  les 
pays  où  elle  n'est  pas  connue. 

Si  on  considère  la  matière  dont  elle  se  forme 
activement  et  passivement,  comment  elle  s'admi- 
nistre, et  les  droits  et  engagements  qui  en  résul- 
tent entre  époux,  la  dissolution,  la  séparation  des 
biens,  les  rapports,  les  partages,  les  oiverses  con- 
ventions accessoires  et  dérogatoires,  et  enfin 
toutes  les  circonstances  et  les  suites  de  ce  nouvel 
ordre  de  choses,  on  ne  sait  y  apercevoir  qu'un 
chaos  d'engagements  que  les  parties  contractantes 
seront  souvent  loin  de  pouvoir  comprendre,  qu'une 
source  intarissable  (Te  contestations,  tant  entre 
les  époux  et  leurs  héritiers  respectifs  qu'à  l'égard 
des  tiers  pour  la  discussion  de  leurs  droits,  et  un 
labyrinthe  où  l'on  se  perdra  de  plus  dans  les  em- 
barras, les  longueurs  et  les  frais  des  ventes  forcées, 
et  des  partages  déjà  si  compliqués  des  successions 
toutes  les  fois  qu  il  y  sera  question  des  biens  sou- 
mis à  la  communauté. 

Jamais  le  dire  de  la  loi,  communio  jurgia  parit 
atque  lites,  ne  peut  mieux  s'appliquer  qu'au  genre 
de  communauté  qu'on  veut  introduire  malgré 
l'anathème  prononcé  contre  les  sociétés  des  biens 
en  général.  Que  de  procès  ne  voit-on  pas  dans  le 

gays  de  coutume,  entre  les  époux  communs  en 
iens,  leurs  héritiers ,  leurs  créanciers,  et  tous 
ceux  enfin  à  qui  la  communauté  ne  devient 
pas  étrangère  I  L'idée  qu'on  peut  s'en  former 
d'après  les  arrêtises,  qui  ne  rapportent,  pour 
ainsi  dire,  que  de  ces  sortes  de  contestations , 
ne  pourrait  trouver  que  de  nouveaux  motifs 
de  conviction  dans  le  relevé  des  registres  des 
tribunaux  civils.  C'est  là  qu'on  reconnaîtrait 
les  effets  de  ce  contrat,  et  qu'on  pourrait  y  ap- 
prendre combien  peu  il  est  désirable  pour  la"^  tran- 
quillité des  familles  et  des  citoyens.  On  en  fait 
assez  l'essai  dans  le  pays  même  du  droit  écrit, 
toutes  les  foisque  la  communauté  des  biens  entre 
époux  s'y  introduit  à  l'a'de  desmariages  contractés 
eu  pays  coutumier  :  le  seul  vice  de  forme  pris  de 
la  non-autorisation  ou  de  l'autorisation  insuffi- 
sante du  mari,  y  prête  trop  et  trop  souvent  à  la 
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cliicanc,  pour  qu'on  puisse  envier  à  ce  dernier 
p:iys  h;  pn'Senl  qu*il  ente.iti  faire  à  l'autre.  C  est 
une  pomme  de  discorde  que  le  nord  de  la  France 
veut  JL ter  dans  ie  midi;  fruit  que  la  barbarie  des 
Francs  avait  cueilli  sans  doute  dans  les  forêts  de 
la  (iiTinariie,  et  qu'elle  a  apporté  dans  les  Gaules, 
au  uiilieu  du  tuuiulte  de  la  victoire  et  de  la  licence 
des  camps. 

Peiit-èlre  même  que  clans  ces  climats  méridio- 
naux, un  pareil  usage  trouverait  encore  plus  d  in- 
convénients que  dans  la  France  septentrionale. 
Si  iciTaptitide  des  femmespour  les  affaires  laisse 
moins  de  différence  entre  elles  et  les  hommes,  il 
est  certain  qu'il  y  aura  moins  d'inégalité  dans  la 
mise  Oïl  société  de  leur  travail  et  de  leur  industrie, 
et  une  par  conséquent  le  partaf^e  égal  des  pDiits 
et  (les  pertes  sera  une  disposition  de  la  loi  pro- 
jetiH»  qui  sera  d'autant  moins  injuste.  Mais  si  le 
premier  des  raj)ports  n'est  plus  le  même  en  chan- 
geant decli  nat,  il  ne  restera  alors  qu'un  résultat 
iaux  et  injusle,  une  égalité  de  j)rolits  pour  une 
frapp:inte  inégalité  de  niisis  ou  le  soin  minutieux 
de  mieux  régler  cet  équilibre  d'intérêts. 

De  plus,  dans  tous  les  climats  de  la  France,  la 
com:nunauté  des  biens  étant  un  moyeu  d'acquérir 
pour  les  femmes  le  désir  du  gain,  prenant  dans  leur 
cti'ur  la  place  de  sentimtmts  plus  pui-s,  pourrait 
souvent  donner  le  change  à  leurs  pi'nchanls  vl  à 
leurs  devoirs,  et  transformer  en  une  spéculation 
dtî  commcîrce  le  dévoueniviiit  désintéressé  qui 
di)it  caractériser  leurs  tendres  st^ntimenls.  Aloi^s 
l'amour  îles  riches>es  et  de  rindépen«lancc  rem- 
|)la<;ant  l'amour  conjugale,  le  luxe,  Forgueil  et  la 
licence  corruptrice  du  sexe,  feraient  tout  craindre 
]>our  les  imeurs  et  pour  la  tranquillité  des  mé- 


nages. 


Aussi  les  Romains,  sentant  le  danger  des  ri- 
chesses dans  la  main  des  femmes,  firent-ils  des 
lois  pour  empêcher  qu'^-lles  lussent  instituées  héri- 
tières :  et  les  Français,  devenus  républicains, 
voudraient,  au  contraire,  fain;  aujounriiui  dès 
lois  pour  ménag(T  des  rirh<»sses  aux  femmes, 
même  dans  le  contrat  oii  l'on  devrait  s'en  occuper 
moins  ! 

S'il  était  vrai  (pie  la  communauté  de  biens  entre 
êp.)ux  n  eiït  pas  produit  d»*  dangereux  effets  sur 
les  nniiirs  dans  les  pays  de  la  Franc<»  oi'i  elle  a 
été  en  vigueur  ,  il  f.iudrait  en  être-  moins  surpris 
en  se  rejM)rtant  au  lem|)s  et  aux  nxeurs  de  la 
monarchie,  qui  s'accommodait  mieux  d'un  pareil 
usage,  (l'i'st  )l()nlrsquû'n  rpii  nous  apprend  que  la 
comniunauté  de  biens  n'est  pas  si  convenable 
dans  une  république  quii  dans  iiiu'  monarchie. 
(k)mment  donc  peut-on  étiMulrc  aujourd'hui  à 
toute  la  France  républicaine,  l'usage  de  cette  com- 
munauté,qui  n'était  pas  même  général  et  commun 
à  toute  la  Franc(!  monarchique  ? 

On  pourrait  ajouter  que  cd  usage  ne  saurait 
convenir  luui  {dus  à  aucun  pays  commer^*ant, 
nionarchiqur  ou  républicain.  L'exactitude  dans 
hfs  engagements,  et  la  bonne  foi  qui  doiviMit  ré- 
gner dans  le  co  nmerce,  ne  tnmvent  que  dis  em- 
larr.is  et  des  écueils  dans  cette  société  de  biens, 
Le«;néanciersne  saviMit  le  pins  souvent  sur  (pieN 
i)jeiis  ils  doivent  agir,  à  cause  des  différents  effets 
de  la  communauté.  La  femme,  en  y  renonçant, 
ic  it  trompiM'  à  tout  moment  la  fin  publique. 
Ouelle  |)ort'' ouverte  à  la  fraud<*  dans  les  faillites 
du  niiin,  quelquefois  néces.<ilées  par  les  [irofusions 
et  le  luxe  de  la  femme,  qui  trouvera  encore  le 
moyen  dVn  prolil4»r? 

gue  la  loi  viimno  donc  au  secours  des  femmes 
mariées,  non  par  l'établissement  de  la  société  des 
biens,  uiais  d  une  manière  plus  analogue  à  leur 


f. 


situation,  à Tintérêt  des  maris  et  à  latranqnillit- 
des  familles.  (Juelle  leur  assure  efiicacenient  la 
c.»n.servation  de  leurs  biens  et  de  leurs  dots;  qu'elk- 
leur  accorde  même  des  privilèges,  tant  contre  U'S 
héritiers  que  coiitre  les  créanciers  du  mari,  pour 
la  rv?sti tut  um  de  leurs  créances  dotales. 

L'ex|)érience  n'a  que  trop  appris  combien  le? 
veuves  avaiiMit  à  soutïrir  les  lenteurs  atte.-tiVs.  »•: 
quc^l'iuel'ois  indispensables,  qu'on  apportait  à  h 
restitution  de  leurs  dots.  Dépourvues  de  rossourci*». 
elles  n'avaient  ni  de  quoi  subvenir  à  leurs  iM^oins. 
ni  de  (moi  fournir  aux  frais  des  procédures  à 
Feffet  dobteiiir  justivv.  Dans  cet  état,  le  con.ol 
en  secondes  noces  ne  pouvait  qu*avoir  encoit?  plus 
de  dilliculté. 

La  plupart  des  lois  locales  ont  remédié  à  ce? 
graves  inconvénienis. 

D'un  côté,  les  alimenb*  et  les  entretiens  N»ni 
aci'ordés  aux  veuves  dans  la  maison  du  iiian 
peuilaiit  l'année  de  deuil  :  d'autn*  i>art,  et  apK-s 
C(Hte  époque,  elles  restent  en  pleine  iouissimce  dt* 
la  succession  de  ce  dernier,  dTont  elle:?  piviinent 
inventaire  et  dont  elles  acquittent  pareillement 
les  charges  ;  avantage  dont  elles  jouissent  jus  |u'au 
parfait  reml)Oursement  du  montant  de  leurs  doU 
vi  créanci^s  dotah's.  Enfin  des  créanciers,  mais 
postérieurs,  procèdent  par  saisie  sur  les  biens  du 
mari;  elles  ne  doivent  pas  attendre  les  lonpjeur? 
des  ventes  forcées  et  des  distributions;  elb»s  ont 
le  privilégi*,  en  formant  opposition  h  la  ssiisie.  di- 
se faire  adjuger  sur-le-cha;np  Fobjet  saisi,  ju.^qu'u 
concurreni'e  du  rnontant  de  toutes  leurs  creanci*< 
dotales,  et  d'après  lestimation  qui  en  est  faite  en 
contradictoire  défense. 

Jamais  il  n'y  eut  plus  de  nécessité  de  venir  au 
secours  des  veuves,  par  de  |)areils  moyens  ou 
auln»<  semblabhv<,  (jue  dans  le  système  'des  loi> 
|)rojetées.  Quand  on  se  h's  repn^scMîte,  après  la 
|)erte  de  leui*s  éj>ou\,  abandonnées  àelles-métiies 
tlaiis  le  déliai*  «le  toutes  ces  formalités,  de  re> 
délais  et  de  ces  difficultés  que  !<>  nouveau  pntjet 
de  loi  enfant(>,  riiumanité  commaiide  des  vuhiv 
pour  qu'a  la  faveur  (Fun  privilège  cxtraontinaiir, 
elles  aient  une  voie  pro  n|)te  et  assuK»e  «le  par- 
venir el'licacemeiit  au  re;nbimrsenuMil  de  leur-^ 
créances,  au  milieu  du  choc  île  cette  foule  d'héri- 
tiers légitimes  à  la  fois  et  testamentaires  ou  do.ia- 
ta  ires,  concourant  tous  à  partagera  litre  universi'l 
l'hérédité  de  leurs  nniris;  partiige  d'ailleurs  sujet 
à  toutt^  es:»èce  d'incidents,  et  qui  peut  niémt^  si* 
conipli(|uer  avec  les  interminables  procédures  des 
ventes  bircées. 

SLCCESSlONS  LEGITIMES. 

Li  loi  j)ourrait  encire  ménafrer  aux  époux 
d'autrt's  niveurs  dans  t'onin»  de  succtssiLilitê 
qu'elle  établit  pour  recueillir  les  successions  U'*- 
gitimes,  et  sur  lequel  on  présiMitera  ici  queb|ut*s 
observations. 

Dafis  l'examen  des  dispositions  du  pmjet  de 
Code  relatives  à  la  tnauiètv  dont  la  lui  défère  les 
successions  nb  intt'siat^  il  parait  nécesssure  de  ne 
pas  perilre  de  vue  le  prim*ipe  qui  dirige  le  b'-^ri.*- 
tateur  dans  cette  importante  matière.  Ce  priuci|»e. 
dév(do|)pé  dans  le  discours  préiiiiiinain*,  est  et 
doit  ètn'  la  raison  cixile,  les  convenance.* parti- 
culières de<  fiimilles,  rê(initè,  en  un  mot  la  vo- 
lonté présumée  du  pn»priétaire  nui  n*a  pas  dis- 
posé de  ses  biens  avant  sa  mort.  La  loi  civile  se 
met  donc  à  sa  place  iH)ur  faire  cette  dispositioo, 
indépendamment  de  toute  vue  politinui*  et  géné- 
rale. Klliï  pi*eiid  |>our  règle  des  llbéralitéfl  quVIIiï 
Cuit,  Faffection  pn*sumée  de  celui  qu'elle  rein* 
place  ;  elle  présume  cette  affection  daus  Iw  liens 
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du  eang;  et  à  ses  yeux  la  proximité  du  degi'é  en 
t!st  la  mesure.  Telle  est  la  règle  sagement  adoptée, 
qui  lU'fùre  les  sjccesaions  ab  intestat  aux  plus 
proches  parents  du  d(''runt,  dans  las  lignes  descen- 
dante, ascendante  et  collatérale. 

Cependant  la  disposition  du  projet  da  Code 
(liv.  111. 1. 1,  c.  m,  sect.  I,  art.57)»embles'éearter 
trop  de  cette  r(\gle^  en  ne  considérant,  en  aucun 
cas,  ni  la  nature  m  l'origine  des  biens,  pour  en 
régler  la  succession.  Il  semble  surtout  qu'à  l'égard 
de  la  ligne  ascendante,  ce  syatSme  ne  se  concilie 

fias  du  tout  avec  la  volonté  présumée  du  défunt, 
l  peut  arriver,  par  exemple,  que  l'aïeul  qui  aura 
^il  donation  de  ses  biens  à  son  petit-fils  décédé 
sans  enfants,  verra  passer  ces  mêmes  biens  dans 
des  familles  qui  lui  sont  étrangères,  ou  que  tout 
au  moins  il  en  sera  privé,  lorsque  l'affection  et 
la  reconnaissance  du  donataire  semblent  lui  ac- 
corder toute  préférence.  En  effet,  cette  succes- 
sion se  divisant  en  deu^  parts  égales,  l'une  pour 
les  parents  de  la  ligne  paternelle,  el  l'autre  pour 
les  parents  de  la  ligne  maternelle,  l'aïeul  dona- 
teur sera  exclu  dans  sa  ligne  par  le  père  ou 
la  mère  survivants,  et  il  n'aura  aucune  part  dans 
l'autre  ligne,  à  laquelle  il  est  étranger. 

Ce  résultat  d'une  pareille  disposition  du  projet 
de  Gode  choque  trop  les  convenances,  l'équité,  .et 
les  sentiments  présumés  du  défunt,  pour  que  l'ob- 
servation n'en  doive  pas  être  présentée.  Il  semble 
accuser  à  la  fois  et  fa  régie  qui  confond  ici  la 
nature  et  l'origine  des  biens  pour  les  faire  passer 
aux  deux  ligni's,  et  ladivisionmêraede  ces  deux 
lignes  qui  reçoivent  les  biens  par  égales  portions. 
La  combinaison  de  ces  deux  i-ègles  est  un  moyen 
assuré  d'exproprier  les  familles  de  leurs  biens, 
et  de  les  transmettre  aux  étrangers  par  l'inter- 
médiaire des  ascendants,  qui  recueillent  ainsi  les 
biens  d'une  autre  famille,  qu'ils  transportent 
ensuite  à  lu  leur. 

Ce  grave  inconvénient  est  bien  propre  k  faire 
regretter,  dans  la  ligne  ascendante,  l'usage  de  la 
maxime,  paterna  piternis,  materna  materttis,  que 
les  anciennes  lois  romaines  avaient  adoptée,  et 

a  ni  a  été  même  en  vigueur  dans  plusieurs  parties 
c  la  Franrc.  On  n'entrevoit  pas  le  motif  qui  a  pu 
faire  rejeteraujourd'hui  cette  maxime.  Le  point  de 
vue  général  de  la  division  des  fortunes,  ni  toute 
autre  raison  d'Etat,  ne  se  trouvant  nas  ici  en  op- 
position avec  le  grand  principe  d  équité  qui  en 
fait  ta  basL',  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'ascendant 

aui  a  le  malheur  desurvivre  à  l'onfant  à  quiil  avait 
éji  remis  le  dépôt  de  sa  fortune,  sera  privé  de 
la  faible  consolation  de  reprendre  ce  même  dépôt, 
l'unique  ressource  de  ses  vieux  jours.  Ah!  qu'il 
serait  cruel  de  le  voir  ainsi  privé  des  dépouilles 
de  son  descendant,  qui  furent  et  qui  doivent  être 
encore  son  patrimome!  Pourquoi  ajouter  îi  sa 
douleur  le  sentiment  pénible  de  devoir  les  partager 
avec  d'autres? 

Quoique  la  donation  exproprie,  les  rapports  de 
bienfaisance  et  de  gratitude  entre  le  donateur  ou 
donataire  semblen t  toujours  ménageràl'exproprié 
certains  droits  ou  une  expectative  surlesbiensdon- 
nés.  On  dirait  que  toutes  les  donations  sont  faites 
sous  la  condition  du  retour  en  cas  de  décès  du  do- 
nataire sans  enfants.  On  est  tellement  familiarisé 
avec  cette  idée,  et  elle  est  si  naturelle,  qu'on  ne 
suppose  pas  qu'en  pareil  cas  le  donataire  pul  dis- 
poser eu  faveur  de  tout  autre  que  de  son  donateur, 
l)û  là,  cette  tendance  vers  le  retour  légal  qui  était 
preniue  universellement  établi;  de  là,  la  sagesse 
de  la  maxime  :  patenta  paternité  motema  ma- 
terni».  ^.  , 

Dans  ta  ligne  ascendante,  le  système  de  divi* 


sion  de  la  succession  en  deux  portions  égales 
pour  les  deux  lignes  paternelle  el  maternelle, 
conduit  encore  ù  d'autres  résultats  peu  conve- 
nables, en  ce  que  las  avantages  du  droit  de  suc- 
i:éder  se  divisent  ainsi  d'une  manière  inégale, 
par  l'effet  mè:ne  de  la  première  division  en  deux 
portions  égales.  Car  II  peut  arriver  qu'il  n'y  aura 
qu'un  seul  ascendant  dans  la  ligne  précisé- 
ment d'où  les  biens  ne  dérivent  pas  :  celui-ci 
recueillera  la  moitié  de  la  succession.  Si  au  con- 
traire, dans  l'autre  ligne  d'où  proviennent  les 
biens,  ils  sont  deux,  ils  recueillent  et  partagent 
ensemble  l'autre  moitié. 

Cet  Inconvénient  se  ferait  sentir  encore  bien 
plus  fréquem.nent  dans  la  ligne  collatérale,  où  a 
lieu  aussi  la  division  de  la  succession  en  deux 
parts  égales,  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne 
paternelle,  et  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne 
maternelle.  Il  pourrait  arriver,  et  il  arriverait 
souvent,  qu'uu  parent  en  un  degré  très-éloigné 
d'une  ligne,  se  trouvant  seul ,  recueillerait  la 
moitié  de  la  succession,  tandis  que  l'autre  moitié 
serait  partageable  entre  plusieui's  parents  de  l'au- 
tre ligne  qui  seraient  dans  des  degrés  infiniment 
plus  prés.  La  loi  ne  lixant  pas  le  degré  où  Tmit 
la  parenté  pour  succéder,  il  serait  possible  de  voir 
un  collatéral  au  vingtième  degré  avoir  lui  seul 
dans  la  succession  une  pai*!  égale  à  celle  qui 
serait  partageable  entre- vingt  cousins  germains 
quiconcourraientdansl'autrelignc.  Ilpcut  ne  pas 
sans  doute  y  avoir  moins  d'accord  entre  les  rela- 
tions de  libéralité  et  les  rapports  présumés  d'af- 
fection. 

Il  y  a  plus  :  on  verrait  encore  ce  même  colla- 
téral au  vingtième  degré  (liv.  111,  lit.  1",  chap.  v, 
s.  1,  art.  7»)  exclure  l'époux  survivant  de  la 
succession  de  l'époux  qui  est  mort. 

On  ne  saurait  pénétrer  le  principe  qui  peut 
dirigerles  rédacteurs  du  projet  de  Code,  dans  des 
dispositioùd  qui  paraissent  si  peu  convenables. 
Le  développement  qu'ils  en  ont  donné  dans  le 
discours  préliminaire,  ne  permet  pas  de  penser 
que,  dans  les  règles  a  établir  pour  le  partage  des 
successions  ab  intestat,  ils  aient  incliné  vers  la 
raison  d'Etat  plutôt  que  vers  l'équité,  pour  fixer 
les  droitîi  et  les  convenances  de  ceux  que  la  toi 
doitappeleràrecueillirles  successions.  D'ailleurs, 
l'équité  ne  peut  pas  avoir  dicté  de  pareilles  dis- 
positions, qui  contrarient  trop  ses  vues,  et  la 
raison  d'Iitat  ne  peut  pas  avoir  de  vues  qui  jus- 
tifient ces  dispositions. 

Ce  serait  donc  là  le  résultat  nécessaire,  la  con- 
séquence non  pas  assez  prévue  du  principe  systé- 
matique de  la  division  de  la  succession  en  deux 
lignes,  paternelle  et  maternelle,  entre  les  ascen- 
dants et  entre  tes  collatéraux.  Qu'on  laisse  de 
côté  le  principe  et  que  la  seule  proximité  du 
degré,  sans  avoir  égard  aux  lignes,  ouvre  le 
droit  et  établisse  le  concour.'t  dans  le  partage  des 
successions  légitimes;  que,  sans  le  concours  d'une 
pareille  division  par  lignes,  le  fr."-re  consanguin 
cancoure  avec  le  germain,  si  l'on  veut,  en  prenant 
la  moitié  de  la  part  de  ce  dernier,  et  ainsi  de 
même  dans  les  autres  degrés  ;  que  parmi  les  ascen- 
dants, la  régie  patenta  paternis,  materna  matemM, 
fixe  leurs  droits  en  leur  préparant  le  retour  de 
leurs  propres  biens;  que  les  époux  qui  ne  fai- 
saient qu'un  pendant  leur  vie  cessent  d'être  con- 
sidérés comme  étrangers  l'un  à  l'autre  après  la 
mort;  qu'ils  se  succèdent  mutuellement,  à  1  exclu- 
sion des  collatéraux  au  moins  éloignés,  et  que. 
dans  tous  les  cas,  la  loi  leur  assure  quelque  droit 
sur  leur  succession  réciproque. 
Quand  on  rapproclie  te  sort  des  époux  dans  le 
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partage  drs  surcossiuiis  léj^itimes,  du  principe  qui 
a  (liiigé  li*s  rôdiicleurs  du  prujct,  c'esl-à-dnv  de 
la  volonté  présumée  du  déiunt,  on  croirait  à  la 
méprise  en  voyant  les  éj).»ux  apjïelésà  lu  succes- 
sion après  l'épuisement  d».*s  degrés  de  toutes  les 
liî^nes  colluléraliîs;  avanUige  illusoire  (ju^on  ver- 
rait rarement  se  réaliser.  Non.  ce  n'est  pas  la 
place  que  leur  assigne  leur  amour  mutuel,  cette 
douce  tendresse,  ce  sentiment  de  préférence  qui 
l'emporte  sur  tout  autre  sentiment;  ce  nVst  pas 
Ih  le  prix  des  soins  tou  Jiants  qu'ils  se  sont  pro- 
digués jHMidant  leur  vie,  ni  la  récomnonse  qu'ils 
en  doivent  trouver  à  la  mort  l'un  de  Vautre. 

Chez  les  Romains,  ces  considérations  avaient 
ménagé  un  meilleur  sort  aux  époux  sur  leur  suc- 
cession récipro([ue.  Ou  ils  y  étiiienlappeU's  après 
li^  huitième  ilegré  des  collatéraux:  ou,  lorsqu'ils 
étaient  dans  le  hesoin,  la  quarli'  de  om  niséra- 
tion  leur  était  réservét; contre  tous  héritiers.  Cette 
disposition  bienfaisante  était  en  vigueur  au  moins 
dans  les  |)arlies  de  la  Fiance  régies  par  le  droit 
écrit  :  pourrions-nous  aujourd'hui  être  moins 
justes  ou  moins  humains? 

Dans  certains  même  de  ces  pays,  où  la  règle 
jmtvrnajuitvrnis^  materna  inattrnis^  (léfèrait  la  suc- 
cession des  enfants  décéilés  impubères,  on  adi>i)- 
lait  le  sage  tempérament  de  réserver  toujours  au 
i)ère  ou  à  la  mère  la  légitime,  (pii  était  le  quart  de 
la  succession.  C'était  un  ;!ecours,  un  soulagi'inent 
de  la  pertiî  qu'ils  venaient  de  faire;  avantage  nui 
ne  devrait  jamais  leur  être  refusé  dans  toutes  les 
circonstances  où  cette  maxime  trouverait  son  ajH 
nlic4ition  ;  c'est  ainsi  (fu'il  serait  sagement  pourvu 
a  tous  les  cas,  dans  la  succession  déférée  aux 
ascendants,  par  la  disposition  d'une  règle  géné- 
rale fondée  sur  l'éfiuité  et  la  raison,  et  qui  d'ail- 
leurs ne  saurait  être  mieux  modillée. 

Au  surplus,  on  ne  })ent  pas  passer  sous  silenct; 
rinconvénient  et  les  diflicultés  que  fait  naitre  le 
|)arlage  iUia  successions  p  ir  ligne  paternelle  et 
matenn'lle,  dans  les  opéi allons  multipliées  de 
ce  partage,  et  surtout  dans  les  rapports  ijui  doi- 
vent être  faits  à  la  masse.  On  peut  s  en  convaincre 
en  jetant  les  yeux  sur  les  parties  du  projet  de 
Code  où  il  est  trait  '  de  ces  ra|)port8,  et  |)articu- 
lièrement  au  livre  111,  I.  I\,  c.  ii,  s.  ii,  art.  2'2, 
déjà  ra|»porté  dans  les  observations  contenues  au 
parauraphe  j)ri'mier.  On  y  verra  que  les  disposi- 
tions y  sont  tellement  co'mplicïuées  j)ar  la  com- 
j)lication  même  des  cas,  qu'il  sera  rare  que  la 
discussion  des  droits  n'entralm^  pas  des  contes- 
tations. Plus  les  lignes  se  |)rolongent  dans  les 
dvgiés  •'•loignés.  |)lus  les  cas  se  compli«iuent  et 
les  dinicullés  se  multiplient. 

Oue  cet  ordre  de  partage  par  lign«*s,  ((ue  la 
prolongation  du  lien  jusqu'à  des  degrés  éloignés, 
cèdent  à  un  mode  ]dus  simple  de  |)arlage.  qui 
prévienne  li*s  difficultés  vi  qui  n'appelle  pas  le 
plus  souvent  d  'S  inconnus,  au  |)réjudice  des  plus 
proches,  au  préjudice  des  époux. 

DISPOSITIONS  TKSTAMENTVIRKS,    (>r  P\H  DONVTIONS 
KNTHK-MFS,  Ol   A  CAl  SE  DK  MOIM . 

Si  le  \(ru  de  la  nature  nVst  pas  é<-onlè  dans 
l'ordre  (  labli  p.iur  les  succes^ions  ab  intestat,  il 
ne  parait  pas  moins  contrarié  dans  la  disi»ositlon 
du  |»rojet  de  Code  nui  fixe  d.  111,1.  1\,  c.  il,  s.  I, 
art.  li)}  la  porliou  dis|H)nible  des  biens,  soit  par 
acte  eiitre-vifs,  uu  à  cause  de  mort,  au  quart  si 
le  dis|K)sant  laisse  h  son  d^^cès  des  enfants  ou 
descendants;  à  la  moitié,  s'il  laisse  des  ascen- 
dants ou  fkvres  et  wi^urs;  aux  trois  quarts,  s'il 
laisse  des  neveux  ou  nièces,  enfants  au  premier 
xA'riv.'  d'un  fiêr.'  ou  d'une  îui'ur. 


C'(*st  ainsi  nm^  bs  nouvelles  lois  donneront 
aux  hommes  des  successeui's  (|u'ils  ne  ^iOurnHi' 
pas  écarter,  et  qu'elles  vont  porter  atteiiile  ;i  la 
libre  disposition  des  biens,  qui  fait  le  caraeU'je 
le  plus  essentiel  deb;  projiriété,  et  que  la  sage-st 
de  la  nouvelle  législation  devrait  leur  garanti;. 
Aus.'i  ce  système,  contrare  au  droit  naturel,  pros- 
crit par  l'V'quit*  ou  la  raison  civibî,  ntî  trouve 
pas  même  d'appui  dans  notre  droit  politique. 

Le  droit  de  disposer  des  biens  nVst  autn*  chose 
que  Iv*  droit  même  de  |)roprièté;  i-t  si  le  droil  df 
propriété  repose  sur  la  base  du  droit  naturel. 
c'e^t  vi.der  le  droit  naturel  que  de  limiter  et  ré- 
duire le  droit  de  disj>o.-er  des  biens. 

Que  le  droit  de  proi)riété  remonte  à  Tétai  df 
nature,  vi  existe  avant  l'établissement  de  la  so- 
ciété, c'est  un  fait  dont  la  ireuve  incontestable 
est  dans  le  travail  et  le-?  facultés  physiques  d»* 
riiomme,  dans  ses  besoins  et  dans  les  moyens 
naturels  qu'il  a  de  U*s  satisfaire. 

El)  entrant  dans  la  société,  il  y  a  apporté  î^ 
p  M'sonne  avec  ses  droits  naturels,  la  sûri^  in- 
dividuelh»,  l'égalité,  la  liberté  et  la  propriété; 
droits  (jui  se  réunissent  et  se  confondent,  ponr 
ainsi  dire,  dans  celui  de  la  propriété.  La  sociét- 
s'c  t  obligée  à  garantir  ses  droits  et  sa  personne, 
et  à  les  défendre  par  la  réunion  de  la  force  de 
tons.  Ce  n'est  donc  pas  pour  les  sarriOer,  mai.< 
bien  pour  les  conserver  et  en  jouir,  que  ses  drolL: 
individuels  sont  mis  sous  l.i  proteetio:i  de  tous 
et  SOIS  la  garantie  de  la  force  publique.  Si  le 
maiiiti(>n  de  la  société  ou  l'intérêt  général  en 
exige  le  sacrilice  d'une  partie,  c'est  pour  assurer 
eflicacement  la  paisible  et  entière  jouissance  do 
l'autre. 

Ainsi  ni  l'institution  sociale,  ni  ses  lois,  n'ont 
donné  l'être  au  droit  de  pro|)riété,  déjà  pri^exi^^- 
tant;  mais  elles  W  garantissent  et  le  défendent: 
elles  en  règlent  l'exercice  sous  les  ra)»poMs  de 
l'utilité  et  de  la  convenance  générale,  mais  s;iri"5 
en  détruire  et  en  altérer  l'essence.  C'est,  eneori* 
une  fois,  la  conservation  et  le  paisible  exerciin? 
de  ce  droit  qui  font  le  but  et  la  condition  l*ss(mi- 
tielle  du  pacte  social. 

Si  le  droit  de  propriété  n'est  autre  chose»  qu*» 
celui  de  disposer  par  l'abus  même  de  Tobjel,  nul 
doute  donc  nue  cette  faculté  ne  soit  naturelle  à 
l'homme,  cpi  il  ne  puisse  l'exenuT  dans  Tétat  de 
natuiesans  l'intervention  de  la  loi,  et  dans  IVtat 
civil  avec  l'intervention  de  la  loi,  nui  assure  el 
g-arantit  l'etTet  delà  disposition  de  1  homme. 

D  où  il  suit  que  cettt^  garantie  est  un  engage- 
ment de  la  société,  qui  dirige  moins  qu'il  ne 
maintient  l'exercice  du  drtiit  de  propriété,  et  qui, 
au  lieu  de  pnmdre  la  placv  tle  la  volonté  de 
l'honime  pour  exercer  ce  droit,  assure,  au  con- 
traire, l'effet  de  cette;  volonté  et  la  disposition 
qui  en  est  la  suite. 

iJ'où  il  suit  encore  que  les  actes  que  rhomme 
fait  sur  la  disposition  de  ses  biens,  tant  entr*- 
vifs  (ju'à  cause  de  mort,  sont  un  pur  exennce  de 
ses  droits  naturels,  et  non  un  bienfait  de  la  Uii 
civile,  dont  W  ministère  s'éteuil  moins  sur  le 
fonds  et  la  substance  de  pareils  actes  que  sur  U 
forme  et  les  autres  rapjiorts  extérieurs  qui  pea- 
vent  les  modilier. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  droit  de  propriété 
init  avec  la  vii^  du  propriétaire,  et  que  la  Jispo- 
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la  volonté  de  Thommc. 
Alors  il  ne  devrait  pas  en  être  ainsi  de  la  dift- 
isition  aneriiommf'  f<*rait  de  ses  biens  par  actes 
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entre-vifs;  et  il  n'appartiendrait  donc  pas  à  la  loi 
de  la  régler,  inodilier  et  réduire,  pour  ne  pas  dire 
détruire,  dans  le  sens  du  projet  de  Gode  civil.  Il 
serait  au  moins  l'acultatif  de  disposer  par  dona- 
tion t'Ulre-vils,  de  idus  du  quart,  du  tiers  et  de 
la  moitié  du  ses  biens  :  ce  serait  toujours  un 
triomphiî  du  droit  naturel  sur  la  loi  civile  ou 
politique. 

Mais  ce  triomphe  parait  devoir  éire  complet. 
Les  dispositions  à  cause  de  mort,  dérivant  de  la 
même  source,  ne  doivent  pas  avoir  moins  (relli- 
cacilé.  C'est  pendant  la  vie  du  disposant  qu'elles 
sont  faites:  et  elles  ne  sont  pas  moms  que  les  dis- 
positions entre-vifs,  la  manire>talion  de  sa  vo  ontr. 
La  loi  civile  devrait  prêter,  au  contraire,  plus 
d'appui  à  leur  exécution,  après  la  moit  de  celui 
qui  en  est  l'auteur,  et  qui  parait  les  lui  avoir  plus 
narliculiérement  recommandées.  Le  temps  de 
l'exécution  des  dispositions  est  une  circonstance 
troj)  indifférente  et  trop  étrangère  pour  qu'elle 
puisse  tellement  intluer  sur  le  tlroit  de  dis|)Oser, 
qu'elle  en  empêche  l'exercice  et  Texécution. 
t,)u'importe  en  etlet  qu'une  disposition  soit  pure 
et  simple,  ou  qu'elle  soit  conditionnelle;  que  son 
exécution  ait  lieu  à  l'insiimt  même,  ou  qu'elle 
soit  différée  à  un  terme  fixe  on  incertain  :  son 
effet  n'en  doit  pas  être  moins,  dans  tous  ces  cas, 
garanti  par  la  loi.  Et  que  sont-ce  \q^  dispositions 
à  cause  de  mort,  s'  ce  n'est  des  actes  dont  l'effet 
révocable  tient  à  révênement  de  la  mort  même? 

D'ailleurs  cet  effet,  prépabé  pendant  sa  vie, 
s'opère  moins  an  delà  du  tombeau  qu'au  premier 
moment  de  la  mort  du  disposant,  qui  est  le  der- 
nier momentde  sa  vie.  C'est  ce  moment  qui  le  dé- 
pouille, et  le  donataire  se  trouve  dès  lors  investi. 

Non,  la  loi  civile  qui  est  l'équité  même  et  sou- 
vent la  loi  naturelle  êerite,  ne  peut  pas  sanction- 
ner l'atteinte  portée  au  principe  le  plus  sacré  du 
droit  naturel,  qui  est  la  propriété,  ou  le  droit  do 
disposer  de  ses  biens;  droit  fondamental,  et  qui 
est  la  base  de  toute  société  policée. 

Une  pareille  atteinte  ôteraitsans  doute  le  prin- 
cipal attrait  de  la  propriété  des  biens.  C'est  en  en 
disj)osant  qu'on  en  jouit;  et  on  parait  en  perpé- 
tuer la  jouissance,  lorsqu'on  en  dispose  pour  un 
temps  après  la  mort.  Priver  ou  gêner  1  homme  dans 
la  disposition  de  ses  biens,  c'est  lui  interdire  ou 
le  gêner  dans  ce  doux  commerce  de  bienfaits  qui 
fait  le  charme  de  la  vie.  Dans  la  communication 
des  services  et  des  récompenses,  le  parent  se  rap- 
proche du  parent,  et  l'homme  se  rapproche  de 
l'homme  :  en  cherchant  à  mériter  réciproquement 
les  uns  des  autres,  ils  si^  rendent  la  vie  plus  douce 
par  l'exercice  des  vertus  sociales,  dont  la  nature 
a  placé  le  germe  dans  leur  cœur. 

Ici  on  voit  le  père  environné  de  la  confiance, 
de  l'amour  et  du  respect  de  ses  enfants,  qui  voient 
dgins  l'auteur  de  leurs  jours  le  rémunérateur  de  leur 
sagesse  et  de  leur  bonne  conduite,  l'arbitre  de 
leur  sort.  Là  les  soins  empressés,  les  tendres  sol- 
licitudes de  l'époux,  préparent  à  l'époux  des 
bienfaits  et  des  récompenses  qui  en  sont  ledigne 
prix.  Le  collatéral  trouve  dans  les  degrés  plus 
éloignés  de  parenté,  l'intérêt  de  la  proximité  du 
sang  fortifié  par  l'espérance.  La  vieillesse  et  l'in- 
firmité ne  restent  jamais  sans  secours,  par  le  dé- 
dommagement qu'un  juste  retour  laisse  toujours 
attendre.  Ënllu  il  existe  un  lien  de  plus  entre  les 
hommes,  qui  resserre  celui  de  l'humanité,  et  sup- 
plée utilement  à  sa  faiblesse. 

Otez  t  l'homme  la  faculté  de  disposer  de  ses 
bioQS,  ou  réduisez-la  jusqu'à  un  certain  point;  et 
toutes  ces  belles  convenances  disparaissent.  Dans 
le  choix  aveugle  que  la  loi  fait  de  ses  successeurs, 


on  ne  trouve  ordinairement  pour  tout  produit 
que  ringralitude  d'un  côlé,  pour  ne  rien  dire  de 
plus,  et  presque  toujours  le  mécontentement  et 
le  dépit  de  I  autre.  Si  la  loi  civile  doit  choisir 
entre  ces  deux  partis,  certainement  elle  ne  con- 
trariera pas  la  nature,  et  elle  favorisera  au  con- 
traire tous  les  avantages  que  la  faculté  de  dis- 
poser des  biens  produit  dans  les  familles  et 
entre  particuliers.  C'est  à  régler  leurs  droits,  à 
saisir  leurs  convenances,  que  son  équité  doit  tou- 
jours incliner. 

Comment  pourrait-elle,  la  loi  politique,  entraî- 
née par  la  vue  d'un  intérêt  supérieur,  sans  s'ar- 
rêter à  la  Ijarriéreque  le  droit  naturel  lui  oppose, 
ni  aux  convenances  adoptées  par  la  loi  civile,  en- 
chaîner l'hommi;  dans  1  exercice  du  droit  le  plus 
précieux  de  la  propriété,  ou,  pour  mieux  dire,  du 
droit  qui  seul  la  constitue,  la  faculté  de  disi)Oser 
de  ses  biens  ? 

L'exagération  des  principes  ne  connaît  pas  de 
bornes  dans  Ir  pouvoir  de  la  loi  politique;  la  raison 
y  en  trouve.  Ces  bornes  sont  dans  l'objet  môme 
de  ce  pouvoir;  et  cet  objet  est  l'intérêt  général  de 
la  société,  préféré  à  l'intérêt  individuel  et  aux 
convenances  particulières.  Lorsque  l'intérêt  de 
l'individu  choque  ceLii  de  l'Etat,  ce  dernier  l'em- 
porte :  mais  c'est  à  Toccasion  de  ce  choc  seulement 
qu'est  bornée  celte  préférence.  Si  la  sitaation  par- 
ticulière d*  l'Etat  ne  peut  pas  s'accommoder  des 
•rapports  et  des  convenances  établis  par  la  loi  na- 
turelle et  civile  entre  les  membres  du  corps  social, 
l'intérêt  de  l'Etat  en  exige" le  sacrifice  ou  la  inodi- 
tication.  11  est  dans  l'intention  de  tous  les  mem- 
bres que  le  corps  social  se  maintienne,  et  sa 
conservation  devient  le  grand  objet  de  tous  les 
sacrifices  individuels.  C'est  donc  dans  ce  sens  qu'il 
faut  entendre  la  grande  maxime  d'Etat,  aue  la  loi 
polit ioue  sacrifie  r homme  au  citoyen ^  et  la  petite 
famille  à  la  grande;  sacrifice  toujours  déterminé 
et  oroportionné  aux  seuls  besoins  de  l'Etat. 

Or  où  est  ici  la  nécessité  du  sacrifice  que  la 
raison  d'Etat  peut  exiger  de  l'homme  et  du  citoyen, 
quant  à  la  faculté  naturelle  de  disposer  de  ses 
biens?  Loin  de  contraster  avec  nos  principes  con- 
stitutionnels, l'usage  de  cette  faculté  y  trouve  au 
contraire  un  nouvel  appui.  Ces  principes,  tendant 
à  des  préférences  et  à  établir  des  différences  poli- 
tiques entre  les  citoyens,  ne  peuvent  que  s'allier 
parfaitement  avec  lès  principes  des  affections 
humaines,  qui  tendent  aussi  aux  préférences,  et 
amènent  de  légères  inégalités  de  fortune ,  qui, 
étant  inévitables  dans  l'ordre  social,  entrent 
même  dans  le  dessein  de  la  loi  politique. 

Tel  est  l'heureux  rapport  de  nos  lois  constitu- 
tionnelles ou  politiques  avec  nos  lois  civiles, 
qu'elles  permettent  à  celles-ci  de  se  diriger  par 
réquité,  qui  ne  choque  personne,  dans  les  règles 
à  établir  sur  l'intéressant  obiet  de  la  disposition 
des  biens.  L'accord  de  ces  lois  justifie  les  unes 
et  les  autres  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  saine 
politique.  Si  nos  Ibis  constitutionnelles  avaient  pu 
se  mettre  en  opposition  avec  la  nature,  la  raison 
civile  et  l'usage  qui  nous  ont  toujours  garanti  la 
libre  disposition  des  biens,  elles  n'auraient  pas 
sans  doute  obtenu  cet  assentiment  libre  et  gé- 
néral qui  est  le  gérant  de  leur  sagesse  et  de  leur 
convenance,  et,  on  peut  dire,  de  leur  durée.  On 
admirera  tant  qu'on  voudra  ces  anciennes  con- 
stitutions républicaines  qu'on  appelle  fortes,  et 
qu'on  appellerait  mieux  violentes,  parce  qu'elles 
transforment  et  altèrent  à  la  fois  la  constitution 
de  l'homme,  contrarient  et  bouleversent  la  nature 
biu-p^aiue.  Ges  institutions  éphéroéres  nous  ont 
appris  qu'il  n'y  a  ((ue  la  justice  et  la  raison  qui 
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soient  durables  parmi  les  hommes,  parce  qu'elles 
sont  (les  émanations  de  rinipérissable  nature. 

Oni,  la  justice  et  la  raison  fiarantissent  la  durée 
de  la  constitution  d'un  Etat,  lorsque  les  ra|)ports 
et  les  convenances  fréncrales  qui  naissent  tant 
de  la  situation  loc^ilc  que  du  caractère  national, 
sont  tellement  saisis  par  le  système  d'institution, 
qu(î  les  mceurs  se  trouvent  cou  formes  aux  lois, 
et  les  lois  aux  principes  politiauesou  aux  maximes 

3ui  gouvernent  TElat.  C'est  dans  cette  harmonie 
e  tous  les  rapports  et  de  tous  les  principes,  que 
se  œnserve  et  se  j)ropa{ze  l'esprit  d(;  justice  qui 
maintient  Tordre  général  et  particulier  dans  les 
sociétés  ;  en  les  mettant  en  opposition  les  uns  avec 
les  autres,  on  les  constitue  dans  un  état  de  vio- 
lence qui  ne  peut  pas  être  de  durée. 

Or,  en  maintenant  la  libre  disposition  des  biens. 
la  loi  politique  réunit  tous  ces  objets  généraux  de 
convenance,  qui  tombent  si  bien  de  concert  avec 
les  rapports  naturels  et  civils  sur  le  point  de  la 
plus  grande  importance  qui  puisse  occu|)er  le  lé- 
gislateur. 

D'un  cftté,  on  voit  le  père  de  famille  ressaisir 
les  rênes  d  un  gouvernement  que  la  défense  de 
disposer  de  ses  biens  lui  avîMl  fait  tomber  des 
mams.  Sous  le  gouvernement  paternel,  on  verra 
renaître  les  mœurs  domestiques  qui  préparent 
les  UKeurs  publiques.  L'enfant  plus  docile  sou- 
lagi'ra  la  vieillesse  du  père  qui  pourra  le  récom- 
penser. L'enfant  hardi  et  entreprenant  ne  cumu- 
Icîra  [)as,  au  moins  avecî  le  même  avantage,  le 
pro<luil  de  son  industrie  exiTcé»'  hors  la  maison 
paternelle,  avec  le  j)roduit  d'une  autre  industrie 
qui  aura  auirmenté  ou  conservé  le  patrimoine  de 
ses  pères.  L  enfant  ingrat  ou  reU^lle  pourra  être 
puni  ou  délaissé.  Enfin,  1  Age,  le  sexe,  les  infir- 
mités et  les  talents  des  enfants,  tout  nourra  entrer 
en  balance  dans  les  libéralités  du  père  et  dans  la 
sage  distribution  de  ses  biens. 

D'auti-e  part,  la  sage  destination  du  père  de 
famille  obviera  îï  toutes  les  difficultés  et  aux  in- 
convénients qui  résultent  nécessîii rement  d'un 
iiartage  de  biens  qui  est  le  seul  efTet  de  la  loi. 
bans  <'es  partages,  la  rigueur  exclut  les  conve- 
nances, et  les  licitations dénaturent  les  domaines. 
Lt»  morcellement  des  propriétés  y  est  inévitable, 
avec  l'inconvénient  des  servitudes  qui  eïi  résul- 
tent et  de  la  diminution  des  miiyens d'exploita- 
tion, il  V  a  des  fonns  dans  les  patrimoines  des- 
tinés il  Texploilation  des  aulres  fonds,  qui,  tlans 
les  partages,  produisent  le  «buible  inconvénient 
de  cesser  d  avoir  de  la  valeur  et  de  diminuer  celle 
des  antres  fonds  dont  on  les  déta<*he.  Tous  ces 
inconveniiMits  graves  pèsent  surtout  sur  1  agricul- 
ture; et  on  ne  iloit  pas  jHTdn'  de  vue  ((ue  la  France 
est  pins  agricole  que  comnun'ante. 

Mnfin  le  commerce  et  l'industrie  acquerront  une 
nouvelle  activité,  si  le  pn»dnit  du  travail  devient 
une  propriété  réelle  dont  on  [»uisse  librement  dis- 
iK)ser.  Si  ladis|M)sition  des  reveims  est  une  jouis- 
sance, la  fîu'ulté  (h*  disposer  des  fonds  ou  des 
biens  sera  sans  contnulit  une  jouissiince  plus 
complète  L'est  la  faculté  de  jouir  qui  fait  naître 
le  désir  d'acquérir;  et  ce  désir  est  le  nrincipal 
moteur  de  l'industrie  humaine.  Aussi  le  de.spo- 
tisme,  en  dévorant  la  propriété  ou  la  faculté  de 
jouir/ lue  le  désir  d'acquérir,  et  îivec  lui  les  arts, 
le  commerce  et  Timlustrie,  qui  font  la  pro8|»érilé 
des  États  moilernes,  et  pru|H)rtionnenl  Jeu  ressour- 
ces à  nos  bi'soins  si  multipliés. 

Mais  qu*on  ne  s*alarme  pas  des  acquisitions  et 
des  capitaux  que  peut  accumuler  le  coinmerce, 
ni  df  riii^galité  lies  fortunes  qui  peot  résulter  de 
son  îir-tivitf  à  en  acquérir. 


Ce  mal  politique  ne  peut  pas  aujourd'hui  être 
porté  à  un  période  qui  puisse  menacer  ni  les 
mœurs  ni  la  lilKTté  publique.  Un  rem^'iJe  plus 
analogue  et  moins  violent  que  celui  de  T inéga- 
lité dans  les  partages  tliis  successions,  agit  sans 
cesse  par  une  vertu  eflicace  contre  les  progrès  du 
mal.  Le  remède  se  trouve  dans  l'abolition  des 
institutions  monarchiques,  qui  étaient  le  iiioven 
ou  l'occasion  de  conserver  ces  fortunes  cofos- 
sales  qui  se  transmettaient  aux  aînés  des  familles, 
sans  que  les  cad<its  y  eussent  à  peine  part.  I^es 
substitutions  en  faisaient  des  dépôts  qui  ne  pou- 
vaient recevoir  ou  ne  recevaient  ordinairement 
que  de  raccroissemeni  par  l'accession  d'autres 
fortunes  que  les  mariages  y  unissaient.  La  robe, 
l'épée  et  l'église  offraient  toute  espt'^ce  de  res- 
source à  l'établissement  des  cadets  et  des  fliles, 
sans  que  le  natrimoine  des  pères  dût  Ix^aucoup  y 
contribuer.  Mais  cet  ordre  de  chosi^s  n*est  plus': 
et  la  conservation  des  grandes  fortunes  n'aura 
plus  désormais  la  même  facilité. 

Du  reste,  on  connaît  assez  Tusage  où  sont  les 
commerçants  d  associer  leurs  enfants  à  leur  né- 
goce, et  d'avantager  considérablement  les  tilles 
qn  ils  inarienL  L'est  là  un  partage  qu'ils  font  de 
leur  lortune  entre  leurs  enfants;  et  ce  qu'ils  fai- 
saient auparavant  par  p[oùt  et  par  choix,  il6  doi- 
vent le  faire  aujourd'hui  par  nécessité  et  [mrrim- 
possibilitéoù  ils  seraient  de  procurer  autrement  à 
leur  famille  des  établissements  convenables.  D'ail- 
leurs, les  fortunes  (|ue  le  commerce  enfante  ne 
sont-elles  nas  assez  sujettes  aux  coups  du  sort, 
pour  que  la  loi  doive  s'occuper  avec  sollicitude 
du  soin  de  les  diviser  et  de  les  détruire? 

On  ne  peut  ))as  être  touché  non  plus  d'une 
autre  considération  qu'on  met  en  avant  pour  in- 
troduire l'égalité  dans  les  partages  des  succes- 
sions, sur  les  motifs  qu'en  divisant  les  fortunes, 
elle  (>st  favorable  h  un  plus  grand  nombre  de 
cohéritiers  qui  ont  part  à  la  succession. 

Lomme  si  lintérét  de  ces  cohéritiers  pouvait 
être  mis  en  oi)position  avec  le  droit  sacré  de 
')ro|)riété,  qui  assure  la  libre  disposition  des 
nensà  celui  qui  réunit  ce  droit!  Comme  si  l'in- 
térêt d'un  |>lus  ffrand  ou  moindre  nomtire  de  co- 
héritiiM's  [mouvait  prendre  ici  l'apjmrt^nce  d'un 
intéiét  général,  tel  qu'il  j»ùt  attirer  à  lui  le 
sacriliee  du  droit  même  d(*  propriété,  qui  est  le 
fondeiiKMit  de  l'institution  sociale! 

D'aiUeurs,  la  loi  ou  la  volonté  générale  ne  |H*ut 
statuer  que  sur  un  objet  d'utilité  commune  ou 
d'intérêt  général  :  or,  en  staituanl  sur  un  intén*t 
qui  divise  la  totalité  des  membre.^  de  l'Ktat  en 
iiarties,  la  volonté  cesse  d'être  générale,  comme 
l'objet  snr  lequel  elle  statue  ;  et  la  h>i  ne  peut 
plus  régler  les  ra))norts  du  tout  ainsi  divisé. 

L'est  ainsi  (|ue  ral>olition  des  dettes  par  Solon 
fut  considêréi^  comme  une  spoliation  qui  ne 
pouvait  pas  être  justifié!»  |>ar  rinlêrêt  du  plus 
grand  nombre  des  citoyens  qui  en  profitèrent  an 
détriment  des  autres.  \)'esl  ainsi  que  le  change- 
ment de  propriétt*  en  faveur  des  prolétaires  sié- 
rait une  révoltante  usurpation,  quoique  les 
proj)riétain*s  dé))ouillés  restassent  en  moindre 
nombre.  L'est  ainsi  eiifhi  que  l'effet  rétroactif  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  11  a  été  aboli  par  une  loi 
remplie  d'équité ,  malgré  les  clameurs  qu'on 
faisait  entendre  en  faveur  des  cadets,  qui  étaient 
en  plus  grand  nombre,  et  qui  jouissaieut  de  cet 
effet  rétroiictif  au  pn'^judice  des  alnéa. 

Ainsi,  toutes  les  considérations  d'intérél  géoéni 
se  réunissent  aux  convenances  particalièrei,  e, 
les  principes  politiques  coïncident  ifec  la  lo' 
naturelle  et  civile,  pour  assurpr  au  père  de  r« 
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mille,  aux  collatéraux  et  à  tout  propriétaire,  la 
libre  disposition  des  biens,  tant  par  contrats 
entre-vifs  que  par  actes  de  dernière  volonté. 

Ramené  à  ce  point  de  sa  liberté  naturelle, 
rhomme  pourra  désormais  se  montrer  avec  fran- 
ciiise  et  avec  confiance  devant  la  loi,  qui  lui 
permet  ce  qu'il  doit  lui  être  si  agréable  de  faire, 
c'est-à-dire  de  disposer  de  ses  biens.  Plus  d'in- 
quisition à  exercer  envers  les  contrats  qu'il  lui 
plaira  de  passer  ;  plus  de  contestations  sur  la  va- 
lidité des  actes  pouvant  faire  soupçonner  une 
disposition  prohibi^e  des  biens.  Le  système  pro- 
bibitif,  en  commandant  pour  ainsi  dire  la  fraude, 
ne  fera  plus  violence  à  la  probité  même.  11  ne 
forcera  plus  le  propriétaire  de  se  dépouiller, 
contre  son  gré,  pour  éluder  ses  gênantes  dispo- 
sitions, ou  de  passer  des  actes  nuls,  qui  ne  pou- 
vaient profiter  qu'au  fisc  par  les  droits  qu'il  opé- 
rerait. Tel  est  le  sort  des  lois  prohibitives,  que 
leur  exécution  éprouve  d'autant  plus  de  diîli- 
cultôs  qu'elles  sont  plus  contraires  au  droit  na- 
turel, et  qu'en  familiarisant  les  hommes  avec  la 
fraude,  elles  contribuent  puissamment  à  les  rendre 
fourbes  et  méchants. 

Aussi,  si  la  liberté  de  disposer  des  biens  peut 
être  restreinte  en  faveur  des  descendants,  si  la 
crainte  de  l'abus  de  cette  libtirté  naturelle  lui  fait 
trouver  des  bornes  dans  l'obligation  également 
naturelle  où  sont  les  parents  de  nourrir  et  entre- 
tenir les  enfants,  la  loi  ne  saurait  être  trop  cir- 
conspecte ni  user  de  trop  de  réserve  en  fixant 
les  limites  de  cette  faculté,  qui  est  si  nécessaire 
et  doit  être  si  précieuse  aux  chefs  de  famille. 
Restreindre  dans  les  ascendants  la  faculté  de  dis- 
poser au  quart  des  biens ,  c'est  évidemment  la 
détruire,  ou  la  réduire  à  l'impossibilité  d'opé- 
rer l'effet  qu'on  doit  en  attendre  dans  le  sein 
des  familles  :  c'est  présumer  trop  mal  de  la 
tendresse  paternelle;  c'est  croire  qu'il  n'y  a  que 
des  pères  injustes;  c'est  ne  pas  croire  qu'il 
y  ait  des  enfants  ingrats;  c'est  enfin  s'écarter  des 
fois  de  la  nature  et  de  toutes  les  convenances, 
sans  une  indispensable  nécessité.  Que  la  dispo- 
nibilité des  biens  des  ascendants  s'étende  au  con- 
traire jusqu'aux  deux  tiers  de  ses  biens,  et  que 
l'autre  tiers  reste  affecté  à  l'obligation  naturelle  de 
la  paternité;  les  pères  auraient  encore  à  réclamer 
contre  cette  gêne,  qui  ne  serait  pas  réciproque 
entre  eux  et  leurs  enfants. 

Au  surplus,  on  ne  saurait  mieux  faire  usage 
de  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens,  qu'en  adop- 
tant les  règles  établies  par  les  Romains  à  cet 
égard,  dégagées  des  subtilités  et  de  tous  les  ac- 
cessoires étrangers  à  nos  principes  et  à  nos  in- 
stitutions. On  disposait  chez  eux  et  dans  les  pays 
.de  droit  écrit,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  ae 
'mort,  à  titre  particulier  ou  à  litre  universel.  Le 
premier  de  ces  titres  s'allie  avec  l'autre  dans 
la  succession  ab  intestat^  et  dans  la  succession 
testamentaire:  mais  deux  titres  universels,  c'est-i 
à-dire  la  succession  testamentaire  et  la  succes- 
sion légitime,  s'excluent,  ou,  pour  mieux  dire, 
la  première  exclut  celle-ci.  Cette  exclusion  obvie 
aux  embarras  et  aux  difficultés  qui  naissent  du 
concours  de  deux  titres  qui  s'en tre-choquenl,  n'y 
ayant  qu'une  seule  succession  ouverte,  soit  lé- 
gitime, soit  testamentaire  :  ce  titre  universel 
réunit  l'universalité  des  biens  et  droits,  tant  en 
actif  qu'en  passif;  on  sent  que  cette  réunion  n'étant 
qu'une,  peut  représenter  la  personne  du  défunt, 
et  que  celte  fiction  est  des  plus  heureuses  pour 
donner  une  consistance  à  l'hérédité  qui  se  sou- 
tient par  ses  propres  forces,  avant  même  qu'elle 
ait  été  acceptée. 


§111. 

Observations  générales  sur  Vensemble  du  projet  de 

Code  civil  et  de  ses  dispositions. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  dans  les 
paragraphes  précédents,  sur  les  dispositions  par- 
tirulières.du  projet  de  Gode,  doivent  être  la  base 
et  déterminer  la  plupart  de  celles  qu'on  va  tracer 
ici  sur  l'ensemble  et  sur  les  dispositions  générales 
de  rouvra{?e. 

La  première  des  réflexions  générales  qui  peu- 
vent résulter  des  observations  particulières  dont 
on  vient  de  parler,  ne  peut  que  se  rapporter  au 
caractère  de  simplicité  qui  ne  parait  pas  se  mon- 
trer dans  certaines  dispositions  importantes  du 
proiet  de  Code.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  sente  la 
difficulté  et  l'inconvénient  qu'il  y  a  à  trop  sim- 
plifier les  lois,  surtout  dans  les  matières  qui  sont 
elles-mêmes  compliquées;  mais  il  semble  que 
cette  difficulté  et  cet  inconvénient  ne  sont  pas 
toujours  insurmontables ,  et  que  peut-être  ils 
pourraient  céder  ici  à  certains  changements  qui 
on  tété  proposés,  dans  les  paragraphes  précédents, 
sur  quelques  points  trop  intéressants  pour  ne  pas 
être  traités  avec  toute  la  simplicité  dont  ils  peu- 
vent être  susceptibles  et  qui  doit  faciliter  l'exécu- 
tion dans  la  pratique. 

Jamais  la  France  ne  fut  dans  une  situation  plus 
heureuse  pour  recevoir  une  législation  simple  et 
convenable.  La  réforme  des  abus,  des  privilèges, 
et  de  tant  dépeints  de  droits  difficiles  et  com- 
pliqués, que  le  nouvel  ordre  de  choses  a  opérée, 
et  la  simplicité  qui  doit  caractériser  les  institu- 
tions républicaines,  paraissent  bien  propres  à 
nous  attirer  le  bienfait  d'une  législation  et  d'un 
ordre  judiciaire  les  plus  approchants  de  la  sim- 
plicité et  des  convenances  naturelles,  oii  la  jus- 
tice, près  du  justiciable  et  plus  à  la  portée  de  ses 
idées,  lui  assure  ses  droits  avec  le  plus  de  célé- 
rité et  le  moins  de  frais. 

Tous  ces  avantages,  d'une  sage  administration 
de  lajustice.  dépendent  singulièrement  de  la  sim- 
plicité des  lois,  qui  prévient  les  contestations, 
facilite  les  décisions,  et  économise  les  frais  en 
abrégeant  les  procédures.  S'il  n'est  pas  aisé  de 
s'approprier  en  entier  un  pareil  système  législatif, 
on  ne  aoit  pas  moins  travailler  à  en  former  et  à 
en  réunir  quelques  parties.  C'est  toujours  quel- 
ques pas  de  plus  vers  le  but,  oui  pourront  un 
jour  nous  conduire  à  celui  tant  désiré  d'une  jus- 
lice  rendue  administrativement  et  sans  Vaccessoire 
des  formes  judiciaires. 

Dans  l'état  où  la  législation  projetée  se  pré- 
sente, les  formes  y  semblent  quelquefois  un  peu 
trop  compliquées,  pour  qu'il  ne  soit  pas  à  craindre 
que  les  contestations  ne  se  multiplient  avec  les 
longueurs  et  les  frais  à  faire  pour  les  terminer. 
Il  est  aussi  à  craindre  qu'en  trompant  le  vœu 
exprimé  dans  le  discours  préliminaire,  le  fisc  n'ait 
autant  à  v  gagner  que  le  justiciable  à  y  perdre. 
Kn  effet,"  les  significations  se  multiplieront  à 
l'infini  dans  les  matières  concernant  les  tutelles, 
les  partages,  le  concours  de  plusieurs  coparta- 
geant  les  successions,  dans  les  licitations,  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  hypothèques,  saisies 
réelles,  ventes  forcées,  etc.  Le  morcellement  des 
propriétés  résultant  des  partages,  en  donnant 
lieu  à  des  arrangements  postérieurs,  opère  de 
nouveaux  droits,  comme  la  nécessité  de  réduire 
en  actes  publics  les  conventions  même  peu  im- 
portantes. Il  faut  encore  ajouter  la  pronibition 
aui  serait  £aite  de  disposer  au  delà  d'une  portion 
es  biens,  prohibition  qui,  contrariant  la  volonté 
et  la  liberté  naturelle  de  Ihomme,  le  force  de 
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saisir  tous  les  moyens  obliques,  ei  do  simuler 
tous  les  lîonlrals,  [)()ur  éluder  la  loi  qui  le  fiène, 
et  pmr  disposer  d'une  manière  indirirte,  frau- 
dnli'use,  et  toujours  ineerlaine,  d'un  bien  (juVIIes 
ne  veulenl  pas  laisser  à  la  di.'^position  aveu^'le 
(le  la  Ini.  Si  c'est  là  un  firand  inconvénient  pour 
le  propriétaire,  ee  n'est  p;is  un  petit  avantage 
pour  le  lise,  qui  i)erçoit  toujours  des  droits  à  loc- 
casion  de  tous  ees  actes  simulés  ou  frauduleux, 
sans  que  leur  nullité  même  puisse  jamais  nuire 
â  la  perception. 

Qu  il  soit  iiermis  de  saisir  ici  celte  occasion  pour 
observer  «pie  ces  droits  sont  aujounTIuii  telle- 
ment excessifs,  et  l;*ur  perception  si  onéreuse, 
que  W  particulier,  fon:é  il.»  s'y  soustraire,  com- 
promet sans  cesse  la  sûreté  de  ses  contrais,  en 
faisant  tourner  contre  elh;  Tinstitution  qui  devait 
la  garantir;  situation  fâcheuse  \ers  hupielle  le 
Gouvernement  devrait  tourner  ses  regards,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  acti*s  d'échange,  qui 
ne  devraient  pas  o|)érer  des  droits  de  mutation, 
pour  favoriser  leur  hcMireux  résultat  de  la  réu- 
nion des  fo  ids,  si  utile  à  l'agriculture. 

Dans  re\amen  du  projet  de  (Iode,  il  se  présente 
un  antre  |»oint  de  vue  géuéral  (jui  doit  lixer  Tal- 
tenlion  (lu  législateur:  c'est  la  nécessité,  et  l'in- 
dispensahle  née  'ssité  ,  on  il  est  de  connaître,  de 
consulter  et  <le  se  lixcr  sur  l«s  localités  el  les 
u-^age-ï  nécessit''S  p:ïr  I<*s  cin'onslanccsdu  climat, 
du  sol  vi  de  la  nature  des  choses.  Os  circonstan- 
c 'S  ou  localités  sont  et  doivent  être  la  régie  né- 
cessaire et  le  motif  cléterminimt  de  la  loi,  dans 
tontes  l's  matières  où  elle  :i  pour  ohjet  immédiat 
l's  choses  et  non  les  pers  fîmes  :  telles  sont.  ])ar 
exemple,  l;*s  lois  aL'raires,  toutes  cidies  qiii  o:it 
trait  à  ragri'ultun*,  aux  servitudes  réelles  et 
services  fonciers,  etc.  Ces  lois  sont  tellcuent 
uiodilié:  s  par  les  localités,  qut^  celles  qui  sont 
appropriées  à  une  contrée  ne  convicnn(>iit  pis 
souvent  à  la  contrée  voisiîie,  et  qjie  celle'?  qui 
s"aj)iili'|ueiit  avei'  snci'és  au  plat  pays,  s'exécu- 
tent avec  inconvénient  dans  les  mj)iirag!ies  ;  jpn? 
Cidles  enlin  jpii  règlent  les  usages  et  h*s  besoins 
lie  l'aLMiculture  (piant  aux  terres  arrosables,  bou- 
leverscraii'iil  iv^  mêmes  usages  dans  leur  apjjli- 
catio  I  aux  fonds  de  terre  qui  ne  s'arrosent  pas  : 
ce  t  ainsi  que  la  plupart  des  ({impositions  de  \\ 
loi  ^ur  la  police  rurale  soni  insiilVtsantesou  inap- 
plicables dans  <'ertaines  cinitrccs  des  départ  •- 
meiits  méridionaux,  et  (pie,  dans  d'antres  con- 
trée*, elh'S  trouvent  une;ppli<afion  pin-  InMirense. 
!):>  là  la  né(*(>s<ité  de  niodilier,  par  tout  nulant 
d  exception-,  la  régie  ;:énéralc,  snppo  é  eu«' la 
diver.-ité  des  1  icalit«'<  permePe  de  rétablir. 

D'après  rrri  |»riocipes.  il  ne  parait  jias  (|U(?.  d ms 
le  pn»jet  «le  tli  de  civil,  on  ait  a?><»7  si'uli  la  dif- 
Ijeulté,  j>nur  ne  pas  «lire  l'impos-ibilité,  «lasscoir 
nu  syst  'ine  de  légi<latinn  unilirnie  sur  Tu-age 
d's  e.ux  pour  l'irri^-ation  des  terres  v\  pour  Ti-x- 

i)Ioitalion  des  u^int'-.  sans  dist.ng'ier  a-se/,  e.itre 
a  propriété  particulière,  commune  ou  jeildique 
de  «"es  eaux,  selon  les  circoiistanccs;  car  com- 
ment ce  système  peut-il  s'exécuter,  s'il  porte  sur 
une  bass(>-fosst>  dans  la  jdupart  des  lieux  on  l'u- 
sage «les  eaux  est  le  plus  nécessaire,  el  on  cet  iisaije 
ne  se  îégle  pas  d'après  l'utilité,  ainsi  que  le  j>rojet 
de  Code  l'établit  (I.  II.  f.  iV.  e.  K  art.  ;»,  i  el  V.mais 
l»ii»nd'a]»rès  la  propriété  qui  en  e-t  acquise  exclu- 
Fivemenl  à  ceux  qui  sont  en  «Iroil  de  s'«»n  servir. 
La  mé'iie  difôrulté  se  |»résente  à  I  éL'îini  des 
condition»  de  rexnluitatiiHi  et  de  la  durée  des 
baux  h  ferme,  qui  (loi veut  nécessairement  varier, 
comme  les  contn^^fl  dans  lo.«;qu"||(s  ils  ont  lieu  ; 
:-urtout  les  baux  ù  cheptel.  (|ui,  dans  certains  pays. 


comportent  équilablement  des  stipulations  que 
le  projet  de  Code  iiroscrit.  et  sans  lesquelles  ces 
cont.als  n'auraient  pas  lieu,  au  préjudice  de 
Fagi  icullunî  :  telle  est,  par  exemple,  la  conven- 
tion sur  la  ri>tribution  annuelle  d'une  quantité 
de  blé  ou  d'argent,  que  le  bailleur  jK»rvoit  dans 
certains  départements  nu'Tidionaux  à  raison  du 
travail  aujiuel  le  preneur  peut  e  nployer  le  jrros 
k'tail  baillé  à  che|)tel. 

L'établissement   des    servitud(»s    runiles,   leur 
usage,  surtout  de  celles  qui  sont  naturelles,  !(»- 
quel  est  si  diversement  modillé  par  U'S  circon- 
stances; la  nécessité  «le  les  jirescrire,  co-nuianibV 
dus  ou  moins  impérieusement  par  les  besoins: 


es  engagements  ivcijiroques  d(»s  nropriétains 
d(>s  fonds  joignan's,  rdativefiiiMit  à  la  idantatinii 
des  arbres  dans  la  distante  convenal  le,  et  aux 
autres  obligations  qiii  varient  selon  li»s  lieux  :  l.i 
diversité  des  us;:g»'s  pour  établir  ou  justifier  l-s 
servitudes  urbaines,  cnnuee  les  nKinpics  ûv.  non 
mitoyenneté  des  nuns,  etc.,  etc.  :  tous  c(»s  objets, 
dont  l'usage  (»sl  si  fré|uent,  ne  peuvent  pas  sans 
doute  s'arranger,  couium»  dans  b«  pr  >jet  de  C(^de, 
dans  le  cadre  (Vnn  SNst'ine  nniform»*:  mais  1rs 
exceptions  doivent  l<»uj«)urs  être  a  côté  «le  la  r'- 
ple.  et  ces  exceptions  (loi vent  étri  dicliVs  par  la 
connaissance  («xacte  des  licalilés. 

Dire  quj*  la  disposition  jjé  lérab»  du  piojel  de 
C  :d(»  pourvoit  à  tous  (*es  inc.mviMiients.  en  I  .i- 
sant  les  an -iens  usa;:es  derrif'ii»  les  nouve||i>s 
lois,  c'est  ne  pas  se  pénétrer  assez  de  la  diflicult>'' 
â  l'égard  de  tons  l.'s  cas,  principalenuMit  où  le 
nouveîiu  système  abolit  h'S  an<*iennes  lois,  ot  fait 
niénie  disparaître  les  usages  par  des  dispositions 
contraires,  on  qui  senneiit  inconciliaides  (q  di^ 
ranL^erai(Mit  leur  écononie. 

Il  y  a  aussi  d'autres  usages  gén-Manx  qui  ont 
divisé  la  France  en  deux  grandes  jjarties,  eu 
pays  de  droit  éerit  et  en  pa>s  de  coutnim».  Ces 
nsa'ies  st^  conlondeut,  par  h*  projid  de  Cod  *,  «ia  s 
runilé  ou  syslèiu",  en  les  conciliant  et  niodilia!it 
l 'S  uns  par  h'S  antres.  C'est  uwx'  tninsmiion  qîi'on 
dit,  dans  le  dis«*onrs  préliniinaire,  avoir  été  Liite 
enlr<*  le  droit  rrrit  et  /es  mutinncs. 

Pour  appré«'ier  C(»lte  tninsn  tinn,  (»t  les  avanla- 
ges  cpii  doivent  en  résulter  |)our  l'un  el  l'autre 
pays,  il  paraît  nécess.iire  de  j.  1er  un  coup  d'o-il 
sur  I  s  matières  qui  pourraient  être  r(d)jet  d'un 
pareil  arrantieiiieiit. 

D'at.oid,  les  points  importants.  b*s  mali(^i*es  ci- 
viles liéi's  aux  grands  clia'!g«*inents  opêns  da'is 
l'ordre  politique,  n'ont  pas  [ni  enti'er  ici  en  e  lU- 
sidération  :  la  rerornu',  à  cet  i'giird,  était  n('cessi- 
t('«'  par  la  Con-tit'iti'in  même,  qui  a  dû  la  n"'gler. 
Tels  s)nt  ii  [du|iart  iU'^  jndnts  sageineiil  traites 
dans  le  premier  livre  ilii  |»roj(»t  de  tlode.  con«'iT- 
naiil  les  persr)nne',  h'S  peines  conin»  lets  s.v-in- 
des  noces,  i*tc. 

D'un  a'itre  cAté,  dans  tout  le  sy.st'Mue  des  loi-* 
romaines  ou  <'o  itnniières,  il  faut  distinguer  le< 
dispositions  on  (irinci>ies  du  droit  naturel,  dont 
l'équité  est  la  rêgli*  nécessaire  et  invariable,  anp«*- 
lés  /•/  niist):!  rrriif\  et  qui,  tra(vs  dans  le  (iroit 
r-»ina'n,  ii'ei  ont  pas  été  moins  suivis  rtan-î  les 
pays  de  coutume.  Telles  sort  à  peu  |  rès  les  ma- 
tières traitées  «lans  le  livre  11  du  ;'n»jel  d(»  Ouïe, 
sur  les  biens  et  hs  diffèrenl(*s  modilîrations  de 
In  propriété  :  telles  sont  encore  la  |)luiiart  drf 
matiêns  du  troisième  livn»,  sur  Iw  dilT^renle^ 
manièriM  dont  (m  aciiui(»rt  la  proprn>lê,  conim<* 
les  obligations  (>n  général,  les  enfsrtigi'inenU  saa« 
convjMitlon  avw  leurs  are(»ssoire«,  Iw  contnitx 
en  particulier,  et  les  libc^rations  qui  sont  In  mtp 
des  e-iga^iciiienls. 
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Or  OQ  sent  que  les  rédacteuï'S  du  projet  de  Code 
n'ont  pas  pu  non  plus  considérer  ces  matières 
comme  pouvant  ôtre  maniées  au  gré  du  législa- 
teur, pour  recevoir  la  forme  qu'il  voudrait  leur 
donner.  Sur  ces  objets  de  justice  communicative, 
Téquité  se  manifeste  si  clairement,  qu'elle  ne 
laisst»,  pour  ainsi  dire,  rien  à  faire  au  législateur; 
n'ayant  pas  à  choisir  entre  telle  ou  telle  disposi- 
tion, son  ministère  semble  ôtre  forcé  d'accepter 
celle  que  le  droit  rijrouroux  prescrit  invariable- 
ment :  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  lieu  à  transac- 
tion, à  cet  égard,  entre  le  droit  écrit ei  les  coutumes, 

11  resterait  h  régler  les  formes  selon  lesquelles 
ces  dispositions  du  droit  naturel  doivent  être  ap- 
pliquées et  suivies  dans  la  société  :  mais  cet 
objet  de  policegénérale  ne  neutpas  être  non  plus 
un  point  de  litige  entre  le  aroit  écrit  et  lescoutu" 
mes  :  les  règlements  généraux  émanés  de  nos  as- 
semblées nationales,  et  avant  les  ordonnances 
royales,  y  avaient  pourvu. 

Les  seuls  points  de  législation  qui  pourraient 
donc  entrer  aans  ce  litige,  si  on  peut  parler  ainsi, 
seraient  ceux  non  mentionnés,  et  qui  tiennent  à 
la  fois  à  l'ordre  naturel  et  civil,  ainsi  qu'à  l'ordre 
politique;  aux  sim|)les  rapports  des  individus 
entre  eux,  et  à  ces  mômes  rapports  compliqués 
avec  ceux  de  la  société  :  à  la  justice  coramulative 
et  à  l'équité  particulière  de  môme  qu'à  cette  con- 
venance générale  ou  raison  d'Etat,  où  toutes  les 
questions  d'ordre ,  d'administration  et  d'utilité 
commune  se  compliquent.  C'est  dans  le  vague 
de  tous  ces  rapports,  que  l'esprit  de  système  crée 
les  dilférentes  combinaisons  parmi  lesquelles  le 
législateur  peut  choisir  celle  qui  lui  parait  la  plus 
convenable. 

C'est  ainsi  que  les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
ont  eu  à  choisir  entre  les  dispositions  du  droit 
écrit  et  les  dispositions  du  droit  coutumier^  prin- 
cipalement sur  les  points  systématiques  c/e  la  puis- 
sance paternelle;  des  thtelles^  minorités  et  interdic- 
tions; des  successions  ;  des  donations  entre-vifs  ou  à 
cause  de  mort;  des  droits  des  époux  dans  le  contrat 
de  mariage;  des  prescriptions^  etc. 

C'est  là,  pour  ainsi  dire,  la  seule  matière,  mais  la 
plus  importante,  qui  met  le  droit  romain  plus  aux 
prises  et  en  opposition  avec  les  coutumes  ;  matière 
unique  sur  laquelle  on  a  pu  les  faire  transiger. 

Mais  qu'a-t-il  été  accordé  ou  soustrait  au  droit 
écrit?  qu'a-t-il  été  accordé  ou  soustrait  au  droit 
coufumter  dans  cette  transaction?  et  comment,  si- 
non les  droits,  les  principes  et  les  convenances  y 
ont-ils  été  ménagés? 

En  se  fixant  d'abord  sur  le  premier  objet  d'un 
pareil  litige,  qui  est  la  puissance  paternelle,  on 
trouve  que  la  coutume  obtient  de  placer  à  c6té 
d'elle  la  communauté  des  biens  entre  époux  qui, 
si  elle  ne  divise  pas  ce  pouvoir,  ne  tend  pas  moins 
à  l'affaiblir  par  le  concours  d'une  égalité  d'avan- 
tages qui  ne  peut  mettre  en  opposition,  dans  un 
ménage,  le  crédit  d'un  époux  avec  l'autorité  de 
l'autre  époux. 

On  voit  surtout  que  cette  autorité  tutélaire  perd 
presque  toute  la  force  qu'elle  tient  du  droit  écrit, 
par  davantage  qui  paraît  ôtre  accordé  à  la  cou- 
tume d'ôter  aux  pères  la  faculté  d'exhéréder  leurs 
enfants,  de  disposer  librement  de  leurs  biens,  et 
d'ôter  aux  enfants  le  droit  d'exiger  des  pères  un 
établissement  convenable. 

Si,  dans  les  tutelles,  le  droit  écrit  l'a  emporté 
dans  sa  disposition  peu  convenable  à  nos  usages 
concernant  la  division  de  la  tutelle  en  quatre 
espèces.  In  coutume  a  triomphé  dans  les  points 
beaucoup  plus  essentiels,  où  elle  ne  laisse  pas 
distinguer  entre  tuteur  et   curateur,   ni   entre 


pupille  et  mineur  ou  adulte;  confusion  qui  n'est 
pas  sans  inconvénient  dans  la  pratique.  Elle  a 
triomphé  encore,  en  mettant  à  la  place  de  l'in- 
terdiction pour  cause  de  prodigalité,  la  disposi- 
tion oflicieuse,  si  peu  propre  à  la  remplacer. 

Dans  les  successions,  on  ne  trouve  plus  ces 
grands  traits  de  la  législation  romaine,  qui  ne 
déférait  l'hérédité  qu'à  un  seul  titre  universel, 
par  la  volonté  de  1  nomme,  et,  à  défaut,  par  la 
disposition  de  la  loi;  principe  simple,  aont  les 
avantages  étaient  sentis  dans  la  pratique.  En 
écartant  ce  principe,  la  coutume  fait  concourir  à 
la  fois  la  succession  légitime  avec  la  succession 
testamentaire;  et  il  y  a  tout  autant  de  titres  uni- 
versels qu'il  y  a  de  dispositions  sur  les  portions 
ou  quotes  de  biens,  par  quelque  acte  que  ce  soit. 
Le  partage  en  deux  lignes  pour  les  ascendants  et 
les  collatéraux,  contrarie,  dans  la  plupart  des  cas, 
l'équitable  disposition  du  droit  écrit,  en  faisant 
passer  les  biens  dans  les  familles  étrangères,  et 
en  en  dépouillant  celles,  et  quelquefois  IMndividu 
môme,  d'où  proviennent  ces  biens  ;  système  qui, 
par  la  prolongation  des  deux  lignes  à  Tmlini,  prive 
les  époux  de  tous  les  avantages  que  le  droit  écrit 
leur  ménageait  sur  leur  succession  réciproque. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  dans  le  paragraphe  II, 
sur  la  libre  disposition  des  biens  dont  l'homme 
ne  saurait  ôtre  privé,  le  droit  écrit  n'aurait  pas 
dû  succomber  dans  le  maintien  d'une  faculté  si 
naturelle  à  l'homme,  si  précieuse  au  citoyen,  et 
si  utile  à  la  fois  à  la  petite  et  à  la  grande  famille. 
Les  moyens  qu'il  emplo\ait  avec  succès  contrôla 
captation  et  la  suggestion  des  libéralités,  parais- 
sent aussi  devoir  ôtre  maintenus;  et  leur  effi- 
cacité aurait  dû  être  moins  restreinte  à  l'égard  des 
actes  et  libéralités  des  fous  furieux  ou  imbéciles. 

Quant  aux  droits  des  époux  résultant  du  con- 
trat de  mariage,  cette  matière  a  été  l'occasion  du 
[)rincipal  triomphe  des  coutumes  sur  le  droit 
écrit.  Ce  qui  a  été  dit  sur  la  communauté  des  biens 
entre  époux  dispense  d'entrer  dans  d'autres  dé- 
tails pour  faire  apprécier  le  mérite  d'un  pareil 
avantage  :  cependant  il  n'en  serait  pas  moins  de 
la  plus  grande  influence  dans  la  société,  en  ré- 
glant le  sort  des  familles  qui  la  composent.  Comme 
cette  disposition  tient  essentiellement  aux  prin- 
cipes politiques,  la  sagesse  des  Romains  parait 
devoir  la  faire  chercher  plutôt  dans  le  droit  écrit 

3ue  dans  les  coutumes,  qui  sont  plus  l'ouvrage 
es  circonstances  et  du  hasard  que  le  résultat  de 
la  méditation,  des  lumières  et  des  principes. 


Il  est  vrai  que  le  droit  écrit  parait  avoir  été 
adopté  dans  les  différentes  règles  qu'il  établit  à 
l'égard  des  prescriptions,  selon  la  nature  de  l'ob- 
jet, le  titre,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  pres- 
crivant, la  présence  ou  l'absence  de  celui  contre 
lequel  on  prescrit.  Mais,  comme  il  a  été  observé 
dans  le  paragrajjhe  II,  ces  règles  mômes,  qui 
ne  font  que  compliquer  mal  à  propos  les  disposi- 
tions, n'auraient  pas  dû  ôtre  maintenues;  c'est 
môme  le  sort  qu'elles  ont  subi  dans  une  contrée 
de  la  France  régie  par  le  droit  écrit,  où  le  prin- 
cipe politique  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  gé- 
nérale favorise  indistinctement  la  prescription, 
presque  de  la  même  manière,  dans  tous  les  cas  et 
dans  toutes  les  circonstances. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  pas  sur  ce  point 
seulement  que  le  projet  de  Code  rétablit  la  subti- 
lité et  la  rigueur  des  règles  du  droit  écrit,  quoique 


'égard  ae  l'acquisition  et  de  la  restitulipa 

des  fhiils,  de  Pexiçibilité  des  intérêts,  et  autres 
objets  dont  le  détail  serait  trop  long. 
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Gc  serait  donc  ainsi  qu'on  aurait  fait  transif[cr 
le  droit  écrit  et  les  coutumes^  en  laissant  à  l'empire 
de  la  coutume  la  presque  toMlitù  des  points,  ou 
les  points  les  plus  importants  sur  lesquels  elle  pou- 
vait iMre  eu  concurrence  avec  le  droit  écrit,  et  en 
abandonnant  au  droit  écrit  les  autres  points  gui 
sont  ou  (le  peu  d'importance,  ou  dont  la  disposition 
pou  convenable  aurait  été  rejetée  ou  modifiée 
dans  le  pays  même  où  ce  droit  est  la  loi  générale. 

11  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  pro|)OS  d'ol)- 
perver  que,  dans  j)lusieur3  |)ays  de  droit  écrit,  ce 
droit  était  modifie  par  les  coutumes  |)artiiuliéres, 
qui  y  ajoutaient  ou  y  déroireaicnt  selon  les  con- 
venances ou  les  localités.  Dans  (îertains  même  de 
ces  j)ays,  ces  changements  y  avaient  été  laits  avec 
d'autant  nlus  de  réilexion  et  de  connaissance  de 
ciiuse.  qu  ils  y  avaient  été  délibérés  et  consentis 
dans  les  asseihblées  des  états  généraux. 

Tel  pourra  être  donc  le  sort  de  ces  pays,  que 
par  le  nouveau  système  de  législation,  ils  seront 
ïrustrés  à  la  fois  et  des  dispositions  du  droit  écrit 
et  de  celles  de  leurs  coutumes  particulières  qui  leur 
étaient  convenables  ;  et  qu'ils  recevront,  à  la  place 
de  ces  lois  qu'ils  avaient  choisies,  des  disposi- 
tions coutumiéres  qui  ne  leur  conviennent  pas, 
et  des  dispositions  du  droit  écrit  déjà  par  eux  re- 
jetées ou  moclifiées. 

Mais,  quelles  que  soient  les  nouvelles  lois  qui 
seront  données  à  la  France,  le  législateur  ne  doit 
pas  moins  se  tenir  en  garde  contre  les  inconvé- 
nients du  point  de  rencontre  des  nouvelles  lois 
avec  les  lois  ani*iennes,  pour  les  |)révenir  autant 
qu'il  est  |)ossible,  ou  les  corrigtT  sans  blesser  la 
justice  et  l'équité.  Tels  sont  l'effet  complinué  ou 
l'empiétement  des  nouvelles  lois  surl'elfetdes 
anciennes,  les  l  cunes  qui  existent  toujours  entre 
ces  lois,  et  h;  ilésordriî  <le  leurs  nouveaux  rai)ports. 

Quant  à  lempiétemeiit  des  lois  nouvelles  sur 
les  effets  subsisUints  des  anciennes  lois ,  les 
exemples  en  sont  frappants,  surtout  dans  l'exécu- 
tion des  nouvelles  lois,  qui  |)ermetteïit  de  faire 
ce  nue  les  anciennes  avaient  défendu,  et  vire 
versa.  Il  est  certain  que  tontes  les  fois  que,  sur  le 
fondement  de  la  défense  faite  par  la  loi  ancienne, 
il  y  aura  des  droits  positivement  acquis  à  des 
tiers,  ces  droits  S(»ront  emportés  par  l'effet  de  la 
permission  accordée  par  la  loi  nouvelle;  et  ce 
sera  là  un  vrai  empiétement  <le  la  loi  nouvelle  sur 
le  domaine  de  l'ancienne  loi,  qui  porte  le  carac- 
tère et  Tvixmi  les  effets  de  la  rétroactivité. 

Rn  < claircissant  ce  point  par  un  exem|>le,  on 
observera  que  Tancien  droit  commun  ne  jkt- 
mettait  pas,  sur  le  seul  fondement  de  son  utilité 
particulière,  au  propriétaire  dont  une  eau  cou- 
rante iM)rde  le  fonds,  de  se  servir  de  cette  eau, 
surtout  lorsqutî  Tusage  exclusif  en  était  acquis, 
en  vertu  d'un  titre  on  d'une  possession  suffis;inte 
à  d'antres  pro|)riétain»s  ri  venins  ou  à  d'autres 
)ossesseurs  d'usin(*s.  Au  i'j)iitraire,  la  nouvelle 
oi  permettait  dorénavant  (liv.  11,  tit.  IV,  chap.  i, 
art.  \  et  r»)  un  pan'il  usage  de  cette  eau,  sur  U; 
seul  fondement  de  l'utilité  de  celui  qui  s'en  ser- 
virait :  dans  ce  <*as,  il  e.-l  évident  que  l't^ffet  de 
cette  permission  de  se  s«rvir  ainsi  de  l'eîiu  à  titre 
d'utilité,  est  destructif  du  droit  qu'aurait  un  tiers 
de  se  servir  de  cette  ménie  eau  à  titre  de  |)ro- 
priété,  et  en  vertu  d'une  loi  préc(»dente  portant 
défense  de  s'en  servir  autrement.  C  est  ainsi  que 
l'ancien  [iropriétiire  se  trouverait  dépouillé  d  un 
droit  acquis  d(>puis  des  siècles,  par  le  seul  effet 
actuel  de  la  loi  nouvelle.  II  ne  pourrait  plus  se 
servir  de  l'eau  qui  lui  si'rait  soustniite  par  tout 
autre  à  qui  il  serait  utile  de  s'en  servir  aussi  :  il 
CMuierait  h^s  [ilus  grands  dommages,  apK*s  avoir 


I 
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fait,  sur  la  foi  de  l'ancienne  loi,  des  construc- 
tions de  ruisseaux  ou  canaux,  de  digues  et  de 
bâtiments  qui  lui  deviendraient  inutiles  après  la 
perte  de  l'usage  exclusif  des  eaux,  qui  aurait  été 
le  motif  d'une  pareille  dépense. 

Ou  ne  citera  pas  d'autres  exemples,  pour  s*em- 
resser  de  faire  sentir  la  nécessité  de  prévenir 
'inconvénient  d'une  pareille  rétroactivité  des 
nouvelles  lois,  dans  les  cas  qu'au  préjudice  de 
droits  acquis,  elles  permettent  ou  défcDdeiit  dan? 
le  sens  contraire  des  anciennes,  et  que  leur  effet 
soit  nécessairement  incompatible  avec  l'effet  per- 
manent de  celles-ci.  Alors  il  est  indispensable  de 
maintenir,  par  une  disposition  positive,  Teffel  de 
l'ancienne  loi,  subsistant  dans  les  droits  qu'elle  a 
acquis  à  des  tiers. 

Il  parait  au  moins  douteux  que  cet  inconvénient 
majeur  soit  écarté  par  la  disposition  générale  du 
projet  de  Code  (liv.  prél.,  tit.  IV,  art.  2)  qui  établit 
en  principe  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  ravenir 
et  qu^elle  ;i'a  point  d'effet  rétroactif. 

Car  les  cas  dont  on  vient  de  |)arler  sont  d'une 
srH'cialité  qui  ne  parait  pas  comprise  dans  cette 
nVie  ;  en  ce  que,  nuoiqu'à  leur  égard  la  loi  ne 
dispose  que  pour  Vavenir  ^  son  effet  n'est  |)as 
moins  rétroactif.  C'est  en  effet  sur  l'avenir  gue  se 
porte  l'action  din^cte  et  immédiate  de  la  lui  nou- 
velle, qui  permet  ce  que  rancienne  avait  défendu. 
C'est  p<)ur  ravenir  et  non  pour  le  jHuuié  qu'elle 
permettrait  de  se  servir  de  l'eau,  sur  le  fonde- 
ment de  l'utilité.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  l'effet 
de  la  loi  nouvelle  ))araUrait  inattaquable  sous 
prétexte  de  rétroactivité;  et  cette  considération 
ne  manquerait  piis  de  donner  lieu  aux  contesta- 
tions. Cependant  la  rétroactivité  ne  serait  pas 
moins  réelle,  si,  quoique  la  loi  permette  pour 
l'avenir^  l'effet  de  cette  |)ermission  emporte  celui 
de  la  défense  de  l'ancienne  loi.  c'est-à-dire  les 
droits  positifs  dérivant  de  cette  défense.  Cette 
rétroactivité,  quoique  indirecte,  ne  serait  pa:» 
moins  fâcheuse  ni  moins  injuste,  pour  que  le  lé- 
gislateur ne  doive  s'occuper  particulièrement  d'en 
prévenir  les  suites,  ainsi  que  les  difficultés  aux- 

?|uelles  |)ourrait  donner  lieu  le  silence  ou  le  dé- 
aut  d'explication  de  la  loi. 

L'occasion  semble  permettre  d  ajouter  ici  qu'il 
serait  également  à  souhaiter  que  le  législati'ur  ne 
laissât  plus  de  doute  ni  d'incertitude  sur  l'étendue 
nue  doit  avoir  l'effet  de  deux  lois  célèbres,  dont 
rexéiMition  intéresse  si  essentiellement  tant  de 
familles. 

La  prennent  de  ces  lois  et  le  décret  du  28  sep- 
tembre 1701, qui  déclan»  non  (écrites  toutes clau.^^es 
insérées  aux  actes,  et  qui  seraient  contraints  aux 
mœurs  ou  aux  nouvelles  lois,  à  la  Iil)erté  reli- 
gieuse, naturelle  et  civile,  et  à  celle  de  se  marier 
on  remarier  ;  disposition  dont  l'explication  em- 
brasse expressénuMit,  dans  les  lois  des  5  brumaire 
et  17  nivôse  an  11,  les  clauses  contenues  aux  actes 
d'une  date  antérieure  à  celle  dudit  décrt>C,  sans 
qn  elle  ait  été  classée  parmi  h^s  effets  rétroactifs 
(le  ces  deux  dernières  I  is,  mii  ont  été  rapportées 
par  une  loi  postérieure  du  10  vendémiaire  an  IV, 
riMidiie  sur  le  rajiporl  fait  par  Linjuinais^  le  2  ni(*s- 
sidor  pn'*cédent,  où  la  disposition  pn'*citée  est 
même  expressément  maintenue. 

La  seconde  de  ces  lois  est  celle  des  2\  octobre 
et  1  '(  novembn'  1702,  qui  prohil)e  les  substitutions 
pour  l'avenir,  alK)lit  a'Iles  qui  se  trouvaient  alors 
établies,  et  maintient  l'effet  de  celles  s^^ulemenl 
qui  étaient  ouvertes  à  celte  époque. 

Les  tribunaux  ont  pensé  que  le  législateur 
n'avait  point  vu  d'effet  rétroactif  dans  les  sus* 
dites  lois,  ou  que,  s'il  yen  avait  vu, il  ne s*y était 
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[portantes  sous  aauire  rapport  que 
nécessité  de  rétablissement  d'un  nouvel  ordre  de 
choses. 

ils  ont  d'ailleurs  envisagé  surtout  la  première 
de  ces  lois  comme  étant  un  corollaire  des  prin- 
cipes constitutionnels,  corrigeant  Timperfection 
des  lois  précédentes,  et  comme  étant  un  retour 
au  droit  naturel  et  à  la  raison,  qui  doit  être  la 
rù^ie  invariable  du  législateur..  Sous  tous  ces 
pomts  de  vue  favorables,  ils  n'avaient  pas  su  voir 
non  plus  dans  ces  lois  aucun  vice  de  rétroactivité 
qui  put  en  restreindre  Teffel. 

Cependant  le  tribunal  de  cassation  croit  y  trou- 
ver ce  vice. 

Pour  faire  cesser  ce  conflit  et  les  incertitudes 
qui  en  résultent,  il  serait  à  désirer  que  le  législa- 
teur s'expliquât  enfin  sur  le  vrai  sens  et  sur  l'effet 
3ue  doit  avoir  la  propre  expression  de  sa  volonté 
ans  ces  lois.  Il  serait  trop  fâcheux  de  laisser  flot- 
ter ainsi  dans  des  doutes  inquiétants  les  citoyens  et 
les  familles  dont  le  sort  se  trouve  lié  aujourd'hui 
à  celui  de  ces  mêmes  lois,  qui  font  le  destin  de 
tant  d'intérêts  divers. 

Le  projet  de  Gode  ne  régie  rien  à  cet  égard  dans 
le  peu  qu'il  dit  touchant  l'effet  rétroactif  des  lois 
en  général.  Quoique  celles  dont  il  s'agit  ici  soient 
déjà  promulguées,  elles  paraissent  avoir  trop  de 
rapport  avec  le  svstème  des  nouvelles  lois,  pour 
qu  en  traitant  de  l'étendue  de  l'effet  de  celles-ci, 
le  h'îgislaleur  ne  régie  pareillement  l'étendue  de 
l'effet  des  autres. 

Ici  les  difficultés  se  présentent  en  foule  à  la  sa- 
gacité du  législateur,  pour  obvier  et  remédier  à 
I  inconvénient  des  lacunes  presque  inévitables 
que  la  loi  nouvelle  ne  laisse  que  trop  ordinaire- 
ment subsister  en  remplaçant  l'ancienne.  Gomme 
ces  lacunes  ne  sont  qu  une  partie  du  vide  même 
de  la  loi  abrogée,  q,u  il  est  rare  de  voir  d'abord 
complètement  remplacée,  il  est  toujours  à  craindre 
d'en  voir  augmenter  le  nombre  dans  la  propor- 
tion de  celui  des  points  emportés  de  l'ancienne  loi. 

Or,  dans  le  changement  projeté  de  notre  légis- 
lation, cet  inconvénient  doit  être  pris  d'autant 
plus  en  considération,  que  tous  les  points  et  l'en- 
semble de  l'ancien  système  législatif  sont  em- 
portés ou  ébranlés  par  la  loi  nouvelle  ;  car  la 
disposition  générale,  qui  termine  le  projet  de  Gode, 
abroge  sans  exception  toutes  les  lois  anciennes, 
générales  ou  particulières  et  locales,  dans  les  mar 
lières  qui  sont  l'objet  de  cet  ouvrage,  pour  être 
suivies,  pour  le  surplus,  comme  usage  ancien. 

Dès  lors  disparaît  l'édiflce  des  anciennes  lois, 
pour  faire  place  à  celui  des  lois  nouvelles  :  mais 
ce  dernier  n'ayant  pas  son  complément,  qu*il 
trouve  dans  les  ruines  de  l'autre,  il  y  aura  tou- 
jours des  rapports  entre  les  deux  ;  entre  les  lois 
nouvelles  en  vigueur  et  les  lois  anciennes  abro- 
gées, qui  néanmoins  seront  le  supplément  des 
premières. 

Ces  rapports  se  compliquent  aussi  et  se  multi- 

f client,  comme  les  lacunes,  à  l'inflni,  eu  égardà 
'inflnité  des  points  et  des  matières  que  l'abroga- 
tion  a  frappés;  eu  égard  au  contre-coup  ressenti 
par  les  dispositions  mêmes  qui  n'auraient  pas  été 
abrogées,  et  aux  points  qui,  quoique  non  em- 
porta, n'en  restent  pas  moins  ébranlés  ]  eu  égard 
encore  à  l'effet  de  l'abrogation  des  lois  entière- 
ment ou  en  partie  abolies,  et  de  celles  à  qui  il 
restera  toujours,  en  tout  ou  en  partie,  la  force  de 
Tusage  ;  eu  égard  enfin  à  la  manière  dont  ces 
dernières  lois  doivent  se  lier  aux  lois  nouvelles, 
pour  ne  former  qu*uncmême  disposition  tendant 


au  même  but,  résultat  qu'on  ne  peut  pas  d'ailleurs 
attendre  de  deux  dispositions  incohérentes  et  in- 
conciliables qui  peuvent  se  rencontrer  dans  ce 
dernier  cas. 

Ainsi,  régler  les  rapports,  combler  les  lacunes, 
régulariser  les  effets  compliqués  des  anciennes 
et  nouvelles  lois,  suppléer  à  leur  silence,  péné- 
trer leur  obscurité;  telle  est  la  tâche  immense 
qu'impose  le  perfectionnement  du  grand  ouvrage 
de  la  législation  nouvelle.  C'est  cette  tâche  que 
les  rédacteurs  du  projet  de  Gode  semblent  ren- 
voyer à  l'arbitrage  des  juges,  pour  la  remplir  à 
mesure  qu'ils  feront  l'application  des  lois  dans 
les  cas  particuliers;  et  telle  serait  la  jurisprudence 
qu'on  entend  placer  à  côtédu  sanctuaire  des  lois. 

M'aÎl!   mil    nck  ornnt    ncia  rl'«)tr<in/>o  las  înnrxTttrAnia-nta 


et 

elle-même?  Quelle  immensité  d'objets 

elle  pas  à  régler  et  à  coordonner  au  système  de 


tant  déjuges  et  de  tant  de  tribunaux,  dont  l'opi- 
nion, ébranlée  par  les  secousses  révolutionnaires, 
serait  encore  si  diversement  modifiée?  Quelguide 
prendrait-elle  pour  (.onduire  ses  pas  dans  ce  dé- 
dale, si  d'ailleurs  les  principes  sur  l'interpréta- 
tion des  lois  peuvent  si  facilement  égarer?  et 
3uel  serait  enfln  le  régulateur  de  cette  jurispru- 
ence  disparate,  qui  aevrait  nécessairement  se 
composer  de  jugements  non  sujets  à  cassation, 
puisqu'ils  ne  reposeraient  pas  sur  la  base  fixe  des 
lois,  mais  sur  des  principes  indépendants  d'équité, 
sur  des  usages  vngues,  sur  des  idées  logiciennes, 
et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  sur  l'arbitraire? 

Pour  ne  pas  donner  à  ce  système  incomplet  de 
législation,  un  supplément  aussi  imparfait  et  aussi 
défectueux  que  paraît  l'être  une  pareille  juris- 
prudence, le  législateur  pourrait  donc  tourner  ses 
vues  sur  son  propre  ouvrage,  pour  le  compléter 
lui-même  autant  que  la  possibilité  peut  le  per- 
mettre. Dans  l'exécution  de  ce  plan,  il  semble 
que  le  projet  de  Gode  ne  devrait  être  considéré 
que  comme  les  institutes  du  droit  français,  à 
1  instar  des  institutes  de  Justinien  à  Tégard  du 
droit  romain.  Comme  ces  dernières,  le  projet  de 
Code  contiendrait  les  principes  généraux  du  droit, 
et,  pour  ainsi  dire,  le  texte  des  lois.  Le  commen- 
tataire,  le  développement  et  les  détails  sur  chaque 
matière,  devraient  être  l'objet  de  tout  autant  de 
traités  sé|)arés,  comme  ils  le  sont  à  peu  près  dans 
le  Gode  et  dans  le  Digeste  du  droit  romain.  Chaque 
matière  recevrait,  dans  ces  traités,  des  dévelop- 
pements sufflsants  pour  diriger  le  juge  dans  le 
détail  des  décisions  particulières;  et  il  serait  infl- 
niment  plus  aisé  de  lier  les  parties  de  l'ouvrage 
entre  elles  dans  l'unité  des  principes,  et  d'en 
former  un  tout  et  un  ensemble  beaucoup  plus 
complet  et  plus  parfait 

Mais  une  autre  méthode  pourrait  peut-être,  avec 
beaucoup  moins  d'efforts,  de  travail  et  ne  se- 
cousses, conduire  le  législateur  à  un  résultat  non 
moins  heureux,  et  plus  propre  encore  à  prévenir 
ou  diminuer  à  la  fois  les  inconvénients  insépa- 
rables d'un  changement  de  législation,  et  à  con- 
cilier en  môme  temps  l'unité  du  système  avec  la 
diversité  ineffaçable  des  habitudes  et  des  conve- 
nances particulières. 

11  est  certain^  pour  le  dire  en  passant,  que  la 
France  est  un  Etat  trop  étendu  pour  que  la  diffé- 
rence des  climats  n'en  nécessite  une  dans  cer- 
taines lois  que  la  nature  des  choses  et  colle  du 
sol  modifient  nécessairement.  H  est  certain  ause>i 
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que  les  habitudes  de  tant  de  peuples  divers,  suc- 
œssivem(?nt  réunis  à  la  France  sous  différents 
degrés  de  latitude,  ne  peuvent  pas  se  fondre  telle- 
ment dans  Punité  du  raractTc»  national  et  de  la 
loi  qui  lui  est  propre,  qu'il  n'enresle  toujours  des 
différences  et  des  nuan^res  sensibles,  mais  légères, 
qui  s'appuient  sur  des  usagtîs  particuliers. 

D'un  autœ  c6té,  l'unité  dans  le  svslème  légis- 
latif est  d'une  utilité  et  d'une  nécessite  si  évidente, 
quelle  doit  élre  einisagée  comme  un  dogme  poli- 
tique dont  il  ne  peut  |)as  être  permis  de  s'écarter. 
.Mais  cettiî  unité  n'est  pas  rompue  par  ces  légères 
différences  des  dispositions  |)articnliéres  (|ui,  sans 
clKxjuer  resj)rit  et  la  ivgle  générale,  ne  se  rap- 
portai au'ù  un  objet  ou  int«*nH  local.  Elle  peut 
donc  se  borner  àembrassiT  et  ("omprendre  seule- 
ment les  dispositions  |)rincipales  et  essentielles 
du  système,  celles  qui  tendent  h  un  intérêt  d'onire 
général,  et  qui  sont  liées  au  maintien  de  la  loi 
politique. 

Ainsi,  laisser  subsister  les  différences  locales, 
en  tout  c<î  qru'Ib's  ne  choquent  pas  l'esprit  gé- 
néral, et  ramener  le  reste  à  l'uniformité;  telle 
p  irait  être  la  tâche  aclui'lle  du  législateur. 

Pour  atteindre  ce  but,  faut-il  marcher  sur  les 
ruines  île  l'ancien  sysl-'-me?  faut-il  tout  détruire, 
abrotrertouti's  I(;s  lois  anciennes,  générales  et  par- 
ticulières? Oi  sent  que  ce  l)Ouleverseinent  total, 
celte  dt»struclion  générale,  entraîne  la  nécessité 
indis[MMisable  de  tout  recréer,  et  ce  qui  doit  élre 
général  (ît  uniforme,  (»t  ce  qui  doit  être  particu- 
lier et  dilfénMit.  Alors,  il  faut  recomposer  un 
corps  complet  de  lois  comme?  il  a  été  dit  ci- 
dessus. 

11  paraîtrait  donc  plus  simple  et  plus  naturel 
d<»  maintenir  l'ancien  svst'ine,en  y  dènHjeantmr 
les  points  qui  iloivent  être  ramenés  à  l'unité  et  j\ 
l'uniformité,  (»l  surtout  eeux  demi  notre  nouvelle 
situation  |)olilique  demande  la  moditi«ation  ou  la 
réforme. 

Unanl  A  ces  derniers  points,  l'ouvrage  paraît 
déjà  porté,  ù  sa  perfection  dans  le  livre  l'""  du 
j»rojel  de  (]ode,  sur  l'eial  des  |>er.-onnes,  et  dans 
les  différentes  lois  renclues  par  nos  Assemblées 
nationales. 

A  l'égard  des  antres  points  sur  les<piels  doivent 
tomber  le  changement  et  la  nM'orme  nécessités  par 
l'unité  du  système,  il  send)le  qu'on  ne  peut  pas 
s'y  iné|)ren«lVe,  et  qu'ils  ne  se  pn  senlenl  pas  en 
SI  graml  nombre.  Kn  effet,  en  laissant  de  cote 
toutes  les  dispositions  ou  priiicipes  du  droit  na- 
turel, appelés  ///  rnisoii  rrnti\  dont  réqnilé  èvi- 
dtMile  saille  avec  tous  les  systènu'S  législatif<, 
sans  rien  ptTdn»  de  sou  inllexibililé,  il  ne  reste- 
rail  précisément  qne  U*<  |>oiiils  \W  droit  ou  les 
malièn'S  (jue  nous  avons  appelées  |)lus  haut. -«'/n^''- 
imifiifvc^  panM»  que  leur  rèjjle  est  moins  dans 
l'iïjvariable  nature  qui'  dans  la  variable  eoiubi- 
naisnn  des  ronvenances  particulières  el  générales. 

I)'a|)rès  ee  plan  ,  qui  parait  si  simple,  les 
matières  à  traiter  dans  le  niuivean  tiodt»  se  rédui- 
raient à  pi»u  près  n  hi  puisstinrr  fm't'nu'llf  el  aux 
(thiiifatinus  f/rs-  /xVr.s  rurrrs  h*s  rnfatits:  au,r  /r/- 
trllrs.  minitrilrs  et  ititmlirtinns  :  aii.i  surtrssioîit 
el  nu.v  /intuitions  entrr-rifs  ou  à  rausr  de  mnrt: 
au  r  dnnt-<  tirs  f'in)u.r  //fi/jv  les  rotttrats  de  ui'i- 
riaffe.  au.r  hi/pothv4fues  vi  au.v  reules  /"orrrV*,  et 
au.r  prrxrriplious. 

Tontes  les  autres  matièr«\<»  pourraient  ainsi 
n»sler  h  b'ur  pl.ire,  et  avec  leur  force,  dans  le 
déntM  des  nnci<Mines  lois;  ««t  n^n  lois,  soit  gén<>- 
rafes,  soit  ))urliculiéres  ou  locales,  coniinneir.ient 
•  rèl.e  e\é.*nlées  c.  un  nie  auparavant,  d.m';  t.ins 
les  |K)ints  généraux  ou  purtiouîioi^  auxquels  il 


n'aurait  pas  été  dérogé  par  la  loi  nouyelledu 
Code. 

On  ne  croit  pas  devoir  se  livnT  au  dcHail  des 
avantages  que  cette  méthode  semblerait  promer- 
Ire;  mais  on  obsenera  qu'elle  pourrait  n'-unir 
les  deux  objets  (rimporlance  majeure  que  le  légi.*- 
laleur  doit  avoir  principalement  en  vue,  l  uiilii» 
générale  d*»  l'unité  du  systém  ?  avec  les  conv^r- 
nances  particulières  des  localités.  Ces  deux 
grands  avantages  i)ourraient  même  être  moin* 
balancés  parles  inconvénients  dort  il  a  été  park 
et  qui  sont  inséparables  d'un  chaiigement  lutal 
dans  le  système  des  lois.  Ici  lechangemieut  ne  s  opi^ 
ranl  que* sur  l.*s  points  indispensables  el  jiar  voie 
de<léro.iîalionaux  lois  anciennes,  laisserait  à  leur 
place  la  plupart  des  dispositions  nu'une  abrrtga- 
tion  générale  anéantit,  déplace  ou  Iwuleverse:  k' 
contact  des  lois  anciennes  et  nouvelles  sur  nn 
nombre  de  points  infiniment  moindre,  faciliterait 
davantage  leur  cohérence  et  leur  liaison.  Av»*c 
beaucoup  moins  d'efforts,  la  législation  s<*rait 
plus  complète,  et  la  jurisprudence  plus  certaine. 
La  nVle  ne  manf|uerait  pas  au  juge,  et  la  roniri- 
vention  aux  lois  aurait  un  correctif.  Au  lieu  di> 
dèlruin»,  on  ne  ferait,  pour  ainsi  din»,  que  n-pa- 
ht;  et  le  changement  paraîtrait  umins  unt»  ni- 
nj)va»ion  (in'une  conservation  de  ce  qu'il  n'e«i 
pas  nécessaire  de  détruin»,  el  une  amélionition 
de  ce  qu'il  est  utile  de   réformer  ou  de  moJifîer 

T(»I  |)araît  être  le  motle  du  (iOde  que  nn-Iame  U 
situation  actuelle  de  la  France.  On  crdt  le  voir 
tracé  en  entier  dans  la  maxime  rappcbV  dans  k 
disrours  pnMiminaire  du  |)rojet,  où  il  est  dit 
quil  est  utile  de  conserver  tout  ce  qn*il  nVsf  /m» 
tie'ressaire  de  détruire.  Rn  effet,  les  cliangt*men!« 
dans  les  lois  ne  sauraient  être  trop  réflérhis,  «'t 
ils  ne  peuvent  être  justifiés  que  par  une  iililii»; 
évidenle.  In  rehus  noris  eonstituendis,  dit  la  Imî 
romaine  puisée  dans  les  écrits  de  Platon,  erid^n* 
dehet  esse  utilitas^  vt  rercdatur  ab  eo  jure  qund 
diit  (pquum  risutn  est. 

I^s  commissaires  du  tribunal  d* appel  xr'ant  à 
Montpellier^  pour  les  observations  sur  le  projet  de 
Code  ri  vil. 

Siijnc  :  I»KUI)IUX,  président  ;  ALB.IRKL,  RIBES 

SUPPLÉMENT 

Al'X  (»HSKaVATH)NS  F(>i:UNi::S  PAH  LA  COMMISSION 
or  Tiniit  NAL  DAPPKL  DE  MONTPKLLlËU  Sl'H  U 
PHiUKr  1)K  CODK  CIVIL. 

O  supplément  contiendra  deux  parties  :  Funi' 
concernant  un  mo<le  (m  règlement  unifurmra 
établir  dans  la  matière  des  dots:  etl'autn*  relative 
à  (MTtaines  disjiositions  pour  compléter  le  Code 
rural. 

SI  R   LKS  IK>TS. 

Le  inoil(>  uniforme  des  constitutions  dotaUs, 


dont  on  présente  ici  le  plan,  n'élanl  qu'un  sup- 
idément  aux  olxervations  du  tribunal  d'appid  <le 
Montiiellier  sur  le  projet  de  Codi'  civil,  on  seul 
(lue  le  même  esprit  (*t  les  mêmes  princi|»es  auront 


dicté  l'un  et  l'aulre  ouvrage. 

Les  conventions  matrimoniah'S  roulent  principa- 
leme!it  sur  deux  objets  :  la  communauté  de  hu'd* 
entre  époux  dans  le  pays  de  coutume,  et  la  con- 
stitution «le  dot  dans  lepays  de  droit  écrit.  C'était 
par  la  ronvention  que  radin inistrat ion  des  bieD« 
d(*  la  fetnme  sortait  de  ses  mains  pour  pas^ 
dans  celles  du  mari,  ou  par  le  contrat  de  roinnni- 
nauté  des  biens,  ou  par  celui  de  la  roDMilatioo 

de  dot. 

Lt*  projet  lie  Code  ci\il  attribue  n  la  loi.  dans 
le  silence  des  é|)oux,  la  fon-o  de  la  ronnmtiun 
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pour  établir  entre  eux  une  confimunauté  légale  de 
biens  ;  en  sorte  que,  pour  que  les  biens  restent 
libres  entre  les  mains  de  la  femme,  elle  doit  se 
le  réserver  par  contrat. 

On  trouve,  au  contraire,  dans  les  observations 
du  tribunal  d*appel  de  Montpellier,  le  vœu  forte- 
ment exprimé  uu  maintien  de  l'administration 
des  biens  dans  les  mains  de  la  femme,  lorsque 
los  époux  n'ont  rien  réglé  à  cet  éfjard. 

Mais,  quelque  parti  que  le  législateur  prenne 
sur  ce  point  important,  il  restera  toujours  aux 
époux  la  faculté  de  se  constituer  dos  dots.  H  leur 
resterait  pareillement  la  liberté  d'étîiblir  entre 
LUX  la  communauté  de  biens,  lors  môine  qu'elle 
ne  résulterait  pas  de  leur  silence. 

Dans  tous  les  cas,  le  projet  de  Gode  civil  offri- 
rait néanmoins  l'avanlafre  d'un  mode  uniforme  de 
communauté  de  biens  entre  époux,  qui  effacerait 
les  différences  que  les  diverses  coutumes  ont  mul- 
tipliées à  l'infini  sur  ce  point.  Mais  il  devrait  pa- 
reillement offrir  le  même  avantage  relativement 
à  un  mode  général  et  uniforme  de  constitutions 
dotales,  auquel  pourraient  s'en  rapporter  les 
époux  qui  se  fixeraient  ù  C('  genre  ne  contrat  : 
alors  la  loi  pourvoirait  aux  besoins  et  aux  désirs 
(les  deux  pays  de  droit  écrit  et  de  coutume. 

Le  Code  ne  laisserait  rien  à  désirer  en  matière 
de  conventions  matrimoniales  :  il  récrierait  les 
deux  contrats  les  plus  importants  des  familles,  et 
qui  sont  d'un  si  grand  usage  dans  la  société;  il  lais- 
serait tout  faii-e  à  la  convention  sur  les  autres 
pactes  moins  essentiels  dans  lesquels  les  époux 
doivent  trouver  la  plus  grande  facilité  de  se  fa- 
voriser entre  eux. 

Dans  le  plan  qu'on  présentera  ici  d'un  mode 
uniforme  de  constitution  dotale,  on  saisira  l'occa- 
sion de  tracer  quelques  règles  concernant  l'admi- 
nistration des  hiens  de  la  femme,  qui,  n'entrant 
pas  ilans  la  communauté  ni  «lans  la  constitution 
dotal^^,  sont  appelés e.r/m-^/o/^ti.r.  Userait  fâcheux 
qu'un  cas  si  ordinaire  dans  le  midi  de  ta  France 
restât,  pour  ainsi  dire,  sans  n^gle,  abandonné  à 
l'arbitraire  du  juge.  On  présentera  donc  quelques 
dispositions  à  cet  égard,  dont  le  but  tend  à  pré- 
venir les  contestations  entre  mari  et  femme  ou 
'  leurs  héritiers,  et  à  favoriser  le  support  des 
charges  du  mariage,  sans  porter  atteinte  aux 
droits  de  l'épouse. 

Kn  matière  de  conventions  dotales,  si  usitées 
en  pays  de  droit  écrit,  on  distingue  principale- 
ment la  conslitution,  l'administration  et  la  resti- 
tutiim  de  la  dot.  On  entrera  dans  quelque  expli- 
cation sur  certaines  dispositions  systématiques 
relatives  à  chacun  de  ces  trois  points,  et  qui  sont 
tracées  dans  le  projet  de  loi  ci-après. 

Dans  la  constitution  de  la  dot,  la  disposition 
du  projet  qui  doit  fixer  le  plus  l'attention  est 
l'obligation  de  d.oter,  qui  est  imposée  non-seule- 
ment aux  pères  et  ascendants  paternels,  même 
8ub8idiain»ment  à  la  mère,  aux  ascendants  mater- 
nels, ainsi  qu'aux  fn'TCS  riches  de  la  sœur  fjauvre. 

Nourrir,  entretenir  et  élever  les  enfants  selon 
leurs  facultés,  est  la  S(»ule  ti\che  que  le  projet  de 
Code  impose  aux  éponx;  mais  l'établissement 
par  mariage  ou  autrement,  n'entre  pas  dans  cette 
obligation.  Dans  les  observations  du  tribunal  de 
Montpellier,  on  a  réclamé  contre  cette  limitation 
du  devoir  paternel.  On  a  cru  ici  devoir  rétablir 
en  ce  point  les  droits  de  la  nature.  La  faveur  du 
mariage  en  fait  une  oéa'ssité  à  la  loi  politif[ue, 
et  Pititérèt  des  mœurs  le  commande  au  législa- 
teur. 

La  condition  des  pères  n'est  pas  aggravée  par 
la  dot  congrue  qu'ils  seraient  tenus  de  fournir  à 


leurs  filles  :  c'est  exiger  de  leur  tendresse  le  sim- 
ple tribut  de  leurs  facultés  ;  c'est  exiger  d'eux  le 
capital  des  aliments  et  entretiens  quils  cessent 
de  fournir  à  la  fille  qu'ils  marient.  Si,  chez  les 
premiers  peuples  policés,  le  frère  riche  a  fourni 
tes  aliments  au  frère  pauvre,  pourra- t-il  refuser  à 
sa  sœur  indigente  une  dot  représentant  ces 
mômes  aliments,  qui  met  fin  à  cette  obligation, 
et  qui  peut  faire  le  bonheur  de  celle  qui  lui  lient 
de  si  près  ? 

Par  ces  devoirs  et  par  ces  droits  réciproques,  le 
lien  des  familles  avait  la  plus  grande  force  chez 
les  Romains  ,  et  le  nerf  de  l'Etat  n'en  avait  que 
plus  de  vigueur. 

Dans  quel  isolement  et  dans  quel  abandon  mu- 
tuel le  projet  de  Gode  ne  laisserait- il  pas  les  piV 
res,  les  enfants  et  les  frères  ,  lorsque  ceux-ci  se- 
raient parvenus  i\  un  certain  âge?  Tous  les 
rapports  de  famille  finiraient  entre  eux,  pour 
ainsi  dire,  à  la  majorité.  Les  garçons  resteraient 
sans  état,  et  les  filles  sans  se  marier.  Quel  dé- 
sordre!... 

La  non  révocation  de  la  dot  par  survenance 
d'enfants,  est  aussi  une  autre  disposition  du  pro- 
jet présenté  dans  ce  supplément,  qui  pourrait 
donner  lieu  à  quelque  explication  ;  mais  comme 
elle  se  trouve  confirme  aux  principes  adoptés 
par  le  projet  de  Code  civil,  il  serait  inutile  de 
justifier  les  motifs  qui  l'ont  déterminée,  et  qui 
ne  i^uvent  être  que  ceux  des  auteurs  de  cet  ou- 
vrage. 

Quant  à  la  l'égie  des  biens  dotaux,  en  se  rap- 
portant aux  observations  précitées,  on  s'est  fixé 
ici  aux  cas  de  séparation  de  corps  et  de  biens,  ou 
de  biens  simplement,  pour  ôler  cette  régie  aux 
maris  dans  ce  cas  là,  et  pour  mettre  la  dot  en  sû- 
reté, ou  pour  la  confier  a  la  femme. 

La  conservation  de  la  dot  a  déterminé  encore 
ici  une  autre  précaution,  celle  d'accorder  à  la 
femme  un  privilège  efficace  contre  les  poursuites 
des  créanciers  moins  privilégiés  ou  postérieurs 
à  elle,  qui  procéderaient  par  saisies  sur  les  biens 
du  mari.  Quoique  ce  privilège  soit  exorbitant, 
en  ce  qu'il  tend  à  faire  accorder  à  la  femme  la 
mainlevée  de  ces  saisies  et  l'adjudication  des 
biens  qui  en  sont  l'objet,  il  ne  contient  néan- 
moins rien  d'injuste;  il  ne  fait  qu'assurer  l'effet 
des  droits  antérieurs  ou  plus  privilégiés  de  la 
femme,  en  dégageant  sa  cause  des  formalités  et 
des  longueurs  des  ventes  forcées  et  des  distribu- 
tions de  prix,  et  en  lui  procurant  sur  sa  dot  le 
gage  des  biens  qu'elle  opte  et  dont  elle  se  charg» 
à  l'estimation.  Ce  qu'elle  obtient  d  abord  contre 
le  créancier  poursuivant,  elle  l'obtiendrait  égile- 
ment  en  fin  de  cause  et  avec  plus  de  préjudice 
pour  lui,  lors  de  la  distribution  du  prix,  après  la 
vente  forcée  des  biens  de  son  mari  Jamais  l'effi- 
cacité d'un  pareil  privilège  ne  fut  plus  nécessaire 
aux  femmes  pour  la  conservation  de  leurs  dots 
que  dans  le  système  des  nouvelles  lois  proielées, 
ainsi  qu'il  est" établi  dans  les  observations  du  tri- 
bunal, dont  il  a  été  parlé,  et  auxquelles  on  se 
réfère. 

Parmi  les  dispositions  relatives  h  la  restitution 
de  la  dot  après  la  mort  du  mart,  celle  du  'projet 
ci -après,  qui  fixe  à  une  année  le  terme  de  cette 
restitution  lorsque  la  dot  est  en  argent  ou  en 
effets  mobiliers,  paraît  être  de  toute  cx)nvenance, 
si  elle  n'était  pas  d'ailleurs  recommandée  par 
l'équité.  Les  héritiers  proches  parents  du  mari 
ne  flont  pas  devenus  entièrement  étrangers  à  sa 
veuve,  pour  qu'elle  ne  doive  user  ft  hmv  égard  de 
quidque  ménnirement.  D'un  autre  cHé,  ce  délai 
n'est-U  pas  nécessaire  pour  pouvoir  effectuer, 
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stins  grave  inconvénient,  la  restitution  à  la  fois 
d'uno  somme  considérable  reyue  pour  Toitlinaire 
en  différents  paiements?  Enfin,  si  la  veuve  est 
nourrie  et  entretenues  sur  les  biens  du  mari  pen- 
dant Tannée  du  deuil, il  n'y  apjisde  nécessité  pour 
elle  d'être,  pendant  cet  intervalle,  remboursée  de 
sa  dot  ;  et  les  biens  du  mari  auraient  trop  à  souf- 
frir, s'ils  devaient  suffire  à  la  fois  à  cette  double 
obligation. 

La  nécessité  d'une  restitution  de  dot  sans  délai 
aurait  autant  d'inconvénient  que  la  prompte  ex- 

{)ulsion  de  la  veuve  de  la  maison  de  son  mari 
)lesserait  toutes  les  convenances.  La  mort  du 
mari  s(;rait  une  trop  cruelle  caUislrophe,  si  elle 
cliangeail  ainsi  tout  à  cxmp  les  rapports  et  les  ha- 
bitudes domestiques  de  sa  famille  en  relations 
hostiles.  C'est  dans  la  propre  maison  du  mari 
que  sa  veuve  doit  le  pleurer  et  y  puiser  des  con- 
solations; c'est  là  qu'elle  doit  être  nourrie  et  en- 
tretenue pendant  ce  temps  de  douleur.  La  loi 
civile  présume  encore  pendant  ce  temps  la  durée 
du  mariage,  elle  prohibe  le  convoi  en  S(HM)ndes 
noces;  et  nos  mœurs  doivent  s'applaudir  de  la 
déc(*nce  et  de  l'humanité  qui  éclatent  dans  de  pa- 
reilles dispositions. 

Mais  la  jouissance  entière  des  biens  du  mari, 
qui,  p<ir  le  présent  projet,  serait  acconlée  à  la 
veuvt!  après  l'année  du  deuil  jusau'à  son  parfait 
remboursement  de  la  dot,  peut-eile  se  concilier 
avec  les  principes  de  justice  et  avec  les  droits  des 
héritiers  du  mari?  Quoique  ce  privilège  paraisse 
extraordinaire  et  exorbitant,  il  n'en  est  |)as  moins 
utilement  en  vigueur,  sous  différentes  dénomina- 
tions, dans  la  plupart  des  départements  méridio- 
naux, où  la  loi  politique  a  eu  principalement  en 
vue  rinténH  des  dots.  Entraînée  par  cette  puis- 


sante considération  et  par  la  faveur  des  mariages 
qui  en  est  la  base,  la  loi  pourrait  ne  pas  s'être 
arrêtée  aux  convenances  parliculièras  ni  à  la 
rigueur  d'une  exacte  justice,  pour  se  livrer  à  ces 
vues  d'ordre  et  d'intérêt  général  auxquelhîs  sont 
attachées  si  puissamment  la  cons(?rvation  des  dots 
et  la  faveur  des  mariages.  Mais  non...;  l'équité 
même  et  l'exacte  justic4^  ssmctiunneiit  pareille- 
ment cette  disposition. 

Ici  la  veuve  est  une  créancière  privilégiée  sur 
les  biens  de  son  mari,  dont  elle  jouissait  en 

auelqui*  façon  pendant  l'union  conjug«ile.  Quoi 
e  plus  nafund  qu'à  l'iîxeiiiple  du  créancier  ordi- 
nain\  elh*  continue,  pour  ainsi  dire,  la  jouissance 
de  ces  biens  jus^ju'a  .<on  remboursement!  Son 
.dcbiteur  est  constitué  en  demeure  depuis  un  an. 
C'est  sa  faute  si  l'inexécution  de  S(*s  engagements 
\v  prive  de  la  jouissance  de  ses  biens,  il  ne  dé- 
pendniil  pas  ainsi  de  la  veuve  de  parvenir  au 
rem  1)011  rsement  de  sa  dot,  si,  flénuèe  d'un  pan>il 
nantissement,  elle  devait  l'attendre  de  la  volonté 
des  héritiers  du  mari,  ou  du  ministèn'  lent,  dis- 
pen<lieux  et  quelquefois  inefficace*  de  la  justice. 

I)aill(*urs,  la  jouissance*  provisoire  de  la  vi>uve 
devient  le  plus  souvent  un  bienfait  pour  ses  pn>- 
pri^s  enfants,  iK)ur  les  héritiers  du  mari  et  iK)ur 
te  reste  de  la  fainille.  Son  obligation  de  pourvoir 
à  leurs  besoins,  et  Thalntude  de  vivn*  ens4>mble, 
leur  laissiMit  moins  sentir  la  fHTte  de  leur  chef; 
et  unt>  proni|)te  n'stitniion  de  la  dot  ne  nécessite 
pjis  leur  S(''[>iinition  ni  le  démembrement  du  |ki- 
trimoine  qui  les  fait  vivre  tous. 

Ce<;t  ainsi  qu'on  croit  pourvoir  aux  intérêts  de 
la  veuve  qui  est  dotée.  Celte  qui  ne  lest  pas  ou 
i»n>sque  juik,  ou  qui  est  devenue  indott^  sans  sa 
laute,  tandis  que  «nn  mari  riche  a  lal'<M^  une  for- 
tune con.«i  lênible,  sem-t-elle  abandonnée  par  la 
loi  à  son  malheureux  sort? On  reproduit  daas  le 


projet  de  loi  ci-après  tracé,  la  bienfaisante  dis- 
position de  la  loi  romaine  qui,  en  pareil  cas. 
accorde  à  la  veuve  la  quarte  ou  une  [iortion  vi- 
rile (»n  usufruit  ou  en  propriété,  selon  le  cas,  sur 
les  biens  de  son  mari.  Cette  quarte  de  commis*'- 
ration,  qui  est  réciproquement  accordée  aux  deux 
époux,  est  un  monument  de  la  bienfaisance  et  df 
l'humanité  des  anciens  législateurs  :  pour^ioD^^ 
nous  être  moins  humains  ou  moins  bienfaisante 
dans  ce  siècle,  où  ces  vertus  sont  ai  préconisée:^? 
Mais  une  autre  vue  politique  justifie  mieux  encor? 
la  s;igesse  des  Romains,  qui  a  su  si  bien  fuirv 
tourner  en  faveur  des  mariages  le  secours  acronié 
au  malheur.  Le  projet  de  Gode  n'offre  rien,  dans 
la  disposition  de  la  loi,  nui  puisse  favoriser 
l'union  conjugale.  Les  libéralités  des  époux  dé- 
pendent uniquement  de  leur  volonté  changeantp 
et  incertaine;  et  la  mort  |)eut  anéantir  jusqu'aux 
plus  petites  traces  de  leurs  anciens  rapports. 

Enfin,  on  s'est  approprié,  dans  le  même  projet, 
une  autre  disposition  bienfaisante  que  la  législa- 
tion romaine  peut  fournir  au  Code  français.  C'est 
ce  qu'on  appelle  le  b('»néncc  de  compétence  accord»» 
au  mari  pauvre  qui  ne  peut  faire  la  restitution  de 
la  dot  de  sa  défunte  épouse  sans  rester  exposa 
aux  cruelleiî  atteintes  de  l'indigence;  faveur  éga- 
lement accordée  à  tous  ceux  à  qui  les  engafte- 
ments  de  la  dot  deviennent  onéreux  à  ce  point. 
Ces  ménagements  dérivent  aussi  de  la  même 
sonne  d'humanité  et  de  bienfaisance,  de  morale 
et  de  politique,  qui  sont  les  élénents  d'une  légis- 
lation dont  la  hciute  sagesse  honore  l'esprit  hu- 
main. Autant  les  lois  romaines  montraient  de  h- 
gneur  contre  les  débiteurs  ordinaires ,  autant 
(dles  usaient  d'indulgence  à  l'égard  dos  maris  et 
d(*s  donateurs  exposés  à  la  misère  et  à  la  pauvret'' 
par  suite  de  l'exécution  de  leurs  engagement^  : 
elles  ne  voulaient  pas  que  les  uns  fussent  n'Kluits 
à  l'indigence  par  les  héritiers  d'une  ô|)OUse  qu'il* 
avaient  choisie  pour  leur  bonheur,  et  que  le« 
autres  n*stass(>nt  victiint*s  de  leur  bienfaisance, 
sans  ressentir  aucun  effet  d'un  juste  retour. 

Telles  sont  les  dispositions  auxquelles  on  a  cru 
devoir  donner  quelques  dévelopi>ement8.  Comme 
eUes  tiennent  à  la  pjirtie  svsU^malique  du  Code. 
les  motifs  qui  doivent  les  faire  adopter  nu  rejeler 
prétent  sans  doute  davantage  à  la  discussion  : 
quant  aux  autres  dispositions  moins  importantes 


y  laire  aperce 
mentaire. 

Il  reste  à  prévenir  le  reproche  flu'on  pourrait 
faire  sur  les  détails  «auxquels  on  s  est  livré  dans 
le  plan  des  dispositions  concernant  la  matière 
des  dots.  Dans  cette  vue,  on  observera  que,  ce 
n*proche  serait-il  fondé,  il  en  (*oûte  toujours  moins 
de  n»trancher  que  d'ajouter.  Quelle  que  soit  l'af- 
finilé  des  matières  dans  l'administration  de  la  dot 
et  dans  l'usufruit,  les  K'gles  ne  sont  pas  exacte* 
imml  les  mêmes,  et  l'on  ne  iwut  guère,  en  par 
tant  des  biens  doUiux,  s'en  rapporter  aux  dispo- 
sitions relatives  aux  biens  soumis  à  l'usufruit  : 
d'ailleurs  un  code  de  lois  est  moins  un  exposé  de 
principes  qu'un  recueil  de  faits;  son  tuitest  plnlAC 
de  prévenirqne  de  décider  les  contestations. L'iIh 
straction  des  principes  n'engendre  que  le  doute  H 
l'incertitude  ;  le  seul  détail  des  cas  peut  les  dissiper 
ou  les  prévenir  :  aussi,  dans  le  projet  de  loi  ci- 
aprés.  on  a  cru  devoir  tracer  la  rêtirle  à  côté  de 
l'exception,  (*t  préscmter  les  cas  parmi  les  cirroot- 
tannw  plus  nu  moins  ossenlielleB qui  le*  acoon- 
pagnenl.  L'expérience  n'a  que  trop  appris  corn- 
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l)ion  le  défaut  d'explication  dans  les  lois  est  une 
source  intarissable  de  procès.  Le  ministère  du 
juge  qui  les  applique  n^est  pas  Tart  de  deviner. 

PROJET  DE   LOI   SUK  LA  DOT. 
De  la  constitution  de  la  dot. 

Art.  l«^  Si,  par  une  convention  expresse,  il  est 
promis  ou  donné  quelque  chose  au  futur  époux 
ou  au  mari  pour  en  jouir  pendant  le  mariage, 
alin  d'eu  supporter  les  charjges.  ces  biens  consti- 
tuent une  dot,  dont  le  mari  a  la  jouissance  et  la 
femme  la  propriété  :  cette  dot  est  constituée,  admi- 
nistrée et  restituée  ainsi  et  de  la  manière  que  les 
parties  contractantes  en  conviennent,  ou,  à  dé- 
faut, d'après  les  règles  qui  seront  tracées  ci-après. 

"Z.  il  y  a  des  cas  néanmoins  où  la  dot  est  censée 
avoir  été  tacitement  constituée;  eteiie  est  acquise 
au  mari  sans  nulle  convention,  comme  lorsqu'il  a 
été  légué  quelque  chose  à  la  femme  pour  lui  servir 
de  dot,  ou  qui  est  payable  lors  de  son  mariage, 
et  lorsqu'elle  a  convolé  à  de  secondes  noces  sans 
rien  convenir  ;  cas  auquel  elle  estcensée  apporter 
à  son  second  mari  la  même  dot  qu'elle  avait  cons- 
tituée à  son  premier  époux,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
convention  contraire. 

3.  Le  mariage  peut  être  contracté  sans  dot;  et 
il  est  libre  à  la  tille  qui  se  marie  de  ne  point  se 
constituer  en  dot  ses  biens,  quelques  considérables 
qu'ils  soient,  et  en  quoi  qu'ils  consistent  :  elle 

>eut  aussi  s  en  constituer  une  partie  et  garder 
es  autres;  les  constituer  tous  à  son  mari  et  ne 
rien  réserver  pour  elle.  Les  biens  non  constitués  en 
dot  ou  extra  dotaux  demeurent  à  la  femme  en  pro- 
priété et  en  jouissance,  et  le  mari  n'en  a  l'aclmi- 
nislration  qu  autant  qu  elle  veut  le  lui  permettre. 

4.  Toute  personne  qui  a  la  libre  disposition  de 
Fon  bien,  peut  valablement  constituer  une  dot  à 
la  nile  ou  remme  qui  se  marie  ;  la  fille  elle-même 
si  elle  a  du  bien,  ses  père,  mère,  frères,  oncles, 
tantes,  neveux,  et  toutes  autres  personnes,  même 
étrangères,  ont  une  pleine  liberté  dedoter. 

5.  La  fille  mineure  a  besoin  d'un  curateur  pour 
apporter  ses  biens  immeubles  en  dot  à  son  mari, 
ainsi  que  le  mineur  qui  voudra  la  doter;  et  celui- 
ci  doit  en  outre  être  autorisé  en  justice,  avec  con- 
naissance de  cause,  et  d'apn-s  une  raison  légitime. 

G.  La  dot  légitimement  constituée,  même  par 
un  mineur,  n'est  point  révoquée  par  la  surve- 
nance  des  enfant."^  du  donateur;  sauf  le  retran- 
chement pour  satisfaire  leur  légitime  en  cas  d'in- 
suffisance  des  restants  biens  de  leur  père, 
à  l'époque  de  la  mort  de  celui-ci,  ou  pour  la 
C'Dâtitution  des  dots  à  l'époque  de  cet  établisse- 
ment des  enfants. 

7.  Si  la  dot  constituée  aux  Olles  par  leurs  père 
et  mère  est  inofficieuse  par  rapport  à  la  légitime 
des  autres  enfants,  elle  est  pareillement  sujette  à 
retranchement  du  vivant  même  du  mari,  quoi- 

Siu'elle  consiste  en  argent  consommé  à  la  bonne 
oi,  ou  en  biens-fonds  dont  le  mari  aurait  joui 
pendant  trente  années,  quoique  la  fille  ait  renoncé, 
en  vue  de  cette  dot,  aux  successions  de  ses  père 
et  mère,  et  quuiqu'enfin  la  dot  ne  fût  pas  inoffi- 
cieuse  dès  le  commencement,  et  qu'elle  le  fût 
devenue  après  par  l'événement;  ce  qui  sera  éga- 
lement observé  dans  le  cas  mentionné  en  l'article 
précédent. 

8.  GVst  une  obligation  pour  le  père  de  marier 
868  filles  dès  qu'elles  trouvent  un  parti  conve- 
nable, ainsi  que  de  leur  constituer  une  dot  selon 
la  portée  de  ses  biens  et  le  nombre  de  ses  enfants, 
laquelle  ne  puisse  pas  être  moindre  que  le  mon- 
tant de  leurs  droits  lé^timaires,  ré^Juits  néan- 
moins à  un  taux  moindre  que  celui  des  droits 
SQCcessifs  actuels,  et  dont  le  paiement  en  diffé- 


rents termes  soit  moins  onéreux  pour  le  débiteur 
de  la  dot.  Cette  obli^tion  du  père  a  Ueu,  lors  même 
que  la  fille  serait  riche,  qu  elle  aurait  des  biens 
maternels  ou  autres  en  son  propre,  ou  qu'elle 
serait  dotée  par  un  parent  ou  un  étranger,  à 
moins  que  la  dot  ne  soit  donnée  à  la  décharge 
du  père. 

9.  Au  défaut  des  biens  du  père,  l'aïeul,  et  suc^ 
cessivement  les  autres  ascendants  paternels,  sont 
tenus  de  constituiT  la  dot  à  leurs  petites-filles , 
soit  que  le  père  vive  encore  ou  qu'il  soit  mort. 

10.  Le  père  ne  peut  pas  se  dispenser  de  doter 
sa  fille  qui  se  marie  contre  son  gré,  pourvu 
qu'étant  majeure,  elle  ait  requis,  avant  de  se  ma- 
rier, son  consentement  par  trois  sommations  res- 
pectueuses. La  fille  peut  impunément  se  mariera 
qui  bon  lui  semble  et  demander  sa  dot,si  le  père  ne 
répond  rien  à  ces  sommations;  si,  au  contraire, 
le  père  déclare  ne  point  consentir  à  ce  mariage 
à  cause  de  l'indignité  du  mari,  le  tribunal  devra 
régler  les  parties  et  sur  le  mariage  et  sur  la  dot. 

11.  Si  la  fille  est  mineure,  le  père  peut  refuser 
absolument  son  consentement,  sans  donner  les 
raisons  de  son  refus,  et  il  n'est  point  tenu  de  lui 
restituer  la  dot. 

12.  Néanmoins,  lorsque  la  fille  mineure  trouve 
un  parti  sor table,  approuvé  par  ses  parents  les 
plus  proches,  et  que  le  seul  père  improuve  par 
pur  caprice  ou  par  un  sordide  intérêt,  on  peut 
suppléer  au  refus  injuste  du  père  ou  ae  la  mère 
par  l'autorité  de  la  justice,  en  assemblant  les  plus 
proches  parents  de  la  fille  devant  leju^e  de  paix  (ou 
tout  autre)  pour  délibérer  sur  le  parti  qui  se  pré- 
sente; et  s  il  est  approuvé  par  le  plus  grand 
nombre  des  parents,  le  père  est  tenu  de  donner 
les  raisons  qu'il  a  pour  ne  pas  y  consentir  :  le 
tribunal  les  examine;  et  s'il  ne  les  trouve  pas 
fondées,  il  autorise  la  fille  à  contracter  son  ma- 
riage, du  consentement  de  ses  parents,  malgré  le 
refus  injuste  du  père  ou  de  la  mère  ;  et,  dans  ce 
cas,  ces  derniers  ne  sont  pas  moins  tenus,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  fournir  une  dut  conve- 
nable. 

13.  Lorsque  le  père  et  les  ascendants  paternels 
n'ont  pas  de  quoi  fournir  la  dot,  et  que  la  fille  n'a 
aucun  bien  en  propre  dont  elle  puisse  se  doter, 
la  mère  est  tenue  subsidiairement  de  doter  la  fille; 
et  à  défaut  des  biens  de  la  mère,  les  autres  ascen- 
dants maternels  en  sont  tenus  aussi  subsidiaire- 
ment. Si  l'aïeul  concourt  avec  l'aïeule,  la  dot 
sera  nrise  plutôt  sur  les  biens  de  l'aïeul  tant  pa- 
ternel que  maternel  ;  mais  dans  le  concours  de  la 
mère  et  de  l'aïeule  paternelle,  l'obligation  de 
celle-ci  passe  avant  celle  de  l'autre. 

14.  Le  frère  riche  est  tenu  aussi  de  doter  de  ses 
propres  biens  sa  sœur  germaine  et  consanguine 

a  ni  est  pauvre,  et  qui  n'a  pas  été  dotée  des  oiens 
es  ascendants  paternels  ou  maternels,  sans  que 
cette  obligation  puisse  passer  aux  autres  collaté- 
raux, quelque  riches  qu  ils  soient. 

15.  Le  père,  les  ascendants  paternels  et  leurs 
héritiers,  sont  en  outre  tenus  de  constituer  une 
seconde  dot  à  la  fille,  si  la  première  a  dépéri  par 
casvfortuit,  par  l'éviction  des  biens  du  mari,  et 
surtout  par  leur  faute  et  leur  négligence  à  pour- 
voir à  la  sûreté'  de  leur  première  dot. 

16.  La  mère  et  le  frère  riches,  qui  sont  tenus 
de  fournir  les  aliments  à  la  fille  pauvre  qui  a 
perdu  sa  dot,  ou  à  la  sœur  utérine  qui  n'a  pas  de 
quoi  se  doter  ni  de  quoi  vivre,  sont  tenus  pareil- 
lement, savoir  :  la  mère,  de  constituer  une  se- 
conde aot  à  la  fille;  et  le  frère  utérin,  une  pre- 
mière dot  à  sa  sœur,  eu  égard  au  capital  des 
aliments  qui  pourrait  leur  être  taxés,  pourvu  que 
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i  êuibiissc'ineiil  de  la  liilc  ou  do  la  sœur  soit  jugé 
avaiila«j^(îu\,  el  qui;  la  inùivou  le  frôreulériun'iMi 
soii'ut  p;iMU)lal'h;:iiciit  incommodés,  d'a|)rès  Favis 
des  proches  |iareiits. 

17.  Si  le  [).>re.  en  constituaiil  la  dot  à  sa  lille, 
a  expressément  marqué  ce  qu'il  donnait  du  sien, 
ou  ce  qu'il  donnait  des  biens  de  sa  t'emine  ou  de 
sa  fille,  qui  étant  présentes  n'en  ficlainenl  pas,  il 
laul  s'en  tenir  à  la  lettre  de  cj'tte  disposition  ; 
mais  si  1;  dot  de  la  lille,  à  prendre  sur  les  biens 
du  père,  n'tisl  pas  congrue  ou  convenable,  elle 
pourra  agir  en  snpi)lémenl. 

18.  Lorsque  le  père,  après  le  décès  de  la  mère, 
dote  sa  lille  de  ses  biens  propres  et  des  bi.*ns 
tant  paternels  que  maternels  sans  rien  indivi- 
due;-,  il  est  censé  avoir  doté  d'aluni  sur  les  biens 
de  la  lille,  ensuite  sur  les  biens  de  la  mère,  s'ils 
sont  ctîrlains,  et  enfin  sur  ses  biens  propres,  les- 
quels, dans  tous  les  cas,  doivent  lournir  une  dot 
:on-ïiue.  Si  la  mère  est  en  vie,  ou  si  ses  biens  sont 
i:ice.tains,  le  père  n'est  censé  avoir  doté  alors  que 
sur  les  biens  de  sa  lille,  et  eusuite  sur  ses  s.'uls 
biens. 

II).  Si  c'est  la  .nère  qui,  possédant  des  biens  de 
1-1  lille  et  de  s.m  mari,  adolé  la  tille  de  ses  biens 
propre??,  et  des  biens  tant  paternels  que  mater- 
nels sans  rien  individuer,  la  dot  S(t  prend  aussi 
d'abord  sur  les  biens  de  la  lille,  et  le  surj)lusdoit 
élre  pris  par  moitié  sur  eliacun  des  biens  du  père 
et  di'  la  mère.  11  en  est  de  même  à  l'égard  du 
frère  et  de  l'étranger  qui  constituent  ainsi  la  dot 
à  une  fiiK';  et  si  c'est  la  m.'re,  les  frèivs  ou  un 
étranger,  qui  dotent  tous  ense  nble,  la  dot  doit 
être  [irise  par  égales  portions  sur  b'S  biens  de 
chacun  des  consliluants. 

•JO.  Si  la  dot  constituée  aux  lilles  n'égale  pas  le 
montant  de  leurs  dn)its  iégitiiuaires  nalernels, 
elles  )h)urront  agir  en  supplénuMil,  an  vivant 
mé  ne  de  leur  pèn*,  nonobstant  toute  renoncia- 
tion aux  biens  paternels  qu'elles  pourront  l'aire  : 
si  rinsuflisanc'ede  leur  dot  provient  de  l'aug  iien- 
taliun  d«'S  biens  paternels  après  leur  mariage, 
leur  de  n:inde  en  supplément  de  légitime  ne 
[Hjurra  a\oir  lieu  ((u'après  la  mort  du  père. 

'1\.  La  renonciiition  aux  droits  on  biens  pater- 
nels on  mate,  n  'Is,  t'aitt;  ])ar  les  lilles  en  acceptant 
leurs  dots,  ne  sera  d'aucun  effet,  si  ell.*  donne 
lieu  à  une  lesio'i  du  tiers  au  ({uart,  et  si  elle  se 
rapporte  à  des  droits  «m  à  des  successions  à 
échoir  dont  les  lilles  n'auront  aucune  comiais- 
same. 

,?"J.  On  jjeut  faire  sur  la  dot  toiit»*s  sortes  de 
eonventions,  potu'vu  (prelles  ne  donnent  ancum* 
a'teinte  à  ses  privilèges  et  a  la  sfireté  en  détério- 
rant sa  condition,  et  pourvu  <|ue  d*aillem*s  ces 
conventions  ne  blessent  ni  les  lois,  ni  les  moeurs 
naturelles  ouei\iles. 

'^'.].  Si  l'est  un  éirang<T  ([ui  constitue  la  dot.  il 
lui  est  p(*rmis  d'y  mettre  tons  les  j)actes  qu'il 
trouvera  convenables,  nourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
rontraire<  à  l'essence  (lu  contrat,  (|uoir|ne  d  ail- 
leurs ils  tendent  a  détériorer  lu  condition  de  la 

dot. 

•J'i.  En  matière  de  dots,  les  parties  sont  toujours 
censé«*s  avoir  contracté  s<ius  riiypotlH'*<pie  géné- 
rale de  leurs  biens  ;  Sîins  néainiioins  cjue  celte 
jiypotlièque  nuisse  avoir  bi  préférence  sur  les  au- 
tres hypothèques  antérieures  et  expresses,  tant 
(H)ur  lé  paiement  que  |H)ur  la  restitution  de  la 
dot. 

*2ô.  Toute  constitution  de  tlot  em|Kirte  avec  elle 
la  condition  que  le  mariage  ait  son  effet  :  en 
sorte  que  la  dot  ne  |)eut  être  exifrée  qu'après  le 
mariiige.  et  qu'elle  doit  iHre  rentituée  lorsque  le 


mariage  est  dissous,  annulé  ou  résilié  pendant  L 
vie  des  conjoints  :  s'il  n'a  pas  été  c^mveii.idj 
ter. ne  du  paiiMii^nlde  la  dot,  le  uiari  peut  d'ab  >r.! 
aglrupiès  le  mariage  ;  et  «le  même,  quoiqu'il  ii'uî 
été  rien  dit  sur  la  reslituûoii  d;;  la  dot,  le  :nar 
ne  doit  pas  moins  la  restituer  dans  tous  Kn»  ca^ 
auxquels  cette  restitJtion  peut  avoir  lieu. 

20.  Quant  au  douaire  préllx  ou  cojtumier.  Ii 
lib'ralité  <ine  fait  le  mari  â  la  feiniue  pour  f>rt\ 
de  sa  vertu,  l'angment  dotiil  fait  en  faveur  di- 1» 
même,  le  gain  «le  survii*  qui  est  bti{»uié  sur  lo 
biens  du  prèmourant  en  faveur  du  survivant  (i>« 
d(Mix  époux  ;  t.)us  dons  mutuels,  iné'iiir  «lu  »-■ 
so.nme  ou  d'une  valeur  inégale,  et  autres  lib-r;.- 
lilès  ({u'ils  sont  dans  l'usage  de  se  l'aire  daiis  u 
conîrat  de  mariage,  seront  n'glés  ainsi  et  de  l» 
manièn;  (|ue  tes  parties  en  conviendront.  sa:i!> 
qu'aucun  usage  ou  oulume  puisse*  exercer  dé- 
sormais son  èm[)ire  â  cot  égard. 

27.  .Vprès  (|U(>  la  dot  a  été  constituét>  et  quc 
tous  les  pactes  de  niari;ige  ont  été  faits  et  n'<li- 
gés  en  acttï  public,  il  n'est  pas  periuis  d'y  dépr 
ger  par  des  conlre-lettn*s,  m  de  quelque  manii-r^ 
nue  ce  soit;  tout  ciiangemeiit  ou  déix^gatîon  élaM 
de  nul  effet. 

2S.  Ceux  (pii  c,onstituent  une  dot.  soit  en  mi- 
niers ou  en  bi<Mis-fonds,  ou  d'autre  nature,  (k- 
peuvent  plus  disposer  de  ce  (lu'ils  ont  donne  «.; 
promis  ;  et  dès  que  le  fonds  ddal  est  évince.  1  j 
garantie  est  due  au  rnari  dans  tous  les  cas  «t 
contre  toutes  personnes  ipii  ont  constitué  la  d<>' 
11  en  est  de  même  à  l'égard  des  dettes  cédées  i-î 
auîres  choses  constituées  e;i  dot. 

1\).  Dans  le  cas  d'éviction  du  fonds  dotal,  iv 
mari  peut  exiiriT  qu'il  lui  en  soil  don:ié  un  au- 
tiv,  tl  une  égale  valeur  et  qualité,  s'il  est  au  jmmi- 
voir  de  la  |)ers:)nne  (tui  doit  lui  fournir  t'eM>- 
tion  :  antriMuent,  il  lui  sera  payé  h*  prix  ai'iU'î 
du  fonds  évincé,  avec  les  dommages  qu'il  souf(><' 
|)ar  cette  |).'rte. 

M).  Si  le  fonds  évincé  avait  été,  lorsqu'il  fut  c.nis- 
titué  (>n  dot.  sim|)lemeiit  estimé  .sans  devenir  l\tti- 
iel  d'une  vente,  et  s'il  a  ensuite  augmenté  la  vii- 
leur  autivmenl  que  par  riihlustrie  du  mari,  i" 
surplus  ou  raug.nentation  tlu  prix  tourue.M  au 
profit  de  la  f(*mme. 

Dr  radmiiùstrathn  dr  la  dnt. 

31.  Le  mari  a  radininistrali.jn  et  la  jouissan«v 
du  bi<-n  dotal  :  il  peut  aiiir  en  justice  au  nom  de>j 
femme  pour  recouvrer  ta  dot.  contre  tous  déinteur* 
ou  délenteurs.  .Néanmoins  la  feiiime  jk'UI  auv-i 
exercer  les  droits  en  actions  qui  en  ilépendeiil. 
non-seul(*ment  ((n:uid  elle  (>st  sépait'^.* ,  |K)urui 
qu'en  ce  deriiier  cas  U*  mari  v  consente  et  qu'il 
1  autorisas  ou  qu'a  son  refus  elle  soit  autoriser  en 
justice. 

\\2.  Si  la  dot  n'est  jtas  payée  après  le  uiuriau*' 
ou  au  term(*  convtMiu,  les  intérêts  courent  en  fa- 
veur du  mari  avant  d'en  faire  la  demanda*,  et  «iî*? 
le  jour  qu'il  a  |)U  l'exiger.  Il  peut  aussi  stipuler 
de  |)lns  gros  intérêts  et  accei»ter  des  bieas-fonJ^ 
en  antichrèse,doiit  les  fruits  excèdent  les  inlén*'{^ 
ordinain>s  du  ca|)ital  de  la  dot,  sans  que  rexcédani 
[tiiisse  être  imputé  sur  ce  même  capital  tant  qu'' 
dure  le  mariage. 

'X\.  Lors  pie  la  dot  consiste  en  argent  cumptan!. 
dès  nue  le  mari  la  reçoit,  il  peut  en  faire  cequ*' 
bon  lui  sembl(>,  et  il  'n'e.si  tenu  qu*à  la  restituer 
en  son  cas. 

\\\.  Si  la  dot  consisti!  en  quelques  biens-footl^ 
dont  l'estimation  ou  la  cession  en  fasse  uoe  venb* 
en  faveur  du  mari,  celui-ci  u  est  tenu,  unveri  b 
femme,  «{u'à  la  seule  restitution  du  prix  auqiMl 
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li*s  lûeus-fonds  ont  été  estioK^s  ou  cédés  :  il  peut 
disposer  de  ces  fonds  en  vrai  maître,  à  ses  risques 
et  il  ses  avantages. 

33.  Si  les  fonds  ont  été  donnés  ineslimés,  ou 
si  l'estination  ou  lu  cession  qui  en  a  été  faite  ne 
caractérise  pas  la  vente  en  faveur  du  mari,  celui- 
ci  n'en  est  pas  le  propriétiiire,  mais  seulement 
Tadministrateur  ou  l'usufruitier.  Il  doit  en  avoir 
le  soin  d'un  bon  père  de  famille,  en  percevoir  ItîS 
fruits  sans  en  rendre  compte,  et  il  n'est  respon- 
sable que  des  détérioralions  ou  dépérissements 
qui  regardent  le  fonds  ou  la  substance  de  la  chose, 
sans  être  tenu'des  cas  fortuits.  Il  doit,  en  outre, 
supporter  en  propre  toutes  les  dépenses  et  cluiiges 
ordinaires  qui  concernent  l'entretien  des  fonds  et 
la  j)erce|)lion  des  fruits. 

L'estimation  des  biens  dotaux  ne  sera  censée 
fornuT  une  vente  et  transférer  au  mari  la  pro- 
pri«'té,  que  lorsqu'il  sera  stipulé  que  le  mari  ne 
sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  ou  de  la  va- 
hiur  de  la  chose  estimée  ;  dans  les  autres  cas, 
l'estimation  ne  sera  cetisée  faite  que  pour  con- 
naître le  montant  de  la  dot. 

37.  Le  fonds  que  le  mari  acquiert  des  deniers 
de  la  (l  )t  n'est  pas  dotal,  mais  il  est  propre  au 
mari  ;  à  moins  qu'il  n'en  ait  fait  l'acquisition  pour 
la  fe:ame  et  du  consentement  de  celle-ci. 

38.  Lorsque  la  femme  apporte  en  dot  des  droits 
universels  ou  de  corps  héréditaires,  le  mari  doit 
être  charrié  en  détail  par  nombre,  ooids  et  me- 
sure, de  l'argent  monnayé  et  des  denrées,  pour 
être  tenu,  lors  de  la  restitution  de  la  dot,  d'en 
restituer  la  valeur  suivant  le  prix  qu'elles  ont 
lorsqu'il  les  reçoit  :  ou  d'en  restituer  tout  autant 
de  la  môme  qualité,  et  pour  en  supporter  la  perte 
si  elle  survient. 

39.  A  l'égard  de  l'argent  ouvré,  des  joyaux,  des 
habits,  linge,  ameublements,  ustensiles,  et  des 
cabaux  ou  bestiaux,  si  ces  choses  sont  données 
en  dot  au  mari,  estimées  ù  une  certaine  valeur, 
leur  détérioration  ou  leur  perte  comme  leur  pro- 
fit regarderont  ce  dernier,  qui  sera  tenu  de  rendre 
le  [)rix  de  celles  même  de  ces  choses  que  la 
femme  aura  consonnnées  pour  son  pi-opre  usage, 
ou  qui  auront  dépéri  sans  sa  faute  :  mais  s'il  lésa 
reçues  sans  estimation,  le  mari  ne  doit  en  répondre 
qu'autant  qu'il  les  aurait  vendues,  et  il  doit  seule- 
menten  restituer  ce  qui  n'aurait  pas  été  consommé 
par  l'usage,  dans  le  même  état  ou  le  toulse  trouve 
après  en  avoir  usé  comme  un  usufruitier. 

40.  Quant  aux  bestiaux  qui  composent  un  trou- 
peau non  estimé,  le  mari  doit  les  entretenir,  et 
substituer  du  croît  à  la  place  des  bêtes  mortes, 
pour  les  rendre  et  restituer,  en  son  cas  et  lieu, 
au  même  état  qu'il  les  a  trouvés.  Si  cependant  le 
troupeau  périssait  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 
il  ne  serait  pas  tenu  de  le  remplacer. 

41.  Par  la  constitution  dotale,  toutes  les  actions 
actives  et  passives  passent  au  mari  de  plein  droit; 
eu  sorte  que  c'est  à  lui  à  veiller  à  la  conservation 
de  tous  les  droits  dépendants  de  la  dot  et  à  la  ren- 
trée des  dettes  actives  :  il  est  responsable  de  ce 
qu'il  laisse  perdre  et  prescrire,  ainsi  que  de  l'insol- 
vabilité des  débiteurs  survenue  pendant  le  ma- 
riage, s'il  y  a  de  la  négligence  de  sa  part  de 
n'avoir  pas  exigé  d'eux  ce  qu'ils  devaient. 

.  42.  La  prescription  d'un  fonds  ou  d'un  droit 
dépendant  de  la  dot,  déjà  commencée,  et  aui 
s'accomplit  pondant  le  mariage,  peut  être  vala- 
blemenl  opposée  contre  la  femme;  sauf  son 
indeoinité  contre  les  biens  de  son  mari,  si  la 
prescription  s'est  accomplie  après  avoir  laissé  au 
mari  un  tem[)8  suffisant  pour  prendre  connais- 
wnoe  des  droits  de  sa  femme  pour  agir. 


43.  La  prescription  du  fonds  dotal  ne  peut  pas 
avoir  lieu,  si  elle  n'a  commencé  qu'après  que  le 
maria/ïe  a  été  contracté,  le  mari  n'ayant  pu  alié- 
ner m  f)ar  conséquent  laisser  prescrire  ce  fonds. 

4'4.  La  prescription  des  dettes  étant  fondée  sur 
la  présompiiondu  paiement,  elle  peut  être  opposée 
aussi  directement  h  la  femme  qui  a  appoi  té  dt*s 
dettes  actives  en  dot,  et  que  son  mari  a  laissé 
prescrire;  sauf  son  recours  contre  le  mari,  s'il 
y  a  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence. 

45.  Le  mari  peut  aussi  prescrire,  à  son  tour, 
un  bieii-fonds  d'autrui  qui  lui  a  été  apporté  en 
dot,  ou  quelque  dette  passive  qu'on  a  négligé  de 
lui  demandrr  :  mais  cette  prescription  tourne 
au  profit  de  la  femme,  excepté  la  prescription  des 
dettes  que  le  mari  doit  payer  sans  répétition, 
la<)uelle  tourne  à  son  propre  avantage. 

4(3.  Le  fonds  dotal  devant  être  restitué  en  na- 
ture par  le  mari,  celui-ci  ne  peut  le  vendre,  l'alié- 
ner ni  l'hypothéquer,  même  avec  le  consentement 
de  la  femme,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  en 
justice  et  avec  connaissance  ne  cause,  dans  les 
cas  seulement  du  paiement  des  propres  dettes  de 
la  femme,  des  réparations  nécessaires  aux  restants 
biens  de  celle-ci,  pour  subvenir  aux  pressants 
besoins  de  la  famille,  et  pour  son  propre  rachat 
de  captivité  ou  des  prisons  où  il  serait  détenu 
pour  crime  ou  même  pour  dettes  civiles. 

47.  Si  la  femme  n'a  pas  de  biens  extradotaux, 
ou  si  elle  ne  fait  pas  un  négoce  à  part  et  du  con- 
sentement de  son  mari,  les  acquisitions  qu'elle 
peut  faire  tournent  au  profit  et  à  l'avantage  de  ce 
dernier. 

48.  La  femme  est  censée  permettre  à  son  maii  la 
régie  de  ses  biens  extradolaux,  dès  lors  qu'elle  en  a 
connaissance,  sans  en  réclamer  ;  et  dans  ce  cas,  le 
mari  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  des  fruits 
qu'il  en  retire,  lesquels  sont  censés  être  employés 
aux  besoins  communs  de  la  famille. 

49.  Le  mari  ne  sera  responsable  des  fruits  des 
biens  extradotaux  que  lorsqu'il  Us  aura  perçus 
contre  la  volonté  expresse  de  la  femme,  ou  du 
consentement  de  celle  ci,  avec  la  charge  d'en 
rendre  compte,  ou  lorsqu'il  en  aura  profilé  et  en 
sera  devenu  plus  riche  en  son  particulier  par  des 
acquisitions  faites  par  échange  de  ces  mêmes 
fruits,  ou  par  des  deniers  en  provenant  évidem- 
ment. 

50.  Dans  tous  les  cas,  la  femme  n'est  censée 

Eermettre  à  son  mari  la  perception  des  fruits  des 
iens  extradotaux,  qu'à  la  charge  de  les  imputer 
sur  les  améliorations,  ou  de  les  compenser  avec 
les  impenses  quelles  qu'elles  soient. 

51.  La  régie  et  administration  des  biens  do- 
taux est  ôtée  aux  maris  dans  les  cas  de  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens,  ou  de  biens  seulement, 
et  en  cas  de  nullité  ou  de  dissolution  des  ma- 
riages* tous  lesquels  cas  sont  déterminés  par  la  loi. 

52.  La  séparation  de  biens  peut  avoir  lieu  quand 
le  mari  est  prodigue  ou  dissipateur,  ou  quand  il 
commence  à  faire  mal  ses  affaires,  en  sorte  qu'il 
y  ait  du  danser  nue  la  femme  ne  perde  si  dot  ; 
il  y  a  lieu  alors  a  priver  le  mari  de  la  ré„ne  et 
administration  des  biens  et  cas  dotaux  pour  les 
confier  à  la  femme,  ou  pour  mettre  sa  dot  en  sû- 
reté. 

53.  On  met  la  dot  en  sûreté,  en  mettant  los 
biens-fonds  au  pouvoir  d'un  séquestre  pour  les 
régir  et  en  avoir  soin  ;  et  si  la  dot  consiste  en 
argent,  on  place  cet  argent  oui  est  pris  sur  les 
biens  du  mari,  diez  on  marchand,  banquier  ou 
autre  personne  solvable,  pour  le  ivprésetKer  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers,  le  cas  avenant  de  ht 
vraie  restitution  de  la  dot  :  mais  en  attendant, 
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les  fruits  des  biens  dotaux  ou  les  intérêts  de 
J  arfrenl  piaci^  doivent  être  employés  au  support 
des  cliar^'es  du  mariage. 

ôi.  La  séparation  oiéme  de  biens,  et  la  précau- 
tion de  mettre  la  dot  en  sûreté,  doivent  être  or- 
données en  justice  et  avec  connaissance  de  cause, 
aprtîH  des  prcîuves  suffisantes. 

55.  Pour  la  conservation  de  la  dot  et  autres  cas 
dotaux,  la  femme  peut  aussi  venir  en  opposition 
aux  saisies  et  ventes  des  biens  de  son  mari  qui  sont 
instées  par  les  créanciers  de  ce  dernier,  en  de- 
mandant l'adjudication  de  ces  mêmes  biens,  qui 
lui  sera  accordée  jusqu^l  concurrence  de  sa  dot 
et  de  ses  cas  dotaux;  l'estimation  de  leur  valeur 
préalablement  faite  avec  les  créanciers  saisissants, 
qui  ne  pourront  poursuivre  pour  leurs  créances 
que  la  vente  des  autres  biens,  s'il  en  reste. 

50.  La  femme  ayant  ainsi  obtenu  la  mainlevée 
de  la  saisie  des  biens  de  son  mari,  ces  biens 
restent  à  ce  dernier  pour  servir  à  la  sûreté  de  la 


vable,  et  qu'il  a  de  quoi  paytT  la  dot  et  les  créan- 
ciers nui  poursuivent  la  vente  de  ses  biens. 

57.  Pour  (|ue  Topposilion  de  la  femme  puis.-e 
être  fondée,  il  faut  :  r  qu'il  conste  qu'elle  a  cons- 
titué une  dot  (\  son  nniri,  et  que  cette  dot  lui  a 
et'»  paycHi  en  argent  ou  en  effets  mobiliers  qui  ont 
été  vendus  :  2"  (|ne  la  créance  de  la  femme  pour 
sa  dot  et  cas  dotaux  soit  antérieure  ou  plus  pri- 
viléfiiée  que  celle  du  créancier  saisissant;  3°  nue 
la  femme  n'ait  i)as  elle-même  intervenu  et  n'ait 
point  part  à  Touligation  pour  le  paiement  de  la- 
quelle les  biens  de  son  mari  sont  saisis. 

58.  Quoi(|ue  la  femme  ne  puisse  pas  valable- 
ment s'obliger,  même  du  consentement  et  avec 
son  mari,  elle  n'est  pas  moins  liée  par  les  contrats 
qui  ont  tourné  à  son  avanUige,  et  son  obligation 
subsiste  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  en 
a  retiré. 

Restitution  de  la  dot. 

59.  La  dot  doit  être  restituée  après  la  dissolution 
du  mariage  qui  arrive  par  la  mort  de  l'un  ou  de 
l'autn^  des  époux,  ou  par  divon*e. 

(•().  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  h  larestitulion 
d<'Ia  dot,  il  faut  (|n'il  conste.  par  des  quittances, 
qu'elle  a  été  réellement  comptée. 

()l.  La  quittance  de  la  dot,  faite  dans  les  |iactes 
mêmes  du  mariage  ou  après ,  ne  |)eut  être  at- 
ta()née  par  la  pn'uve  testimoniale,  si  elle  con- 
liiMit  la  numération  nielle:  mais  si  on  y  déclare 
avoir  reçu  de  I  argent  â  volonté,  le  maVi  ou  ses 
liériliers  jKîuvent  prouver,  même  par  témoins, 
qu«'  la  dot  n'a  pas  été  compttH»,  pourvu  qu'ils 
aient  un  l>on  coiumemu*mentde  preuve  par  écrit. 

TrJ.  Si  la  quittanct*  a  été  faite  par  le  mari  pen- 
dant le  mariagt*,  sans  qu'il  ait  précédé  aucun 
pacte  ni  promesse  de  dot,  sans  qu'il  y  soit  fait 
mention  de  la  réelle  numération,  ni  qu'il  puisse 
conster  pr  de  fortes  pré.»»omplions  ou  par  des 
faits  {irothains  que  le  mari  a  vraiment  nM;u  la 
s<ïinme  |M»rttVdans  la  quittance,  alors  celte  quit- 
tance tient  lieu  de  donation  .1  cause  de  mort;  et 
si  le  mari  meurt  le  premier  sans  lavoir  n*voquée, 
la  femmi'  peut  retirer  cette  libéralité  des  héritiers 
du  mari. 

{\:\.  La  disposition  de  l'article  précédent  a  lieu 
aussi  pour  le  cas  où  le  mari  fait  quittance  â  la 
femme,  |H.'ndant  le  mariage,  d'une  plus  grande 
somme  que  celle  qui  avait  été  précédemmeqi  cons- 
tituée en  dot. 

1)).  Les  créanciers  peuvent  employer  la  prenTe 


testimoniale  pour  impugner  les  quittances  dotales 
comme  simulées  et  frauduleuses,  surtout  si  elles 
ont  été  faites  dans  un  temps  auquel  le  mari  com- 
mençait à  faire  mal  ses  alTaires,  ù  devenir  insol- 
vable, ou  était  pn^s  de  faire  cession  de  biens. 

65.  Après  la  mort  du  mari,  ses  héritiers  on  tune 
finnée  de  temps  pour  faire  la  restitution  de  la  dot. 
si  elle  (consiste  en  meubles  se  mouvant,  nomfi. 
droits  et  action.s,  ou  en  argent  comptant  ;  mais  les 
immeubles  doivent  être  restitués  sans  délai. 

66.  Pendant  cette  première  année  de  la  rnort  do 
mari,  la  femme  doit  être  entretenue  de  tous  les 
aliments  nécessaires  à  la  vie  et  de  tous  autres  ob- 
jet<;  de  manière  qu'elle  soit  nourrie  et  habillée 
de  deuil  suivant  l'état  et  condition  de  son  défunt 
mari,  sans  qu'elle  paraisse  avoir  changé  d'état,  et 
sans  avoir  égard,  pour  la  taxe  de  ses  aliments,  a 
la  portée  des  biens,  ni  au  nombre  des  alimen- 
taires, mais  à  ce  dont  la  femme  a  besoin  pendant 
cette  année  pour  vivre  décemment  comme  veuve 
du  mari  qu'elle  a  perdu. 

()7.  Après  la  mort  de  son  mari,  la  femme  est 
censée  posséibT  dt*  plein  droit  tous  ses  biens  et 
hoirie;  mais  à  la  cnarge  de  rendre  compte  des 
fruits  par  elle  retirés  pendant  la  première  année, 
distraction  faite  des  dépenses  et  charges  ordinai- 
res, de  ses  aliments  et  habillements  de  deuil, 
ainsi  ({ue  de  ceux  de  toute  la  famille  et  des  domes- 
tiques. 

68.  Après  la  première  année  de  la  mort  de  son 
mari ,  la  femme  acquiert  irrévocablement  les 
fruits  des  biens  et  successions  de  ce  dernier,  et 
elle  est  tenue  d'ac/iuitter,  sans  n'^pétition,  les  dt^ 
penses  et  charges  ordinaires  et  annuelles,  même 
celles  d(î  la  nourriture  et  entretien  de  la  famille, 
et ,  avec  répétition ,  toutes  dettes  et  dépenses 
extraordinaires  qui  affectent  la  propriété  de«i 
biens;  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  entièrement  satis- 
faite de  sa  dot  et  autres  avantages  nuptiaux. 
quoique  ces  fruits  excMent  de  beaucoup  les  in- 
ténHs  de  la  dot. 

69.  La  dis|X)sition  des  deux  articles  précédent 
n'aura  cependant  lieu  qu'autant  que  la  veuve 
prendra  inventaire,  dans  les  deux  mois  après  la 
mort  de  son  mari,  de  tous  les  biens  qui  compo- 
sent sa  sucœssion,  sans  quoi  elle  sera  privée  de 
laj)Ossession  et  jouissance  desdiLs  biens. 

/().  Klle  ne  ))ourra  pas  pareillement  jouir  de 
ce  bénéfice,  si  elle  est  indotéts  ou  si  elle  n'a 
aucun  douaire  ni  autre  autre  avantage  nuptial 
à  prétendre  sur  les  biens  de  son  mari,  ou  si  elle 
n'a  porté  en  dot  que  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles qui  ne  doivent  pas  être  restitués  en 
argent,  mais  en  nature. 

71.  La  veuve  qui  n'a  pas  joui  des  biens  de  son 
mari,  et  à  qui  on  ne  rend  pas  la  dot  aux  termes 
conveiuis  ou  réglés  par  la  loi,  peut  exigiT  k^s 
fruits  ou  les  inlénHs  depuis  le  jour  de  récliéance. 

7*2.  Si  le  mariage  a  été  contracté  sans  dut  oon- 

f;rue,  ou  si,  par  événement  et  non  |)ar  sa  faute, 
a  femme  est  restée  indotée  ou  insuffisamment 
dotée,  et  qu'elle  n'ait  i»as  d'ailleurs  de  quoi  vivre. 
tandis  que  son  mari  sera  riche,  elle  succédera  a 
celui-ci  avec  les  enfants  communs  ou  issus  d*un 
autre  mariage,  en  la  quatrième  {lartie  des  biens, 
s'il  n'y  a  i>as  idus  de  trois  enfants;  et  s'il  y  en  a 
davantage,  elIt*  succédera  en  sa  portion  virile; 
le  tout  en  usufruit,  à  moins  que  les  cufants  ne 
viennent  d  décéder  ou  qu'il  n'en  existe  point; 
auxquels  cas  elle  aura  la  auarte  en  propriété  :  et 
ce  qui  est  dis|K)séà  l'égara  de  la  femme  pauvre, 
aura  lieu  aussi  en  faveur  du  mari  pauvre  sur  Ici 
biens  de  sa  femme  riche  précédente. 
73.  Ne  sera  point  valable  toute  convention  qui 
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tendrait  à  priver  la  femme  de  la  restitution  de  la 
dot,  le  cas  échéant,  ou  à  retarder  le  terme  de 
cette  restitution  fixé  par  la  loi  ;  ce  pacte  ne  pou- 
vant produire  d'effet  qu'à  Tégardde  toutes  autres 
personnes  que  la  restitution  de  la  dot  peut  in- 
téresser. 
74.  Le  cas  de  la  restitution  arrivant,  la  dot  doit 


ce  que  les  parents  gui  sont'  tenus  de  fournir  la 
dot  ne  pourront  faire  que  pour  l'excédant  des 
droits  légitimaires  de  la  fille. 

75.  La  dot  doit  être  restituée  dans  le  môme 
état  où  elle  était  lorsqu'elle  a  été  reçue;  et  si 
elle  a  été  constituée  en  argent,  la  restitution  doit 
être  faite  de  même  :  si,  au  contraire,  elle  a  été 
constituée  en  biens-fonds,  ils  doivent  être  resti- 
tués; comme  aussi,  si  elle  consiste  en  meubles 
et  effets  mobiliers;  à  moins  que  tous  ces  biens 
n'aient  été  remis  au  mari  à  la  charge  d'en  res- 
tituer le  prix. 

76.  Si  les  meubles  et  effets  mobiliers  ont  été 
donnés  au  mari  inestimés,  il  ne  doit  rendre  ces 
choses  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  lors 
de  la  restitution,  pourvu  qu'il  en  ait  usé  en  bon 
père  de  famille;  et  il  n'est  pas  tenu  de  rendre 
compte  do  celles  qui  ont  pén  par  l'usage  ou  par 
cas  fortuit  et  sans  sa  faute. 

77.  Si  c'est  un  troupeau  qui  a  été  donné  en  dot,  le 
mari  doit  l'entretenir  et  remplacer  les  bétes 
mortes,  et  en  user  comme  un  vrai  usufruitier. 

78.  S'il  est  survenu  quelque  augmentation  au 
bien-fonds  dotal,  elle  appartient  à  la  femme, 
comme  elle  doit  supporter  les  pertes  et  les  dété- 
riorations :  mais  si  le  mari  y  mit  des  améliora- 
tions, il  lui  en  sera  tenu  compte,  en  lui  payant 
les  dépenses  gu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

79.  Le  mari  sera  remboursé  de  tout  le  coût  des 
impenses  nécessaires  qui  regardent  la  conserva- 
tion perpétuelle  du  fonds  dotai,  et  sans  lesquelles 
il  ne  saurait  subsister,  quand  môme  ces  impenses, 
ou  les  réparations  qui  en  sont  l'objet,  nWiste- 
raient  plus  lors  de  la  restitution  de  la  dot. 

80.  Le  mari  ne  pourra  pas  répéter  les  dépenses 
utiles  qui  n'ont  pas  été  laites  du  consentement 
de  la  femme,  et  qu'elle  ne  peut  lui  payer  com- 
modément, ou  les  impenses  de  fantaisie,  si  elles 
ne  peuvent  pas  être  emportées  sans  endommager 
rédifice,  ni  les  menues  réparations,  même  né- 
cessaires, qui  tendent  à  conserver  l'édifice,  ni 
enfin  celles  relatives  à  la  perception  des  fruits, 
quand  elles  tendraientà  la  conservation  des  fonds. 

81.  Le  mari  peut  toujours  répéter  les  frais  des 
funérailles  de  la  femme,  ainsi  que  les  frais  de 
sa  dernière  maladie,  si  elle  a  été  de  longue  durée, 
extraordinaire,  et  si  elle  a  fait  dépenser  des  som- 
mes considéranles  au  mari;  et,  en  ce  cas,  il  serait 
fait  au  préalable  déduction  ou  imputation  des 
intérêts  de  la  dot. 

82.  En  restituant  la  dot,  le  mari  doit  restituer 
aussi  les  fruits  ou  les  intérêts  pergus  avant  le 
mariage,  à  moins  qu'ils  ne  lui  aient  été  donnés. 

83.  Il  doit  pareillement  rembourser  les  fruits 
ou  les  intérêts  qu'il  a  perçus  pendant  le  mariage, 
mais  dans  un  temps  où  il  n'en  a  pas  supporté 
les  charges,  comme  lorsqu'ayant  renvoyé  sa 
femme,  il  ne  lui  a  rien  fourni  pour  les  entretiens, 
ni  aux  enfants  issus  de  ce  mariage. 

*  84.  Quant  aux  intérêts  et  aux  fruits  retirés  par 
la  femme  pendant  le  mariage  et  du  consentement 
du  mari,  ils  sont  censés  lui  appartenir,  surtout 
si  elle  les  a  consumés  sans  eu  être  devenue  plus 
riche  ou  sans  eu  avoir  augmenté  sa  fortune. 
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85.  Mais  les  intérêts,  ou  les  fruits,  non  retirés 
pendant  le  mariage,  appartiennent  au  mari  ou  à 
ses  héritiers,  à  moins  qu'ils  n'aient  dû  être  payés 
ou  fournis  par  la  femme  ;  auquel  cas  le  mari  est 
censé  lui  en  avoir  fait  remise. 

86.  A  l'égard  des  fruits  pendants  ou  des  intérêts 
courants  ou  môme  perçus  et  retirés  pendant  la 
dernière  année  du  mariage,  ils  doivent  être  par- 
tagés entre  les  conjoints  ou  entre  le  conjoint  sur- 
vivant et  les  héritiers  du  défunt,  au  prorata  du 
temps  qu'a  duré  le  mariage,  en  comptant  depuis 
le  jour  que  le  fonds  dotal  a  été  délivré  au  mari  ou 
que  la  dot  lui  a  été  comptée. 

87.  Les  fruits  ou  les  intérêts  de  la  dot  non 
payée  qui  ont  discouru  après  la  mort  de  la 
lemme  n'appartiennent  pas  moins  au  mari,  s'il 
y  a  des  enfants  qui  fassent  subsister  les  charges 
du  mariage. 

88.  La  femme  ne  peut  demander  les  arrérages 
de  la  pension  annuelle  qui  lui  aura  été  faite  pour 
ses  menus  plaisirs,  ou  qu'elle  se  sera  réservée  sur 
ses  propres  biens  constitués  en  dot  :  les  pensions 
qui  n'auront  pas  été  exigées  dans  1  an  ne  pour- 
ront pas  après  être  demandées. 

89.  Les  présents  faits  à  la  fiancée  par  ses  pro- 
pres parents  lui  appartiennent  exclusivement, 
ainsi  que  les  petits  présents  qui  lui  sont  faits  par 
le  fiancé  et  les  parents  du  fiancé,  tels  qu'une 
somme  d'argent  pour  acheter  des  nippes  ou  d'au- 
tres ornements  de  peu  de  valeur;  quant  aux 
joyaux  ou  habits  de  parade  dont  le  fiancé  ou  ses 
parents  font  présent  a  la  fiancée,  celle-ci  n'en  a 
que  l'usage,  et  la  propriété  reste  au  mari,  à 
l'exception  cependant  de  la  bague  ronde,  qui  est 
acquise  irrévocablement  à  la  femme  avec  un  au- 
tre ioyau  de  médiocre  valeur. 

90.  Les  habits  que  le  mari  fait  à  la  femme 
pendant  le  mariage  sont  censés  lui  être  donnés, 
si  ce  ne  sont  que  des  habits  usuels  et  ordinaires  ; 
mais  si  ce  sont  des  habits  de  gros  prix  et  de  pa- 
rade, ils  restent  en  propriété  au  mari,  la  femme 
n'en  ayant  que  l'usage. 

91.  Les  aliments  que  les  parents  de  la  femma 
se  sont  obligés  de  fournir  pendant  un  certain 
temps  aux  mariés  et  à  leur  famille  sont  censés 
faire  partie  de  la  dot.  et  le  mari  doit  en  rendre 
la  juste  valeur  ensemble  avec  la  dot. 

92.  Si  le  mari  à  qui  on  demande  la  dot  de  sa 
femme  décédée  u*a  rien  en  son  propre  pour  vi- 
vre ou  n'a  pas  de  biens  ou'  des  ressources  suffi- 
santes, il  lui  sera  laissé  toute  la  dot  ou  partie 
pour  en  jouir  pendant  sa  vie,  et  avoir  par  là  de 
quoi  se  procurer  le  seul  nécessaire  pour  vivre  ou 
pour  ne  pas  succomber  aux  besoins  de  la  vie. 

93.  La  faveur  mentionnée  en  l'article  précé- 
dent compète  aussi  au  beau-père  de  la  femme 
qui  a  reçu  la  dot  pour  son  fils  et  s'est  chargé  do 
la  rendre  ;  elle  compète  également  au  père  de  lu 
femme  et  même  à  tout  étranger  quant  au  paie- 
ment de  la  dot  qu'ils  ont  constituée. 

94.  Si  le  père  et  le  fils  qui  se  marie  ont  en- 
semble fait  quittance  de  la  dot,  c'est  le  père  seul 
qui  est  censé  l'avoir  reçue,  lorsque,  suivant  les 

S  actes  du  mariage,  le  père  s'est  réservé  de  jouir 
e  la  dot  dans  la  donation  de  ses  biens  qu'il  a 
faite  à  son  fils  ;  et  il  est  tenu  de  la  restituer  sur 
les  biens  qu'il  a  pu  s'être  réservés,  à  moins  qu'il 
ne  grève  de  cette  restitution  ses  biens  donnés. 

9d.  Le  père  est  tenu,  au  moins  subsidiairement, 
à  la  restitution  de  la  dot,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
expressément  obligé  de  la  restituer ,  et  qu'elle  ne 
soit  pas  parvenue  a  lui,  lorsqu'ayant  été  présent 
aux  pactes  du  mariage,  il  n'a  rien  donné  à  son 
fils  pour  assurer  la  dot  que  ce  même  fils  devait 

42 


638 


[Projot  (lo  Co.le  civil.)         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [Trib.  d'appel  de  Montpellier.] 


rcrovoir,  sans  avoir  d'ailleurs  aucun  bien  en  pro- 
]»re  pour  on  répondre. 

l«i.  Si  le  père  et  le  fils  marié  qui,  d'après  les 
pactes  «lu  inariafre,  (levaient  vivre  ensemble,  le 
piTe  jouissant  de  la  dot  et  de  ses  biens  donnés 
sons  la  réservation  dcî  rnsuFruit,  viennent  à  se 
séj)arer,  la  restitution  et  la  prestation  des  ali- 
ments seront  exérulées  ainsi  que  les  |)arties  Tau- 
ront  iv*î\0,  en  prévoyant  ce  cas  ;  mais  si  ce  cas 
n'a  pas  été  prévu,  le  nère  est  tenu  de  restituer 
au  liis  et  à  sa  belle-lille  la  dot  et  une  pension, 
pour  tenir  lieu  des  aliments  promis  à  son  llls  et 
a  sa  famille. 

Sia  LE  CODE    RURAL. 

Le  Code  rural  doit  élre  considéré  comme  fai- 
sant partie  du  Code  civil  ;  mais  destiné  pour  les 
campajrnes,  et  s(m  exécution  étant  principale- 
ment coidiée  aux  jn^'es  de  paix,  il  serait  à  dési- 
n*r,  ce  semble,  que  le  (Iode  rural,  étant  délaché 
de  Tautre,  pn»sent;M  un  ttmt  complet  dans  ses 
dis|»ositions.  Alors  il  devrait  s'apju'oprier  timtes 
b'S  dispositions  du  Code  civil  qui  peuvent  se  ra|)- 
porhT  aux  lois  rurales,  telles  que  bîs  servitudes 
rurales  ou  les  services  fonciers,  enj-Mfïements  des 
ï)n)|»riélaires  des  fonds  joi;:nants,  usafre  «les  eaux 
d'irri*iation,  baux  à  ferme  et  à  clK'ptcl,  etc. 

La  briév<*lé  «In  temps  ne  |)ermeltanl  pas  d<ipn''- 
Ronter  un  proj«'t  de  (iode  rédigé  d'après  ce  |>lan, 
on  S4'  lM)rneni  à  donner  un  ap(T<;u  d<'  certaines 
dispnsitions  qui  p(>uvent  man(|U(T,  et  de  quelques 
anires  qui  paraissent  insufiisantes  ou  «léfec- 
lu«'uses  ilans  b»  (l<ule  rural  aujonrd'bni  en  vi- 
jzueur  :  d.ms  «'«Ile  vue,  «m  parcourra  rapidtMuent 
les  «liflerenles  |»arties  qui  le  C()mp«)sent,  pour 
indirfuer  les  additions  ou  les  au'éliorations  dont 
«'Iles  |»euvei»l  élre  sus«*eplibles. 

TITliE  I41KMIEU. 

SE(:TI«»N    IMlKMIKHi:. 

On  n(^  peut  pas  voir  sans  surprise  l«»  ix»u  qui 
est  «lit  dans  le  (Iode  rural  sur  la  |)ro|»ri«Hé  «-t  l«*s 
prises  «l'eau  «b's  Ib'uves  «'t  rivière:^.  Dans  Tarli- 
«•le  \  «le  c«'lle  s«'«'li«)n,  on  r«''^l«'  va^Miement  les 
droits  sur  b'S  eaux  «l(.*s  s«'uls  ll«'uv«'s  navi;iabl«'s 
ou  lloltabb'S,  vu  rés«M'vanl  la  |)"«)[)riélé  ex«lusive 
d«'s  «*an\,  et  en  en  perm«'tlant  les  prises,  sans  en 
«létourn«'r  ni  embarrasser  l«M-«>ursau  pr«'ju«lii'e«le 
la  navifialion   «'t  «lu  bi«Mi  ^^éuéral. 

Certainement  c«Mle  «ii-posilion  «-si  loin  de  suf- 
firiî  aux  b«'soins  «l«*s  usims,  «»t  surtout  de  Tafiri- 
culture.  La  loi  ne  peul  |)as  s'«'nnM'M*li«T  «Tenlrer 
«lans  d'auln'S  «léiails  au  suj«*l  «l«*rirrijra(ion,  piuir 
l'intérêt  di'S  ï)ays  «)!'i  \r<  récolus  sont  le  pnuluil 
de  c«'lt«.'  n'ss.»uri'«'  «le  l'induslrie. 

L«'S  pris«*s  «r«'.m,  leur  passaLie  el  «'ouduK**  «lans 
les  fonds  iiiterniédi;iin*s,  et  leur  «listribution 
enin*  le-;  rnpropriélair«'s  arrnsanis,  sont  autant 
il'objj'ls  «pii  n«j  peuvent  «(u'élri'  |»ris  «'ii  jirande 
c«>nsiil«Tation  par  b' léL'islah'ur  «lans  le  Code  rural. 

1"  Les  prises  d'eau  n'ont  pas  lieu  si'ulemenl 
dan<  les  fleuves  navigables  ou  Hottables.  Dans 
le  ilêpart«'ment  «les  P\réné«'s-Orieiilales,  «)n  l'a^ri- 
cullure  iw  peut  pas  si'  pass«T  «lu  secours  «h'  lirri- 
^MtîiMi,  les  prises  d'eau  ne  se  font  qui^  dans  de 
jH'fites  ri\ièn's,  «'t  !«•  plus  souv«'nt  dans  «l«*s  ra- 
vins où  l'eau  n'étant  pas  ab«)n<lan(«-,  il  est  d'une 
indi>p«*ns;dd«*  lu'eessilé  «pie  la  loi  y  rè"l«*  ou  y 
inaintieniu;  les  droits  «b*  «*«'ux  «mi  prélendenl  s'en 
w»rvir  ou  «lui  sVmi  servent  en  la  dérivant  de  son 
cours. 

Il  est  vrai  que  le  projet  «le  Code  civil  (liv.  Il, 
tit.  IV,  chap.  !•',  art.  4  et  5)  i^Kle  ces  droits 
daprt^s  la  seule  utilité  de  ceux  qui  sont  dans  le 


cas  de  faire  des  prises  d'eau,  de  manière  qu  a  cet 
é^'ard  il  parait  mt'connaltre  toute  possession  ou 
titre  antérieur  d'un  usage  exclusif. 

Mais  ce  système  a  déjà  été  combattu  dans  les 
observations  faites  par  le  tribunal  d'appel  d»* 
M«)ntpellier  :  en  s'y  référant,  on  ajoutera  que  le 
cban^n*ment  introduit  par  les  lois  nouvelles  dans 
le  droit  français,  ne  peut  jwint  influer  sur  ce 
point,  qui  «loit  continuer  d'être  soumis  à  Tempirv 
des  anciens  prin«'i|)es. 

Ces  principes  s'appliquent  aux  différents  usaj!i^ 
auxquels  on  peut  employer  k»s  cours  d'eau  :  car 
les  eaux  peuv«'nt  servir  au  lavaee  ou  à  l'abreuva^c, 
et  la  nature  ou  le  droit  naturel  ne  comporte  pas  a 
cet  «'*pai\l  l'établissement  de  l'usage  exclusif  ni  de 
la  propriété  ;  mais  elles  peuvent  servir  aussi  à 
d'antres  besoins  moins  essentiels  ik  la  rie,  tels 
que  ccnix  de  la  navigation,  du  flotUige,  de  Tirri- 
galion,  «les  usin«»s,  eti*.  (Juant  à  ces  usages,  le  droit 
exclusif  s'«'st  établi  ccmime  h  Tégard  des  autri'S 
objets  qui  sont  entrés  dans  le  commerce. 

Delà,  les  rivières  navigjibles  ont  fait  partie  ina- 
liénable du  domaine  public  ;  les  petites  rivières, 
torrents  et  ravins  «mi  ont  fait  aussi  partie,  mais 
aliénable  avec  les  fiefs;  et  les  propriétaires  des 
fonds  «lans  lesquels  une  source  prend  naissance  en 
ont  t«)ujours  disposé  à  leur  gré. 

De  là,  les  «'oncessions  «les  prises  d'eau  pour 
l'irrigation  ou  |)our  l'usage  des  usines,  qui  ont 
été  faites  «!«»  tout  t«'mps  en  faveur  des  particuliers 
l)ar  b'S  oITir'iers  «lu  domaine  ou  par  les  ci-devani 
seigneurs  bauts-justici«'rs,  pmpnétaires,  en  vertu 
de  bnirs  fb'fs,  «les  petites  rivières  et  des  ravins. 

L'effet  de  ces  concessions  n'a  pu  sansdouteètro 
resp(»<-tivem«ml  em|)orté  ni  parle  rliangement «ie 
forme  «lu  gouvernement,  m  par  l'aliolition  delà 
b'odalité.  Le<n(mv«'II«»slois  ont  respecté  et  drtrev 
pe«'ter  «b^  pareils  dr«)its,  ai^quis  aux  particuliers 
à  litre  même  «inéreux,  «»u  par  possession  suflî- 
sante  «>t  à  la  bonne  foi.  Les  anciens  agents  du 
domaine,  comm«^  les  «'X-seigneurs,  ont  dispos^' 
ainsi,  S(ms  raniorité  de  l'ancienne  loi.  de  ce  dont 
ils  étaient  r«*spe«*tivement  a«iministrateurset  pro- 
[)ri<'lair«'s. 

Si  Talntlitlon  des  droits  résultant  de  la  puis- 
san««'  feodalea  ib''i)onillé  lesex-seignenrs«lu  dnùl 
«i«»  fair«'  à  l'avenir  il«?  pareilles  «•on«'essions,  lu  li- 
berté «pii  pourrait  «mi  résulter  pour  les  particuliers, 
de  s«'  s«rvirdes  «'ours  «l'eau  sans  «:«'s  concessions, 
ne  |)()urrait  jamais  nuire  aux  am^iens  «'oncessiim- 
nains,  à  moins  «pu- la  l«)j  ne  prît  b'caracléa»  «l'une 
«)«lieuse  r«'Mroa(ti\ité.  D'ailleurs,  la  puissance  pn- 
blitpn*  r«'ti«Midrait  touj«)urs  sur  ces  (dnets,  siuiio 
l'aneitMi  «Iroit  de  ))ro|»riété.  au  moins  celui  de  juri- 
diction et  «le  polic(>. 

C'est  «l«)iic  touj«)urs  à  la  puissance  publique 
qu'il  appartient  «b'  r«Vb'r  les  «Iroils  des  parti«'u- 
lnM"s  à  «'«»t  «''ganl,  en  n'autorisant  de  nouvelles 
pris«'s  «l'eau  (|n'autant  que  les  anciennes  permises 
(lartitH*  ou  par  la  possi^ssion  n'auront  ]Kiintâ  en 
souffrir,  et  «pi«'  riniérét  général  nVn  recevra  point 
alt«Mnte.  C'était  aussi  d'apn^s  ces  ri'gles  que  les 
an«i«Mines  lois  l'autorisaient. 

Or  telle  est  la  disposition  essentielle  qui  de- 
vrait trouv(M'  plact;  dans  le  Code  rural,  il  est  ais<ï 
d'en  sentirrutililé. 

•J^Le  passage  «les  eaux  d'irrigation  dans  iesfond^ 
voisins  «*t  intermédiain>s  est  un  cas  trop  friHpient 
iiour  qu'il  ne  doive  pas  aussi  trouver  sa  rOgIc  dans 
le  (H)«le  rural. 

A  «léfaut  de  convention,  ce  passae[o  doil-il  élre 
accordé  moyennant  indemnité  7  doit-il  être  reftisé 
par  la  loi  ? 

Si  la  loi  autorisait  indlstinctcoient  le  paFsage 
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(les  eaux  d'irrigation  dans  le  fonds  crautrui  avec 
indemnitc^,  il  pourrait  arriver  qu'elle  porterait 
atteinte  au  droit  sacrù  de  propriété,  sans  aucun 
dcHlommagement  pour  Tutilité  publique.  Ne  pour- 
rail-il  pas  se  faire  que,  par  fantaisie,  caprice  ou 
fausse  vue  d'intérêt,  le  passage  des  eaux  fût  de- 
mandé sur  un  ou  plusieurs  tonds  Jrès-précieux 
qui  en  seraient  dégradés,  pour  servir  à  Tarrose- 
ment  d'un  ou  plusieurs  fonds  de  peu  de  valeur  ou 
d'un  mince  produit?  L'amélioration  des  récolles 
par  l'irrigation  pourrait  être  nulle^  ou  de  si  peu 
de  conséquence,  qu'il  n'en  résulterait  pas  une  aug- 
mentation sensible  de  denrées  dans  le  canton,  ni 
par  conséquent  un  avantage  public.  Alors  il  n'y 
aurait  de  certain  que  le  sacrifice  de  la  propriété 
particulière,  sans  espoir  d'une  utilité  générale , 
qui  peut  seule  le  justifier.  Dans  le  conflit  des  avan- 
tages particuliers,  le  droit  de  propriété  ne  peut 
qu'être  maintenu,  et  il  n'y  a  point  de  raison  qui 
nécessite  le  changement  des  conditions. 

Si,  d'un  autre  côté,  la  loi  refuse  dans  tous  les 
cas  cette  faveur  malgré  une  juste  indemnité,  elle 
pourra  tomber  dans  l'inconvénient  de  faire  céder 
l'intérêt  général  à  l'intérêt  particulier  :  car  si  du 
nouvel  arrosement  des  fonds,  il  résulte  une  aug- 
mentation des  denrées  dans  le  canton,  qui  pré- 
sente un  avantage  public,  si  un  nombre  consi- 
dérable de  propriétaires  sont  intéressés  dans  le 
nouvel  arrosement,  ou  si  la  dégradation  des  fonds 
traversés  par  les  eaux  n'est  rien  à  côté  des  avan- 
tages gu'on  peut  se  promettre  de  l'irrigation,  c'est 
bien  ici  le  cas  où  l'indemnité  de  là  propriété 
privée  doit  être  acceptée  en  faveur  du  bien  et  de 
l'avantage  du  plus  grand  nombre. 

Ainsi  le  Code  rural  ne  devrait  pas  offrir  la 
lacune  d'un  point  aussi  important  pour  l'agricul- 
ture, et  il  doit  en  faire  une  disposition  expresse, 
qui,  en  prévenant  les  contestations,  contribue  à 
l'amélioration  des  fonds  et  des  récoltes. 

Mais  cette  disposition  devrait  être  accompagnée 
d'une  autre  du  même  genre,  relative  aux  cas  où  un 
grand  canal  d'irrigation,  pratiqué  dans  certains 
fonds,  aurait  une  direction  et  une  issue  plus 
utiles  et  plus  commodes,  s'il  était  transporté  sur 
d'autres  fonds.  Ne  faut-il  pas  que  la  loi  permette 
de  faire  ce  changement  moyennant  l'indemnité 
des  propriétaires  des  fonds  nouvellement  tra- 
versés? 

Cependant  ces  deux  cas  devraient  préalable- 
ment être  vérifiés,  pour  constater  rutflité  ou  le 
plus  grand  avantage  qui  doit  en  résulter,  et  pour 
fixer  l'indemnité  a  laquelle  il  peut  y  avoir  lieu. 

Il  semble  que  cette  vérification,  qui  peut,  selon 
les  diflFérentes  circonstances,  être  plus  ou  moins 
importante,  devrait  être  confiée  aux  prud'hommes 
du  terroir  où  les  fonds  seraient  situés,  tant  ceux 
qui  devraient  être  arrosés  que  ceux  à  traverser 

Sar  les  eîiux  d'arrosement,  ainsi  qu'à  des  experts 
nommer  par  les  parties  intéressées. 
Au  surplus,  la  conduite  des  eaux  d'irrigation 
ou  servant  aux  usines  paraît  emporter  avec  elle 
la  nécessité  d'un  passage  aux  francs-bords  du 
canal  qui  porte  les  eaux,  ainsi  que  d'un  espace 
pour  y  jeter  la  vase  et  le  curage.  Ainsi  l'espace  de 
terrain  nécessité  par  ce  double  usage  devrait 
être  déterminé  également  et  en  môme  temps  par 
les  experts  ;  et  il  deviendrait  aussi  la  matière  de 
l'indemnité  des  propriétaires  tenus  de  le  fournir. 
Il  serait  cédé,  de  même  que  le  lit  du  canal,  en 
çropriété  ou  en  servitude,  d'après  la  convention 
aes  parties  et  au  choix  du  cédant.  Dans  le  doute, 
la  servitude  seulement  serait  présumée,  sans  la 
cbarge  pour  co  dernier  de  Fentretieu  de^  francs- 
bords  ;  et  à  moins  de  convention  contraire,  Tes- 
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traverserait.  On  sent  nue  le  sacrifice  de  la  pro- 
priété, surtout  envers  aes  particuliers,  doit  mé- 
nager toute  faveur  à  celui  qui  doit  faire  ce  sa- 
crifice. 

Ce  seraient  Ifi  aussi  tout  autant  de  dispositions 
dont  le  Code  rural  devrait  nécessairement  se  com- 
poser. 

3°  La  distribution  des  eaux  entre  les  différents 
propriétaires  arrosants,  au  moyen  d'un  môme 
canal,  est  encore  un  objet  dont  la  loi  rurale  ne 
peut  pas  s'empêcher  de  s'occuper. 

L'arrosement  des  champs,  jardins  et  prés,  se 
fait  le  plus  souvent  à  l'aide  de  canaux  ou  ruis- 
seaux communs  à  plusieurs  propriétaires,  et  quel- 
quefois à  plusieurs  terroirs  et  communautés  d'ha- 
bitants. Ces  canaux  traversent  une  étendue  de 
terrain  qu'ils  arrosent  en  tout  ou  en  partie.  Mais 
si  tous  les coarrosants  entendaient  employer  l'eau 
chacun  à  son  usage  particulier,  au  moment  et  de 
la  manière  qu'ils  le  trouveraient  convenable,  la 
confusion  et  le  désordre,  accompagnés  de  rixes, 
produiraient  la  pénurie  là  où  la  règle  entretien- 
drait l'abondance.  Ainsi  cet  usage  commun  des 
eaux  ne  pouvant  pas  s'effectuer  simultanément, 
la  nécessité  fait  une  loi  de  s'en  servir  successive- 
ment les  uns  après  les  autres.  De  là  le  partage 
des  eaux  par  temps  et  quelquefois  par  quantité 
entre  tous  les  cointéressés. 

Mais  cette  distribution  des  eaux  peut  être  faite 
par  équité  ou  en  vertu  de  conventions  particu- 
lières. L'équité  peut  se  déterminer  sur  difiérentes 
vues  relativement  à  la  quantité,  à  la  qualité  et 
autres  circonstances  des  terres  arrosables;  les 
conventions  à  cet  égard  peuvent  varier  à  l'infini. 
Ainsi  la  loi  est  impuissante  pour  régler  immédia- 
tement et  en  détail  de  pareils  objets  ;  elle  ne  peut 
que  s'en  rapporter  à  l'intérêt  môme  des  coarro- 
sants, en  prêtant  son  appui  à  la  règle  qu'ils  doi- 
vent s'imposer  sur  tous  les  détails  de  la  distribu- 
tion et  partage  des  eaux  communes. 

Le  Gode  rural  devrait  donc  autoriser  les  coin- 
téressés à  l'usage  d'une  eau  commune  servant  à 
l'irrigation  ou  à  des  usines,  à  se  réunir  en  une 
association  ou  corps  qui  peut  s'assembler  pour 
traiter  des  intérêts  communs  et  surtout  pour  Taire 
des  règlements  sur  l'aménagement  et  le  partage 
des  eaux,  avec  faculté  de  nommer  des  préposés 
pour  survei  lier  l'exécution  des  règlements,  dénon- 
cer et  poursuivre  en  justice  les  contraventions  et 
le  paiement  des  amendes,  etc.  Ces  règlements  ne 
seraient  faits  qu'avec  l'approbation  de  l'autorité 
compétente. 

Cette  même  faculté  devrait  être  accordée  à  tout 
autres  intéressés  à  un  objet  d'agriculture  et  d'uti- 
lité commune  ;  tel,  par  exemple,  que  le  curement 
des  canaux  servant  à  essuyer  ou  dessécher  des 
fonds  appartenant  à  plusieurs  propriétaires  et 
sujets  aux  inondations  ou  aux  eaux  croupissantes  ; 
et  tel  que  la  construction  et  l'entretien  des  digues 
et  ouvrages  pour  garantir  les  terres  de  différents 
particuliers,  des  ravages  des  eaux  pluviales,  etc. 

Une  autre  observation  se  présente  au  sujet  des 
digues  servant  aux  prises  d'eau,  et  au  sujet  des 
ouvrages  destinés  à  garantir  les  fonds  des  ravages 
des  eaux  pluviales  ;  c'est  que  le  Code  rural  devrait 
contenir  des  dispositions  pour  empêcher  que  ces 
constructions  ne  tournassent  au  préjudice  des 
fonds  voisins  et  des  intérêts  de  l'agriculture. 

Quant  aux  digues  ou  chaussées  pour  les  prises 
d*eau,  il  n'est  que  trop  ordinaire  de  voir  qu^étant 
faites  en  forme  d'entonnoir  et  longeant  presque 
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les  fonds  qui  sont  au  ])or(l  des  rivims,  elles  en 
font  chauffer  le  cours  en  Tentralnant  avec  la  prise 
d'eau  el  eu  ratliniut  à  la  propriété  voisine.  Il  n'en 
serait  pas  ainsi,  si  ce.s  diLUies  étaient  consiruiles 
de  manière  à  couper  le  cours  des  eaux  en  li^nit» 
droite,  jusqu'à  une  certaine  hauteur  et  avec  des 
ouvertures  jiropres  à  ikî  dériver  (pie  le  volume 
d'eau  nécessaire  et  proportionné  au  ]»esoin:  pro- 
cédé (|ui  ne  peut  pas  être  uéijlifié,  surlout  dans  le 
plat-|>ays.  où  le  paisible  courant  ûv^-  eaux  le  rend 
lrès-pratical)le. 

L(;s  |)lantations  el  les  ouvra«res  qui  se  font  sur 
les  bords  des  rivières  ne  jrarantissent  onlinairi?- 
ment  les  fonds  d'un  bord  qu'en  rejeiant  W  dan^'er 
«les  eaux  sur  les  propriétés  du  bord  t)pposé.  Tantôt 
c'est  le  lit  des  eaux  (jui  est  rétréci  et  (|ui  est  romjm 
av(»c  rava«re  lors  des  moindres  crues;  tantôt  c'est 
un  avanctMuent  formant  un  coude  (|ui  pous.se  \v. 
cours  des  eaux  ('outre  la  rive  oppt)S(e  :  accidents 
(|ui  fout  tous  sentir  la  n(''cessilé  de  donner  au 
cours  des  eaux  un  alignemenl  et  une  lar^ienr 
convenables. 

Toutes  ces  entreprises  devraient  cependant  être 
prévues  et  prises  en  coFisidératioiï  par  le  Cnde 
rural.  Ce  n'est  pas  que  (•etl(*  loi  ^'ém'Tale  pût 
régler  elh^-méme  C(S  détails  d'après  les  loc^ilités, 
(|ni  varient  à  rinlini.  La  rèf:le  (h^vrait  étr(;  éta- 
blie par  Us  administrations  liM-ales,  d'aïuvs  les 
lu'-jiins  {\o>  intéress(''S  et  Tutilité  publi(jne,  sur 
les  nnseij/nemenls  des  in*.'énieurs  près  ces  ad- 
ministrations. L'e\(''cution  du  r'^lement  serait 
conli(''e  an  juire  runil,  (pii  constaterait  la  contra- 
vention et  appliquerait  la  peine. 

SECTION  11. 

Cette  partie  duCinde  rural  pnVente  quelques  dis- 
])()sitions  sur  l(*s  biens  de  campa^'ne,  relativement 
;i  l'effet  des  C(»nvenlinus  et  de  la  \ente  ilio^  biens 
afleruK's,  a  la  tacite  reconduction,  et  aux  droits 
sei^Mieuriaux  ojiérès  par  ce  contrat.  Ne  serait-il 
pas  à  désirer  (pi'on  diMinâtà  ces  dispositions  leur 
cninidémcnt  par  toutes  wWof'  (pii  peuvent  préve- 
nir ou  décider  les  coiitestatinns  dans  le  cas  de 
nVilienient,  révocation  du  bail  ou  expulsion  du 
h.'rmier,  [)ar  le  mesns  (pi'il  peut  faire  |diysi(pie- 
nient  ou  moralement  des  biens  affermés;  cas  (|ni 
sont  sifmjuents,  et  (|ui  d(îvi'aieut  être  décidés  avec 
autant  d'économie  (pie  (b;  célérité',  par  la  justice 
de  |)aix  la  plus  rappn»cli(''e  et  la  plus  à  portée  de 
connaîtri'  les  lo<ahtés. 

Les  baux  a  cheptel  sont  aussi  d'un  usajxe  trop 
friMpieiit  (buis  les  campa<:nes,  )M)ur  que  la  loi 
rurale  ne  doive  jkis  pareillement  tracer  (pieb^ne 
n'ule  sur  ce  contrat,  d  antant  (|U(^  cette  matière 
|)ara]t  être  idns|)arlicnlièreiiient  enc(»nï  de  la  na- 
ture de  celles  dimt  la  justice  de  paix  devrait  con- 
naître, tant  a  cause  du  jumi  de  facultés  d(^  clieple- 
lieiV(pie  de  la  nécessité  d'une  |)rompte  exécution. 

Du  reste,  rallributi»>!i  de  ers  matiiivs  à  la  jus- 
tice de  paix  ou  aux  tribunaux  ne  doit  |)as  pri'- 
cisémenl  déterminer  leur  place  dans  le  Cotle 
rural  :  c'est  leur  (inalité,  et  non  cette  circon- 
stance jiccideiitelle,  (jui  doit  les  y  faire  classer. 
CelMMidant,  si  la  jnstice  de  paix  étendait  à  cet 
éjjani  sa  coinpét«'iice,  cette  classilicatiou  n'en 
serait  (lue  plus  convenable. 

Mais,  (|Uoi  (lu'il  en  soit,  on  ne  présentera  pas 
ici  le  plan  de  ces  malièri'S,  qui  traiiieraient  trop 
en  loii;^'ueur.  et  ([ui,  traitées  d'ailleurs  dans  le 
projet  de  Code  civil,  peuvent  toujours  en  être 
distruites  pour  être  recueillies  dans  le  Code  rural. 

SECTION  IV. 

On  ob.Hrrvera,  sur  ce  qui  est  dit  daii^  cette  sec- 


tion, sur  \o  parcours,  la  vaine  pâture  et  la  quan- 
tité de  bétail  qu'il  est  facultaliià  ciiaque  pi»priè- 
taire  d'entretenir  et  jrarder  par  troupeau  sé|i;»n'» , 
(jue  le  h'^fjislateur  luiraît  ne  s*étru  fixé  qu'à  la 
nourriture  ou  dépaissancc  exclusive  dans  les 
|)ropriét(''s  particuln'Tcs,  ou  à  celle  résultant  du 
parcours  ou  de  la  vaine  p«\ture,  tandis  que,  dans 
certain  nays,  les  ])ùtis  et  les  communaux  non 
ivduits  a  culture  fournissent  la  nourriture  la  plu? 
abondante  aux  bestiaux  des  propriétaires  el  habi- 
tants du  terroir. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  diflërcntcs  rcs- 
sources  pour  nourrir  des  bestiaux,  il  ne  i»araU 
j)as  que  la  r(''frle  tnicée  par  Tarlicle  13  de  cette 
s(*ctioiK  (|ui  fixe  dans  chaque  commune  la  «luun- 
tité  de  Ix'tail  à  tant  de  bêles  par  arpent,  pnqwr- 
tionnelleinent  h  l'étendue  du  terrain,  d'apn*s  les 
ré^ilemenls  et  les  usafres  locaux,  soit  tout  à  fait 
sans  inconvénient;  surbmt  en  ce  qu'à  défaut  de 
documents  sur  cet  objet,  elle  s'en  rapiK>rtr  au 
conseil  pMiéral  de  la  commune  pour  y  |K)urvoir. 

Car  il  est  à  remarquer  que,  dans  les  commune^. 
les  non-propriétaiies  de  l>estiaux  se  montrent 
autant  contraires  au  syst(*ine  d'en  nourrir  et  ifen 
élever  (pie  l(»s  autres  y  sont  attaclK's  nar  un  inté- 
rêt opi)osé.  irest  sebuî  que  le  consi»il  ^léiiéral  iW 
la  commune  sera  composé  et  dominé  |)ar  l'esprit 
des  uns  ou  des  autres  de  c(*s  haintants,  que  la 
délibération  sera  contraire  ou  favonible  à  cet 
(d)jet,  et  que  le  i>artià  [)rendresera  dicté  par  l'iii- 
térêt  ou  par  \v  caprice. 

11  est  donc  indispensaide  de  saisir  sur  cv  point 
une  base  lixe  qui  ne  (b'^nendra  pas  d(»  rarbitniin*: 
et  cette  base  sur  la  possioilité  de  nourrir  des  liétts. 
dans  un  terroir,  ne  ))eut  (Hre  f(mriiie  que  |»;ir 
l'expérience  de  ce  (pu  a  été  fait  à  cet  éj;arii  |iar 
1(*  passé.  Ainsi  on  pourrait  s'en  rapporter  au 
nombre  de  bestiaux  nourris  lUMidant  les  dix  tler- 
nières  aniK'es.  pour 
nourri  dorénavant. 


urris  r 
UT  cel 


ui  qui  pourra  être 


D'un  autre  C(*)té,  ce  n'est  pas,  ce  semble,  si'ii- 
lenKMit  sur  la  quantité  de  terres  ({u'oii  exploite, 
mais  sur  leur  (piantité  et  (|ualité,  qu'on  d(ul  liKir 
le  nombre  de  bétail  à  pouvoir  nourrir  par  cliaqiir 
propriétaire:  car.  sous  ce  ranport,  il  y  a  une 
araiide  différence  à  faire  entre  lesdifféreiris  f«nid-: 
s'ils  sont  en  nature  de  pré,  d(*  jardin,  de  (*lia!n|<. 
et  s'ils  sont  plus  on  moins  dans  le  (*as  d'être  en 
clianine  ou  en  valeur.  Il  est  certain  que  plus  le^^ 
fonds  sont  productifs.  |dus  ils  peuvent  fournirdc 
nourriture  aux  be>tiaux.  et  plus,  pour  l'onlinain-. 
ils  exi^HMit  (I(*  fumier.  C est  ainsi  que  les  lerrs 
arnjsables,  n'étant  jamais  en  jachère,  sont  toujours 
cimvertes  de  fruits;  c'est  ainsi  qu'étant  continuel- 
lement épuist'es  par  la  production  et  lavées  par 
les  (>aux  (|ui  les  arrosent,  elles  ont  l>esoin  aus.<i 
de  beaucoup  ))lus  d(>  fumier,  sans  en  excepter 
même  les  |)ivs  (hiiis  la  jdupart  des  ])ays  fndds. 

D'où  il  .*«uit  (|ue  la  luVessitê  et  la  p4K<.<ibilité  de 
nourrir  des  bestiaux  sontordinairiMnent  en  rais^m 
de  la  production  i\vA  fonds,  et  que,  dans  cette 
occurreiic(s  on  ne  |>eut  pas  adopter  une  ha.<e  plu> 
convenable  (|ue  cette  même  pn)duction.  qui  en 
fait  connaître  la  valeur,  pour  dêlernii lier  la  quan- 
tité proportionnelle  de  t)étailque  chaque  pniprié- 
taire  peut  et  doit  nourrir.  Or  cette  Iwse  s*»  trou- 
vt^niit  (b'jâ  ('tablie  dans  la  matrice  de  la  contri- 
bution foncière  ;  et.  en  ranpliauant  à  cel  objet, 
on  parviendrait  à  l'Hiuitable  résultat  de  voir  le 
plus  fort  contribuable  uourrir  une  plus  grande 
quantité  de  iMïstiaux. 

Mais  il  est  en(X)re  un  soin  plus  important  dont 
la  loi  nirah*  devrait  s*orcupcr  n^lnlivement  à 
leuta'tien  des  bestiaux  uéceséaiixn»  à  ra^icttl- 
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ture  ;  c'est  Tordre  à  établir  ou  raménagement  des 
pâturages  communs,  soit  du  parcours  et  de  la 
vaine  pâture^  soit  des  communaux  ou  des  terres 
vagues  et  vaines. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que,  suivant  la  nature 
et  rétendue  des  terroirs,  il  y  a  des  parties  où  la 
dépaissance  est  plus  commode  et  généralement 
plus  utile  dans  une  saison  que  dans  une  autre, 
et  qu*il  est  de  l'intérêt  général  des  propriétaires 
de  bestiaux  de  se  conformer,  pour  les  dépais- 
sances,  à  cet  ordre  d»;  localités;  de  manière  que, 
sur  la  partie  la  plus  froide  du  terroir,  la  dépais- 
sance ait  lieu  pendant  l'été,  et,  pendant  Thiver, 
dans  les  cantons  qui  sont  plus  tempérés. 

On  sent  aussi  que  telle  pirtie  du  terroir  fournit 
des  pacages  plus  propres  à  la  pourriture  d'une 
espèce  de  bétail  qu'à  celle  d'une  autre  espèce; 
que  les  meilleurs  p;\turages  devraient  être  ré- 
servés aux  brebis  nourrissant  les  ag  leaux,  comme 
aussi  aux  bestiaux  de  labour  ;  qu*il  doit  y  avoir 
également  des  mesures  à  prendre  relativement  à 
la  dépaissance  du  même  hétail,  pendant  qu'il  est 
employé  au  fumage  des  terres  avec  le  parc;  et 
qu'il  faut  enfin  pourvoir  aux  besoins  des  bestiaux 
nu  non  habitant  du  teiroir  pour  les  labours  et  le 
fumage  des  terres  qu'il  y  possède,  sans  cependanl; 
qu'il  puisse  en  mésuser. 

C'est  encore  ici  le  lieu  d'observer  qu'il  n'est 
pas  au  pouvoir  de  la  loi  de  régler  de  pareils  dé- 
tails par  des  dispositions  appropriées  à  tous  les 
cas  qu'elle  ne  peut  ni  connaître  ni  prévoir.  Mais 
ici,  co  nme  dans  les  règlements  pour  la  distribu- 
tion des  eaux  d'irrigation,  il  est  de  sa  sagesse  de 
s'en  rapporter  à  l'intérêt  éclairé  des  propriétaires 
de  bestiaux,  pour  établir  dans  les  terroirs  res- 
pectifs les  règles  analogues  aux  besoins  et  pour 
déterminer  le  mode  et  le  temps  des  dépaissances 
conformément  à  l'avantage  général. 

Il  paraît  donc  convenable  que  le  Code  rural 
renferme  une  disposition  tendant  à  autoriser  les 
habitants  propriétaires  de  bestiaux,  ou  les  conseils 
généraux  des  communes  conjointement  avec  eux, 
à  faire,  sous  l'autorité  compétente,  des  règlements 
pour  l'aménagement  des  patuniges  de  toute  na- 
ture dans  chaque  terroir,  soit  pour  déterminer 
les  parties  ou  cantons  à  mettre  en  devois,  soit 
pour  fixer  le  temps  des  dépaissances,  soit  pour 
empêcher  l'introduction  des  bestiaux  étrangers, 
sous  la  commination  d'une  amende,  à  l'exception 
du  temps  nécessaire  nour  les  labours  et  le  fumage 
des  terres  du  non  habitant  du  terroir. 

On  ne  saurait  passer  sous  silence  une  mesure 
bien  efficace  à  prendre  pour  favoriser  la  vente 
des  pâturages  si  nécessaires  à  la  prospérité  de 
l'agriculture.  Cette  mesure  consisterait  dans  la 
défense  des  défrichements  dans  les  communaux 
et  terres  vagues  et  vaines,  surtout  sur  le  penchant 
des  montagnes  et  des  collines;  défense  qu'il  se- 
rait à  propos  d'étendre  aux  autres  parties  des 
terroirs  dont  l'exploitation  n'offrirait  pas  à  l'uti- 
lité publique  le  dédommagement  de  la  perte  des 
bois  et  des  pacages.  Ainsi  les  défrichements  ne 
pourraient  avoir  lieu  dans  aucune  partie  des 
terroirs  que  sur  l'autorisation  des  administrations, 
d'après  connaissance  de  cause  conformément  à 
des  règlements. 

11  est  fâcheux  que  le  Code  rural  n'ait  pas  pris 
en  considération  l'abus  des  défrichements,  qui 
est  si  préjudiciable  à  l'agriculture.  La  terre 
remuée  sur  le  penchant  des  montagnes  et  des 
collines  n'a  ni  arbres,  ni  arbustes,  ni  gazon,  pour 
en  empêcher  les  éboulements.  Les  eaux  pluviales 
l'entraînent,  et  elles  augmentent  aussi  prodigieu- 
sement leur  volume.  Les  montagnes  ne  sont  plus 


qu'un  tas  de  rochers,  et  la  plaine  un  gravier  à 
travers  lequel  le  cours  des  eaux,  ne  pouvant  pas 
avoir  de  lit  fïxe,  se  répand  et  ravage  au  loin  les 
fonds  les  plus  précieux. 

Tels  sont  les  désordres  occasionnés  par  les  dé- 
frichements, et  dont  les  campagnes  offrent 
l'image.  Pour  y  remédier  efficacement,  la  loi  doit 
s'armer  de  sévérité.  Comme  ces  délits  se  com- 
mettent ordinairement  dans  des  lieux  écartés,  et 
que  les  menaces  ou  les  aménagements  mutuels 
en  empêchent  la  dénonciation,  on  ne  saurait  hé- 
siter à  faire  usage  du  seul  moyen,  mais  extraor- 
dinaire, qui  peut  y  apporter  du  remède  :  c'est  de 
rendre  les  communes  responsables,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  auteurs  des  délits,  qu'on  sera 
forcé  amsi  de  dénoncer  et  de  faire  connaître. 

*  SECTION  VI. 

Il  n'est  pas  parlé,  dans  cette  section  du  Code 
rural,  des  chemins  qu'on  appelle  précisément  ru- 
raux, et  qui  semblent  devoir  intéresser  le  plus 
l'agriculture,  ou  tout  au  moins  les  propriétaires 
qui  s'en  servent  pour  des  usages  ruraux,  et  ceux 
dont  ces  chemins  bordent  les  fonds.  A  la  charge 
de  qui  doit  donc  être  la  dépense  de  la  confection, 
réparation  et  entretien  de  ces  chemins,  qui 
n'aboutissent  qu'à  des  propriétés  particulières? 

Dans  certains  pays,  cette  dépense  rcîgarde  les 
propriétaires  dont  tes  chemins  bordent  ou  tra- 
versent les  fonds,  chacun  respectivement  dans  la 
longueur  correspondante  à  sa  propriété.  Mais  c'est 
là  un  usage  contraire  aux  principes  ;  car  il  ne 
pourrait  en  être  ainsi  qu'autant  que  le  chemin, 
faisant  partie  des  propriétés,  serait  la  matière  ou 
le  sujet  d'une  servitude.  Mais  un  chemin  rural  est 
plutôt  une  propriété,  sinon  publique,  au  moins 
commune  à  tous  ceux  qui  s'en  servent.  Sous  ce 
rapport,  l'entretien  devrait  en  être  à  la  charge 
des  communiers,  à  l'exemple  des  chemins  com- 
munaux, qui  seront  réparés  aux  frais  des  com- 
munes qui  en  retirent  l'avantage. 

Cette  règle  devrait  s'appliquer  aussi  à  Tentre- 
tien  et  curement  des  canaux  d'irrigation  qui  bor- 
dent ou  traversent  des  fonds.  Dans  certains  can- 
tons, on  élève  mal  à  propos  la  prétention  de 
rejeter  cette  charge  sur  les  propriétaires  riverains, 
dans  la  proportion  de  la  longU(?ur  de»  leurs  pro- 
priétés respectives.  Il  serait  temps  que  la  loi 
proscrivît  une  prétention  d'autant  plus  injuste, 
qu'elle  tend  à  rendre  particulière  une  dépense 
commune  ayant  pour  objet  un  avantage  commun, 
et  à  la  faire  supporter  quelquefois  à  celui-là  môme 
qui  ne  peut  pas  en  profiter,  ne  pouvant  pas  ar- 
roser des  eauK  du  canal  dont  l'entretien  serait 
mis  à  sa  charge. 

La  dépense  de  tous  ces  objets  doit  donc  être 
portée  à  la  charge  de  ceux  qui  en  profitent,  et 
dans  la  proportion  de  l'avantage  qu'ils  en  re- 


tirent. 


SECTION  VII. 


Il  n'est  question  ici  que  de  l'établissement  des 
gardes  champêtres,  de  leur  nomination,  de  leur 
salaire  et  de  leurs  fonctions.  C'est  l'agent  dont  la 
vigilance  et  l'activité  doivent  garantir  l'exécution 
des  lois  rurales.  En  vain  les  règlements  seraient 
sages;  ils  ne  produiraient  aucun  bien  s'ils 
n'étaient  exécutés.  C'est  vers  ce  but  que  le  légis- 
lateur doit  aussi  tourner  ses  vues.  Les  délits 
champêtres  se  multiplient  tous  les  jours,  et  on 
entend  la  voix  publique  les  attribuer  à  l'incon- 
duite  des  préposés  de  police,  des  gardes  cham- 
pêtres, des  gardes  forestiers,  des  banniers  ou 
préposés  à  l'irrigation. 
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Tous  ces  a^ODts  sont  nommés  par  les  com- 
munes ou  par  les  parties  intéressées  :  ils  exercent 
séparément  leurs  (onctions,  qui  sont  différentes, 
et  se  rapportent  à  chaque  objet  dilîérent  de  police. 
Jamais  le  crime  ne  montra  plus  d'jiudace;  et  il 
en  impose  au  préposé  de  police,  seul  et  sans 
appui,  «lui  n'ose  ni  h*  surveiller  ni  le  dénoncer. 
La  moilicité  du  traitement  expose  ce  fonction- 
naire à  la  prévarication,  ou  à  la  nécessité  de  va- 
3uer  à  un  autre  travail,  sans  que  la  loi  s'occui)e 
e  le  faire  assez  surveiller  ni  de  l'encourafrer. 
Telles  paraissent  être  les  causes  de  la  négliirence 
dans  la  poursuite  et  de  l'impunité  dans  la  ré- 
pression des  délits  ruraux. 

Mais  il  semble  que  le  mal  n'est  pas  sans  remède 
et  qu'on  pourrait  enchahuT  les  pré|)osésde  |>olic(* 
à  leur  devoir  ou  leur  en  faciliter  la  prati(|ue,  en 
formant  de  tous  ses  ajients  un  cori)s  qui,  sous  les 
autorités  comj)étentes,  ait  une  volonté  subor- 
donnée pour  (liriper  ses  inouvenKMils  et  mettre 
de  l'ensemble  et  de  la  vi«,'ueur  dans  leur  exécu- 
tion, et  en  cbarjïeant  ce  corps  collectivement  et 
individuellement  de  la  surveillance  sur  l'exécu- 
tion de  tous  réfilements  et  lois  de  police  muni- 
cipale, rurale,  eaux  et  forêts,  chasse  et  pèche, 
chemins  et  routes,  etc. 

Ces  préj)osés  seraient  nommés  pour  les  com- 
munes et  terroirs,  à  raison  de  la  po|mlation,  île 
retendue  et  du  Ixîsoin  du  service;  des  forêts,  de 
l'irrigation,  de  la  garde  des  fruits,  etc.  lisseraient 
affectés  à  la  résidence  des  connnunes  et  terroirs 
dont  ils  connattrai(Mit  les  personnes  et  les  loca- 
lités, pour  y  cxenuT  habituellement  et  individuel- 
lement leurs  fonctions  sur  tous  les  objets  de  po- 
lice indistinctement.  Leur  résidence  serait  sujette» 
h  ce  changement,  alin  de  prévenir  l'effet  des  affec- 
tions locales  ;  et  les  pivposésd'un  terroir  devraient 
aussi  exercer  leurs  fondions  individuellement 
et  réciproquement  dans  les  terroirs  coiitigus. 

Tous  les  prénosés  de  police  d'un  canton  ou  de 
deux,  suivant  leur  nombre,  devraient  former  une 
escouad(>  avec  un  chef  et  sous-chef  sous  les 
ordres  desquels  elle  agirait;  se  j)orterait  sur  tous 
les  points  où  il  serait  néces.s;iire  de  se  porter, 
tant  dans  l'étendue  du  canton  (|u  aill(>urs;  ferait, 
de  nuit  et  de  jour,  des  tournées  el  contre-tour- 
nées, d(\s  visites  domiciliain's  conforniénieiità  la 
loi,  et  surtout  |>endant  le  tem|Ks  iU*ii  récoUes,  et 
exercerait  ainsi  en  ambulance  ses  fonctions. 

(I(»s  escouailes  de  tous  les  cantons  d'un  arron- 
di.ssemenl  formeraient  à  leur  tour  une  compa- 
gnie sous  les  ordres  il'un  chef  et  de  sous-chefs 
qui  conunanderaient  U'<>  mouvements  de  la  com- 
pagnie, et.  au  besoin,  des  escouades,  el  feraient 
en  nias.se,  ou  avec  telles  e.<c(»uades  que  le  cas  exi- 
gerait, les  tournét'S  et  autn-s  o|)érations  néics- 
sitées  par  les  circonstances  et  le  lM*soin  du  service 
urdinau'e  et  extraordinain*. 

Les  agents  de  |)olice,  ainsi  réunis  en  c  »rps.  se- 
niient  imnii'diatement  surveillés  par  leurs  chefs. 
Tnu<  les  objets  tie  police  »Mi  général  étant  d«»  Irur 
attribution,  l'U  exerçant  h*nr  snrvcillanc**  sur  les 
uns,  ils  Seraient  à  portée  de  rexercer  sur  les 
autres.  Cette  surveillance  serait  moins  limitée' 
par  les  terioirs,  et  la  concurrence  en  iiarantiniil 
Tactivilé.  Les  iiiembres  du  curps  s»-  prêteraient 
un  nuituid  appui  et  en  imp(»seraieii(  par  leur 
réunion  :  ils  seraient  successivement  en  station 
dans  les  connnunes,  on  ils  agiraient  inilividuel- 
lement.  et  en  u'ubulance  dans  le  caiihm  (»u  ilaiis 
rarrondis-senient,  où  ils  cxenuTaient  h*urs  fonc- 
tions eu  corps;  rieiMie  saurait  les  distraire  de 
leur  devoir,  auquel  il.^  seraient  même  attucliés 
par  des  eucourageuieuld. 


Car  leur  traitement  devrait  être  tel»  qu'il  les 
mit  à  l'abri  du  besoin  et  de  la  nécessité  de  vaquer 
à  tout  autre  travail  ;  il  devrait  être  partie  fixe  el 
partie  éventuel  et  d'encouragement.  Celte  der- 
niéiv  partie  serait  prise  du  montant  di'S  amendes. 
et  distribuée  en  proj)ortion  du  travail  et  de  Tac- 
livité  des  pré|)0.^és. 

On  pourrait  attribuer  aux  préposésde  police  les 
fonctions  de  garnisaires,  qui  ont  ])our  objet  la 
rentrée  des  (;ontributions  ;  ce  qui  augmenterait 
d'autant  leur  traitement. 

Ce  corj)s  pourrait  pareillement  tHre  chargé  de 
la  surveillance  pour  le  paiement  du  droit  de  i>asst\ 
et  améliorer  ainsi  celte  branche  de  revenu  public, 
qui  ne  saurait  se  maintenir  dans  l'état  uctuel.  (»ù 
elle  est  si  à  charge  aux  particuliers,  sans  |ir  >- 
curer  l'avantage  pu!)lic  de,  subvenir  eflifueemenl 
à  la  dépense  de  l'entretien' des  routes. 

La  police  correctionnelle  et  criminelle  tiriM-ait 
sans  doute  de  grands  avantages  de  cet  étîildi'i.M'- 
ment.  On  prévoit  combien  il  peut  rendre  moins 
néi-essaire  le  service  si  dispendieux  et  trop  cir- 
coii.<crit  de  la  gendarmerie,  ou  t.mt  au  moins  l'u- 
tiliser davantage,  en  le  combinant  avec  celui  de 
ce  nouveau  corps. 

Du  reste,  on  pourrait  peut-être  trouver  aussi 
dans  cet  établissement  le  moven  d'assurer  aux 
vétérans  une  retraite  utile,  et  de  ivaliser  un  projet 
dont  il  a  été  tant  parlé. 

TITRE  H. 
De  la  jfolice  rurale. 

(le  titre  est  consacré  h  déterminer  les  délits 
ruraux,  à  fixer  la  coinpétence  des  autorités  qui 
doivent  en  coiniaitn',  et  à  établir  des  |H*ine$  |»our 
leur  répression. 

Le  premier  inconvénient  quon  (roit  pouvoir v 
reinanjuer,  c'est  le  mélanue  et  la  confusion  qu'il 
offre  des  délits  ruraux  avec  les  délits  de  |Ndic»* 
municipale;  procédé  (pii  ifa  put|ue  pn'*piinT  de'! 
ménrises  sur  la  compétence  de  la  justice  de  |iuix 
et  (les  municipalités,  surtout  a|)rès  que  les  notions 
surcelle  même  compétence  ontétéidiscnn'ies  par 
les  lois  pustéiieures  qui  devaient  les  écJaircir. 

Le  nouvel  onlre  de  compétence  ,  inti'oduit  en- 
suite par  le  (lotie  des  jléîils  el  des  peines,  ne  pn- 
sent(>  pas  moins  de  difficultés.  Kn  donnant  p(»ur 
règle  de  la  «'omnetence  le  taux  de  l'aniende.  et 
en  faisant  dépend  ri'  ce  taux  du  montant  de  l'es- 
timation  des  dommages  occasionnés  par  les  délits. 
cette  loi  établit  une  procédniv  pn'diminain*  iH>ur 
faire  connaître  la  conijiéleni'e,  dont  elle  ivn*l  ar- 
bitre rolTicij'rdepolicejudiciairiî  chargé  tie  retenir 
ou  de  renvoyer  l  affaire  aux  diffén'iites  autorités 
(|ui  peuvent  res|)eciiv(Mn(Mit  en  connaiire.  selon 
h*  cas.  .\insi  le  plus  mince  délit,  comme  le  plus 
grand  crime,  doniu'  lieu  à  cette  |)rocédure  pn'li- 
minaire.  au  mouNement  des  agents  de  indice  ju- 
diciain>,  ù  des  ren\ois  aux  autorités  coni|>('*tentes. 
à  des  frais  el  à  des  tracas  (|ui  ne  rebutent  |ias 
mninsia  partie  {poursuivante  qu  ils  ni'  mettent  le 
plus  souvent  dans  rembarras  les  officiers  char,:ès 
de  vi':^  fmiction.'v 

.V  ces  difficultés  p-iurconnaltreruutorité  qui  doit 
réprimer  le  ])lns  minet*  délit  rural, se  joignent  en- 
suite les  formalités  dune  procédure  à  faire  devsint 
tel  uu  tel  autre  tribunal;  quelquefois  l'éclat  des 
mandats  d  amener,  d(!  comparution  et  même  d'ar* 
rét  pour  des  ilélitspln< graves;  toiiiouri^la  cliarife 
[Mtur  la  partie  lésée,  de  lavance  des  fraîâ  d*uiie 
jirocéduiv  trop  ilis|KMidieus4',  el  la  |H*rte  e-erlaiue 
qu'opèrent  les  déplacement^,  à  cùtO  d'uue  luiuce 
vi  incertaine  indemnité  qne  innit  promeUre  la 
iii.'tice. 


[Projet  de  Code  civil.]       RÉPUBUQUE  FRANÇAISE.        {Trib.  d'appel  de  Montpellier.] 


663 


Ainsi  riea  ne  facilite  la  poursuite  des  délits  ru- 
raux, ni  la  manière  de  les  surveiller,  ni  celle  de 
les  réprimer. 

U  ne  paraît  pas,  en  effet,  que  la  justice  doive 
ainsi  s'environner  do  formalités  pour  la  répres- 
sion de  CCS  petits  délits  qui  devraient  être  jugés 
sans  appel.  Leur  dénonciation,  poursuite  et  juge- 
ment, tout  devrait  être  fait  verbalement,  d'autant 
qu'il  serait  inutile  qu'il  en  restât  d'autres  traces 
que  celles  d'une  simple  note  sur  un  registre  à  ce 
destiné. 

On  ne  disconvient  pas  qu'en  police  rurale,  il 
peut  aussi  se  présenter  des  délits  assez  graves 
pour  que  la  procédure  tendant  à  leur  répression 
doive  procurer  au  prévenu  les  avantages  des 
formes  judiciaires  :  mais  la  procédure,  dans  ces 
cas,  devrait  toujours  être  instruite  suivant  leur 
gravité. 

Au  surplus,  le  résultat  de  la  réparation  du  délit 
rural,  quil  nest  pas  si  aisé  d'obtenir,  n'est  pas 
noq  plus  assez  satisfaisant  pour  qu'un  soit  invité 
à  le  réclamer  de  la  justice.  Cette  réparation  que  le 
Code  rural  accorde,  se  compose  du  dédommage- 
ment envers  la  partie  lésée,  et  d'une  amende 
envers  la  ])artie  publique  :  cette  amende  est  le 
montant,  le  double  ou  le  triple  du  dédommage- 
ment. 

Outre  qu'il  est  rare  de  voir  qu'une  simple  indem- 
nité satisfasse  une  partie  qui  a  souffert  d'un  délit, 
et  qui  est  dans  le  cas  de  mettre  en  la  chose  où 
elle  éprouve  le  dommage  un  prix  d'affection 
qu'on  n'estime  pas  en  justice,  il  n'est  pas  non  plus 
aisé  de  priser  toutes  les  fois  cette  indemnité,  par 
l'effet  de  différentes  circonstances  qui  y  mettent 
obstacle.  Tantôt  c'est  une  dépaissanco  de  "bestiaux, 
dont  le  dommage  est  couvert  bientôt  par  la  pousse 
de  l'herbe;  tantôt  c'est  une  dégradation  de  fruits 
ou  de  récoltes  qui  ne  se  montrer  pas  à  l'œil  du  pri- 
seur;  tantôt  le  dommage  est  moins  réel  par  la 
privation  même  ou  l'usage  moins  satisfaisant  de 
ta  chose,  que  par  le  trouble  et  le  désagrément 
qu'il  occasionne  à  la  jouissance  légitime. 

On  peut  citer,  entre  autres,  deux  cas  où  le  dé- 
dommagement pourrait  être  rarement  une  répara- 
tion complète  du  dommage  occasionné  par  le 
délit  rural.  On  entend  parler  des  dépaissances  qui 
se  font  en  contravention  dans  les  communaux  et 
terres  vagues  et  vaines  d'un  terroir  étranger, 
ainsi  que  de  l'arrosement  d'un  fonds  fait  au  pré- 
judice d'un  autre  fonds  en  tour  d'être  arrosé  par 
une  eau  commune  et  dont  l'usage  est  divisé  par 
temps.  A  l'égard  du  premier  cas,  il  suffit  de  con- 
naître ce  que  sont  ordinairement  les  communaux 
et  les  terres  vagues  et  vaines,  pour  sentir  la  prcs- 

3ue  impossibilité  de  priser  les  dommages  d'une 
épaissance  qui  laisse  à  peine  des  traces,  d'ail- 
leurs bientôt  effacées,  sur  des  terrains  en  non 
valeur,  la  plupart  secs  et  arides.  Dans  le  second 
cas,  la  difficulté  n'est  pas  moindre  pour  priser 
les  dommages  résultant  d'un  défaut  d'arrose- 
ment,  qui  quelquefois  peut  être  lui-même  indiffé- 
rent ou  nuisible  à  la  récolte,  quelquefois  três- 
avantageux,  mais  dont  l'effet ,  plus  ou  moins 
tardif,  ne  se  prêterait  pas  au  calcul  de  la  prisée, 
sans  un  terme  exact  de  comparaison. 

Or  cette  difflculté,  pour  ne  pas  dire  cette  im- 
possibilité, de  fixer  le  dédommagement  du  délit 
rural,  ne  peut  qu'exposer  à  faire  trouver  l'illusion 
à  la  place  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  :  illu- 
sion a  l'égard  de  Tindlemnité  dé  la  partie  lésée  : 
môme  illusion  à  l'égard  des  amendes  qui  ont  pour 
base  cette  indemnité. 

Cependant  l'impunité,  qui  est  le  résultat  néces- 
saire de  cette  fausse  mesure  de  la  loi,  ne  peut 


entraîner  après  elle  que  désordre  et  confusion. 
L'expérience  en  est  trop  fâcheuse,  surtout  dans 
les  cas  qu'on  a  choisis  pour  exemples,  où  le  bou- 
leversement et  le  chaos  triomphent  si  facilement 
des  efforts  d'une  règle  impuissante.  Non,  l'agri- 
culture ne  peut  plus  profiter  des  avantages  inap- 
préciables de  1  aménagement  des  pacages  com- 
muns, ni  des  eaux  servant  à  l'irrigation  commune. 

Que  la  loi  substitue  donc  à  la  peine  du  dédom- 
magement de  la  partie  lésée,  une  amende  d'une 
somme  ùxc  et  certaine,  outre  ce  dédommagement. 
Cette  amende  doit  même  offrir  les  avantages  d'une 
insuffisante  indemnité,  qui  dispensât  le  plus  sou- 
vent la  partie  lésée  de  faire  des  preuves  pour  tout 
autre  dédommagement.  Alors  la  réparation  des 
parties  privée  et  publique  ne  dépendrait  plus  de 
l'événement  d'une  preuve  incertaine  et  dispen- 
dieuse. La  procédure  serait  de  la  plus  grande 
simplicité,  et  le  délit  n'échapperait  plus  à  la 
peine. 

Du  reste.  les  délits  beaucoup  trop  essentiels,  au 
nioins  par  leur  nombre,  des  dépaissances  des  bes- 
tiaux dans  les  communaux  des  terroirs  étrangers^ 
et  ceux  des  arrosements  faits  au  moyen  d'une  eau 
commune  et  au  préjudice  du  tour  d'arroser  acquis 
à  un  tiers,  ne  paraissent  pas,  surtout  les  derniers, 
avoir  trouvé  place  dans  la  classification  que  fait 
le  Code  rural  des  délits  de  ce  genre.  11  y  a  lieu 
de  penser  que  c'est  \h  une  omission  qu'il  suffit  de 
rappeler  pour  la  faire  réparer,  dans  ce  moment 
favorable  où  les  lois  tendent  avec  succès  à  leur 
perfectionnement.  Que  de  troubles,  de  rixes  et  de 
dommages  n'a-t-elle  pas  occasionnés,  cette  omis- 
sion, notamment  dans  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales ! 

On  sent  aussi  la  nécessité  de  trouver  dans  le 
Gode  rural,  parmi  les  classes  des  différents  délits, 
l'abus  d'extraire  des  fonds  d'autrui  des  terres 
pour  servir  à  faire  du  mortier  pour  les  bâtiments; 
comme  si  la  faveur  de  bâtir  pouvait  autoriser 
ainsi,  sans  nécessité  et  sans  indemnité  ,  le  sacri- 
fice de  la  propriété  particulière  en  faveur  des  par- 
ticuliers. 

Un  autre  abus  qui  a  fait  de  funestes  progrès 
dans  les  campagnes,  c'est  le  ratelage  du  rotublc 
dans  les  champs,  après  l'enlèvement  de  la  récolte  ; 
opération  d'autant  plus  préjudiciable  au  fonds, 
qu'elle  se  fait  avec  un  râtelier  de  fer  qui  emporte 
a  la  fois  le  rotuble  avec  sa  racine,  et  le  fumier 
non  consumé  qui  est  sur  la  surface  des  terres, 
avec  la  pâture  qui  nourrit  les  bestiaux  employés 
à  les  fumer.  Ce  n'est  pas  que  le  Gode  rural  (titre  II, 
art.  21)  ait  autorisé  cet  abus  en  fixant  l'époque 
du  glanage,  ratelage  et  grapillage  dans  les  lieux 
où  il  sont  usités;  car  la  contexturede  l'article  ne 
permet  pas  d'appliquer  aux  champs  le  ratelage, qui 
n'est  que  pour  les  prés.  Mais  la  plupart  des  pré- 
posés de  la  police  l'ayant  pris  indistinctement  pour 
tes  champs  et  pour  les  nrés,  Tabus  ne  peut  céder 
qu'à  la  règle  mieux  expliquée  et  mieux  entendue. 

Enfin  rien  n'égale  les  dommages  occasionnés 
aux  oliviers  par  la  coupe  clandestine  et  intempes- 
tive qui  se  fait  des  rejetons  et  des  branches  de 
cet  arbre  pour  les  faire  servir  d'instrument  appelé 
fléau,  qu  on  emploie  pour  le  battage  du  ble  et 
autres  grains:  on  dépouille  ainsi  et  on  rabougrit  un 
arbre  si  précieux  à  l'agriculture,  en  détruisant  la 

)ousse  des  greffes  qui  doivent  le  conserver,  et  les 

)ranches  de  meilleure  venue  qui  doivent  produire 

e  fruit;  dommage  fait  en  pure  perte,  et  avec 
d'autant  moins  de  nécessité,  que  aans  les  pays 
môme  où  cet  abus  s'est  -glissé,  le  bois  d'olivier 
peut  être  commodément  remplacé  pour  cet  usage 
auquel  on  le  fait  servir,  par  toute  autre  espèce  de 
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bois  dur,  Ici  que  le  noisetier,  le  chône  vert,  Pif, 
et  sui'tout  le  buis,  qui  abondent  dans  ces  contrées, 
li  est  vrai  que  ce  délit  paraît  être  prévu  par 
rartii.le  14 ,  titre  II  du  Code  rural.  Mais  à  la  peine 
que  cet  article  prononce,  il  faudrait  ajouter  uie 
mesui-e  efficace  pour  empocher  Tusîige  auquel  on 
fait  servir  le  bois  d'olivier  volé  et  pour  détruire 
ainsi  le  motif  du  vol.  C'est  pendant  la  nuit  ou  en  ca- 


maliére  de  ce  même  délit,  qui  ferait  connaître  ou 
ferait  présumer  les  coupahles.  Il  faudrait  donc 
faire  défenses  de  se  servir,  et  ordonner  des  visites 
dans  les  aires  pour  empêcher  qu'on  ne  se  servît, 
pour  4e  battage  desfrrains,de  fléaux  debois  d'oli- 
vier; le  tout  sous  peine  d'une  amende,  tant  contre 
ceux  oui  s'en  serviraient  que  contre  les  proprié- 
taires ae  l'aire  et  des  grains.  On  croit  devoir  in- 
diquer ce  moyen,  comme  seul  eflicaire  pour  remé- 
dier à  un  désordre  dont  le  propriétaire  d'oliviers 
a  tant  à  souffrir,  particulièrement  dans  le  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales. 

Servitudes  rurales  et  engagements   des  proprie'- 
taircs  des  fonas  joignants. 

Les  servitudes  rurales  et  les  obligations  résul- 
tant du  voisinage  des  fonds  sont  aussi  la  matière 
naturelle  du  règlement  général  que  la  loi  doit 
donner  à  l'agriculture.  Déjà  certains  points,  lou- 
chant ces  servitudes  et  ces  enpigements,  sont 
traités  dans  le  projet  de  Gode  civil  et  dans  le  Code 
rural  ;  il  ne  resterait  qu'à  tracer  l'aperçu  des  au- 
tres points,  de  ceux  particulièrement  qui  ont 
trait  aux  obligations  résultant  de  la  contiguïté 
des  fonds. 

Ces  obligations  peuvent  se  rapporter  îiu  bor- 
nage, à  la  clôture  des  fonds,  aux  changements 
qui  peuvent  y  être  faits  au  préjudice  du  voisin, 
a  ce  qui  peut  tomber  d'un  fonds  dans  un  autre, 
au  passage  des  eaux  prés  les  fontls  étrangers,  et 
à  la  plantation  des  arbres  à  côté  du  fonds 
d'autrui. 

1"  Ce  qui  est  dit  d'ailleurs  sur  le  bornage  des 
fonds  contigus  laisse  à  désirer  que  la  loi  trace 
en  général  quelaue  régie  pour  diriger  les 
prud'hommes  (fans  le  placement  et  dans  la  recon- 
naissance des  bornes,  en  maintenant  néanmoins 
les  usages  locaux.  Au  défaut  de  homes,  elle 
devrait  iléclarer  commun  le  i)ord  inculte  de  deux 
fonds  contigus  et  situés  sur  un  terrain  |)lat; 
comme  dans  un  terrain  en  pente,  ce  bord  ou  rive 
devrait  appartenir  au  fonds  plus  élevé;  et  les 
arbres  des  bords,  dans  toute  espèce  de  terrain, 
devraient  être  adjugés  aux  proj)riétaires  des 
fonds  conliçrus,  en  proporlion  de  ce  qu'ils  en- 
trent dans  cliaque  fonds  jiar  leur  pied. 

2"  La  hauteur  des  clôtures  en  murailles  devrait 
être  déterminée  et  fîxéi'  de  manière  à  nuire  au 
fonds  voisin  le  moins  possible  par  la  projection 
de  l'ombre.  —  Le  voisin  ne  devniit  contribuer  ù 
ci'tte  dépense  que  lors(|ue  son  fonds  serait  déjà 
ou  viemirait  à  êtn^  clôturé  des  autres  côtés  ;  au- 
quel cas  le  sol  du  mur  devient  aussi  mitoyen, 
comme  le  mur  même.  —  Si  la  clôture  consiste 
en  fo.-^sé,  et  si  elle  n'est  pas  toujours  mitoyenne 
ou  faite  d'accord  a vtr,  le  voisin,  le  fossé  devra 
être,  à  l'égard  de  l'autre  fonds,  à  une  distanco 
qui  égale  sa  profondeur;  à  moins  qu'il  ne  soit 
pratiqué  un  mur  le  long  de  la  ligne  divisoin\ 
du  côté  du  fonds  éiranirer,  qui  en  em()êche  les 
élK)ulemenls.  —  De  même,  si  la  clôture  est  en 
haie  vive,  elle  doit  être  à  la  distance  du  fonds 
voisin,  au  moins  du  deux  pieds,  hors  le  cas  de  lu 


mitoyenneté.  —  Le  cours  non  contiaael  d'ane 
eau  dans  un  fonds,  ou  entre  deux  fonds  diffé- 
rents, ne  devrait  pas  en  empêcher  la  clôture, 
pourvu  que  le  passage  de  Teau  n^en  fût  paj 
rétréci. 

3*"  11  ne  peut  pas  être  fait,  dans  les  fonds  in- 
férieurs, des  excavatioiis  qui  ôtent  au  fonds  pluj 
élevé  le  teiTain  qui  lui  sert  d*étoi,  en  donnant 
lieu  par  là  à  des  éboulements.  Il  doit  en  être  aussi 
de  même  lorsque  les  fonds  contigus  sont  situés 
sur  un  terrain  qui  n'est  pas  en  pente.  —  Toutes 
rigoles  ou  canaux  qui,  dans  les  Tonds  supérieurs. 
réunissent  les  eaux  pluviales  avec  plus  de  dom- 
mage pour  les  fonds  inférieurs,  ne  peuvent  pa5 
avoir  issue  sur  ces  derniers  fonds,  dont  ils  doivent 
s'éloigner  au  moins  à  la  distance  de  douze  pieds. 
—  Les  ouvrages  et  digues  faits  pour  la  défense 
d'un  fonds  contre  le  cours  des  eaux  ne  peuvent 
pas  former  de  point  saillant  ni  sortir  de  l'aligne- 
ment des  bords  pour  jeter  les  eaux  sur  les  pro- 
priétés de  la  rive  opposée. 

4**  Nul  dédommagement  pour  Taccident  naturel 
de  la  chute  d'un  torrent  d'eaux  pluviales,  de  celle 
d'une  muraille,  d'un  arbre  ni  d'un  terrain  éboulé 
dans  le  fonds  voisin.  —  Faculté  accordée  aujpro- 
priétaire  de  l'autre  fonds,  d'en  tout  retirer,  s  il  le 
veut  ou  s'il  le  peut,  dans  un  délai  sufflsanl  et  à 
moins  de  dommages;  à  défaut,  permis  au  proprit^ 
taire  du  fonds  encombré  de  le  déblayer,  en  dis- 
posant des  décombres,  et  de  se  servir 'du  fonds  i 
son  gré. 

5**  Placer  des  filières  de  pierres  le  long  du  mur 
près  lequel  passe  l'eau  qui  doit  arroser  un  fonds, 
et  pratiquer  un  contre-mur  d'un  pied  au-dessus 
d'un  jardin  f^rès  la  maison  voisine;  le  tout  pour 
empêcher  les  eaux  de  filtrer.  —  Gontre-iuur  a  U 
hauteur  des  eaux,  de  la  chaux  ou  du  fumier,  i 
côté  du  ïossê  ou  bassin  destiné  à  les  contenir, 
et  qui  est  placé  près  le  mur  voisin.  —  Distance 
de  deux  pieds  entre  un  puits  et  la  mur«jdllc 
voisine. 

i)'*  La  dislance  des  arbres  entre  eux  doit  êtn* 
telle,  quelle  laisse  pénétrer  le  soleil  dans  le  fonds 
voisin  ;  mais  leur  (iistance  de  ce  fonds  doit  être 
moindre  |)Our  les  oliviers  et  autres  arbres  d'une 
hauteur  médiocre  :  elle  doit  être  plus  grande  |K)ur 
les  arbres  qui  s  élèvent  ])Ius  haut,  ou  qui  sont 
d'une  hauteur  moyenne  ,  comme  le  saule .  le 
mûrier;  et  elle  doit  être  au  moins  fixée  à  vin^zt 
pieds  pour  les  arbn^s  les  plus  hauts,  et  par  con- 
sénuent  les  plus  préjudiciables  par  leur  ombmize 
et  leurs  racines,  tels  que  le  chêne,  chêne  vert, 
peuplier,  noyer,  etc.  —  Cette  distance  devrait 
être  beaucoup  moindre  lorsque  les  fonds  sont 
séparés  par  des  chemins  ou  par  dvs  ravins,  sauf 
1(>  dédoinnitigement;  et  si  les  fonds  sont  rlôtun*s, 
l'ombre  que  les  arbres  projettent  devrait  être 
seule  prise  en  considération  pour  Tindemnité  du 
voisin.  —  Il  devrait  être  facultatif  aux  proprié- 
tain'S  n'spectifs,  de  déroger  à  la  règle  sur  la  dis- 
tance à  laquelle  les  arbres  doivi^nt  être  plantés 
loin  du  fonds  voisin.  —  Mais  il  devrait  être  permis 
de  fairi^  arracher  ou  couper  l'arbre  endomma- 
geant ou  servant  à  escalader  le  mur  du  voisin, 
comme  aussi  de  faire  couper  les  branches  qui 
pendent  ou  reposiMit  perpendiculairement  sur  le 
fonds  d'autrui;  le  tout  siins  égai*d  à  rancienueté 
de  l'arbre  ni  à  la  clôture  des  fonds. 

Tels  sont  les  détails  dans  lesquels  on  a  cm 
devoir  entrer  pour  démontrer  rinsuflisaQcc  et 
rimperfection  uu  Code  rural,  avec  la  coDVcnancr 
des  dispositions  présentétïs  pour  le  perfeclioane- 
ment  de  cette  intén^ssantc  loi.  Ces  dispcationv. 
parce  qu'elles  routiennent  de  particulier,  éUfO- 
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(Iraient  le  bienfait  de  ce  Gode  à  celles  des  contrées 
(le  la  France  cpii  ont  pu  jusqu'ici  moins  en  pro- 
fiter; et  par  ce  qu'elles  contiennent  de  général, 
compléteraient  ce  môme  bienfait  pour  tous  les 
pays  (le  la  République. 

Mais  il  resterait  à  rédiger  en  articles  et  à  faire 
entrer  toutes  ces  dispositions  dans  un  seul  cadre 
avec  celles  qui  composent  le  Code  rural,  et  à 
fondre  les  unes  et  les  autres  dans  une  unité  de 
plan  et  de  SYSt(^me  qui  garantît  les  avantages  de 
lii  clarté  et  de  la  simpli(*ilé. 

Si  ce  travail  n'a  pas  été  fait,  c'est  que  la  briè- 
veté du  temps  et  le  dérangement  de  la  santé  de 
celui  qui  se  proposait  de  le  faire,  ne  Tont  pas 
permis  dans  ce  moment  au  zèle  qui  le  lui  aurait 
lait  entreprendre. 

OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNAL  D' APPEL  SÉANT  A  NANCY,  DÉPARTE- 
MENT DE  LA  MEURTHE,  SUR  LE  PROJET  DE  CODE 
CIVIL,  PRÉSENTÉ  AU  GOUVEUNEMENT  PAR  LA  COM- 
MISSION NOMMÉE  LE  24  THERMIDOR  AN    VIII. 

LIVRE  PREMIER. 
TITRE  PREMIER. 

Ar^  31.  Si  les  condamnés  à  mort  civile  sont 
capables  de  tous  les  actes  qui  sont  du  droit  na- 
turel, s'ils  peuvent  diriger  des  poursuites,  il  y  a 
môme  raison  de  leur  permettre  ne  défendre  aux 
actions  intentées  contre  eux  :  c'est  aussi  un  acte 
de  droit  naturel. 

Art.  33,  31.  La  nomination  d'un  curateur  parait 
inutile;  les  deux  articles  jiourraient  être  sup- 
primés :  il  n'y  a  pas  plus  d'inconvénient  à  leur 
permettre  d'ester  en  jugement  sans  curateur,  qu'à 
leur  permettre  tous  les  actes  rappelés  en  l  ar- 
ticle 31. 

TITRE  IL 

Art  8.  Cet  article  veut  impérativement  que,  dans 
tous  les  actes  de  l'état  civil,  il  soit  fait  mention 
que  lecture  en  a  été  faite  aux  parties  comparantes. 

Les  modèles  d'actes  qui  sont  à  la  suite  de  ce 
titre,  n'énoncent  aucun  cette  mention  de  la  lecture 
donnée  aux  parties.  Les  seuls  actes  de  mariage 
font  mention  de  la  lecture  faite  aux  témoins, 
des  actes  préliminaires^  et  non  de  celle  de  l'acte 
de  mariage  lui-même  ;  la  rédaction  de  ces  modèles 
devra  donc  induire  en  erreur  les  officiers  de  l'état 
civil  qui  s'astreindront  strictement  à  s'y  con- 
former. 

La  cause  de  cette  inconciliation  est  dans  l'adop- 
tion faite  par  le  Gode,  des  modèles  dressés  par  le 
ministre  cle  l'intérieur,  en  exécution  de  l'arrêté 
des  Consuls,  du  19  floréal  an  Vlll,  modèles  dont 
la  rédaction  est  analogue  aux  dispositions  de  la 
loi  du  20  septembre  1792,  alors  subsistante,  et 
non  aux  dispositions  du  nouveau  projet. 

C'est  aussi  par  cette  raison  que  le  modèle  d'acte 
de  publication  de  mariage  porte  que  celte  publi- 
cation a  été  faite  devant  la  porte  extérieure  et 
principale  de  cette  maison  commune  (mode  de 
publication  prescrit  par  la  Ipi  de  1792),  tandis 
qu'aux  termes  de  l'article  31,  la  publication  doit 
se  faire  un  jour  de  décadi,  dans  le  lieu  et  a 
l'heure  des  séances  municipales  ;  en  sorte  qu'il  y 
aurait  contradiction  entre  le  fait  et  la  relation  du 
fait. 

11  est  donc  nécessaire  que  la  rédaction  de  ces 
modèles  soit  plus  spécialement  adapt»*'e  aux  formes 
prescrites  par  le  nouveau  Gode.  On  doit  même  dire 

Îu'en  général  les  modèles  annexés  à  l'arrêté  du 
9  floréal  an  Vlll  ont  paru  obscurs  et  compliqués, 


en  cela  même  qu'on  a  voulu  prévoir  dans  un  môme 
acte  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  en  va- 
rier la  rédaction. 

Us  offrent  des  redondances  dans  renonciation 
des  noms  et  qualités  des  parties  :  ils  ne  présentent 
qu'un  simple  intitulé,  acte  de  naissance  d'un  tel^ 
acte  de  décès  d'un  tel^  etc.  ;  tandis  que  leur  desti- 
nation est  de  déclarer  un  fait,  savoir  que  tel 
jour,  à  telle  heure,  un  tel  est  né  ;  que  tel  jour,  à 
telle  heure,  un  tel  est  décédé.  C'est  à  la  suite  de 
cette  déclaration,  qui  forme  l'essence  et  le  carac- 
tère de  l'acte,  que  doit  venir  la  relation  des  cir- 
constances accessoires  des  noms  et  qualités  des 
détiarants  et  des  témoins,  et  de  la  réception  faite 
de  leur  déclaration  par  l'officier  civil. 

Enfin  le  mode  de  rédaction  étant  susceptible  de 
changements  et  de  modifications  à  mesure  des 
inexactitudes  et  des  abus  que  l'expérience  y 
p  )Urra  découvrir,  peut-éire  sera-t-il  plus  conve- 
nable d'en  abandonner  la  direction  au  Gouverne- 
ment, que  d'en  faire  la  matière  d'un  article  du 
Code  civil,  destiné  à  fixer  les  principes  et  à 
prescrire  des  règles  aussi  invariables  qu'il  est  pos- 
sible. 

Art.  13.  Des  registres  doubles  doivent  suffire  ;  il 
faudrait  supprimer  celui  que  l'on  destine  à  Tad- 
ministration  départementale.  Indépendamment  de 
l'économie  à  faire  sur  cet  objet,  il  y  aurait  trop 
d'ouvrage  à  faire  les  registres  triples;  et  dans  les 
campagnes,  il  serait  même  impossible  de  trouver 
des  officiers  publics  capables  de  remplir  le  vœu 
de  la  loi,  si  l'on  exigeait  d'eux  de  triples  registres. 
11  serait  nécessaire  de  mettre  les  modèles  des 
actos  en  tête  des  registres. 

Art.  31.  Les  publication^  doivent  être  faites  de- 
vant la  porte  extérieure  et  principale  de  la  mai- 
son commune  (c'est  l'expression  du  mod(Me),  et 
non  dans  le  lieu  des  séances  municipales. 
Voir  ce  nui  a  été  dit  sur  l'article  8. 
Art.  32.  Il  paraît  nécessaire  d'ajouter  à  l'article 
qu'il  sera  fait  mention  si  les  époux  sont  majeurs 
ou  min(^urs. 

Art.  65.  L'article  attache  pour  toujours  à  la 
preuve  du  décès  de  l'individu  condamné,  la  preuve 
de  spn  crime  et  de  son  supplice;  ce  (lui  serait 
pour  les  familles  une  source  de  très-grands 
désagréments,  dont  il  est  juste  de  les  garantir  : 
car,  encore  que  la  loi  n'pute  h^s  fautes  person- 
nelles et  n'en  fasse  rejaillir  aucune  honte  sur  les 
familles  des  coupables,  l'opinion,  indépendante 
de  la  loi,  attachera  toujours  une  diminution 
d'honneur  et  de  considération  à  la  parenté  avec 
un  criminel  frappé  d'une  mort  infâme.  Il  est  donc 
dur  cru'une  famille  puisse  être  forcée,  en  c(^rtains 
c^s,  de  produire  elle-même  la  preuve  de  cette  dé- 
gradation. 

Une  loi  rendue  par  l'Assemblée  constituante 
voulait  que  le  décès  des  condamnés  fut  inscrit  av 
registre  des  actes  civils,  de  la  même  manière  qu( 
celui  de  tout  autre  individu,  et  sans  aucune  mei 
tion  du  genre  de  mort  ;  et  il  semble  que  cette  di^ 
position,  plus  humaine  et  plus  favorable  ^  ^'l  >» 
neur  des  familles,  devrait  être  maintenue 

Art.  73.  Vu  l'importance  de  la  matière,  il  ^oi. 
viendrait  d'accorder  pour  l'appel  des  délais  o^ 
dinaires  ;  en  tous  cas,  donner  un  mois  pour  h 
terjeter  appel,  et  trois  mois  pour  le  juger  ;  le  tou 
à  compter  de  la  signification  du  jugement.  Il  y  - 
d'autant  moins  d'inconvénient,  que  la  seconde 
partie  de  l'article  admet  d'une  manière  indéfini» 
la  tierce  opposition. 

TITRE  in. 
Art.  5.  Pour  assurer  l'intention,  il  serait  née- 
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fôir»:  trcxïuf'T  U2e  déclaration  r-xprf-sse  ?ar  les 
/♦■tfi-îîres  df/  la  commun'.-  dan*  laquelle  on  vi-ut 
fix«-r  ii^^n  fjymicii*:.  à  fjoin»:-  a  •  tr-.-  privé  ju^qu  a- 
ivr*  d»?.?  dr«jii5  ji'jiiliqu'.-f. 

TITRE  IV. 

Art.  12.  Pour  n*.-  pîi=  di-irir»-  troj»  ^^'Uvriii  li.- 
rornrïji-iviir*.'  dîj  <iOu\frnj«:rn«-:jt  d^j  s-?  f  jucliori? 
f/r»">  I»:  tribunal,  ou  .sa  pn-r^.Ti'  ••f^ltouj  'Ur^  rj«'C»:5- 
feair*-.  il  fjudniit  !•:  r»n:pMj«:t'rj':ir  k*  iiiain.'ou  .s^n 
adjoint,  et.  »'n  f::.ii;  d'»*  np-vii  m«:nl,  par  un  des 
rUpj»l'''i:nt»  du  ju:.".*  d**  paix. 

M  l'on  ;i»JO|'iaji  o-ti';  dirpOîitioD.  il  y  aurait 
d  ai'l»-ijr-  nniii-  d**  fnti-:. 

.\rt.  ::.!,.  L*;irû'l»'  la:--»'  rah*»'nt  ?an-  «li-r*;:]?**. 
H  fau'Jriit  ii.lijiT  l-?;  ■•r-:;!!'!-."-  à  Iuif.iir»-<!'îaMir 
un  ''unit»  ur.  tar  I--  «l:irjj«.*r  •]••  ral»U:^  qu  il*  jou:- 
rai'-îjl  f.iiii-  d'un»;  lor.ii»:  au-*i  .-iui'k-  f\\xr  a.'il  • 
qui  *'A  pn-.-crit':. 

TITRE  V. 

Art.  \H.  La  d^'kMi?**  îiux  fri-r»*?  (i  .«'lurs  dr  >'«!- 
liU-f»  r  *-l  ijîj»'  di?îji«j-ili  n  |ol:liqij'-  «t  njonli;  : 
a  :ï»''iu«'t:on  .-«Tait  trop  t.piN-:  *•{  1  iiitr-rét  j»ul>lii; 
R  oji[.OH-  a  11-  tl-:  iMîîi'.  d«--  fa:jîill*>. 

L«--  nk-nn-:^  nnlif.-  d'>i  v«fit  -tiMidn'  la  pioliibitiun 
aux  on<*lf-  «'t  niMM>. aux  tantis  t-t  in'V<*ux. 

Art.  o'L  L(dij»*l  paraît  trop  iui porta  il  p'-^ur  m 
îitfriliU«r  la  roniiai-i-aii'-f  aux  ju:i«s  tU'  paix  :  «««s 
Mjit"  s  A*'  eau-»*:-  doiv«i)t  •'•in;  porli'^s  aux  li ihu- 
iiaux  •rarnjriili--i-nii-ijt,  p>ur  y  être  jul' •'•».•.>  »*n 
pn'rni«'-:«'  in-laip-i'.  siuf lapiM'I. 

Il  <*-in\\  »'-'al«;nn'nt  roîivenaidiMlVicinln-  jt-drlai 
ili?  rajifii'l.  et  I  liU  ni'  pt'Ul  pa<  donner  iiioins  ilc 
dix  jour-:  -ans  r»la.  il  îirrivrrait  souvent  qu'on 
n'aurait  pa-  ini'*nie  !•'  temps  d<.*  consulter. 

TITRE  VI. 

An.  'iTi.  Li  iH'ini'pn>non<'«'f  par '•i'tarli«-|i'«ontn.* 
Ji'S  rponx  ciitif  It'sqii'-ls  il  y  acollusion  )i>>ur  chu- 
VI ir  iiiH'  -t'pamtioti  \oliMitain'.  i--t  k-aud'Up  tr>>p 
l«''(5fp' :  relie  di-i|eti'iiti'iii  peinlaiit  un  temps  (0:1- 
\ieriilrait  mieux  :  <-ii  toni  ca^.  il  faut  autoriser 
le  triliiiital  à  prononcer  uni'  amende  plus  forte, 
H  a  la  ïiroîiuneer  par  eorps. 

Prruiirrr  nh'it^r ration  surir  titrodu  tliiorfr, 

Ledi\orei'  ne  doit  point  faire  cesser  l'a  tio;!  en 
fa^'par.ilioii  dr*  n>rps  :  .-i  l'on  e;j  «fainl  les  effets 
|)onr  II":  rnoiirs.  on  |M'Ut  la  rendre  aussi  diflicile 

(|Ue  II-  di\oree. 

S*il  e-t  vrai,  runime  on  n'en  im'uI  pas  douter, 
«'l  roniui»'  I''  tlisent  «'nx-mèmes  les  ri*«la<-n'urs  ilu 
noinean  lioih'  -li urs  pn-liminairei,  qu'en  ad- 
mettant le  ilixoree.  le  |ê^M-lateiir  ireuteiid  |ioint 
«iMilrarier  le  ilo^'iiie  ieli:.jen\  d«'  rindis.<oluliilité. 
ni  deriil'  V  un  p'iinl  île  ri»n-i  ienee.  il  e<t  de  la 
Satie--e  lie  la  |iii.  qiij  ne  Vi'Ut  pniui  tenir  élern.'l- 
lemeiit  sMiis  un  jou^'  in-iippurtalile  la  femme  qui 
auiail  d(.'  jn<!i-  ni'iiif<  <ie  «livnree,  niais  à  (pii  sa 
ron-rienre  et  sa  religion  ne  permettent  pas  d'eu 
former  radion,  de  ni;  ptiint  fmisser  ses  oi)inions 
n'lijiieu>es,  ni  de  la  lureer.  taudis  qu'elle  |m*uI 
lui  accorder  un  ri'inède  é^'alenienl  salulain*,  eu 
lui  permettant  de  se  {Kitirvoir  en  S4'*|>;i ration  de 
corps. 

La  sé|iar.itiou  di'rorpfl  .<er:iitsan.s  iurouvénicut. 
ru  laissant  aux  é|)oux  le  droit  re.<i)e.*lif  de  faire 
]iroiiuu<'er  l<*  divoree,  quand  ils  le  voudraient, 
8ur  la  simple  n*pn'*£ientation  du  jup'meiit  qui  au- 
rait |)runoiicé  la  séparatiou  deecrp»,  ettoulS4Tait 
concilié. 

Klle  doit  donc  être  rétablie  par  une  disposiiiou 
expnsse  :  ce  serait  Tobjet  d*u!i  nrtick*  ou  deux, 


dont  on  pourrait  faire  un  chapitre  particulier,  à 
h  fia  du  titre  du  divorce. 

S»>u^  un  ::ouvern*.'mei]t  libre,  dans  tout  E:at  bien 
'•.•^'ar;is'-.  toute-  b.-s  c pillions  religieuses  doiv^rr^t 
'  î  re  toi-  •  r*\'  s .  to  vj  s  !•.•?  c  u  i  te  s  p.-njl  ■  ■  j-.-*,  qua  ad  :  l  ? 
rronl  ri'.-n  de  contraire  à  Tonire  publiL".  ù  pIu^ 
iort».'  laisoir  îe  djjm'.*  moral  et  n'?|ie«-tabl"  dtr 
1  inli:^solubi:ité  du  maria;.v.  chez  un  pt'Uple  dout 
k-s  sffpi  huitièmes  le  proresseni. 

TITRE  Ml. 

Art.  7.  Le  délai  fixé  par  le  n»  *2  de  cet  article 
parait  troji  lonj  ;  il  n'y  aurait  aucun  inconvéuie.it 
a  le  ré'luire  a  un  m  -»i5. 

Le  'Ivlai  «lu  u'^  0  parait  au-^si  trop  lon2.  et  oii 
pourrait  ]•-'  n-  luire  à  trois  mois. 

Oh>*rra*'%*jn  p'irtifHU^'rc  rt'hti*e  n  r*idoj'tion, 

U'S  dispo-itiuns  du  titre  Vil  n'a<lmcltant  qu*-  la 
liliatiuu  nalureili-,  rejettent  sans  duuie  impli'.-i- 
t»:..  «lit  la  liliatiijn  fl  -tive  résullant  de  l'iidoptiuii. 
niî.i-  .-an-  S'-xpliquer  pusiti veulent. 

t^-p  :i>lant  !••  princij»e  «ii-  railojition  aélê  sol»*n- 
ui-ilt.'niMit  jiroflam''-  i»;ir  la  C-juvenliou.  et  la  f  «r- 
muli'  en  es.  ençun*  i:ons«'rvt'*e  «laiis  les  in«»Jèie'ï 
d'actes  civils  j>uMies  ru  exi-culioii  de  l'arrû'l"  ib*> 
tionsuls.  du  P.'  Ilop'al  an  'Wll.  Cet  état  de  la  l«>::is- 
iation  )'ar..it  e\ij>  r  une  disp  i.^itiou  formelle  qui 
rejetli'  1  usai^e  d»*  rad'»i'tîon. 

Il  est  éjale:u-:it  niM-is-aire  île  statuer  sur  ri-ffei 
des  a«liiplio:is  qui  ont  été  faites  sur  la  f«d  des  lois 
sul  si-iantes:  si  ce  rr';;i''meut  ne  parait  [kis  devuir 
faire  jiartie  du  Lo-le  ci\il,  il  y  a  lieu  de  jirovo- 
quer  une  loi  parti  -ulière  sur  cet  objet 

TITRE  Vlll. 

Art.  7.  Il  Serait  bon  d'ajouter  à  Tartiele  qu'«*n 
cas  lie  partai:e.  la  mère  aura  voix  pondérative. 
Art.  l'J.  Il  fau< Irait  sul»stiluerà  rexprtssion  jh5- 

ifu'il  il  iniijnri  r  dr  sf:yritftiitt\  imw  c'i/»<IHCl/»«*.«. Celle 
qui  suit,  ju^ffuii  rcntiini  iiHifinn   dr  ses    rnfiints. 

Art.  I").  On  diiil  rej-anlereumnieun  crauilbiiii- 
fait  dt>  la  h  i!.slation  nouvelle,  le  n''tablissement 
de  la  disposition  ofiicii-use  dont  les  LliVs  exaltées 
d'é;:alité  a  va  i  ••ut  entraîné  la  proscription. 

C'i'st  par  «'el'e  raisj!i-.'à  méine  qu'un  rt»srel- 
terait  de  voir  la  faculté  i|e  cette  disp(»sitiun  n*s- 
treinte  au  seul  i'ii<  oii  l'enfaut  dis-sipateur  a  «les 
enfants  ou  des  .lescendnnts  actuellement  vivauL-î. 
Pouniuoi  d«s  pères  et  inàvs  si'raient-ils  em lâ- 
chés «le  pourviiir,  dans  leur  sollicitude,  au  .-iorl 
d'un  enfant  di-sipateur  et  à  celui  de  ses  enfants 
à  uaitp',  dans  le  cas  où  il  n'en  aurait  pas  encori* 
de  vivants?  (l'est  lui-même,  plus  eni*on»  que  sa 
postérité  éM'iiluelle.  ({ui  a  eu  vue  la  faveur  d'une 
telle  ili-spcisiiiou.  La  nécessité  de  l'expri^ssioii  de 
la  cause  et  de  la  vérilicatiou  écarte  tout  daniîer 
de  Tahus  qu'on  eu  voudrait  faire;  et  il  reste  i 
<'elui  qui  en  serait  frappé,  s'il  avait  donné  des 
LNues  sufllsanls  ifune  meilleure  conduite,  la  re.«- 
sonne  île  la  faire  lever  par  le  jupe,  sur  Tavis 
d'un  conseil  de  faïuille. 

Ainsi,  que  l'enfant  dissijmb'ur.-^oit  marié  ou  non, 
à  l'ouverture  lie  sa  su«cession,  qu'il  ait  ou  non 
des  enfants  vivants,  il  faudrait  étendre  la  dispo- 
sition ofticieu.-e  aux  enfant<  :\  naître.' 

L*int«iét  «les  imeurs  l'exi^ie,  et  les  créaDciers 
n'auraient  pas  à  s'en  plaindn*,  parce  qu'ils  pour- 
raient être  autorisés  à  exercer  leurs  droits  sur  sa 
succession,  s  il  ne  laissait  point  d'enfants;  ils  ne 
seraient  que  sus|>endu'>. 

Si  rol)servation  qui  vient  d*ôtrc  faite  ^it 
adoptée,  il  si'rait  nécessaire  de  coordonntY  les 
articles  suivants  à  la  dis|H)sition  nouvelle. 
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TITRE  IX. 

Art.  l«^  La  majorité  sera-t-elle  Vwée  à  vingt  et 
un  ans  ?  Le  tribunal  a  pensé  qu'elle  devait  rôtre 
à  vingt-ciuq^  ans. 

On  ne  croit  pas  blesser  la  Constitution  en  pro- 
posant de  reporter  la  majorité  à  Tâge  de  vingt- 
cinq  ans,  parce  que  l'acte  constitutionnel  n'a 
parlé  que  des  droits  politiques  du  citoyen,  et 
qu'ici  il  ne  s'agit  que  des  droits  civils  qui  doi- 
vent (Hre  distiufiués  dans  leurs  effets. 

L'atlacbemenl  à  sa  patrie,  l'amour  qu'on  a 
pour  elle,  dominent  toutes  les  autres  passions. 
Le  jeune  homme,  dans  l'exercice  de  ses  droits 
de  citoyen,  est  retenu,  dirigé  par  l'exemple  qu'il 
trouve 'dans  les  assemblées;  en  est-il  de  même 
lorsqu'il  est  abandonné  à  ses  goûts  et  à  ses  ca- 
prices? Les  lois  ne  le  croient  pas  encore  capable 
a  vingt  et  un  ans  de  mériter  tous  les  droits  poli- 
tiques ,  puisqu'elles  défendent  de  le  nommer 
électeur,  même  simple  huissier,  avant  vingt- 
cinq  ans,  juré  avant  trente. 

i^lusieurs  coutumes  avaient  accordé  des  ma- 
jorités précoœs;  l'expérience,  qui  est  la  mère  de 
toutes  les  sciences,  a  pressé  leur  réformation  et 
le  rétablissement  des  lois  de  presque  toutes  les 
nations,  qui  flxent  la  majorité  à  vingt-cinq  ans. 

Cette  réformation  a  été  faite  particulièrement 
pour  le  ci-devant  duché  de  Lorraine,  par  un 
édit  de  1723  ;  cependant  on  sortait  à  peine  des 
calamités  du  siècle  précédent,  qui  avaient  dé- 
peuplé cette  province ,  l'avaient  convertie  en 
forêts,  et  avaient  habitué  la  jeunesse  à  la  so- 
briété, à  la  simplicité  des  mœurs.  Alors  l'enfant, 
que  le  luxe  n'avait  encore  pu  corrompre,  accou- 
tumé à  travailler  constamment  à  côté  de  ses 
parents,  parvenait  plus  rapidement  à  la  maturité  ; 
il  y  avait  certainement  moins  de  danger  à  le 
livrer  à  lui-même  à  l'Age  de  vingt  et  un  ans  : 
mais  les  premières  années  d'un  temps  plus  doux 
donnèrent  l'expérience  de  la  nécessité  de  l'édit 
dont  on  vient  de  parler. 

La  jeunesse  frdn(;aise  est-ello  plus  sage  aujour- 
d'hui? a-t-elle  regu  une  meilleure  éducation? 
a-t-elle  montré  plus  de  modération  dans  ses  pas- 
sions? Si  trop  souvent  elle  tombe  dans  la  caducité 
au  sortir  de  l'enfance,  comme  le  remarquent  très- 
sageinent  las  rédacteurs  du  nouveau  Gode  civil, 
n'est-ce  pas  pour  avoir  épuisé  son  tempérament 
et  ses  forces,  en  ruinant  sa  fortune?  Quelles  in- 
8tructions,quels  exemples  a-t-elle  reçus  depuis  dix 
ans?  Qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  conduite 
qu'elle  a  tenue  depuis  le  décret  du  20  septem- 
bre 1792,  on  n'y  verra  qu'insubordination, licence 
effrénée,  débauches,  ruines,  mariages  follement 
contractés  et  presque  aussitôt  dissous.  Qaon  fouille 
les  registres  des  tribunaux  correctionnels  et  cri- 
minels, on  sera  convaincu  que  le  plus  grand 
nombre  des  accusés  ont  été  des  jeunes  gens  qui, 
après  avoir  consumé  leur  patrimoine,  se  sont 
livrés  à  toutes  sortes  d  excès  et  de  crimes  pour 
satisfaire  des  habitudes  dépravées. 

C'est  la  force  physique,  acquise  à  vingt  et  un  ans, 
qui  produit  la  faiBlesse  morale  de  cet  âge;  c'est 
I  ctffervescence  des  passions  à  cette  époque,  qui 
exige  plus  impérieusement  qu'on  le  surveille  et 
qu'on  mi  laisse  un  guide  et  un  protecteur  :  pour- 
quoi l'en  priver  ?  Le  jeune  homme  n'a  que  des 
bienfaits  à  recevoir  de  ceux  que  la  nature  ou  la 
loi  ont  chargés  de  le  diriger  :  il  doit  sans  doute 
de  la  reconnaissance  et  du  respect  h  ses  parents, 
aux  auteurs  de  ses  jours,  à  ceux  qui  ont  pris  soin 
de  son  enfance.  Si  lespritde  société  et  d'industrie, 
moins  répandu  qu'autrefois  par  le  défaut  d'instruc- 


tion, l'a  disposé  à  porter  plutôt  le  poids  de  sa  proore 
destmée,  il  est  assuré  qu'ils  en  favoriseront  les 
progrès;  c'est  le  vrai,  le  plus  doux  bonheur  des 
parents,  il  n'a  aucun  risque  à  courir  de  leur  part. 

Veut-on  le  mettre  avec  plus  de  célérité  en  état 
de  contracter  des  dettes?  ce  serait  équivalemmcnt 
vouloir  le  ruiner  et  dépouiller  les  pères  et  mères 
de  leur  vivant,  parce  que  leur  tendresse  et  l'hon- 
neur les  forceraient  à  tout  sacrifier  pour  le  sous- 
traire aux  contraintes  par  corps. 

Puisqu'on  a  distingué  une  majorité  relative  au 
mariage,  aux  fonctions  publiques,  et  môme  aux 
functions  ministérielles,  ne  devrait-on  pas  égale- 
ment distinguer  les  enfants  qui  ont  leurs  pères  et 
mères,  de  ceux  qui  sont  sous  la  tutelle  de  collaté- 
raux ou  d'étrangers,  et,  dans  tous  les  cas,  modi- 
fier au  moins  la  trop  grande  étendue  de  capacité 
qu'on  donne  aujeune  nomme  de  vingtet  un  ans? 

Que  le  législateur  s'examine  lui-môme  ;  qu'il 
se  demande  quels  étaient  ses  sentiments,  ses  goûts, 
sesinclinations,seslumières,de  vingt  et  un  à  vingt- 
cinq  ans;  quelle  puissance  il  avait  pour  modérer 
ses  [)assions  ;  ce  qu'il  aurait  fait  s  il  n'avait  pas 
été  contenu,  et  la  question  sera  bientôt  résolue. 

Art.  27.  On  peut  abuser  de  l'article  i)our  faire 
beaucoup  de  irais  inutiles.  Il  faut  en  restreindre 
l'effet  à  la  convocation  de  six  ou  sept  parents  ou 
alliés  résidant  dans  la  commune  et  communes 
voisines,  connus  pour  les  plus  proches,  et  môme 
cinq  ou  six  seulement;  et  à  défaut,  les  remplacer 
par  des  amis  ou  voisins. 

Art.  28.  Pour  déterminer  plus  efficacement  les 
parents  et  alliés  convoqués,  il  serait  convenable 
d'ajouter  h  l'article,  en  cas  de  non  comparution 
de  quelqu'un  d'eux  (si  une  nouvelle  convocation 
tîst  nécessaire),  la  peine  de  trois  francs  d'amende 
contre  chacun  des  non  comparants,  outre  les  frais 
à  faire  pour  la  nouvelle  convocation,  solidaire- 
ment entre  eux. 

Art.  Gl.  Le  juge  de  paix  qui  délibère  lui-même 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  ayant  fait  les 
fonctions  du  juge.  Ce  doit  être  au  tribunal  d'ar- 
rondissement à  connaître  en  première  instance 
des  difficultés  aux(|uelles  la  délibération  du  con- 
seil (le  famille  peut  donner  lieu,  sauf  l'appel  au 
tribunal  supérieur;  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
çiue  ces  sortes  de  causes  ne  soient  souvent  très- 
importantes. 

Observations  générales  sur  les  sections  VII  et  VIII 
relatives  à  r administration  du  tuteur  et  aux 
comptes  de  tutelle. 

Les  précautions  indiquées  pour  la  surveillance 
de  l'aciministration  du  tuteur  tendent  à  la  con- 
servation des  droits  des  mineurs;  mais  elles  sont 
si  multij)liées,  que  cela  doit  nuire  à  leur  effet. 

11  est  sage  de  prendre  des  mesures  contre  la 
négligence  ou  la  cupidité  des  tuteurs;  mais  (comme 
on  l'observe  très-sagement  dans  le  discours  préli- 
minaire du  nouveau  Code)  i7  faut  laisser  quelque 
latitude  à  la  conliance  et  à  la  bonne  foi.  Des  formes 
inquiétantes  et  trop  multipliées  accablent  sans 
protéger^  ou  ne  produisent  qu'une  protection  rui- 
neuse aux  citoyens. 

Ici,  le  tuteur  est  perpétuellement  placé  sous  le 
contrôle  du  conseil  de  famille;  rien  n'est  donné 
à  la  confiance,  rien  n'est  abandonné  à  sa  sagesse, 

Sas  même  le  placement  d'une  somme  modique 
e  deniers.  Cependant  il  est  l'homme  de  la  loi, 
l'administrateur  direct,  seul  comptable  et  garant, 
sur  tous  ses  biens,  dès  vices  d'administration  qui 
lui  seraient  imputables. 

Le  conseil  de  famille,  composé  de  parents  et 
souvent  d'étrangers,  sous  le  litre  de  voisins  ou 
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amis,  indifférents  au  sort  de  la  tutelle,  ou  mus 
par  des  vues  d'inlérôt  particulier,  fatigués  de 
leurs  fréquentes  réunions,  et  empressés  de  se 
dissoudre,  ou  délibérera  d'humeur,  ou  se  laissera 
entraîner  sans  examen  dans  les  mesu:'es  proi)0- 
sées.  Le  conseil  de  fa»nilie  ne  fera  souvent  qu  af- 
faiblir par  son  suffrage  la  responsabilité  dc^  l'ad- 
ministrateur, sans  rien  ajouter  à  la  garantie  des 
droits  des  mineurs. 

La  multijilicilé  des  formalités  rend  l'adminis- 
tration du  tuteur  plus  difficile  et  plus  dispen- 
dieuse. Sur  vingt  fortunes  pupillaires,  surtout 
dans  les  campagnes,  il  en  est  dix-neuf  qui  ne 
supportcTont  pas,  sans  en  être  sensiblement 
altér(*es,  les  frais  de  c(^s  convocations  ré|)étées; 
sur  vingt  tuteurs,  il  en  est  dix-neuf  qui,  capables 
de  gérer  de  bonne  foi,  nesiiuront  pas  s'environner 
des  formes  prescrites,  et  seront  victimes  de  leur 
omission,  quoiqu'au  fond  exempts  de  reproches. 

Administrer  en  bon  père  de  famille  et  rendre 
compte,  voilà  la  règle  et  la  garantie  de  la  gestion 
du  tuteur;  on  ne  peut  exiger  de  personne  qu'il 
fasse  dans  1  intérêt  d'autnii  plus  qu'il  n'aurait 
su  faire  dans  le  sien  [)ropre.  Ainsi,  dans  le  juge- 
ment de  la  conduite  au  tuteur,  il  est  juste  d  avoir 
égard  h  l'importance  de  l'objet,  à  la  uilliculté  des 
circonstances,  au  degré  d'intelligence  dont  11  est 
doué,  et  à  la  mesure  de  prévoyance  et  di»  pré- 
caution qu'elle  donner  droit  d'attendre  de  lui. 

Les  conijites  répétés  d'année  en  année  et  de 
trois  ans  en  trois  ans,  inultij)lieront  aussi  les 
frais  et  les  entraves,  sans  utilité  réelle  pour  le 
très-grand  nombre  des  mineurs;  cette  forme  ne 
)(îUt  convenir  qu'aux  grandes  fortunes.  Ne  suf- 
irait-il  pas  que  le  su!  rogé-tutenr,  établi  comme 
une  sorte  de  surveillant  sur  l'administration  de 
la  tutelle,  pût  provo(iner  un  compte  |)rovisoire, 
lors(|ue  rimj)orlance  de  la  fortune  pupillaire,  ou 
quelque  inquiétude  sur  la  gestion  ou  la  solvabilité 
du  tuteur,  lui  paraîtniit  l'exiger? 

L'intervention  nécessaire  du  juge  de  paix  et 
d'un  jugement  d'apurement  sur  le  compte  défini- 
tif, sera  aussi  une  source  de  frais  immenses. 
L'imagination  s'eiïniie  iU\  la  quotité  des  droits 
«l'enregistrement  auxijuels  donnera  lieu  la  |):o- 
«luclion  judiciaire  de  toutes  les  pièces  justilicali- 
ves  nécessaires  à  ranpui  de»  tous  les  c)mptes  de 
tutelle  qu'il  écherra  de  rendre  dans  la  Uépunliqiie, 
si  l'on  continue  à  exiger  cet  enregistrement  des 
cj)mptables,  connm^  si  les  lois  les  y  avaient  soumis 
expressément,  quoicin'elles  n'en*  fassent  au<-une 
mention,  et  que  le  législateur  n'ait  |)U  raisonna- 
blement en  avinr  l'intention.  La  ruine  de  la  plu- 
part des  mineu»*s  »mi  serait  la  suite  nécessaire;  et 
il  serait  même  une  fimle  de  tutelles  où  les  tu- 
teurs seraient  obligés  d'en  faire  la  dépense»,  Siins 
es|K)ir  d'inde'nnité.  pour  obliMiir  leur  décharge. 

Cependant  l'inlervenlien  du  juge  de  paix  dé- 
générera, quant  à  l'intérêt  des  mineurs,  en  une 
vaine  formalité;  il  sera  le  ré«lacteur  passif  des 
dires  des  parties,  peu  disposé  à  s'ériger  en  eeii- 
seur  d'une  «'omptabilité  qui  rencontre  dans 
l'oyant  son  contradicteur  légitime.  Les  moyens 
<le'  réclamation  de  l'oyant  compte  auraient  été 
plus  sûrement  et  plus' utilement  dirigés  par  un 
con.^eil  (fu'il  aurait  eu  la  liberté  de  s'adjoimlre 
{M)nr  l'audition  d'un  compte  amiable. 

Art.  {)').  Dans  les  petites  tutelles,  on  pourrait 
réduire  h  5(K)  francs  les  sommes  qui  doivent  pro- 
duire des  inténHs. 

Art.  100.  Ci*  qui  se  fuit  devant  le  juge  de  paix 
ne  doit  être  considéré  que  comme  fait  en  bureau 
de  cuuciiiatioii  ;  il  gérait  mieux  d'onloniuT  le 
compte  général  de>'a!U  ic  tribunal  d'arroudisse- 


ment  que  devant  un  juge  de  paix,  qui,  presque 
nulle  part  dans  les  campagnes,  n  aura  les  con- 
naissances requises  pour  statuer  sur  les  difficull'S 
qui  se  présenteront. 

Art.  107.  Le  mineur  émancipé  ne  pouvant  s'en- 
gager que  pour  une  année  de  ses  revenus,  il  no 
doit  pas  être  autorisé  à  recevoir  ses  ca|)itaux  ; 
l)our  ces  sortv's  de  cas  il  doit  avoir  un  curateur 
ou  subrogé-tuteur  qui  les  r(»cevrait  ou  en  ferait 
l'emploi  sous  la  direction  du  conseil  de  famillf. 

Art.  100.  11  faudrait  sui)primer  la  troisiénK' 
partie  de  l'article,  comme  contradictoire  avec  le 
droit  que  donne  la  loi  à  l'émancijié  de  s'obligiT 
jusqu'à  concurrence  des  revenus  d'une  anm-e, 
sauf  à  les  distribuer  au  marc  le  franc  entre  tous 
les  créanciers. 

TlTllE  X. 

Art.  l^^  On  pense  avoir  démontré  que  la  majo- 
rité d(?vait  être  fixée  à  vingt-cinq  ans. 

Art.  \.  Il  faudrait  ajouter  l'inconduite,  la  di.<si- 
pation,  la  prodigalité  notoire,  aux  causes  d'inter- 
diction. 

Dans  une  société  bien  réglée,  on  doit,  autant 
qu'il  e>t  possibb*,  |»révenir  la  ruine  des  citovens, 
et  surtout  pourvoir  à  la  subsistance  des  entants. 

Art.  13.  11  conviendr«it  de  nMnphuxT  le  juye 
de  paix  et  ses  assesseurs  ou  suppléants  par  un 
oITicier  de  santé  à  nommer  |)ar  le  tribunal;  et 
dans  tous  les  cas  c  est  assez  du  iuge  de  |)aix,  ou 
d  un  de  ses  suppléants  lorsqu'il  sera  empêché; 
souvent  ils  sont  |>arents  des  parties. 

Art.  K).  Si  l'on  ne  cmit  pas  devoir  accord'T 
aux  |)arenls  (pii  ont  provoqué  l'intenliction  l' 
droit  d'appeler  du  jugement  qui  a  rejeté  la  de- 
mande, il  faudrait  du  moins  l'accorder  au  com- 
missaire du  (lOuverneiiKMit;  mais  il  n'y  au- 
rait aucun  inconvénient  à  l'accorder  aux  parents, 
sauf  à  les  coutlamner  aux  dé|)ens  en  cas  île 
vexation  éviiU'iite.  lue  cause  de  celle  nature  est 
assez  importante  pour  con.^^erver  les  deux  degivs 
de  juridiction. 

Art.  Ib.  On  pourrait  su[>pri:ner  la  deuxièim* 
|)artie  de  l'arlicle,  vu  qu'il  est  pourvu  à  la  notili- 
ealion  par  I  article  '20. 

Art.  "20.  Il  serait  mieux,  ce  semble,  de  décharL'«T 
\v.  commissaire  des  diligences  qui  lui  .<ont  ini- 
po.'Jées,  pour  les  mettre  a  la  «-barge  de  la  [Kirtir 
jjoui'suivante,  et  pour  diminuer  les  frais,  notitifr, 
seulement  au  maire  du  domicile  it  aux  mains 
des  communes  on  les  biens  seniient  assis,  ei  y 
ajouter,  si  l'on  veut,  la  {mblicatiou  à  cri  put»lic. 
Ou  ne  notiliait  autrefois  qu'au  doyen  des  notai n*s. 

Art.  '2\).  Il  serait  prudent  decoiiserver  les  lîeux 
d(>grés  de  juridiction  ;  le  conseil  de  famille  n'ei^t 
point  un  tribunal. 

LIVRE  IL 
TITRE  PREMIER. 

Art.  8.  Ne  faudrait-il  pas  fixer,  dans  aU  art 
(le,  réjmque  à  laquelle  il  serait  permis  de  sais 
les  fruits? 

Art.  0.  H  faut  ajouter  :  «  Mais  la  coupe  doit 
«  être  faite  en  temps  et  saison  conveuabletf,  et 
■  conformément  à  1  usage.  » 

TITRE  IL 
Art.  2.  Il  conviendrait  d'ajouter  et  préalable,., 

TITRE  m. 

Art.  15.  Apn^s  le  mot  taillis^  il  serait  Décès* 
saire  d'ajouter:  «  et  l'exploitation  au  piedd^arbra 
«  dans  les  forêts  où  il  est  d'usago  de  maniaer 
•  ea  jardinaut,  comme  dans  le8  sapinières.  • 


arti- 
saîsir 
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Art.  18.  Il  y  a  moine  raison  d'obliger  Tusufrui- 
ticr  ;\  remplacer  les  arbres  arrachés  ou  brisés, 
puisqu'il  en  profite  également  :  ainsi  il  faudrait 
supprimer  la  deuxième  partie  de  l'article. 

TITRE  IV. 

Art.  15.  La  population  ne  parait  pas  devoir 
influer  sur  la  disposition;  il  faudrait  commencer 
Farlicle  par  ces  mots  :  les  copropriétaires^  et  sup- 
prinier  tout  ce  qui  précède. 

Art.  22.  Un  fait  la  même  observation  que  sur 
Tarticle  15,  pour  la  base  de  la  population,  et  l'on 
croit  qu'en  uxant  à  10  pieds  (32  décimètres)  de 
hauteur  tous  murs  de  séparation  dans  les  cours, 
il  faudrait  les  mi^ttreà  6  pieds,  au  lieu  de  8,  dans 
les  jardins  et  terrains  au  derrière  des  maisons, 
sauf  Vancienne  possession  pour  les  murs  existants^ 
et  à  se  conformer  aux  titres  y  sUl  y  en  a. 

Art.  23.  Il  faudrait  commencer  l'article  par  ces 
mots  :  toutes  haies^  clôtures  et  fossés  ,  etc. 

Il  faudrait  aussi  pouvoir  forcer  son  voisin  à 
clore,  à  frais  communs,  les  jardins  qui  tiennent 
aux  maisons,  soit  par  un  mur,  soit  par  une  palis- 
sade, soit  par  une  liaie  vive. 

Pour  tous  autres  lièrita^^?s,  ce  serait  à  celui  qui 
veut  clore  à  le  faire  à  ses  frais  et  sur  son  propre 
terrain,  avec  cette  distinction  que  s'il  plantait  une 
haie  vive,  il  serait  obligé  à  la  |)lanter  à  un  pied 
et  demi  en  deçà  des  bornes,  pour  pouvoir  la  cul- 
tiver sans  passer  sur  le  voisin  ;  et  le  tout  sans  pré- 
judice des  servitudes  anciennement  établies. 

Art.  2\).  11  faudrait  ajouter  à  l'article  ce  qui  suit: 
«  Sans  que  le  voisin  soit  par  là  empêché  de  bùtir 
«  de  son  côté  ;  aufiuel  cas  les  iours  et  fenêtres 
«  seront  supprimés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  au 
«  contraire.  Lesditsjours  et  fenêtres  seront  égale- 
«  ment  supprimés  dans  le  cas  où  le  voisin  jugerait 
«  à  propos  de  payer  la  moitié  du  mur. 

LIVRE  m. 

Dispositions  générales. 

Art.  1".  Il  ne  paraît  pas  exact  de  dire  que  les 
biens  s'acquièrent  par  la  puissance  paternelle. 

TITRE  PREMIF.R. 

Art.  2.  On  croit  devoir  observer  sur  la  chasse  et 
la  pêche,  qu'il  serait  de  l'intérêt  public  de  les 
amodier  l'une  et  l'autre,  même  les  petites  chasses. 

jo  Ce  serait  le  moyen  de  prévenir  les  brigan- 
dages et  les  meurtres,  et  tous  les  malheurs  qui 
sont  la  suite  du  port  d'armes,  soit  à  la  ville^  soit 
à  la  campagne.  On  se  plaint  partout  du  pillage 
des  récoltes,  elles  sont  partout  roulées  aux  pieds; 
il  y  aurait  moins  d'ivrognes  et  de  fainéants  ;  les 
mœurs  y  gagneraient  sous  tous  les  rapports. 

2"  Le  produit  des  baux  remplacerait  avanta- 
geusement le  produit  des  barrières,  absorbé,  pour 
une  forte  partie,  par  les  frais  de  régie  et  le  gas- 

Sillage.  Le  peuple  supporte  impatiemment  l'impôt 
es  wirrières,  qui  nuit  essentiellement  à  la  circu- 
lation des  denrées  et  du  commerce  ;  et  en  appli- 
quant à  l'entretien  des  routes  le  produit  ae  la 
pèche  et  de  la  chasse,  on  applaudirait  de  toutes 
pacts  à  la  sagesse  d'une  mesure  aussi  salutaire. 

Art.  39.  L'article  39  est  incomplet  dans  sa  ré- 
daction, ce  qui  en  rend  le  sens  obscur  :  il  énonce 
que  les  enfants  succèdent  par  égales  portions,  et 
par  tête  ou  par  souche^  lorsqu'ils  viennent  par 
représentation. 

Uans  cet  énoncé,  les  mots  par  tête  ou  par  souche 
semblent  également  se  référer  aux  expressions 
suivantes:  lorsqu'ils  viennent  par  représentation  ; 
cependant  ces  deux  modes  de  partaffe  sont  relatifs 
à  deux  espèces  de  successions  distinctes,  Tune  à 


laquelle  les  descendants  sont  appelés  de  leur  chef, 
l'autre  à  laquelle  ils  viennent  par  représentation: 
les  deux  cas  ont  donc  dû  être  énoncés  avec  ap- 
plication à  chacun  d'eux  du  mode  de  partage 
auquel  ils  donnent  lieu. 

Ainsi  on  pourrait  rédiger  la  seconde  partie  de 
l'article  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  descendants  succèdent  par  égales  portions 
<»  et  par  tête  lorsqu'ils  viennent  à  la  succession 
«  de  leur  chef  ;  ils  succèdent  par  souche  lorsqu'ils 
«  viennent  par  ivprésen talion  :  dans  ce  dernier 
«  cas,  la  portion  échue  à  chaque  souche  se  souS" 
«  divise  par  portions  égales  et  par  tètes  entre  les 
«  individus  qui  en  descendent;  il  ne  se  fait  pas 
«  de  distinction  entre  les  enfants  issus  de  diri'é- 
«  renls  mariages.  » 

Art.  27,  4(),  47^  49,  50.  La  combinaison  de  ces 
divers  articles  laisse  une  grande  incertitu<le  sur 
l'étejidue  des  droits  de  successibilité  attribués  aux 
frèris  et  sœurs  non  germains. 

L'article  27  énonce  que  toute  succession  échue 
à  des  descendants  ou  a  des  collatéraux  se  divise 
en  deux  patrimoines,  l'un  paternel,  l'autre  ma- 
ternel, respectivement  dévolus  aux  parents  des 
deux  lignes.  L'article  excepte  lesdeux  cas  énoncés 
aux  articles 46  et  47. 

Mais  les  cas  nrévus  par  ces  deux  articles  sont 
ceux  où  le  défunt  a  laissé,  outre  des  frères  ou 
sœurs,  germains  ou  non  germains,  son  père  et  sa 
mère,  où  l'un  d'eux,  auquel  cas  la  disposition 
appelle  les  père  et  mère  survivants,  ou  celui  des 
deux  qui  survit,  à  prendre  un  quart  pour  chacun 
dans  la  succession,  délaissant  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  restants  aux  frères,  sœurs  ou  descen- 
dants d'iceux. 

Il  est  clair  qu'en  ce  cas  la  division  de  la  succes- 
sion en  patrimoines  paternels  et  maternels  n'a 
pas  lieu,  et  que  si  le  dérunt  n'a  laissé  qu'un  frère 
consanguin,  i)ar  exemple,  avec  leur  père  commun 
survivant,  le  père  prenant  un  quart  dans  la  suc- 
cession, et  le  frère  les  trois  autres  quarts,  la  ligne 
maternelle  du  défunt  demeure  exclue,  soit  qu'elle 
soit  représentée  par  des  ascendants  du  défunt  en 
degré  plus  éloigné  que  la  mère,  ou  par  des  colla- 
téraux issus  deces  mêmes  ascendants  prédécédés. 

Mais  si  le  père  du  défunt  était  aussi  prédécédé, 
en  sorte  que  le  défunt  ne  laissât  qu'un  frère  con- 
sanguin, quid  juris? 

Ce  frère  em[)orterait-il  la  succession  tout  en- 
tière, à  l'exclusion  des  aïeux  ou  des  collatéraux 
maternels?  ou  la  succession  se  diviserait-elle  en 
deux  parts,  dont  l'une  serait  déférée  aux  parents 
maternels  à  titre  de  patrimoine  maternel?  Tel  est 
le  doute  qu'autorise  l'expression  des  articles  pré- 
cités. 

On  dirait,  pour  les  parents  maternels,  qu'il  ne 
s'agit  ici  d'aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  46 
et  47,  puisqu'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  survivants,  et 
que  cessant  l'exception  portée  en  ces  deux  articles, 
le  principe  exi)rimé  dans  l'article  27  reprend  sa 
pleine  application,  et  commande  qu'en  toute  suc- 
cession échue  à  des  collatéraux,  la  division  en 
deux  patrimoines  soit  opérée. 

Vainement  opposerait-on  en  faveur  du  frère 
que,  suivant  la  disposition  première  de  l'arti- 
cle 46,  les  frères  ou  sœurs,  soit  germains  ou  non 
aermains^  excluent  tous  les  ascendants  autres  que 
les  pères  et  mères  ;  d'où  il  résulte  qu'à  plus  forte 
raison  ils  excluent  les  collatéraux  issus  de  ces 
mêmes  ascendants ,  qui ,  quoiqu'en  degré  plus 
proche,  ne  seraient  pas  successibles  s'ils  vivaient. 

On  répondrait,  pour  les  parents  maternels,  que 
ce  n*est  là  qu'une  augmentation.qui  ne  peut  tenir 
contre  l'expression  impérative  et  indéfinie  de  la 
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disp  )sition  qui  veut  nuVn  toute  succession,  «xcrw- 
dttntc  OH  collatérale^  la  division  en  deux  patri- 
moines ait  lieu. 

La  prétention  des  parents  maternels  se  forti- 
fierait, et  de  la  disposition  de  Tarliele  il),  fiui, 
traitant  d(^s  sncci'ssions  roi  latérales,  y  appelle, 
pour  le  tout,  les  frères  ou  so'urs  fi:ennàins,  sans 
aucune  mention  des  non  permains;  et  de  la  dis- 
position de  Tartiele  .V),  qui,  déterminant  le  pri- 
viléîït;  du  (loid)le  lien,  exprime  que  la  succession 
se  divise  toujours  en  deux  parts.  Tune  paternelle, 
Fautre  maternelle. 

Cepemlant  il  est  imi>ossil)Ie  de  concevoir  et  de 
penser  (juc;  le  frère  consanj/uin,  qui,  dans  le  cas 
de  survit'  du  père,  recueillait  dés  à  présent  les 
trois  quarts  de  la  succession  de  son  frère  décédé, 
avec  la  persi)ective<le  retrouver  l'autre  quart  dans 
la  succession  d(»  son  père,  soit  réduit,  en  cas  de 
pré.léeès  de  son  père,  à  la  moitié  d(î  cette  même 
succession,  et  que  \vi>'  aïeux  ou  collaiérnux  ma- 
ternels, qui,  au  |)remier  cas,  «lemeuraient  exclus, 
soient  appelés,  dans  le»  second,  à  nM*ueiIlir  moitié 
d(;  la  succession  :  révénement  du  |)rédécès  du 
père  n'cMe  rien  à  la  faveur  des  droits  des  frères, 
comme  il  n'ajoute  rien  à  la  faveur  ileî^  droits  des 
collatéraux.  Les  motifs  d'exclusion  ou  de  con- 
cours sont  les  mêmes  dans  Pun  et  l'autre  ca<. 
La  vocation  des  ])ère  et  mèr.',  en  concurrence 
avec  les  frères,  est  un  droit  personnel  attribué 
aux  ascendants  du  nr.'inier  dejrré  seulement, 
contn'  leurs  (Mifaiits;  leciuel  droit  cessant,  celui 
dis  frères  à  la  totalité  «le  la  succession  doit  re- 
prendre tout  son  elfet,  sans  que  cet  événement 
chan^'c»  rien  à  la  condition  des  ascendants  ou 
collatéraux  d'une  autre  lijxne,  auxquels  il  est 
étranfjer. 

On  doit  don(î  croire  que  l'esprit  «le  la  loi  pro- 
posée est  de  (Umner  à  la  proximité  du  lien, 
dans  le  j)remier  dejzré  de  la  Vv^iuv  collatérale,  un 
tel  «lej:re  de  faveur,  (|u'il  ex«lu(;  toute  concur- 
rence (l<*  collatéraux  plus  éloi^Miés,  sauf  les  des- 
CiMidanls  des  frères,  et  d'ascendants  hors  les  père 
et  mèrt»;  vi  con.^MpKMnment  (pi'il  exclue  aussi 
tout*'  division  de  patrimoine  en  |)atiTnel  et  ma- 
ternrl.  lorsque  1rs  frères  <iu  soMirs  survivants  m» 
son!  liés  au  défunt  qiu-  par  une  iU'r!'  deux  li^'iies. 

Kn  j'r  cas,  il  est  inMispcnsahle  de  ren<lre  cette 
int(Mition  plus  manilestr,  en  rectifiant  dans  la 
réilnclioii  ce  qui  p(Mit  jnésenter  de  ré(piivn«pi('. 

.\insi,  l'article  JT.  plus  fiénéndisé  dans  son 
e\<"cption,  (»xprimerait  que  toute  succession  dé- 
volne  l'XcInsiviMuenl  à  des  asc-ndanls,  on  échue 
à  des  collatéraux  autres  que  les  frères,  sieurs  ou 
«lesj'endants  d'eux  ,  se  «livise  en  deux  parts 
é^niles,  etc. 

Les  articles  il)  et  i7  réunis  exprimeraient  la 
vocation  «les  père  et  mère  concurremment  avec 
les  frèn'S  et  so'urs  pour  moitié, si  lou<  deux  sur- 
vivent, et  pour  un  quart  si  l'un  d'eux  e<t  prédé- 
cédé. 

li'article  i7  statuerait  l'exclusion  de  tou^  as<'en- 
d.ints  autres  que  les  |)ère  et  mère,  par  les  frères 
(Ml  siiMirs.  mèmt*  consan;:uins  ou  utérins,  et  par 
les  descendants  d'etix. 

L'article  i'.i,  relatif  aux  successions  collaté- 
rales, y  ajuelh-rail  à  «léfaut  île  descendants  et 
di'  |Miv  et  inèiei  exclusivement  et  en  premier 
ordre,  les  frères  ou  so'urs.  jfermaws  ou  non  i/rr- 
v;)ffi/M,  ou  les  desi^endants  d'eux,  soit  de  leur 
chef,  ou  (Kir  repn*senlalion,  etc. 

Enfin,  rarticle  50,  en. modifiant  IVxprossion 
trop  générale  toujours ,  dêterminemit  seulement 
qu^en  cas  de  concours  entre  des  frères  ou  seturs 
ycrmains^  et  Vautres  non  germains^  la  succession 


se  divise  en  deux  parts,  palernellc  et  mater- 
nelle, etc. 

.Mors  les  termes  où  commence  et  finit  la  divi- 
sion  de  la  succession  en  patrimoines  paternel  et 
maternel,  seraient  clairement  déterminés. 

Mais  il  se  présente  une  hypothèse»  qui  no  paraît 
pas  suffisamment  prévue;  c'est  celle  où  le  défunt 
laisserait  à  la  fois  père  et  mère  ou  Tun  d'eux,  un 
ou  plusieurs  frères  ou  sœurs  frermaiiis,  et  un  ou 
]dusieurs  frères  ou  sœurs  permains,  et  un  ou 
|)lusi(»urs  frères  ou  sœurs  utérins  ou  cons<in^'uins  : 
comment,  en  ce  cas,  se  ferait  le  partage? 

Le  principe  de  la  division  en  patrimoines  pater- 
nel et  maternel  appelle  les  crermains  h  recueillir. 
seuls,  la  moitié  dévolue  à  la  li^nc  dont  ils  soni 
seuls  descendants.  La  disposition  de  Tarticle  i*'» 
précité  ap|)(»lle  les  père  et  mère  survivantes  à  re- 
cueillir aussi  une  moitié,  et  cependant  appelle 
encore  les  frères  non  ^'ermains  h  ])rt»ndnî  pîirt  a 
la  succession.  L'exercice  de  tous  ces  droits  ne 


Soit  pour  exemj)le  l'hypothèse  suivante  : 

ANNE 

Jean 

Marik 

Rf.îïaid. 

I.EFF.DVilE. 

LKBLA!ir.. 

* 

1 

ri'dt'ct^d^e. 



Vait. 

■ 

PiF.nnF.. 

'/<•  ru  jus. 

JiOQlF». 

?llGi»l.l« 

Jean  Lefel)cre  a  deux  fils  d'une  première  épou.*c 
décédce  ;  il  a  aussi  deux  fils  dt?  son  épousi'  ac- 
tuelle. 

/*'/•//,  l'un  ^\{'<^  fils  du  premier  lit,  décédé,  Picrrr, 
son  frère  iiermain,  prétend  moitié  dans  sa  suci-es- 
.*îion ,  comme  représentant  la  lifrne  inalenielle; 
|)lus  ledit  i*irrre  conjointement  avec  les  deux 
frères  cons:nii:uins, prétendent  aussi  moitié  comin»' 
représentant  la  li.LMie  paternelle;  enfin  le  |H*n' 
survivant  invtiMnl  un  quart;  comment  concilier 
ces  diverses  iirètentions? 

11  |)araît  que  Pierre  doit  ohlenir  la  moitié  dé- 
volue à  la  lifzne  maternelle  qu'il  représenle  seuL 
que  le  père  doit  ohtenir  un  quart,  el  que  duisi'»- 
rjuemment  le  dmit  des  trois  fn>res  comme  repn»- 
senlant  la  li<rne  ))aternelle  si*  ri'duit  à  un  quart 
divisihie  éfialemenl  entre  eux. 

Si  maintenant  on  suppose  que  Jarijurs,  fiU  do 
second  lit,  vienne  aussi  îi  décéder,  nue  Sirolat, 
son  frère  f^ermain,  prétende  moitié  dans  sa  suc- 
«•ession  comme  re|irésentant  la  liiiriie  maternelle; 
que  le  même  Nirolns  réuni  à  Pierre^  frérc  con- 
san;:uin,  prétendent  aussi  moitié  comme  repK'- 
senlant  la  li^Mie  paternelle;  qu'enfin  les  |R^re  et 
mèr(>  survivants  di*mandent  chacun  un  quart  :  il 
paraît  que  ces  préh'iitions  devront  se  concilier  de 
cette  manièi*e  : 

La  mère  .«nrvivantc  prenaiil  un  quart,  la  por* 
tion  du  frèH!  (jermain,  au  chef  do  la  ligne  mato^ 
nello,  su  n'uluit  à  un  quart  ;  le  pérc  prenant  mm 
un  quart,  la  portion  divisiblo  entre  Ica  deux  Mrei 
comme  rcnro<3ontant  la  lî^c  partemelle,  est  i^ 
lemcnt  réuuile  ii  un  quart. 
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Pour  donc  lixer  le  mode  de  partage  dans  tous 
les  cas,  il  paraît  indispensable  d'exprimer  en  prin- 
cipe, «  qu'en  cas  de  concours  du  père  et  de  la 
«  mère  survivants,  ou  de  l'un  d'eux,  avec  des 
■  frères  ou  sœurs  germains  ou  non  germains,  la 
«  portion  héréditaire  attribuée  au  père  est  impu- 
te table  sur  la  moitié  de  la  succession  dévolue 
«  à  la  ligne  paternelle,  et  la  portion  attribuée  à 
«  la  mère  imputable  sur  la  moitié  dévolue  à 
«  la  ligne  maternelle,  en  sorte  que  lesdites  por- 
«  lions  tombaient  chacune  respeclivemeiit  en  dimi- 
«  nution  de  la  part  que  les  représentants  desdites 
«  lignes  parternelle  et  maternelle  auraient  étéap- 
«  pelés  à  recueillir  si  les  père  ou  mère  eussent  été 
«  I)rédécédés.  » 

Art.  55.  En  accordant  le  quart  de  la  succession 
ù  un  enfant  naturel ,  lorsque  le  père  n'a  laissé  ni 
descendants  légitimes  ni  ascendants,  il  est 
évident  qu'on  a  voulu,  dans  ce  cas-là,  traiter 
plus  favorablement  l'enfant  naturel  ;  cependant 
lorsqu'ils  seront  plusieurs,  ce  qui  arrivera  sou- 
vent, chacun  d'eux  aura  moins  que  si  l'un  d'eux 
était  légitime»  Il  faudrait  donc  corriger  cet  article 
dans  les  deux  dernières  parties,  de  la  manière 
suivante  : 

«  Lorsque  le  jière  ou  la  mère  ne  laisse  ni  des- 
0  rendants  légitimes,  ni  ascendants,  s'il  existe 
«  un  enfant  naturel,  il  aura  le  quart  de  la  suc- 
«  cession;  s'ils  sont  deux  ou  plusieurs,  chacun 
«  d'eux  aura  autant  que  si  l'un  deux  était 
«  légitime.  » 

Art.  72.  H  faudrait  ajouter  après  légitimes, 
pour  prévenir  toutes  diflicultés,  ou  de  représen- 
tation d'eux,  etc. 

Art.  217.  La  disposition  contenue  en  cet  article 
est  d'une  exécution  difficile,  et  de  nature  à  faire 
naître  des  difficultés.  Il  faudrait  le  supprimer,  et 
le  remplacer  par  un  autre  qui  aurait  pour  objet 
(le  déterminer  le  délai  dans  lequel  on  serait  tenu 
de  se  pourvoir,  et  vraisemblablement  ce  serait  le 
délai  de  quatre  ans  comme  pour  les  ventes. 

TITRE  IL 

Art.  228.  Lorsqu'il  a  été  fait  des  actes  récogni- 
tifs, on  n'a  pas  dil  prévoir  la  disposition  nou- 
velle; il  ne  pouvait  y  avoir  d'inconvénient  que 
pour  les  droits  féodaux  :  mais  le  régime  féodal 
est  supprimé.  Il  serait  donc  convenable  de  sup- 
primer l'article;  et  si  on  le  laisse  subsister,  il 
faudrait  exprimer  qu'il  n  a  aucun  effcît  rétroac- 
tif, et  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  pourra  l'appli- 
quer aux  créances  et  dettes  actives. 

Art.  229-  Dès  lors  que  l'acte  confîrmatif  doit 
contenir  la  déclaration  de  donner  à  l'acte  con- 
firmé son  exécution,  l'intention  de  réparer  est 
suffisamment  manifestée  ;  il  faudrait  donc  re- 
trancher de  la  rédaction  les  mots  ;  avec  Vintention 
de  la  réparer,  et  quHl  n'en  rapporte  la  substance. 

TITRE  IIL 

Art.  253.  L'affirmation  peut  être  utile  avec 
beaucoup  de  'plaideurs,  et  il  faudrait  supprimer 
l'article. 

Si  on  le  laisse  subsister,  il  serait  peut-être 
mieux  de  le  rédiger  de  la  manière  suivante  : 

t  Lors  de  l'interrogation  sur  faits  et  articles, 
«  il  ne  peut  être  exigé  aucune  affirmation  de 
«  celui  qui  est  interrogé.  » 

TITRB  VL 

Art.  8.  Il  serait  convenable  d'accorder  privilège 
aux  propriétaires  sur  les  meubles,  soit  que  les 
baux  soient  authentiques  ou  non,  mais  pour  une 
année  d'arrérages  seulement  et  Tannée  courante, 


afin  de  prévenir  par  là  un  concert  frauduleux 
sur  les  années  antérieures.  On  maintiendrait  éga- 
lement le  privilège  pour  les  réparations  locatives 
et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail. 

TITRE  Vlll. 

Art.  51.  Les  créanciers  non  opposants  ayant 
droit  d'être  payés  sur  cii  qui  resterait  du  prix 
des  biens,  cet  intérêt  doit  les  faire  admettre  à 
surenchérir,  chirographaires  et  autres  ;  c'est  aussi 
évidemment  l'intérêt  du  débiteur. 

TITRE  IX. 

Art.  21.  L'avoué  peut  être  absent  ou  refuser  de 
viser  ;  faudra-t-il  lui  faire  un  procès?  Ne  vaudra- 
t-il  pas  mieux  supprimer  la  formalité  du  visa? 

Art.  26.  La  notification  aux  juges  de  paix  est 
superflue;  ce  sont  des  frais  inutiles  :  il  faudrait 
la  supprimer. 

An.  29.  Il  serait  nécessaire  d'indiquer  la  ma- 
nière dont  le  créancier  se  procurera  la  désigna- 
tion dos  biens. 

Art.  69.  Il  conviendrait  de  réduire  à  l'année  les 
baux  judiciaires  des  maisons,  jardins  et  prés  non 
dépendants  d'un  corps  de  ferme,  ainsi  que  ceux 
des  vignes. 

Art.  77.  Au  lieu  de  il  lui  est  adjugé,  dire  :  il 
pourra  lui  être  adjugé. 

Art.  79.  La  commission  à  donner  par  le  prési- 
dent à  l'huissier  paraît  superflue. 

Art.  92.  Si  l'avoué  de  l'opposant  meurt,  il  se- 
rait mieux  d'obliger  le  poursuivant  à  sommer 
l'opposant  d'en  nommer  un  autre  dans  la  décade, 
avec  déclaration  que  s'il  n'est  pas  satisfait  à  la 
sommation  dans  le  délai,  il  sera  procédé  par  dé- 
faut. 

Art.  99.  Dans  aucun  cas,  on  ne  doit  vendre  les 
biens  dont  la  distraction  est  demandée  avant  le 
congé  d'adjuger,  qu'il  n'y  ait  été  statué  définiti- 
vement ;  ce  qui  ne  retarderait  pas  la  vente  des 
autres  biens.  ' 

Art.  lli.  Il  est  évidemment  de  l'intérêt  des 
créanciers,  comme  delà  partie  saisie,  que  tous  les 
frais  soient  pris  sur  le  prix  des  biens;  les  curieux 
ne  seraient  pas  incertains  et  sauraient  à  quoi  ils 
peuvent  porter  leurs  mises;  ou  vendrait  mieux. 

Art.  146.  On  ne  voit  pas  pourquoi  on  serait 
privé  de  l'opiiosition  et  de  l'appel. 

Art.  148.  On  peut  avoir  des  bougies  de  cinq 
minutes  pour  la  vente  en  gros;  mais  si  elles  de- 
vaient durer  autant  pour  les  ventes  en  détail,  les 
enchères  ne  finiraient  pas;  chaque  fois  on  y  se- 
rait plusieurs  jours;  la  décade  souvent  ne  suffirait 
pas;  les  curieux  fatigués  S(î  retireraient,  et  l'on 
finirait  par  donner  les  biens  pour  rien.  Il  faut 
nécessairement  que  l'on  s'en  rapporte  à  la  pru- 
dence des  tribunaux  sur  la  durée  des  feux,  pour 
le  bien  même  de  la  chose. 

Art.  164.  Il  n'est  pas  juste  de  priver  les  parties 
de  la  voie  de  l'appel. 

Art.  165.  Il  faudrait  ajouter  à  l'article,  après  le 
mot  affirmer,  ceux-ci  :  par  lui  ou  par  procureur 
fondé  de  jpouvoir  spécial. 

Art.  169.  Les  frais  sont  si  énormes,  qu'il  sera 
utile  d'élever  la  somme. 

Art.  175.  On  pense  qu'il  faudrait  laisser  aux 
parties  la  voie  cie  Tappel. 

TITRE  X. 

Art.  16.  L'exécution  de  l'article  peut  donner 
lieu  à  des  difficultés  sans  nombre;  c'est  une 
source  de  procès  qui  seront  souvent  très-difficiles 
à  juger  :  if  vaudrait  mieux  le  supprimer  pour  y 
substituer  celui  qui  suit  : 
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(Projet  (le  CMo  lixil.)  HÉPUBUQUH:  FUANÇAISE.  [Trib.  d'appel  de  I^ancy.] 


«  L(^s  ('oii|K's  de  l)ois  qui  se  font  pendant  Uî 
«■  niaria^'e  tombent  dans  la  communauté,  pourvu 
«  qu'elles  aient  été  faites  selon  les  règl^'S  de  Tad- 
«  niinislration  forestière,  et  eonfonnément  à 
«  rusajie  des  lieux.  » 

Art.  11,  La  réciprocité  exi^'e  la  suppression  de 
la  seconde  partie  de  l'aiticle. 

Art.  31.  Il  semble  (|u'il  faille  supprimer  les 
mots  itrcr  reserre  tCusnfruit,  sans  quoi  il  n'y  au- 
rait |)lus  de  tradition  réelle. 

Art.  33.  Il  faudrait  sujjjirimer  le  mot  capital, 
pour  y  substituer  n  emportant  pas  murt  civile. 

Art.' 30.  11  paraîtrait  plus  conforme  aux  princi- 
pes de  supi>rimer  ces  mots,  n'eiujatp'nt  puint  les 
biens  de  la  communauté,  |)jur  y  substituer  ceux- 
ci  :  ne  sont  point  rata  files,  et  ajouter  après  com- 
merce, ceux-ci  :  auquel  cas  elle  empuje  les  biens  de 
la  communauté. 

Art.  i').  Il  faudrait  assurer  la  récompense  pour 
les  dettes  |)ersonnelle3  aux  époux,  et  pour  U'S 
améliorations  respectivement  faites  à  leurs  biens, 
et  su|)primer  tout  le  reste  comme  une  source  de 
procès  et  de?  discussions  lonjrues  et  ruineuses  :  les 
fruits  doivent  compenser  toutes  les  autres  dépen- 
ses; cl  cVst  le  moyen  de  sim|)lilier  les  liquida- 
tions, (|ui  dt^viendraient  interminables. 

Art.  (il.  .N'y  aurait-il  |)as  une  sorte  (le  contra- 
diction à  |)ro'noncer  la  séparation  d(;  biens  {tour 
cause  tle  dila|ddation.  et  à  autoriser  la  femme  à 
accepter  la  comnuinanté?  L'article  ,")?  donne  les 
moyens  de  la  séparation  de  biens  ;  et  dans  les 
cas'prévus,  il  est  nnpossible  même  que  jamais  la 
femnH^  accepte  la  connnunauté. 

Art.  r»S.  11  convient  de  le  suiJprimer,  en  autori- 
sant la  lennne  î\  tout'ber  ses  fonds,  et  à  les  em- 
ployer ell(Hnéme. 

A'rl.  i\\).  Il  devient  inutile  si  Ton  admet  Tobser- 
vation  qui  vii-nt  dVtre  faite. 

Art.  72.  Inntile  d'après  l'article  1)1. 

Art.  71).  Il  serait  utile  (robli^MT  la  femme  à 
faire  encore  sa  renonciation  en  la  justice  de  paix. 

.\rt.  Wi.  On  ne  |>rélèvr  (|uesur  la  communauté; 
les  imnnniblrs  non  vendus  ou  ac(|uis  en  remploi 
n'en  font  point  partie. 

Art.  1;M.  Il  serait  n'''Ce.';.'siinï  de  publier  et  insi- 
nuer la  stipulation. 

Art.  I3*,l.  Il  faudrait  supprimer  les  ex|)ressions 
soit  drpuis,  dans  les  deux  |)araj!ra plies  on  elles 
selrimvenl  :  cVsl  assez  de  la  jzaranlie  d«'S  pertes, 
sans  y  ajouter  celle  des  libéralités. 

'llTUli  XL 

Art.  30.  Délivrance  paraît  impropre  quand  il 
8*a^Mt  d'immeubles. 

Art.  iVl.  H  faudrait  supprimer  les  usatjes  des 
lieu.r,  (b'rniéres  expressions  de?  l'article,  pour 
laisser  b^  Itml  à  la  prudence  des  ju^es. 

Art.  r,'.).  11  senul  mieux  de  lixer  des  délais  uni- 
formes, que  de  renvoyer  à  l'usage  des  lieux. 

TITHK  XllL 

Art.  W.\.  Il  faudniit  ajouter  après  U\  mot  usu- 
fruit, ceux-ci  :  après  rvjpiratiun  de  l'année  com- 
menrée. 

Art.  bJl.  Il  fautirail  supprinuM*  la  î-  partie  de  la 
phrase,  pour  y  substituer  :  s'il  uy  a  convention 
rnntraire. 

Pour  les  baux  continués  denuisvin^'t  ou  trente 
ans,  il  serait  iminissible  d'éclaircir  les  faits;  c'est 
aux  fermiers  a  demander  des  enivrais  et  des  luii lies 
en  entrant,  ri  cela  leur  ronvient. 

Art.  G8.  La  pruniière  iKirtie  de  Tarticle  ne  |Kiralt 
na?  cjairt^ment  n'»<lim'Mî;  mais  par  la  seconde,  Ip 
Winier  ue  pouvant  prûleudrt*  de  remise,  si  la 


perte  est  moindre  de  moitié,  la  rédaction  de  la 
I)remière  partie  pourrait  ôtre  faite  de  la  manier" 
suivante  :  <  Si  le  l>ail  n'est  que  d'une  année,  et 
«  que  la  perte  soit  totale,  le  fermier  n'aura  rien  à 
«  payer  ;  si  elle  est  des  trois  quarts,  il  lui  sera 
a  tait  remise  des  trois  quarts  du  prix  ;  et  de  moitié, 
«  si  la  |)erte  est  de  moitié,  sans  considération  des 
«  fi-aclions.  >» 

Art.  7i.  Effacer  le  mot  coulurcy  comme  trop 
arbitraire. 

Art.  86.  Pour  concilier  cet  article  avec  celai 
oui  suit,  il  faudrait  supprimer  les  mots  à  moim 
(le  convention  contraire. 

Art.  1)0.  Il  faudrait  suj)primer  devenu  authentiqur 
pour  y  substituer  ayant  une  date  certaine, 

Art.y'J.  On  pourrait  ajouter  ài  la  première  partie 
de  l'article  à  moins  de  convention  contraire,  et 
supprimer  la  deuxième  partie^  il  n'y  a  rien  d'illi- 
cite à  se  réserver  ({uelque  partie  du  produit  et  do 
travail  des  bestiaux. 

ArL  11-2,  113,  ir»,  lir).  Il  faudrait  fondre  les 
quatre  articl(*s  en  un  seul ,  et  le  rédiger  de  la 
manière  suivante  : 

<<  Les  domestiques  et  ouvriers  à  gaj;es  ne  pen- 
«  vent  (luitter  leurs  maîtres,  sans  cause  prave. 
«  avant  le  temps  c(mvenu,  i\i)eine  de  i>ayer  moitié 
«  des  frafres  nar  forme  d'indemnité,  a  'refTet  de 
«  nuoi  les  maîtres  sont  autorisés  à  retenir  les  effet 
«  (l(?s  doniestiaues  et  ouvriers.  Us  peuvent  étn 
«  renvoyés, en  leur  payant  seulement  leurs  p.ï;;is 

*  jn.squ'a  leur  sortie  :  "mais  dans  ce  cas- là,  .<i  U 
«  domestique  ou  l'ouvrier  l'exige,  le  maltfi'  sera 
«  tenu  d'affirmer  devant  le  juge  de  paix  qu'il  a 
«  d(^  justes  causes  ;  et  s'il  ne  pouvait  prét*T  a'iii 

*  affirmation,  il  paiera  moitié  des  gages  à  (itn 
«  d'indiîmnité.  » 

Art.  rjS.  On  ne  doit  pas  exposer  le  propriétaire 
au  dan^'er  d'une  preuve  testimoniale.  L'ar(*)iitci:te 
doit  prouver  |)ar  é.rit  qu'il  a  fait  ses  ol>9en;j- 
tions,  et  qu'on  n'a  par  voulu  s'y  arrêter;  il  serait 
encore  peut-étn»  mieux  qu'il  ne  put,  sous  aucun 
prélexti',  vi(der  les  n'-ples  de  son  art,  quand  il 
s'agit  de  la  solidité  d'un  édifice.  L'intén'*t  publii- 
l'exige. 

TITIIK  XIV. 

ArL  31).  Les  articles  37,  3S,  39,  10,  M  no  sont 
nue  des  |)ara«rrapbes  «le  l'article  30;  Timpriineur 
s  est  trompé,  en  faisant  autant  d'articles. 

TITUE  XVIIl. 

Art.  2,  3,  4.  On  devrait  les  supprimer  comme 
trop  dispendieux. 

TITRE  XIX. 

Art.  13,  l'i,  15.  A  rayer,  comme  entravent  à  U 
liberté  des  conventions"  et  n'ayant  rien  d*ailleursi 
de  contraire  à  l'onlre  public.  ' 

TITUE  XX. 

Art.  4.  Il  conviendrait  d'ajouter  à  l'article  ce 
qui  suit  : 

<•  Kt  cependant,  si  le  mineur  devenu  majeur  ne 
H  S(>  pourvoit  pas  dans  l'année,  il  ne  peut  nlufi.<e 
«  faire  restituer,  et  l'action  ne  passe  àse.<)  herititT? 

qu  autant  qu'il  Faura  intenliHt  lui-même,  i 

Art.  0.  il  serait  mieux  de  changer  la  disposition. 


«  défaut.  » 

Art.  7.  Il  faudrait  supprimer  rartide,  oommc 
coniradîrtuire  avin:  Tarticle  30,  qui  ponlt  bcao- 
xoup  plus  sage. 
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Art.  20.  Le  titre  de  la  détention  peut  être  sou- 
vent interverti  de  la  part  d'un  tiers,  par  un  con- 
cert frauduleux,  dont  le  vrai  propriétaire  ne  pour- 
rait pas  se  douter,  puisque  la  possession  serait 


supprime  ces  mots,  soit^ar  vnc  cause  venant  d'un 
tiers^  soit...^  pour  ne  laisser  subsister  que  le  cas 
de  la  contradiction  du  possesseur  au  droit  du 
propriétaire. 

Art.  21.  Le  vrai  propriétaire,  souvent  éloigné, 
serait  trop  facilement  dépouillé,  et  il  vaudrait 
beaucoup  mieux  supprimer  Tarlicle.  En  tout  cas, 
y  ajouter  :  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  continué  à 
posséder. 

Art.  27.  Le  délai  de  huitaine  est  évidemment 
trop  court.  On  jpeut  habiter  à  une  irés-longue  dis- 
lance; il  faut  le  temps  de  recevoir  des  nouvelles 
et  d'envoyer  une  procuration  pour  poursuivre. 
On  ne  voit  aucun  inconvénient  a  porter  le  délai 
à  trois  mois. 

Art.  29.  Substituer  la  h  sa^  dans  la  phrase  rela- 
tive au  possesseur,  quatrième  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle. 

Art.  31 .  Il  serait,  ce  semble,  beaucoup  plus  équi- 
table de  supprimer  les  trois  dernières  parties  de 
l'article,  et  d'y  substituer  la  phrase  suivante  : 

«  La  prescription  sera  également  interrompue 
«  contre  tous  les  héritiers  d'un  débiteur,  par  la 
«  reconnaissance  de  l'un  d'eux,  ou  l'interpellation 
«  judiciaire  faite  à  l'un  d'eux.  » 

Si  l'on  craint  un  concert  frauduleux,  on  ne  doit 
pas  le  présumer  légr rement,  surtout  quand  il 
s'agit  d'anéantir  une  créiince  légitime,  dont  l'exisr 
tence  est  reconnue  par  un  héritier;  on  peut  d'ail- 
leurs ne  pas  les  connaître  tous,  et  il  serait  trop 
rigoureux  de  priver  un  créancier  de  ses  droits 
contre  eux. 

Art.  33.  Il  faut  supprimer  l'article,  et  y  substi- 
tuer la  disposition  contraire  en  ces  termes  : 

«  La  prescription  court  contre  les  mineurs  et 
«  les  interdits ,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
«  tuteurs  et  curateurs.  » 

La  disposition  que  l'on  propose  ici,  conforme  à 
quelques  coutumes,  est  beaucoup  plus  juste  que 
celle  du  projet  de  Gode  civil,  qui  l'admet  d'ailleurs 
dans  plusieurs  cas;  et  il  sera  d'autant  plus  sage 
de  s'écarter  en  ce  point  de  la  coutume  de  Paris, 
q^u'en  passant  d'une  minorité  à  l'autre  il  est  pos- 
sible qu'on  ne  prescrive  pas  dans  un  siècle. 

Art.  36.  II  faut  ajouter  à  l'article  la  formalité 
de  la  publication  et  insinuation  de  la  stipulation; 


réserver  son  recours  contre  le  mari. 

Art.  43.  On  ne  devrait  pouvoir  prescrire  que  de 
bonne  foi  ;  quelques  coutumes  l'exigent  expres- 
sément, et  en  cela  elles  paraissent  plus  sages  : 
ainsi  il  faudrait  supprimer  la  dernière  phrase  de 
l'article,  et  môme  exiger  l'aflirmation  de  celui 
qui  oppose  la  prescription. 

On  doit  partons  les  moyens  possibles,  rappeler 
les  hommes  à  la  morale,  à  la  bonne  foi.  Le  Code 
civil  sera  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens  : 
si  la  phrase  dont  il  s'agit  n'était  pas  supprimée, 
la  plupart  croiraient  que  la  mauvaise  foi  y  est 
autorisée,  et  ce  serait  vraiment  une  cause  nou- 
yelle  de  démoralisation. 

Art  46,  47,  48. 11  serait  beaucoup  plus  simple 
de  prendre  un  terme  moyen  entre  dix  et  vingt 
ans,  et  de  fixera  quinze  ans  la  prescription  dont 
il  est  parlé  dans  ces  trois  articles,  soit  que  l'on 

T.  VI. 


habite  ou  non  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel. 

Art.  56.  L'objet  de  cet  article  est  de  prévenir 
l'abus  que  l'on  peut  faire  des  articles  précédents, 
et  il  serait  utile  de  terminer  l'article  par  dire  : 

«  Tous  autres  moyens  de  défense  demeurent  ré- 
«  serves,  quand  bien  même  l'action  aurait  été 
<  intentée  dans  les  délais.  » 

Art.  57.  11  paraîtrait  convenable  de  réduire 
également  à  deux  ans  la  prescription  de  cinq  ans 
dont  il  est  parlé  dans  la  première  partie  de  l'article. 

Telles  sont,  sur  le  nouveau  projet  de  Gode  civil, 
les  observations  du  tribunal  d'appel  de  Nancy. 
Elles  ne  sont  pas  toutes  également  importantes; 
mais  elles  tendent  toutes  au  but  que  s'est  proposé 
le  Gouvernement ,  une  plus  grande  perfection 
dans  le  Gode  proposé. 

H  est  des  observations  sur  lesquelles  on  peut 
être  divisé  d'opinions;  il  en  est  aussi  qui  semblent 
devoir  les  réunir;  il  en  est,  on  croit  pouvoir  le 
dire,  qui  sollicitent  toute  l'attention  du  Gouver- 
nement. 

Elles  n'ont  point  été  rédigées  dans  un  esprit  d« 
critique,  qui  aurait  eu  pour  objet  d'affaiblir  les 
justes  éloges  dus  à  la  commission  chargée  du 
travail  immense  du  nouveau  Gode  :  le  tribunal 
applaudit,  avec  la  France  entière,  à  la  sagesse, 
aux  lumières,  au  zèle  des  citoyens  respectables 
qui  composaient  cette  commission;  ils  ont  répondu 
à  la  confiance  qu'ils  avaient  reçue,  ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  le  tribunal  se  plaît  à  le  ré- 
péter :  mais  il  ne  peut  pas  paraître  étonnant  que 
quelque  chose  échappe  dans  l'exécution  d'un  plan 
aussi  vaste;  et  les  observations  du  tribunal,  dictées 
uniquement  par  l'amour  du  bien  public,  qui 
anime  les  auteurs  du  projet,  leur  paraîtront  à  eux- 
mêmes  conformes,  pour  la  plupart,  aux  vues  pré- 
sentées par  eux  dans  le  discours  préliminaire. 

On  aurait  désiré  que  le  projet  de  Gode  judiciaire 
fût  présenté  en  même  temps  que  le  projet  de 
Gode  civil  :  une  foule  de  détails  auraient  pu  en 
être  tirés  et  placés  dans  le  Gode  judiciaire,  auquel 
ils  appartiennent;  les  deux  Godes  auraient  été 
coordonnés;  tandis  que  s'ils  sont  publiés  Tun 
sans  l'autre,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  se  contra- 
rient, et  qu'il  ne  faille  revenir  sur  plusieurs  dis- 
positions du  Gode  civil  ;  inconvénient  grave,  qu'il 
serait  nécessaire  de  prévenir. 

Le  tribunal  croit  également  devoir  exprimer  ici 
le  vœu  de  la  diminution  des  droits  d'enregistre- 
ment; ils  sont  accablants.  S'ils  étaient  modérés, 
on  serait  moins  tenté  de  s'y  soustraire  :  sous  ce 
rapport,  le  trésor  public  y  perdrait  peu,  et  l'on 
attendrait  avec  moins  de  peine  l'époque  à  laquelle 
les  besoins  de  l'Etat,  diminuant,  permettraient 
aussi  une  réduction  plus  considérable  dans  cette 
perception,  qui  ne  doit  point  avoir  les  caractères 
d'un  impôt,  puisaue  l'établissement  a  essentielle- 
ment pour  objet  d'assurer  l'existence  des  actes  et 
conventions  des  administrés. 

Le  bonheur  d'une  nation  est  dans  sa  législa- 
tion :  il  est  assuré  par  des  lois  sages,  fondées  sur 
la  morale  et  la  justice  ;  et  le  Gouvernement,  qui 
s'occupe  avec  tant  de  succès  du  bonheur  du 
peuple  français,  trouvera,  dans  sa  sagesse,  les 
moyens  de  le  fixer,  en  préparant  les  lois  qui  doi- 
vent à  jamais  lui  servir  de  base. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal, à  Nancy,  tous  les  membres  présents,  à 
l'exception  du  citoyen  Balland,  absent,  ce  i^""  prai*- 
rial  an  IX  de  la  République  française. 

Signe  :  HENRY,  président;  SCHOUTTER,  SALADIN, 
LELORRAÏN,  HAXO,  JEANNOT,  POIRSON,  J.  F.  JACQUE- 
MINOT,  GRISON. 
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OBSEUVATIU.NS 


l)i:    TRIBLNAL    D'APPKL    SK\NT    A    NIMES,    SLR    LE 
PROJET  DE  COi)!-:  CIVIL. 

Les  cominissairos  nommés  par  lo  Irihunal 
d'apiu'I  séant  à  Nîmes,  en  const^iuencc  de*  la  U'ilre 
du  citoyen  ministre  dr  la  jnslire,  du  \'2  terminai 
dernier*,  à  IVlTel  d'examiner  le  projet  tic  Code 
civil,  ont  rédi^ré  les  observations  snivanl(»s,  après 
en  avoir  chMibéré  avec  les  autres  mend)res  du 
trilmnal  et  le  commissaire  du  Gouvernement. 

LIVRE  PUÉLlMLNAlllE. 
TITHE  ni. 

Alt.  2.  En  considérant  l'étendue  plus  ou  moins 
vaste  des  ressorts  des  tribunaux  d'appel,  ne  con- 
\iendr.iit-il  pas  de  se  rapprocher  du  but  impor- 
tant de.  produirez  '/  trmjis  dans  chaque  citoyen  la 
contiaissance  de  la  loi  à  laquelle  il  doit  se  con- 
former (Disc,  prélim.).  en  statuant  (|ue  les  lois 
obligatoires  dans  la  comnmne  oii  sié^eh;  tribunal 
d'apj)el,  du  jour  de  la  publication,  ne  le  devien- 
draient pour  les  autres  communes  du  ressort, 
que  cinq  ou  dix  jours  après?  L'on  pense  que 
cinq  jours  seraient  suftisants,  si  le  (iouvernement 
contiime  d'envoyer  directement  le  hulletin  des 
lois  aux  tribunaux  de  première  instance. 

Les  articles  2  ou  :\  dcîvraient  charî^aT  expressé- 
ment les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel 
d'adresser,  dans  un  temps  déterminé,  aux  publi- 
tribunaux  du  ressort,  la  note  des  épociues  des 
cations  des  lois. 

TITRE  IV. 

L'article  o,  en  limitant  aux  lois  nouvelles  le 
principe  de  la  non  rétroactivité,  est  d'une  pro- 
fonde safiesse.  Trie  loi  (jui  n'est  i\\\\\rplicatire 
d'une  précédente,  en  a  intellectuellement  et  fon- 
rièremenl  toujours  fait  partie.  Elle  ne  chan;:e  ni 
ne  corri^'e  rien  qui  appartienne  à  la  loi  primitive. 
Sa  disposition  a  toujours  réj:i  ou  drt  ré^^ir  ce  qui 
est  intermédiaire  aux  deux  épo(|ues.  Si.  dans  Tm- 
tervalle,  il  s'est  formé  des  ojnnions  erronées,  ou 
s'il  s'est  fi^lissé  des  abus  sur  ce  qui  en  fait  la  ma- 
tière, ces  accidents  n'ont  j)U  faire  droit  (|ue  jiour 
les  affaires  déjà  terminées  par  juiiemenls  non 
ap[)elables  ou  par  des  conventions,  et  nullement 
l)our  les  contestations  pendantes  ou  indécises 
(V.  le  dise,  juvlim.  et  Damai,  des  rè^'les  du  droit, 
sert.  \^^(irt.  W  vt  lô).  Après  discussion,  on  es! 
tombé  d'accord  sur  ce  poiid;  mais  il  a  été  dit 
(ju'il  serait  bon  (pie  (|Uelqucs  exemples  fixassent 
l'esprit  tie  manière  a  faire  une  jusle  ajjjdication 
de  1  article. 

Sntti.  L'on  |iropos('irajonlerà  ce  titre  un  article 
I»our  consacrer  explicjiement  une  antre  maxime, 
dont  l'applic.ition  est,  m.ilheureusenKMit,  d'un 
usa^^e  aussi  fre  lUent  que  nécessaire.  7'/*'  1rs  tnis 
rrprimrnt  on  tiimulint  cr  tfui  hlcssr  (iircrlvinrrU 
ou  iinlirt'rtfmvnt  Iriir  iiitrutinn^  nu  (v  ijui  r\t  rn 
/rduilr  (Ir  h'urs  tli^itn^ihnns^  <»»i  pnur  Ifs  (•Imirr 
^Doinut,  ibid.  art.  I',»  el  JO  . 

TlfRE  V. 

L'artit'le  lo,  bien  réiléchi.  e-l  |dein  «le  raison, 
et  superii'urement  rédi;;é.  Mais  pour  éviter  jpi'il 
ne  pui»e  être  détniu'iié  a  un  sens  qu'il  n'a  |»as. 
il  p-.iraitrait  convi-nable  d'ajouter  imniédi. dément 
un  autre  article  qui  y  serait  très-analo;rue,  ni 
ces  termes  :  //  f^tut  jujer  par  la  rnfucur  du  drnit^ 
«■  la  loi  ne  souffre  pas  de  tempérament,  ou  par 
le  tempérament  de  Vêquité,  si  la  loi  le  souffre.  Ces 
expn'ssions,  tirées  de  1  article  7,  section  II  de  Do- 
niat,  piraiss«»nt  n^nfermer  avec  beaucoup  de  jus- 


tesse tout  ce  que  dit  le  même  auteur,  aux  arti- 
cles i,  T),  G,  7  et  S,  sur  cette  question  délicate  à 
lixer,  mais  inqiortante  à  définir  dans  un  Code  ci- 
vil, quand  il  faut  suivte  ou  V équité  ou  la  rigueur 
du  droit. 

LIVRE  PREMIER. 
TITRE  PRE.MIËR. 

Arl.  l".  Si  l'article  2  de  l'a  te  constitutionnel 
appelle  h  l'exercice  dv.:^  droits  politiques  tout 
homme  né  et  résidant  en  France,  sans  exiger 
qu'il  soit  né  d'un  Français,  pourquoi  cet  article 
P""  semble-t-il  exclure  de  l'exercice  des  droits 
civils  la  personm»  qui,  étant  née  en  France  el  v 
demeurant,  sera  née  d'un  étran^'er? 

Art.  7.  Il  semble  (|ue  le  droit  des  ^ons  et  Pin- 
lérèt  du  coin  nerce  exigeraient  que,  réciproque- 
ineiit,  h»  Français  pût  été  traduit  dans  les  trinu- 
naux  étiaiiners  pour  l'exécution  des  oblijiatitms 
p.ir  lui  C)iisenlies  dans  le  j)avs  étrauL'er  avec  un 


étranger. 


TITRE  II. 


Art.  iO.  P<)ur  éviter  une  interpnMalion  contraire 
au  vo'U  de  la  loi,  il  devrait  être  ajouté,  à  Ii  lin 
du  premier  alinéa,  sans  préjudice  delà  nullité  </♦• 
l'acte^  s'il  //  a  //c//,  laquelle  pourra  être  pronunrée 
par  Icsjifn's  rompétruls. 

Art.  .M."  Afin  (pie  les  ofdciers  public-  n'enre^iis- 
tre:it  j);is  des  jugements  hmi  lus  en  proinier  n\<- 
sort  qui  seraii'iil  appelables,  l'artii-le  pourrait 
être  redi'ié  ainsi  :  Les  ju(jemcnts  en  dernier  n\<- 
sort.  ou  passés  en  force  de  chose  jugée^  qui  pnt- 
nonceront   les  dirorcvs^  doivent^  etc. 

TITRE  m. 

Art.  T).  Second  alinéa.  Cette  intention  contraire 
iKî  devrait-elle  [»as  être  manifestée  par  queli|ue 
acte  extérieur  dont  la  loi  fixerait  la  nature? 

TITRE  IV. 

L'artii'ie  7  exige,  avec  grande  raison,  que  le 
parent  (|ui  yeid  sncié«ler  à  l'absent  prouve  direc- 
temeiil  sa  mnrt.  L'arlicleS,  faisant  une  exctqilioiî 
à  cette  rèiile,  assi'iiile  à  une  j)reuve  din*cte  la 
disparition  de  cin(|  ans,  à  la  suite  d'une  bataille, 
d'un  naufrage,  ou  de  tel  autre  accident  majeur 
dans  le(pud  rabseiil  se  serait  trouvé.  La  eons^- 
([uenee  nalnrelle  de  celte  exceptiim.  porltV  piir 
la  loi.  est  (in'iiii  parent  snccessible,  venant  avec 
nue  jH'eiive  aiilheiitiqne  tie  ce  dernier  genre  d  ab- 
.seiK  e,  doit  obleiiir  de  suite,  c'est-à-iliiv  a[»rès  les 
cinq  ans,  la  pussi'ssion  définitive  di'S  lijens  de 
cet  absent,  comme  celui  (|ui,  dans  le  ca,>;  de  la 
simple  abseijc.'.  viendrait  avec  la  preuve  directe 
du  tléeès.  (/est  celte  c(uisér|uence  (pil  parait  né- 
cessaire, puisque,  sans  elle,  l'excejdioii  ou  las- 
siinilatini)  n'aurait  point  d'objet  qui  donne  lieu  û 
la  remarque  (pie  nous  allons  faire. 

Il  y  a  sans  doute  une  grande  diffénMice  à 
faire  enire  h*  degré  de  nrésoin|)tion  de  décès  n*- 
snltant  d'une  simple  abstMice  i\v  cin<]  ans  sans 
nouvelles,  et  celui  d'une  absence  de  cinq  an.^ 
sans  nonveiles.  dont  l'origine  se  rap)iortenii(  a 
une  bataille,  à  un  naufrage,  ou  à  tel  autn*  acci- 
dent majeur  où  l'absent  se  serait  tntuvé:  mais  il 
|»arait  contraire  à  la  prévoyance  de  la  loi  d  attri- 
l)ner.  à  ce  dernier  motle  (rabsence,  tous  b*s  ef- 
fets d'une*  mort  certaine  et  autlieutiquemcnt 
[)rouvée.  en  envoyant ,  dès  Pinslanl  de  l'expi- 
ration des  cinq  années,  les  parents  en  dcffrê 
successif,  d'un  pareil  absent,  en  possession  déK* 
nitive  de  ses  biens,  de  manière  qu'ils  en  deTien- 
neot  di>s  lors  propriétaires  iDOominatableB  :  car 
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enfin,  il  n'est  rien  moins  qu'impossible  cpi'un 
pareil  absent  ait  réellement  échappé  à  cet  ac- 
cident ou  danger  quelconque;  et,  dans  le  cas 
où  il  reparaîtrait  après  les  cinq  ans,  quelle  du- 
reté n'y  aurait-il  pas,  dans  la  loi,  d'avoir  mis  le 
comble  aux  malheurs  de  son  absence,  en  le 
dépouillant  absolument  et  sans  retour  de  sou 
patrimoine? 

L'on  croit  donc  garder  les  proportions  con- 
venables entre  ces  deux  hypothèses,  dans  les 
effets  qu'elles  doivent  produii-e,  en  proposant  un 
article  à  la  suite  du  huitième,  par  lequel  la  mise 
en  possession  des  biens  de  l'absent  dont  nous 
nous  occupons ,  ne  deviendrait  définitive  et 
translative  d'une  propriété  incommutable,  qu'au 
bout  de  dix  années  révolues,  avec,  néanmoins, 
ce  tempérament,  relativement  à  notre  hypothèse, 
que  cette  mise  en  possession  serait  effectuée,  soit 
que  cet  absent  eût  laissé  ou  non  de  procuration 
pour  l'administration  de  ses  biens;  que  cette 

Eossession,  ayant  les  caractères  de  la  plus  grande 
on  ne  foi,  acquerrait  irrévocablement  les  fruits 
aux  possesseurs  pendant  toute  la  durée  de  l'ab- 
sence dans  cet  mtervalle,  et  ne  les  laisserait 
soumis  qu'à  rendre  les  biens  à  l'absent  reparais- 
sant ,  en  l'étal  où  ils  se  trouveraient,  sans  avoir 
pu  seulement  jusqu'alors  les  aliéner  ni  les  hypo- 
théquer; et,  qu'en  conséquence  de  toutes  les  obli- 
gations que  la  loi  impose  aux  autres  possesseurs 
précaires  ou  dépositaires,  ceux  dont  nous  parlons 
ne  seraient  tenus  qu'au  simple  inventaire  du 
mobilier  et  des  titres,  et  au  simple  état  des  im- 
meubles. 

Il  semblerait  encore  digne  de  la  sagesse  et  de 
l'humanité  du  législateur,  que  cet  absent,  repa- 
raissant après  les  dix  années,  pût  trouver  encore 
des  aliments  sur  les  biens  qu'il  aurait  perdus,  et 
que  sesdits  héritiers  présomptifs  se  trouveraient 
encore  avoir  en  leur  pouvoir. 

La  même  mesure  d'aliment  est  proposée  à 
l'égard  de  l'absent  simple,  qui  reparaîtrait  aprè? 
les  trente  années  auxquelles  l'article  14  lixe 
l'époque  de  la  perte  absolue  de  ses  biens. 

Art.  18...  Du  jour  de  sa  disparition  ou  de  la  der- 
nière nouvelle  qu'on  en  a  eue  :  et  la  succes- 
sion, etc. 

Art.  21.  En  rapprochant  cet  article  du  dernier 
alinéa  de  l'art.  12,  il  résulte  que  l'héritier  pré- 
somptif est  tenu  à  plus  que  le  légataire  et  le 
donataire.  Cependant,  ces  derniers  ont  aussi 
l'administration  des  immeubles  légués  ou  donnés, 
et  devraient  être  soumis  au  mémeoail  de  caution. 

Nota.  Il  parait  juste  de  déclarer  le  droit  d'usu- 
fruit que  l'absent  pourrait  avoir  sur  le  fonds  d'un 
tiers  éteint,  ou  du  moins  suspendu,  après  les 
trente  années  qui  auraient  donné  la  possession 
définitive  à  ses  néritiers  présomptifs. 

TITRE  V. 

Art.  13  et  14.  Fautes  d'impression  ;  il  faut  dire: 
Les  aïeuls  et  aïeules ni  aïeuls^  ni  aïeules. 

Art.  32.  Les  demandes  en  mainlevée  d'oppo- 
sitions au  mariage  ne  sont-elles  pas  assez  impor- 
tantes pour  être  portées  aux  tribunaux  de  pre- 
mière mstance,  sauf  l'appel,  en  établissant  toute- 
fois des  formes  rapides  de  jugement? 

Art.  45.  L'on  ne  pense  pas  que  le  ministère 

Eubiic  doive  être  autorisé  ài  demander,  après 
I  mort  des  époux,  la  nullité  de  leur  mariage, 
qui  aurait  été  contracté  en  contraventoin  aux 
articles  6,  7  et  9  ;  et  cela  par  plusieurs  raisons  : 
lapremièfe,  que  les  causes  de  ces  trois  articles 
aont  û!m  ocget  moins  dirimant  qu'empêchant; 
la  seconde,  qu'il  reste  toujours  une  certaine  in- 


certitude dans  leur  réalité  physique  et  morale, 
dont  les  seuls  époux  doivent  être  regardés  comme 
ayant  été  les  seuls  juges  pendant  qu'ils  ont  con- 
servé leur  union;  la  troisième,  qu'après  leur 
mort  il  serait  impossible  de  constater  cette  réalité 
de  cause  d'une  manière  assez  satisfaisante,  pour 
prononcer  une  nullité  de  cette  importance.  Si 
donc  Tarticle  a  entendu,  comme  il  le  semble,  par 
cette  expression,  du  vivant  diême  des  prétendus 
époux  ^  attribuer  indistinctement  au  ministère 
public  l'action  dont  il  est  parlé,  tant  après  que 
durant  la  vie  des  époux,  l'on  propose  de  res- 
treindre cette  action,  relativement  aux  deux 
temps,  aux  articles  8,  17  et  18,  et  de  la  limiter  à 
l'égard  des  susdits  articles  6,  7  et  9,  dans  la  durée 
de  la  vie  des  époux.  Si,  au  contraire,  l'article 
n'avait  entendu  indistinctement  attribuer  l'exer- 
cice de  ces  actions  que  pendant  la  vie  des  époux, 
alors  il  y  aurait  lieu,  pour  éviter  l'amphibologie, 
de  supprimer  l'adverbe  même,  ou  bien  de  lui 
substituer  l'adverbe  seulement. 

Art.  51.  La  loi  doit  conserver  à  une  fille  établie 
par  mariage,  à  qui  ses  parents  n'auraient  voulu 
rien  donner  ou  constituer,  et  qui  n'aurait  rien 
d'ailleurs,  une  action  pour  se  faire  continuer  des 
aliments;  car  il  est  des  pères  injustes  :  il  en  est 
quelquefois  de  cruels.  Cependant  l'article  est 
conçu  d'une  manière  si  ansolue  sur  ce  point, 
qu'il  paraît  exclusif  de  ce  droit.  11  y  a  lieu  d'en 
rectifier  la  disposition  ou  la  rédaction  à  cet  égard. 

Art.  63.  Il  serait  important  de  définir  le  concu- 
binage, d'assigner  les  caractères  qui  distinguent 
cet  état  permanent  de  débauche  et  d'entière 
corruption  des  mœurs,  et  qui  fait  refuser  à  un 
mariage  contracté  in  extremis,  qui  en  serait  le 
résultat,  l'avantage  de  légitimer  les  enfants  pré- 
cédemment nés  d^un  pareil  commerce,  d'avec  les 
accidents  de  simple  faiblesse,  de  faute  dont  les 
mœurs  publiques  auraient  été  plus  attristées 
qu'offensées,  et  qui  vraisemblablement  n'auraient 
pas  eu  lieu,  ou  auraient  plutôt  cessé  d'avoir  lieu, 
si  des  obstacles  de  famille,  d'intérêt  ou  d'orgueil 
ne  s'étaient  opposés,  jusqu'à  une  extrémité  de  vie 
plus  ou  moins  prompte  ou  imprévue,  à  célébrer 
un  mariage  qui  doit,  en  pareil  cas,  honorer  les 
conjoints,  consoler  1  honnêteté  publique,  rétablir 
les  droits  de  la  probité  et  de  la  conscience,  et, 
sous  ces  rapports,  conserver  aux  enfants  nés 
d'une  telle  union  tous  les  avantages  du  mariage 
subséquent. 

En  terminant  les  observations  sur  la  matière 
des  nullités  du  mariage,  l'on  remarquera  que  l'on 
ne  voit  i)as  la  raison  qui  pourrait  faire  supprimer 
l'impuissance  perpétuelle  du  nombre  des  causes 
qui  l'annulent.  De  tous  les  moyens,  il  n'en  est 
pas  de  plus  radical  et  de  plus  dirimant  que  celui- 
là^  puisque  cet  état,  en  produisant  les  plus  cruels 
effets  de  Terreur,  attaque  le  plus  auguste  et  le 
plus  saint  des  contrats  dans  sa  un  principale.  Si 
la  procédure  en  pareil  cas  présente  rinconvénient 
d'offenser  la  puaeur,  on  a  la  voie  de  la  rendre 
secrète,  en  statuant  que  tout  sera  fait  à  huis  clos 
et  sans  mémoires  imprimés,  comme  en  matière 
de  divorce;  et  que  les  moyens  de  recherches 
seront  bornés  à  des  vérifications  des  gens  de  l'art 
et  à  des  interrogatoires. 

Nota,  Il  y  aurait  lieu  encore  de  déclarer  les 
demandes  en  nullité  de  mariage  pour  cause  d'im- 
puissance non-recevables  après  six  mois  de  la 
célébration  du  mariage. 

Art.  75.   Troisième  alinéa,  La  condamnation 
contradictoire  ou  devenue  définitive  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  emportant  mort  civile,  rendait 
I  bien  les  mariages  contractés  dans  cet  état,  inca* 
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pahics  de  pruduirt'  des  effets  civils  :  mais  cet  état 
survenu  pendant  i(*  niariii^'e  nVn  a  jamais  produit 
la  dissoluliun;  et  Ton  ne  pense  pas  (jue,  môme 
dans  le  svstème  actuel  d(^  noire  lé^Mslalion,  la 
mort  civile  survenue  doive  ojKîrer  ipso  jure  la 
dissolution  du  mariap';  et  si  Ion  considire,  en 
jiriiicipe,  que  le  niîirïjijie  est  une  société  (|ui  sup- 
nose  une  purtiiipation  :uix  biens  et  aux  maux  de 
ta  vie,  et,  en  tait,  ({u'une  con«lanmation  à  une 
peine  emportant  moit  civile  peut  frapper  un  in- 
nocent, il  faut  conclure  de  cela  seul,  que  la  loi 
ne  peut,  aujourd'hui  même,  tirer  de  cet  accid«'nt 
qu'un  moyen  simplemenl  facultatif  de  dissolution. 
L'on  propose  donc  de  réformer  sur  ce  point  (Tt 
article,  el  encore  1  article  30  du  titre  l",  qui  ren- 
fermt;  la  même  disposition,  sauf  à  ranjzer  ce  cas  . 
parmi  les  caus(»s  du  divorce,  comme  l'a  fait  la  loi 
du  *20  septembre  17'.)v\ 

L'article  Tti  prohibe  avec  firande  raison  le  se- 
cond maria^'e  de  la  femme  dans  Tannée  de  vi- 
duité;  mais  (luelle  sera  la  peine  de  la  transfjres- 
sion  d'un  devoir  aussi  important?  La  loi  ne 
pronontre,  ni  ne  peut  prononcer  la  nullité  de  ce 
second  maria;je;  cependant  les  mo'urs,  riion- 
néteté  publique,  le  tnctus  turbalinnis  sanifuinix 
dans  ces  convois'  précités  solliititent  également 
une  ré[)ressi()n  proportionnée  à  c(;  peiire  de  délit 
j)Ublic  et  |)rivé.  On  demande  que  le  léjiislateur 
détermine  ces  peines  dans  sa  sagesse,  et  (|u'elles 
soient  jjrononcées  dans  le  présent  Code ,  avec 
d'autant  plus  de  raisor»  (pie  l(»s  peines  {{vrr>  se- 
condes noces  des  ft^mnies  dans  l'an  n'ont  pas  lieu 
dans  les  pays  coutumiers. 

TITUK  VL 

L'on  conviendra  «lue,  pour  ne  pas  mettre  nos 
lois  en  contradiction  avec  les  différents  cultes 
naturalisés  l'ii  l'Yance,  (jui  autorisent  le  divorce, 
c'était  une  nécessité  de  ne  pas  repousser  ce  viohMit 
remède  aux  maux  de  la  société.  Mais  il  sembh' 
(pie,  jiQur  atteindre  pleinement  le  but  (pion  s'est 
nioposé,  de  prévenir  l'abus  du  diNorc(».  et  de  dé- 
lemlre  le  mariage  contre  le  débordemenl  des 
nui'urs,  il  n'aurait  |>as  fallu  abolir  en  même 
tem))S  la  voie  légale  de  la  sépar.ition  de  corps, 
dette  institution,  aussi  ancienne  (pie  le  mariage, 
el  (pli  a  appartenu  'h  tous  les  peuples  comme  à 
tous  les  culte-,  étant  placé(?â  ci>tédetvlle  du  di- 
vorce, en  rendrait  an  prolit  des  moMirs  el  à 
Tavantage  des  faiiiill(*<,  l'iisagi*  beaucoup  moins 
fretpient:  offrirait,  dans  le  pins  grand  nombre 
des  situations,  un  reiiH'Mie  d(m\  et  suiii<ant  aux 
maux  de  la  \ie  conjugale:  elle  laisserait  a  ce  i\ 
(|ui  prcdesM'Ut  le  dogme  inllexible  d(^  l'indissolii- 
bilitê,  et  même  à  eeux  (jni,  n  y  étant  |)asas>er\is. 
ne  peu\eiit,  sans  être  etran^M-is  à  toute  idée  de 
morale,  méconnaitre  le  caractère  de  perpétuité 
dans  la  deslinatiDn  i\\\  mariage,  une  liberté  |iré- 
ciense  de  choix  entre  den\  moyens  si  différents 
dans  leurs  elfels,  el  qu  il  semble  (pi'une  législa- 
tion bienfai-anlr  «-l  désormais  aus>i  éclairée  que 
la  notre,  ne  peut  reln-er. 

Si  «elle  mesure  était  adopl('v.  il  parait  (pi'il  y 
aurait  heu  de  souinellre  la  faculté  de  la  sépara- 
tion de  corjjs  aux  mêmes  r';;les  et  aux  mêmes 
formes  lie  jirotV'dure.  quele  jU'ojet  trace  avec  tant 
de  sagesse  et  de  prévoyaine  relalivemenl  au  di- 
vorce. 

TiTIŒ  VlU. 

Art.  IG  et  20.  Si,  par  lartlclc  lli,  la  disposition 
oflicieuse  no  i)eut  avoir  dVffet  (|u'autant  que  la 
cause  juste  qui  doit  y  <^(n;  exprimée  est  encore 
subsi'^tante  à  ré|K>quc  de  la  mort  du  pèro  ou  de 


la  mère  disposants,  il  semble  que  l'arliele  20,  en 
statuant  que  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer 
la  disposition  qu'autant  qu'elle  a  été  faîte  sans 
cause  légitime  ou  non  exprimée,  devrait  ajoutiT, 
0(1  non  subsistante  à  l'époque  de  la  mort  des  <fi«- 
posauts. 

Alt.  22.  L'assistance  du  mari,  dans  l'acte  de  la 
disnosition  oflicieusede  la  femme,  pourrait  gêner 
sa  liberté.  Il  parait  que  l'article  devrait  élrt»  rédigé 
comme  il  suit  : 

K  La  mère  consUml  le  mariage  ne  peut  fknipptT 
«  l'enfant  commun  d'une  disjtoFition  ofncieuse. 
u  sans  aroir  préalablement  obtenu  le ronsentiment 
«  e.rprcs  de  son  mari.  » 

TITRE  IX. . 

Art.  'iG.  Lo  plus  grand  nombre  des  membres 
des  tribunaux  d'appel  étant  appelés  des  départe- 
ments voisins  el  à  une  assez  grande  distance  du 
chef-lieu,  ne  conviendrait-il  pasde  comprendre  I  •« 
juges  de  ces  tribunaux  dans  la  dispense  de  la 
charge  tutélaire? 

Art.  10().  Il  semblerait  que,  dans  les  cas  où  le 
résultat  des  coin[)tes  généraux  de  tutelle  excéde- 
rait soit  en  a'li(|uat,  soit  en  dél)et,  le  taux  de  la 
compélenre  du  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance,  Tofflire  des  juges  de  paix  de- 
vrait se  boiner  à  une  cbMure  de  compte  qui  serait 
portée  à  riiomologiUion  du  tribunarde  pivinièn* 
instance,  dont  h»  jugement  serait  sujet  à  Tapind. 

Art.  lOG  el  107.  Pour  empêcher  qu'en  coiiioii- 
dant  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  ce  clia{)itre,  la  puis- 
sance j)atiîrnelle  avec  la  tutelle  proprement  dite, 
on  ne  trouvât  un(>  contradiction  entœ  ces  ar- 
ticles et  Tarticb^  12  du  titre  VUl,  il  serait  lion 
d'expliquer  que  réinancijKition  de  droit,  0|iénV 
par  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  n'a  pas  lieu 
à  1  (''g<ird  du  tils  de  famille,  œnstant  le  mariage 
dn  père,  qui,  dans  ce  cas,  conserve  tous  ses 
droits  jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfants  ((u  il 
n'aura  j)as  émancipés  volontairement. 

Art.  IIV.K  Dernirr  alinéa,  La  loi  |>ermettant  an 
mineur  de  s'obliger  par  un  ou  plusieurs  actes 
jusqu'au  montant  d'une  année  de  ses  revenus,  il 
paruilrail  injuste  que,  dans  le  cas  où  Si*s  divers 
engagements  réunis  exct'deraienl  cette  iiie.<(urt*.  il 
put  se  faire  restituer,  contre  tous,  lesd ils  engage- 
ments: car  les  premiei's  jirêtenrs,  à  concurn'Uiv 
du  rcNenu,  se  trcmveraienl  avoir  été  trompés  par 
la  loi  même.  La  \oi(*  à  restitution  paniil  don>' 
dt!Voir  êtn*  limitée  à  rex(vdentdu  revenu  annuel. 
et  contre  les  tlemiers  pivleurs. 

TITItK  X. 

Art.  S.  L'état  d(>(lémence  formé,  dont  la  loi  sV- 
cnpe  ici, ne  pouvant  résuUerque  d'un  état  habituel, 
le  mol  hahiturl  semblerait  mieux  placé  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  lleini  (lui  est  dans  un  état  habituel  d'imlx'Oil- 
«  litê,  (U*  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit, 
•«  soit  que  cet  état  présente  ou  non  des  inter\'allis 
.t  lucides.  » 

Art.  i:î.  Dernier  alinéa.  Par  le  dernier  éUit  di» 
l'organisation  des  justices  de  paix,  il  n'yaplu^ 
d'asses.^eurs  de  juge  de  |»aix  :  ce  sera  dôoo  les 
suiqdéants  ({u'il  faudra  api»eler. 

Art.  18.  Si  le  défendeur  à  l'interdiction  se  trouve 
dans  la  même  ville  où  siègent  le  tribunal  d'appel  et 
celui  de  première  instance,  il  pourrait  élre  incon- 
venant d  y  an|»eler,  pour  cetinterrogatoiro,UD  juge 
dont  la  ri'sittence  pourrait  étreà  cinq  ou  six  lieues. 
Il  semble  qu'en  {Kireil  cas  le  tribuDMl  d*appel 
devrait  commettre  un  de  ses  membres,  on  dn 
moins  avoir  cette  faculté. 


[Pri^eia*  Cod4  oivi].J        RËPUBUÛUE  Pft.VNÇAlSE.        [Trib.  U'appal  de  Nîmes.] 


LIVRE  m. 
TITRE  II. 
Art.  9.  Ici  il  faudrail  désicner  expressément  le 
trésor  trouvé,  parmi  les  profits  du  |)rDpri^taire  du 
sol,  ou  Taisant  partie  de  laproprtëtt'!;et  cela,  afin 
qu'il  D'urrivilt  pas,  lorsqu'on  rédifzcra  les  lois  du 
police  qui  sontannonct-esà  l'article  2  des  diïpMt- 
tions  générées  du  livre  III.  qu'on  attribuAt  au  do- 
maine public  les  droits  qu  autrefois  les  seigneurs 
ouïe  domaine  royal  sétaieul  amigés  sur  les 
tn'sors  trouvés,  même  dans  lus  fonds  des  parti- 
culiers. 

TITRE  m. 

L'on  ne  conçoit  pas  bien  coinmenl,aprùs  avoir 
rangea  dann  l'article  ij,  le  prix  des  baux  à  ferme 
parmi  les  fruits  civils,  et  avoir  rÉiilé  par  l'article  10 
que  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  pur  jour  età 
proportion  de  la  durt^e  de  l'usufruit,  l'article  II 
adjuge  l'entier  prix  du  bail  à  celui  du  pro|iriétaire 
ou  de  l'usufruitier  qui  était  en  jouissance  au  mo- 
ment de  la  récolte,  reprt^'seutée  par  ledit  prix  du 
l)ail,  sauf  la  ventilation  cl  le  paiement  à  l'usufrui- 
tier ou  k  ses  héritiers,  d'uue  quotité  correspon- 
dante du  prix  de  ferme,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  lî,  où  une  partie  seulement  des  n'-coltes 
aurait  été  perçue,  lorsque  l'usufruit  aurait  cora- 
niencë  ou  aurait  pris  lin.  11  semble  q^u'il  y  a  là 
une  confusion  de  fruits  civils  et  defniits  naturels 
contre  lu  distinction  préétablie.  Si,  en  réllécbis- 
sant  sur  ces  diverses  dispositions,  on  n'aperçoit 
pas  mieux  que  nous  le  motif  delà  différence,  on 
eat  invité  île  supprimer  les  articles  1 1  et  12.  et  de 
K'enteniràl'article  10,  qui  paraît  faire  une  justice 
éj^ale  au  propriétaire  et  à  l'usufruitier  dans  tous 
ces  cas,  et  dont  la  disposition  absolue  ferait  dis- 
paraître l'inconvénient  majeurdes  contestations 
et  des  frais  d'une  procédurede  ventilation  dans  le 
susdit  casde  l  article  12. 

Art.  23.  Les  mines  et  carrières,  le  trésor  trouvé, 
ne  sont  pas  compris  dans  l'usufruit. 

Art.  31.  Les  fonds  ruraux  jieuvent  aussi  être 
susceptibles  de  grosses  réparations;  tels  sont  les 
dieues,  grands  murs  de  soutènement  et  autres, 
quil  partirait  nécessaire  de  comprendre  dans 
farticle. 

TITRE  IV. 

Il  semble  que,  dans  ce  titre,  on  devrait  considérer 
les  servitudes  sous  leur  caractère  d'indivisibilité, 
et  établir  les  régies  qui  en  résultent. 
LIVRE  m. 

DISPOSITIONS  GÉLNÉHALES. 

Est-il  bien  exact  d'envisager  la  puissance  pa- 
ternelle comme  un  moyen  et  comme  le  premier 
moyen  d'acquérir  la  propriété? 

TITRE  PREMIER. 

Art  3.  D'après  le  principe  établi  parl'article24, 

titre  1",  liv.  1",  que  la  mort  civile  ne  commence 

3ue  du  jour  de  l'exécution  du  jugement,  ne  fau- 
rait-il  pas  dire,  à  la  fin  du  prisent  article,  qui 
étaient  habiles  à  tut  succéder  à  répoque  de  i'exé- 
cutiondujuqemenl?  ,     ■    ..      ■■ 

Art.  4.  Même  observation  ;  il  faudrait  dire  ici  : 
La  mort  civile  n'est  encourue  ^ue  du  jour  de  l'exécu- 
tion de  ce  jugement  contradictoire. 

Art.  18.  Ûéme  observation  -,  il  faudrait  dire  :  qui 
M  (rûuwent  être  ses  héritiers  de  droit  à  l'époque 
de  l'exécvtion  du  second  jitiiement. 

Art.  22.  L'énumération  des  causes  d'indignité 
est  complète  :  on  propose  d'ajouter  :  celui  qui. 


ayanf  vu  le  défunt  en  danger  de  périr,  a  négligé 
de  lui  porter  secours  pouvant  le  faire.  Celui  qui  a 
empècbé  par  violence  le  défunt  de  faire  des  dispo- 
sitions testamentaires  devrait  être  Paiement  dé- 
claré indigne  de  succéder,  du  moins  en  la  part 
de  lliérèdilé  que  la  Ini  déclare  disponible  :  de 
même,  l'béritier  testamentaire  ou  donataire  àcause 
de  mort,  qui  a  empèrbé  le  défunt  do  changer  ou 
de  révoquer  sa' disposition,  ne  doit  pas  recueillir 
les  fruits  de  cette  disposition. 

Art,  23.  Les  enfants  de  l'indigne,  qui  n'ont  en 
rien  participé  à  la  faute  de  leur  père,  paraissent 
ne  devoir  pas  encourir  l'exclusion,  soit  qu'ils 
viennent  à  ta  succession  de  leur  chef  propre,  soit 
qu'ils  y  viennent  par  représentation  de  l'inJigne. 

Art.  43.  Dernier  alinéa.  Par  rette  disposition,  un 
père  ou  une  mûre  survivant  à  son  enfant  décédé 
sans  postérité,  sans  frères  ni  sœurs,  ni  ascendants 
d'eux,  verrait  passer  la  moitié  de  la  succession 
dudit  enfant  aux  collatéraux  les  plus  éloignés  de_ 
ce  dernier,  et  cela  contre  la  disposition  même  de' 
l'article  69  de  la  loi  du  17  nivôse  an  11,  laquelle, 
en  pareil  cas,  appelle  le  survivant  des  père  et 
mère  à  l'entière  succession.  Il  semblerait  dur  que 
la  règle  de  la  division  des  lignes  opérât  un  pareil 
eiïet  dans  ce  premier  degré  de  ta  surcession  ascen- 
dante. C'est  pour  ce  seul  premier  degré  qu'on  en 
réclame  l'inactivité.  Il  ne  faut  pas  que  la  loi  nou- 
velle soit  plus  dure  que  celle  de  l'an  11.  On  est 
priéde  considérer  que  l'éducation  de  l'enfant  poui^ 
rait  souffrir  de  l'adoption  de  cette  partie  de  l'ar- 
ticle. 

Art.  55.  II  est  entendu  que  lorsque  le  père  ou 
la  mèri^  ne  laisse  que  des  ascendants,  ceux-ci 
font  nombre,  comme  enfants  légitimes,  pour  la 
lisation  de  la  portion  héréditaire. 

Art.  76  Les  enfants  naturels  lé».'alement  recon- 
nus devraient  être  classés  dans  le  chapitre  des 
succassions  irréA'ulières,  à  l'effet  de  rt.-cueillir  la 
succession  pour  le  tout,  apn'*,  ou  pour  mieux 
dire,  en  défaut  d'époux  survivants,  mais  avant 
et  de  préférence  à  la  République. 

Art.81  etSl  Lnehéréiiité  peut  être  telle,  qu'elle 
sera  prolitable  ou  onéreuse,  selon  les  connais- 
sances de  fait  qu'on  pourra  acquérir,  les  décou- 
vertes qu'on  pourra  laire,  les  contingents  plus  ou 
moins  prochains,  plus  ou  moins  probables;  selon 
le  plus  ou  le  moins  de  talents,  d'industrie  des  héri- 
tiers.L'article  porte  que,  dans  le  cas  où  les  héritiers 
ne  .sont  pas  d'accord  mtve  eux  sur  le  parti  d'ac- 
cepter ou  de  répudiiT,  on  examine  et  on  adopte 
ce  qui  aurait  été  le  plus  avantageux  au  défunt,  il 
semble  que  c'est  là  établir  une  contestation  ju- 


dans  lequel  les  juges  pourraient  manquer  de  ren- 
seignements suflîsanis  pour  asseoir  un  jugement 
éclairé,  et  dont  le  résultat  pourra  être  de  forcer 
les  uns  à  répudier  uno  succession  réellement 
avantageuse,  et  les  autres  à  accepter  une  succes- 
sion réellement  onéreuse.  L'on  propose  que  la  loi 
statue  qu'en  pareil  cas,  les  successeurs  se  porte- 
ront héritiers  par  bénétice  d'inventaire,  au^  frais 
avancés  de  ceux  qui  émettront  le  vœu  d'accepter, 
cl  sans  espoir  de  répétition,  si  l'entreprise  du 
bénéfice  d'inventaire  alwutit  éventuellement  ii 
un  abandon  de  la  succession. 

Art.  9'^.  l'osons  le  cas  de  la  succession  d'un 
homme  qui  laisse  plusieurs  enfants;  l'un  d'eux, 
qui  a  aussi  des  enfants,  renonce  à  cette  succes- 
sion ;  ses  enfants  en  seraient  ii  jamais  exclus,  par 
la  règle  de  l'article  38  :  on  ne  représente  pas  les  per- 
sonnes vivantes.  Ce  cas  présente  la  possibilité  de 
l'oKhérédalion  de  cet  enfant,  relativement  àcetl« 
succession.  Sous  ce  rapport,  l'article  paraît  sus- 
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ceptible  d'une  modification,  pour  autoriBer  Ten- 
fant  du  renonçant  à  attaquer  la  renonciation, 
comme  donation  indirecte  faite  à  son  préjudice. 
La  disposition  de  Tarticle  suivant,  relatif  aux 
créanciers,  semide  confirmer  cette  réserve. 

Art.  120.  Aprrs  tant  de  mesures  si  judicieuse- 
ment prises  nar  les  articles  précédents,  i)our  pro- 
curer toutes  les  sûretés  des  créanciers,  il  parait 
dur  et  trop  fiscal  de  priver  un  héritier  du  Léné- 
llce  d'inventaire,  parce  que  la  République  sera 
créancière. 

Art.  200,  in  fine.  Il  semble  nu*on  devrait  ajouter  : 
sauf  aux  créanciers^  en  cas  do  lie' nai  ion  de  la  part 
de  Vhcritier^  Ve.vercicc  de  leurs  pricilege  et  hiipo- 
thèque  envers  les  tiers  possi*sseurs  ou  acquéreurs. 
(Domat,  liv.  ni,tit.  II,  sect.  1'%  art.  .V. 

L'article  202  est  conforme  au  droit  romain, mais 
contraire  à  la  juris|)rudence  française  qui,  par 
les  motifs  qu'en  donne  Domat^  au'i^réambule  du 
titre  II,  liv.  111,  est  depuis  longtemps  fixée  à  jujzer 
qu'il  y  a  môme  équité  et  même  justice  à  accorder 
la  séparation  des  patrimoines  aux  créanciers  de 
riiénlier  contre  ceux  de  la  succession,  qu'à  ceux- 
ci  contre  les  pn»miers.  Celle  iuris|)rudence  se 
trouve  attestée  par  Chopin,  de  morib.  Paris; 
liv.  m,  til.  m,  n°  \  ;  —  Lenrêtre,  c.entur.  I, 
ch.  75;  —  fioniface^  lit.  II,  liv.  111,  lit.  111,  cli.  7; 
—  le  nouvel  Albert,  let.  a.  ch.  15;  —  Bretonnier 
sur  Ilcnrys^  liv.  IV,  quest.  28  ;  —  Seres,  prof,  en 
d.  franc,  en  son  explication  de  la  déclaration 
de  1736,  art.  1. 

TITRE  II. 

Art.  22.  Ac  peuvent  revenir  contre  ce  qu'Us  ont 
fait  en  conséquence^  paraîtrait  mieux  remj)lir  les 
vues  de  la  loi,  que  •  ne  peuvent  ié péter  ce  quUls 
tint  payé  en  conséquence, 

Art.':jr».  Un  simple  acte  de  sommation,  sans  in- 
troduction d'instance,  ne  serait-il  p:is  snllisant? 

Art.  38.  (iClte  disposition  abrojierait  celle  de  la 
lu  quoties  {cod.  de  reivindic.),  constanimenl  suivie 
dans  la  iurisprndence,  et  suivant  laquelle  un  s(>- 
cond  aclieteur  de  bonne  foi,  et  toute  fraude  ces- 
sant, qui  aurait  i)ris  la  réelle  et  nctiielle  poss(»s- 
siori  de  rimmeubh?  vendu,  serait  préférnbie  à  un 
|»remier  acheteur  sans  possession,  sîiuf  l'indem- 
nité  (le  celni-ci  C(mtre  h;  vendeur. 

Art.  fil.  Les  droits  et  actions,  qui  n(»  sont  fondés 
(\i\v  sur  une  action  purement  nersonnelle,  au- 
raient besoin,  même  dans  un  «'ofle,  d'être  donnés 
à  cf)nn:iitrc  au  moins  par  un  exemple. 

Art.  f>2.  Oue  les  créanciers  ne  puissent  attaquer, 
sous  nrélexlr  de  fraude  it  leurs  droits,  les  actes  faits 
par  leurs  débiteurs.  qu«'  dans  les  deux  cas  ex- 
primés; c'est  une  bonne  rvii\v  :  mais  elle  n'em- 
i>éche  pas  que  dans  tons  les  cas  les  créanciers 
n'aient  ce  droit,  en  prouvant  le  dol,  la  fraude  (m 
collusion. 

Art.  1)7.  «  Il  en  est  autrement  dans  les  disposi- 
«  lions  testamentaires.  «  Il  serait  mieux  de  dire: 
dans  les  dispositions  testamentaires^  elle  rend  nulle 
la  r  la  use  qui  en  dépend,  mais  non  le  testament. 

Art.  ()*.).  L'on  ne  con^'oit  pas  comment  une  obli- 
gation contractée  sous  une  condition  [mrement 
poleslalive  de  la  part  de  l'une  des  deux  parties 
contractantes,  pourrait  être  nulle  :  ceUe  proposi- 
tion a  besoin  d'être  ex|)Iiqué4». 

Art.  82.  L'expérience  des  remboursements  nii- 
neux,  faits  dans  les  temps  du  panier-monnaie,  fai- 
sait désirer  que  cet  article  piil  être  rédi;:é  de 
manière  que  de  droit,  et  sans  qu'il  fut  nécessaire 
d(*  stipulation,  le  terme  fût  en  faveur  du  créancier 
comme  en  faveur  ilu  débiteur. 

Nota,  N'y  aumit-ii  |ki8  licii  d*insénT  un  article 


I  dans  la  section  des  obligations  solidaires^  pour 
régler  le  mode  de  l'action  de  recours  du  débiteur 
solidaire  envers  ses  cooblijrés,  quand  il  a  payé 
seul  la  créance?  si  ou  non  cette  action  de  recours, 
sa  part  déduite,  est  aussi  solidaire  ?  si  du  moin« 
elle  ne  l'est  pas  lorsqu'il  a  pris  subrogation  du 
créancier  ?  Cette  observation  est  coo)inune  à  la 
disposition  de  l'article  145. 

Art.  216.  C'est  ici  le  renouvellement  de  la  dé- 
claration du  22  septembre  1733  :  une  précédente, 
du  30  juillet  1730,  portait  les  mêmes  dispositions  : 
mais  elle  ne  contenait  pas  les  exceptions  qu'on 
trouve  dans  celle  de  1733  que  le  présent  article 
adopte,  et  cofitre  les^melles  nous  croviuis  devoir 
réclamer.  Une  première  réflexion  qui  se  pivsenle 
à  regard  des  artisans,  lal)Our^'urs  et  gens  d»* 
campagne,  est  que  l'exception,  en  se  contentant 
de  leur  simple  signature,  parce  que  souvent  ils 
ne  savent  que  signer  leur  nom,  refuse  le  si^cours 
de  la  loi  aux  classes  de  citoyens  qui,  par  lenr 
ignoranc(»  et  lenr  simplicité  même,  en  ont  préci- 
sément le  plus  de  besoin.  Si  c'est  un  inconvénient 
|)our  cenx  qui  ne  sont  pas  en  étal  dï'crin»  une 
somme  ou  um»  chose  appréciable,  en  toutes  let- 
tres, de  ne  pouvoir  s'obliger  que  par  un  acte  pu- 
blic, il  est  pour  eux  d'un  intérêt  bum  plus  majenr 
de  l(îs  soustraire  aux  genres  de  faux  que  la  I  d 
veut  prévenir. 

Ouanl  aux  marchands,  plus  ils  sont  exposés  à 
souscrire  des  engagements,  et  plus  l'exception 
leur  devient  préjudiciable,  vu  d'ailleurs  qu'elle 
est  sans  motifs  à  leur  égard,  n'y  ayant  pas  un 
seul  marchand  qui  ne  soit  en  état"  d'écrin»  en 
toutes  lettres  une  somme  d'argent  ou  chose  ap- 
préciable. 

Mais  ce  qui  nous  faitinsislorsurun  point  aussi 
imjM)rtant,  c'est  la  redoutable  découvert*;  nue  la 
(•himiea  faite  dans  ce  d(>rnier  temps  de  l'acide 
muriatique-oxigéné.  à  l'aide  duquel  il  est  possi- 
ble d'enlever  si  parfaitement  un  corps  d'écrilures, 
en  laissant  subsister  les  signatures  au  bas,  qu'd 
(ievicMit  impossible  de  faire  revivre  ou  même  re- 
j>araître  les  moindres  traces  «le  récritun»  efTac*'»*?; 
sur  quoi  nous  remarquerons  encon»  que  la  pnVi- 
sion  que  fait  l'article  «'lun  s«'ul  obligé,  ne  devrait 
pas  non  plu^  avoir  lieu,  attendu  qu  il  est  aussi 
facile  de  ]>rati(|uer  ce  geiiri'de  faux  au-dessus  de 
plusieurs  signatures  que  d'une  seule. 

Nous  proposons  donc  qu'en  faisiint  une  nou- 
velle réclaction  d(»  l'article,  toute  exception  et 
même  cette  précision  en  soient  supprimé^»»  de 
manière  nue  la  loi  devi(>nne  génénile  et  absolue. 

Art.  223.  Ne  famlrait-il  pas  dire,  de  l' écriture 
mise  par  le  créancier  au  dos^  etc. 

Art.  221).  Ajouter,  les  qro.sses  ou  expéditions  en 
forme  des  notaires  recevant. 

Art.  227.  Dcunième  alinéa.  «  Qu'il  existe  un 
"  ré|)erloire  en  rê^'h»  du  notaire  qui  constate  que 
«•  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date  »,  ou  que  putsse 
en  prouver  la  perte  par  un  accident, 

Troisii'me  aUnéa.  «  Oue  le  donataire  puisse 
«  faire  déposer  les  témoins  instrumentaires  de 
■  l'acte,  »  ou  qu'en  cas  de  décès  desdit»  témoins 
instrumentaires,  d^autres  témoins  qui  auraient  e^ 
connaissance  de  Pacte  puissent  être  entendus. 

Art.  232.  Il  y  a  des  opinions  pour  porter  le 
taux  dont  parle  l'article  à  deux  cents  francs. 

Art.  250.  IMus  cette  maxime  est  imposante  et 
vraie  en  général,  et  plus  il  parait  nécessaire  d'eo 
tracer  ici  les  exceptions.  Le  judicieux  Henr^ft, 
tom.  4,  quest.  6,  en  remarque  deux  en  ces  ter- 
mes :  l'une  est  lorsqu'on  a  outre  ta  con/eMÎoft 
quelqu'autre  fondement  ou  preuve  delademande: 
rttr  «*n  ce  ras,  quand  elle  ne  seraU  pas  suffisanle. 
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elle  devient  telle^  étant  jointe  à  la  confession  ;  Tau- 
tre  est  lorsqu'il  y  a  quelque  présomption  qui  répu- 
gne à  la  condition  que  l  on  met  à  l'aveu. 

TITRE  VI. 

jVrt.  8  Neuvième  alinéa,  Pourauoi  pas  [lour 
tout  ce  qui  a  couru  de  l'année  actuelle  au  service? 

Art  63.  Une  offre  d'acquitter  la  dette  ou  d'en 
passer  tilrc-nouvel  semble  ne  devoir  pas  suflir 
pour  autoriser  la  reprise  de  l'immeuMe  délaissé 
par  hypothèque.  11  paraît  que  le  créancier  pour- 
suivant doit  être  entièrement  désintéressé  par  un 
paiement  effectif. 

TITRE  Vil. 

Art.  15.  L'impression  du  joug  marital,  la  né- 
cessité de  prévenir  la  dilapidation  de  la  fortune 
des  femmes,  sollicite  sur  ce  point,  pour  elles,  la 
même  exception  accordée  au  fisc.  L'article  23, 
chap.  VI,  de  la  loi  du  M  brumaire  an  VI,  la  leur 
réserve  ;  et  c'est  d'après  cette  disposition  que 
nous  proposons  un  article  à  la  suite  de  celui-ci, 
en  ces  termes  :  U effet  des  inscriptions  subsiste  sur 
les  époux  pour  tous  leurs  droits  et  conventions  de 
juaridfje^  soit  déterminés^  soit  éventuels^  pendant 
tout  te  temps  du  mariage  et  une  année  après. 

Art.  G2.  Comme  tel  enchérisseur  adjudicataire 
peut  avoir  le  prix  de  son  adjudication,  à  qui  il 
pourrait  être  impossible  de  trouver  caution  suffi- 
sante, il  semble  qu'il  devrait  avoir  le  choix  de 
consigner  le  prix. 

TITRE  Vlll. 

Art.  li.  Ajoutez  :  sauf  la  nullité  de  la  saisie  et 
les  dommages  et  intérêts  en  résultant^  dans  le  cas 
où  le  jugement  provisoire  viendrait  à  être  anéanti, 
si  toutefois  la  saisie  n'était  maintenue  par  l'oppo- 
sition (Vautres  créanciers. 

Le  même  article  exfge  que  l'adjudication  ne 
puisse  être  faite  que  quand  il  est  intervenu  un 
jugement  définitif,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ou  rendu  en  dernier  ressort. 

A-t-on  fait  attention  que  cette  clause  met  entre 
les  mains  du  débiteur  un  moyen  puissant  pour 
ralentir  et  suspendre  pendant* longtemps  l'adju- 
dication, contre  le  v(ru  de  la  loi,  résultant  no- 
tamment des  dispositions  du  chapitre  VI?  il 
n'aura  pour  cela  qu'à  incidenter  ou  laisser  pro- 
noncer en  défaut  :  on  propose  qu'il  soit  dit  sim- 
plement que  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
3ue  quand  il  sera  intervenu  un  jugement  de  con- 
amnation,soit  contradictoire,  soit  en  défaut,  sauf 
à  ajouter  un  très-court  délai  pour  en  appeler. 

Art.  \2\.  Siivoir  si  l'annulation  dans  ce  cas 
profite  aux  parties. 

L'article  124  aurait  besoin  d'être  éclairci. 

Art.  133  et  I3i.  La  procédure  relative  à  ces  ar- 
ticles ne  suspendant  point  le  congé  d'adjuger, 
ni  Tadjudication,  ni  l'exécution  du  procès-verbal 
d'ordre,  ne  faudrait- il  pas  rendre  commune  à  ces 
sortes  d'opposants,  la  réserve  du  rapport,  cau- 
tion ou  emploi,  prescrite  par  l'article  122  en  fa- 
veur des  créanciers  éventuels? 

Art.  164.  11  semble  qu'un  jugement  de  cette 
importance  devrait  être  sujet  à  la  voie  d'appel  ou 
du  moins  au  pourvoi  en  cassation,  sauf  dans  le 
cas  où  la  loi  laisserait  subsister  la  première  voie, 
à  statuerque  l'appel  serait  jugé  comme  cause  delà 
plus  grande   urgence. 

Art.  168.  Lorsque  la  consignation  est  dûment 
faite  par  l'adjudicataire,  il  peut  ne  pas  y  avoir 
liou  à  une  revente  sur  folle  enchère,  mais  seule- 
ment à  la  contrainte  judiciaire  et  par  corp?  du 
consignataire. 


Art.  178.  La  vente  sur  publications  ne  purgeant 
pas  les  droits  de  propriété  des  tierces  personnes, 
il  pourra  en  résulter  ou  un  défaut  de  concours 
d'enchérisseurs,  ou  une  vente  à  trop  vil  prix. 
Sous  ce  rapport  ne  faiidrait-il  pas  insérer  dans 
l'article  169,  que  le  consentement  du  créancier 
sera  nécessaire  pour  autoriser  ou  permettre  ce 
mode  de  vente  ? 

Nota,  Un  grand  nombre  de  citoyens  se  trou- 
vent dans  le  cas  de  poursuivre  des  ventes  forcées 
d'immeubles  situés  eu  France,  sur  leurs  débiteurs 
résidant  dans  les  colonies  françaises,  et  n'osant 
se  livrer  à  des  exécutions,  de  crainte  de  les  faire 
irréguliôres.  Il  est  à  désirer  que,  soit  dans  ce  ti- 
tre, soit  plutôt  dans  le  Code  de  la  procédure,  il 
soit  posé  des  règles  fixes,  relativement  aux  for- 
mes et  aux  délais,  et  à  la  manière  d'intenter  et 
suivre  la  procédure  en  pareil  cas. 

TITRE  IX. 

Art.  36.  La  réduclibilité  ne  devrait-elle  pas 
suffire  dans  ces  cas? 

Art.  55.  L'on  suppose  que  la  loi  concernant 
l'établissement  des  bureaux  d'insinuation  fixera 
les  délais  dans  lesquels  cette  formalité  devra 
être  remplie. 

Art.  60.  L'on  suppose  que  la  loi  regarderait 
comme  attentat  à  la  vie  du  donateur  le  refus 
d'aliments  devenus  nécessaires. 

Art.  109.  «  Et  l'action  hypothécaire  des  créan- 
«  ciers  »,  sauf  son  recours  contre  les  héritiers^ 
lorsqu^il  s'agit  d'une  hypothèque  non  spéciale. 

Art.  127.  Si  l'objet  donné  a  été  postérieurement 
et  spécialement  hypothéqué,  etc. 

Art.  146.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  directement 
au  profit  des  enfants  à  naltr(^ 

Nota.  Il  semble  résulter  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions relatives  aux  différents  genres  de  dona- 
tions dont  parle  le  chapitre  vu,  que  celle  de 
l'article  147  n'est  sujette  qu'à  la  formalité  de  l'ac- 
ceptation ,  et  que  celles  des  articles  146  et  149 
restent  sujettes  à  l'acceptation  et  ;i  l'insinuation  ; 
mais  c'est  peut-être  ce  qu'il  serait  bon  de  dire 
expressément. 

Art.  156.  Cette  totalité  d'usufruit  de  la  portion 
non  disponible,  ajoutée  à  la  pleine  propriété  de 
la  portion  disponible,  parait  trop  forte  à  l'égard 
des  ascendants,  s'il  y  en  a,  de  l'époux  donateur 
h  qui  la  nature  plus  encore  que  ta  loi  assignait 
un  tiers  en  toute  propriété,  quand  il  n'y  avait 
pas  d'enfants,  et  dont  riïge  réclame  des  jouis- 
sances que  le  moindre  âge  des  usufruitiers  les 
menace  de  ne  jamais  obtenir.  L'on  propose  de 
réduire  cette  faculté  de  donation  d'usufruit  à 
l'égard  des  descendants,  au  moins  à  la  moitié; 
ce  qui  ne  fera  pour  les  ascendants  qu'un  quart 
de  la  jouissance  du  total. 

TITRE  X. 

Art.  65.  Y  aurait-il  de  l'inconvénient  à  accor- 
der aux  créanciers  dans  ce  cas,  la  voie  de  la 
tierce  opposition  au  jugement  qui,  sans  eux,  au- 
rait prononcé  la  séparation? 

Art.  70.  L'acte  de  rétablissement  de  la  commu- 
nauté ne  pourrait-il  pas  être  soumis  aux  affiches 
que  l'article  60  exige  pour  l'acte  de  séparation? 

Art.  107,  I  II.  Quel  sera  son  droit  à  l'égard  du 
prix  de  ses  immeubles  aliénés  par  son  mari,  qui 
n'aura  pas  été  versé  dans  la  communauté  ?  Cette 
action  n'est  réglée  ni  ici,  ni  dans  les  articles  110 
et  111,  qui  sont  le  résumé  de  ceux  qui  précèdent. 

TITRE  XI. 
Art.  4.  Pour  éviter  qu'on  se  méprenne  sur  le 
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vrai  sens  de  ce  texte,  ne  convi«*ndrait-il  pas 
d'annoncer  que  dan?  ce  ras  la  non  perfection  de 
la  vfnte  nn  «eriU'nd  qu'à  l'efTet  de  ne  pas  mettre 
les  risqufs  des  cIios(.'S  vendues  sur  If*  rompte  de 
racheti'ur.  la  umU:  ne  laissant  [»as  d'ailleurs 
dV»tre  parfaiie,  h*<  arridnits  r»->siint  (PufliitT, 
n"  :m  pt  310.  — Catelhm./iV,  \\rhnp.  A'/»',? 

Art.  V».  D'afin'-s  la  doctrine  de  Pofhirr  Contrat 
de  venti*.  n°  C-Vj!.  qui  paraît  juste,  si  le  fonds 
qui  a  Texr^'dant  de  mesure  e?i  inférieur  en  bonté 
à  celui  qui  en  manque,  il  faudniit  (|Ue  la  rom- 
pensalion  dont  |»arle  rartirle  n-  sojr'Tàt  pas 
seulement  en  nuantité.  mais  eninn*  en  qualité: 
en  sorte  que  dans  re  cas  le  vi-nileur  snuffrîl 
une  diminution  n'lati\e  t-t  proportionnelle  du 
prix. 

TITRE  Xm. 

SECTION    III. 

Gomme  dans  le  cheptel  simple,  et  dans  celui  à 
moitié,  le  fumier  est  au  profit  du  preneur  art.  88 
et  90i;que  dans  le  ciieptel  donné  an  fermier  il  est 
dit,  art.  102,  indistinctement  que  tons  les  profits 
appartiennent  au  fermier,  et  dans  h?  cheptel  iloniié 
au  colon  parliaire,  que  le  cheptel  est  soumis  à 
toutes  les  n>ples  du  ciieptel  simple,  il  semblerait 
nécessaire  d'expliquer  que  dans  les  cheptels 
donnés  au  fermier  et  au  colon  parfiaiiv.  le  fumier 
nVst  point  dans  les  profils  [)ersonnels  des  pre- 
neurs, mais  apfiarlienl  à  la  métairie,  à  l'exploita- 
tion de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé. 

TITIŒ  XIV. 

Art.  25.  Q'tte  décision,  quoique  exacte,  pourni 
paniltre  surprenante,  rrélanl  directement  fondée 
sur  aucune  loi:  il  paraîtrait  à  nn^pos  tien  donner 
le  motif,  qui  est  que  Tas.socié  «i(»it  aux  affaires  de 
la  société  le  même  soin  (pi'à  sa  in'ojjn'  affain* 
IPothier.  <hi  ront.  ihsnr.  n"  120). 

Au  n-.'ite,  Ton  voudrait  exi-epler  deivtle  loi 
ri;;onreusi'  les  créani'es  que  cet  as.^ocié  |M)urrail 
avoir  antérieures  à  la  société. 

.Art.  :jl.  Pour  éviter  \v<  questions,  souvent  ver- 
satiles, rpi(î  (Ir  pareilli'S  contestations  pourraient 
entraîner,  ne  vaudniit-il  |)as  mieux  établir  que  kU\ 
pan'ils  réjrlemenis  seraient  censés  ratifiés  jmr  la 
non  réclamation  des  intentasses  dans  un  trôs-court 
délai  que  la  loi  fixeniit? 

TITHK  XV. 

Art.  20...  Alors  c'est  nn  |)rél  à  usa;:e,  rommudat, 
\ntii.  Çauniit  été  le  cas  <U*  comprendre  dans  le 
chapitre  m,  la  rèjrle  que  \r<  intérêts  cessent  de 
courir  quaml  ils  excédent  lecapit:it:  mais  peut- 
être  «levien«lrait-elle  inntih*an  moven  d'une  antre 
qu'on  tn)uve  [)roi)osée  par  l'art icleoS  du  titre  XX. 
.savoir  que  les  intérêts  se   prescrivent  par  cinq 


ans. 


TITRE  XVIII. 


On  est  surpris  qu'il  ne  >oit  parlé  ici,  ni  ilans 
aucune  autre  partie  du  Code,  du  contrat  (h*  nan- 
tissement que  relativement  aux  clioses  mol)i- 
liêres.  (icpendant  les  immeubles  pt-uvenl  être 
l'objet  de  cec'Hitnit.  Pnthirr  le  définit,  .sousceraj»- 
port,  dans  son  tniité  île  nantissement,  ch.  r' , 
art.  I"",  S  I";  il  en  imlique  les  sources  ilans  le 
droit  romain  ,  et  le  rend  recommanda ble  par 
ravanta|re  dont  il  est  peut-êtn*  pour  tes  cn'*anciers 
et  pour  le«  débiteurs.  La  jurisprudt^nce  française 
Ta  toujours  adopté.  L'on  pmposc  donc  de  com- 
nrondn»  rettcrsnêccdenantiss«*mentdansle(:otb>, 
de  le  définir,  et  do  prescrire  bîs  n^glea  qu'on  jugera 
lui  étrcpropn*s.  Iians  le  n>ssort  du  ci-devan(  par- 


lement de  Toulouse,  pnr  le  simple  bail  à  enlace- 
ment d'un  fonds.  ren;.'agiste  n"a  que  le  droit^'de 
prendre  des  fruits  à  concurrence  des  intérêts  de 
sa  créance:  sur  le  pied  de  la  loi.  il  doit  rea»lrt* 
Compte  du  surplus,  et  imputer  l'excédant  des 
fruits  sur  le  capital.  Il  en  est  autrement  du  bail  à 
antichrè.<e,  dont  il  est  parlé  dans  la  loi,  art.  '2.  S  I" 
PI\  âi'  Pitjnor.  et  Hiffiot.  Par  i*e  penre  d'en^.TiijenieDl 
ou  de  nantissement,  il  se  fait  une  compensation 
ab.-solue  des  fruits  et  des  intérêts  de  part  et  d'autn* 

nrofttrr  inrrrlituflinrmfructuum.'ïi^i  est,  là-deSSUS. 

la  juris|»rudenc;*  aît'  .-itée  iiar  les  auteurs,  et  no- 
tamment |»ar  Ca'cll'in.  liv.  V.  ch.  I*^ 

TITRE  XIX. 

Art.  I''  La  définition  du  contrat  aléatoire  nt* 
parait  pas  bien  exacte:  il  n'y  a  que  le  jeu  ou  pari 
et  la  rente  via;jei*e,  dans  lesquels  chacune  des 
oarties  se  charpe  récipn»quement  d'un  rtsque.au 
lieu  que.  dans  les  contrats  d'assurance  et  a  la 
gn)sse,  il  n'y  a  que  l'as  ureur  qui  court  le  risque 
J*othier,  Tniilp  du  jeu^  pag.  20i)l. 

Art.  '}.  Pour  mieux  fixer  resj)rit  du  lecteur,  il 
conviendrait  d'ajouter  :  Cette  espèce  de  rente  vûi- 
(fère  est  ffunlificc  à  fonds  perdu. 

Art.  H).  Si  la  rente  à  fonds  perdu  n'est  cons- 
tituée, etc. 

Art.  PJ.  .  Et  de  faire  faire  sur  le  prix,  et  mec 
pririlr'ffr  sur  le  prix  particulier  dudit  fonds  par 
lui  aliéne\  l'emploi,  etc. 

TITRE  XX. 

.\rt.  3.  Il  est  des  cas  où  les  jupes  doivoiii 
suppléer  d'ofllct?  le  moyen  de  la  presi-rintion; 
c'est  lorsqu'il  s'agit  d'uîi  terme  lixé  par  la  loi 
pour  remplir  certains  (h'voirs  iDunotl   /».  llOi. 

.\rl.  2t>.  Il  faudrait  din'  :  un  vomihtindrmrui 
s:iiri  d'um'  siii.sir,  car  uii  simple  commandement, 
sommation  on  iiiler{H'Ilation  extrajudiciaire.  ni»ri 
suivi  d'une  citation  ou  intnHluction  d'instance, 
ne  suffit  pas  pour  causer  la  mauvaise  foi  et  pro- 
duire rinleriuplion  civile  'Dnnod,  n.  STi.  Le 
principe  e.<t  (railleurs  reconnu  par  I  article  qui 
suit. 

Après  l'article  32.  La  rntnprttsntion  a  Vrffft 
dUutrrntmpn'^  (T empêcher  même  le  rours  de  h 
prcsrription  ^  à  mururmire  ll)ui>erier,  /iV.  2. 
ch.  \H.  —  Dunod.  />.  r>8  . 

Art.  X\.  N»?  conviendrait-il  pas  d'ajouter  que 
lors<|ue  la  prescription  trentenaire  a  commeiui' 
de  courir  t^ontre  le  majeur,  îe  mineur  n'a,  apr^V 
sa  majorité  acconqdi(*,  (pi'anlant  de  temps  qu'il 
en  manquait  i-ontre  ledit  majeur,  son  auteur? 

D'énonctT  aussi  la  récrie  (ju'en  fait  de  droits 
imiivis  entre  le  mineur  et  le  majeur,  la  pn»S4'rip- 
lion  qui  n'a  nu  courir  contre  le  premier  est  saii« 
elFet  a  l'é^'anl  du  second? 

Art.  'il).  yuoi(|u'en  disent  D\\rqentre\  Dun^ë 
et  les  auteurs  de  nos  pays  de  droit  écrit,  la  pn-s- 
cription  des  immeuble^  par  dix  ans  entre  pn*- 
sents,  et  par  viiifzl  ans  entre  présent  et  absent. 
avec  titn»  et  bonne  foi.  e-t  préférable  à  celle  de 
trente  ans  sans  titre  ni  bonne  foi. 

Art.  c>il.  En  fait  île  meuble,  la  possession  vaut 

titre  f pi  and  le  prêt  n'est  pas  prnure. 

Que  la  possession  triennale  vaille  titre  en  f^ 
veur  du  possesseur  (h»  bonne  foi  des  choses  volées 
ou  perdues,  il  y  a  de  bonnes  rai.<ons  pour  cela; 
mais  l'on  ne  p'ensi'  pas  que  l'article  puisse  8*a|>- 
jdiquer  au  possi'sseur,  \olcur  ou  inventeur  loi- 
même,  non  plus  au'à  ceux  qui  auraient  acbelé 
d  eux  sciemment  la  chose  volée  ou  perdue. 

La  possession  annale  ne  sora-t-elle  pas  sofll- 
sante  lorsqui*  h*,  possesseur  est  de  lionne  foi? 
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DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

...  Cesseront  d'avoir  force  de  loi,.,  dans  les  mO' 
Hères  qui  sont  l'objet  du  présent  Code;  c^esi-k' 
dire,  sans  doute,  que  la  nou  application  des  dis- 
positions législatives  préexistantes  au  Code,  et 
qui  ne  s'y  trouveront  pas  insérées,  ne  donnera 

Ï)â8  ouverture  à  cassation  :  mais  ces  textes  ne 
aisseront  pas  que  de  servir  de  guide  aux  citoyens 
et  de  règle  aux  juges,  comme  raison  écrite  et 
monument  de  la  jurisnrudence  française  dans 
les  cas  non  prévus,  et  lorsque  d'ailleurs  ils  ne 
seront  ni  contraires  à  la  leitre  ni  répugnants  à 
Tesprit  du  Gode. 

fin  faisant  ces  observations,  on  a  dû  se  tenir 
dans  le  cercle  que  le  discours  préliminaire  traça 
d'une  manière  aussi  philosophique  qu'éloquente 
en  ces  termes  :  «  l'office  de  la  loi  est  de  fixer  par 
de  grandes  vues  Jes  maximes  générales  du  droit, 
d'établir  des  principes  féconds  en  conséquences, 
et  non  de  descendre  dans  le  détail  des  questions 
qui  peuvent  naître  sur  chaque  matière.  » 

Fait  à  la  chambre  du  conseil,  le  tribunal  assem- 
blé, ce  7  lloréal  an  IX.  de  la  Uépublique  française, 
une  et  indivisible. 

Signé  :  FAJON,  président;  p.  VIGIER,    SOUSTELLE, 
commissaires. 


OBSERVATIONS 

DES  MEMBRES  COMPOSANT  LA  COMMISSION  DU  TRI- 
BUNAL d'appel  séant  a  ORLÉANS,  SUR  LE  PROJET 
DE  CODE  CIVIL. 

LIVRE  PREMIER. 
TITRK  PREMIER. 

Art.  3.  Le  Français  qui  avait  abdiqué  jouira-t-il 
delà  faculté  accordée  a  son  fils  né  en  pays  étran- 
ger? Un  présume  que  c'est  l'intention  des  rédac- 
teurs, à  moins  qu'il  n'y  ail  des  circonstances  qui 
le  rendent  absolument' indigncî  de  cette  faveur; 
si  cela  est,  il  faut  nécessairement  le  dire,  autre- 
ment le  père  piiraîtra  irrévocablement  exclu  par 
cet  article  qui  ne  parle  que  du  fils  :  cependant  les 
mots  reprendre  et  revient ^qu\  annoncent  un  retour, 
semblent  plus  convenir  au  père  qu'au  fils  né  en 
pays  étranger. 

Art.  8.  l'^'Sans  doute  les  actes  permis  aux  Fran- 
çais, quoique  consentis  en  pays  étranger,  doivent 
également  être  exécutés  en  France  :  cependant 
l^rticle  ne  parle  que  des  acte^  permis  aux  étran- 
gers ;  pourquoi  cette  espèce  de  restriction? 

2"  Est-il  bien  constant  môme  qu'un  Français 
doive  être  contraint  d'exécuter  tous  les  actes 
permis  aux  étrangers  qu'il  aurait  pu  contracter  en 
pays  étranger?  No  serait-ce  pas  rendre  illusoires 
nos  lois  sûr  les  contrats,  sur  les  biens,  etc..  pour 
ceux  qui  préféreraient  celles  des  pays  étrangers, 
et  qui  auraient  la  facilité  d'y  aller  contracter? 

3**  On  pourrait  croire  que 'l'intention  des  rédac- 
teurs a  été  de  parler  des  actes  permis  aux  étran- 
gers par  les  lois  françaises  :  en  ce  cas,  il  semble 
nécessaire  de  le  dire;  la  loi  ne  peut  jamais  être 
trop  claire. 

Art.  28.  Quel  motif  y  a-t-il  de  faire  encourir  la 
mort  civil  du  jour  dujugement  contradictoire,  à 
celui  qui,  en  se  représentant  volontairement,  a 
fait  tomber  de  plein  droit  le  jugement  rendu  par 
contumace?  Est-il  moins  favorable?  Ne  l'est-il 
pas  plus  que  celui  qui  ne  se  représente  pas,  et 
contre  leguel  la  mort  civile  n'est  encourue  que  du 
jour  de  1  exécution  par  effigie?  Dés  que  sa  repré- 
sentation anéantit  de  plein  droit  le  jugement  de 
contumace,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  distinction 
entre  celui  quia  été  contumace  et  celui  nul  ne  Ta 


pas  été,  contre  lequel,  suivant  tous  les  articles 
précédents,  la  mort  civile  n'est  encourue  que  du 
jour  de  Texécution  des  jugements.  On  poun'ait 
donc  croire  qu'il  n'y  a  dans  rarticle  28  qu'un  oubli 
des  mots  de  Inexécution  au  commencement  de  la 
quatrième  ligne. 

TITRE  II. 

Art.  40.  1*  Ces  mots  du  premier  alinéa,  dans 
les  cas  que  la  loi  indique^  et  par  les  personnes 
qu'elle  y  autorise,  laissent  l'officier  de  1  état  civil 
juge  de  ces  cas;  dans  tous  autres  il  n'est  pas 
tenu  de  se  faire  représenter  la  mainlevée*  de 
l'opposition  :  il  peut,  par  une  conséquence  im- 
médiate de  cet  article,  passer  outre  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  à  ses  risques,  il  est  vrai  ;  mais 
ne  serait-il  pas  plus  prudent  de  lui  ôter  cette 
faculté,  qui  peut  être  si  dangereuse  pour  lui  et 
pour  les  parties  intéressées?  Comment  ne  pas 
craindre  les  abus  qui  en  peuvent  résulter,  sur- 
tout dans  les  petites  communes  où  l'on  ne  peut 
guère  espérer  de  trouver  facilement  des  officiers 
de  l'état  civil  bien  éclairés  ? 

2*»  L'intention  n'est  pas  sûrement  que  le  juge- 
ment qui  prononcera  des  peines  graves  soit  en 
dernier  ressort;  il  semble  nécessaire  d'ajouter,  à 
la  fin,  sauf  l'appel  :  car  il  y  a  d'autres  cas,  dans 
la  même  matière,  où  l'on  attribue  le  dernier 
ressort  au  tribunal  de  première  instance. 

Art.  59.  Premier  alinéa,  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires ;  il  semble  nécessain*  d'ajouter  :  ou  ci- 
vils. Le  deuxième  alinéa  parle  des  hôpitaux  in- 
distinct(;ment ,  et  ce  que  prescrit  l'article  est 
aussi  nécessaire  dans  les  uns  que  dans  les  autres. 

Art.  61.  Ne  serait-ce  pas  une  précaution  utile, 
même  nécessaire,  d'astreindre  celui  qui  dresse 
l'acte  de  décès  dans  ce  cas-ci  à  v  faire  les  énon- 
ciations  prescrites  paf  l'article  5Ô,  et  l'officier  de 
l'état  civil,  à  qui  cet  acte  est  remis,  d'en  envoyer 
une  expédition  au  préfet  du  département  dans 
l'arrondissement  duquel  est  la  commune  du  do- 
micile du  décédé,  pour  être  annexée  aux  registres 
de  cette  commune,  et  en  être  envoyé  une  copie 
à  l'officier  civil  de  la  même  commune,  laquelle 
sera  pareillement  annexée  au  registre  dont  il  est 
dépositaire,  ou  transcrite  sur  ce  registre? 

Art.  66.  11  semble  que,  dans  cette  circonstance, 
plus  particulièrement  peut-être  que  dans  tout 
autre,  ces  actes  doivent  être  précédés  de  la  véri- 
fication du  décès  par  l'officier  de  l'état  civil,  qui 
en  signera  la  mention  sur  le  registre  de  l'écrou  ; 
et  peut-être  môme  serait-il  bon  d'appeler  à  cette 
vérification  le  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
minel ou  celui  près  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, suivant  les  différents  cas. 

TITRE  III. 

Art.  3  et  4.  Si  l'on  pouvait  s'occuper  ici  de 
l'exercice  des  droits  potiticrues  du  citoyen,  peut- 
être  trouverait-on  de  granas  inconvénients  à  ce 
qu'il  pût  les  exercer  ailleurs  que  dans  le  lieu  où 
il  a  fixé  son  établissement  principal;  mais  quant 
aux  droits  et  aux  actes  purement  civils,  ils  sont 
tellement  distincts  de  ceux  politiques,  nue  rien 
ne  paraît  exiger  qu'ils  ne  soient  pas  réglés  sous 
le  rapport  du  domicile  comme  ceux  des  autres 
Français.  Cette  distinction,  celte  double  législa- 
tion, peut  avoir  dans  Texécution  beaucoup  d'in- 
convénients, et  l'on  n'en  aperçoit  pas  l'utilité, 
encore  moins  la  nécessité. 

TITRE  IV. 

Art.  3.  Après  ces  mots,  parmi  les  parents  de 
l'absent^  ne  serait-il  pas  convenable,  même  né- 
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ter  l'absence. 

Art.  9.  Daiïs  ce  cas,  et  pendant  ces  cinq  annexes, 
que  deviendront  les  biens  de  l'abswU  ?  Si  Ton  ne 
croit  pas  devoir  en  conlier  l'administration  pro- 
visoire aux  parents,  ne  pourraient-ils  pas  au 
moins  demander  ([uMl  y  soit  élanli  un  stquestre? 
L*inlércH  de  l'absent,  comme  le  leur,  exijre  l'une 
ou  l'autre  de  ces  préi^au lions,  et  elb»  ne  peut  être 
trup  l(U  prise.  L'absent,  qui  a  néfriifré  de  |)onrvoir 
à  la  conservation  de  ses  biens,  doit  imputer  à  sa 
négligence  les  irais  qu'eibi  peut  occasionner.  Il 
serait  même  bon  de  llxer  un  délai,  après  lecjuj'l 
le  ju^'e  de  paix  pourrait  faire  laire  l'ouverture  de 
la  maison  de  l'absent,  et  apposer  les  scellés  sur 
les  efTetsqui  s'y  trouveraient,  etc. 

Art.  12.  Sans  doute  la  caution  doit  être  sou- 
mise à  Texanien  et  discussion  du  commissaire  ; 
il  n'est  peul-ôlre  pas  superllu  de  le  dire. 

Art.  l:î.  l"  Est-il  dans  l'intention  de  l'article 
qu'il  ait  lieu,  lors  même  qu'on  aurait  eu  des 
nouvelles  de  Tabsent  dans  les  dix  années  (b'puis 
l'envoi  en  j)Ossession?  (As  nouvelles  ne  devraient- 
elles  pas  l^aire  cesser  la  présomption  d(i  boimo 
foi  des  parents,  interrompre  l'espèce  de  prescrip- 
ti(m  qui  leur  fait  adju^rer  les  fruits  de  biens 
qu'ils  ne  régissaient  jusque-là  que  comme  sé- 
questres ? 

•2*»  Cette  adjudication  de  la  totalité  des  fruits  et 
revenus  de  l'absent,  cettt»  décbarge  de  lui  en 
rendre  aucun  compte  à  son  retour,  n'est-(;lle  [)as 
même  trop  rifrounmse,  et,  en  (|uel(|ue  sorte,  aussi 
contraire  à  l'humanité,  à  qui  il  doit  répULnier 
d'ajouliT  aux  malheurs  nui  ont  pu  retenir  rab- 
sent  loin  de  sa  patrie  et  I  empéeher  de  donner  d(* 
ses  nouvelles,  qu'aux  principes  généraux,  qui  ne 
prrinellent  à  personne  de  prescrire  contre  son  ti- 
tre, ni  de  changer  soi-même  la  cause  et  le  prin- 
ripe  de  sa  possession  ?  (Vide  inf.  de  la  l'irsTip- 
/ion,  iirt,  18  (?t  22.) 

Art.  M.  Ces  observations  militent  également 
contre  l'article  Ti,  et  peut-être  encore  avec  plus 
de  force,  puisqu'il  déj)ouille  le  malheureux  ab- 
sent |escla\(î  peut-être  chez  un  |)eu|)le  barbare, 
dans  un  antre  hémisphère,  ou  naufragé  dans  une 
île  déserte)  chî  la  totalité  de  ses  biens,  et  ccda  en 
faveur  des  jxTsonries  que  les  liens  du  sang  obli- 
geai(»nt  à  les  lui  conserver,  et  à  (]ni  la  justice 
n'en  avait  aecorilé  la  possi-ssion  (pi'a  titre  pré- 
caire, et  dan-î  wlU'  vue  primitive?  L'absent  n'est 
présumé  mort  qu'après  les  crut  années  d<»  sa  vie 
révolues  :  eonnnenl  concili<T  ce  principe  avec  la 
loi  qui  le  priverait  de  tous  ses  biens  apivs  trente 
on  tn-ntr-cinq  années  d  absenee,  (|Uoiqu'il  n'eilt 
alors  que  einquanb»  ou  soixante  ans,  et  lorsqn'en 
re|)arai>sanl  mè:ne  après  eent  ans,  il  ferait  né- 
cessairement cessiT  lii  préso;njdion  légale  de  sa 
mort  ? 

Cettt»  présomption  légale  de  vie  pendant  cent 
années  empêche  l'épouse  di»  l'absent  d<»  con- 
tracter un  nouveau  niariage  tant  qu'elles  ne  sont 
|)as  révolues;  b'inari  absent  conserve  donc  jusqui-- 
là  tous  ses  droits  sur  sa  femme»,  et,  sans  doute, 
il  ne  perd  pas  ceux  que  le  mariage  ou  leur  con- 
trat lui  donnait  sur  les  biiMis  de  sa  femme. 
(Jueli)ue  longm*  qu'ait  été  son  absenci-,  il  rentrera 
dans  le  plein  exercice  de  ses  droits  à  son  retour, 
et  cependant  il  sera  irrévocablement  privé  de  tous 
S4'S  propn's  biens. 

Mais  cette  femme  elln-même,  qui  ne  cesse  |ias 
(!e  IVIn*  par  rahiicnre  de  son  mari.  (>tqiii  ne  peut 
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s*en  donner  un  autre  tant  quMl  est  présumé  vivant, 
comment  subsistora-t-elle,  en  supposant  qu'elle 
n'a  pas  de  bien  de  son  côté?  n'a-t-elle  pas  droit 
de  conserver  la  jouissance  de  ceux  de  son  mari 
absent,  dont  les  n^vcnus,  par  le  maria^^e.  som 
destinés  à  la  subsistance  commune  des  époux, à 
l'entretien  du  ménage,  dont,  en  ce  cas,  elle  se 
trouve  seule  chargée? 

Kt  si  c'est  la  femme  qui  est  absente,  «es  héri- 
tiers f^riveront-ils  le  mari  de  radministration  et 
de  la  jouissance  des  I  iens  île  sa  femme,  même 
de  la  libre  disposition  du  mobilier,  que  lui  donnr" 
la  loi,i)Our  le  contraindre  de  la  recevoir  dé|>ouilltS; 
de  ces  mêmes  biens,  si  elle  ne  revient  qu'après 
trente  ans?  Ne  serait-ce  |)as,  ilans  Tun  c-oinm»' 
dans  l'antre  cas,  priver  lUî  ses  principaux  elfeis 
un  contrat  que  la  loi  veut  cependant  qui  sub>i>!e 
pendant  toute  la  vie  présumétî  des  époux,  quelque 
temps  que  puisse  durer  l'absence  de  l'un  ou  de 
l'antn»? 

Hnlin,  dans  les  cas  autres  (juc  ceux-ci .  eu 
l'envoi  des  héritiers  en  possession  des  biens  de 
l'absent  peut  avoir  lieu,  ne  serait-ce  pas  faire 
assez  |)our  eux  et  les  indemniser  sufli.^annnent 
de  leur  administration,  que  de  leur  laisser  uni- 
|)ortion  des  revenus,  connue  le  quart,  le  tiers,  ou 
même  la  moitié,  et  les  obliger  seulenienl  à  riMidn* 
les  fonds  et  capitaux,  avec  le  montant  de  Tautn* 
portion  des  fruits  et  revenus,  ou  les  objets  pn»- 
venant  de  l'emploi  qu'ils  pouiTaient  en  avoir  lait, 
sans  aucun  intérêt,  même  e:i  ce  cas  d'emploi? 
Celt(î  dis[)osition,  moins  contraire  aux  |)rincipe> 
généraux  ci-dessus  ra|)|)elés.  serait  cerlainemenî 
aussi  plus  analogue  aux  mceurs,  au  caractère  il»* 
la  nation  la  plus  civilisée,  la  |)lus  humaine  di* 
l'univers;  que  celle  qui  permet  seulement  au\ 
tribunaux  d'accorder  à  l'absent,  sur  ses  revenu*, 
et  seulement  lorsqu'il  revient  avant  les  trente  an* 
révolus,  toir  soiuino  cmircnabir  pour  aubrrnir  n 
ses  premiers  besoins  ;  en  .»«Olle  OU  après  les  lrt»iUi' 
ans,  privé,  dépouillé  de  tout,  des  fonds  commi' 
des  revenus,  il  ne  ])Ourra  pas  même  demander  du 
l>ain  à  ceux  (pii  se  seraient  faits  .«ses  héritiers  df 
son  vivant,  et  cela  sons  le  prétexte  dt^  veiller  à 
la  consiTvation  de  ses  bitMis. 

Art.  17.  Si,  malgré  ces  observations,  on  iuïmt 
la  législation  rigoureuse  proposée  C4)nlre  ral)seiiL 
\w  |)ourrait-on  pas  au  moins  l'adoucir  en  faveur 
des  enfants  nés  p(M)dant,<on  absence.jMi  statuant 
(|ue,  dans  le  cas  |)révu  |mr  l'article  17,  le  mineur 
relèvera  le  majeur,  alin  de  ne  pis  faire  concourir 
dans  le  parta^ie  des  mêmes  biens  des  liénlipn« 
collatéraux  avec  {\v:r  héritiers  en  ligm»  din'Clc? 
Il  (*st  d'ailleurs  d'autant  jilus  juste  de  venir  au 
secours  de  ces  enfants,  quoique  majeiir.^.quVlani 
nés  et  élevés  hors  ile  la  Knince,  ils  ne  peuvent 
pas  éjn»  su|)j)t>sés  en  avoir  connu  les  lois. 

Art.  18  et  1*1.  Il  semble  qu'après  les  mots  fiu 
j(mr  de  s<i  disparition  et  depuis  sa  disparition,  il 
faut  aj(mter  à  l'un,  oii  des  dernières  nnuvrtles.  t'I 
à  l'autre,  oi/  tes  drrniires  non  relies.  Dans  l'UM 
comme  dans  l'autre  cas,  des  nouvelles  de  IVxi- 
stence  de  l'absent,  i)ostérieun>s  à  sa  disparition, 
font  cesser  la  iirésomption  (|u'éUiblii  la  loi,  de  sa 
mort  an  jour  de  cette  disjiarition. 

Art.  27.  I"  Ne  serait-il  pas  Ijon  d'ajouter  à  la 
tin  de  cet  article  :  mais  il  peut  demander  le  dirorrf 
ptnirmase  d'abandnnnement^  statue  ainsi  tfuiifsi 
staluê  ri'apri's  ? 

2"  Dans  le  cas  où  l'absimt  reviendrait  apri>s  «es 
cent  années  d'ùge  révolues,  quels  Miraient  «e^ 
droits  ndativemeni  k  l'autnf  époux  qui  aurait 
rontractê  un  niariage  en  vertu  de  cet  article  ei 
sans  divorce  pn>alabl^'? 
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Art.  29.  Cet  article  ne  permet  pas  de  douter  que 
ioteotioû  des  articles  13  et  14  ci-dessus  est 
tfils  doivent  avoir  lieu  même  au  préjudice  des 
poux  et  malgré  les  droits  que  le  mariage  leur 
onne,  tant  qu  il  subsiste,  sur  les  biens  Tun  de 
autre.  On  n'ajoutera  rien  à  ce  qui  a  été  dit  à  cet 
gard;  en  observera  seulement  que  lajurispru- 
enc^  ((ui  a  suggéré  cette  législation  accordait 
u  moins  à  la  femme  de  l'absent  la  répétition  de 
a  dot  et  conventions  matrimoniales,  et  même 
ne  pension  alimentaire  sur  les  biens  du  mari, 
t  que  d'ailleurs  elle  ne  proscrivait  point  formel- 
mient  les  seconds  mariages  contractés  aprcs  une 
)ngue  absence,  et  sur  de  simples  bruits  de  la 
lort  de  l'époux  absent. 

Art.  31.  Est-il  nécessaire  d'attendre  l'expiration 
'un  délai  de  six  mois  pour  veiller  à  la  sûreté 
'enfants  en  bas  âge,  et  à  la  conservation  des 
iens,  singulièrement  du  mobilier?  Ce  délai  n'est- 
1  paSj  au  contraire,  bien  dangereux?  Les  parents 
doivent-ils  pas  être  autorisés,  même  chargés 
c  prendre  soin  dos  enfants,  et  de  faire  apposer 

I  scellés,  et  à  leur  défaut  le  j[uge  de  paix  ou  offi- 
lerde  police,  dés  qu'une  maison  se  trouve  entiô- 
sment  abandonnée? 

Art.  37.  Ajouter  au  1"  alinéa,  ou  des  personnes 
ignés  de  foi ,  suivant  *  la  disposition  de  Tar- 
de 5. 

TITRE  V. 

Art.  3.  Après  ces  mots,  avant  la  mort  de  Vun  des 
pouXy  ajouter,  ou  modifie  et  restreint  dans  ses 
ffets. 

L'obj[et  de  cette  addition  est  la  proposition  qui 
a  faite  ci-après,  d'ajouter  au  titre  du  divorce 
III  appendice  qui  permette  à  ceux  qui  ne  vou- 
raient  pas  prendre  cette  voie,  laquelle  serait  in- 
srdite  par  leur  religion,  de  demaniler  la  Sf'»para- 
ion  de  corps.  Les  motifs  de  cette  proposition 
eront  développés  dans  cet  endroit,  et  l'on  verra 
ue  non-seulement  elle  n'est  pas  contraire  aux 
rincipes  qui  font  admettre  le  divorce,  mais 
u'elle  en  découle  nécessairement. 

Art.  5.  l*''  alinéa.  Ne  serait-il  pas  convenable, 
léme  nécessaire,  pour  assurer  d'autant  mieux  la 
berté  du  consentement,  de  déterminer  un  délai, 
vaut  lequel  le  mariage  ne  pourrait  être  valable 
lent  contracté   dans  le  cas  dont  il  s'agit?  11 

nble  que  ce  délai  ne  peut-être  moindre  de  six 
jois,  ou  même  un  an;  le  consentement  ne  sera 
as  parfaitement  libre,  tant  qu'il  pourra  rester 
ans  l'esprit  de  la  personne  ravie  des  traces  des 
mpressions  qu'elle  a  pu  recevoir  tant  qu'a  duré 
î  rapt  et  un  mariage  contracté  aussitôt  après; 
e  cnme  semblerait  ifen  être  que  la  suite,  et  en 
ttclque  sorte  la  récompense. 

Art.  7.  Quelle  loi  prescrit  les  formes  nécessaires 
our  constater  que  les  sourds  et  muets  sont  capa- 
les  de  manifester  leur  volonté  ? 

,Art.  17.  Les  mœurs,  Chonnéteté  publique  enga- 
ent  à  proposer  ici  r addition  de  deux  prohibitions, 

La  première  est  celle  du  mariaae  entre  le  beau- 
ère  ou  la  belle-mère,  et  la  belle-fille  ou  beau-fils, 
its  du  premier  mariage  de  l'époux  prédécédé. 
uoms  seuls  placent  ces  personnes  dans  la 
(       ascendants  et  descendants,  indiquent 
uf3 1      mêmes  rapports,  en  quelque  sorte,  sub- 
II  entre  elles,  et  ce  sont  réellement  les  mômes 
ceux  entre  les  ascendants  et  les  maris  ou  les 
siuOies  de  leurs   descendants;  ils  ne   se  tou- 
hent  les  uns  et  les  autres  que  par  alliance.  La 
fohibition  établie  dans  le  premier  alinéa  entre 
^ix-ci   doit  donc   avoir  également  lieu  entre 
es  autres  :  elle  est  même  en  quelque  sorte 


encore  plus  indispensable;  car  l'enfant  d'un 
premier  mariage  de  l'époux  prédécédé  aura  le 
plus  souvent  été  élevé  dans  la  maison  et  par  les 
soins  de  la  famille,  de  celui  qui  survit  et  les  anc- 
tuaire  des  mœurs  serait  bien  plus  facilement  pré- 
sumé  souillé  par  tous  les  préliminaires  d^amour, 
de  désir  et  de  séduction  qui  précèdent  le  mariage^ 
s'il  était  toléré  entre  le  père,  par  exemple,  et  la 
fille  de  sa  femme.  Gela  est  si  frappant,  qu'on  est 
tenté  de  croire  que  les  rédacteurs  ont  cru  cette 
espèce  comprise  dans  la  prohibition  de  mariage 
entre  les  ascendants  et  descendants  d'eux  :  mais 
pour  ne  point  laisser  d'incertitude  sur  un  objet 
aussi  important,  il  est  nécessaire  d'ajouter,  ou  de 
lun  d'eux;  cdiV  la  belle-Ulle  n'est  point  la  descen- 
dante du  beau-père,  et  ces  mots  a«cen(/anis  etdcs- 
cendants  sont  des  corrélatifs  qui  n'expriment  quu 
la  ligne  directe  et  naturelle,  et  ne  s'étendent  pas 
aux  alliés  des  uns  ou  des  autres. 

La  seconde  prohibition,  également  appelée  par 
l'intérêt  de  la  loi  pour  les  mœurs,  est  celle  du 
mariage  entre  V époux  contre  lequel  le  divorce  a  été 
prononcé  pour  cause  d'adultère  et  son  complice. 
Ne  pas  interdire  le  mariage  entre  c(»s  per-^onnes, 
ce  serait  leur  permettre  de  recueillir  le  fruit  de 
leur  cri.ne,  de  ce  crime  qui  viole  le  plus  griève- 
ment le  plus  sacré  des  contrats,  qui  attaque  en 
quelque  sorte  la  société  par  sa  base.  Cette  prohi- 
bition manifestera  d'autant  plus  l'horreur  de  la 
loi  pour  ce  crime  ;  et  l'on  peut  espérer  qu'elle 
diminuera  l'un  des  plus  grands  inconvénients 
du  divorce,  en  ôtant  au  vil  séducteur  l'espoir 
(le  remplacer  le  mari  et  souvent  l'ami  qu'il 
déshonore. 

Nota.  Le  mot  réciproquement^  dans  le  premier 
alinéa  de  cet  article  17,  est  inutile. 

Arl^  19  2*  alinéa.  Le  délai  de  vingt  jours  est 
bien  court  :  il  est  des  maladies  décidément  mor- 
lelles  dès  qu'elles  sont  bien  confirmées,  entre 
autres  la  pulmonie;  et  peut-être  pour  donn«T  à 
l'article  tout  l'eflet  qu'on  doit  désirer  qu'il  ait, 
pour  empêcher  ces  liaisons  rt'urouvées  par  la  loi, 
auxquelles  on  se  livre  dans  l'espoir  de  parvenir 
enfin  tôt  ou  lard  à  les  faire  légitimer,  peut-être 
vaudrait-il  mieux  dire  que  tout  mariage  est  fait  à 
l'extrémité  de  la  vie,  lorsqu'à  l'époque  de  sa  cé- 
lébration, l'un  des  conjoints  est  attaqué  de  lo 
maladie  dont  il  décède;  car  il  est  bien  certain 
que  tout  le  temps  que  peut  durer  la  maladie  qui 
met  fin  à  la  vie  est  l'extrémité  de  la  vie.  Quelques 
jours  de  plus  ou  de  moins  sont  indifférents  aux 
yeux  de  la  loi,  qui  ne  considère  que  l'état  de  la 
personne  au  temps  du  contrat. 

Art.  22.  D'après  cet  article,  des  personnes  qui 
auront  changé  de  domicile  depuis  auatre  ou  cinq 
mois  au  moins  seront  obligées  ou  n'attendre  que 
les  six  mois  soient  expirés,  ce  qui  peut  entraîner 
de  grands  inconvénients,  ou  de  retourner  se  ma- 
rier à  leur  dernière  demeure,  qui  peut  être  fort 
éloignée,  ce  qui  en  présente  aussi  qui  ne  sont  pas 
légers.  N'est-il  pas  plus  convenable  que  le  nia- 
riage  se  fasse  dans  la  commune  de  Thabitation 
actuelle,  en  justifiant  des  publications  faites  tant 
dans  cette  commune  que  dans  celle  du  dernier 
domicile,  lorsqu'il  ne  se  sera  pas  écoulé  six  mois 
depuis  le  changement  d'habitation? 

Art.  25.  C'est  ce  que  paraît  prescrire,  quant 
aux  publications,  l'article  25,  à  moins  cependant 
que,  par  ces  mots,  où  Vune  d'elles  serait  résidante 
depuis  six  mois,  on  n'ait  voulu  limiter  la  nécessité 
des  publications  dans  le  lieu  de  la  nouvelle  ré- 
sidence, au  cas  où  il  y  aurait  six  mois  et  plus 
que  l'un  des  époux  y  serait  venu  habiter;  ce  que 
ron  pourrait  entendre,  en  donnant  au  mot  depuis 
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la  signification  pendant^  qu'il  pouri*ait  présenter 
en  cette  occasion.  Pour  lever  cette  équivoque,  il 
faudrait  dire,  depuis  moins  de  six  mois;  alors 
l'article  est  parfaitement  d*arcord  avec  le  22«,  et 
les  doubles  publications  qu'il  prescrit  rendent 
inutile  rassujettissrmtMit  qu'il  im])ose  aux  per- 
sonnes qui  ont  clianjïé  de  résidence  depuis  six 
mois,  d  aller  célébrer  leur  mariage  dans  le  lieu  de 
la  précédente. 

Art.  27.  Le  second  alinéa  semble  devoir  piulAt 
faire  partie  d'une  loi  sur  renregistrenient  que 
d'un  Code  civil.  Les  actes  de  mariage  contractés 
en  pays  étranger,  dès  qu'ils  sont  valables,  doivent 
être  assimilés  i\  crux  contractés  en  Krance  :  et 
leurra|)port  sur  le  registre  des  actes  civils,  pres- 
crit par  la  dernière  disposition,  semble  suffire 
pour  en  assurer  Inexistence  et  en  procurer  la 
publicité. 

Art.  28.  liCS  mots  ri /fi/rrfr/V/Mf  sont  équivoques; 
ils  peuvent  signifier,  hfaute^  par  les  père  elmôre, 
de  former  opposition.  Sans  doute,  ce  n'est  pas 
l'intention  des  rédacteurs:  car  alors  un  mariage, 
approuvé  par  les  pèreet  [ncre,  pourrait  être  arrêté 
par  les  aïeuls  et  aïeules  :  ce  (\m  serait  contraire 
aux  dispositions  des  articles  10,  li  et  2.")  ci-dessus. 
Ces  mots  à  leur  défaut  signifient  donc  .  et  dans  le 
casoii  les  pire  et  mère  n'erislerainit  plus.  Cette  ex- 
pression serait  pK'férable;  il  semble  nécessaire 
d'y  ajouter  aussi  :  ou  seraient  absents. 

Art.  32.  Convient-il  de  soumettre  aux  juges  de 
()aix  et  aux  tribunaux  de  première  instance  le 
jugement  en  dernier  ressort  de  questions  aussi 
importantes  que  celles  que  peuvent  faire  naître 
lesopnosilionsaux  mariafres.  qui.  limitées  comme 
ell(»s  le  sont,  seront  le  plus  souvent  de  véritables 
qui*stionsd'Etat,ou,au  moins, intéresseront  essen- 
tiellement riïonneur  des  familles?  Ne  serait-il 
pas  plus  convenable  de  laisser  ces  contestations 
suivre  l'ordre  naturel  des  juridictions,  en  abré- 
geant, s'il  le  faut,  les  délais? 

Ne  pourrait-on  |»a-^  même  ordonner  que  les  op- 
positions an  mariag*' seraient  plaidées  à  huis  clos 
et  sans  aucune  instruction,  notamment  celh^s 
formées  par  les  ascendants,  et  que  lors  de  la 
plaidoirie  les  parties  s(»raient  tenues  de  compa- 
niitre  en  personne?  Cette  précaution  pourrait  pnV 
venir  bien  des  inconvénients  qu'il  est  facile  de 
pressentir. 

Art.  X).  2'  alinéa.  Si  c'e.«?t  le  mari  qui  n'avait 
pas  l'Afre  de  pulMTté  lors  même  de  l'ingravidation 
de  la  femme,  sera-t-il  nonrecevable  h  demandiT 
la  nullité  d'un  mariage  vraiment  criminel  aux 
yeux  de  la  loi,  et  ne  serait-ce  pas  ouvrir  un 
moyen  de  l'éluder  par  un  autrt»  crime,  que  de 
maintenir  celte  deuxièmeexceplion  ô  l'article  3i? 
On  n'y  distingue  même  pas  b»  cas  où  l'époque  de 
la  conception  remonterait  au  delà  de  celb^  du 
mariage. 

Art.  :VX  L'article  î)  semble  devoir  nécessaire- 
ujent  faire  partie  de  ceux  dont  la  contravention 
autorise  les  héritiers  à  ilemander  la  nullité  du 
mariage  de  leur  parent  afirèssnn  ilécès,  lorsqu'ils 
vont  un  intérêt  civil  et  per.<«oiineI;  autrement 
l'individu  mort  civilement,  auquel  la  loi  intiM-dil 
ex|)ressément,  par  cet  article  î),  la  faculté  de  con- 
tracter mariaL'e.  se  jouera  dt»  cette  |)robibitiou. 

Ne  nourrait-on  pas  dire  même  "ii,  tians  ce  cas, 
la  nullité  p.)urrait  et  devrait  être  demandée  par 
tous  les  indiviil  is  de  la  Tamille  du  vivant,  même 
du  condamné,  car  il  importe  à  toute  la  société 
que  ceux  quVIIe  a  été  obligée  de  retrancher  de 
son  sein  n*y  introduisent  pas  d(»s  successeurs  à 
li»ur8  criminels  nonchantR.  L'article  45  autorise 
le  ministère  public:  cela  sufllt-il* 


Art  41.  Cette  validation  du  mariage,  même  à 
l'égard  des  époux,  du  jour  de  la  célébratîOD,  et 
sans  aucune  preuve  contre  eux,  si  ce  sont  eox 
qui  en  demandent  la  célébration,  ne  rend-elle  pas 
entièrement  illusoires  les  articles  cités  dans  k 
précédent,  surtout  puisque  leur  violation  n'auto- 
rise personne  à  demander  la  nullité  du  mariagi;? 

Art.  42.  Ces  articles  cités  à  la  fin  de  ceini-ci. 
concernant  le  cas  où  le  mariaoc  a  été  inscrit  sor 
une  feuille  volante,  les  art.  48  et  49,  valident  ctr 
mariage  dans  le  cas  où  la  preuve  de  sa  célébration 
se  trouve  acquise  par  la  pron^dure  criminelle 


sion  sauf  l'e.irept ion,  (\u\  suit  cette  disposition, 
semble  dire  le  contraire.  11  semble  nu'il  vaudrait 


qu 

mieux  dire  et  encore  dans  le  cas  porté  en  l'arti- 
cle 48. 

Art.  43.  1"  Le  mot  contraire  paraît  devoir  éirv 

retnincbé  ;  car  c'est  bien  la  possc^ssion  où  sont 

les  époux  d(>  leur  état  de  gens  marit^,  nonobstant 

laquelle  la  nullité  de  leur  mariage  peut  être  op- 

,  [)osée  (»t  non  um»  possession  d'étal  contraire. 

2"  Le  mol  contradiction  signifie  sans  doiite  autre 
chos(»  que  simplement  connue.  Ne  serait-il  past  con- 
venable de  désigner  resjièce  d'actes  ou  de  fait? 
qui  peuvent  rendre  cette  nossessi<m  cont^adi^ 
loire  avec  celui  qui  oppo.^îe  la  nullité? 

.\rl.  4i.  {"alinéa.  Quelle  est  la  cause  de  celte 
li.nitation  au  cas  des  deux  articles  précédents 
c'esl-ù-din»  du  mariagcî  contracté  en  pays  étran- 
ger sans  les  formalités  prescrites  par  rafticleî»»? 
Certainem(»nt  celui  qui  serait  contracté  en  Franii' 
sans  ces  mêmes  formalités,  ne  doit  pas  avoir  pla> 
d'elTet  que  celui  contracté  en  pays  étranger. 

Art.  \h.  l«  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  enjoindn* 
(lue  donner  seulement  la  fai^ulté  h  l'officier  cliariSf 
du  ministère  public,  de  demander  la  nullité  d(S 
mariafzes  contractés  en  contravention  de5articK*5 
ranpelés  dans  celui-ci  ?  L'injonction  n'annoni'e-i- 
eiie  pas  mieux  le  grand  intén^t  que  la  loi  met  à 
Texécution  de  ce  qu'elle  prescrit? 

2"  L'article  4  ne  senibu»  jms  devoir  être  omi> 
dans  celui-ci.  In  mariage  contracté  avant  l'âge  de 
puberté  est  une  sorte  de  scandale.  Si>ulement,  en 
ce  cas,  le  ministère  public  ne  pourrait  former  la 
demande  en  nullité  que  sous  les  exceptions  ou 
l'exception  de  l'article  X). 

Art.  ')!).  Les  mots  aussi  solidairement  peuvent- 
ils  subsist(T  avec  ceux  chacun  en  ce  qui  le  roii- 
cernc,  et  avec  Tobjet  même  de  l'article,  qui  ««M 
la  modification  des  dispositions  essentiellement 
personnelles  à  chaque  individu? 

Art.  117.  ^)uel  juge  peut  donner  cette  autorin- 
lion  ?  Kst-ce  celui  devant  hîquel  tî«l  porti'-e  la 
demande,  quel  qu'il  soit?  Ne  serait -il  pas  plus 
convenable  que  ce  fût,  dans  (ou<  les  rasjo  tribu- 
nal de  première  instance?  Il  s'agit  en  quelque 
sorte  d'atïranchirla  femme  de  Tautori té  maritale. 

TITIIE  VI. 

Art.  2.  Les  crimes  emportant  iwine  afflictivr 
ou  infamaiite.  suivis  de  condamnations,  ned«^ 
vraient-ils  pas  être  au  nombre  des  causes  du  di- 
vorce? Ne  serait-ce  pas  faire  partager  à  Tépoos 
innoiTUt  la  [leine  du  crime,  que  ue  l'obi iji[t*r  â 
vivre  aviM-  le  criminel  dans  une  union  an^i^si  in- 
time que  celle  du  mariage?  Dans  ce  cas  mémr, 
le  divorce  devrait  être  prononcé  dés  qu'il  serait 
demandé  et  sans  aucun  délai  ni  fornulîté. 

Art.  21).  Le  jugement  qui  condamne  la  femnie 
h  revenir  dans  la  maison  commune  ne  derrail-il 
pis  autori»T  le  mari  ii  U  f  (in*  arrêter,  à  faaiepar 
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satisfaire  dans  le  dMai  gui  lui  serait  ac- 
Aulrement  Tobligaliou  imposée  par  Tar- 
du  titre  V  à  la  femme  de  demeurer  avec 
,  est  illusoire  ;  ou  du  moins,  s'il  ne  reste 
ci  que  la  ressource  du  divorce,  ce  moyen 
pre  un  lien  qui,  de  sa  nature  et  dans  le 
la  loi,  devrait  être  perpétuel,  ce  moyen 
loi  n^adnjet  qu'à  regret  en  quelque  sorte 
lès  causes  le^  nlus  graves,  sera  purement 
if  de  la  part  Je  la  femme,  et  elle  pourra 
Drer  impunément  un  mari  à  qui  sa  religion 
letlra  pas  de  demander  le  divorce, 
le  cas  inverse,  les  condamnations  pécu- 
qui  seraient  prononcées  contre  le  mari  au 
e  la  femme  seraient  la  seule  voie,  il  est 
li  pourrait  le  contraindre  de  la  recevoir  et 
maritalement,  et  il  pourrait  se  trouver  des 
ui  préféreraient  d'acquitter  ces  condamna- 
inais  l'inconduite  du  [nari  n'influe  en  rien 
>8  mœurs  sur  l'honneur  de  la  femme,  et 
les  mômes  inconvénients  pour  la  so- 

38.  La  nullité  de  l'aliénation  faite  par  le 
e  rimmeuble  de  la  communauté  depuis  la 
le  en  divorce,  n'a  lieu  sans  doute  qu'à 
et  au  profit  de  la  femme  si  elle  la  de- 
,  sauf  r action  en  garantie  et  dommages- 
»  de  Vacuuérenr.  N'est-il  pas  bon  d'ajouter 
«erve,  aîin  qu'on  ne  prétende  pas  que  cette 
est  absolue  ? 

49.  Pour  que  l'article  49  ait  l'effet  prononçai 
3  premier  alinéa,  il  est  absolument  néces- 
[ue  la  loi  donne  au  mari  demandeur  en 
3  pour  cause  d'adultère  un  moyen  de  se 
r  â'habitation  d'avec  sa  femme.  Il  ne  doit 
re  réduit  à  abandonner  son  domicile;  il 
)nc  que,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de 
e  33,  le  tribunal  indique  la  maison  dans 
e  la  femme  sera  tenue  de.se  retirer  pen- 
instance.  à  la  charge  par  le  mari  de  payer 
sion  et  de  fournir  à  ses  besoins. 
55.  2*a/mert.  Il  semble  injuste  que  la  famille 
enlever  à  celui  des  époux  qui  n'a  rien  à  se 
lier,  qui  n'est  que  malheureux,  le  guuver- 
t  de  ses  enfants.  Pourciuoi  le  priver,  dans 
d'un  droit  naturel  dont  1  exercice  doit  faire 
solation?  pourquoi  la  puissance  pat(;rnelle 
elle  restreinte  et  en  quelque  sorte  anéantie? 
idrait-il  pas  au  moins  spécifier  les  causes 
urraient  y  donner  lieu? 


propose 

le  dissoudre  le  contrat  le  plus  important  y  le 
ugustede  tous.  Celte  union,  cette  société  la 
jturelle,    la  plus    inviolable  de   toutes,    le 

î  enfin,  dont  la  perpétuité  fait  en  quelque 
essence,  est  le  vœu  même  de  la  nature  : 
a  loi  doit  venir  au  secours  de  ceux  entre 
ils  la  violence  de  leurs  passions  a  rompu 
xmie  qui  doit  régner  entre  les  époux;  et 
e  d'un  côté  il  serait  aussi  dangereux  qu'in- 
Xï  d^attacher  sans  aucune  espèce  de  retour 
Ipoux  accablés  Vun  de  Vautre^  ou  de  les  cou- 
re à  vivre  dans  un  célibat  forcée  aussi  fu- 
lux  mœurs  qu'a  la  société,  que,  de  l'autre,  la 
id/es  cultes  est  une  loi  fondamentale  deVEtat^ 
I  la  plupart  des  doctrines  religieuses  autori- 
;  divorce,  les  rédacteurs  ont  cru  qu'il  ne 

pSA  prohiber  le  divorce  parmi  nous,  parce 

M  lots  seraient  trop  formellement  en  contra- 

»  les  différents  cultes  qui  Vaulorisent. 

MitA  qui  laisse  la  faculté  du  divorce  à  tous 


les  citoyens  indistinctement,  sans  gêner  les  époux 
qui  ont  une  croyance  contraire  au  divorce,  est  une 
conséquence  nécessaire  de  la  situation  politique  et 
rel  gieuse  de  la  France. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  rendre  hommage  à 
la  sagesse,  à  la  vérité  de  ces  principes  et  de  ce 
raisonnement,  et  ce  sont  ces  mêmes  principes 
qui  nécessitent  absolument  le  rétablisse :iient  de 
la  séparation  de  corps  et  d'habitation  pour  ceux 
qui  ont  une  croyance  contraire  au  divorce.  Les  ci- 
toyens peuvent  professer  diverses  religions;  mais 
il  f'iut  des  lois  pour  tous.  Si  la  religion  catholique 
n'est  pas  dominante  en  France,  on  ne  peut  mécon- 
naître qu'elle  y  est  toujours  la  plus  étendue;  et 
même  on  peUt  dire  que  les  tentatives  qu'a  faites 
pour  la  détruire  un  gouvernement  aussi  atroce 
qu'inepte,  n'ont  servi  qu'à  la  rendre  plus  chère  à 
ses  partisans.  Il  faut  donc  espérer  que  celui  qui 
a  si  heureusement  succédé  et  qui  déjà  a  fermé 
tant  de  plaies  ne  négligera  pas  celle-ci  :  n'ouvrir 
que  la  voie  du  divorce  à  ceux  à  qui  l'on  sait  que 
leur  religion  l'interdit,  ce  ScTait  une  sorte  de  dé- 
cision barbare,  aussi  indigne  de  la  majesté  et  de 
la  sagesse  du  Coile  qu'on  nous  promet,  que  du 
.gouvernement  bienfaisant  auquel  nous  le  de- 
vrons. 

Lorsque  h  religion  catholique  était  dominante 
en  France,  lorsque  par  une  suite  de  la  liaison  de 
nos  institutions  civiles  avec  les  institutions  reli- 
gieuses, rindissolubilité  du  mariage  était  consa- 
crée par  les  uns  comme  par  les  autres,  ou  admet- 
tait les  séparations  de  corps,  qui  relâchaient  les 
liens  du  mariage  sans  le  rompre,  dans  ces  cas 
malheureux  uù  la  haine  ayant  succédé  à  l'amour, 
une  habitation  commune  ne  présentait  plus  que 
tourments  et  dangers  pour  les  deux  époux  ou 
l'un  d'eux.  Pourquoi  donc  refuserait-on  aujour- 
d'hui celte  res'source  à  ceux  qui  croiraient  que 
leur  conscience  ne  leur  permet  pas  de  recourir  à 
celle  du  divorce?  Ce  serait  en  quelque  sorte  les 
condamner  à  mourir  victimes  de  leur  attache- 
ment à  leur  religion. 

La  séparation  de  corps  et  d'habitation  n'a  pas 
plus  d'inconvénients  que  le  divorce;  il  serait 
peut-être  facile  de  démontrer  qu'elle  en  a  moins  : 
le  siiul  qu'on  pourrait  lui  opposer,  c'est  le  célibat 
auquel  elle  semble  condamner  celui  des  époux 
contre  lequel  elle  est  ordonnée  ;  mais  on  peut 
lui  permettre  de  demander  le  divorce,  qui,  en  ce 
cas,  ne  peut  lui  être  refusé,  et  serait  prononcé 
sur  le  seul  vu  de  la  sentence  de  séparation. 

Au  suri)lus,  les  causes  de  séparation  d'habita- 
tion, et  les  formalités  pour  y  jiarvenir,  seraient 
les  mômes  que  pour  le  divorce;  seulement  la 
transcription  du  jugement  de  séparation  sur  les 
registres  du  mariage  n'aurait  pas  lieu,  puisque  le 
mariage  serait  toujours  subsistant  tant  que  l'autre 
époux  ne  demanderait  pas  le  divorce. 

La  même  raison  rendrait  inapplicable  à  ce  cas 
l'article  l*»"  du  chapitre  IV,  des  effets  du  divorce, 
et  il  faudrait  ajouter,  à  cet  égard,  que,  dans  le 
cas  où  celui  des  époux  qui  aurait  donné  lieu  à  la 
demande  en  séparation,  et  contre  qui  elle  serait 
prononcée,  demanderait  le  divorce  sur  ce  fonde- 
ment, la  sentence  de  séparation  aurait  toujours 
son  entier  effet  contre  lui.  Ces  deux  ou  trois  ar- 
ticles ajoutés,  par  forme  d'appendice,  au  titre  du 
divorce,  justilieront  pareillement  cette  impartia- 
lité professée  si  hautement  par  les  rédacteurs  du 
nouveau  Code  pour  les  différents  cultes,  et  qui 
doit  en  effet  caractériser  essentiellement  la  légis- 
lation d'un  peuple  qui,  ne  voulant  point  de  reli- 
gion dominante,  n'en  doit  pas  favoriser  une 
moins  que  les  autres. 


i^m 
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Art.  "i.  N»?  >LTait-il  pas  m'-oe-sairt*.  pour  prt> ve- 
nir lr>  rij:iti>îulio:is  i;n,t.jrla!ile>  qui  pi-uvfiit 
avoir  lira  il.ins  le  ca?  de  cil  ariick*.  ili*  iit*ieriiii- 
iiiT  fl  I»*  li*;ii-s  «If  r»Mjiu'MCiiifnl  ft  île  la  ili>!a'ut' 
des  lifux  ï  Uuant  au  temps,  sans  iloute  «v  »lc'il 
être  li'Ul  i\'Ui\  qui  s*  triuve  e.ilre  la  p'us  luhL'Ue 
el  la  plus  o-jurk-  d  •>  L'rnssess-.'S  po*sii»le>  aux 
veux  de  1.1  k»i.  im  si-a-ilire  cent  jours,  d  après 
les  deux  articles  pricfdi-uts. 

A  I  l'^zard  ili*  la  ilistarjce.  ce  doit  être  c«*llo  que 
p«*ul  parounr  farilenieni  à  cheval  un  hoinine 
dans  un  jour:  car  lorsqu'un  ê  «o  ix  prL»uvi.-  sa  n*- 
sidence  c-.ntiîiueili.'  dans  un  lieu  éîniiini.'  de  ce. le 
de  sa  feniMii*  pt-iidaiil  plu-  île  tr.'is  moi-,  la  pre- 
suinplioîi  n.ilurulli'  u'r  l  pas  qu'il  suit  auteur  de 
la  L"us-».'ss  •  surxuîiU'*  dans  cri  intervalle  de 
tenqis.  r{  la  Un  m.*  «liil  |ia-  ouvrir  trop  de  fa-ili- 
lès  a  la  tV  u  Me  |)our  justilit-r  -u:i  i:iC'jiidui*.f. 

.\rl  î^.  NVsl-ii  |ias  Cniiveitalde.  nirme  ;:n.vssaire 
et  in  li-îfieiisaîde.  d'appeler  au-si  la  fomme.  dunt 
rin'«Têt  est  ni -cessa  ireujent  lié  dans  celle  cun- 
testatio:i  a  ct-lui  d.*  son  enfaiil.  qu'elle  peut  d'ail- 
leurs [uicux  ilrfrn  Ire  que  personne.  |»uisiiu*il 
s'a;:il  i!  u:i  fa-.t  qui  lui  est  personnel,  et  in's-per- 
sunnel  ? 

TITPiE  VIU. 

Art.  "i.  Pu:>lUe  ce  niuven  est  le  Srul  que  la  loi 
pui-si;  mi'ltre  dans  la  niaûi  «les  pr:fSet  nit-res  pour 
répriiiiiT  Ils  •-..arts  «!••  k-urs  e;ifanls.  il  faut  sans 
doute  rail-.'pliT,  qU'.'ii;u**  rt'X[ièriencc'  ait  iro]» 
prouxé  qu'il  e?t  rarement  utile,  el  méni''  qu'il  l'Si 
souvent  iliiiL'eri'UX;  lar  la  réuni  «n  «le  plusieurs 
persuniies  \icii"U-es  dans  un  nièm»*  loeal  n'e>l 
t'ueie  ppipp-  à  diminuer  kurs  vices  :  ces  cnnsi- 
dêriitions  partent  à  prn;n»<rr  de  réduin-  à  six 
mois  !'•  leni['S  di*  ta  piiinirp'  dftenlion.  ft  d»* 
i'elendre  à  un  an  ««u  in-'ine  a  plus,  en  ca-  il--  re- 
ridi\f,  iletii-  L'ra-ijitîMn  df  pt-ine  et  lin»k*.'»T- 
rninali-in  :nrnie  de  leur  durée  j»i'UVi*nt  j»rodu":r..' 
de  1»  Mï-  efl'''îs.  Un  punrail.  aîin  de  mmlinr 
la  Imji  ::r.i:ide  séviTit  •  drs  p.  r  -  qu  .'Iqutfois  lr«»j» 
iras  il»!'-.  «iM-lqui'lni-;  in*  ni«-  mju-^-s.  aulori-t-'r 
l'ulli  i'T  d  .'  p.'li'i".  iliin-  !•■  ras  oii  I  •  p- >••  ileinan- 
derail  1  «eiir»'  ilun*  •l«îe:ilioii  an  d«d  i  •!«•  six  mois, 
a  fain*  •'••mp.ir.dire  li  nîant  île  van  t  lui  et  a  res- 
Ireindri"  l.i  ieine  d--  q'itlqui-  m  «is. 

Art  l'i.  l/i  di-p".-iii"n  •fli-i'-nse  e-t  la  -i-nl.* 
pri'i-.jr-.M-j  ijij  •  I  in  priip.i-if  eontr-'  les -nitis  de 
la  p:  ■  ;;-.i..l  .  s  -uv»-!.!  aii-si  nu.-i:-le  aux  niiiurs 
ri  .1  i.i  >"•  leî"  qu  .1  ■  eini  qui  «-l  la  [»ri'nii'n'  \i«- 

Imif  ■! VI  I-:  i-î   «.  j,i  !|.|;in:  «vi  ii-ln-ifil  ifîte 

disp  i^jîi'in  au  S'i:i  «;!>  un  le  dirsipalt-ur  a 
di'S  enîants.  .Ni-  s«  rait-il  pa-  •  i-nvinald»-.  avan- 
lafTeux.  il  p  «ur  l"  di-- pati-ur  el  s -s  de-ci-n- 
diiiîs.  't  |our  11  so  l'I-,  d-  pernullr-  ••■lie 
disp-'-iii«»ii.  dan-  l'.*  «a-  d  un--  il:s-!|iat!i»n  e\ii — 
Mve.  n  toif"-.  :iit*:nf  au  protit  «les  i-nl\i!ils  l-ji- 
lim«>  a  na".lr«-  ilu  dissipaî'Mjr,  i-t  Inrs  ni.  nie  qu'il 
II  •  -erai*  p  is  •  ni-  -re  in.irii',  auX"]u»d-  ••nfants  la 
jiii  p-  rin-  itiail  il'n-tilner  un  euraîeu;,  CMinni*- 
s'ils  i\i-îaie!it  d«ja.'  La  suressi*  iln  m  dil  ferait 
facil»-:n;  nt  .i  Imi'-tre  fi.-tt  ■  licii.iii  kimf  .isaule  tir 
la  loi,  «î'-nî  !•  s  ail'  ur-  s«-riii«-nl  l»  ni-  a  jamais  par 
ceux  qui  i«'ur  ii«'\r..ieiit  le  j"ur  il  lai-an'i.*.  IMi 
dit  if  j  .ur  :  i-ar,  sans  c»-tle  [•riNauti«»n.  quels  pa- 
renLî  osi-nt  donner  leur  lille  à  un  di>si[ialeur  no- 
toire? l)'ailleurs  on  [N.iurrail  instituer  un  conseil 
de  famille,  sur  l'avis  duquel  les  effets  de  la  dispo- 
sition onicieu.«c  seraient  modifiés  ou  res(reint.s 
par  le  juge  pour  le  plus  grand  avantage  de  Teo* 
tant  dissipato'jr  et  de  sa  postérité. 


Enfin,  puisque  Ton  propose  d'autoriser  la  per- 
sonne qui  connaît  sa  faiblesse  et  craint  d'en  f^ 
du[>e  a  deman  1er  elle-même  qu'il  lui  S')it  d-?3> 
un  onseil.  sans  Ta  vis  duquel  elle  ne  puisse  d> 
[>oser  de  Ses  Idens.  ne  pourrait -on  pas  au  moiûs 
autoriser  les  p'-re  el  mère  de  Fenfant  dissipateur 
à  premlre  pour  lui  cette  mesure,  à  laquelle  il  se- 
rait d'autant  plus  élolL'né  de  rt^rourir  ae  lui-iDég» 
qu  elle  lui  serait  plus  nécessaire? 

TITKE  IX. 

Art.  '2. 2"  alinéa.  Substituer  les  mots  i/  aàcda. 
recf»urrc. 

Ari.l'i.  Les  Seconds  mariages  sont  si  pea  hn- 
rables,  ils  sont  si  .'k>uvent  funestes  aux  enfacis 
du  premier,  ifuil  semblerait  plus  &  propots  Jr 
priver  absolument  de  la  jouissance  des  biens  d? 
ceux-ci  les  pères  el  mères  qui  se  remarient,  sao- 
recourir,  pour  juger  des  cas  où  cela  doit  avoL* 
lieu,  au  conseil  iie  famille,  qui  sera  le  plus  SuO- 
vent,  {our  ne  pas  dire  toujours,  a  la  dévotion  ^ 
relui  qui  le  convoquera,  et  dont  favis  contmr* 
ferait  naître  des  divisions  toujours  nuisibles  en irv 
panants  [iroches  :  I  inutilité,  le  danger  de  cHfc* 
Voie  ilu  conseil  de  famille  dans  les  occasions  ud- 
jiortantes,  et  où  la  1  d  p>*ut  disposer  par  t-lle-mèoie. 
est  troj)  [parfaitement  établi  dans  le  discours  prvb- 
minairenour  qu'on  puisse  rien  ajouter  à  ce  sojec. 

Art.  '21.  Un  ne  voit  pas  comment  et  pourquoi  k 
seul  fait  du  si-cond  maria^'e  de  l'aso'ndant  poa^ 
rail  dijnner  lieu  à  des  dommages-intérêts  au  proÊ: 
des  miui'urs  dt>nt  il  jienl  la  tutelle  faute  de  s'éUv 
conformé  à  l'article  10.  Cet  article  et  les  suiranti. 
qui  concernent  b'S  |K*res  qui  sont  dans  le  méfflr 
cas.  ne  parlent  (loint  de  domma^zes-intiiV'ts. 

Art.  'J<i.  A  la  tin  de  la  quatrième  ligne.  soUiti- 
tuer  le  mol  </mi7  à  crlui  ^rut.  La  loi  doit  parkf 
inipérativement  à  ses  ministres,  lorsqu'il  s'ar: 
d'actes  quelle }uue  ut-cessaires,  ou  même  s«oie- 
ment  utili'S. 

Art.  :\\.  1"  Le  fait,  surtout  s'il  ue  s'agit  pas d'oo 
parent,  peut  s*»u\fnt  étn'  inconnu. 

>  (jueiles  st-r-int  les  su i lis,  quelle  5«*ra  le  r^ 
sultat  «II-  lette  nullitr?  Entrainera-t-elle  œlle  d* 
tout  ec  qn*'  le  tuteur  ainsi  nommé  aura  fait?  [<t 
noniinate jrs  s<'ro!it-ils  garants  des  suites?  qadl«§ 
consequiMii*'-  ti'un  fait  ipiou  n^aura  pu  prévenir* 
quel  vni<in.  ijuel  ariiî  voudra  s'y  exposer? 

Art.  iT  Li-  premier  tuîe  ir  s='râ-l-il,  dans  le  c» 
de  et  aili'lf.  i»:nu  «le  repr  lidre  la  tutelle,  km 
même  que  ei-iui  iiui  l'a  remiitacé  ne  le  demande- 
rait pa-f 

Art.  'uK  P'-rriirr  nïiné'i.  !.#'  délai  de  quatn?  A^ 
cad<'s  a>'i'>  rd"  à  ci-lui  qui  est  atisi'nt  de  son  do- 
ini>'ile  l<>r-  lie  la  n  «t.rl'-atiori  de  sa  nominalioQ. 
|H»ur  l'i  lanier  et  prH(>..ser  ses  excuses,  peut  Hit 
iiisnfti-dMt  dans  plusifurs  cinxiustances  .  oe 
p.>urrait-on  pas  l'etendri.*  en  raison  de  IVloign^ 
uii-nl? 

Art.  *»'}.  ïhTturr  aïinf'a.  Le  motif  de  cette  dis- 
positi'.iii  r-t  purement  lintén't  du  mineur:  il 
-t'UiMe  que  le  meilleur  moyen  d'y  pourvoir  en  ce 
eus  e«t  de  statiur  que  la' cession  que  posmit 
ai-cefd'-r  le  tult'ur  de  droits  et  créance?  cùoot 
son  niin*ur  t^iumera  au  profit  de  celuhHri,  si  boi 
lui  si'mMi'.  il  |Hiur  le  prix  qui  aura  été  eflecH- 
venii-nt  jkivé  par  le  tuteur. 

Art.  i>^.  Ne  -erait-il  pas  plus  sûr  d'Mreindit 
le  tuteur  à  faire  celte  déclaration  arant  la  Inée 
des  .•^.ellrs  |iar  lacle  môme  par  lequel  il  le r^ 

aucrra?  Après  la  levi'-e  des  scellés,  el  eo  piw*- 
ant  a  l'inventaire,  il  peut  se  commcclre      ^'^ 
soustraction  de  quittances,  ou  aotm  ' 
Art.  70.  I*  Le  mineur  peut  élre 
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ment  lésé  par  une  répudiation  indiscrète,  peut- 
Hre  môme  frauduleuse;  les  parents  ou  amis 
peuvent  avoir  des  intérêts  personnels  ou  pour 
leurs  proches,  qui  les  portent  à  autoriser  cette  ré- 
pudiation.C'est  unevéritablealiénation  qui  nepeut 
msélre  présuméeavantageuse  au  mineur,  lorsque 
la  succession  est  ensuite  acceptée  par  un  autre. 

2o  Cette  réj)udiation,  pour  devenir  irrévocable, 
devrait  donc  au  moins  être  scellée  de  l'autorité  du 
juge,  comme  il  est  ordonné  pour  le  cas  de  l'ar- 
ticle 83. 

3"  H  est  nécessaire  aussi,  quel  que  soit  le  parti 

Ju'on  adopte,  de  prescrire  l'inventaire  préalable 
e  la  succession  dont  il  s'agit. 

Art.  «3.  1°  Les  ventes  des  biens  immeubles  des 
mineurs  ne  devraient-elles  pus  se  faire  en  justice 
comme  les  partages  (art.  80),  et  même  on  peut 
jire  à  plus  lorle  raison,  surtout  s'il  s'agit  d'objets 
importants? 

l:*Si  l'apposition  des  affiches  doit  être  attestée 
par  le  juge  de  paix,  il  faudra  qu'il  y  assiste  ou 
les  vérilie  lui-même  avant  de  donner  son  attes- 
tation; ce  qui  ne  paraît  guère  praticable,  vu  la 
distribution  actuelle  des  juges  de  paix,  et  même 
lurait  été  bien  dilïicullueux  dans  l'ancienne.  Le 
simple  visa  occasionnerait  encore  de>  frais  de 
transport  d'huissier  assez  considérables  ;  neserait- 
il  pas  possible  d'éviter  ces  embarras  en  prescri- 
irant  ou  l'attestation  ou  le  ri^a  des  maires  ou  ad- 
joints des  communes  de  la  situation  des  biens,  qui, 
plus  à  portée  de  vérifier  les  faits,  le  feraient  plus 
exactement  ? 

Art.  95.  Les  sommes  déterminées  dans  cet  ar- 
ticle pour  assujettir  le  tuteur  à  compter  des  in- 
térêts paraissent  bien  fortes  pour  les  artisans  et 
gens  de  campagne.  N'est-C(î  pas  le  conseil  de  fa- 
mille qui,  dans  le  cas  de  l'article,  devrait  déter- 
miner ces  sommes,  en  dispensant  du  compte 
annuel? 

Art.  102.  La  responsabilité  établie  par  cet  ar- 
ticle paraît  bien  dure,  même  injuste  ;  les  mino- 
ités  deviendront  la  terreur  des  familles  :  qui  ne 
tremblera  pas  de  concourir  ù  la  nomination  d'un 
tuteur  s'il  est,  aux  risques  de  sa  propre  fortune, 
[garant  de  rinsolvabilité  actuelle  et  de  l'insolva- 
bilité future  dece  tuteur?  Lu  loi  lui  donne-t-elle 
3es  movens  sûrs  de  connaître  Tune  et  de  prévenir 
l  autre  1  et  s'il  n'a  pas  été  d'avis  que  celui  que  1 1 
pluralité  des  voix  a  nommé  tuteur  le  fût,  il  sera 
toujours  garant  ;  quel  est  donc  le  fondement  de 
:ette  garantie? le  malheur  qu'il  a  de  se  trouver 
parent. 

Le  seul  cas  où  la  garantie  de  l'insolvabilité  du 
tuteur  pourrait  avec  justice  avoir  lieu,  ce  serait 
îclui  delà  notoriété  puldique  de  celte  insolvabi- 
lité constatée  par  lafaillite  ouverte  ou  l'expropria- 
tion forcée  des  immeubles  ou  môme  l'exécution. 
la  vente  par  encan  des  meubles;  encore  l'équité 
ae  permettra- t-elle  jamais  d'assujettir,  même  dans 
;e  cas,  à  cette  garantie,  celui  qui  n'aura  pas  in- 
iigué  la  personne  insolvable  pour  tuteur. 

Le  ^en^oi  porté  en  cet  article,  à  ce  qui  est  dit  au 
itre  deshypothèques.nhm  affaiblit  point  la  rigueur, 
le  diminue  pas  l'injustice.  L'article  23 du  titre  VI 
lu  livre  111  restreint  cette  hypothèque  du  mineur 
5ur  les  biens  des  parents  nominateurs,au  cas  où 
e  tuteur  aurait  été  notoirement  insolvable  lors  de 
»  nomination  ;  mais  l'obligation  personnelle  n'en 
subsiste  pas  moins  dans  les  autres  cas.  L'article 
iontil  8  agit  maintenant  conserve  la  garantie 
x)Qtre  les  parents  nominateurs  dans  toute  son 
^aduti,  et  le  rapprochement  de  ces  deux  articles 
de  fidt  peut-être  que  mieu^  seatir  les  grands  in- 
30iiY6ofent8  de  celui-ci. 


Art.  103.  Le  suivant  les  étend  encore  en  proro- 
geant à  dix  années,  à  compter  du  jour  de  la  ma- 
jorité, l'action  résultant  de  cette  garantie.  S'il  est 
possible  de  la  laisser  subsister,  elle  devrait  être 
restreinte  au  plus  court  délai,  à  un  an  au  plus, 
et  il  faudrait  autoriser  ceux  qui  en  seraient  grevés, 
non-seulement  à  contraindre  le  tuteur  à  effectuer 
les  emplois  qu'ils  auraient  indiqués  et  à  lui  faire 
rendre  compte  à  l'expiration  de  la  tutelle,  mais 
encore  à  le  poursuivre  par  toutes  voies  pour  le 
contraindre  à  en  payer  le  reliquat*  mais  cela  ne 
pourra  jamais  légitiniier  une  obligation  qui.  dans 
tout  autre  cas  que  celui  de  l'insolvabilité  notoire 
du  tuteur  et  de  l'indication  personnelle  par  le 
parent,  n'a  absolument  ni  fondement  ni  prétexte. 


immobilières.  C'est  ici  que  cette  nomination  doit 
être  prescrite. 

Art.  107.  Ne  serait-il  pas  prudent  d'autoriser  le 
conseil  de  famille  qui  sera  convoqué  par  le  mi- 
neur qui  voudra  jouir  de  l'effet  de  son  émanci- 
pation j)our  lui  doimer  un  curateur  aux  actions 
immobilières,  à  modifier,  à  restreindre  le  pou- 
voir du  mineur  non  marié  jusqu'à  sa  majorité  ou 
son  mariage,  suivant  l'exigence  des  cas;  par 
exemple,  l'importance  de  la  fortune  mobilière 
ou  la  grandeur  des  revenus,  ou  la  grande  légè- 
reté d'esprit,  la  mauvaise  conduite  antérieure  du 
mineur,  qu'une  disposition  entièrement  libre 
d'une  grande  fortune  dans  l'âge  de  la  plus  grande 
effervescence  des  j)assions  pourrait  perdre  entiè- 
rement? L'avis  de  la  famille  serait  soumis  au  tri- 
bunal, si  le  mineur  ne  voulait  pas  le  suivre. 

Les  articles  subséquents  limitent  bien  à  une 
année  de  son  revenu  les  engagements  du  mineur; 
mais  c'est  déjà  un  grand  inconvénient  qu'il  puisse 
dissiper  d'avance  ses  revenus,  et  l'on  ne  pourvoit 
point  à  la  conservation  d'un  mobilier  qui  peut 
faire  toute  sa  fortune,  et  dont  l'universalité  est 
comparée  en  droit  aux  immeubles. 

Art.  114.  La  nullité  prononcée  par  cet  article 
est-elle  absolue,  ou  seulement  relative  au  pupille 
ou  à  la  pupille ,  qui  semblent  seuls  devoir 
être  iirésumés  n'avoir  pas  eu  une  liberté  parfaite 
dans  le  consentement  qu'ils  auraient  donné  à 
leur  mariage,  soit  avec  leur  tuteur,  soit  avec 
son  fils  ou  sa  fille? 

Si  les  parents,  dont  l'avis  aurait  dû  être  de- 
mandé et  obtenu  avant  le  mariage,  ont  le  droit 
d'en  demander  la  nullité,  quoiqu  on  puisse  leur 
reprocher  de  n'y  avoir  pas  formé  opposition  lors 
des  publications,  pendant  quel  temps  seront-ils 
recevablesà  exercer  ce  droit? 

S  il  est  question  du  mariage  d'une  jeune  per- 
sonne avec  son  tuteur  ou  avec  le  fils  de  son  tu- 
teur, celui-ci  ne  sera-t-il  pas  tenu  en  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  sa  pupille?  L'honnêteté 
publique  n'exigerait-elle  pas  même  que  la  loi 
prononçât  contre  lui  quelque  peine  qui  marquât 
encore  mieux  son  improbation? 

Enfin,  ava'U  de  prononcer  la  nullité  d'un  ma- 
riage qui,  malgré  son  vice  originaire,  pourrait  être 
heureux,  et  pour  s'assurer  de  la  volonté  libre  de 
la  pupille,  ne  serait-il  pas  à  propos  d'ordonner 
qu'elle  se  retirerait  dans  une  maison  honnête  qui 
serait  indiquée  par  la  famille,  pendant  un  an  ou 
six  mois,  et  où  le  tuteur  serait  tenu  de  payer  sa 
pension,  après  lequel  temps  le  mariage  serait 
annulé  ou  confirmé,  suivant  le  vœu  de  la  pupille  ? 

TITRE  X, 
Art.  18.  Puisque  le  tribunal  d'appel  peut  pro« 
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triMliM*  au  nouvel  InliMTO^MloinMh»  celui  dont  1  in- 
tenlirlioii  est  provoquée,  il  doit  aussi  pouvoir 
coin  met  Ire  un  de  ses  membres,  comme  le  fait  le 
trihunal  de  |)remière  inslance,  dans  le  cas  de 
riirlicle  13;  Ta  disp)sition  de  celiii-ii,  dont  l'ob- 
jet est  la  dinïinution  des  frais  de  transport,  n'au 
rait  lieu  <|Ue  dnns  Iv  cas  on  la  tlrmeure  de  crhii 
dotil  /  intcrdirtian  est  demandée  serait  plus  ehn- 
ynêe  du  tribunal  d'appel  (/uc  d'un  tribunal  de 
premii're  instance  du  même  ressort,  antre  que 
relui  qui  aurait  rendu  le  iiremier  juyement. 

Art.  '2').  Au  mot  interdit,  substituer  une  per- 
sonne. 

LIVRE  II. 

TITUE  PHEMIEU. 

Art.  5.  Les  ruclïJ'S  à  miel,  mobilières  de  leur 
nature,  ne  servent  point  non  plus  à  r utilité  du 
fonds^  et  ne  semblent  pas,  à  c«»  nïoyen  devoir 
être  coMiprises  dans  rarlicli*. 

Art.  18,  PJ  et  '20.  Parmi  L'S  d.'finition  -  qne 
contiennent  les  trois  ar  ides  des  différentes  ex- 
jM'i'ssions  relatives  aux  nu^nbles.  on  a  oublié  celle 
iW'lfets  mobiliers  emijloyée  seule.  Si  les  mots 
meubles  et  effets  mobiliers  réunis  (comprennent 
tout  ce  qui  est  c-Misé  meuble  d'après  les  rè«;les 
pré-édentes  (art.  18),  et  si  le  mol  meuble  employé 
seul  ne  comprend  pas  raryent  comptant,  les  (iettes 
actives,  les  p'erreries,  les  hrres,  le  lintfe  de  corps, 
ni  les  cherau.r  et  les  ètfuipatjes^  mafn  tout  ce  qui 
est  <iul revient  mobilier  art.  l'.l  ,  il  semble  qu'il 
faut  conclure  que  les  mois  e/Jets  mobiliers,  O'^^a- 
IcMient  employés  St'uls.  ne  cornprennent  que  lar- 
ijent  vnmptant,  les  dettes,  elc,,  et  anlres  objets 
particuliirs  ci-dessus  exprimés,  dépendant  on 
croit  (|ue  dans  Tacci'ption  ordinaire  on  lui  donne 
un  Sens  bien  plus  éte:idu.  et  mènie  aussi  étendu 
que  celui  de  biens  meubles;  il  .serait  bon  de  lever 
ces  doutes. 

Arl.  10.  J'  uhnêa.  L'article  101  du  litre  Xlli, 
liv.  m,  statue  nue  l'e-slimation  du  cheptel  donné 
au  rtMnii(»r  ne  lui  en  transfère  i)as  la  pnmriéié, 
mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques:  u'aprés 
cette  déei>iim  (»n  ne  voit  pas  ponnjuoi  les  ani- 
maux livrés  au  fermier  avec  estimation  seraient 
plut''d  meubles  que  eenx  livrés  an  métayer  ou 
VK)\\)\\  pwrliaire,  lors/pie  les  uns  comme  les  "autres 
deiiienrent  :ittacliés  au  t'onils  par  l'effet  du  bail  : 
r'e-t  ce  (pli  a  lien  d;ins  plusieurs  baux  à  ferme, 
ainsi  qm;  pour  les  instruments  aratoires  et  semen- 
e.'s.  qui;  le  l'eriuier  doit  rendre  en  nature  à  latin 
dn  bail;  ees  objets  so.it  bien  immeubles  par  leur 
de>tinatii)n. 

TITKK  II. 

Art.  17.  '2*'  alinéa.  Lt»  propriétaire  tle  l'élan.L'  ne 
doit-il  pas  [uème,  en  ce  eas.  lnde;nni':er  relui  du 
terrain  qui  n'aurait  [toint  été  submiMp*  si  l'eau 
avait  i'U  son  ronrs  entièrement  libre,  si  Tètang 
n'avait  pas  existé? 

Arl.  18.  1*»  \a'.  nnd  considérable  paraît  suiierflu 
à  c«Mé  «le  celui  rcronnaissable  :  son  indétermina- 
tion nent  faire  n:iitre  des  diflirultés. 

•2"  Le  délai  d(î  trois  ans  parait  loni:;  cet  événc- 
nn'ul  ne  peut  pas  être  i^iuoré;  et  la  |M)<session 
(lu  voisin  a  (pielque  ajqiareui'e  ite  bonne  foi  :  u:i 
an  ne  snllirait-il  \k\>! 

Art.  IVK  La  disp.)<ition  générale  paraît  bien  suf- 
lisaule:  les  lies  flottantes,  s'il  en  existe  encore,  y 
sont  nécessui renient  comprises,  et  même  à  for'- 
îiuri. 

Art.  '23.  Il  est  diftlciie  de  sentir  la  raison  de  la 
différence  établie  entn*  le  cas  de  cet  article  et  le 
pri'c  •  l"îit. 


Art.  'l\.  N'eu  doit-il  pas  être  de  môme  dis 
abeilles,  sauf  le  droit  de  fuite  des  essaims,  pourv:i 
qu'il  st)it  exercé  dans  les  vingt-quatre  heures  apn-^ 
la  sortie  de  la  ruche? 

Art.  30.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  ri'»s«*ni  r 
au  i)roi>riétaire  la  j)oursuitc  de  la  restituli(»n  lit- 
sa  chose  par  la  vou»  de  la  p.dice  correctionnelle, 
ou  mém(>  la  plainte  criminelle  s'il  y  a  lieu,  ci 
suivant  les  circonstances,  afin  qu'on  n'imajint* 
pas  être  toujours  quitte  pour  la  restitution  de  h 
chose  ou  iiv  son  prix? 

TITRE  IIL 

Art.  18.  Cette  différence,  dont  on  ne  voit  pa? 
trop  le  fondement,  peut  d'ailleurs  faire  naître  di-s 
dinicultés;  n'est-il  pas  plusnatun*!  et  même  plus 
juste  de  faire  une  règle  générale  du  premit^r 
alinéa? 

Art.  :]\).  o'  alinéa.  Si  le  tort  est  réparable,  eî 
que  l'usufruitier  s'y  soumette,  il  serait  bien  dur 
(le  le  priver  d'un  droit  considérable  pour  un? 
faute  qui  |)eut  être  b'gère,  et  dont,  même  en  lu 
supposant  };iave,  le  proiiriétain»  ne  souffrira  pa«i 

Art.  15.  Celte  dt;'cision,  conforme  à  celle  dis 
lois  romaines,  parait  plus  subtile  que  juste,  sur- 
tout s'il  s'a<>[it  d'un  usufruit  acquis  à  titn*  oné- 
reux :  pourquoi  en  effet  priver  celui  qui  a  aclietf 
\v  droit  de  jouir  pendant  sa  vie  d'une  maison,  d*; 
la  jouissance  du  sol  où  cette  maison  était  «*  ins- 
truite, si  elle  a  été  incendiée  par  le  feu  du  cirl. 
renvers('»e  par  un  ouragan?  U»  n'est  plus  uîk- 
maison?  non  :  mais  c'est  le  lieu  où  cette  mais^m 
étail  élevée;  et  en  me  vendant  le  «Iroit  de  jouir 
de  C(>tte  maison,  on  m'avait  bien  vendu  a*lui  d»' 
jouir  de  ce  lieu.  Cette  jouissance  peut  m*êla*util<' 
même  après  la  destruction  de  la  maison  ;  elle  peu*, 
m'indemniser  en  partie  de  sa  perte  :  il  n'est  pu> 
juste  de  m'en  ))river  pour  en  gratifier  celui  qui  a 
reen  de  moi  le  prix  de  C(»tte  jouissïmcc.  Il  sembla 
([ue  la  d<''cision  devrait  être  restreinte  au  cas  du 
legs  |)arliculier,  parce  que  l'on  peut  croire  qu» 
celui  ({ui  a  légué  l'usufruit  d'une  maison  n'a  voulu 
donner  la  jouissance  que  d'une  maison,  et  qu*- 
d'aillenrs  leb'giihiire  vis  à-vis  riiéritier  n\st  iws. 
à  beauccmj»  |)rés,  aussi  favorable  que  l'acqurn*ur 
vis-à-vis  le  vendeur. 

TITRE  IV. 

Art.  13.  Le  (b^rnier  alinéa  doit,  pour  la  plu? 
grande  exactitude,  rei)rendre  les  signes  de  n-'i: 
mitoyenneté  expriuK'S  dans  les  deux  lin'-cwlelit* 
On  y  a  omis  l(>  chaperon  ou  |)lan  incliné,  qu'on 
a  remplacé  par  l'éiptut:  ce  qui  fait  une  sorle  iK' 
confusion  facile  à  éviti-r. 

Art.  P.l.  Ajouter  à  la  fin  :  et  de  la  nilrur  du  v" 
a  j  nu  té  //  l'épais.^eur. 

Art.  y,\.  .\|)n''S  le  mol  ///rc,  ajouter  possrsyton 
car  la  pi)ssessi(m  d'un  fos,sé  peut  s'acquérir  par 
des  actes  bien  marqués  (mi  le  faisant  curer  H  en- 
lever les  terres  en  j»rovenant  :  c'est  une  omission. 

On  a  aussi  oublié  de  parler  de  la  haie  vire  qui 
S('>pare  deux  hériUtges  qui,  à  défaut  de  signes,  ti- 
tn's  ou  |)oss(.ssion  contrain»s,  est  présumée  dè- 
1)01)1  Ire  de  l' héritage  qui  a  le  plus  besoin  de  cliMure, 
mais  (|u  il  Siérait  ])eut-étre  plus  convenable  de  re- 
puler,  en  ce  cas,  mitoyenne. 

Arl.  27.  11  siMuble  qu'on  pourrait  facilement 
faire  un  règlement  général  pour  ces  différents ca^. 

LIVRE  m. 

TITUE  PREMIER. 

Art.  4.  La  mort  civile  n'eit  «ncourti€qacdOJODr 
du  jugement  contradictoire;  n*e8t«oe  fêê  plolM, 
comme  on  la  déjà  demandé  sur  rarticie  À  do 
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titre  !•',  du  jour  de  Vexécution?  et  en  effet,  si 
c'était  du  jour  du  jugement,  pourquoi  la  succes- 
sion du  condamné  ne  serait-e//e  ouverte  que  du 
jour  de  Vexécution? 

Art.  10.  Le  mot  à  peu  près  jettera  nécossaire- 
mcnt  beaucoup  d'incertitude  et  d'arbitraire  diins 


an  ou  deux  plus  que  Thomme,  celui-ci  sera  pré- 
sumé avoir  survécu  ? 

Art.  11.  Le  cas  où  des  deux  individus  morts 
ensemble,  l'un  étant  impubère  et  l'autre  sexagé- 
naire, n'est  pas  prévu  ;  ne  pourrait-on  pas  appli- 
quer à  ce  cas  la  décision  de  cet  article,  comme 
étant  ces  deux  individus  présumés  également 
faibles,  s'ils  sont  de  mêmj  sexe,  quoique  pour- 
tant il  semble  qu'un  enfant  d'un  ou  deux  ans  ne 
Suisse  guère,  pour  la  force,  être  comparé  à  un 
omme  de  soixante  et  un  ou  soixantc-cleux  ans? 
Mais  la  loi  doit  toujours  tendre  à  se  rapprocher 
de  Tordre  de  la  nature  ;  et  il  serait  peul-élre  trop 
difficile  d'établir  une  échelle  exacte  de  compa- 
raison de  force  ou  de  faiblesse  entre  les  différents 
ftges. 

Art.  15.  Dixième  alinéa.  Le  mot  né  paraît  su- 
perflu. 

Ibid.  Trentième  alinéa.  Quels  sont  les  traits,  les 
parties  essentiellement  nécessaires  pour  consti- 
tuer la  forme  humaine?  Les  jeux  de  la  nature 
sont  inflnis;  Tètre  qui  a  reçu  la  vie  dans  le  sein 
de  la  femme  n'est-il  pas  nécessairement  présumé 
de  la  même  espèce?  Peut-on  honnêtement  et  même 
raisonnablement  supposer  le  contraire?  Y  serait- 
oa  autorisé  par  des  exeraj)les  contraires,  bien 
constants, que  devient  la  maxime,  Pater  est.  etc.? 

Art.  21.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  res- 
treindre cet  article  aux  étrangers  nés  dans  des 
pays  où  les  Français  jouiraient  du  même  avantage? 

Art.  27.  Le  mot  /leonmoms  qui  commence  le 
second  alinéa  semble  annoncer  quelque  chose 
de  fx)ntrîrire  à  ce  qui  précède. 

Art.  56.  Après  ces  mots,  les  enfants  ou  descen- 
dants^ ajouter  légitimes.  C'est  ce  que  dit  l'arti- 
cle 63;  mais  celui-ci  n'en  sera  que  plus  clair,  et 
le  63*  pourrait  être  retranché. 

Art.  66.  S'il  y  a  huit  ou  dix  enfants  légitimes, 
et  que  l'on  puisse  donner  à  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  le  sixième  du  revenu  net  de  la  suc- 
cession, il  se  trouvera  aussi  avantagé  et  quil- 
quefois  plus  que  les  légitimes.  Ne  serait-il  pas 
dans  Fesprit  (le  la  loi  (l'ajouter  à  l'articb;  que 
néanmoins,  en  aucun  cas,  ces  aliments  ne  pour- 
ront excéder  en  viager  le  revenu  net  de  la  portion 
d'un  des  enfants  léiritimes  dans  la  succession  ? 

Art.  67.  Ligne  deuxième.  Après  supplément^ 
ajouter  d'aliments. 

Ligne  troisième.  Ce/t4i-ct;  substituer  l'un  ou 
Vautre. 

Art.  70.  Ligne  première.  11  semble  plus  exact  de 
dire,  le  père  et  la  mère  ou  le  survivant. 

Les  mots  à  l'exclusion  de  la  République  ne  sont- 
ils  pas  superflus  dans  cet  article,  comme  dans 
les  suivants,  au  moyen  de  l'article  76  ? 

Art.  76.  Cet  article  devrait  être  le  premier  de  la 
section  suivante. 

Art.  47.  Deuxième  alinéa.  S'il  y  a  des  parents 
indiqués,  et  que  leur  demeure  soit  connue,  le 
commissaire  ne  devrait-il  pas  être  assujetti  à 
leur  donner  ou  faire  donner,  par  le  maire  de  la 
commune  de  leur  résidence,  connaissance  du  dé- 
cès de  leur  parent,  en  les  prévenant  que,  faute 
de  se  présenter  en  personne,  ou  par  un  fondé  de 
pouYOïr,  il  sera  procédé  à  l'inventaire  dans  le 

T.   VI, 


délai  qui  serait  déterminé  par  le  juge,  suivant  la 
distance  des  lieux  ?  L'avertissement  aurait  aussi 
lieu  si  les  papiers  inventoriés  indiquent  des  pa- 
rents. 

Ibid.  Ligne  cinq.  Il  semble  que  la  caution  ou 
remploi  du  mobilier  ne  soient  exigés  que  dans  le 
cas  où  il  se  présente  quelques  héritiers  dans  Vin- 
tervalle  de  trois  ans.  Il  y  a  sûrement  quelque 
chose  d'omis  :  l'expression  paraît  louche;  on 
sent  bien,  néanmoins,  que  l'intention  de  l'article 
est  d'assui'er  la  restitution  aux  héritiers  qui  se 
représenteraient. 

Ibid.  Troisième  alinéa.  Si  les  formalités  pres- 
crites ont  été  remplies,  l'époux  fera-t-il  les  miits 
siens  du  jour  du  décès,  ou  seulement  après  les 
trois  anSj  ou  après  dix  années,  comme  dans  le 
cas  de  l  absent  ?  Ce  cas-ci  paraît  plus  favorable 
pour  la  personne  envoyée  en  possession. 

Art.  78.  Cet  article  peut  donner  lieu  aux  mêmes 
observations,  relativement  à  l'avertissement  à 
donner  aux  héritiers  que  peut  faire  connaître 
l'inventaire,  et  aux  gains  des  fruits  ;  et  il  semble 
nécessaire  d'ajouter,  à  la  fin,  sauf  le  droit  des  hé- 
ritiers^ dans  le  cas  où  il  s'en  présentera  en  temps 
utile. 

Art.  82.  A  quoi  bon  cet  examen?  N'est  héritier 
qui  ne  veut.  L'acceptation  est  aux  risques  de  ce- 
lui qui  accepte  pour  le  défunt,  et  if  sera  tenu 
d'indemniser  ceux  qui  répudieront. 

Art.  86.  Ligne  deux.  Après  héritiers,  ajouter  de 
ses  droits  successifs. 

Art.  87.  1°  Quel  peut  être  le  motif  de  cette 
différence  entre  le  jugement  contradictoire  et  le 
jugement  par  défaut,  lorsqu'ils  sont  l'un  et  l'autre 
passés  en  force  de  chose  jugée? 

2°  Pourquoi  déroger  en  ce  cas-ci  au  principe 
général,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
que  lorsque  la  chose  demandée  est  la  même,  et 
que  la  demande  est  entre  les  mêmes  parties? 
Princij)e  textuellement  exprimé  comme  loi  géné- 
rale, ci-après  titre  11,  art.  z43. 

Art.  121.  Ces  curateurs  à  succession  vacante 
sont  ordinairement  ce  qu'on  appelle  des  hommes 
de  paille,  entièrement  a  la  disposition  de  celui 
qui  les  fait  nommer,  ce  qui  peut  donner  lieu  à 
des  fraudes.  Il  semblerait  convenable  de  charger 
le  commissaire  de  vérifier  leur  solvabilité,  et 
d'autoriser  les  tribunaux  ci  leur  adjuger  des  sa- 
laires convenables,  suivant  les  cas. 

Art.  1 50.  Cette  formation  des  lots  par  l'un  des 
héritiers  désignés  par  le  sort,  paraît  susceptible 
d'inconvénients;  le  plus  frappant, c'est  que  le 
sort  peut  indiquer  celui  des  héritiers  qui  sera  le 
moins  capable  de  faire  celte  opération.  La  forma- 
tion des  lots  par  le  notaire,  et  leur  tirage  au  sort, 
semble  plus  simple. 

Art  lo3.  C'est  la  forme  prescrite  par  l'article  80 
du  titre  IX  du  livre  1",  pour  tout  partage  dans 
lequel  un  mineur  est  intéressé,  sans  doute  parce 
que  c'est  la  meilleure,  la  moins  suspecte  de 
fraude  ;  pourquoi  donc  en  adopter  une  autre  en- 
tre majeurs  et  même  entre  mineurs?  Car  l'article  153 
veut  que  lorsqu'un  mineur  se  trouve  au  nombre 
des  copartageants,  le  partage  soit  fait  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  pour  les  partages  faits 
en  justice  entre  majeurs,  et  cet  article  n'excepte 
point  ce  qui  concerne  la  formation  et  délivrance 
des  lots.  Pour  faire  disparaître  cette  contrariété, 
il  faudrait  dire,  au  contraire,  que  dans  ce  cas  on 


ce  fût  dans  tous  les  cas  où  le  partage  se  fait  en 
justice. 
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Art.  ITii.  Puisque  1rs  conventions  dont  il  s'a|jit 
(JoiNcnl  rln»  ju;.mm'S  au  uiomkmiI  où  rllcs  oui  éli^ 
laites,  il  se  nhie  nécessaire,  pour  é\iterla  fraude, 
(i'exi^HT  qu'elles  soient  lailes  par  aeles  aullieuti- 
ques,  >i  la  liale  n'en  piul  pas  èlre  autrement 
lixce  (Tune  manière  invariahle. 

Art.  1S2.  (ii^t  article  suppose  (jue  le  rai)i»ort  eu 
moins  prenant  diit  se  t'aiic.  suivant  la  \aleur  du 
don,  à  I  ouverture  di.'  la  suercssioii  :  ue  serait-il 
[)as  plus  expédient  qucî  ce  tïit  suivant  la  valeur 
lors  lie  la  donation,  surtout  si  elli?  est  faite  avec 
dispensi'  de  rapport,  et  (pi'en  effet  ce  rapport 
n  ail  lieu  ((u'en  j)aitii^  ou  même  ue  |)uisse  èlre 
exi^'é  en  ïialun%  comme  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle IS7  ?0.  parti  éviterait  bien  des  tlinicullés  nue 
font  assez  seulu*  les  articles  suivards,  et  singulii»- 
rement  le  l«7''. 

Plusieurs  coutumes  l'avaient  embrassé  :  la 
[)ropru-té  ne  resterait  pas  incertaine,  ce  qui  est 
un  ^raud  iucouvéuiont;  enfin,  il  serait  aussi 
ulus  concordant  avec  l'esprit  des  articles  18')  et 
VJO  ci-après. 

Art.  l«^7.  Cet  article  n'aura  plus  lieu  si  le  rap- 
port en  uioius  pn'uant  se  fait  suivant  lu  valeur 
de  la  chose  lors  de  la  donation  ;  et  ce  ti'est  pas 
un  faillies  avaulai^e  que  d'éviter  les  disi'ussions 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  différeutes 
circonstances  qui  y  sont  prévues. 

Art.  -.^IT.  «  l^eiui'iiui,  en  aliénant  tout  ou  partie 
«  dv>  clioSi'S  conqu'ises  tians  .<ou  lot,  s'est  mis 
"  diuis  limjiossihilité  de  les  rapporter  au  uou- 
«  vi-au  paita^e  qui  aurait  lieu,  si  la  rescision 
u  était  admise,  n'est  pas  recevahUî  à  la  demauder 
••  sous  le  prétexte  de  lésion.  »*  11  si'uihle  néces- 
saire d'ajouter  ce  priuci|)e  à  celte  section. 

ÏITKK  H. 

Art.  12.  La  violence,  jointi?  ;\  la  crainte  révé- 
renlielL',  doit-elle,  pour  annuler  \v.  «tonlral,  être 
la  même  (lue  celle  exprimée  eu  l'article  10?  Si 
cela  esl,  celui-ci  send)le  superflu.  Il  parait  qu'il 
n'a  été  ajouté  que  jiarceiju'une  moiu<ire  violence, 
jouUe  a  la  crainte  révéreutielle,  peut  fain;  im- 
pression sur  une  personne  raisonnable. 

Alt.  .î'i.  Dru.in'inr  alinni.V  inm\[l\)'\  l'obliiîaliou 
de  livrer  aune  éjioque  «létirmitiée,  n'est-elle  pas 
excculoire  par  elle-même,  <-oinme  les  autres 
clauses  (le  conventions  ?  i,»ue  devient  la  maxime 
SI  raisiinnable.  si  conforme  a  la  nature,  à  ICs- 
pril  des  Ciinventions,  (hrs  mirriirlhil  /»r«»  hmtiim- / 
Son  oubli    dans    cet  article  a  rendu    iK'cessjiire 

le  î:-. 

:"  On"esl-ce  qu'une   iiiterpcMation  judiciaire? 

e-t-C''^U-ie  citation  <MI  jlliieiiicnt .  ou  Ulie  siin|>le 
HMiiniatioii  ?  Il  >embie  an  iiioin>  ijue  la  .<oiiiiii:i- 
timi  devrait  >ultire  :  mais  alors  coiiniient  co;i- 
Ir.iindre  W  «lebiLiir  à  en  paver  le  coùl  ? 

Vit     l'.i.  J'   tihinti.    pourquoi  >ub*;titiicr   la  vo- 

Innt»'  du  JUJe  à  cille  di'S  parliez.  loi'Mpl  il  U  V  a 
fil  ni  d<>l  lit  vi(»lenci-  daiiN  leur  (l'iivciilion,  et 
qu'il  >'ai:it  d  un  <>bjrt  mobilier  (pu  ne  donne 
point  iiuvertnre  a  la  re-cision  ? 

Art.  IIL*.  bes  iiit-rèts  demandés  et  obtenu- 
coiiire  ruii  «bs  codébiteurs  .^^olidaires  courent-ils 
j'iuitre  les  autre-?  Uni,  >an<  doute,  par  le  inéiin* 
principe.  Néanmoins,  il  seiiibn-  d  autant  plus 
ueces^aire  de  le  dire,  (pion  pourrait  peut-être 
conclure  le  contraire  de  la  tlisposiliou  de  lar- 

ticle  HHL 

Art.  IIH).  U  Peinlïb*  l)on  (rajouter  ici  :  et  n.w/i- 
ris  du  vrêtituivr  ;  il  esl  toujours  tenu  vis-a-vis  ses 
cooldi^'és  de  contribuer  pour  les  insolvables. 

Art.  I  •«»  et  127.  Nu  serait-il  pas  utile  de  rt^ser- 
ver  la  solidarité  résullanl  de  1  hyi>olhèque? 


Art.  liiO.  Second  idinea.  Il  on  est  de  mêinr  d, 
to*dv  obluiatum  purcuicnt  penumurtle  et  ne  f'^r- 
want  junnt  lien  riril.  L'expression  de  ce  priuci|H.- 
^^'nér.d  semble  nécessaire,  afin  qu'où  ne  pensi- 
j>as  qu'il  est  restreint  au  cas  exprime  da.is 
l'arlble. 

Art.  I'r2  et  143.  Ces  deux  articles  paraissent 
contradictoires. 

La  lin  du  dernier,  sans  qu'il  $oit  neces^mire^L^i 
inutile. 

Art.  loi.  Srjttienie  alinéa.  H  eu  est  de  inènie  de 
ces  mots,  rt  euint  dans  l'usa  je  de  tes  faire. 

Art.  17',1.  />!  ro, Il  pensât  ion  (^ue  relui^ci  de  ce.-- 
sionuaire)/'cca/f  au  cédant  ;  i\  semble  que  c'est 
au  contraire  la  compensation  de  ce  que  le  cédant 
derait  au  débiteur  arant  la  date  de  la  cession  «/ue- 
celui-ci  a  accepter  purement  et  siwjdement. 

Art.  \\y.\.  Ledélai  de  trente  ans  parait  bien  loii;:  : 
celui  (pli  oppose  la  nullité  n'est  pas  présumé  avuir 
ignoré  la  loi  ;  lorsqu'il  tarde  tant  à  user  d'un 
droit  eu  lui-même  odieux,  pui.s^ju  il  tend  à  s'af- 
Irancliir  d(;  son  oblijiation,  n'use-l-il  pas  d'une 
sorte  de  fraude?  l'autre  contractant  ne  doit-il  j»as 
croire  que  la  bonne  foi  1  empêche  de  réclamer? 
N'est-ce  [)as  lai.sser  tro|)  loujitemps  dans  Pincer- 
litude  la  propriété,  les  fortunes/  .Ne  i>eut-il  pas 
y  avoir  eu  d  autres  acles  ({ui  aient  reciidé  celui 
(lui  est  alta(|ué,  et«[ui  soient  ifznorés  par  des  héri- 
tiers, après  un  si  luufi  temps?  Eulin  iJoun|Uoi  la 
loi  aiTorderail-elle  trente  ans  pour  (leniauiier  la 
nullité  d'un  contrat  où  k-s  deux  parties  ont  traité 
d(î  bonne  loi,  et  dix  ans  seulenie'it  |K>ur  la  di- 
mande  eu  restitution  coiitit:  celui  qui  est  vicie 
par  le  dol  ou  la  violence?  Ces  distinctions,  tin-es 
du  droit  romain,  ne  paraissent  pas  avoir  de  fou- 
dément  bien  solide  dans  la  nature  des  cho.*ies. 

Art.  203.  La  ratilicalion  faite  |iar  le  mineur, 
devenu  majeur,  de  l'acte  par  lui  fait  en  niiiioriti-, 
doit  opérer  le  même  effet  que  si  l'acte  iiiêine  eût 
été  f.iit  eu  majorité;  il  devrait  donc  avoir  les 
mêmes  délais  (le|)uissa  ralilicatiou,  pour  se  |wur- 
voir  contre  cet  acte  vicieux,  qu'il  aurait  eu  s^d 
eut  contracté  eu  majorité. 

Art.  227.  Ne  serait-il  pas  juste  de  dunner  le 
même  ellet  à  reiire^i.dnMUenl  des  aulrt^s  acles; 
par  exemple,  a  celui  d'une  vente  suivie  de  li 
po.ssession  réelle  de  rac(|Uereur  ? 

Art.  2ii.  Premier  aiinea.  N'esi-ce  pas  plutôt  U 
ifu.iliic  {\y'>  jK'rsonnes  (jue  celle  iU*i^  actes  qui  les 
fait  pivsniner  laits  en  fraude  de  la  loi? 

Art.  2i.i.  Peut-être  poiirr.iit-ou  imaginer  (jue 
ces  iiKd-  de  la  lin  de  r.irticii',  ii  mnin.\  t^ue  l'ai  te 
nr  stiil  iniprétjuê  de  jraude  et  de  </o/,  s'appliquent 
à  tout  ce  (pii  |>ré  êde,  au^'eure  (bs  présomption» 
(pie  lejn::c  peut  admettre,  comme  aux  cas  uùeltes 
^o!it  adin  s<ibles,  poureii  conclure  iion-seuieiiieiit 
(pTi-lles  le  .<ii:it  dans  celui  de  dol  et  de  fraudi', 
iiiai>  aii>si  (pi'ilirest  pas  absolument  inVessairo 
al.iis  (prelle-  .^oiml  \o\xW>  tjrares^  précises  et  uni- 
Iniiiies;  cequi  sûrement  n'est  pas  bî  sens  de  i'ar- 
lii  le  :  il  semble  (pi  (Jiijiourrait  dire,  pour  pK'venir 
celte  mauvaiM'  iuter|)rétalioil,  et  aussi  datt»  ceux 
oii  l'arlc  est  tnipretjné,  etc. 

Art.  ;M»l.  Scrtmd  alinéa.  Siuif  b*ur  nîcours  sans 
doute  cou  Ire  celui  (|ui  Ta  déférée  mal  à  propos, 
dans  b>  cas,  par  exeuiple,  où  ils  auraient  la  preuve 
de  la  dette. 

TITRE  IV. 

Art.  l'^  Second  alinéa.  U  paraît  bien  dangereux 
et  bien  extraordinaire  qu'on  puisse  obteuir  un 
jugement  quelconque,  et  surtout  un  juKemeniem* 
portant  contrainte  par  corps,  sur  uue  $tw^péîi» 
tion^  sans  citation  préalable  de  la  partie  cootre 
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laquelle  il  est  obtenu.  Quand  il  serait  absolument 
mpossiblequ'elleeùl  eu  de  bonnes  raisons  de  ne 
pas  optempérer  au  premier  jugement,  le  procès- 
verbal  de  refus  ne  pourrait-if  pasôtre  attaqué  de 
nullité  ou  même  de  Taux  ?  A  quoi  bon  ordonner  par 
l'article  7  que  la  contrainte  par  corj)S  ne  peut  être 
mise  à  exécution,  même  dans  le  cas  où  la  loi 
l'autorise,  qu'à  la  suite  d'un  jugement  qui  la  pro- 
nonce? Si  ce  jugement  peut  être  rendu  sans  cita- 
tion préalab  e  de  la  partie,  et  s'il  doit,  comme  le 
dit  l'article  8,  s'exécuter  par  provision,  malgré 
l'appel  ou  l'opposition,  un  tel  jugement  ne  mérite 
pas  ce  nom  :  lacbicane  est  bien  odieuse;  mais  il 
ne  faut  pas,  pour  la  réprimer,  ouvrir  la  porte  à  la 
vexation. 

Art.  4.  La  légèreté,  la  faiblesse  des  femmes, 
leur  ignorance  des  affaires,  le  respect  dû  au  lien 
conjugal,à  la  puissance  maritale, semblent  exiger 
qu'elles  ne  puissent,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale de  leurs  maris  ou  de  la  justice  sur  leur  refus, 
s'exposer  à  la  contrainte  par  corps  par  la  cause  de 
slellionat,  dans  les  cas  mêmes  exprimés  dans  la 
première  partie  du  second  alinéa  de  cet  article. 
L'administration,  la  disposition  de  leurs  biens, 
ne  doivent  pas  emporter  celle  de  leur  liberté,  de 
leurs  personnes;  cest,  en  quelque  sorte,  la  pro- 
priété du  mari  :  il  ne  peut  en  être  privé  sans  son 
consentement. 

TITRE  V. 

Art.  2.  L'exception  contre  l'obligation  contractée 
par  la  femme  mariée,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  n'est  pas  purement  personnelle  à  la  femme  ; 
elle  a  son  rondement  dans  l'autorité  que  la  loi 
assure  au  mari,  La  loi  ne  doit  donc  pas  ouvrir 
elle-même  un  moyen  de  l'éluder  en  validant  le 
cautionnement  de  la  femme  mariée,  pour  une 
obligation  contractée  à  l'insu  de  son  mari,  contre 
sa  volonté,  à  son  préjudice  peut-être,  ou  même  à 
sa  honte  ;  car  qui  peut  savoir  quel  sera  ou  aura  été 
le  prix  du  cautionnement  et  le  motif  de  l'emprunt, 
ou  autre  engagement  de  la  femme  ? 

Art.  19.  Second  alinéa.  Quidjuris,  si  la  caution 
est  expressément  subrogée  aux  droits  du  créan- 
cier? Quel  tort  fait  aux  autres  cautions  le  paie- 
ment sans  poursuite?  A  quoi  bon  attendre  désirais? 
N'est-il  pas  de  l'intérêt  commun  de  les  prévenir? 
enfin  n'est  il  pas  juste,  au  moins,  d'accorder  le  re- 
cours après  la  discussion  du  débiteur  principal  ? 

TITRE  VI. 

Art.  8.  Troisième  alinéa.  Le  délai  de  dix  jours 
n'est-il  pas  bien  court  ? 

Ibid.  Cinquième  alinéa .  Soit  giiHl  ait  vendu;  sans 
doute,  c'est  soit  quHs  aient  été  vendus. 

Ibid.  Neuvième  al iîié a.  La  loi  ne  devrait-elle  pas 
étendre  ce  privilège  au  terme  ordinaire  du  paie- 
ment qui  est  d'un  an,  titre  XIII,  article  llO,  et 
litre  \X,  article  53? 

Ibid.  Onzième  a/tneo.  Le  cautionnement  des  fonc- 
tionnaires publics,  affecté  spécialement  par  sa  na- 
ture, sa  destination,  aux  créances  résultant  d'abus 
dansleurs  fonctions,par  préférenceà  toutes  autres, 
semble  devoir  être  l  objet  d'un  article  particulier, 
afin  qu'on  ne  pense  pas  que  cescréancesnevien- 
draien-t  en  ordre  sur  ce  cautionnement  qu'après 
toutes  celles  qui  précèdent  dans  renonciation. 

Art.  10.  Quatrième  alinéa.  Au  moins  ^  n'est-ce 
pas  au  plus  qu'il  devrait  y  avoir  ? 

Art.  19.  Second  et  troisième  alinéa.  La  diffé- 
reace  établie  par  ces  deux  alinéa  entre  la  femme 
séparée  de  biens  par  son  contrat  de  mariage,  et 
celle  séparée  par  jugement,  relativement  à  Thy- 
pothëque  des  mdemnités  et  remplois  dus  à  Tune 


et  l'autre,  ne  peut  guère  avoir  pour  fondement 

au'une  sorte  de  subtilité  qu'il  serait  bon  d'écarter 
e  nos  lois. 

Art.  25.  Si  cet  article  est  admis,  on  ne  pourra 
plus  traiter  avec  sûreté  avec  aucun  membre  d'une 
famille  où  il  y  aura  eu  des  mineurs.  Comment 
savoir,  en  effet,  si  ces  membres  ont  ou  n'ont  pas 
concouru  à  la  nomination  du  tuteur,  et  si  celui- 
ci  était  ou  non  insolvable  lors  de  sanominationî 
Que  la  gestion  d'un  tuteur  imprime  une  hypothè- 
que sur  ses  biens,  rien  de  plus  juste;  mais  qu'un 
acte  transitoire,  comme  une  simple  nomination, 
ait  le  même  effet  contre  des  tiers,  cela  paraît  peu 
équitable.  V.  sup. 

Art.  29.  Deuxième  alinéa.  Le  jugement  par  dé- 
faut devient  contrailictoire  par  le  défaut  d'oppo- 
sition dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  depuis  sa 
signitication.  C'est  le  vrai  titre  de  la  créance,  celui 
auquel  est  attaché  le  caractère  d'antériorité  et  la 
force  d'exécution.  Il  semble  donc  plus  convenable 
que  l'hypothèque  y  soit  également  attachée  et 
prenne  jour  de  sa  date  lorsqu'il  a  été  signifié. 

Lors  même  qu'il  y  a  opposition,  si  elle  est  rejetée, 
le  jugement  contradictoire  ne  fait  qu'ordonner 
l'exécution  du  jugement  par  défaut ,'  parce  que 
c'est  toujours  le  véritable  et  premier  titre  authen- 
tique du  créancier,  celui  qui  a  imprimé  l'hypo- 
thèque sur  les  biens  du  débiteur. 

TITRE  VII. 

Art.  7.  Si  malgré  cette  interdiction,  l'acquéreur 
prend  des  lettres  de  ratification,  quel  sera  leur 
effet?  Seront-elles  nulles  vis-à-vis  les  créanciers 
non  opposants?  ou  bien  l'acquéreur  sera-t-il  seu- 
lement obligé  d'indemniser  le  vendeur  des  frais 
Qu'elles  pourraient  occasionner,  et  de  payer  le  prix 
u  contrat  aux  créanciers  opposants,  sans  pouvoir 
exercer  d'autres  actions  ou  poursuites  contre  le 
vendeur  que  celles  qui  pouvaient  compéter  à  ces 
mêmes  créanciers  avant  l'obtention  des  lettres? 

Ce  deriiier  parti  parait  plus  équitable.  La  prohi- 
bition a  pour  objet  l'intérêt  du  vendeur,  qui,  à 
ce  moyen,  ne  souffre  aucun  préjudice;  et  l'ac- 
quéredr  fait  cesser  en  partie  celui  qu'il  pourrait 
souffrir  s'il  y  obtempérait.  U  purge  les. créances 
des  créanciers  non  opposants,  et  il  assure  sa  pro- 
priété, qui  serait  toujours  incertaine,  au  moins 
pendant  dix  ans. 

Art.  8.  Si  celui  qui  a  revendu  ne  peut  plus 
prendre  des  lettres  de  ratification  sur  son  acqui- 
sition, il  faut  lui  permettre  d'en  prendre  au  nom 
du  dernier  acquéreur,  si  celui-ci  n'en  veut  pas 
prendre;  c'est  le  seul  moyen  qui  reste  au  pre- 
mier de  purjrer  les  dettes  cle  son  vendeur  dont  il 
est  garant  vis-à-vis  de  celui-ci  à  qui  il  a  revendu  : 
celui-ci  n'a  point  d'intérêt  ji  s'y  opposer  ;  s'il  le 
faisait,  il  faudrait  qu'il  déchargeât  son  vendeur  de 
cette  garantie,  car,  malities  non  est  indulgendum. 
Mais  ne  serait-il  pas  plus  simple  de  retrancher 
l'article  ?  Le  47"  ouvre  au  dernier  acquéreur  la 
voie  de  purger  les  dettes  de  tous  les  propriétaires 
antérieurs  à  son  vendeur  ;  pourquoi  cnacun  d'eux 
ne  pourrait-il  pas  le  faire  lui-même,  quand  bon 
lui  semble,  sur  son  propre  contrat  d'acquisition  ? 

Art.  13.  Ajouter  qu'il  en  sera  de  même  pour 
les  closeries,  métairies  et  tous  autres  domaines 
formant  une  seule  et  même  exploitation. 

Art.  15.  Perpétuelles;  est-ce  à  dire  qu'elles 
durent  autant  que  la  gestion  ou  comptabilité? 
Alors  ce  privilège  devrait  être  restreint  aux  op- 
positions dont  il  serait  l'objet,  et  il  faudrait  qu'il  y 
lût  exprimé. 

Ce  mot  perpétuelles  s'entend-il.  conmie  en  droit, 
de  la  durée  la  plus  longue,  c^est- à-dire  trente 


61)^ 


[Projet  (lif  Code  ciul.i  HÉPUBLlULK  FKANÇAlSii:.  ffrlb.  d'app.'l  d  Orléans.] 


amiérs.  iiiùiiif  iqn'ès  la  «^esliun?  Cela  serait  hivn 
gèiiaiit  dans  le  coiiirm'rco  jIcs  Ijirns  :  mais  au 
ini»i"is  il  faut  cDin'iiiic  celte  p.M'iirl-.iilé  n'est  pas 
celltMliirée  ind  Unie  dont  le  mut  présente  Tidée 
dans  Sun  aei-e[>liun  Viil^aire.  Il  exijif  donc  unt» 
ex|dii-alioii:  ear  la  loi.  laite  pour  ti)us,  doit  Otri' 
inti'lli^iildc  a  tous. 

Art.  iit).  La  |)eine  paraît  l»i«'n  dure  pour  un 
simple  oubli  on  luVli.-'''»*"''  <|ui  ne  nuit  aucunc- 
nienl  auK  en'aneiiMS.  D'ailleurs  la  loi  no  fixant 
point  dt'  terme  apr's  TexpiraMon  d:iquel  on  ne 
pourrait  pas  iain'  pro'cch'r  à  la  radiation,  Tar- 
ticle  n'aurait  jioint  dViTt-l  ulih*  et  réel.  On  pour- 
rail  toujours  la  faire  l'ai.-e  :  et  pourquoi,  on  eflet, 
ne  le  pourrait-on  pas,  puisqu'elle  aurait  été  or- 
donnée ou  consentie;  ou  même  la  fain»  ordonner 
s  il  y  uvuit  lien?  car  il  n'v  a  point  non  plus  de 
tlélai  fatal  prescrit  pour  la  demamlcr.  11  send)le 
donc  i|u'on  pourrait  retrancher  l'article. 

Mais  il  parait  nécessaire  d'en  ajouter  un  qui 
oujoi^Mie  au  conservateur  de  /aire  mc/i/io/i,  en 
viarije  des  nppthsitionx  raijrrs^  do  l'artr  o«  du  JU' 
tjemvni  en  vertu  duquel  se  fuit  cette  radiation. 

Art.  SI.  La  faculté  de  consigner  désintéresse 
entièrement  l'ai'quéreur  :  lui  accorder  en  outre 
celle  de  j)n)Voqu»'r  l'ordre,  c'est  l'autoriser  à  faire 
des  frais  sans  motifs  légitimes,  vi  à  uéner  les 
arraniiem.nts  que  [)onrraient  prendre  entre  eux 
et  le  vendeur  et  les  opposants. 

TITUE   VIII. 

Art.  1).  Deuxième  alinéa.  Et  quant  à  l'interdit? 
Sans  doute  ai)n'S  r année  enmlee  depuis  son  deei's 
ou  dejtuis  la  lerêe  de  si  m  interdirtion. 

Art.  Jl).  La  nouvelle  distribution  des  juges  «le 
paix  rendra  coûteuse  et  dilTicile  l'exécution  de 
cet  article.  Un  pourrait  leur  substituer  le  maire 
de  la  c>imnmne. 

Art.  ;i.S.  Deus.eme  alinéa.  Dans  le  cas  où  ^oii.v 
les  biens,   eti.    .Nest-Ci'    pas  Jilulôt    où  .xl'Cl  N  DKS 

BiKNS?  car  l'ela  suffit  [>our  nécessiter  un  plu< 
long  ilélai. 

Art.  V-^.  Trnisiinne  alinéa.  Les  poursuites  se- 
raient-cilcs  nulles  si  elles  étaient  faites  plus  tard? 
il  j'St  diliicib'  de  crnire  qu^M-e  .<oil  l'inteïition  des 
réilailenrs.  car  t:etl«'  prorofiation  île  délai  ne  peut 
nuire  à  personne.  Lependant  cet  alinéa  et  les 
articles  preccdi'iit<  et  suivants  sembleraient 
annoncer  cette  inhMilion.  Il  est  bo!i  de  prévenir 
ce  d  mte.  el  luis-i.  dans  Ions  le^  cas,  de  proro;jer 
|.s  délais  sniNant  la  «iislaiice  de>  lieux. 

Ali.  ••■'».  •^'"'^  iiuiiiuf  jtiriniililv  ilrju^tiee^  c'esl- 
à-diri'.  s:in>  dniilr,  San- qnil  .•Joit  besoin  de  juge- 
ment qui  I  y  ;inl<»n-e.  mai<  au  imdn>  nprè>  /»»/- 
hh'iili'ins  II  ^iirrnt  ntns.  \a'<  fruiN  piMlveiitèr' 
de  qilebpie  itiiporlaii  -e,  el  lien  Ile  ;:araiitit  (pie 
les  >rqiie-irr<  ^^■^olll  au-de-<ns  de  tout  sonpctui. 

An.  >»V-  Le  jour  de  I  adjudication  doit  être 
fléiiuiice,  «ians  le  cas  h*i  comme  dan*;  le  pré.-é- 
deiit,  an  >ai-i,  an  poursuivant  et  à  u'i  o!i  deux 
()  »;io-an!>,  alin  ipiiN  lassent  trouver  \\t'>  eiiché- 
riV-eur^.  el  an>si  p>ur  j»re\eiiir  les  Irainles.  qu'il 
ni'  tant  pas  rendre  trop  faciles  jtar  le  motif  de 
diiiiinner  les  loiiiîueurs  et  les  frais:  motif  bien 
louable  san<  d  iile,  iiiai-i  qui,  pou<s«'  Irop  loin, 
fer.iit  di'gi'Uéri'r  l.i  veiite  foncée. i  une  proceilure 
militaire,  et  pourrait  mé:in*  o -cisioniier  encore 
plus  de  frais  et  di*  contestations. 

.\rt.  70.  il  y  a  même  observation  h  faire  re- 
lativement aux  réparations. 

ArL  SiJ.  l"*  A[»n'S  ces  mots,  des  autres  ercanricrs 
opposants,  il  stMiible  lures.'iain'  ti'ajouter,  en  se 
reportant  aux  articles  10  el  18,  ffourvu  que  l'un 
d'ciij*  (III  moins  soit  créancier  par  titres  exécu' 


toires.^  d'une  swnme  excédant  deux  vents  francs. 
et  a[»rès  ceux,  ravot-é  du  c.éancier  hyjïothécaire 
dont  ropposition  est  la  plus  ancienney  ceux-ci. 
et  a  pour  cause  une  criante  de  plus  de  deux  cents 
franrs. 

•2"  Quoique  la  subrogation  doive  avoir  lieu  de 
|)leiii  droit,  il  faut  toujoui's  qu'elle  soit  pronunciV, 
adn  (pie  le  poursuivant  soit  counu  etauturi.<^\ 
Art.  '.13  et  VIT.  La  distinction  établie  par  ces 
articles  iMitre  ro|)|)osition  à  (in  d'annuler  et  celio 
à  lin  de  distraire,  ne  paraîtras  avoir  un  fondt- 
meiit  bien  solide.  Tune  et  laulie  ayant  la  même 
causi»,  le  même  oojet  :  ta  réclamation  par  le  pru- 
priétaire,  de  son  liéritaj^e  mai  à  propos  compris 
dans  la  saisie  réelle.  Qu'importe,  relativement  a 
l'effet  que  cette  réclamation  doit  avoir  pour  ro[^ 
posant,  qu'elle  comjirenne  la  totalitc^  ou  seule- 
ment une  pariie  descboses  saisie.<?  Son  droit  est 
touj  Mirs  le  même,  quelli'  que  soit  cette  pariie.  et 
elle  [leutélre  île  moitié,  des  deux  tiers  deschose-î 
saisie,  de  presque  la  totalité.  Il  semble  donc  que 
l'opposition  à  hn  de  di.^traire  doit,  comme  celle 
à  tin  d'annuler,  empêcher  l'adjudication,  mais 
seulement  de  la  cbo-e  nVlamée  dès  qu'elle  est 
formée  avant  cette  adjudication,  qui  seule  expro- 
prie effectivement  le  vnii  propriétaire. 

Que  celte  opjiosition  à  fin  de  distraire  soit  formée 
ou  non  avant  le  congé  d'adjuger,  puisque  ce  ju- 
gement n'est  |)oint  Tadjudication,  et  qu'il  semble 
même,  d'aj)rés  Tarticle  Lit),  ne  devoir  être  nMidu 
qu'entre  le  saisiss  nt  et  le  saisi,  cela  est  indiffè- 
rent pour  la  question  de  |)ropriété  que  fait  naitri» 
cette  opposition,  et  qui  doit  nécessairement  être 
vidée  par  le  tribunal  qui  en  est  saisi,  avant  qu'il 
puisse  adjuger  cette  propriété  à  un  tiers. 

La  loi  ii'autorir(^  pas  ses  ministres  à  se  n'Uilrn 
en  quel(]u(*  sorte  complices  de  la  mauvaise  foi  du 
poursuivant:  mais  suivant  cet  article  |Î>7|,  lurs 
même  que  l'opposition  à  lin  dedistr.iire  a  été  for- 
mée avant  le  coiiiré  d'adjuger, si  elle  n'est  pasjuiréc 
irrévocablement  avant  l'adjudication,  riinnieuble 
réclamé  sera  adjugé  comme  vvu\  qui  ne  le  sont 
[las,  sauf  le  privilège  «lu  propriétaire  sur  le  prix, 
a  la  charge  toutefois  de  la  contribution  aux  frais 
extraordinaires  de  la  saisie  et  à  ceux  de  la  \en- 
tilation  (pii  .<era  fait(>  |>our  déterminer  i  e  prix. 
Il  est  Cl  ])endant  sensible  que  ce  prix  ainsi  rèduiL 
et  lors  mêiiUMpfil  ne  le  serait  piniit,  ne  peut  pas 
indemniser  un  pro))riétairc  de  la  perte  tlt>  la 
cjios"  ipi'il  a  r.*'|;miée  à  tem|»s.  La  loi  propo<ir 
ne  <iip|io»e  pas  même  (pie  ce  soit  par  la  faute  de 
l'opposant  ipie  son  op|)o-itioii  n'ait  pas  été  jujee 
avant  l'adpidication  :  et  sans  doute  on  coiivieiulra 
qu'il  isl  tns-pos>iible  (pie  ce  soit  au  cmilnuri' 
celle  du  jioursuivant  (]uj,  apr's  avoir  mal  à  nr  qt  >> 
compris  dan<  sa  saisie  r»dyet  réclamé,  éludera  le 
jug<  ment  dt>  la  contestation  à  laquelle  il  aura 
donné  lieu,  et  (lui  peut-être  dailleurs  croira  qui* 
le  surjdus  {\i*<-  objets  saisis  sera  mieux  vendu  si 
celui-là  n'en  est  j>as  distrait.  KiiMii  ro))posilion 
étant  justihée  par  l'acte  même  qui  la  contient. 
suivant  l'article  \)\.  le  noursuivant  ne  ))eut  pa< 
dire  qu'il  n'a  pas  dépenuu  de  lui  d'y  fain*  statuer 
avant  l'adjudication.  Il  doit  doiii*  ,<'fni|iuter  à  lut- 
ni''Mne.  ou  du  moins  il  ne  p(>ut  pas  imputer  à 
loiqiosant,  le  retard  qu'éprouvera  radjudicatioii 
s'il  y  est  sursis  jusqu'au  iugement  de  celle  upjiu- 
siiion,ou  s'il  le  préfère,  le  léger  inconvénient  de 
surstMiir  à  la  vente  de  la  chose  réclamée  aux  rif- 
q^ues  de  l'opitosant,  qui,  dans  le  cas  où  9on  oppo- 
sition s(*rait  jugée  mal  fondée,  supporterait  tous 
les  frais  ((n'occasionnerait  la  vente  séparée  de 
cet  immeuble,  même  les  dommages-iateréts  s*il 
y  avait  lieu. 
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Dans  tous  les  cas,  et  quelque  parti  qu'on  adopte, 
il  semble  nécessaire  de  consacrer  le  principe,  que 
le  décret  ne  purge  pas  la  propriété  de  l'immeuble 
dont  le  propriétaire  n'a  pas  été  dépossédé  par  le 
bail  judiciaire.  Tant  qu'il  conserve  la  possession 
de  sa  chose,  des  poursuites  qui  lui  sont  étran- 
gères, et  qu'il  est  présumé  ignorer,  ne  peuvent 
la  lui  faire  perdre. 

Art.  116.  A  la  fin,  ajouter  échu  ou  perçu  de- 
puis  la  saisie  réelle. 

Art.  118.  A  la  fin,  ajouter  ef  concurremment  avec 
ceux  de  ce  genre  qui  n^auraient  pas  été  utilement 
colloques  sur  les  revenus  antérieurs  à  la  saisie 
réelle  versés  entre  les  mains  du  séquestre,  en  con- 
séquence des  articles  59  et  60. 

Art -133.  On  doit  citer  aussi,  et  même  de  pré- 
férence à  Tanrien  des  opposants,  celui  qui,  par 
reflet  de  la  réclamation,  si  elle  est  admise,  se 
trouverait  privé,  en  tout  ou  partie,  de  l'effet  de 
sa  collocation. 

Art.  136,  146  et  176.  Cette  interdiction  de  tout 
recours,  soit  d'appel,  soit  de  cassation,  soit  même 
de  simple  opposition,  lorsque  le  jugement  est  par 
défaut,  est  bien  extraordinaire  et  bien  dange- 
reuse. Pour  la  justifier,  il  faudrait  supposer  tous 
les  officiers  ministériels  au-dessus  de  tout  soupçon 
de  fraude  et  de  malversation,  et  tous  les  juges 
parfaitement  éclairés  et  infaillibles;  ou  bien.il 
faut  dire  que  la  matière  est  trop  légère  et  les 
règles  prescrites  trop  peu  importantes  pour  qu'il 
le  soit  beaucoup  d'en  assurer  l'exécution  contre 
la  surprise  et  l  ern»ur  :  mais  alors,  pourquoi  les 
prescrire?  ne  vaudrait-il  pas  mieux  les  retran- 
cher que  de  les  établir,  pour  les  livrer  au  mépris, 
à  l'ounli  où  elles  tomberont  bientôt?  Si  ceux  que 
peut  blesser  leur  transgression  n'ont  pa's  la  fa- 
culté d'eu  réclamer  Texécution  devant  les  tribu- 
naux supérieurs,  ni  même  devant  celui  qui  est 
chargé  spécialement  du  maintien  de  toutes  les 
lois^,  une  telle  disposition  n'est-elle  pas  même 
contraire  aux  principes  constitutionnels?  Ne  met- 
elle  pas,  en  quelque  sorte,  au-dessus  du  pouvoir 
législatif  les  tribun;iux  de  première  instance, 
puisque  leurs  jugements,  quelque  contraires  qu'ils 
puissent  être  à  la  loi,  seront  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique et  de  toute  réforme? 

On  sent  bien  que  cette  mesure  n'a  été  imagi- 
née que  pour  couper,  s'il  se  peut,  racine  aux 
chicanes,  qui  trop  souvent  ont  lieu  dans  ces 
sortes  de  procédures;  mais  ce  motif  ne  doit  pas 
porter  à  violer  les  règles  les  plus  essentielles  de 
l'ordre  judiciaire.  Qu'on  abrège  les  délais  comme 
dans  les  cas  des  articles  79  et  106,  qu'on  simplifie 
les  formes  de  l'instruction,  qu'on  fasse  statuer 
sommairement  sur  les  appels  ou  o  «positions,  les 
législateurs  auront  fait  tout  ce  qu'il  est  possible 

{>our  faciliter  l'exercice  des  droits  des  créanciers 
égitimes  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  sans 
nuire  à  ceux  d'une  légiti-ne  défense  contre  des 
prétentions  quelquefois  injustes,  contre  des  pour- 
suites quelquefois  vexatoires  ou  des  manœuvres 
frauduleuses. 

Art.  145.  Les  opposants  ayant  le  même  intérêt 
que  le  saisi,  et  peut-être  même  un  intérêt  plus 
réel  que  lui,  à  ce  que  les  formalités  prescrites 
soient  exactement  remplies,  il  semble  que  l'an- 
cien des  opposants  doit  être  cité  comme  lui,  s'il 
est  en  effet  utile  que  ce  dernier  le  soit  :  on  peut 
en  douter.  11  semble  que  la  simple  signification 
des  pro^Vverbaux  au  saisi  et  à  l'ancien  des  op- 
posants, avec  sommation  de  fournir  leurs  moyens 
de  nullité  dans  le  délai  prescrit,  à  peine  d'y  être 
déclarés  non  recevables,  suffirait;  il  n'est  pas 
besoin  de  jogemeot,  si  personne  ne  réclame. 


Art.  179.  On  pourrait  dire  la  même  chose  du 
jugement  sur  la  validité  de  la  saisie  réelle.  La 
procédure  prescrite,  art.  79  et  suivants,  pourrait 
être  remplacée  par  une  simple  sommation  faite 
au  saisi,  par  l'exploit  même  de  signification  de 
la  saisie,  de  fournir  ses  moyens  de  nullité  ou 
autres,  dans  h^s  trente  jours*  de  cette  significa- 
tion ou  autres  délais,  faut^  de  quoi  il  y  serait  non 
recevable  :  à  ce  moyen,  s*il  n'y  avait  point  de 
réclamation,  il  n'y  aurait  point  de  jugement. 

La  suppression  de  ces  citations  et  des  juge- 
ments qui  doivent  les  suivre,  citations  et  juge- 
ments absolument  inutiles  tant  que  personne  ne 
réclame,  simplifierait  beaucoup  la  procédure, 
qui,  en  général,  paraît  chargée. 

La  note  des  rédacteurs,  en  marge  de  l'ar- 
ticle 159,  sur  l'établissement  d'un  dépositaire 
spécial  de  consignations  judiciaires,  mérite  toute 
l'attention  du  Gouvernement. 

Cet  établissement  préviendrait  les  lenteurs  sou- 
vent inévitables  qu'éprouvent  les  parties  pre- 
nantes, lorsqu'elles  sont  obligées  de  s'adresser 
aux  dépositaires  de  deniers  publics,  et  afl'ranchi- 
rait  ces  derniers  d'une  comptabilité  étrangère  à 
l'objet  principal  de  leurs  fonctions. 

Art.  161.  Deuxième  alinéa.  C'est  une  simple  or- 
donnance qui  dépouillera  l'adjudicataire;  et  cette 
ordonnance  obtenue  sur  simple  requête,  qui  ne 
paraît  pas  même  devoir  être  signifiée,  ne  peut  en 
aucune  manière  être  attaquée  !  On  suppose  donc 
qu'il  est  absolument  impossible  qu'elle  soit  sur- 
prise. L'adjudicataire  a  cependant  le  titre  de  pro- 
priété le  plus  authentique.  Il  doit  sans  doute  être 
résolu  faute  de  paiement;  mais  ce  doit  être  par 
un  titre  contraire  également  authentique,  par  un 
jugement  contradictoire,  ou  devenu  tel  par  la 
signification  sans  opposition  :  c'est  ce  qui  a  lieu, 
même  dans  le  cas  d'une  simple  venie  convention- 
nelle Tivec  la  clause  résolutoire,  faute  du  paiement 
du  prix  dans  le  terme  convenu. 

Art.  168.  Il  faut  nécessairement  ajouter  à  la  fin 
de  l'article,  si  c^est  Padjudicafairp  qui  doit  payer  ; 
car  s'il  a  consigné,  il  est  valablement  libéré  :  il 
ne  peut  être  garanti  du  défaut  de  paiement  par 
le  consigna  la  ire;  mais  celui-ci  doit  être  pour- 
suivi et  contraint  au  paiement  par  les  voies  de 
droit,  même  par  corps. 

Art.  178.  Ajouter  :  «  mais  l'adjudicataire  peut 
obtenir  des  lettres  de  ratification,  qui  ont  le  même 
effet  que  celles  sur  contrat  de  vente  volontaire.  » 

TITRE  IX. 

Art.  4.  Troisième  alinéa.  Quid  juris,  si  la  haine, 
la  colère,  sont  exprimées  dans  l'acte  même,  ou 
s'il  y  a  autre  preuve  écrite  que  la  disposition  n'a 
pas  eu  d'autre  motif?  Il  semble  que  dans  ce  cas, 
étant  manifeste  que  cette  disposition  n'est  pas 
l'expression  d'une  volonté  libre  et  éclairée,  et 
qu'elle  a  moins  pour  objet  de  gratifier  le  dona- 
taire que  de  satisfaire  un  ressentiment  peut-être 
injuste,  la  loi  ne  devrait  pas  lui  donner  sa  sanc- 
tion. 

A  l'égard  de  la  suggestion  et  de  la  caplation, 
en  interdire  indistinctement  la  preuve,  n'est-ce 
pas  en  quelque  sorte  les  autoriser  et  livrer  la 
l'ortune  des  personnes  faibles,  mourantes,  au 
crine,  à  la  fraude?  Ne  serait-il  pas  plus  juste, 
plus  digne  de  la  sainteté  de  la  loi,  de  laisser  aux 
tribunaux  le  jugement  des  faits,  des  circonstances 
qui  pourront  donner  lieu  à  admettre  la  preuve 
que  des  gens  cupides  ont  su,  par  leurs  artifices, 
substituer  leur  volonté  à  celle  du  donateur? 

Art.  7.  En  général,  il  paraît  inconvenant  qu'une 
femme  puisse  donner  entre -vifs,  malgré  son  mari. 
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Art.  IC.  La  pradatioii  paraît  bien  rapide.  Il 
semble  que  celui  qui,  ayant  df?  parents  proches, 
pourrait  disposer  libn^ment  de  la  moitié  de  tous 
ses  biens,  ne  iiourrait  pas  se  plairulre  «i'rtre  trop 
L'ênr  par  une  loi  doul  |)eut-(Mnî  il  aurait  d'ailleurs 
lui-nirnie  profit*'*.  La  r(>><TVf  d'un  quart  pour  les 
neveux  et  niè<e-,  qui  ordinairement  re^'ardi'ut 
un  oncle,  une  tante  rcunnuî  «le  s<m:oiuIs  père  et 
mèn*,  est  bien  peu  de  chose.  Serait-ce  donc  trop 
des  deux  tiers?  Pourquoi  mrnu*  ne  serauMit-ils 
pas  piac<»s  au  mèrni»  ran^'  qm*  les  livn*s  et  sn*urs 
qu'ils  représentent?  lis  nv  doivent  pas  (Mre moins 
rher*s.  Lrs  ptlits-ni-veux  ne  sont  pas  moins  favo- 
rables. 

La  libre  disposition  de  moitié  aurait  lieu  dans 
le  cas  où  le  donateur  m»  laisserait  (l'ie  (le<  cou- 
sins permains,  et  de  la  totalité  s'il  ne  laissait 
aucun  parent  dans  c(»  dejL'ré. 

Les  enfants  de  deux  frères  sont  si  j)roches!  c'est 
en  quelque  sorte  d'autres  frères  :  il  semble  que 
la  loi  tfoit  conserver  cette  union  des  familles; 
c'est  peut-ôtre  de  tous  les  liens  qui  nous  attachent 
à  la  patrie,  le  jdus  doux  et  conséquemment  le 
plus  fort. 

Art.  2.*).  Deuxième  alinéa.  Dana  les  biens  disjK)' 
nibles,  lisez  non  Hisponihles, 

Art.  31».  Cet  article  interdit,  entre  parents  les 
plus  proches,  un  commerce  souvent  nécessaire, 
et  plus  utile  au  vendeur  qu  î\  ra:quéreur  même, 
r/est  un  contrat  vraimiMit  intéressé  <le  |)art  et 
d'autre,  (pii  n(  seuïble  pas  devoir  être  mis  dans 
la  classe  des  donations,  s'il  ne  conti  ïit  point  en 
iui-méîue  d'avanta*:!'  pour  l'acquéreur:  «v  qu'il 
est  l^jicile  de  vérilii-r  d'après  le<  bases  établij's  pour 
le  taux  di'S  rentes  viagères  au  tiln»  Xl\. 

L'artic'e  llhlece  titre  in'  réputé  la  wwU*  viafjère 
avanlap»  imlireit  dé^nisé,  que  lorsqu'elle  est  con- 
Flituéi'au  taux  ordinaire  (le  l'arfieiit,  ou  lorsqu'elle 
n'excède  ce  taux  que  de  très-peu  d«'  chose. 

(IVsl  dans  ce  cas  seulement  (|ue  le  contrat  peut 
être  attaqué  l'omme  mil  par  les  héritiers  de  celui 
qui  a  formé  le  prix,  si  celui  «pii  a  constitué  la 
rente  était  incapable  de  recevoir  de  lui.  Ponnpioi 
n'en  serait-il  pas  de  même  dans  le  cas  i\v  la  rente 
viaj:êre  constitué:'  pour  li'  prix  d'nn  fonds?  Il 
sendde  du  moins  que  ce  contrat  ne  di'vrait  êtn' 
considéré  «-onnne  avantajie  indirect  que  lorsque 
la  rente  viap'i'e  n'appn)cherait  pas  du  t;iux  auquel 
elle  aurait  du  être  porté.»  s'il  se  fut  \v/i  d'une 
somme  èfiale  à  ce  prix,  d'après  I"  tah'eau  établi 
ilans  l'a-ticle  1  mUi  même  litre  Xl\:  autre  nent  il 
y  anra  urn*  vériiable  contradiction  r-itre  cet  article 
êl  le  HV"  ci-dcssu<  cité  du  titre  XIX. 

Knlin,  dans  tou<  li-s  cas.  la  justice  exi;je  que 
les  sommes  piiyérs  an  d'Ià  du  produit  net  des 
re\emi<  (Ui  de  l'intérêt  |ê;ial  du  prix  du  fonds. 
Soient  restituées  à  l'acquéreur  si  le  contrat  est 
déclaré  mil:  car  alors  cetexièdant  se  trouve  avoir 
Oiv  payé  sans  cause. 

Art.  SJ.  Ajt»Ut  T,  li^Mie  ■J^  et  autres  imliridus  ri- 
dessus. 

Art.  S;^,  S7  et  '.1;V  Y  a-t-il  quelqm'  motif  bien 
décisif  de  la  tlifférence  établie  entre  le  délai  porté 
aux  deux  premiers  de  ces  article-^  et  celui  ptjrté 
au  dernier  .'  S'il  n'y  en  a  pas,  l'uniformité  a  son 
mérite  en  léiiislation. 

Art  S."»,  .\joutcr.  et  ffu<tvjue  le  donateur  n\ilt  jms 
surrêeu  le  temp^  ^mrtè  enrartirle  1\. 

Art.  102.  Deu  rieme  al-wa,  li;:nes  l""  et  2",  après 
le  mot  rtmstruetinn,  ajouter  ou  plantatifm. 

Art.  ÏM).  DeH.vii'me  ahnea.  Pounpioi  abolir  un 
usap»  aussi  favorîihle  que  celui  des  démissi»)ns 
révocables?  Il  n'avait  ^u^tv  lieu  qu'enln*  les 
pères  et  mères  et  leurs  enfants,  et  son  ab')!ition 


sera  aussi  nuisible  aux  uns  qu'aux  autres.  Autant 
vaudrait  abolir  toute  dé  nission  :  quels  que  fus- 


exp'oitation  de  leurs  biens,  ils  craindraie;it  ui'*- 
cessairejnenl  de  faire  une  démission  dont  ils  pour- 
raient se  repentir,  soit  |)ar  l'ingratitude  de  leurs 
enfants,  soit  |)ar  leur  inconduite,  et  qu'ils  ne 
pourraient  cepen  tant  pas  révoquer.  La  n'*vocalii- 
lité  maintenait  les  enfants  dans  les  éjranls  qu'ils 
devaient  à  leur<  parents.  On  ne  i»eut  pas  dire  d'ail- 
leurs nue  ce  contrat,  ins|dré  par  la  nature  ménu' 
et  modifié  par  la  prutlence.  soit  contraire  au  droit 
pullic  ou  aux  buiines  mo'urs.  Loin  dune  dVn 
abroLier  TusaL'e,  il  semble  que  la  loi  doit  au  con- 
traire le  consacrer  et  l'aiipuyer  de  toute  son  auto- 
rité. Son  abroLMtion  aflligerait  sinjrulièreiiïenl  les 
caiipajines,  on  il  est  dusaire  fnVjuent  et  journa- 
lier :  iv  (jui  prouve  .*5on  utilité. 

Art.  Iii.  Deuxième  «/ine'a.  Cette  dis|)  isition 
offre  un  moyen  bien  facile  aux  ascendants  d'idu- 
der  celh'  qui  détermine  la  portion  des  biens  dont 
l'ascendant  peut  avantafjer  l'un  de  ses  descen- 
dants au  préjudice  des  autres;  il  ne  s'agira  que 
de  faire  un  parta<re  testamentain*  dans  Lequel  le 
lot  de  celui  (pron  voudra  uvanta^fer  sera  plus 
fort  que  les  autns,  non-s(»ulement  de  la  portiuu 
disponible,  mais  encore  d'une  partie  non  dispo- 
nible, nui  seulement  ne  seni  pas  assez  forte  pour 
opérer  hi  lésion  du  quart,  pn'dèvemenl  lait  de  la 
portion  disponible.  Ainsi  le  père  (|ui  a  deux  en- 
fants, et  d(mt  les  biens  sont  de  la  valeur  df 
80,(M)l)  fr.,  i>eut  (mi  do.iner  lO.m)  à  l'un  de  s«*s 
enfants  au  préjudice  de  l'autre,  suivant  Tarli- 
ch»  1(>  ci-dessus.  Mais  au  moyen  de  celui-<*i,  il 
lui  en  donin-ra  JT.OtK),  et  l'antre  ne  pourra  pas  si* 
plaindre,  parce  qu'il  lui  restera  *J;i,tKKJ  fr.,  qui 
sont  ))lus  (pie  les  trois  quarts  d(*  la  moitié  qui 
lui  appartient  dans  les  biens  non  tlisitoniblts. 
N'est-ce  |>as  là  jjermettre  de  faire  sous  un  nom 
ce  que  l'on  défend  de  faire  sous  un  autre?  Et 
qnoi  de  moins  dijine  île  la  majesté  de  la  loi?  En 
vain  dirait  on  (|ue  tlans  le  parta^ze  il  y  a  deux 
chos(*s  à  considérer,  la  donation  permisi*  que  le 
père  déclare  avoir  intention  île  fain',  et  le  parta;:e 
nui  ne  jM'Ut  être  uttaipiè  que  pour  une  lésion  au- 
dessus  du  quart. 

H  est  imnos-ible,  lorsque  la  même  personne, 
par  un  seul  et  même  a»l-.',  recueille  dans  son  lot. 
sans  :ui<-ui)e  distinction,  la  {lortion  disponible  et 
celle  non  disponible  dont  l'autre  se  trouve  affai- 
blie, de  ne  pas  voir  que  c'est  le  n'sultat  d'une 
.•^eule  et  mèni'  intention  ilans  l'auteur  de  cet  acte, 
<le  ce  double  avantage,  celle  île  favoris4T  le  plus 
possil  1(»  fciui  \\\\\  en  est  l'objel.  Ou  ne  peut  pas. 
dans  ce  cas,  comparer  la  lésion  qui  se  tri.uve 
dans  \v  partaL'e  testamentaire  fait  dans  l'intiMi- 
tion  manifestée,  tlisertement  exprmée  par  son 
auteur,  d'avanta-rer  l'un  (U»s  héritiers  au  pn'»ju- 
dicc  lie  l'autre,  à  celle  qui  pourrait  se  trouver 
dans  le  partaize  c|u'auraient  fait  ci^  héritiers 
eux-mêmes,  (u'i  ils  auraient  au  contraire  eu  l'in- 
tention de  conserver  entre  eux  l'éf^alilê.  «»l  oiiil 
y  a  lieu  de  <Toire  qu'ils  l'auraient  effiTti veinent 
conservée,  puis(iueréj:alité  est  Vùme  des  fwrtagcs. 
11  est  imi)ossible  que  la  loi  autorise  relui  où 
l'intention  de  la  violer  est  disertement  énoncée, 
et  on  l'ascendant  a  même  pas<é  les  bornes  que 
la  loi  a  cru  devoir  mettre  aux  effets  de  sa  prédi* 
lectimi.  Il  semble  do:ic  que  toutes  les  fois  que 
par  h*  piirta;ze  fait  par  I  ascendant,  un  on  plu- 
sieurs des  héritiers  se  trouveront  avantagiez  aj 
del<^  de  la  portion  disponible,  il  doit  être  annulé. 
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et  qu*il  en  doit  être  fait  un  nouveau  lors  ducpiel 
la  portion  disponible  sera  prélevée  au  profit  de 
celui  ou  ceux  que  Tascendant  aura  déclarés 
expressément  vouloir  avantager  ;  faute  de  quoi 
le  prélèvement  n*aura  pas  lieu. 

Art.  148.  l*""  alinéa.  Si  ce  n*€st  pour  sommes 
modiques,  etc.  Ne  serait-il  pas  mieux,  pour  pré- 
venir les  difficultés,  de  déterminer  la  portion  à 
laquelle,  en  ce  cas,  pourraient  s'élever  les  dispo- 
sitions gratuites  subséquentes;  par  exemple,  le 
tiers,  le  quart,  le  sixième  de  la  portion  des  biens 
du  donateur,  que  recueillerait  le  premier  dona- 
taire par  Teffet  de  la  première  donation,  et  ce, 
suivant  que  cette  portion  serait  plus  ou  moins 
forte  ? 

Art.  149.  l*»"  alinéa.  Ajouter  à  la  fin,  et  en 
payant  lesdites  dettes  et  charges. 

TITRE   X. 

Art.  7.  Hors  la  présence  de  Vautre.  C'est  valider 
ces  contre- lettres  données  par  les  deux  époux, 
conjointement  à  ceux  des  parents  qui  ont  doté 
l'un  d'eux.  Les  parents  de  l'autre  seront  égale- 
ment trompés.  Lumportance  des  contrats  de  ma- 
riage, qui  font  la  loi  des  familles,  exige  qu'on  en 
écarte  toute  idée  de  dol,  de  fraude,  de  superche- 
rie, soit  envers  les  époux  eux-mêmes,  soit  en- 
vers ceux  qui  y  concourent,  et  qui  même  y  sont 
parties  nécessaires,  comme  les  pères  et  mères  ou 
autres  ascendants  ou  tuteurs  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  Le  droit  actuel,  qui  annule  indistinc- 
tement toute  contre-lettre  contre  les  conventions 
portées  aux  contrats  de  mariage,  ne  semble  pas 
devoir  être  changé. 

Art.  8.  Dès  que  l'acte  est  rédipé  en  minute  dans 
la  forme  voulue  par  la  loi,  il  ne  peut  pas  èlre 
annulé  par  les  vices  de  l'expédition.  11  semble 
donc  que  l'intention  des  rédacteurs  est  seulement 

3ue  l'expédition  de  la  contre-lettre  ne  puisse  nro- 
uire  aucun  effet  si  elle  n'est  pas  délivrée  a  la 
suite  du  contrat,  et  non  pas  que  la  contre-lettre 
elle-même  d(;vienne  nulle  parce  que  l'expédition 
en  aura  été  délivrée  séparément  ;  c'est  cependant 
ce  que  dit  l'article. 

Art.  14.  1"  alinéa,  et  art.  18.  L'article  18 
exclut  de  la  communauté  le  mobilier  donné  pen- 
dant le  mariage  à  l'un  des  époux;  pourquoi  y 
faire  tomber  celui  qui  lui  échoit  |)ar  succession  r 
N'est-ce  pas  faire  l'autre  héritier  de  personnes 
qui  lui  sont  aussi  étrangères  que  peut  l'être  le 
aonateur  dans  le  cas  de  l'article  18?  Que  ce  soit 
de  la  loi  ou  de  la  volonté  de  Thomme  que 
l'époux  héritier  ou  donataire  tienne  son  droit, 
cela  est  indifférent,  dès  que  le  donateur  n'a  point 
exprimé  la  volonté  d'exclure  le  mobilier  par  lui 
donné  de  la  communauté.  Le  donataire  le  pos- 
sède aussi  librement  que  celui  qu'il  recueille 
comme  héritier,  et  ce  n'est  toujours  que  du  mobi- 
lier qui,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  doit 
tomber  dans  la  communauté  suivant  le  droit  ac- 
tuel, ou  en  être  également  exclu  par  le  nouveau, 
ne  fût-c^  que  pour  ne  pas  introduire  dans  la  lé- 
gislation une  variété  dont  on  aurait  peine  à 
apercevoir  le  motif. 

Art.  31.  2'  alinéa.  Le  mari  pourra-t-il  donner 
entre-vifs,  avec  tradition  réelle  et  sans  réserve 
d'usufruit,  l'universalité  du  mobilier  composant  la 
communauté  ?  C'est  ce  que  semble  dire  cet  ali- 
néa; mais  est-ce  administrer  une  communauté 
que  d'en  donner  les  biens  à  titre  gratuit?  Quel- 
ques coutumes,  il  est  vrai,  avaient  des  disposi- 
tions k  peu  près  semblables,  mais  la  jurispru- 
deucc  les  avait  restreintes  :  on  jugeait  faites  en 
fraude  de  la  communauté  les  donations  à  titre 


gratuit  de  Tuniversalilé  du  mobilier,  ou  même 
seulement  d'une  partie  considérable,  soit  qu'elles 
fussent  faites  à  des  étrangers  ou  à  des  parents  du 
mari.  Certainement  cette  jurisprudence  est  plus 
raisonnable  que  les  coutumes  qu'elle  avait  cor- 
rigées. 

Art.  52.  l**  Sans  doute,  le  père  ou  la  mère  sur- 
vivant, qui  a  négligé  de  faire  inventaire,  ne  sera 
pas  privé  de  l'administration  des  personnes  de 
ses  enfants  :  on  pourrait  le  croire,  d'après  la  dis- 
position qui  le  aéclare  déchu  de  la  garde  desdits 
enfants  et  de  la  jouissance  de  leurs  revenus. 
Cette  distinction  de  la  jouissance  des  revenus  et 
de  la  garde  des  enfants  pourrait  faire  croire 
que  le  mot  garde  est  pris  ici  dans  le  sens  vul- 
gaire, pour  la  surveillance  et  le  gouvernement 
des  personnes,  et  non  dans  le  sens  usité  en  droit 
coutumier,  où  il  emporte  la  jouissance  des  biens 
des  enfants  au  profit  du  gardien  tant  que  la 
garde  dure. 

2°  Cette  peine  de  la  perte  de  la  jouissance  des 
revenus  de  ses  enfants  prononcée  contre  le  père 
ou  la  mère,  celle  de  la  perte  d'une  portion  de  sa 
part  dans  la  communauté  prononcée  contre  l'aïeul 
ou  aïeule  à  faute  d'avoir  fait  inventaire  au  déc''S 
de  l'un  des  époux,  sont  substituées  à  la  faculté 
qu'avaient  les  enfants  en  ce  cas,  dans  la  plupart 
des  coutumes,  de  demander  la  continuation  de 
communauté  ou  sa  dissolution  en  faisant  faire 
inventaire,  joint  la  commune  renommée  des  forces 
de  la  communauté  au  décès  de  l'ascendant  pré- 
décédé. 

Cette  ancienne  législation  ne  serait-elle  pas 
préférable  à  celle  proposée?  D'abord  elle  est  plus 
analogue  aux  circonstances.  La  continuation  de 
communauté  est  une  suite  naturelle  de  la  confu- 
sion de  droits  et  de  biens,  où  le  survivant  qui  ne 
fait  pas  inventaire  veut  bien  rester  avec  ses  en- 
fants ou  petits-enfants.  Ensuite  elle  peut  être,  en 
bien  des  cas,  plus  avantageuse  au  père  et  aux 
enfants  ;  à  ceux-ci,  lorsque  la  continuation  de 
communauté  a  prospéré  ;  au  père,  souvent  la 
connaissance  que  donnerait  l'inventaire  de  l'état 
de  ses  affaires,  de  son  commerce,  peut  lui  être 
infiniment  nuisible;  et,  dans  la  nouvelle  législa- 
tion, par  les  articles  53,  54  et  55,  il  serait  néces- 
sairement exposé  à  cet  inconvénient  majeur,  lors 
môme  que  pour  l'éviter  il  se  soumettait  aux 
peines  établies  contre  lui  par  cet  article.  Ces 
peines  n'ont  d'ailleurs  aucune  proporlion  appa- 
rente avec  la  faute,  si  c'en  est  une,  qui  puisse  en 
faire  sentir  la  justice  :  elles  seront  dans  certains 
cas  beaucoup  trop  fort(»s,  dans  d'autres  presque 
nulles.  Enfin  la  législation  actuelle  maintient 
l'unio!!  des  père  et  mère  et  des  enfants  ;  celle  pro- 
posée tend  à  la  rompre  en  donnant  aux  enfants 
d'antres  protecteurs  que  leurs  père  et  mère.  La 
loi  doit-elle  présumer  qu'ils  en  auront  de  meil- 
leurs ? 

Art.  72.  Ne  serait-il  pas  plus  simple,  plus  natu- 
rel, de  laisser  à  chacun  la  faculté  de  prendre  le 
parti  qui  lui  conviendrait,  comme  dans  le  cas  de 
l'article  91  ?  Il  n'y  aurait  pas  plus  d'inconvénient, 
et  il  y  aurait  l'avantage  de  l'uniformité. 

Art.  73.  Ajouter,  les  actes  purement  administra- 
tifs ou  conservatoires  n* emportent  point  immixtion^ 
ainsi  fîu'il  est  statué  à  l'égard  des  successions, 
art.  85. 

Art.  79.  Sans  doute  le  mari  qui  aurait  diverti 
ou  recelé  subira  la  même  peine.  Il  est  bon  de  le 
dire,  comme  aussi  de  l'assujettir  à  l'affirmation 
que  l'article  75  exige  de  la  femme. 

Art.  83.  Ajouter,  ^auf  ce  qui  est  statué  parVar- 
ticle  97  ci-après. 
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Art.  lOfi.  L'hn:Tianit<^,  IMionncur  dft  aux  ma- 
riages, faisaient  accorcliT,  dans  (lifiïTonles  cou- 
tumes, à  la  femme  qui  renonçait,  son  lit  et  son 
deuil,  faible  indemnité  des  perles  qu'elle  souffre 
ordinairement  en  ce  cas.  Ces  motifs  semblent 
devoir  placer  cette  loi  dans  le  Code  du  peuple 
français. 

Art.  130.  Deu.rième  alinéa,  l/omission  de  Tin- 
ventiiire  du  mobilier  Ocha  pendant  le  mariage  à 
l'un  des  époux,  si  elle  n'a  pas  toujours  pour  ol)jet 
l'avantage  indirect  de  l'autre,  a  touj(»nrs  au  moins 
cet  effet.  11  paraît  donc  convenable  de  rendre 
absolue  la  di-^position  de  rarli'-li;,  dont  à  ce 
moyen  l'arbitniire  qu'offre  sa  rédaction  actuelle 
disparaîtra,  et  même  d*»  l'élen<!rc  h  la  femme 
survivante,  mojns  en  état  que  le  mari  de  veiller 
à  la  conservation  de  ses  droits. 

Art.  113  et  1V1.  Ces  denx  îirticles  distinguent 
trois  degn^s  dans  la  faculté  de  reprendr»*  :  celle 
accordée  à  la  femme,  celle  accordée  à  la  femme 
et  à  ses  enfants,  celle  accord«'*e  à  la  femme  et  à 
ses  héritiers  :  il  n'est  question  que  de  celle-ci 
dans  l'article  1i  j  il  semblerait  donc  que  les  créan- 
ciers ne  pourraient  pas  exercer  celte  faculté  daiis 
les  deux  autres  cas  ;  mais  il  e-^t  plus  naturel  de 
croire  que  cet  article  est  simplement  déclanitif; 
et  peut-être  serait-il  mieux  de  le  concevoir  en 
termes  généraux. 

TITRE  XI. 

Art.  17.  Cependant  on  petit  vendre,  pour  une 
personne  dont  on  se  fait  fort,  dont  on  s  oblige  de 
rapporter  la  ratification,  la  chose  t^ui  lui  appar- 
tient; et  si  Vacquereur  est  e'vince\  il  a,  dans  ce 
cas,  action  en  garantie  et  dommages'intervts  contre 
celui  qui  a  rendu. 

C(»t te  addition  à  l'article  parait  nécessaire;  car 
.^i  la  vcnl(î  est  nulle,  lorsqu'elle  n'est  pas  nitifiée 
expressément  ou  tacitement  par  le  propriétaire, 
l'onlitration  qu'avait  contractée  b»  vemieur  ne  Test 
pas.  On  avait  pu  contracter  aviM*  lui,  dans  la  [)er- 
suasion  qu'il  avait  un  jnmvoir  vcM-bal,  et  rassuré 
par  sa  solvabilité. 

Art.  40.  Cette  quotité  d'un  dixième,  dont  le 
vendeur  peut  impunément  tromper  Tacluîteursur 
la  contenancj'  de  la  cliose  qu'il  vend  (car  c'est 
ce  qui  arrivi»  presque  toujours,  parait  bien  con- 
sidérable. Un  vingtième  Uest  encore  beaucoup, 
s'il  s'agit  d'objets  d'un  grand  prix.  On  ne  peut 
pas  être  trop  sévèn»  pour  ramener  les  viMidenrs 
a  la  lionne  foi.  Peut-être  s«»rait-<:e  W  cas  «le  faire 
remettre  à  la  prudencr,  à  l'équité  des  jfiges.  qui 
peuvent  trouver  dans  h*<  circonstarïces,  par 
exemple,  la  vilité  ou  cbiTté  du  prix,  des  motifs 
de  décision. 

Art.  GO.  S4*nit-il  si  ilifiicile  «le  déterminer  d<'S 
délais  plus  ou  moins  long^,  suivant  la  naturelles 
cbo.*ît»s  et  des  vices? 

Art.  110  et  lit.  Il  peut  exister  des  créances 
sans  titres.  Les  titres  de  celles  qui  en  ont  peuvent 
n'être  pas,  au  moment  de  la  ces.-^ion,  dans  la 
poss4'Ssion  du  cédant. 

Dans  le  droit  actuel,  la  signification  du  trans- 
oort  peut  senle  ojx^rer  la  saisine  du  cessionnaire, 
tant  h  l'éganl  tie*  créanciers  du  cédant  nue  du 
débiteur.  C'est  aussi  ce  que  veut  l'article  1  du 
lita*  XV 111  ci-ajïrês,  pour  ofx'Ter  le  privilém»  sur 
la  créance  donn«H»  en  nanti.'îsement.  Rien  ne 
semble  néce.<siter  la  distinction  établie  ici  pour 
le  cas  de  la  cession. 

TITRE  XII. 

Art.  7.  On  Boupvonnc  quMl  faut  lire  à  la  lifoic 
dauzième  du  wrnnd  alin^i.  et  que  rêtte  inufte 


excède  la  valeur  de  V immeuble  cédé  en  échange  ou 
contre^échange  à  celui  à  qui  la  soulte  est  payée. 
Alors  le  contrat  tient  plus  de  la  vente  que  de 
rechange;  et  il  peut  y  avoir  lésion  de  plus  tie 
moitié  contre  celui  qui  a  reçu  la  soulie:  ce  qui 
serait  absolument  impossible  dans  le  cas  exprimé 
en  l'article,  puisqu'il  aurait  reçu  une  soulte  excé- 
dant de  plus  de  moitié  la  valeur  de  son  héritage. 

TITRE  XI». 

Art.  l.j  et  19.  Ne  pourrait-on  pas  déterminer  le 
délai  dont  il  est  question  dans  ces  deux  articles, 
d'après  la  population  des  villes  et  le  prix  des 
loyers,  afinde  faire  cesser  la  diversité  des  usajîes, 
et  (le  ne  |>as  nnivoye.-  à  des  coutumes  qui  seront 
toutes  abrogées? 

Art.  [\l  (Juant  à  la  manière  de  donner  Uaver- 
tissement  ou  con^é,  ce  doit  toujours  et rt»  par  èt*r il 
double  ou  par  signification  extra  judiciaire,  afin 
d'éviter  les  contestations  et  inconvénients  assi'Z 
graves  qui  pourraient  résulter  de  congés  donnés 
verbalement. 

Art.  ÎK)  et  9*2.  Fixer  un  délai  qui  doit  être  court, 
et  [)eut-étiv  plus  dans  le  deuxième  cas  que  dans 
le  premier. 

Art.  102.  Ajouter,  comme  on  l'a  fait  dans  l'ar- 
ticle suivant,  s'il  ny  a  convention  contraire;  autre- 
ment il  sem blêmit  que  la  convention  contraire 
permise  dans  l'article  103  ne  le  serait  pas  dans 
l'article  102. 

Et  peut-être  serait-il  mieux  de  le  retrancher 
dans  l'un  comme  dans  l'autn»,  et  de  •  oser  en 
principe  général,  (|u»*  toutes  clauses  et  conven- 
tions qui  m»  sont  p-is  expressi'ment  pmhitnS'S 
par  la  loi ,  et  qui  ne  blessent  pas  les  bonnes 
mtpurs  et  ne  sont  pas  contraires  au  droit  public. 
doivent  être  exécutées? 

Il  y  a  différents  autres  principes  sur  la  forma- 
tion,' rint«'rprétation  et  e\é<'ution  des  pactes  et 
conventions  en  général,  qui  auraient  pu  faire  la 
matière  d'un  livre  (m  titrtî  préliiuinaire  sur  cet 
objet,  comme  on  l'a  fait  pour  les  lois;  car  b^  con- 
ventions .<ont  aussi  iW^  lois  pour  les  contractants. 

Art.  III.  Ne  seniit-il  pas  l'onvenable  de  dt'ter- 
miner  un  temps  au  delà  duquel  on  ne  pourrait 
engager  ses  services,  et  que  ce  temps  fût  assi»i 
court  pour  que  cet  engai:ement  ne  put  pas  dégé- 
nérer en  un  •  sorte  de  servitudi»? 

Art.  \'.\2.  Danslecasde  cet  articl<',la ré^olutioq 
du  marché  (>st  volontaire  de  la  part  du  pmpri<'- 
taire  :  il  ne  doit  donc  en  résulter  aucun  tort  pour 
li'S  héritiers  de  renlrepreneur:  ce  qui  arriverait 
si  It*  propriétain*  pouvait  laisser  à  leur  charge  et 
risfiue,  et  sans  les  leur  payer,  les  ouvrages  déià 
fait<  et  matériaux  préparés,  sous  pn'»texte  qu'ils 
ne  [K'uventlui  être  utiles,  allégation  dont  la  véri- 
fication donnerait  Uimi  à  des  contestations. 

TITRE  XIV. 

Art.  k'.\.  Premier  alinéa.  Du  jour  oit  il  s'est  obligé 
(le  la  fournir.  Sorte  dVM|uiv<M|ue  qui  disparaît  en 
disa'it,  du  jiiur  oii  il  a  dt)  la  fournir. 

Art.  X\.  Troisième  alinéa.  En  priruMpe  général, 
le  maridalain»  dans  l'affaire  qui  l'intéresse  p|»r- 
sonnellemeiit,  n'est  pas  recevante  ad  nutum.  C'est 
ce  priiicipe  qui  fonde  la  décision  du  2*  alinit  : 
or  le  cas  ilu  3'  alinéa  est  le  même,  ce  principe  y 
est  également  applicable. 

Pouniuoi,  en  effet,  les  associés  ne  pourraient- 
ils  fms,  iiarune  convention  |M)8térieure  au  contrat 
de  so<*iété,  en  changer  les  conditions?  Pcarqnoî 
le  mandat  qu'ils  donneraient  à  Tun  dVnx,  aprii 
que  l'expérience  les  aurait  couTaincos  que  rii» 
térét  commun  Fexigerait,  serait-il  plutôt  lévo* 
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cable  que  s'il  eût  été  donné  par  Pacte  même  de 
société,  puisque  le  mandataire  est  toujours  pro- 
curator  m  rem  suam?  C'est  encore  là  une  de  ces 
distinctions  trop  subtiles  peut-être  pour  paraître 
bien  solides. 

TITRE  XV. 

Art.  39.  Deuxième  alinéa.  Si  la  constitution 
était  faite  à  un  taux  inférieur  à  celui  fixé  par  la 
loi,  par  exemple  au  denier  quatre  ou  trois  au 
lieu  du  denier  cinq,  ne  pourrait-on  pas  permet- 
tre de  stipuler  un  (fêlai  plus  lonj?,  qui  néanmoins 
Qe  pourrait  excéder  trente  années  ou  la  vie  du 
:)réieur?  Cette  convention,  avantai^euse  aux  deux 
contractants;  à  l'emprunteur,  à  qui  elle  procure 
une  moindre  charge;  au  prêteur,  à  qui,  sans 
auire  à  ses  hérit  ers,  elle  assure  un  revenu  fixe 
?t  certain,  par  le  choix  qu'il  a  fait  d'un  débiteur 
■îolvable;  cette  convention,  disons-nous,  n'a  rien 
qui  répugne  aux  bonnes  mœurs,  à  l'honnêteté 
:ii  aux  principes  des  conventions  en  général,  ni 
'i  ceux  particuliers  au  prêt  à  intérêts;  elle  est  au 
:ontraire  toute  favorable.  On  ne  peut  pas  donner 
trop  de  facilités  à  ce  genre  de  transactions,  qui 
fait  passer  l'argent  dans  les  mains  d-.'s  commer- 
.  ;ants,  des  agriculteurs  et  des  propriétaires. 

TITRE  XVI. 

Art.  28.  Ajouter,  le  dépositaire  ne  peut  pas  re- 
tenir  la  chose  disposée  par  compensation  de  ce 
que  lui  doit  celui  qui  a  fait  le  dépôt.  C'est  ce  qui 
îst  statué  à  l'égard  du  prêt,  et  qui  doit  avoir 
lieu  peut-être,  à  fortiori,  pour  le  dépôt. 

Art.  33.  Sous  ces  mots,  les  étrangers  allant  et 
venant  dans  Vhôtcllerie,  a-t-oq  entendu  com- 
prendre les  autres  voyageurs?  Il  semble  que  cette 
expression  ne  peut  pas  convenir  aux  voyageurs 
logés  dans  l'hôlellerie  :  mais  ce  qui  pourrait 
faire  naître  du  doute,  c'est  que  plusieurs  lois 
romaines,  plusieurs  arrêts  et  les  plus  récents, 
étendent  la  garantie  au  fait  des  voyageurs.  Cette 
question  mérite  d'être  expressément  résolue.  La 
sûreté  publique  semble  exiger  que  ce  soit  pour 
l'affirmative,  à  moins  que  des  circonstances  bien 
décisives  ne  prouvent  que  Tiiôtelier  n'a  à  se  re- 
procher ni  faute  ni  négligence,  qu'il  n'a  pu  au- 
cunement prévoir  ni  empêcher  le  vol. 

TITRE  XIX. 

Art.  5.  Dans  le  cas  d'abandonnement  d'un  im- 
meuble moyennant  une  rente  viagère,  y  aura-t-il 
lieu  à  rescision?  Ce  contrat  est  fréquent,  et  la 
question  assez  importante  pour  qu'elle  doive 
aussi  être  résolue.  Si  la  loi  indique  le  taux  des 
rentes  viagères,  proportionnellement  aux  diffé- 
rents âges  des  individus  au  profit  de  qui  elles 
sont  constituées,  il  semfde  qu'on  pourrait,  par 
la  comparaison  du  capital  présumé  de  la  rente 
avec  la  valeur  de  l'héritage,  reconnaître  s'il  y  a 
effectivement  dans  ce  contrat,  quoique  aléatoire, 
une  lésion  qui  puisse  en  opérer  la  rescision. 

L'article  i3  ci-après  propose  de  déterminer  le 
maximum  des  rentes  viagères  au  delà  duquel 
elles  seront  réductibles;  ne  pourrait-on  pas  en 
détermfner  de  même  le  minimum,  et  statuer  que 
si  celles  constituées  pour  la  vente  d'un  fonds 
étaient  inférieures  de  plus  de  moitié  à  ce  qu'elles 
devraient  être,  d'après  le  vrai  prix  du  fonds,  et 
an  moindre  taux  indiqué  par  l'âge  du  vendeur, 
il  y  aurait  lieu  à  rescision  T 

Le  tableau  du  minimum  des  rentes  viagères 
servirait  aussi  à  distinguer  les  contrats  dans  les- 
quels on  serait  présumé  avoir  déguisé,  sous  cette 
apparencef  des  avantages  prohibés  par  la  loi. 


Art.  9.  2*  alinéa.  Cette  disposition  parait 
extraordinaire,  si  c'est,  et  c'est  en  effet  une  véri- 
table donation;  quelle  raison  peut-il  y  avoir  de 
la  dispenser  des  formes  requises  pour  toutes  les 
autres  donations?  Est-il  convenante  que  la  loi 
fournisse  elle-même  un  moyen  si  facile  d'éluder 
ses  dispositions?  N'est-ce  pas  s'exposer  à  les 
faire  regarder  comme  peu  importantes,  que  de 
dispenser  de  leur  observation  sans  des  motifs 
bien  sensibles? 

Art.  11.  1»*  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  faire 
l'application  de  cet  article,  il  y  aura  les  contesta- 
tions les  plus  embarrassantes  sur  l'explication  du 
mot  dangereusement^  qui  présente  une  idée  vague 
indéterminée. 

2'*  Comment  concevoir,  ou  du  moins  prouver, 
qu'une  personne  était  dans  tel  instant,  celui  du 
contrat,  dangereusement  atteinte  d'une  maladie 
qu'elle  ignorait  elle-même,  et  que  c'est  de  cette 
même  maladie  qu'elle  est  morte,  quinze  ou  vingt 
jours  après? 

N'est-il  pas  plus  raisonnable  de  dire  simplement 
que  le  contrat  de  rente  viagère  sera  nul,  si  la 
personne  au  profit  de  qui  elle  est  constituée  décède 
dans  les  vingt  jours  du  contrat,  à  moins  que  ce 
ne  soit  par  suite  d'un  accident  postérieur  ? 

Art.  16. 1"  C'est  à  cet  article  que  devrait  s'adapter 
le  tableau  du  minimum  des  différents  taux  des 
rentes  viagères,  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  sui- 
vant les  différents  Ages,  pour  mettre  à  portée  de 
reconnaître  d'une  manière  certaine  celles  où  il  y 
aurait  avantï^ge  indirect  déguisé. 

2°  Si  l'on  n'adopte  pas  cette  mesure,  au  moins 
il  faudrait  déterminer  précisément  ce  dont  il 
fiudra  que  la  rente  viagère  excède  le  taux  ordi- 
naire de  l'argent,  pour  que  le  contrat  ne  soit  pas 
réputé  avantage  indirect.  L'expression  rfe  très-peu 
de  chose  ne  présente  rien  de  fixe  à  l'esprit.  Les 
jn^es  et  les  parties  seront  dans  une  incertitude 
qui  multipliera  les  procès. 

Art.  17.  Cet  article  rend  encore  plus  sensible  la 
nécessité  de  la  fixation  pronoséesur  le  précédent, 
puisque  les  héritiers  qui  àemanderont  et  feront 
l)rononeer  la  nullité  du  conti-at  ne  seront  pas 
tenus  de  restituer  les  arrérages  perçus  par  le  dé- 
funt :  il  faut  sans  doute  que  l'excédant  de  la  rente 
viagère  sur  le  taux  orainaire  de  l'arg-mt  soit  de 
très-peu  de  chose,  car  la  justice  ne  permet  pas  que 
personne  puisse?  s'enriehir  en  aucun  cas  au  pré- 
judice d'autrui;  et  l'exacte  équité  demanderait 
qu'en  annulant  le  contrat  et  forçant  celui  qui  a 
reçu  le  capital  à  le  restituer,  on  lui  tînt  compte 
de  ce  qu'il  aurait  payé  en  sus  du  taux  ordinaire, 
quelque  peu  que  ce  fût  :  mais  au  moins,  si  l'on 
croit  pouvoir  en  quelques  cas  en  dispenser  les  hé- 
ritiers, il  faut  limiter  ces  cîis  de  maniVe  qu'on  ne 
puisse  pas  les  étendre  arbitrairement. 

TITRE  XX. 

Art.  15.  Ajouter  à  la  fin,  si  le  contraire  n^ est  pas 
prouvé,  comme  dans  l'article  suivant;  autrement 
on  dirait  que  l'on  n'a  pas  voulu  cette  exception 
dans  celui-ci. 

Art.  20.  Si  cette  cause  venant  d'un  tiers  est  in- 
connue au  propriétaire,  il  croira  nécessairement 
que  le  possesseur  précaire  continue  de  posséder 
comme  il  a  commené;  la  prescription  ne  doit 
donc  pas  courir  contre  le  propriétaire  tant  que  ce 
nouveau  titre  ne  lui  est  pas  dénoncé  ou  autre- 
ment connu. 

Art.  27.  Le  délai  de  huitaine  est  court.  Plusieurs 
circonstances  peuvent  retarder  rassignation;  Tes- 
poir  de  la  conciliation  peut  encore  se  soutenir 
tant  que  la  justice  n'est  pas  saisie  par  une  de- 
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mande  formollo.  Ne  pourrait  on  pas  donner  deux 
décades,  au  moins  une,  quand  ce  ne  serait  que  pour 
mettre  en  usa<re  notre  division  actuelle  du  mois  ? 

Art.  29.  Troiaième  alinéa.  Quel  est  ou  sera  le 
temps  qui  opérera  la  péremption  pour  une  simple 
sommation? 

Art.  52.  Ajoutez  :  «  Les  c^il)a retiers,  Uivcrniers, 
«  traiteurs,  restaurateurs,  limonadiers  ou  cafo- 
«  tiers,  n'ont  point  d^action  pour  I(»  vin,  la  bière, 
«  les  liqueurs  et  autres  choses  par  eux  fournies 
«  en  leur  maison,  aux  personnes  qu'ils  ne  nonrris- 
«  sent  pas  huhituellement.  »  Cette  disposition  de 
la  coulunie  dePaiis  et  de  plusieurs  autres,  (juatit 
aux  ral»ar('tit»rs,  taverni(»rs,  l'st  trop  momie  jjoiir 
être  exelnede  notre  (^odc  On  nropose  derêtrndre 
aux  traiteurs  et  hinon:idiers.  Les  dépenses  Faites 
chez  les  uns  ne  sont  |>as  [)liis  fav()ral)h*S((ue  celles 
faites  chez  lis  autres.  Lorsque  cVst  le  plaisir  qui  y 
conduit,  elles  doivent  être  pavées  h  Tinstant 
même  où  elles  sont  faites;  mais  lorsque  vQii  jkt- 
sonnes  fournissent  hahituellement  les  aliments  à 
quelqu'un,  leur  action  est  ouverte  pendant  le 
temps  (le  la  loi. 

X.  B.  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  ont 
reconnu  (discours  préliminaire')  combien  il 
serait  utile  pour  raL'rieulture  de  rétablir  les  con- 
trats de  bail  emphytéotique  et  de  bail  à  rente 
foncière,  dont  rusafîe  n'a  été  abro^ré  que  sous  un 
faux  prétexte,  leur  affinité  avec  le  eontral  féodal, 
dont  ils  sont  essentiellement  différents.  Cepen- 
dant ils  n'ont  point  proposé  les  récries  qui  doivent 
réfiir  ees  sort<»s  «le  baux,  parce  qu'ils  n'ont  pu, 
disent-ils,  se  dissinuiNM*  lestrnnuls  inconvénients 
qui  seraient  attachés  à  leurléL!isIation  toute  parti- 
culière et  très-compliquée, (ju'ont  toujours  exiuée 
ces  sortes  de  contrats,  et  ils  ont  abandonné  à  la 
siifreSv^e  du  lîonvrrnement  la  qui'stion  de  savoir 
s'il  est  convenable  d'en  provoquer  le  rétablisse- 
ment. 

Mais  |o  personne  n'est  plus  en  étal  que  les  ré- 
dactt  urs  de  présenter  une  léirislation  ans<i  claire, 
anssisoupi  «sur  rencontrais  que  sur  tous  les  autres. 

2**  Nous  avon^  «léjà  nn  traité  très-clair,  très- 
mét!io«Ii«|u<',  très-S'Oidc,  ?nr  le  bail  à  rente  fon- 
cière, dans  les  n-nvres  de  Pnfhirr:  il  ne  s'ajjirait 
que  d'en  extraire  les  principes  particuliiTs  ji 
ce  contnit,  qui  d'ailleurs  a  les  princi  «aux  carac- 
tères du  coutmt  de  vente  et  (b*  celui  d(^  lonai^e. 

On  ne  drnite  «lonc  point  <pie  le  (iouviTuefuent 
ne  \1i  avec  plaisir  un  travail  qui  faciliterait  le 
rétablissement  de  iv>  baux  à  rente  ou  em[)!iytéo- 
tiques.  si  utiles  à  l'aiiricnlture,  si  pro|»re-  à  pro- 
curer la  divisioji  de-^  propri'''tés  en  multipliant  le 
nombre  des  propriétaires  ,  but  essentiel  au'ni»'' 
doit  tendre  niuLMilièrement  touie  bonne  lé;ii<lalio!i. 

On  ne  prévoit  qn'ujie  objecti')n  sérieuse,  ipii 
néanmoins  serait  faeilnnent  écartéi'  :  c'est  |:i  per- 
pétuité «Tune  ("harje  foin-i're,  qui  peut,  dans  la 
suite  de-î  li'rnps,  de\enir  tro|)  |»csanti'  et  nuire  au 
bien  de  l'aLTrienlture.  t)n  fjonrrait  répouilre  (ju'an 
contraire  l'expérience  a  prouvé  «pic  raniruienta- 
tion  profrres<ive  et  «'ontinut'lb*  de«^  fonds  et  i\i'ii 
denrées  rend  toujours  «'«'S  sortes  de  ehar;:»*s,  sur- 
tout ipiand  elles  sont  stipulées  payabb-s  en  arf:e!it, 
d'autant  |»lns  lé«:iTes  qu'elles  sont  plus  an<icu- 
nes.  Mai»*  il  y  a  nn  moyen  sur  et  farile  d'évitiT 
riui'onvénieht  de  la  |»erpétuité,  sans  défioùter 
eep(»ndant  les  propriétain's  île  cette  sorti*  de  con- 
trat :  e'est  de  leur  [)er!netlre  de  stifuilerque  la 
rente  ft)nciére,  soit  en  ariient,  soit  en  denrées,  ne 
pourra  éln»  n»mlK)ursée  qu'après  le  décès  du  bail- 
leur et  celui  tie  son  premier  successeur  en  li;!ne 
directe,  s'il  en  laisse,  et,  néanmoins,  d'en  per- 
"iett«v  l«»  ivmbourgoment  si  Tun  on  l'autre  le 


vend  à  un  tiers  :  par  ce  moyen,  d'un  côté.  Tioié- 
rêt  du  bailleur,  qui,  dans  ce  contrat,  n'a  d'autres 
vues  nue  d'assurer  à  lui-même,  et  peut-être  à 
ses  enrants,  un  revenu  sûr,  en  se  débarrassant 
des  soins  de  l'exidoitation,  sera  satisfait;  et  d'un 
antre  côté,  la  durée  des  charpes  serj  infiniment 
abrégée,  et  cependant  l'agriculture  s  améliorera  en 
même  temps  que  le  nombre  des  propriétaires, 
c'est-à-dire  des  vrais  citoyens,  s'accroîtra. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal d'appel  séant  à  Orléans,  par  les  comni>- 
saires  nommés  p:ir  l(?  tribunal.  A  Orléansjc»  7  prai- 
rial an  1\  do  la  Répu!)lique  française,  une  et 
indivisible. 

Signé  :  PKTIT-LAFOSSE,  MARTIN,  MOHElf. 

OBSERVATIONS 

DES  COMMISSAIRES  DV  T»IBU\AL   D'APPEL   iiÉ.\NT  A 
PAKIS,  SI  R  LE  PROJET  DE  CODE  CIVIL. 

Les  commissaires  nommés  parle  tribunal  ilap- 
nel  de  Paris  pour  |)résenter  (les  observations  sur 
le  projet  de  Coile  civil,  se  livraient,  autant  q'ii* 
les  devoirs  multipliés  de  leur  état  peuvent  le 
permettre,  fi  une  étude  approfondie  di*  cet  ouvnijze 
important,  lorsqu'une  lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice leur  a  pi-escrit  de  liMer  leur  travail,  <»l  de 
renu'ttre  au  plus  trtt  le  résultat  de  leurs  médita- 
tions. Kn  cédant  h  l'invitation  qui  leur  est  fait»*, 
ils  regrettent  vivement  que  le  temps  ne  lenr  |»«t- 
melle  pas  de  nou'^ser  plus  loin  leu's  n*ll»*xion'5. 
et  de  (lonner  a  celles  qu'ils  ont  déjà  faites  t«»«t 
le  développement  dont  eibs  sont  snsct'ptjbli'S, 
Sans  doute  le  projet  de  Code  répomi  à  la  haute 
réputation  de  ses  auteurs;  c'est  un  témoi::naj»* 
rpie  les  commissaires  s'empressent  «le  n*ndn'  :  il 
est  éîialemi'iit  vrai  (|ue  ce  projet  est  encore  sus- 
ceptible d'un  deirré  de  perfection. 

Pour  rem|)lir  la  mission  dont  elle  est  chargé»». 
Il  commission  examinera  particulièrement  chaque 
partie  du  projet  de  ('oie;  elle  S4»  livrera  ensuite 
aux  observations  de  détail,  dont  |)lusieur3  articles 
lui  paraissent  susceptibles. 

LlVllE  PRÉLlMlNAiaR. 

(]e  livn^  est  plaeé  sons  le  titre  L»énéral  du  #/n>îf 
et  (li's  lois,  il  est  tlivisé  en  six  litres  [)articuliers. 

Il  convenait,  sans  contredit,  (b'  commeiicrr  le 
(Iode  civil  par  une  définition  «le  la  loi  et  par  le 
tableau  île  ses  d-fférentes  espèces.  (Vest  rt»bj«'t 
de<  deux  premiers  titres.  Li»  priMuier  {tlcptufion% 
flénériilvs)  ue  présente  cependant  pas  une  déli- 
nition  j»réci^e  l'I  générale  des  bus. 

L'article  preniii'r  |»arle  du  droit  universel  et 
iinniuabb',  source  le  toutes  les  lois;  les  quatre  arti- 
cles qui  suivent  .listingnent  nn  ilroit  extérieur,  un 
droit  intérieur,  un  droit  écrit,  et  des  coutumes. 
Ce  n'est  pas  encore  là  une  définition  ;  et  ces  ar- 
ticles naraitraient  mieux   placés  sous  le  î*econd 

tilh»,  m'risinn  tirs  lois. 

L'article  (i  définit  la  loi,  la  déclaration  mUn- 
twllr  du  pnuinir  létjishilif  sur  un  objet  de  rétjitvf 
intérieur  et  trintérêt  rmnmun  :  mais   cetie  d<»fini- 

tion  ne  pandt  pas  as<ez  générale  et  ne  renferme 

pas  ttmles  les  es|M'res  de  lois. 

On  comprend,  dans  l'ailicle  î,  les  coutumes  et 
usages  comme  faisant  partie  du  tiroil  particulier 
de  chacpie  peuple.  Il  est  bien  vrai  que  certain* 
peu|)les  se  gouVenH'Ut  en  fuirlie  par  «le»  tiMifrcs 
nu'une  approbation  expresse  ou  pr^sum^i  du 
législateur  rend  aussi  obli^toires  que  Ic9  lois 
écrites  :  mais  le  Code  avant  pour  objet  de  foire 
disparaître  la  diversité  des  lois,  occMionn^  rar- 
tout  par  la  reconnaissance  d*u8aiics  néoMsaire* 
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ment  variables,  et  de  remplacer  ce  qui  ae  pratique 
par  ce  qui  doit  se  pratiquer,  doit-on  présenter  les 
usages  comme  faisant  .partie  de  notre  droit? 
A-t-on  dû  ordonner  le  recours  aux  usages,  dans 
le  silence  de  la  loi  positive?  Cette  disposition 
rapprochée  du  droit  de  recours  en  cassation 
pour  la  contravention  à  la  loi,  n'y  aura-t-il  pas 
une  foule  de  procès  pour  constater  la  réalité  des 
usages,  et  autant  de  pourvois  en  cassation  sous 
le  préloxle  qu'on  les  aura  violés?  On  pense  donc 
ou  il  ne  doit  pas  être  fait  mention  d'usages  dans  un 
Code  destiné  à  les  remplacer  par  des  lois  uni- 
formes et  écrites. 

La  division  faite  dans  le  titre  11  ne  parait  pas 
absolument  complète.  Par  exemple,  dans  la  qua- 
trième classe  (celle  ile<5  lois  qui  n'appartiennent 
à  aucune  des  trois  divisions  qui  précèdent),  on 
ne  trouve  ni  les  lois  domaniales,  ni  les  lois  fo- 
restières qu'on  ne  peut  cependant  pas  confondre 
avec  les  lois  liscales  ;  et  on  a  inséré  dans  cette 
classe  les  lois  rurales,  qui  ne  devraient  pas  s'y 
trouver,  parce  que,  considérées  dans  leur  rapport 
avec  la  tranquillité  et  la  sûreté,  elles  font  partie 
des  lois  de  police,  et  considérées  dans  leur  rap- 
port avec  la  propriété,  elles  font  partie  du  droit 
civil,  et  rentrent  par  conséquent  dans  la  seconde 
et  la  troisième  classe. 

Au  reste,  les  différentes  espèces  de  lois  ayant 
un  rapport  intime  entre  elles,  et  ces  espèces  se 
confondant  sous  divers  aspects,  il  est  très-diffi- 
cile de  faire  une  division  rijzoureusement  exacte. 

On  ne  peut  se  dispenser  d'observer  ici  que  dans 
le  cours  du  Coiie  on  emploie  l'expression,  droit 
des  gens,  dans  une  acception  toute  différente  de 
celle  de  la  définition  qu'on  en  a  donnée,  et  qu'on 
y  trouve  une  distinction  du  droit  civil  en  gf'néral, 
et  du  droit  civil  [)roprement  dit.  Quoiqu'elle  ne 
soit  en  aucune  manière  annoncée  aans  les  défi- 
nitions et  dans  les  divisions  du  livre  préliminaire; 
ce  qui  jette  nécessairement  une  obscurité  qu'il 
est  essentiel  de  faire  disparaître.  Cette  remarque 
sera  reproduite  dans  le  cours  de  ces  observa- 
tions. 

Le  troisième  titre  a  pour  objet  la  publication 
des  lois.  Elles  sont  exécutoires  du  jour  de  leur 
jpublication  par  les  tribunaux  d'appel,  lorsque 
leur  application  appartient  aux  tribunaux.  Ne 
serait-il  pas  convenabhî  de  distinguer  les  lois 
dont  l'application  se  fait  indépendamment  de  la 
volonté  et  du  concours  de  l'homme?  Celles-ci  ont 
leur  effet  du  jour  même  où  la  loi  est  rendue;  et 
Ton  ne  voit  pas  de  motif  [)our  le  retarder  jusqu'au 
jour  de  la  publication. 

L'article  l*'  du  titre  IV,  des  effets  de  la  loi,  est 
ainsi  conçu  :  le  premier  effet  de  la  loi  est  de 
terminer  tous  les  raisonnements,  et  de  fixer 
toutes  les  incertitudes  sur  les  points  qu'elle  régie. 

Cette  maxime,  telle  qu'elle  est  présentée,  n'est 
pas  entièrement  exacte. 

Sans  doute  la  loi  doit  fixer  toute  incertitude 
pour  le  juge;  mais  elle  ne  termine  pas  tous  les 
raisonnements.   Il  faut  obéir  d'abord  ;  mais  on 

EDut  raisonner  ensuite  pour  éclairer  l'autorité. 
a  proposition  contraire  tendrait  à  empêcher 
toute  amélioration  dans  la  loi. 

Bo  général,  ce  livre  préliminaire  érige  en  ar- 
ticles de  loi  des  maximes  et  des  réflexions  qui 
paraîtraient  mieux  placées  dans  un  traité  du 
droit  que  dans  le  Code. 

Gomme  par  exemple  :  !m  loi  ordonne,  permet, 
défend,,.  Elle  annonce  des  récompenses  et  des 
peines,,.  Elle  règle  les  actiottë,  et  ne  scrute  pas 
les  pensées...  Les  objets  dhin  ordre  différent  ne 
peuvent  être  décidés  par  les  mêmes  lois,..  Ce  qui 


n^est  pas  contraire  à  la  loi  n^est  pas  toujours  hon* 
néte,  etc. 

Rien  de  plus  vrai  que  ces  maximes  vagues  et 
quelques  autres  semblables  qui  se  trouvent  dans 
ce  livre  préliminaire;  mais  on  ne  pense  pas  qu'on 
en  doive  faire  autant  d'articles  d'un  Coae,qui  ne 
doit  présenter  que  des  règles  claires  et  précises, 
et  non  pas  des  vérités  abstraites  qui  sont  elles- 
mêmes  le  résultat  d'une  méditation  sur  les  lois. 

On  croit  aussi  devoir  remarquer  que  certains 
arlicles  trouveraient  plus  naturellement  leur 
place  dans  d'autres  titres,  comme  ceux-ci  (art.  6, 
lit.  IV)  :  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois 
du  lieu  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés... 

Vélranger  est  soumis  aux  lois  pour  les  biens 
quHl  possède  et  pour  sa  personne,  pendant  sa  ré' 
sidence  ("art.  4  au  même  tilre). 

Enfin  n'y  a-t-il  pas  une  contradiction,  au  moins 
apparente," entre- quelques  articles?  la loiordonne^ 
permet,  défend...  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
est  licite.  Mais  la  loi  n'a  rien  à  permettre,  puis- 
qu'il suffit  qu'une  chose  ne  soit  pas  défendue 
pour  êlre  licite. 

On  pense  aussi  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient 
à  élablir,  en  règle  générale,  que  toute  loi  prohibi- 
tive emporte  la  peine  de  nullité.  Il  est,  il  peut  y 
avoir  des  pronibitions  avec  indication  d'une 
peine  attachée  à  leur  infraction;  celui  qui  y  con- 
trevient  ne  doit  encourir  que  la  peine  annoncée. 

On  propose,  d'après  toutes  ces  réflexions,  une 
rédaction  plus  courte  et  qu'on  croit  aussi  plus 
claire.  Les  commissaires  observent  encore,  mais 
pour  la  dernière  fois,  que  le  temps  ne  leur  a  pas 
permis  de  donner  aux  rédactions  tout  le  soin 
qu'elles  méritaient  :  ils  seront  satisfaits  si  leur 
travail  peut,  en  quelques  parties,  mériter  l'atten- 
tion des  rédacteurs  du  projet  de  Code. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

DES  LOIS. 

TITRE  PREMIER. 

Définition  et  division  des  lois. 

Art.  l**".  Les  lois,  en  général,  sont  des  règles  ou 
prises  dans  la  raison  naturelle,  ou  convenues  en- 
tre les  nations,  ou  établii^s  dans  un  pacte  social, 
ou  solennellement  émanées  de  l'autorité  revêtue 
d'un  pouvoir  suffisant  et  légiiime.  Elles  obligent 
les  nations  entre  elles,  les  go'ivernemenls,  les 
autorités  et  administrations  particulières,  et  les 
citoyens. 

Le  droit  se  compose  de  l'ensemble  et  de  la  réu- 
nion (les  règles.  Le  recueil  des  lois  sur  une  ma- 
tière en  forme  le  Code. 

Art.  2.  Les  règles  prescrites  par  la  raison  natu- 
relle forment  le  droit  naturel;  ces  règles  sont  la 
base  de  toutes  les  lois  écrites,  qui  ne  doivent 
présenter  que  des  conséquences  plus  ou  moins 
directes  des  principes  d'équité  naturelle. 

Art.  3.  On  distingue  les  lois  par  leur  objet. 

Celles  qui  règlent  le  rap;>ort  des  nations  entre 
elles  forment  le  droit  des  gens.  Il  se  compose 
(les  refiles  d'équité  naturelle,  d'usages  générale- 
ment reconnus,  de  conventions  écrites  dans  les 
traités. 

Ainsi  l'on  distingue  un  droit  des  gens  positif  et 
un  droit  des  gens  naturel. 

Art.  4.  Les  lois  qui  règlent  les  rapports  des  ci- 
toyens entre  eux  ou  avec  leur  gouvernement, 
fi)rment  le  droit  particulier  d'un  peuple.  On  peut 
l'appeler  droit  intérieur,  par  opposition  avec  le 
droit  des  gens,  qui  est  un  droit  extérieur. 

Art.  5.  Le  droit  particulier  d'un  peuple  se  di« 
vise  en  plusieurs  classes. 
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Le  droit  constitutionnel  et  politiffue  rèple  les 
rapports  des  poiivemants  avec  les  gouvernés. 

Le  droit  civil  règle  les  rapports  particuliers  des 
citoyens  entre  eux. 

Les  lois  qui  ont  pour  objet  les  mœurs  ou  la 
paix  publique,  forment  les  Godes  criminel  et  de 
police. 

Les  lois  concernant  la  discipline  et  remploi  de 
Tarmée  de  terre  et  de  mer,  forment  le  Code  mi- 
litaire. 

Les  lois  qui  noient  Fexercice  des  actions  et  la 
forme  de  prociSier  dans  les  tribunaux,  forment 
le  Code  judiciaire. 

Celles  qui  rèjzlenl  lassiette,  la  perception,  le 
recouvrement  des  contributions,  forment  le  Code 
fiscal. 

Celles  qui  r(^gi?sent  le  domaine  national,  for- 
ment le  Code  domanial. 

Celles  qui  ont  pour  objet  la  conservation  et 
ramélioPtition  des  forçats,  forment  le  Code  forestier. 

Enfin  celles  qui  ont  pour  objet  le  commcn-e  de 
terre  ou  de  mer,  forment  le  Code  commercial. 

Toute-*  ces  lois  se  rapportent  aux  personnes  et 
aux  propriétés. 

Art.  H.  Les  lois  intércssi'Ut  à  la  fois  et  le  public 
et  les  particuliers;  celles  qui  int('»ressent  plus  im- 
médiatement la  société  qu(î  les  individus,  forment 
le  droit  public  d'une  nation. 

Celles  nui  intéressent  le  plus  immédiate  nent 
les  intlividus    forment  le  droit  privé. 

Art.  7.  L«'s  lois  criminelles,  de  polict*,  jndiciai- 
n'S,  fiscales,  militriires,  domaniales,  fon^stiéres 
et  commerriales,  n'entrent  point  dans  le  plan  du 
Code  civil.  Il  a  pour  objet  uniqne  les  rapports  par- 
ticuliers et  ordinaires  des  citoyens  entre  eux. 

TITRE  II.  ' 
De  la  puhlirafion  des  lois. 

Art.  8.  La  loi  n'est  obligatoire  que  du  jour  de 
Sii  publication  :  elle  ne  dispose  par  conséquent 
qu(»ponr  l'avenir,  et  ne  peut  avoir,  dans  aueun 
cas,  d'eff(»t  nMroactiî. 

Art.  \).  Les  lois  sont  publiées  par  les  autorités 
cban^ées  de  leur  (^\éentlon;  elles  leur  sont  adres- 
sées à  cet  effet.  Le  défaut  de  pnblication  dans  le 
délai  prescrit  est  une  forfaiture . 

Art.  10.  Les  lois  dont  Tapplic^ation  appartient 
aux  tribunaux  S(mt  «idressées  aux  tribunaux 
d^ippel.  Ils  en  font  la  publication  à  laudience 
ordinaire  qui  suit  immétiiatement  le  jour  de  leur 
réception. 

TITRE  111. 

Dr  Vapplicatiou  dos  lois 

Art.  11.  Les  lois  ne  sont  pas  faites  pour  un 
temps  limité,  ni  pour  des  cas  particuliers.  Elles 
établissent  des  ré^'les  frénérales  ;  la  perpétuité  est 
dans  leur  vjimi. 

Lesrècrlements  éinanés  de  l'autorité  qui  a  droit 
d'en  faire,  et  «lans  li'  cercle  de  son  attribution, 
obliîie'it  comme  loi  :  ils  sont  variables  suivant 
les  circonstances. 

Art.  l'2.  Le  ministère  du  ju^'e  est  d'appliquer 
les  disf)ositions  de"?  lois  aux  espèires  partu'ulieres 
qui  lui  sont  soumises.  Il  lui  e<t  int(M(lit  de  pn)- 
noncer  par  dispositions  jîénénib'S. 

Art.  l:^.  0\\\\U{\  la  loi  e-t  claire,  on  ne  doit  pas 
en  élud«T  la  lettn*,  sons  prétexte  d'en  pénétrer 
l'esprit.  Si  la  loi  fianilt  présenter  de  l'obscurité, 
le  sens  le  plus  natund  et  le  moin<  défectueux 
dans  l'exécution  doit  être  préféré;  mais  c'est 
surtout  dans  Li  combinaison  et  la  réunion  de 
toutes  les  disponitions  de  la  loi,  qu'il  fout  eo 
chercher  le  véritable  scn». 


Art.  14.  Lorsque  la  loi  ne  présente  pas  de  dis- 
position qu^on  puisse  appliquer,  le  juf?e  devient 
un  ministre  d'équité;  il  ne  peut  pasrefui^rde 
juger  sous  le  prétexte  du  silence,  de  robsca- 
rite  ou  de  rinsuffisance  de  la  loi  écrite  :  il  appli- 
que alors  la  loi  immuable  et  éternelle  de  la 
raison. 

Cette  disposition  est  particulière  aux  matières 
civiles,  et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'appliquer 
aux  matières  criminelles. 

Art.  15.  L'abrogation  des  lois  ne  doit  pas  ge 
présumer;  elles  ne  peuvent  étrt»  abrogées  que  de 
deux  manières,  ou  |)ar  une  loi  nui  déclare  positi- 
ve nent  rabrogaiion,ou  parties  dispositions  direc- 
tement contraires  aux  dispositions  des  lois  anté- 
rieures. 

LIVRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 

TITRE  PREMIER. 

De  s  personnes  qui  jouissent  des  droits  civils^  et  àe 
celles  qui  nen  jouissent  pas. 

Trois  chapitres  compsentce  titre  :  le  !•'  sou? 
le  titre  dispositions  générales:  le  2*  sous  le  litn* 
des  étrangers,  et  le  3*^  sous  le  titre  de  la  perte  de$ 
droits  ririls. 

On  n'a  pas  d'observations  à  faire  sur  le  premier 
chapitre. 

On  lit  dans  le  second,  article  ."i,  que  les  élran- 
giM's  jouissent  en  France  de  tous  les  avanlagis  da 
droit  naturel,  du  droit  desffens^  et  du  droit  rinl 
proprement  dit,  sauf  les  modifications  établies  p«r 
les  lois  politinu(»s  qui  les  concernent. 

L'article  3  du  premier  litre  du  livn'  pn''lirni- 
naire  avait  défini  h*  droit  des  gens,  la  réunion 
des  rèffles  obserrées  par  les  dirrrsfs  nations,  LK> 
UNES  E.NVEHS  LES  AITRES. 

L'article  I"  du  titrt»  11  du  même  livre  a  défini 
le  droit  civil,  la  réunion  des  lois  qui  règlent  tes 
rapports  des  citoyens  entre  eux. 

On  s  •  demande  actuellement  ce  qu'on  a  voulu 
dire  quand  on  a  déclaré  nue  les  étrangers  jouis- 
saient des  avantages  du  droit  des  gens  et  r/i4  droif 
civil  proprement  dit. 

Il  est  clair  qu'on  n  a  nas  parlé  ici  du  droit  dtx 
gens  nrécédem ruent  défini,  c'est-à-dire  des  n»- 
jLîles  ohservcVs  «le  nation  h  nation,  et  comme  on 
n'a  pas  distingué  deux  sortes  de  droit  cirit^  oo 
est  surpris  de  trouver  en.suite  un  droit  civil  pro- 
prement dit,  f(ui  suppose»  un  autre  droit  civil  pris 
dans  une  acception  plus  large. 

A  Rome,  on  distiniiuait  une  esi)éce  de  droit  de* 
sens,  qui  '-o  uprenait  le<  contrats  dont  toutes  les 
nations  connaissent  l'usage;  on  n^strcignait  le 
droit  civil  aux  lois  propres  à  un  peuple,  <*•  qui 
excluait  les  contrats  communs  à  tous.  C*cst  danfi 
ce  sens  [>eut-<'tre  qu'on  a  dit  que  les  élrancers 
jouissent  des  avanta^'es  du  droit  des  gens  et  du 
droit  civil  propn»ment  dit  ;  maisil  fautTexpliquer, 
et  rarticb'dout  on  s'occupe  dans  ce  moment  ne 
pn'»sente  pas  un  sens  déterminé  d'après  lesdéflni- 
tions  pn'cédemmeut  donmH'fS. 

L'article  \)  du  mé  ne  titre  porte  que  ceux  qairom- 
pnsent  la  famille  d'un  inifnstreétrang«T,  et  ceox 
qui  sont  de  leur  suite,  ne  sont  pas  as.<iiijeltis  aux 
luis  civib>s  de  la  nation  chez  laquelle  ils  résident. 

Les  expn\ssions  qui  dcsi^nenl  les  iienNinnesà 
qui  les  ministres  communiquent  leur  priviléireoe 
sont-elles  [las  un  peu  trop  générales?  Regarde«t- 
on  comme  composant  la  fiimillc  des  filles  ma* 
rif'es.  leurs  époux  majeurs,  des  enfants  OMÛeun 
et  établis  qui  se  trouvent  ches  l'aiDbUBidmr  &> 
cidenteliement  et  sans  qualités?  Des  domotiqiBff 
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qu  il  a  pris  eu  France  et  qui  composent  aussi  sa 
suite,  participeront-ils  au  privilège? 

Ces  (juesiioiis  i)euveni  cionner  lieu  à  des  diffi- 
cultés sérieuses  ;  et  comme  elles  tiennent  de  plus 
prés  au  droit  politique  qu'au  droit  civil,  on  pro- 
pose de  supprimer  ces  articles. 

L'article  8  porte  qu'un  Français  peut  être  tra- 
duit devant  un  tribunal  de  Frailce  pour  Texécu- 
tion  d'actes  i)ermis  aux  étrangers,  et  consentis  en 
pays  étranger. 

Cet  article  est  trop  général.  Ne  peul-il  pas  y 
avoir,  n'y  a-t  il  j>as  des  actes  nermis  en  pays 
élranirer,'et  prohibés  en  Frarice?  Il  faut  donc  res- 
treindre l'article  ;  et  peut-être  conviendrait-il  de 
renvoyer  à  la  loi  politique  le  chapitre  entier  des 
étrangers. 

Le  3*"  chapitre,  de  la  perte  des  droits  civils^  est 
divisé  en  deux  sections.  On  n'a  pas  d'observation 
à  faire  sur  la  première  de  la  perte  des  droits  civils 
par  ahdication  volontaire.  La  seconde  traite  de  la 

Êerte  de  ces  droits  par  condamnation  judiciaire, 
lie  est  divisée  en  trois  paragraphes.  Le  premier 
{des  condamnations  qui  causent  la  mort  cirili) 
•ourrait  être  réduit  a  un  seul  article,  celui  où 
'on  indique  les  peines  emportant  mort  civile  :  la 
mort  naturelle  et  les  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes ((ui  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie. 

Les  articles  qui  suivent  seraient  suppriméssans 
inconvénient.  Il  est  inutile  de  dire  qu'un  jugement 
en  pays  étranger  n'emporte  pas  mort  civile  en 
France;  quun  jugement  en  France  ne  produit 
aucun  effet  quand  il  a  été  cassé  ;  que  le  prévenu 
menriiîitegri  status,  quand  il  décède  avant  d'être 
définitivement  jug.*...  que  le  contumax  meurt 
aussi  dans  l'intégrité  de  ses  droits,  s'il  décède 
avant  l'expiration  du  délai  pour  purger  sa  contu- 
mace... qu'il  en  est  de  même  du  condamné  s'il 
décède  avant  l'exécution. 

Toutes  ces  dispositions  sont  renfermées  dans 
l'article  24,  qui  forme  le  premier  article  du  para- 
graphe second,  ainsi  conçju  :  Jm  mort  civile  ne 
commence  que  du  jour  de  rexécution  du  jugement. 

Par  le  même  motif,  il  convient  de  suj)piimer 
Tarticie  suivant  (ir)),  qui  porte  qu'en  cas  de  cas- 
sation d'un  jugement,  la  mort  civile  ne  court  que 
du  jour  de  l'exécuiion  du  jugement  rendu  parle 
nouveau  tribunal.  Ainsi  ii^à  deux  paragraphes  se 
réduiront  aux  articles  16  et  24,  et  aux  autres  ar- 
ticles 27  et  28,  qui  portent  (art. 27)  que  si  le  con- 
damné par  contumace  n'est  j)oint  arrêté,  ou  ne 
s'est  point  représenté  dans  le  délai,  la  mort  civile 
est  encourue  du  jour  de  l'exécution  par  effigie  de 
son  jugement  de  condamnation;  cl  (ai  t.  28)  que 
s'il  est  arrêté  ou  s'il  se  repri'sente  dans  le  délai, 
le  jugement  de  contumace  est  anéanti  de  plein 
droit,  et  la  mort  civile  n'est  encourue  que  par  la 
condamnation  postérieure. 

Observons  cependant  que  cet  article  28,  tel 
qu'il  est  rédigé  dans  le  projet,  présenterait  une 
contradiction  avec  l'article  24.  Suivant  celui-ci, 
la  mort  civile  ne  commence  que  du  jour  de  Texé- 
cution  ;  et  suivant  l'article  28,  elle  commencerait 
du  jour  du  jugement  contradictoire. 

On  ne  s'explique  pas  sur  l'article  23,  qui  porte 
oue  Je  condamné  nui  s'est  évadé  et  celui  qui  ne 
8*e8t  pas  présenté  aans  les  délais,  ne  sont  point 
réintégrés  dans  les  droits  civils  par  l'effet  de  la 
prescnption.  Il  semble  que  tout  c^  qui  concerne 
la  prescription  des  peines  doit  être  renvoyé  au 
Goae  crimmel. 

Le  paragraphe  3  {des  effets  de  la  mort  civile) 
distingue  (art.  29  et  30|  œux  qui^  condamnés  à  la 

SeiDe  de  mort,  se  sont  soustraits  à  l'exéculioa 
u  jugement,  et  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 


une  autre  peine  emportant  mort  civile.  Les  pre- 
miers sont  déclarés  privés  de  tous  les  droits  civils; 
les  seconds  sont  seulement  privés  des  avantages 
du  droit  civil  proprement  dit. 

Ici  se  représente  une  observation  déjà  faite. 
On  distingue  deux  droits  civils;  mais  on  n'en 
avait  annoncé  et  on  n'en  avait  délini  qu'un.  Qu'en- 
tend-on par  le  droit  civil  proprement  dit  ?  Les 
auteurs  du  projet  ont  senti  qu  il  fallait  donner 
une  explication,  et  ils  ajoutent  (art.  29)  :  ainsi, 
par  extînple^  leur  contrai  civil  de  mariage  est  dis- 
sous; ils  sont  incapables  d'en  contracter  un  nou- 
veau, etc.,  etc.  Mais  ces  indications  n'étant  don- 
nées que  comme  exemple,  la  difficulté  reste 
toujours  à  peu  près  entière.  Pour  la  faire  dispa- 
raître, il  faut  donner  une  définition  précise  du 
droit  civil  proprement  dit^  OU  renoncera  employer 
ces  expressions. 

L'article  31  porte  que  les  morts  civilement  de- 
meurent capables  de  tous  k  s  actes  du  droit  naturel 
et  du  droits  de  gens.  Voilà  encore  ces  expressions 
de  droit  des  gens  employées  dans  une  acception 
tout  à  fait  différente  de  la  définition  qu'on  en  a 
donnée;  et  les  exemples  cités  dans  cet  article  de 
quelques  actes  dont  les  morts  civilement  restent 
capables  ne  dissipent  pas  l'obscurité  qui  résulte 
de  cette  confusion. 

Dans  fénumération  des  contrats  qui  sont  in- 
terdits par  la  mort  civile,  se  trouve  le  contrat  de 
mariage.  On  établit  cependant  en  principe  que 
les  morts  civilement  restent  capables  des  actes 
qui  sont  du  droit  naturel;  et  dans  le  discours  pré- 
liminaire, on  a  annoncé  que  le  mariage  n'était  ni 
un  a  te  civil^  ni  un  acte  religieux^  mais  un  acte 
naturel^  qui  a  fixé  l'attention  du  législateur.  Il 
semblerait,  d'après  ce  principe,  que  le  mariage 
ne  devrait  jjas  être  interdit  aux  personnes  frappées 
de  mort  civile. 

D'un  autre  côté,  si  le  droit  des  gens  dont  il  est 
ici  question  comprend,  comme  dans  le  droit  ro- 
main, les  contrats  dont  toutes  les  nations  con- 
naissent l'usage,  on  ne  voit  pas  par  quelle  raison 
on  interdirait  le  mariage  aux  morts  civilement, 
puisqu'on  les  déclare  ca])ables  de  tous  les  actes 
du  droit  des  gens,  parmi  lesquels  on  ne  peut  cer- 
tainement se  dispenser  de  ranger  le  mariage. 

Mais,  sans  insister  particulièrement  sur  ce  point, 
et  en  adoptant  la  prohibition  portée  au  projet  du 
Code,  on  croit  devoir  soumettre  à  ses  auteurs  quel- 
ques observations. 

Les  condamnés  à  des  peines  emportant  mort 
civile  fixeront  certainement  1  attention  du  Gou- 
vernement. Quelque  parti  qu'il  prenne  à  leur 
égard,  son  intention  aura  toujours  été,  en  exer- 
çant sur  leur  personne  une  surveillance  rigou- 
reuse, de  ne  leur  interdire  néanmoins  aucun 
raoven  d'utiliser  leurs  talents  et  leur  industrie, 
et  Je  rendre,  s'il  se  peut,  en  quelque  manière,  à 
la  société,  ues  hommes  qu'elle  a  été  forcée  de 
raver  de  la  liste  des  citoyens. 

Le  projet  les  déclare  capables  de  toutes  tran- 
sactions commerciales,  d'acheter,  vendre,  donner 
entre-vifs,  faire  des  baux  à  rente,  à  loyer...  cela 
ne  suffit  pas  :  en  leur  donnant  les  droits  de  tra- 
vailler et  les  moyens  d'acquérir,  il  ne  serait  pas 
juste  de  leur  interdire  la  plus  douce,  la  plus  légi- 
time des  jouissances;  il  serait  impolitique  et  im- 
moral de  leur  refuser  la  faculté  de  contracter  avec 
une  femme  une  société,  qui  ne  serait  pas,  si  l'on 
veut,  honorée  du  nom  de  mariage,  mais  qui,  en 
adoucissant  f  amertume  de  leur  situation  actuelle, 
leur  présenterait  dans  l'avenir  la  perspective  d'une 
famille.  De  tous  les  moyens  de  rappeler  à  la  vertu 
les  hommes  égarés  et  corrompus,  ou  n'en  connaît 
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pus  d(>  plus  crriciurc.  Le  plus  iLrniml  liiiMi  que  l'on 
i»uissi*  (aiiv  à  rhouunc.  rVsl  de  le  former  au  tra- 
vail :  son  premier  désir  s<'ra  r«'lui  d'une  coni- 
pa;rne,  eî  s.>n  pins  pressant  hesoin  ensuitf  scTa 
de  UH-nter  un  jour  Irsliine  de  SiS  en  l'an  is.  II 
faudr.i  qu'il  connnenee  par  niérihr  sa  propre 
eslinie,  et  son  chaiii^i'Uieril  est  assuré  du  moment 
qu'il  en  aura  eon^'U  le  désir.  Kefuseraux  hommes 
atteints  d'une  mort  civile  l'es|)oir  d'une  union 
reconnue  par  la  loi,  i'\*>{  les  vo.ier  à  la  débauche 
et  îi  loutcs  sortes  de  vires. 

On  pense  donc  qu'il  Tau!  introduire  en  leur 
faveur  une  espèce  de  société  dont  on  trouve  les 
traces  dans  It;  droit  romain;  une  {grande  partie 
des  refîtes  du  maria;;e  s  ya|q)liquerait  nécessiiire- 
menl.  On  rejzrelte  que  le  teinp>  ne  permette  pas 
de  présenltM*  un  projet  de  rédaction  de  ce  chajjitre. 

TITUE  11. 
Des  ad  es  destines  à  constater  Prtat  civil. 

L'état  civil  se  constate  par  les  acies  de  nais- 
sance, de  maria^'e,  de  divorce,  de  décès.  Ce  titre 
ré^'le  la  forme  de  ces  actes.  On  commence  par 
étiiblir  (|uel(|ues  règles  communes  à  tous  :  c  est 
j'oliji't  de  viniil  articles  rangés  sous  le  titre  dis- 
positions  (jénérales.  Point  de  réllexion  à  faire  sur 
cette  j)artle. 

Quatre  sections  sont  ensuite  destinées  aux 
quatre  espèces  d'actes  qui  constituent  Tétat  des 
hommes  :  les  précautions  prises  pour  assurer  cet 
étal  paraissent  snfUsanles. 

On  observe  seulement  que,  dans  la  section  des 
actes  de  mariatje^  on  a  conq)ri<  deux  disjiositions 
qui  seraient  mieux  jdacées  dans  le  chapitre  des 
formalités  relatives  a  la  <élél)ration  du   nuiriaije. 

La  première  est  celh^  qui  prescrit  (art.  hi\  a 
Vol firicr  civil  de  prononcer^  au  nom  de  la  loi,  tfue 
les  parties  sont  unies  par  le  maria(je, 

La  seconde  est  celle  nui  prescrit  la  présence 
de  quatre  témt)ins.  Ces  dis, losil ions,  surtout  la 
première,  tiennent  à  la  solennité,  à  la  substance 
dii  contrat,  et  non  pas  seuh;;nent  à  la  forme  de 
l'acte. 

L'arliclc  W{  proîionce  une  peine  contre  l'officier 
civil  (pii  dre-se  l'acli-  de  mariage  sur  une  feuille 
volante:  on  dit  qu'il  est  condamné  à  une  peine 
afjlirtiv,'  (|ui  nc^  |M'Ut  exiîéiler  cin(|  ans  d'empri- 
sonnrment.  !/em|»risonne.::ent  n'est  pas  une  peine 
alllM  live.  Peul-élre  serait-il  nnenx  de  renvoyer 
ans  (îodes  crimin<'l  et  de  |H)lice  corn-ctionnelle 
l.i  lixation  et  la  ;:radn:iti(m  des  ))eines. 

Dans  la  section  IV  \des  rètiles  particulH'res  au.r 
actes  dr  drrt's),  on  lit  (arl.  'n)  :  '•  .Aucune  inlui- 
«(  mation  ne  peni  étie  faite  sans  l'ordonnain'e  de 
-  rt)hii*i.'rciviL  qn  il  ne  doit  délivrer  que  vin;:t- 
<■  quatre  heures  apiv«i  le  décès.  » 

Mais  dans  h'  cas  de  décès  par  suite  de  maladies 
conla;:ienS''S,  il  i)eut  être  souvent  tivs-nrudent 
d  inhumer  avant  lis  vmtit-qnalre  heures,  bn  lais- 
sant sub'isler  la  rè«:le  L'énérale,  il  faut  cepenlant 
autoris«*r  l'idlicierde  I  elat  civil  à  permettre  Tin- 
hnmation  avant  l'expirati  m  des  vin;jl -quatre 
iienn>,  sur  certilîcat  de  deux  hommes  de  l'art, 
nin  ait*  siéront  I"  le  décès  constant;  >  le  dan^'er 
(lu  retard. 

Larl.  tii)  de  la  menu»  section  défend  d'inhumer 
ceux  qui  sont  trouvés  mi)rts  avi'c  indii'es  île  mort 
violente,  avant  (|ue  roriicier  de  police  judiciaire 
ait  dress*'»  procès- verbal  de  IVtat  du  cad.ivre. 
On  pourrait  ajouter  que  cet  oflicier  serait  tenu  de 
se  faire  iissister  d'un  homme  de  l'art. 

L'artich*  65  ordonne  rinscription,  sur  le  re* 
liistre  de  l'état  civil,  du  procùs-verbal  d'exécution 
ii*un  coiiJaniuO.  Les  rédacteurs  du  proj(»t  sont 


invités  à  examiner  encore  si  cette  inscription  est 
utile.  Telle  n'était  pas  l'opinion  de  FAssiMnliltM' 
constituante,  qui,  par  son  décret  du  21  jan- 
vi.T  IT.K),  ordonnait  au  c.întraire  qu'il  ne  fiV 
fait,  sur  le  re^iistre,  aucune  mention  du  j.enn 
de  mort. 

Cette  disposition  paraît  préférable. 

La  dernière  secti  )n  de  ce  titri»  {de  la  ratification 
des  actes  d»'  l'état  civil)  ne  fournit  matière  qu*a 
une  observation. 

L'art.  Vil  ordonne  d'approuver  et  signer  le? 
renvois  et  les  ratures  :  il  défend  les  abréviations  et 
les  dates  en  chiffres.  Il  ne  suffit  pas  d'ordonner  et 
de  défendre;  il  faut  sanctionner  la  dis|>osition 
par  une  |)eine  contre  les  contre\enants.  L'ar- 
ticle 11  di'  ce  titre  a  prononcé  une  amende  pour 
contravention  aux  arl.  '2,  3  et  10,  portiint  injonc- 
tion d'insérer  les  déclarations  qui  sont  faites, 
d'écrire  les  actes  de  suite  et  sans  blanc,  et  [»ro- 
hibitio:i  de  mettre  par  note,  ou  autrement,  autre 
chose  que  ce  qui  est  déclaré. 

Il  sendtle  qu'on  doit  appliquer  la  même  peine 
aux  contraventions  a  l'art.  67. 

TITRE  m. 
Du  domicile. 

Aucune  observation  sur  cet  article. 

TITRE  ÏV. 
Des  absents. 

Ce  titre  contient  de  ^^rands  acheminements  vers 
une  meilleure  lé<;islatibn  en  fait  d'absents;  néan- 
moins il  laisse  encore  beaucoup  à  désirer. 

Le  chapitre  premier  est  intitulé  : 

De  V absence  EN  GÉNÉRAL,  et  de  la  manière 
dont  elle  doit  être  constatée. 

On  |)onrrait  croire  en  conséquence  que  la  défi- 
nition qui  va  faire  l'objet  de  l'article  1"  doit  étw 
c(?lle  de  l'absence  KN  GÉNÉRAL,  et  s'afiplique  sans 
distinction  :Uons  les  absents. 

Néanmoins,  en  la  lisant,  on  voit  qu'elle  ne 
concerne  qu'une  seule  espèce  d*abSiM)ts.  ceux 
dont  on  n'a  pas  de  nouvelles. 

Kt  il  n'(»si  qutîstion  en  effet  que  de  cette  es|HH:e 
d'alrenls.  tant  dans  le  sur()lns  du  premier  cha- 
pitre que  dans  la  totalité  du  chapitre  suivant. 

Ce  (fui  n'empêche  pas  (pie.  dans  le  chapitre  IlL 
on  ne  revienne  à  parler  d  une  autre  clas.<e  d'ab- 
sents, qui  n'a  rien  de  commun  av(»c  les  pn*mier5. 
savoir  des  absents  pour  la  défense  de  ta  Repu* 

bVhfUe. 

On  tomlx»,  par  là,  dans  l'inconvênienl  déjà  re- 
maniné  en  d  antres  endroits,  de  créi»r  des  êqui* 
voqnes,  en  employant  le  même  mot  dans  des  sens 
différenis. 

(j'est  ce  qu'il  eût  été  facile  d'éviter^  eu  donnant 
du  mot  attsent  une  notion  qui  s'applique  en  effet 
ù  tous,  et  en  oliservaiit  ensuite  qu'il  y  a  deai 
sortes  d'absents^  les  uns  dont  l'exislence' est  cer- 
taine et  connue,  les  autres  dont  l'existence  est 
(h)Uteu.se. 

Suivant  l'article  6,  la  loi  présume  la  mort  de 
l'absent  après  ciMit  ans  révolus  du  jour  de  sa  nai$' 
sanrc.  C'ist  la  disposition  des  lois  romaines;  mais 
nous  verrons  |)ius  bas  si,  indépendamment  de 
cette  rè^de,  il  n'est  pas  possible  n'en  établir  dm 
autre  é{r:dement  solidt^  et  plus  rapprochée  do 
cours  ordinaire  dt»s  choses. 

L'article  7  déclare  que  quiconque  prétend 
exercer,  sur  les  propriétés  d*un  absent,  un  droit 
queh*onque  qui  suj)pose  son  décès,  doit  proaver 
ce  fait  ;  et  l'on  applique  cette  décision  à  lliérilMr 
présomptif,  au  légataire^  m  donataire  aoua  con- 
dition de  survie,  au  propriétaire  dont  le  Ibnds  «t 
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g.evé  d'Usufruit  au  i»ro[it  du  l'absent;  en  réser- 
vant néanmoins  à  toutes  ces  personnes  un  droit 
provisoire  doiiX  il  sera  parlé  ci-aprés  (art.  21)... 
Nous  croyons  qu'il  faut  retrancher  de  cette  énu- 
nK'Talii)n'le  leyatuire,  par  les  raisons  qui  seront 
déduites  sur  l'article  21. 

Apr.'s  avoir  ainsi  décidé  de  la  manière  la  plus 
formelle  que  toute  personne  prétendant  exercer 
sur  les  propretés  d  un  absent  un  droit  qui  sup- 
pose sa  mort,  doit  commencer  par  prouver  ce 
fiiil,  on  ajoute,  art.  8  :  «  La  loi  n'exige  point  in 
«  disi)ensablemenl  la  preuve,  par  titre  autlien- 
«  tique,  du  décès  de  l'absent;  elle  se  contente 
«  de  présom]ttions  graves^  telles  que  celles  qui 
«  résultent  de  la  disposition  de  l'absent  après  une 
0  bataille,  un  naufrage,  ou  tel  a;  cident  qui  a  pu 
a  procurer  sa  mort,  et  depuis  lequel  il  s'est  écoulé 
«  cinq  ans  sans  que  l'on  ait  reçu  aucune  nou- 
«  velle.  » 

xNous  ignorons  sur  quelle  raison  ou  sur  quelle 
autorité  on  a  pu  baser  cette  exception.  La  loi,  et 
celle  même  projetée  au  litre  des  actes  de  Vétat 
civil,  exigent  indispensablemenl,  sans  distinction 
aucune  la  preuve,  par  acte  autlientique  du  décès 
do  la  pi'rsonne,  hors  un  seul  cas,  celui  d'impos- 
sibilité, excepté  par  toutes  les  lois;  savoir,  lorsque 
les  registres  sont  perdus,  ou  qu'il  n'y  en  a  jamais 
eu  (art.  19  du  titre  cité).  Jamais  la  loi,  en  pareille 
matière,  ne  s'est  contentée  de  présomptions 
sitnvles^  quelque  graves  qu'on  les  suppose;  elle 
n'admet  en  cette  partie  que  la  présomption  de 
droit ^  la  présomption  légale^  celle  qu'elle-même 
a  cru  devoir  établir  et  consacrer,  telle  que  la 
présomption  résultant  des  cent  années  révolues 
depuis  la  naissance  de  l'absent,  ou  de  tout  autre 
laps  de  temj)s  désigné  par  la  loi.  Il  serait  de  la 
plus  dangereuse  conséquence,  lors(|u'il  s'agit  de 
l'état  des  hommes,  de  se  livrer  aux  pré>oinj)tions 
ordinaires,  si  sujettes  à  erreur.  Le  projet  môme 
actuel  ne  lésa  point  admises  relativement  au  ma- 
riage ;  il  n'adinet  à  cet  égard,  pour  suppléer  la 
predve,  que  la  présomption  résultiint  de  ce  que 
rab.-ent  est  parvenu  à  cent  ans  accomplis  (intrà, 
art.  27).  Pourquoi  s'est-on  écarté  de  la  règle  en  ce 
qui  concerne  les  successions  et  autres  droits 
éventuels  à  réclamer  sur  les  biens  d'un  absent? 

On  a  eu  quebiuefois  égard  à  la  circonstance 
d'un  accident  après  lequel  l'absent  avait  disparu; 
mais  ce  n'a  jamais  été  que  pour  déterminer 
l'époque  précise  à  lariuelle  la  succession  était 
censée  ouverte,  soit  provisoirement,  soit  délini- 
ti veinent,  lorsque  d'ailleurs  cette  ouverture  élait 
constante,  et  jamais  pour  suppléer  la  preuve  de 
sa  mort.  Par  exemple,  on  demandait  (et  c'est  un 

S  oint  sur  lequel  on  était  partagé)  si  la  succession 
e  l'absent  était  censée  ouverte  du  jour  des  der- 
nières nouvelles  qu'on  avait  eues  de  lui,  ou  seu- 
lement du  jour  de  l'envoi  en  possession  obtenu 
par  ses  héritiers.  Pothier  (introduction  au  titre 
des  successions  de  la  coutume  d'Orléans,  n°  37) 
adopte  ce  dernier  sentiment,  qui  a  fait  peu  de 
fortune,  et  que  les  auteurs  du  Code  ont  réprouvé. 
Mais  lorsqu'un  homme  de  guerre  a  disparu  après 
une  bataille,  lorsqu'un  autre  s'est  embarqué  sur 
UQ  vaisseau  dont  on  n'a  point  eu  de  nouvelles, 
Pothier  consent  que   l'ouverture  de  la  succession 


pour  lever  un  doute  difficile  à  résoudre.  Jamais 
on  ne  s'en  est  servi  pour  remplacer  la  preuve  si 
importante  du  déa^s. 


Les  articles  9,  10,  11,  12  et  13  règlent  ce  qui 
concerne  l'envoi  en  possession  provisoire  aes 
biens  de  l'absent. 

«  Dans  le  cas  (c'est  ce  que  porte  l'article  9)  où 
«  l'absent  n'a  point  laissé  de  procuration  pour 
«  l'administration  de  ses  biens,  les  parents  au 
«  deçré  successif  peuvent,  après  cinq  années  ré- 
-  voluiîs  depuis  les  dernières  nouvelles,  se  faire 
«  envoyer  en  possession  des  biens  qui  lui  appar- 
«  tiejinent  au  jour  de  son  départ.  » 

«  Si  l'absent  (ajoute  l'arL  10)  a  laissé  une  pro- 
«  curation ,  ses  parents  ne  peuvent  deinander 
«  l'envoi  urovisoire  qu'après  dix  années  révolues 
«'  depuis  les  dernières  nouvelles.  » 

La  disposition  de  l'article  9,  quoique  conforme 
à  l'usage,  paraît  sujette  à  de  graves  inconvénients. 
Ce  n'est  point  la  jouissance,  ou  une  administra- 
tion avec  |)rofit,  qu'on  accorde  aux  héritiers  pré- 
somptifs dans  ces  premiers  moments,  mais  une 
simple  gestion,  une  administration  comptable. 
Néanmoins  que  va-t-il  arriver,  si  l'on  niL-t  en 
possession  tous  les  héritiers  au  nombre  de  quatre 
ou  cinq,  peut-être  plus?  Ils  n'administreront  pas 
en  commun,  cela  n'est  pas  possible.  Il  n'est  pas 
probable  non  plus  qu'ils  aient  la  retenue  et  la 
discrétion  de  commettre  l'administration  à  un 
seul  d'entre  eux.  Ils  partaf^cront  donc  les  biens 
contre  l'intention  de  la  loi;  ils  feront  des  lots  ; 
ils  diviseront  entre  eux  le  mobilier  et  l'immobilier; 
en  un  mot,  ils  se  conduiront  en  vrais  héritiers  ou 
propriétaires,  quoique  la  loi  n'ait  voulu  en  faire 
que  de  simples  administrateurs,  et  que  son  esprit 
réprouve  cette  avidité,  ce  sentiment  i.nmoral  qui 
se  hiMe  de  dévorer  le  patrimoine  d'un  homme 
absent  depuis  neu  d'années,  dont,  tout  au  plus, 
on  soupçonne  la  mort. 

Le  projet  de  Gode  en  cette  partie  paraît  incon- 
séquent. En  effet,  si  l'absent  a  laissé  une  procu- 
ration, il  n'y  a  plus  d'envoi  en  possession  pour 
les  héritiers  présomptifs,  si  ce  n'est  après  dix 
ans.  Dans  l'intervalle,  c'est  un  homme  seul  qui 
administre,  et  cet  administrateur  est  le  procureur 
fonde.  La  loi  est  morale  en  ce  cas  ;  elle  respecte 
les  convenances  ;  elle  soigne  les  intérêts  de  l'ab- 
sent. Pourquoi,  dans  l'autre  cas,  tient-elle  une 
conduite  si  différente? 

11  v  a  encore  une  contradiction  qui  naît  de 
l'article  13. 

Le  procureur  fondé  qui  administre  les  biens 
de  l'absent  est  obligé,  par  son  titre  même,  de 
lui  rendre  comj)te  des  fruits,  en  quelque  temps 
qu'il  re[)araisse.  Au  contraire,  les  héritiers  pré- 
somptifs de  l'absent,  mis  en  possession  provi- 
Sjire  de  ses  biens,  ne  sont  astreints  à  lui  compter 
des  fruits,  en  cas  de  retour,  que  pendant  les  dix 
années  que  dure  cet  envoi  en  possession  ;  et  s'il 
revient  après  l'expiration  de  ce  terme,  fût-ce  le 
lendemain,  l'article  13  les  dispense,  à  cet  égard, 
de  toute  restitution.  Quelle  peut  être  la  raison  de 
ces  dispositions  si  opposées  ?  Il  est  difficile  assu- 
rément d'en  assigner  une  plausible. 

On  éviterait  ces  inconvénients  et  ces  disparates, 
en  statuant  que  ,  dans  tous  les  cas,  pendant  les 
dix  premières  années,  les  biens  de  l'absent 
seraient  régis  par  un  administrateur,  soit  le  pro- 
cureur fondé,  s'il  y  en  a  un,  soit  un  curateur 
nommé  par  justice. 

Ce  curateur  devrait  être  un  homme  solvable  ; 
ce  pourrait  être  l'héritier  présomptif  lui-même,  ou 
l'un  des  héritiers  présomptifs  :  1  essentiel  est  qu'il 
n'y  en  ait  qu'un,  et  qu  il  soit  astreint  à  rendre 
compte. 

Les  fonctions  déterminées  par  l'article  13  regar- 
deraient alors  ce  curateur  ; 
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Hlli;6  consistoiit  à  l'aire  faire  iavontaire  ; 

A  faire  vendre  le  mobilier  de  l'absent  (il  faut 
ajouter,  en  la  niaiiière  prescrite  pour  le  mol)ilier 
des  mineurs,  cVst-à-dire  aux  enchères  adirés 
aflîches)  ; 

Et  à  faire  enifiloi  du  prix. 

L'arti'.-le  apporte  une  restriction  :  à  moins  que 
ce  mohiUor  ne  soit  trop  modique  '  mais  il  peut 
ôtre  con.Mdérable .  et  néanmoins  intéressant  à 
conserver,  comme  s'il  s'ajrit  d'une  bibliothùque 
précieuse,  d'une  collection  rare  d'antiquités  ou 
d  histoir.'  naturelle,  que  l'absent  se  sera  peut- 
être  formée  avec  beaucoup  de  peine  et  de  dé- 
penses, et  dont  il  serait  injuste  de  le  dét)Ouiller 
par  provi>ion,  dans  l'incertitude  où  l'on  est  de 
son  fi'tour.  Il  vaut  mieux  mettre  cette  exception  : 
ii  Vioiîis  que  le  tribunal^  en  cotinaissanre  de  cause^ 
et  après  aroir  entendu  le  commissaire  du  Gouver- 
nement^ n^iuttirise  le  (urateur  it  conserver  le  mo- 
bilier en  tout  ou  en  partie.  C'est  la  règle  sa^zi^ 
établie  p)ur  les  tuteurs  par  le  Code,  même  ar- 
ticle (il». 

Après  dix  ans  depuis  les  dernières  nouvelles, 
les  suca»ssibles  de  l'absent  P'.)urront  demaniler 
l'envoi  en  ï)Ossession  provisoire  de  ses  biens,  et 
l'ayant  obtenue,  se  feront  rendre  com|)te  par  celui 
qui  aura  eu  précédemment  la  frestion,  soit  cura- 
teur ou  procureur  fondé. 

A  ce  moyen  il  n'y  a  plus  de  confusion  ni 
d'incohérence  dans  là  loi;  la  lijrne  de  séparation 
«st  marquée  entre  les  deux  adnïinistrations  , 
d'abord  administration  comptable,  puis  adminis- 
tration avec  prolit. 

L'article  1 1  détermine  les  efiets  de  l'envoi  en 
possession  provisoire.  «  Les  héritiers,  y  est-il  dit, 
«  tant  qu'ils  ne  jouissent  qu'en  vertu  de  l'envoi 
«  provisoire,  iw.  |)euvent  prescrire  la  propriété 
u  des  fonds  et  capitaux  dont  l'administration 
«  leur  est  confiée  ;  ils  ne  peuvent  aliéih^r  ni 
«  hvpothéauer  les  immeubles.  » 

Tout  cela  est  vrai  ;  mais  il  faut  ajouter 
que  le  droit  résn'tant  de  la  posses.«iion,  même 
provisoire,  est  transmissible  d(;  sa  nature,  et 
peut  être  co;npris  éi^aleinent  daiis  une  dispo- 
sition niii\erselle.  à  la  charjxe,  bii'ii  entiMulu,  par 
les  héritiers  on  auln's  successeurs  universi'ls,  de 
n'm|)lir  envers  l'abstMit,  ou  autres  qui  auraient 
droit  à  se-;  biens,  les  obliirations  éventuelles  de 
leur  auteur. 

T«mtes  c<'S  vérités  sont  incontestables,  mais 
ont  b-'soin  d'être  énoncée-,  afin  que  |r  silence 
du  Icijishtcnr  IK.'  doinie  point  lieu  à  des  procès. 
Le  m'"'nhî  article  li  dcclare  «  7»('<//*rcN-  trente 
«  uns  rri'ohis  drpuis  renvi)i  provisoire,  les  liéri- 
•«  tiers  de  l'absent   penv(rn!  (iemander  l'envoi  en 

•  po<ses.i»m  définit. f,  et  ([uMls  s  »nt  rendus  pro- 

•  priétaires  inconnnutables,  en  \ertu  du  )»//*•- 
"  mcMf  (|ui  lelenracc(»rde,  en  présence  et  ducon- 
(«  sentement  du  commissaire  du  (iouvernement.  » 

U  faut  joindre  à  cet  article  le  IS'  ainsi  conçu  : 
o  Apri'sl(,srent  années  révolues  de  l'absent  pendant 
u  la  durée  de  Venvoi  provisnire  ^  il  t??t  présumé 
«  utnrt  du  jour  de  la  disparition,  et  sa  sucrrssion 
<•  est  irré\ocablement  acciuise  a  ceux  de  ses  pa- 
«  rents  (|ui  étaient  ses  liéritiers  présomptifs  à 
<t  cet'»'  éjn>iu;',  soit  que  l'envoi  en  posS;*ssion  ait 
«  été  fait  à  leur  prolit  ou  non.  »• 

C'est-à-dire  que  si  avant  la  révolution  de 
trente  ans  depuis  l'envcd  provisoire,  l'absent  se 
trouve  avoir  atteint  s«i  centième  année,  il  est  à 
rinstant  iH'puté  mort  dès  le  jour  de  sa  disparition, 
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Ainsi,  voilà  deux  voies  établies  par  la  loi 
)our  acquérir  la  |)ropriété  des  biens  d'un  absent: 
'envoi  en  possession  définitif  après  trente  an- 
nées révolues  de|)uis  l'envoi  provisoire,  et  l'ai- 
)réheîision  de  la  succession  après  cent  ans  rêvo- 
ns depuis  la  naissance  de  l'absent. 

Seulement,  il  faut  remarquer  la  nuance  que  li 
loi  met  entre  les  deux  cas  ;  dans  l'un,  les  héri- 
tiers présomptifs  de  l'absent  sont  rendus  proprié- 
taires incommutables,  et  ils  deviennent  tels  en 
vertu  {\ix  jugement  qui  leur  accorde  iVnvoi  défi- 
nitif; dans  l'autre,  l'absent  est  présumé  mort: 
la  possession  de  ses  biens  dévolue  aux  héritiers 
est  appelée  succession^  et  déférée  sans  qu'il  soii 
besoin  de  jugement.  Et  dans  tous  les  autres  ar- 
ticles du  Code,  notamment  dans  les  articles  f> 
et  27  du  présent  titre,  c'est  également  à  cette  ci^ 
constance  de  cent  ans  révolus  deimis  la  nais- 
sance de  l'absent,  que  la  loi  attacne  exclusive- 
ment sa  présomption  de  mort. 

Nous  croyons  que  la  loi  doit  se  prononcer 
é^'alement  sur  ces  deux  cas,  lesquels  doivent  être 
entièrement  assimilés;  qu'il  y  a ,  dans  Tua 
comme  dans  l'autre,  présomption  de  mort  et  ou- 
verture à  la  succession  de  l'absent. 

La  présomption  résultant  des  cent  années  de 
l'absent  est  établie  sur  deux  textes  du  droit  ro- 
main (liv.  LVl,  ff.  de  usufr.^  etiiv.  Vill  de  usufr. 
letj.],  oii  l'on  décide  que  l'usufruit,  laissé  à  uti 
établissement  public,  ne  dure  pas  au  delà  de 
cent  ans,  qui  est,  dit  la  loi,  le  terme  le  plus  re- 
culé de  la  vie  humaine;  et  de  là,  les  docteurs  ont 
conclu  avec  beaucoup  de  raison  que  l'absent  non 
plus  ne  doit  pas  être  réputé  vivre  plus  de  cent 
ans,  et  qu'au  contraire,  a|)rès  cent  ans  révolus 
du  jour  de  sa  naissance,  il  doit  être  présumé 
mort.  Cette  présomption  est  très-juste,  mais  elle 
n'est  pas  la  seule. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner,  dans 
un  [)oint  de  vue  (général,  jusqu'où  il  est  possible 
que  s'étende  la  vie  humaine,  mais  à  quel  terme 
il  est  probable  qu'elle  finit,  en  partant  d'un  point 
donné  :  or  |KM'sonne  ne  prétendra  qu'il  t»sl  |K)s- 
sible  ({u'un  homme,  |)ns  à  une  é|)0<]ue  quel- 
com|ue  de  son  existence,  continue  de  vivre  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  su  centième  ann(*e.  On  a 
cité  les  lois  romaines  ;  et  nous  venons  de  voir 
comiUMit  elles  s'expriment  lorsqu'elles  conisi- 
dèriHit  la  chos(;  abstractivement;  mais  lorsqu'il 
s'a^'it  en  particulier  de  tel  individu,  dont  il  faut, 
à  l'avance  et  jwr  aperçju,  évaluer  la  durée,  elle* 
parient  bien  autrement.  Voyez  ce  qu'elles  dinri- 
dent  relativement  à  la  comparution  de  la  falcidie, 
dans  les  le<:s  d'aliments,  de  pensions  annuelles,  de 
nulles  \ia{j[ères  ,  d'usufruits  et  autres  semblables. 
(,)nel(iue  soit  Pà>;e  du  légataire,  la  loi  ne  présume 
pas  (|ue  le  le^s  puisse  durer  plus  de  triMJte  ans, 
et  en  consé(|uen('e  elle  évalue  à  une  durée  de 
tnfnt(>  ans  l(>s  le^çs  même  de  ci'tte  nature,  faits  I 
un  établissement  public  (liv  LXVIll.  ff,  ad  leg. 
falcid.)  :  il  faut  même  avouer  que,  d'après  rexpê- 
rience,  et  les  résultats  que  présentent  les  tables 
de  mortalité,  cette  durée  a|)préciative  est  encore 
b(*aucou|)  trop  lon^'ue.  C*est  une  vérité  affli* 
^'eaiite  pour  l't^spèce  humaine,  mais  que  nos 
le^^^rets  et  un  désir  contraire  ne  sauraient  anéao- 
tir,  qu'un  individu  quelconque,  bien  constitué, 
bien  portant,  à  quelque  é|)oque  de  sa  carrière  que 
ce  soit,  ne  peut  |)as  promettre  raisonnablement 
plus  de  dix  ou  douze  années  d'existence;  et  c'est 
sur  ces  calculs  notoires  qu'est  fondée  toute  la 
théorie  et  la  pratique  des  contrais  viagers.  A  plus 
forte  raison  donc  la  loi  ne  pourra-t-elle  pas  éUe 
taxée  de  rigueur  et  d'injustice,  lorsqu'elie  flxcia 
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àtrente  années  la  durée  présumable  d^un  individu. 

Ajoutons  que,  dans  le  cas  particulier,  il  y  a 
une  grande  circonstance  qui  paraît  écarter  toute 
incertitude.  Ce  n'est  point  simplement  un  homme 
qui  existait  il  y  a  trente  ans,  et  qui,  par  cet'e 
raison  même,  e'st  présumé  actuellement  ne  point 
vivre;  c'est  un  homme  qui,  depuis  trente  ans, 
n'a  point  donné  de  ses  nouvelles  :  or  est-il  vrai- 
semblable et  doit-on  présumer  qu'un  homme 
vivant  demeure  trente  ans  sans  donner  de  ses 
nouvelles,  sans  manifester  son  existence  d'une 
manière  quelconque  à  ses  parents,  à  ses  amis, 
aux  gens  de  son  pays,  du  pavs,  du  lieu  qu'il 
habitait,  et  où  l'on  suppose  qu'ail  a  laissé  de  la 
fortune?  La  loi  ne  présume  point,  de  la  part  d'un 
individu,  une  si  longue  abdication  de  ses  droits  ; 
elle  a  fixé  le  laps  de  trente  années  comme  le 
terme  le  plus  étendu  qu'elle  pût  donner  pour 
intenter  tous  genres  d'actions,  revendiquer 
toutes  propriétés;  exercer  toutes  créances,  et, 
après  ce  temps ,  elle  présume  l'abandon  ;  non 
qu'absolument  parlant,  et  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, ce  délai  qu'elle  détermine  ne  puisse  se 
trouver  insuflisant,  mais  parce  qu'elle  ne  tient 
point  compte  des  cas  extraordinaires,  étant  faite 
pour  les  cas  ordinaires  et  habituels,  et  non  pour 
des  cas  rares  et  singuliers. 

Enfin  il  importe  au  public  que  les  biens  ne  soient 
pas  frappés  d'une  trop  longue  inaliénabilité  ; 
qu'ils  puissent  du  moins,  après  un  certain  temps, 
être  mis  dans  le  commerce,  et  que  la  propriété 
en  soit  assurée.  C'est  pour  celaq^ue  les  rédacteurs 
eux-mêmes,  en  s'écartant  des  principes  vulgaires, 
ont  décidé  qu'après  trente  ans  les  héritiers  pré- 
somptifs de  l'absent  pourraient  demander  l'envoi 
en  possession  définitif,  et  deviendraient,  en  vertu 
du  jugement  qui  le  leur  accorderait,  propriétaires 
incommutables.  C'est  pour  cela  que,  dans  le  titre 
de  Vusufruit^  article  40,  ils  ont  cléclaré,  contre  la 
loi  romaine  qu'ils  abandonnent  en  cette  partie, 
que  l'usufruit  accordé  à  une  communauté  d'ha- 
bitants ou  à  un  établissement  public  ne  dure 
que  trente  an?  ;  et,  en  général,  on  voit  qu'ils  ont 
limité  toutes  les  actions,  l'exercice  de  tous  les 
droits,  à  ce  terme  de  trente  années.  Pourquoi 
donc  ont-ils  été  si  réservés  relativement  à  la  fixa- 
tion de  la  durée  présumable  des  absents? 

Nous  crovons  que  la  loi  doit  dire  qu'après  trente 
ans  depuis  les  dernières  nouvelles  (non  pas  seu- 
lement depuis  l'envoi  provisoire),  l'absent  est 
présumé  mort,  comme  après  cent  ans  depuis  le 
jour  de  la  naissance,  et  que  ce  principe  doit 
sVtendre  à  toute  matière  ;  que  la  succession  de 
l'absent  doit  être  censée  ouverte  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  et  e-t  déférée  à  ceux  de  ses 
parents  qui,  à  l'époque  des  dernières  nouvelles, 
se  trouvaient  en  degré  de  lui  succéder. 

Néanmoins,  comme  personne  ne  peut  être  dé- 
pouillé d'un  droit  acquis  que  par  une  possession 
contraire  non  interrompue,  pendant  tout  le  temps 
établi  par  la  loi  pour  prescrire,  il  convient  d'ob- 
server que,  tant  que  les  héritiers  de  l'absent  n'ont 
pas  joui  pendant  trente  ans,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ils  peuvent  être  évincés,  ou  par 
rabsent  lui-même^  en  cas  de  retour,  ou  par 
d'autres  parents  qui  prétendraient  concourir  avec 
eux  ou  les  exclure. 

Après  trente  ans  révolus  depuis  l'envoi  provi- 
soire obtenu  par  les  successibles  de  l'absent,  ils 
pourront  demander  renvoi  en  possession  définitif, 
et  deviendront  alors  propriétaires  incommutables, 
eu  vertu  du  iugement  qu'ils  obtiendront  en  pré- 
sence et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
Goavernement. 

T-  VI. 


Si  l'absent  ou  les  autres  prétendants  droit  à  la 
succession  sont  mineurs,  le  délai  pour  obtenir 
l'envoi  définitif  ne  courra  contre  eux  qu'à 
compter  du  jour  de  leur  majorité. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  l'absent  en  parti- 
culier, à  quelqu(î  époque  qu'il  se  représente, 
même  après  la  succession  réputée  ouverte  et 
l'envoi  en  possession  définitif,  les  héritiers  pré- 
somptifs mis  en  possession  de  ses  biens,  sont 
tenus,  sur  sa  demande,  de  lui  délaisser  ceux  des- 
dits biens  qu'ils  peuvent  avoir  entre  les  mains, 
néanmoins  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  et  sans 
restitution  de  fruits.  Cette  disposition,  dont  le 
projet  ne  parle  pas,  est  de  toute  justice  :  car 
enfin  la  présomption,  quelle  qu'elle  soit,  doit 
céder  à  la  vérité;  et  les  héritiers  [)résomptifs,  s'ils 
sont  dispensés  de  rendre  ce  qu'ils  n'ont  plus, 
ne  peuvent  être  exemptés  de  rendre  ce  qu'ils  ont. 
Il  serait  à  propos  d'ajouter  que  si  tous  les  biens, 
ou  la  majeure  partie,  se  trouvaient  aliénés,  les 
héritiers  présomptifs  pourraient  être  condamnés 
à  lui  faire,  pendant  sa  vie,  une  pension  propor- 
tionnée à  la  valeur  des  biens  dont  il  s'agit,  à 
l'état  actuel  de  leur  fortune,  et  à  ses  propres 
besoins. 

L'article  21  décide  que  lorsque  les  héritiers  pré- 
somptifs ont  obtenu  renvoi  en  possession  provi- 
soire des  biens  do  l'absent,  ses  légataires^  ses  do- 
nataires et  tous  ceux  qui  avaient  sur  sa  propriété 
des  droits  suspendus  par  la  condition  de  son  décès, 
peuvent  les  exercer  provisoirement,  à  la  chargcî 
de  donner  caution  pour  la  restitution  des  choses 
mobilières  qui  leur  seront  délivrées. 

Cet  article  est  juste  par  rapport  aux  donataires 
et  autres  ;  mais  à  l'égard  des  légataires^  il  est  in- 
convenant. Le  testament  d'un  homme  vivant,  ou, 
ce  qui  revient  au  môme,  d'un  homme  dont  la 
mort  n'est  pas  certaine,  ou  légalement  présumée, 
cstune  chose  sacrée  :  on  nedoit point  rouvrirs'il 
est  clos  ;  s'il  est  ouvert,  il  ne  doit  point  être  com- 
muniqué, et  le  dépositaire  seul  peut  en  prendre 
connaissance.  En  un  mot,  dans  aucun  cas,  le  tes- 
tament ne  doit  être  exécuté  qu'après  les  cent 
années  de  vie  de  l'absent,  ou  les  trente  années 
révolues  depuis  les  dernières  nouvelles,  ou  l'envoi 
définitif  obtenu  par  les  héritiers  :  jusqu'à  ce,  les 
légataires  doivent  être  déclarés  non  recevables. 

A'éanrnoins,  comme  il  se  peut  faire  que  l'absent 
eût  laissé  des  serviteurs  ou  domestiques  qu'il  fût 
équitable  de  récompenser,  et  à  la  subsistance 
desquels  on  pût  croire  qu'il  eût  pourvu,  les  juges, 
en  ce  cas,  devraient  être  autorisés,  après  l'envoi 
provisoire,  à  leur  accorder  une  pension  ou  une 
somme  quelconque  à  prendre  sur  les  fruits. 

Les  articles  23,  24,  25  et  26  déterminent  les 
effets  de  l'absence  relativement  aux  droits  éven- 
tuels qui  peuvent  compéter  à  l'absent.  Ces  articles 
sont  conformes  aux  règles,  et  bien  conçus. 

La  fin  de  l'article  27,  qui  statue  sur  les  effets 
de  l'absence  relativement  au  mariage,  doit  être 
supprimée  à  partir  des  mots  à  moins  que,  etc. 

Dans  l'article  28,  après  les  mots  «  tant  que 
«  l'époux  qui  avait  disparu  ne  se  représente 
«  point,  »  il  faut  ajouter  et  ne  fait  pas  valoir  h 
qualité  de  mari  ;  car  s'il  se  représentait  sans  récla- 
mer les  droits  de  son  mariage ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  nouveau  mariage  serait  dissous. 

L'article  29  paraît  inutile.  L'époux  étant  héri- 
tier légitime  a  défamt  de  parents,  il  est  clair^ 
sans  qu'on  le  dise,  qu'il  pourra  demander  l'envoi 
en  possession  des  Diens  de  son  époux  absent,  sMl 
n'a  point  laissé  de  parents  habiles  à  lui  succéder  ; 
et  ce  droit  incontestable  sera  encore  plus  hors 
d'attente,  si  les  articles  de  la  section  1^,  rédigés 
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avec  soin,  sont  conçus  comme  ils  doivent  Tètre, 
enternu'S  frOnéraux,  qui  appellent  indistinctement 
tous  les  lnTiliers  présomptifs,  lîeiianiuî'z,  d*aii- 
leurs,  que  (rcl  article  '2\^  t  si  déplacé  sous  la  sec- 
tion lit,  iulilnlée  des  effets  de  rabscnre  relatire- 
ment  au  luarimj*'.  Il  ne  s'ajjit  |)0iiil  de  mariage 
dans  cet  article,  mais  seulement  d'uu  droit  utile 
de  la  femme  ou  du  mari. 

La  section  IV  et  le  chapitre  II!  paraissent  bons 
dans  leur  eutier, 

D'apn's  tontes  ces  observations,  voici  comme 
on  propose  de  rédiger  le  présent  litre  : 

TITRE  IV. 

De  l'absence. 

CHAPITHK  PRKMIER. 

DES  ABSENTS  EN  GÉNÉKAL;  DE  CEUX  WjNT  ON  N\\ 
POINT  DE  NOl  VELLES,  ET  CO.MMENT  LEUR  ABSENCE 
DOIT  ÊTRE  CONSTATÉE. 

Art.  1".  L'absent,  en  général,  est  celui  qui  n'est 
point  actuellement  dans  le  lieu  de  sou  domicile. 

On  eii  distintîue  de  deux  sortes  :  l'un  dont  l'exis- 
tence est  aM'taine  et  connue,  l'autre  dont  l'exis- 
lenceest  incertaine. 

Art.  V.  L'existence  de  l'absent  est  repardé** 
connue  incertaine  après  cinq  années  depuis  s<i 
disparition,  nu  depuis  qu'on  a  cessé  d'avoir  de 
ses  nouvelles. 

(Les  articb's  J,  3,  'i  et .")  du  projet  à  conserver). 

CHAPITRE  FI. 
DES  EFIETS  DE  L'aRSENCE  A  L'ÉGARD  DE  CEL'X  ]X)NT 

ON  n'a  point  de  nouvelles. 

DISPOSITIONS  (ÎÉNÉRALES. 

Art.  fi.  La  loi  i»n''sumel(î  décésde  l'absent  après 
cent  ans  écoulés  du  jnurdf»  sa  naissance,  ou  a|)rès 
trente  ans  depuis  sa  disparition  ou  les  derniér(»s 
nouvelles  qu  on  a  eues  de;  lui  :  jusque-là  le  fait 
de  sa  vie  ou  de  samortdemcunMncertain,  et  l'ef- 
fet de  l'absence  se  refile  d'après  les  distinctions 
ci-après  établie?. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  effets  de  Vabsetire^  relativement  aux  biens  que 
iabsent  possédait  au  jttur  de  sa   disparition. 

Art.  7.  Quiconque  prétend  exercer  sur  les  pro- 
priétés d'un  absent  un  droit  qui  sui)pose  son 
(létès,  doit  prouver  ce  fait,  et  à  défaut  (le  ce,  doit 
être  déclaré  non  recevable,  quant  à  présent,  dans 
sa  demande. 

Ainsi,  le  parent  qui  vt-ut  sucmler  ii  l'absent, 
le  léj^'ataire,  le  donataiicsous  la  condition  de  sur- 
vie, le  pnjpriétaircdont  le  fonds  est  ^'revé  d'usu- 
fruit au  [>rolit  di»  ralxmt,  doivent  |)rouviT  son 
déci's,  et,  jusiiu'â  ri»,  sont  non  n'cevables  dans 
leur  action,  sauf,  à  l'é;:îird  tles  parents,  donataires 
cl  antres,  le  droit  provisoire  dont  il  sera  ]»arlé 
ri-après. 

'Article  Su  retrancber\ 

Arl.'.l.  Dans  le  cas  où  l'absent  n'a  point  laissé  de 
procuration  pnnr  Tadministration  de  ses  biens, 
les  lu'ritiers  présomptifs,  on,  à  leur  défaut,  le  com- 
missane  du  tlouveiin'ment  |)n's  le  tribunal  de 
premire  instance,  peiivent,  ajin's  cimi  années 
révolues  depuis  b'S  dernières  nouvelles  ,  faire 
nommer  un  curateur  aux  biens  de  l'absent. 

Art.  10.  Si  l'absent  a  laissé  une  pm;uration,  le 
procun'ur  fondé  administre  et  est  maintenu  dans 
sa  gestion  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  dix  ans 
depuis  les  dernières  nouvelles. 

Art.  II.  Le  curateur  nommé  aux  biens  de  Pal)- 
8cnt  doit  être  solvable,  «t  peut  ûlre  rhérilier  pré- 
somptif ou  Pun  dos  héritiers  présomptifs. 


Il  est  tenu,  aussitôt  sa  nomination,  de  ftiire  faire 
inventaire  du  mobilier  et  des  litres  de  rabserii. 
en  présence  du  commissaire  du  (îouvornemenl. 

Il  doit  faire  vendre  le  mobilier  en  la  manière 
prescrite  j)Our  le  mobilier  des  mineurs,  et  en  faire 
emploi,  à  moins  que  le  tribunal,  apn-s  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  Gouvernement,  ne  l'au- 
torise» à  conserver  cemobilier  en  tout  ou  en  partie. 

Il  doit  être  fait  pareillement  emploi  de  tous  1p? 
deniersqui  pourront  être  recouvrés,  provenant  soit 
des  fruits  et  revenus  écbus,  soit  des  dettes  active*. 

Le  curateur  peut  requérir,  pour  sa  sûreté,  qu'il 
soit  i)rocédé  par  un  expert  à  la  visite  des  immeu- 
bles, pour  en  constater  réiat.  Cet  expert  est 
nommé  d'oflice  par  le  tribunal,  et  son  rapport  est 
bomologué  en  présence  du  commissaire  du  Gou- 
vernement. 

Les  frais  de  toutes  ces  opérations  sont  pris  sur 
les  biens  de  Fabsenl. 

Art.  12.  Après  dix  ans  depuis  les  dernières  nou- 
velles reçues,  les  parents  de  l'absent  qui,  à  Vé[y(h 
que  desdites  dernièix»s  nouvelles,  se  trouvaient 
en  def?n''  de  lui  succéder,  peuvent  demauiler 
l'envoi  en  poss<?.<sion  provisoire  des  biens  de  l'alh 
sent  :  cet  envoi  en  possession  n'est,  quant  aux 
fjnds  ou  capitaux,  qu'un  séquestre»  et  un  dépôt 
qui  contie  a  ses  béritiers  présom|)tifs  Tadministra- 
tion  d(»  ses  biens,  et  les  rend  comptables  envers 
lui,  en  cas  qu'il  n?paraisse. 

Art.  13.  Les  béritiers  présomptifs  de  i*absent  se 
font  rendre  compte  [mr  celui  qui  a  géré  Si*s  biens 
depuis  son  absence,  soit  curateur  bo  procureur 
fondé,  et  se  cliar^'ent  du  reliquat,  dont  ils  doi- 
vent faire  emploi,  aussi  bien  que  des  fruits  et  re- 
venus écbus  lors  de  l'envoi  en  possession. 

Ils  doivent  |)réalableiiient  donner  caution  pour 
sûreté  de  leur  administration  et  des  restilutiuus 
mobilières  d  )nt  ils  pourraient  être  tenus. 

An.  l'i.  Si  l'ab.sent  i-eparalt,  les  héritiers  j)n*- 
sompîifs,misen  nossession  provisoire  de  ses  bien?, 
ne  sont  point  onli^iés  de  lui  restituer  les  fruits 
écbus  depuis  l'envoi  en  possessicm;  le  tribunal 
peut  seulement  les  condamner,  suivant  les  ci^ 
constances,  à  lui  payer  une  somme  convenable 
pour  subvenir  à  ses  priîmiers  besoins. 

Art.  15.  Les  béritiers,  tant  qu'ils  ne  jouissent 
qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire»,  ne  peuvent  pres- 
crire la  [)ropriété  des  fonds  et  capitaux  dont  Taii- 
miîii'^tration  leur  est  confiée. 

Ils  ne  peuvent  aliéner  ni  by|)Otliéquer  les  im- 
meubles. 

Néanmoins,  le  droit  que  leur  donne  la  posses- 
sion, même  provi.<oire,  est  transmissible  par  voie 
de  suci'ession  ;  et  il  est  pareillement  compris  dans 
une  disposition  universelle,  à  la  charrie  parle» 
béritiers,  ou  autnîs  successeurs  univerwis,  de 
rein|dir  envers  lab.^^ent,  ou  autres  qui  auraient 
droit  \\  ses  biens,  les  obligations  éventuelles  de 
leur  auteur. 

Art.  Ifi.Si.  pendant  laduréedc  Tenvoi  provisoire, 
la  famille  acquiert  la  preuve  que  Tabseot  n*esl 
décédé  que  depuis  sa  disparition,  Tenvoi  en  pos* 
session  cesse;  la  succession  est  déclarée  ouverte 
au  profit  de  ceux  qui  étiient  les  héritiers  présomp- 
tifs de  l'absent,  a  l'époque  de  son  décès;  et  les 
parents  au  profit  desquels  l'envoi  avait  été  pro- 
noncé doivent  restituer  les  biens  à  ces  derniers, 
mais  non  les  fruits  échus  pendant  leur  jouissance. 

Art.  17.  Après  cent  ans  écoulés  depuis  la  nais- 
sance de  l'absent,  ou  trente ansdepuis  les demiérvs 
nouvelles  reçues,  l'absent  est  présumé  mort  do 
jour  desdites  dernières  nouvelles ,  eC  la  Boceei- 
sion  est  acquise  à  ceux  de  ses  pareolB  ^i  élaieit 
lors  en  degré  de  lui  succéder. 


[Projet  de  Code  eiril.]         HÉPUDLIQUE  FRANÇAISE.         [Trib.  d'appel  de  Paris.] 


707 


Néanmoins,  tant  qu'ils  n'ont  pas  joui  pendant 
trente  ans,  ils  peuvent  être  évincés  ou  par  Tab- 
sent  lui-même,  ou  par  d'autres  héritiers  présomp- 
tifs qui  prélendraii»ut  concourir  avec  eux  ou  les 
exclure. 

Art.  18.  Après  trente  ans  révolus  depuis  l'envoi 
provisoire  ODtenu  par  les  successibles  de  l'absent, 
ils  peuvent  demander  l'envoi  en  possession  défi- 
nitif, et  deviennent  propriétaires  iiicommutabies, 
en  vertu  du  jugement  qui  le  leur  accorde,  en  pré- 
sence et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
Gouvernement. 

Art.  19.  Le  délai  pour  demander  l'envoi  en 

f)Ossession  définitif  ne  court  contre  l'absent  ou 
es  prétendants  droit  à  sa  succession,  que  du  jour 
où  ils  ont  atteint  leur  majorité. 

Art.  20.  A  quelque  époque  qu'un  absent  se  re- 
présente, même  après  sa  succession  réputée  ou- 
verte, et  après  l'envoi  définitif,  les  héritiers  pré- 
somptifs mis  en  possession  de  ses  biens  sont 
tenus ,  sur  sa  demande,  de  lui  délaisser  ceux 
desdits  biens  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  posses- 
sion, mais  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  sans 
aucune  restitution  de  fruits. 

Si  tous  les  biens,  ou  la  majeure  partie  d'iceux, 
se  trouvaient  aliénés,  les  héritiers  présomptifs 
pourront  être  condamnés  à  lui  faire,  pendant  sa 
vie,  une  pension  proportionnée  à  la  valeur  des- 
dits biens,  à  l'étal  actuel  de  leur  fortune  et  à  ses 
propres  besoins. 

Art.  21.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  ont 
obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens 
de  l'absent ,  ses  donataires  en  Ire- vifs  et  tous 
autres,  qui  avaient  sur  ses  propriétés  des  droits 
suspendus  parla  conditionne  son  décès,  peuvent 
les  exercer  provisoirement,  à  la  charge  de  donner 
caution  pour  la  conservation  des  immeubles  en 
bon  état,  et  la  restitution  des  choses  mobilières 
qui  leur  sont  délivrées. 

Cette  caution  est  déchargée  lorsque  les  héritiers 
présomptifs  de  l'absent  ont  obtenu  l'envoi  en 
possession  délinitif. 

Art.  22.  Le  testament  de  l'absent,  s'il  est  clos, 
ne  peut  être  ouvert,  et  dans  aucun  cas  ne  peut 
être  exécuté  qu'après  l'envoi  délinitif  obtenu  par 
ses  héritiers  ;  toute  demande  formée  par  les  léga- 
taires jusqu'à  cet  instant  est  prématurée,  et  doit 
être  déclarée,  quant  à  présent,  non  recevable. 

Néanmoins,  si  l'absent  avait  laissé  des  servi- 
teurs ou  domestiques  qu'il  fût  équitable  de  récom- 
penser, et  à  la  subsistance  desquels  on  put  pré- 
sumer qu'il  eût  pourvu  par  son  testament,  les 
juges,  après  l'envoi  provii?oire,  pourraient  leur 
accorder  une  pension  ou  une  somme  quelconque 
à  prendre  sur  les  fruits. 

Art.  23.  L'absence  ne  fait  aucun  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  des  créanciers  et  de  tous 
autres,  non  dépendants  de  la  condition  du  décès 
de  l'absent;  ces  droits  peuvent  être  poursuivis  ou 
contre  l'absent  lui-même  par  une  assignation 
donnée  à  son  dernier  domicile,  ou  contre  le  cura- 
teur à  ses  biens  aussitôt  qu'il  est  nommé,  ou 
contre  ses  héritiers  présomptifs  dès  qu'ils  ont 
obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire. 

Au  moyen  des  articles  ci-dessus,  supprimer  les 
articles  'du  projet  depuis  le  9*  inclusivement 
jusques  et  compris  le  22®. 

SECTION  u. 

De$  effets  de  Vabsence^  relativement  aux  droits 
éventuels  qui  peuvent  compéter  à  Vabsent, 

Les  quatre  articles  qui  composent  cette  section 
«ont  bons  et  doivent  être  conservés. 


SECTION  iir. 
Des  effets  de  V absence^  relativement  au  mariage. 

Art.  27.  L'absence  de  l'un  des  époux,  sans  que 
l'on  ait  reçu  de  ses  nouvelles,  ne  suffit  point  pour 
autoriser  l'autre  à  contracter  un  nouveau  ma- 
riage :  il  n'y  peut  être  admis  que  sur  la  preuve 
positive  du  décès  de  l'autre  époux,  ou  après  un 
divorce  légalement  nrononcé. 

Les  articles  28  et  29  à  retrancher  comme  inutiles. 

La  section  IV  et  le  chapitre  lll  paraissent  bons 
à  conserver  en  entier. 

TITRE  V. 
Du  mariage. 

On  présente  d'abord  les  dispositions  prélimi- 
naires en  trois  articles  : 

«  1<>  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  sous 
a  ses  rapports  civils  et  politiaues. 

«  2°  Elle  ne  reconnaît  que  le  mariage  contracté 
«  conformément  à  ce  qu'elle  prescrit. 

«  3**  Le  mariage  est  un  contrat  dont  la  dun'e 
«  est,  dans  l'intention  des  époux,  celle  de  la  vie 
«  de  l'un  des  deux.  » 

Ces  trois  articles  paraissent  devoir  être  sup- 
primés. 

Si  la  loi  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses 
rappprts  civils  et  politiques,  ce  n  est  pas  en  vertu 
d  une  disposition  qui  lui  soit  particulière,  c'est 
par  une  conséquence  nécessaire  du  pacte  sociai, 
qui,  n'excluant  pas  de  culte,  n'en  reconnaît  ce- 
pendant aucun.  Le  Code  civil  ne  peut  donc  con- 
sidérer en  effet  le  mariage  sous  des  rapports  reli- 
gieux ;  et  l'on  affaiblirait  cette  importante  vérilé 
si  l'on  croyait  nécessaire  d'en  faire  un  article  dans 
un  code  dont  les  dispositions  peuvent  être  changées . 

II  parait  également  inutile,  et  il  n'est  pas  ri- 
goureusement exact  de  dire  que  la  loi  ne  recon- 
naît que  le  mariage  contracté  conformément  à  a 
qu'elle  prescrit:  toutes  les  formalités  ne  sont  pas 
essentielles  au  môme  degré  ;  il  en  est  dont  le 
défaut  n'anéantit  pas  le  mariage. 

Enfin,  la  définition  qu'on  donne  de  ce  contrat 
n'est  pas  complète.  Il  est  bien  vrai  que  sa  durécî 
est,  dans  l'intention  des  contractants,  celle  de  la 
vie  de  l'un  d'eux  ;  mais  il  a  cela  de  commun  avec 
d'autres  contrats,  et  ce  caractère  ne  le  distingue 
pas  suffisamment.  Ce  qui  distingue  en  effet  le 
mariage,  c'est  qu'il  a  pour  objet  de 
les  familles  par  une  postérité  légitime.  En  vain 
dirait-on  qu'il  se  contracte  des  mariages  sans 
espoir  de  postérité  :  ces  mariages,  heureusement 
peu  communs,  tolérés  plutôt  que  permis,  n'em- 
pêchent pas  que  le  but  principal  du  mariage  soit 
tel  qu'on  vient  de  l'annoncer. 

On  propose,  en  conséquence,  de  supprimer  les 
articles  préliminaires,  et  de  substituer  une  autriî 
définition,  qui  formera  le  premier  article  du  pre- 
mier chapitre. 

Le  titre  est  divisé  en  quatre  chapitres;  les  trois 
premiers  traitent  des  conditions,  des  formalités, 
des  nullités. 

L'âge  requis  pour  contracter  mariage  est  fixé 
à  treize  et  a  quinze  ans  révolus.  Le  moment  de  la 
puberté  n'étant  pas  marqué  à  une  époque  inva- 
riable, il  faut  bien  que  la  législation  présente  à 
cet  égard  une  disposition.  On  ne  fait  pas  d'objec- 
tion contre  l'&ge  proposé;  cependant  les  auteurs 
du  projet  sont  invités  à  examiner  encore  si  les 
motifs  d'une  saine  politique  et  d'un  intérêt  général 
ne  deyraient  pas  faire  reculer  le  terme  à  dix-hoit 
et  à  quinze  ans.  Plus  on  y  réfléchit,  moins  on  m 
persuade  que  les  mariages  plus  précoces  soieat  uti* 
tes,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  les  considère 
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La  prohil)ilioii  du  inaria*i(î  entre  parents  en 
lijïue  ilireitte  e^it  et  doit  être  très-absolue.  On 
pense  qu'elle  ne  doit  être  moins  absolue  et  moins 
g(^nérale  entre  les  alliés  dans  la  même  ligne.  De 
yravt'S  inconvtiiients  pouiniient  naître  de  la 
seule  idée  de  possibilité  de  niaria^'e  entre  per- 
sonnes ra|)procliées  par  une  affinité  si  étroite; 
et  il  paraîtrait  utile,  sous  j)Ius  rrun  aspect,  de 
maintenir  cette  prohibition  entre  [)arentset  alliés 
au  premier  ilegréen  collatérale,  c'est-à-dire  entre 
frère  et  s(rur. 

Malj:ré  la  contradiction  apparente  entre  la 
disposition  qui  lixt;  la  majorité  à  vingt-un  ans, 
et  celle  qui  exige  pour  la  validité  du  mariage  le 
consentement  des  père  et  mère  jiis(|U'à  vingt- 
cinq  ans,  on  estime  que  les  deux,  articles  doivent 
subsister,  inexpérience  et  la  sollicitude  paternelle 
préviendront  quelquefois  des  erreurs  qui  seraient 
irréjrarables;  et  il  est  difficile  de  supposer  des 
cas  où  cet  hommagi*,  renilu  à  l'autorité  des  as- 
cendants. |)ourrait  être  nuisible.  Mais  cette  espèce 
d'extension  dtîla  minorité,  (|ue  la  tendresse,  d'un 
cOté,  et  le  respect,  de  l'autre,  |)euvent  justifier, 
ne  |)arait  pas  devoir  s'o[)érer  vu  faveur  des  col- 
latéraux, quelque  proches  qu'ils  puissent  être. 

L'on  pro|)Ose  en  consécjuence  la  suppression  des 
articles  l'i  ut  lô. 

(Jue  les  morts  civilement  ne  puissent  |)as  con- 
tractfr  un  mariage  proprement  dit,  à  la  bonne 
lieure;  mais  puiS((uV)n  les  reconnaît  capables 
d'une  foub'  d'artt's,  puisqu'ils  |»euvent  ac(|uérir 
de  j)lusieurs  manières,  il  faut  qu  ils  deviennent 
susceptibles  de  contracter  une  espèce  de  société 
avec  une  compagne,  et  de  transmettre  leur  for- 
tune à  des  enfants  avoués  et  reconnus. 

La  projiosition  contraire  srrait  immorale  autant 
u'imnolitiipie;  on  ne  répétera  pas  ce  qu'on  a 
éjà  (lit  sur  le  cba[)itre  de  la  perte  des  droits  virils. 

Uuant  aux  sourds  et  mm;ts.  l'article  7,  qui  les 
concerne,  est  sage  ;  ils  ne  peuvent  se  marier 
qu'autant  ([uil  est  constaté,  dans  les  formes 
prescriti's  par  la  loi,  qu'ils  sont  ca|)ables  de 
Hianifrster  leur  volonté.  Mais  il  faut  prescrire  ces 
formes,  et  ne  i)as  laisser  les  sourds  rt  muets  dans 
une  iiiterdictioïKiui  résulterait  du  sib^nce  d(^  la  loi. 

Ai)rès  avoir  établi  des  règles  sur  les  personnes 
qui  peuvent  contracter  inariagi»,  les  auteurs  du 
projet  pa.'îsent  aux  formalités  relatives  à  la  eélé- 
Lratiop.  ils  ont  bien  senti  qu'elles  n'avaient  |»as 
toutes  le  même  degré  d'importance,  et  que,  dans 
le  nombre  des  nnlhtés  n-sultaiit  de  Tinobserva- 
lion  de  la  loi,  qnebpirs-uiies  étaient  de  nature  à 
ne  [louvoir  jamais  élre  réparéi-s;  (|ue  d'autres,  au 
contraire,  ne  pouvaient  pas  élre  perpétuellement 
Ojipos  es,  et  par  tons  les  riiovtMis.  D'où  l'on  a 
cinicln  qu'il  fallait  adonter,  dans  plusieurs  cas, 
Ja  possibilité  (b>  la  réhabilitation. 

Pour  faciliter,  pour  arirlên-r  la  réparation  de 
rv  (pii  |ient  être  répare,  un  a  donné  à  cet  eflet 
une  action  an  eonimissair'.'  dn  (îonveriKMiient,  et 
on  a  en  même  leiiqis  infl:^è  des  |ieiiies  aux  éi)oux 
qui  se  tionveraienl  en  de  diuieure  demander  la 
réhabilitation,  (juautl  (die  serait  possible. 

Ces  dis|)ositions  sont  pleines  di*  sagesse  :  elles 
ne  snfli^t.Mit  ci'|»endant  pas  |)our  garantir  l'exécu- 
tion des  lois  dans  un  contrat  qu'on  peut  regarder 
comme  le  fondement  de  la  .société. 

L'oflicier  public  doit  lUM'sonnelIeinenl  réijondre 
de  cette  exi'i'ution  :  cVst  lui  qui  doit  vérifier  les 
capacités,  et  s*ussurer  que  le  vceu  de  la  loi  est 
rempli  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  commet  uq  délit 
grave,  ut  il  doit  ôtrc  poursuivi  extraordinairc- 
ment. 

L*action  crimiDcllc  n'est  accordée,  dans  le  pro- 
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jet,  au  magistrat  faisant  les  fonctions  d'accu?a- 
teur  public,  que  dans  le  cas  où  l'acte  de  mariage 
se  trouve  inscrit  sur  une  feuille  volante  :  il  en 
est  beaucoup  d'autres  où  l'olTicier  do  Tétai  civil 
serait  encore  plus  répréhensible.  S'il  marisiit  un 
enfant  qui  n'aurait  pas  atteint  Tâgc  prescrit,  un 
mineur  sans  le  consentement  du  père,  un  fils 
avec  sa  belle-mére  ;  dans  tous  ces  cas  et  dans 
beau  oup  d'autres,  ne  devrait-il  pas  être  livré  aux 
tribunaux? 

Le  commissaire  du  Gouvernement  doit  donr 
être  tenu  de  dénoncer  toutes  les  infractions  qui 
viendront  à  sa  connaissance,  lors  ;u'elles  devront 
être  |)unies  d'après  les  Codes  pénal  et  de  police 
correctionnelle,  et  de  poursuivre  lui-même  k*s 
contrevenants,  lorsqu'il  n'y  aura  lieu  de  pro- 
noncer contre  eux  que  des  amendes. 

Mais  toute  contravention  doit  être  suivie  d'une 
peine.  11  faut  ici  des  distinctions  claires  et  pn*- 
cises  des  fautes  qui  peuvent  se  commettre  ;  il 
faut  classer  avec  justcîsse  les  infractions  qui  em- 
portent une  nullité  absolue  et  irréparable,  celles 
qui  ne  détruisent  pas  la  substance  de  l'acte  et 
aux(iuelles  on  peut  suppléer  par  une  réhabilita- 
tion. 

11  faut  aussi  dét«îr  niner  nettement  les  personnes 
qui  peuvent  avoir  le  droit  de  réclamer,  limiter 
un  te:nps  à  leur  réclamation,  et  surtout  admettre 
toujours  l'action  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment, au  moins  pour  parvenir  à  une  réliabili* 
tation. 

Le  [)rojet  lai.sse  à  cet  égard  quelque  chose  à 
désirer.  Ceitainement  le  défaut  de  capacité,  soit 
dans  la  personne  des  contractants,  soit  dans  la 
personne  tle  celui  qui  marie,  opère  une  nullité 
d'une  toute  autre  importance  que  le  di^faut  Je 
telle  ou  teUe  formalité  dont  l'inobservation  n*al- 
tère  pas  la  substance  de  l'acte.  Ces  distinctions 
ne  sont  pas  as.sez  marquées  dans  le  pmjei.  L'on 
voit ,  par  exemple,  confondues  (art.  10  et  42;  les 
nullités  résultant  du  déf.iutde  célébration  devant 
l'officier  |)ublic,  et  celles  résultant  de  rinscription 
de  l'acte  sur  une  feuille  volante. 

11  est  sensible  cependant  que  ces  deux  vit-es 
sont  d'une  nature  bien  difféi-ente.  11  n'v  a  pas  de 
mariage  en  rabsenct?  de  l'officier  |)u])lîr.  pirce 
({ue  ce  magistrat  .<:eul  a  le  droit  d  impriiiuT  au 
contrat  le  sceau  de  la  puis.<ance  publique  qui  doil 
nécessairement  y  intervenir.  Mais  il  peut  exister 
un  mariage  très-ré.d,  quoi(|uc  l'acte  soit  K»digi' 
sur  une  fenille  volante.  Dans  ce  denii«»r  cas.  le 
magistrat  est  très-coiq)able  ;  mais  les  contractants 
|)euv(Mit  être  très-innoi'eiits.  Siins  parler  de  C4?u\ 
qui,  ne  sachant  pas  signer  \n\r  nom,  n'approchent 
peut-être  |)as  de  la  table  .'^ur  laquelle  se  trouve  le 
registre,  combien  de  personnes  signeraitMit,  sani« 
s'en  apercevoir,  une  feuille  atiroitement  adaptée 
au  livre  qu'on  leur  présenterait! 

C(*t  exemnle  seul  fait  siMitir  la  nécessité  de  ne 
nas  confondre  toutes  les  inobservations  delà  loi. 
Hn  distinguant  les  nullités,  on  doit  fixer  un  dé- 
lai après  lequel  celles  qui  ne  sont  pas  absolues 
et  qui  {)euvent  être  couvertes  par  une  approba- 
tion expresse  ou  |)rèsumée  ne  pourront  plus  être 
))roposées  :  mais  l'infraction  à  la  loi  n'étant  pas 
moins  constante,  l'action  du  commissaire  doit 
être  toujours  ouverte  pour  requérir  la  peine  de  la 
contravention. 

Le  projet  présente  sur  ce  point  une  disposîlion: 
il  inflige  une  amende  proportionnée  àlaltortuoe; 
mais  on  ne  peut  se  dispenser  d'otecrver  que  11 
proportion  ordonnée  est  détruite  à  rinsUnt  même 
par  la  fixation  d'un  minimum  de  cent  limocs  et 
d'un  maximum  de  mille  francs.  On  Mit  ^"^ 


iProjtt  de  Gode  civil.]         RÉPUBLIUUE  FRANÇAISE.         ITrih.  d'appel  de  Paria.] 


709 


qu*UQ  tel  homme  serait  plus  puni  par  uue 
amende  de  cent  francs  que  tel  autre  par  une 
amende  de  vingt  mille  francs  ;  et  que,  par  consé- 
quent, toute  tixalion  d^un  maximum  est  incom- 
patible avec  ridée  d'une  amende  proportionnée 
aux  fortunes. 

En  général,  on  a  reproclïé  un  pou  d'obscurité 
dans  la  rédaction  de  ce  titre  ;  ce  défaut  tient  en 
grande  partie  aux  renvois  trop  fré(|uents  d'un 
aiticle  a  beaucoup  d'autres.  On  le  fera  dispa- 
raître en  supprimant  le  chapitre  des  nullités^ 
pour  refondre  dans  chaque  chapitre  celles  qui 
peuvecit  y  être  relatives. 

C'est  dans  cet  objet  qu'on  soumet  aux  auteurs 
du  projet  une  rédaction.  Avant  de  la  proposer, 
on  croit  devoir  se  pennetlre  une  observation  sur 
l'attribution  au  juge  de  paix,  et  par  appel  au  tri- 
bunal de  j)remière  instance,  de  la  connaissance 
des  oppositions  aux  mariages  et  des  demandes  en 
mainlevée. 

Dans  des  affaires  où  les  passions  jouent  un  si 
grand  rôle,  de  l'événement  desquelles  dépendent 
souvent  le  bonheur  et  la  prospérité  de  plusieurs 
familles,  on  ne  devrait  pas  craindre  de  saisir  les 
tribunaux  civils.  Il  serait  dangereux  de  les  dé- 
pouiller, sous  le  prétexte  d'accélérer  une  déci- 
sion qu'un  heureux  accord  aurait  peut-être  quel- 
quefois prévenue,  si  elle  avait  été  retardée  de 
quelques  jours. 

On  voit  rarement  des  oppositions  au  mariage 
de  citoyens  établis  dans  les  campagnes,  ou  de 
citoyens  sans  fortune,  dans  quelque  liea  qu'ils 
habitent  :  la  proximité  des  tribunaux  d'appel  ne 
laisse  pas  d'ailleurs,  dans  ce  cas  plus  que  dans 
tous  les  autres,  de  motif  suffisant  pour  ne  pas 
porter  devant  eux  les  causes  de  cette  nature. 

TITRE   V. 

Du  mariage. 

CHAPITUE  PREMIER. 

DÉFINITION  DU    MARIAGE;  DES    QUALITÉS    ET    CON- 
DITIONS  REQUISES  POUR  POUVOIR  CONTRACTER. 

Le  mariage  est  un  contrat  par  lequel  un  homme 
et  une  femme  forment,  devant  le  magistrat,  une 
société  qui,  dans  leur  intention,  doit  durer  jus- 
qu'au décès  de  l'un  d'eux,  et  dont  l'objet  est  de 
se  voir  revivre  dans  une  postérité  légitime. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  ceux  qui  peuvent  contracter  mariage. 

L'homme  ôgé  de...  ans  révolus,  et  la  femme 
âgée  de...  ans  révolus,  peuvent  contracter  ma- 
riage. 

Ceux  oui  sont  engagés  dans  un  premier  mariage 
non  légalement  dissous  ne  peuvent  en  contracter 
un  second. 

Sont  incapables  de  contracter  entre  eux  ma- 
riage les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  à 
Tin  fini; 

En  collatérale,  les  frère,  sœur,  germains,  con- 
sanguins ou  utérins,  et  les  alliés  au  même  degré. 

La  même  prohibition  subsiste,  en  directe  et  en 
collatérale,  entre  les  enfants  naturels  légalement 
reconnus  et  leurs  parents  et  alliés. 

Sont  également  incapables  de  mariage  les  in- 
terdits pour  cause  de  démence  et  de  fureur; 

Ceux  qui  sont  frappés  de  mort  civile. 

Tous  mariages  contractés  contre  les  disposi- 
tions des  articles  précédents  sont  nuls  et  de  nul 
effet. 

Les  nullités  pour  raison  d'alliance  ou  parenté, 
de  mort  civile,  d'interdiction,  de  mariage  précé- 
demment contracté  et  non  dissous,  ne  se  couvrent 


jamais  :  elles  peuvent  toujours  être  opposées  par 
ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Les  nullités  pour  défaut  d'Age  peuvent  être  op- 
posées par  les  époux  et  par  leurs  père  et  mère,  " 
aïeul,  aïeule,  tuteur  -,  mais  elles  ne  peuvent  plus 
l'être  après  nue  la  femme  a  conçu,  ou  après  l'ex- 
piration de  1  année,  à  comptiTdu  jour  où  les  deux 
époux  nnt  atteint  l'âge  prescrit  par  la  loi. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  est  tenu  de 
poursuivre,  au  nom  de  la  loi,  la  nullité  de  tous 
maria«,'es  contractés  contre  la  disposition  des  arti- 
cles précédents  :  son  action  est  toujours  admise. 

Dans  le  cas  néanmoins  où  les  intéressés  ne 
seraient  plus  recevablcs  à  demander  la  nullité  du 
mariage,  l'action  du  commissaire  se  réduira  à  une 
demande  en  réhabilitation. 

11  sera  tenu  de  dénoncer  à  l'accusateur  public, 
pour  être  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  et  punis  con- 
rormément  aux  dispositions  des  Codes  criminel 
et  de  police  correctionnelle,  suivant  la  nature  du 
délit,  l'officier  public,  les  époux,  pères,  mères, 
tuteurs,  témoins  et  autres  qui  auront  concouru  à 
former  un  mariage  contre  les  dispositions  des 
précédents  articles. 

Les  époux,  leurs  pères  et  mères,  s'ils  n'ont  pas 
atteint  l'âge  ae|vingt-cinq  ans,  ou  leurs  tuteurs  s^ils 
sont  mineurs,  sont  tenus  de  provoquer  eux-mêmes 
la  réhabilitation  de  leur  mariage,  quand  il  n'est 
pas  frappé  d'une  nullité  absolue  et  qui  ne  peut  se 
couvrir.  Si  la  réhabilitation  n'en  est  provoquée 
que  par  le  ministère  public,  ils  seront  condamnés 
à  une  amende  proportionnée  à  leurs  facultés,  et 
qui  ne  pourra  jamais  être  au-dessous  de  cent 
francs. 

SECTION  II. 

Des  consentements  nécessaires  pour  la  validité'  des 

mariages. 

Le  mariage  n'est  pas  valable  si  les  deux  époux 
n'y  ont  pas  donne  un  consentement  libre  et 
formel. 

Le  consentement  n'est  pas  libre  s'il  est  l'effet 
de  la  violence,  s'il  a  été  donné  au  ravisseur  pen- 
dant qu'il  tenait  en  son  pouvoir  la  personne  ravie. 

Il  nja  pas  de  consentement  s'il  y  a  erreur  dans 
la  personne  que  l'une  des  parties  avait  intention 
d'épou^'er. 

Le  consentement  des  sourds  et  muets  de  nais- 
sance ne  peut  être  constaté  que  dans  une  assem- 
blée de  parents,  ou  d'amis  à  défaut  de  parents, 
convoquée  chez  le  juge  de  paix  tenue  en  sa  pré- 
sence, à  laquelle  seront  appelées  les  personnes 
ayant  habitude  de  converser  avec  le  sourd  et 
muet. 

Le  juge  de  paix  pourra  ordonner  la  convocation 
d'une  seconde,  même  d'une  troisième  assemblée, 
pour  se  procurer  les  explications  nécessaires. 

Les  enfants,  jusqu'à  ce  qu'Usaient  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  consentement  de  leur 
père  et  de  leur  mère. 

Suivent  les  articles  il,  12  et  13  du  projet. 

Les  mariages  contractés  contre  les  dispositions 
des  articles  précédents  sont  nuls. 

Les  nullités  pour  défaut  de  consentement  des 
époux,  défaut  de  liberté,  violence,  erreur,  peuvent 
être  opposées  par  les  époux,  leurs  pères,  mères, 
tuteurs  et  autres  personnes  ayant  intérêt. 

Néanmoins,  après  une  cohabitation  volontaire 
pendant  six  mois,  à  compter  du  jour  où  la  vio- 
lence a  cessé,  ou  du  jour  où  l'erreur  a  été  recon- 
nue, les  époux  ne  sont  plus  recevables  à  demander 
nullité. 

Les  pères,  mères,  tuteurs,  ne  sont  plus  rece- 
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vables  à  l*opposer  un  an  après  quMls  ont  eu  con- 
naissance de  la  cessation  de  la  violence  ou  de 
IVrreur. 

Les  ln^ritiers  dos  époux  sont  aussi  irrévocables 
après  les  délais  ci-dessus  fixés.  Si  les  époux  décè- 
dent avant  qu'ils  soient  expirés,  leurs  héritiers 
profitent  du  dclai  qui  reste  à  courir  :  leur 
action  nV^t  plus  admise  après  ce  tonne. 

Les  nullités  résultant  du  défaut  de  consente- 
ment des  pères,  niéres,  aïeuls,  aïeules,  ne  peuvent 
pas  être  proposées  par  les  époux  :  elles  ne  sont 
plus  admises  de  la  part  de  ceux  dont  le  consen-  < 
tement  était  n('»ces-aire,  lorsqu'ils  ont  l'ait  quelque 
acte  approbatif  du  niaria*re. 

Sont  pareilleMient  non  n^oevables  à  opposer  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  consenlement,  ceux 
qui  avaient  droit  île  le  donner,  s'ils  n'ont  exercé 
leur  action  dans  l'année  du  jour  où  ils  auront  eu 
connaissance  du  mariage. 

Le  commissaire  du  (îouvernoment  est  tenu  de 
poursuivre  la  nullité  des  manaj^es  en  contraven- 
tion des  dispositions  précédentes.  Dans  tous  les 
cas  où  Paction  des  parties  n'est  [dus  recevable, 
celle  du  commissaire  se  réduit  h  la  n'habilitation, 
el  à  faire  prononcer  des  amendes  contre  ceux 
qui  auraient  dû  la  requérir,  conformément  fi 
Parti cle  12,  sans  préjudice  des  poursuites  extraor- 
dinaires contre  Toflicier  publie  et  ses  complices, 
que  le  commissaire  du  Gouvernement  est  tenu 
de  dénoncer  à  l'accusateur  public,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci -dessus. 

CHAPITKE  II. 

Des  formalités  relativr^i  à  lu  rclcbration  du  ma-' 

riatjc. 

Le  mariaire  doit  être  célébré  publiquenuMit,  dans 
la  maison  commune  du  lieu  où  l'un  des  éi)oux  a 
son  domicile. 

Il  peut  éti-e  célébré  dan^  une  autn»  com- 
mune, du  consentement  exprès  et  écrit  de  l'ofli- 
cier  civil  du  domicile. 

Le  domicile,  quant  au  maria;:e,  s'acquiert  par 
six  mois  d'habitation  dans  une  commune. 

Le  doniî«'ile  du  mineur  est  celui  de  son  père 
ou  de  son  tuteur. 

La  c-l.-bnlion  »lu  maria;;edoit  être  précédtH»  de 
d'.-ux  ;ubIicalions  dans  le  lieu  du  domicile  de 
chaou!!  J-s  époux,  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi. 

L -s  publications  sont  f.iites  à  dix  jours  au  moins 
■.i'in:'.'rvaî!e  l'une  de  l'auliv. 

Si  les  pnrlies  contractantes  sont  mineures  de 
vin^tnrinq  ans,  ou  l'une  d'<'lles,  les  puhli.ations 
sont  on ^-re  faites  au  domicile  «lu  p«re;en  cas 
j-.*  !•*  es,  au  doihicile  tle  la  mèn*  ;  à  leur  défaut, 
au  domicile  des  aï  ul  el  aïeule. 

Le  niariii'e  ne  peut  être  célébré  que  devant 
!'of:i.::er  puMic. 

11  eM  tenu  b'  ?e  faire  représenter  les  actes  «pii 
c'*:i":îa'»'it  la  je  eî  les  capai'ités  des  c«>ntractanls, 
et  de  s'a-su: er  qu«'  ti»nle>  les  conditions  requises 
■•ar  la  loi  unt  été  obser\êes. 

11  demeure  re^po'isable  de  leur  inobservation. 

Les  contractants  déclarent,  à  haute  \\n\,  qu'ils 
se  prennent  pour  mari  el  femme. 

L'officier  public  prononce,  au  nom  de  la  loi, 
qu'ils  font  unis  en  maria;;e. 

La  déclaration  des  contractants  et  la  pronon- 

c      30  df  Tofticier  public  doivent  étn*  faites  en 

loe  des  quatre  témoins  majeurs,  parents  ou 

I  h  dont  deux  au  moins  sauront  signer 

vat. 

de  célébration  sera  dressé  de  suite  par 
jc  :  il  contiendra  les  noms,  pi^iioms, 


professions  et  domiciles  des  époux.  la  mention  des 
publications,  des  consentements  de  ceux  qui  ont 
droit  de  les  donner;  il  sera  si^néde  rofHcier  public, 
des  contractants,  des  pères,  mères,  aïeuls,  aïeules, 
témoins.  S'il  y  en  a  qui  ne  s.ichent  ou  ne  puissent 
sijiner,  il  en  sera  fait  mention. 

Le  défaut  d'énonciation  des  prénoms,  profes- 
sions et  domiciles ,  dans  tous  les  cas  où  ils  sont 
exigés,  n'opérera  pas  nullité  lorsque  rexislenciî 
et  l'identité  des  personnes  S(îront  d'ailleurs  con- 
slanles  ;  mais  l'officier  public  et  ceux  qui  n'au- 
ront pas  fourni  ces  énonciations  seront  condam- 
nés, sur  la  pour?uite  du  commissaire  du  Gouver- 
nement, h  une  amende  de  cent  francs  au  moins. 

Le  défaut  de  célébration  dans  la  maison  cum- 
mune  n'opérera  pas  seule  une  nullité.  L'officier 
public,  les  é|)oux,  pères,  mères,  tuteurs,  aïeuls, 
uïeulcs  et  témoins  (|ui  auront  assisté  à  la  cêl>> 
brution  seront  punis  |>ersonnellemoDt  chacun 
d'une  aniiude  proportionnée  à  leur  fortune,  d 
qui  ne  pourta  pas  être  au-dessous  décent  francs. 
Le  minimum  de  l'amende  contre  l'oflicier  public 
sera  de  trois  cents  francs.  Le  commissaire  du 
Gouvernement  est  tenu  d'en  poursuivre  la  con- 
damnation. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  mariages  célébrés 
contre  les  dispositions  des  articles  précédenu 
sont  nuls. 

Les  nullités  résultant  du  défaut  de  prési^nce  de 
l'oflicier  public  et  de  quatre  témoins  sont  abso- 
lues, et  ne  peuvent  pas  se  couvrir;  elles  peuvent 
être  opposées  par  toutes  les  [lersonncs  qui  y  ont 
intérêt. 

Celles  résultant  du  défaut  de  publication  ne 
peuvent  pas  être  opposi'^es  par  les  contractant, 
mais  seulement  par  les  pères, inères,a1euls,aïeoles, 
tuteurs  et  autres  personnes  qui  pouvaient  avûir 
intérêt  de  s'opposer  au  mariage. 

Anrès  le  laps  d'une  année,  à  compter  du  jour 
où  ils  ont  eu  connaissance  du  maria^îe,  ceui  qui 
auraient  pu  s'opposer  (autres  néanmoins  que  les 
personnes  liées  à  l'un  des  époux  par  un  préoSient 
in:iria<:e)  ne  sont  [dus  rccevables  à  lattaqoer 
sous  j)rétexte  du  défaut  de  publication. 

L'action  est  toujours  ouverte  au  commissaire 
du  (iouvernemont  ;  unis  iiuand  les  (Kirties  inté* 
ivssées  ne  sont  plus  recevaMesà  l'exercer, elle  « 
réduit  i\  la  n'Iiabilitation  et  à  faire  prononcer  dei 
ameniies  contre  ceux  qui  ont  contrevenu  à  la  loi. 
Il  est  aussi  tenu  de  dénoncer  les  infractionsan 
magistrat  exerçant  les  fonctions  d'accusateur  pu- 
blic, conformément  à  l'article  12  ci-^iessus. 

Le  mariajîo  contracté  en  pays  étranger,  entre 
Français  ou  entre  Français  et  étranger,  peut  Pétre 
suivant  les  formes  usitées  dans  le  heu  où  ilaété 
célébn»  ;  mais  il  doit  être  prtNîédé  des  publicatioos 
ordonnées  ;  et  il  ne  peut  être  valable  qn'antaol 
qu'il  a  été  contracté  par  personnes  capables,  eC 
avec  les  co:isenl»'ments  requis. 

Trùs  mois  anrès  le  retour  des  Français  sur  le 
territoire  de  la  Hépublinue  ,  Pacte  doit  être  tria- 
scrit  sur  le  registre  public  des  mariages  do  Sel 
de  leur  domicile,  sous  peine  d'une  amende  jro- 
portionnce  aux  facultés  des  époux,  el  qm  oe 
pourra  jamais  être  au-dessous  de  cent  francs. 

Dans  tous  les  cas  où  le  mariage  peut  être  lAi- 
biliié,  il  est  validé  du  jour  de  sa  pressière  oM^ 
bration. 

Lors  lue  la  nullité  sera  prononcée,  le  nuiV 
qui  aura  été  contracté  de  bonne  fèt  pir  h*iw 
ê;ioux  pi*oduira  néanmoins  les  efléli  dvâsi  M 
à  leur  éçard  qu'à  Fégard  de  leora  eoflwliL 

Si  la  Donne  foi  n*existe  que  de  la  prt* 
Tun  des  deux  époux,  lo  mariage  nepeMMbei* 
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effets  civils  qu'en  sa  faveur  et  eu  faveur  des  ea- 
fauts.  L'autre  époux  pourra  encore  ôtre  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  proportionnés 
au  tort  qu'il  aura  fait  éprouvera  répoux  de 
bonne  foi. 


CHAPITRE  III. 

Des  oppositions  au  mariage. 

Tous  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  du  mariage  peuvent  s'opposer  à 
sa  célébration. 

Les  personnes  engagées  par  mariage  avec  l'une 
des  parties  sont  aussi  reçues  à  former  leur  oppo- 
sition. 

Les  père,  mère,  aïeul,  aïeule,  sont  toujours 
recevahles  à  former,  au  mariage  de  leurs  enfants 
et  descendants,  une  opposition  fondée  sur  la  pa- 
renté, Talliance,  la  mort  civile,  la  démence,  ou 
un  précédent  mariage. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  est  aussi 
reçu  et  est  même ttnu de  s'opposer  aux  mariages 
qu  il  saurait  devoir  être  contractés  contre  les  dis- 
positions des  deux  articles  précédents. 

Tout  opposant  est  tenu  d'élire  domicile  dans 
le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré. 

L'opposition  doit  être  signifiée  aux  parties,  à 
leurs  personnes  ou  domiciles,  et  dénoncée  à  l'of- 
ficier civil  chargé  de  célébrer  le  mariage. 

La  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, et  sauf  l'appel,  s'il  y  a  lieu. 

Ces  causes  sont  jugées  sans  délai. 

Si  ropj)Osilion  est  reietée,  les  opposants,  autres 
que  les  ascendants  et  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, peuventêtre  condamnés  à  desdommages- 
inlérêts. 

Le  chapitre  IV  traite  des  obligations  qui  nais- 
sent du  mariage  et  de  ses  effets  civils  ;  il  ne  donne 
lieu  qu'à  un  tres-pelit  nombre  d'observations. 

1°  (art.  52)  Les  enfants  doivent  des  aliments  à 
leurs  père  et  mère  qui  sont  dans  le  besoin. 

Il  semble  qu'on  devrait  comprendre  les  gendre 
et  belle-fille  dans  cette  disposition,  et  la  rendre 
réciproque. 

2°  (art.  6i)  Le  mari  peut  contraindre  sa  femme 
à  le  suivre  hors  du  sol  de  la  République,  s'il  part 
chargé  par  le  Gouvernement  d'une  mission  à 
Tétranger  exigeant  résidence.  Ne  serait-il  pas 
convenable  de  substituer  au  mot  mission  celui  de 
fonction  publique?  Le  mot  mission  est  bien  général; 
il  peut  y  en  avoir  de  telle  nature  que  la  femme 
serait  très-excusable  de  ne  pas  suivre  son  mari. 

3°  (art.  75)  Le  mariage  se  dissout  par  la  con- 
damnation de  l'un  des  deux  époux  à  une  peine 
emportant  mort  civile. 

Cet  article  ne  s'accorde  pas  avec  l'article  24  du 
litre  !«'  du  !•'  livre,  qui  porte  que  la  mort  civile 
ne  commence  que  du  jour  de  l'exécution  du  juge- 
ment. Ce  n'est  donc  pas  la  condamnation  qui  dis- 
sout le  lien  ;  si  le  condamné  mourait  entre  la 
condamnation  et  l'exécution,  le  mariage  ne  serait 
dissous  que  par  sa  mort. 

TITRE  YI. 
Du  divorce. 

Des  quatre  chapitres  qui  composent  ce  titre, 
le  premier,  des  causes  du  divorce ^  est  celui  qui 
fournit  matière  ù  plus  d'observations;  il  ne  pré- 
sente cependant  que  trois  ai'ticles. 

Art.  l•^  Le  lien  du  mariage  ne  peut  être  rompu 
par  le  divorce  que  pour  des  causes  autorisées  par 
la  loi.  Gela  est  incontestable. 

Ces  causes  sont  (art.  2)  les  délits  et  crimes  de 
l'un  des  époux  envers  Tautre. 


Art.  3.  Ces  délits  sont  les  sévices  et  mauvais 
traitements  ;  la  conduite  habituelle  de  l'un  des 
époux  envers  l'autre,  qui  rend  à  celui-ci  la  vie 
commune  insupportable  ;  la  diffamation  publique; 
l'abandonnement  du  mari  par  la  femme,  ou  de 
la  femme  par  le  mari  ;  l'attentat  dun  époux  à  la 
vie  de  l'autre  ;  l'adultère  de  la  femme,  accompagné 
d'un  scandale  public,  ou  prouvé  par  des  écrits 
émanés  d'elle;  celui  du  mari  qui  tient  sa  concu- 
bine dans  la  maison  commune. 

On  applaudit  à  la  suppression  du  consentement 
mutuel  comme  cause  de  divorce  ;  on  voit  aussi, 
sans  réclamation,  disparaître  l'énumération  des 
causes,  celles  de  la  démence,  de  la  folie,  de  la 
fureur.  Le  malheur  d'un  des  époux  doit  être  un 
lien  de  plus  pour  l'autre  ;  et  le  divorce  fondé  sur 
ce  motil  est  peut-être  aussi  scandaleux  que  pou- 
vait l'être  celui  fondé  sur  le  consentement  mutuel. 

Mais  a-t-on  dû  faire  aussi  disparaître  la  cause 
tirée  de  la  condamnation  d'un  des  époux  à  des 
peines  afttictives  ou  infamantes?  Ce  n'est  pas  ici 
un  simple  accident  arrivé  à  l'époux  condamné  : 
sa  condamnation  suppose  nécessairement  la  con- 
viction d'un  crime  grave.  Or  peut-on  forcer,  doit- 
on  forcer  l'autre  conjoint  à  respecter  encore  le 
lien  qui  l'unit  aune  personne  diffamée?  L'époux 
capable  de  cet  effort  donnera,  si  l'on  veut,  un 
grand  exemple  de  courage  et  de  vertu;  mais  on 
n'a  pas  le  droit  de  Tattendre  et  de  l'exiger  de  tous 
les  citoyens. 

On  estime  donc  qu'il  faut  mettre  parmi  les 
causes  du  divorce  la  condamnation  à  des  peines 
affiictives  ou  infamantes  :  la  suppression  de  cette 
cause  affaiblirait  en  quelque  manière  l'opinion 
de  ces  peines,  lorsqu'au  contraire  on  ne  saurait 
trop  Taçgraver. 

On  a  lait  aussi  disparaître  la  cause  fondée  sur 
l'absence  du  mari  :  on  conserve  néanmoins  celle 
fondée  sur  l'abandon  d'un  des  époux  ;  mais  celle- 
ci  ne  supplée  pas  à  la  cause  fondée  sur  l'absence. 

Suivant  l'article  28,  le  divorce  fondé  sur  l'aban- 
don n'est  admis  que  dans  le  cas  où  celui  c^ui  s'est 
retiré  de  la  maison  commune,  sans  cause  légitime^ 
a  refusé  persévéramment  de  se  réunir  à  l'autre. 
Si  l'absence  a  eu  une  cause  légitime^  sa  durée^ 
quelle  qu^elle  puisse  étre^  même  quand  il  n'aurait 
donné  aucune  nouvelle ,  ne  peut  autoriser  la 
demande  en  divorce. 

H  est  bien  vrai  que  l'article  ajoute  :  sauf  ce  qm 
est  statué  au  titre  de  Pabsence. 


pour  autoriser  l'autre  époux  à  se  marier;  il  ne  se 
peut  que  lorsque  l'absent  est  parvenu  à  l'âge  de 
cent  ans  accomplis.  L'article  suivant  ajoute  que 
si  l'époux  a  contracté  un  second  mariage,  il  ne 
peut  être  dissous  tant  que  l'époux  qui  a  disparu 
ne  se  représente  point,  ou  ne  réclame  pas  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale. 

Certes  les  dispositions  de  ces  deux  articles 
prouvent  mieux  que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire, 
qu'il  faut  admettre  l'absence  comme  cause  de  di- 
vorce. Pour  l'avoir  supprimée,  on  est  forcé  :  l'^de 
dire  que  l'époux  ne  peut  se  remarier  que  lorsque 
l'absent  est  parvenu  à  l'ùge  de  cent  ans,  disposi- 
tion très-inconvenante,  et  qui  suppose  des  ma- 
riages faits  à  l'âge  de  quatre-vingts  et  de  cent  ans. 
On  peut  bien  tolérer  de  pareils  mariages;  mais  il 
ne  tant  pas  souiller  le  Code  d'une  disposition 


bralion  du  mariage  serait  un  délit  de  la  part  de 
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répoux  pri^siMit  et  de  l'officier  public  :  pourquoi 
le  supposer?  On  a  dit,  au  titre  au  mariage,  qu^a- 
vant  la  dissolution  légale  du  premier, onne pouvait 
en  contracter  un  second.  La  première  chose  que 
doit  exifrer  roflicier  puhlic  est  donc  la  preuve 
de  la  dissolution  léjïale  du  premier  mariaj^^e;  et 
il  ne  doit  nas  en  (Hre  fait  dans  l'incertitude  de 
la  vie  ou  de  la  mort  de  l'absent. 

Ces  inconvénients  disparaissent,  en  admettant 
l'absence  parmi  les  causes  du  divorce.  Cette  ad- 
mission est  danlant  plus  nécessaire  dans  le 
8ystî'*me  du  projet,  qu'on  v  établit  ponr  maxime 
inviolable  que,  ponr  qu'il  y  ait  abandon,  il  faut 
que  la  retraite  de  l'époux  soit  destituée  de  cause 
légitime,  et  que  toutes  les  ïoïs  i]\i(}  rahsenrc  a  pour 
principe  une  cause  légitime,  quelle  (|u*en  soit  si 
durée,  et  encore  que  l'absent  ne  donne  aucune 
nouvelle,  il  n'y  a  pas  lieu  fi  demander  le  divorce; 
disposition  nui  maintient  le  lien  du  mariapfe  jus- 
qu'à ce  que  l'absent  soit  parvenu  à  l'ûpfe  de  cent 
ans,  et  qui  ne  donne  la  possibilité  d'un  second 
mariaîîe  que  lorsqu'on  est  hors  d'état  de  le  con- 
tracter. 

Cependant  rien  n'est  plus  facile  à  un  époux 
qui  veut  abandonner  l'autn»,  sans  que  celui-ci 
ait  le  droit  de  réclamer  le  divorce,  qu(î  de  prendre 
une  cause  léfrifime  pour  prétexte  di*  son  absence; 
et,  dans  ce  cas,  il  s'opérera  entre  les  deux  époux, 
par  la  volonté  d'un  seul,  une  séparation  de  fait 
qui  réunira  tous  les  inconvénients  des  anciennes 
séparations,  sans  é(re  justifiée  par  aucune  cause. 
Il  faut  donc  admettre  l'absence  comme  cause 
de  divorce. 

Mais  doit-on  admettre  aussi  parmi  ces  causes 
rinco  npatibililé  d'humeur  ou  de  caractère? 

L'article  de  la  loi  sous  la(|uelle  nous  vivons 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'un  des*  époux  peut  faire  prononcer  le  di- 
«  vorce,  sur  la  simple  allégation  d'incompatibilité 
a  d'hunHMir  on  de  caractère?  » 

On  est  loin  de  |)enser  qu'un  article  ainsi  rédifié 
doive  trouver  sa  place  dans  le  Code,  et  qu'il  jmisse 
toujours  suffire  à  un  époux  iViWw.  simple  allé'za- 
tion  d'incom|)atihilité  pour  autoriscM- son  divorce; 
mais,  sans  approuver  la  rédaction  de  l'article,  on 
ne  cn)it  pas  devoir  ngeler  celle  cau>e. 

Les  auteurs  du  projet  on!  reconnu,  dans  le  dis- 
coins préliminaire,  qu(?  Vallégalion  d'inrompatihi* 
lité  dliumcur  et  de  caractère  pouvait  cacher  des 
causes  trl'S'réclIrs^  dnut  la  aisctission  publique 
serait  la  hnnte  des  familles,  et  deviendrait  un 
scandale  pour  la  société.  Us  auniient  pu  ajouter 
encore  que  railéfi'.iiion  d'iin-ompatibilité  d  humeur 
et  de  cara(!tère  pouvait  cacher  de  jjrands  crimes 
d'un  ép(mx  envers  l'antre,  et  qu'il  serait  affreux 
de  ne  pouvoir  bris<T  le  jouji  qu'en  envoyant  le 
coupable  îl  l'échafaud. 

1/articIe  *27  «lu  projet  arrêtera  toujours,  dans  ce 
cas,  l'aclion  d'un  époux  qni  se  respecte.  Le  di- 
vorce, dit-on.  n'e<t  jxmrsuivi  que  par  la  loi  ci- 
vile, sans  |)réjuilic(Mfe  l'action  criminelle  intentée 
dV)ffiie  par  le  ministère  puhlic...  Il  est  sursi<  à 
l'instruction  de  la  demande  en  divorce  jusqu'a- 
près le  jugement  de  l'accusation  :  et  sur  la  repré- 
sentation du  juijement  qui  condamne  ou  qui  ab- 
sout, le  divorce  est  admis  ou  rejeté. 

Ainsi  l'époux  à  la  vie  duquel  l'autre  époux 
aurait  attenté  ne  pourrait  ontenir  son  divorce 
nu 'en  le  conduisant  h  l'échafaud!  Si  la  nature 
I  avait  doué  d'une  grandeur  d'àme  peu  commune, 
il  préférerait  exposer  8e.<?  jours,  en  gardant  le 
silence,  pour  sauver  ceux  du  coupable.  Sans 
doute  quelques  époux  se  trouveront  peu  disposés 
ù  de  61  grands  sacriflces;  mais  rc  ne  sont  pas 


ceux  qui  méritent  le  plus  la  protection  de  la  loi. 

Laissons  donc  l'incompatibilité  d'humeur  et  de 
caractère  parmi  les  causes  de  divorce;  mais  pre- 
nons des  mesures  telles  que  l'un  des  époux  ne 
puisse  pas  en  abuser. 

Deux  considérations  ont  déterminé  les  rédac- 
teuis  du  Code  à  rejeter  cette  cause  :  elle  peut  ne 
cacher  que  Vabsence  de  tout  motif  raisonnable... 
elle  n'est  pas  susceptible  d'une  preuve  rigoureuse 
et  légale. 

La  première  de  ces  considérations  serait  trè?- 
jrrave  si  l'on  continuait  h  prononcer  le  divon^e 
sur  la  simple  alléfration  d'un  des  époux.  Ce  n'est 
pas  là  ce  qu'on  propo-^^e;  et  la  loi  peut  introduinî 
di's  épreuves  et  des  formalités  telles  que  le  rna- 
•rislrat  soit  assuré  qu'il  ne  cède  pas  au  capri«"t.' 
d'un  seul,  mais  que  la  réalité  de  la  cause  soil 
reconnue  de  l'un  et  de  l'autre. 

On  dira  peut-être  qu'en  l'absence  d'une  cause 
réelle,  iU  s'accorderont  pour  reconnaître  Tincom- 
paiibiiité  d'humeur  Mais  si  l'on  suppose  un  con- 
cert entre  les  deux  époux,  il  n'y  a  plus  de  pos- 
sibilité pour  empêcher  le  divorce.  Une  longue 
expérience  a  appris  qu'il  existera  des  causes  du 
moment  où  ils  voudront  qu'il  en  existe;  et  il  n'y 
aurait  que  l'abolition  du  divon»e  nmr  prévenir 
l'effet  de  ce  concours  des  deux  volontés. 

Le  motif  tiré  de  ce  que  C incompatibilité  rf'Aw- 
meur  nU'st  pas  susceptHde  d'une  preuve  rigoureuse 
et  létjale  ne  paraît  pas  plus  que  le  précédent 
devoir  entraîner  la  .suppression  de  celle  cause  de 
divorce.  Cette  incompatibilité  est  aussi  suscep- 
tible de  preuve  que  la  conduite  habituelle  dTun  crcJ 
époux ^  qui  rend  à  Vautre  la  vie  commune  insup' 
portable.  Les  auteurs  du  projet  adoptent  cepen- 
dant cette  derni're  cause,  sans  être  effrayés  de 
la  considération  quV//r  n'cvf  pas  susceptible  d'une 
preuve  rigoureuse  et  légale, 

La  conduite  habituelle  se  compose  d'une  foule 
de  faits  isolés,  comme  l'incompatibilité  se  mani- 
feste par  une  foule  de  circonstances  particulière?. 
L'un  (»t  l'autre  d(*  ces  deux  motifs  suppo.^e  un 
examen  et  une  vérification  de  la  part  do  magis- 
trats éclairés  et  probes.  11  faut  que  les  deux  éiKiux 
comparaissent  devant  eux  en  personne.  Le  projet 
n'a  pas  |)ris  assez,  de  me-ures  pour  forcer  c«'tie 
comiuirulion.  Si  l'un  des  époux  est  maladi*,  Tas- 
seiublée  doit  se  tenir  chez  lui  ;  s'il  n»fuse  de  com- 
l)araître  sans  cause  légitinie,  il  doit  y  être  con- 
traint par  de  fortes  amendes,  par  la  saisie  de  tous 
ses  revenus,  par  l'appréhension  de  sa  personne. 
Ouaixl  les  deux  époux  seront  en  présence  des 
magistrats,  il  faudra  bien  qu'ils  s'expliquent;  et 
l'on  n'anni  plus  à  craindre  ut!  cédera  la  fantaisie 
d'un  seul,  en  adoptant  le  motif  d'incompatibilité. 
Aprè-^  avoir  examiné  les  causes  de  divurce 
qu'on  a  supi)rim«''es  dans  le  projet,  il  rvste  à 
.s'expliquer  sur  celles  qui  ont  été  admises. 
On  trouve  dans  l'énumération  de  ces  causes 

l'abandonnement  du  mari  par  la  femme,  ou  de 
la  femme  par  le  mari  ; 

L'alultèredelafemme,  accompagné  d'un  scan- 
dale public,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés 
d'elle. 

Sans  doute  l'abandonnement  de  la  part  d'un 
des  conjoints  est  une  cause  très-légitime  de  di« 

vorce.  On  a  déj^  eu  l'occasion  de  rcmarquiT  qi» 


les  commissaires,  une  des  causes  da  dÎTorce, 

cette  disposition  n*n  plus  le  même  înoonrénient. 

Quant  à  la  cause  d*adultêre,  on  ne  croit  pis 
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Cfu'on  doive  la  réduire  aux  deux  cas  de  scandale 
public  ou  de  la  preuve  par  écrits  ômané?  de  la 
lemme.  Un  mari  rentre  chez  lui  avec  deux  ou 
trois  amis;  il  surprend  sa  femme  en  adultère  :  il 
ne  pourra  donc  pas  demander  le  divorce,  parce 

Su'il  n'y  aura  pas  de  scandale  public,  ni  d'écrit? 
ette  restriction  ne  paraît  pas  devoir  subsister, 
et  Ton  ne  voit  pas  quel  est  le  motif  sérieux  qui 
pourrait  la  justifier. 

On  propose,  d'aprrs  les  réflexions  qui  précé- 
dent, une  nouvelle  rédaction  de  ce  chapitre. 

TITRE  VI. 
Du  dirorce, 

CHAPITRE  PREMIER. 
DES  CAUSES  DU  DIVORCE. 

Le  lien  du  mariage  ne  peut  être  rompu  par  le 
divorce  que  pour  les  causes  autorisées  par  la  loi, 
et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 

Ces  causes  sont  : 

L'attentat  d'un  époux  à  la  vie  de  l'autre: 

Les  sévices  et  mauvais  traitements,  et  la  con- 
duite habituelle  d  un  des  époux  envers  l'yuîre, 
qui  rend  à  cefui-ci  la  vie  commune  insupportable  ; 

L'incompatibilité  absolue  d'humeur  ou  de  ca- 
ractère ; 

La  diffamation  publique  * 

La  condamnation  d'un  des  époux  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes  ; 

L'abandon  du  mari  par  la  femme,  ou  de  la 
femme  par  le  mari; 

L'absence  d'un  des  époux  pendant  cinq  ans  ré- 
volus, sans  qu'il  ait  donné  de  nouvelles  ; 

L'adultère  de  la  feinme;  celui  du  mari  qui 
tient  sa  concubine  dans  la  maison  commune. 

Le  chapitre  11  du  titre  a  pour  objet  les  formes 
du  divorce. 

Il  est  superflu  de  dire  que  le  divon^e  doit  être 
demandé,  instruit  et  prononcé  en  connaissance 
de  cause,  en  justice  ;  qu'il  ne  peut  être  porté  de- 
vant des  arbitres  ;  que  le  divorce  volontaire  est 
prohibé. 

Tout  cela  se  trouve  dans  l'article  qui  dit  que  le 
divorce  ne  peut  être  prononcé  crue  pour  des  causes 
autorisées  par  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle 
prescrit.  On  peut  donc  supprimer  rarlicle  4,  for- 
mant le  premier  de  ce  chapitre. 

Les  articles  suivants,  jusqu'au  11%  établissent 
un  préalable  à  l'introduction  de  l'instance.  L'époux 
qui  demande  le  divorce  doit  obtenir  du  président 
au  tribunal  une  permission  de  citer  l'autre  époux; 
et  cette  permission  ne  s'accorde  que  par  une 
comparution  des  i  arties  ordonnée  en  personne. 

On  ne  peut  en  effet  prendre  trop  de  précautions 

Sour  prévenir  les  actions  indiscrètes  en  divorce, 
tais  si  les  dispositions  de  ces  articles  sont  suffi- 
santes pour  les  cas  ordinaires,  elles  ne  le  seraient 
pas  pour  les  demandes  sur  l'incompatibilité  pré- 
tendue d'humeur  et  de  caractère.  En  admettant 
cette  cause,  il  faut  en  prévenir  les  abus  autant 

Sue  pos<?ible.  On  pense  aonc  que,  dans  ce  cas,  le 
éfendeur  au  divorce  doit  être  contraint  de  com- 
paraître en  personne  devant  le  magistrat.  S'il  est 
dans  un  état  d'infirmité  qui  ne  lui  permette  pas 
de  se  transporter,  l'assemolée  doit  être  tenue  chez 
lui.  S'il  fait  défaut  sans  cause  légitime,  le  ma- 
gistrat doit  lui  infliger  une  amende  proportionnée 
a  ses  facultés.  S'il  fait  défaut  pour  la  seconde 
fois,  Tamende  doit  être  double.  Au  troisième  dé- 
faut, tous  ses  biens  doivent  être  saisis,  et  le  ma- 
ffistrat  est  autorisé  à  faire  saisir  sa  personne  par- 
tout où  il  peut  se  trouver. 
C'est  surtout  dans  ces  comparutions  et  ces  ex- 


pliirations  en  personne  qu'un  magistrat  intelligent 
découvrira  les  intentions  et  pénétrera  le  fond  du 
caractère  des  parties.  Il  doit  lui  être  permis  de 
renouveler  cette  épreuve  jusqu'à  trois  fois,  et 
dans  une  distance  telle  que  les  mouvements  vio- 
lents de  l'un  ou  l'autre  époux  puissent  s'adoucir 
et  se  calmer. 

Le  procès- verbal  de  ce  qui  se  passera  seracom- 
muniaué  au  commissaire  du  Gouvernement;  et 
après  l'avoir  entendu,  le  tribunal  accordera  ou 
refusera  la  permission  de  faire  la  demande  en 
divorce. 

On  pourrait  en  conséquence  insérer  les  articles 
suivants  après  l'article  lO  : 

Lorsque  l.i  demande  en  divorce  sera  fondée 
sur  rincompatibilité  d'humeur  et  de  caractère, 
l'époux  défendeur  sera  tenu  de  comparaître  en 
personne  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  ma- 
gistrat. 

S'il  justifie  de  l'impossibilité  de  se  transporter 
au  tribunal,  le  juge  se  rendra  chez  lui  assi.<té  de 
son  greffier,  et  l'époux  demandeur  sera  tenu  de 
s'y  rendre. 

S'ils  étaient  l'un  et  l'autre  dans  une  habitation 
séparée  et  hors  d'état  de  se  transporter,  il  sera 
i  sursis  à  la  tenue  de  l'assemblée  jusqu'au  rétablis- 
sementde  l'un  des  deux. 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  et  s'il  ne 
justifie  [)as  d'une  excuse  légitime,  le  juge  pronon- 
cera contre  lui  une  amende  proportionnée  à  ses 
facultés,  sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de 
trente  francs,  et  ordonnera  qu'il  soit  réassigné. 

Si  le  défendeur  ne  se  présente  pas  sur  la  se- 
conde citation,  l'amende  prononcée  contre  lui 
sera  double  de  la  première. 

S'il  fait  défaut  sur  la  troisième  citation,  le  juge 
ordonnera  que  tous  sesbi'us  soient  séquestrés  et 
mis  sous  la  main  de  la  justice,  jusgu  à  ce  qu'il 
ait  comparu,  et  décernera  contre  lui  un  mandat 
d'amener. 

Lorsque  les  deux  époux  auront  comparu  et  se- 
ront en  présence,  le  juge,  après  leur  avoir  fait  les 
observations  qu'il  jugera  convenables,  recevra 
les  déclarations  du  (femandeur  et  les  réponses  du 
défendeur  ;  il  leur  demandera  les  explications  et 
leur  fera  les  interpellations  qu'il  croira  néces- 
saires •  il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal. 

Le  juge  pourra  ordonner  une  seconde,  même 
une  troisième  comparution  en  personne,  à  tel 
intervalle  qu'il  désignera,  sans  néanmoins  qu'il 
puisse  s'écouler  plus  d'un  mois  entre  chacune  de 
ces  assemblées. 

Les  procès-  verbaux  seront  communiqués  au 
commissaire,  et  le  tribunal,  après  l'avoir  entendu, 
accordera  ou  refusera  la  permission  de  citer  le 
défendeur,  sans  qu'il  puisse,  dans  ce  cas,  la  sus- 
pendre. 

Les  articles  suivants,  jusqu'au  32«  ,  dans  le 
projet,  règlent  le  mode  d'instruction  de  la  de- 
mande. On  n'a  pas  d'observations  à  proposer  ;  on 
désirerait  seulement  que^  dans  le  cas  de  la  de- 
mande pour  incompatibilité,  les  époux   fussent 
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jugement  jusqu'à  la  comparution. 

Les  articles  32,  jusques  et  compris  38,  ont 
pour  objet  les  mesures  provisoires  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  demanae  en  divorce. 

L'article  32  accorde  Tadministration  provisoire 
des  etifants  au  mari,  soit  qu'il  soit  demandeur, 
soit  qu'il  soit  défendeur.  Point  dedifliculté  quand 
l'époux  est  demandeur.  Hais  doit -on  lui  accorder 
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Cdtu  uilmiriijlration  dans  tous  les  cax  où  il  se 
Irouvc  défendi-ur,  el  pour  quoique  cause  que  le 
divorce  soit  dt'mandôf. Ne  devrait-on  pas  laisser 
au  tribunal,  lors<{u'il  proiimictt  s'il  v  a  lieu  ou 
non  de  faire  la  dcmanile,  la  faculté  d'accorderou 
de  n'fuscr  au  mari  cette  ailruÎNistratioii  [irovi- 

L'article  .IS  suppo^i  le  cas  où  la  ffuinie  qui 
demande  le  divone  a  quilltï  ou  drilare  vouloir 
quiltiT  le  doniieile  du  luari  ;  le  triLuuul  indique 
la  maison  où  elle  résidera. 

On  ne  conçoit  jhw  eoininent  la  feiunn' (Ipiiuiu- 
daru  le  diïon'e  |)ournitl  couliiiucr  île  résider  avi'iî 
son  mari  :  et  il  winMe  f|Uf,  sur  la  iin'-s-.'Olation 
de  la  l'eqriéic  dt-  la  femute.  If  pré:-iilent  ilevniil 
toujours  lui  iniliquer  la  maison  où  elle  siTiiit 
tenue  de  se  retirer. 

Li'3  articles  3ri,  3fi  el  37  sont  relatifs  à  l'appo- 
st lion  îles  srcllés,  quiMa  femme  peut  n;querir 
pour  la  eousiTvatioti  df  ses  droits,  miîme  dans  le 
cas  où  le  Iriliunal  »i»;irnrf  l'admission  de  lu  de- 
mande en  divorce.  Si  la  femme  pouvait  rtMiuérir 
retle  apposition,  il  faudrait  du  mnins  qu'HIe  uo 
pflt  (ïtre  urdunne(?  i|uVu  Ki-uule  eonuaissanee  de 
CdUM'.  et  loPMiu'il  serait  liien  sensible  que  la  dot 
el  les  reprises  sont  <în  danger.  Ouctibieii  de  ci- 
toyens dont  la  furlune  sentit  di^lruite  par  celle 
iiiesun'  irtdiscn'-temeiit  exem-e  !  C'est  surtout 
dans  tVtal  commcr^Miitt  qu'elle  pourrait  opérer 
des  révolutions  aussi  funestes  ii  la  femme  elle- 
niiVne  qu'au  mari. 

Les  auteurs  du  Jirojel  l'ont  tellement  senti  que, 
dans  l'arlicle  :J7,  ils  établiasenl  que  la  mainlevée 
«li-s  scellés  est  toujours  accordée  dans  certainscas; 
et  dans  t'énumériilion  on  tnmve  eelui-ci  ;  si  le 
mini  /tn-'ipNir  une  mlMé  suffiumtp  lUim  ses  iiict,'- 
blrt  iiersimuplx.  Mais  id  l'on  pt-nl  di-maiidiT  oii 
sont  les  meubles  /HTsiiniirlx  d'un  mari  en  diuimu- 
nanté  iiver  sa  feiimie?  Comment  trouver  une  sû- 
rrli'  dans  îles  meiilile.*  ipii  peuvent  (iisjiai-.iilrc 
d'un  moment  à  raniie,  it  sur  les(|ucls  mi  ne s:iu- 
mit  avoir  un  driiii  de  suiie ï  Pi  Ion  su|i|iose  une 
silrelé  dans  o-s  meulilrs.  ce  n'est  pas  seulement 
la  mainlevée  des  scellés  que  celte  siir.'fc'  iluil 
o|iérer.  elle  doit  en  enipéclier  l'apposition. 

i)n  lit,  dans  le  inertie  iirlie.le,  qu'à  cmniiter  du 
[our  de  la  <Ieniaiide  en  iliviinv,  le  mari  ne  lient 
plus  iiiijlriieier  aucune  délie  à  la  eliarue  de  la 
cominunaiiié.  ni  disiHiser  tliis  immenhles  qui  la 
ciimiiiisetil,  et  que  tiuile  aliénation  qu'il  en  fait  est 
nulle.  Mais  lin  Ji'mandera  si  le  mari,  qui  ne  peut 
plus  contraeler  de  délies  il  la  eli.irpe  de  la  ciuii- 
munautiï,  bénêljeiera  cependant  pour  elle?  s'il  e^t 
possible  dempéclier  qu'il  uen  conlraete?  lit  un 
siinl  les  iiiiiyeii.1  île  irndnf  la  demande  en  divorce 
lellemerii  |iiilill<|ue,  i|iic  les  acquéreurs  des  liiens 
midieiiMes  suimi  ron^tiliiés  dans  une  mauvaise 
foi,  .■tans  laquelle  on  ne  peut  pas  déclarer  nulle 
Ueqiii.-itiim  qu'ils  i.nl  fajie? 

La  ronniiissi-mi-slinie  dum-,  si  l'on  vent  parler 
du  drnil  de  la  femme  île  requérir  l'apposition  des 
scellés,  qu'il  snflirail  de  deux  arlielrs. 

l'ar  le  premier,  on  dirait  que  rapjiosilioii  ne 
peui  étr.'  ordo.inéequcïsur  de  violentes  |irésiini|i- 
lions  que  la  dot  et  les  reprises  de  la  fe.nme  sont 
en  péril; 

['ar  le  .^eemn! ,  il  serait  dit  que  la  mainlevée 
sera  toujours  faile  lorsque  le  mari  niurenlira  qu'il 
soit  procédé  à  un  inventaire,  ou  qu'il  offrini  eau- 
lion  Bufligatile  des  droits  a|>parcnts  de  la  remnie. 

Quant  aux  défenses  de  cuntrarter  des  dettes  à 
la  chaise  de  la  comtnunuulé,  ni  de  disposer  des 
immeuble*  qui  la  composcut,  à  compter  du  jour 
de  la  d-mandf  en  divorre,  on  (wnse  que  cet  ar- 


ticle pourrait  être  supprimé,  co  qui  u'eispâchi;* 
rail  pas  la  femme  de  poursuivre,  quand  il  v  aun 
lieu,  la  nullité  de  ce  qui  aurait  été  fait  de'mau- 
vaise  foi,  et  eu  lyaudeparle  mari. 

Le  cliapiire  111  traite  des  fins  de  aoa-reccvoir 
contre  l'action  en  divorce. 

L'article  12  élalitit  enprincijic  que  la  rt'conci- 
liation  est  présumée  do  droit,  si  la  leinme  est  de- 
venue enceinte  depuis  la  demande  en  divorce. 

Point  de  doute,  loi^ue  c'est  la  femme  qui  [tour- 
suit  le  divorce  :  mais  lorsque  c'est  le  mari  qui 
est  demandeur,  dnit-on  donner  aussi  altsoluineat 
à  la  l'enniie  un  moyen  de  faire  toniber  la  demande 
du  mari'/  La  femmîr  n'a-Kdle  [kis  S4iuveiil  un  in- 
térêt li'i's-tcrand  il  se  procurer  une  fin  de  iion-ie- 
eevoir,  qui  prévient  la  dérln-îiiiie  dont  elle  e*t 
menacée,  de  tous  les  avaniapea  qui  lui  sont  assurti-s 
par  son  contrat  de  mariage  t 

Ouaiid  c'est  elle  qui  poursuit,  la  lin  de  iion-re- 
cevoir  est  toujours  de  son  fait,  et  elle  nepeiil  |>as 
s'en  plaindre  ;  mais  lorsque  la  demande  est  fiirin>>e 
contre  elle,  esl-il  juste  de  la  laisser  inailre.^se 
ahsdiue  de  se  créer  une  Un  de  noD-reccvoir,  par 
un  moyen  qu'elle  n'aurail  souvent  que  trop  de 
penchant  à  emploverT 

La  eommission'  eslime  que  l'artirle  doit  ^tre 
restreint  au  ras  oit  la  femme  poursuit,  Ir  divoixe 
mais  que  dans  le  cas  uii  le  ilivoice  est  dumamlé 
contre  elle,  il  est  peu  ronvenalde  d'aiinonr.tT .«i 
hautement  qu'on  la  débarrasise  même  du  soin  de 
donner  l'Iiistoire  ou  le  i-oman  de  sa  grossesse,  ^i 
c'est  le  mari  qui  en  est  l'auteur,  il  est  peu  pn^u- 
niable  qu'il  conteste  la  n'-eoncilialiou.  S'il  la  eun* 
lesiait,  il  exislerail  eerlainement  dcsnreuvesd'ua 
lappmcbemenl  quelconque  enlre  les  deux  i^jKius  : 
ils  n'ont  pas  |iu  se  voir  sans  que  quelques  (mt- 
joniies  en  aient  été  instruites  ;  la  lin  de  non-r<>- 
eeviiir  serait  admise  ou  reietée  suivant  les  circons- 
tances. Mais  lorsque  la  fein:iie  ne  demeure  pas 
avec  le  mari,  lorsqu'il  est  notoire  qu'ils  ne  «*  sont 
jias  Ml",  veut-un  tirer  contre  le  mari  une  lin  de 
iinii-recevoir  d'un  fait  nue  tout  annouee  lui  être 
éirauf-'er.  et  qui  n'est,  de  la  part  de  la  femme, 
qu'un  délit  de  plus'^ 

Du  ne  |ini|)o.se  aucune  observation  sur  le  der- 
nier ciiupitre  du  ce  litre. 

TITHB  Vil. 
Df  lu  lu'lrrnité  ri  df  la  filiation. 

Les  auteurs  du  pnijel  examiiieni,  dans  un  pn^ 
miercliapiti'e.  quels  sont  bs  enfants  qu'on  peut 
appeler  légitimes  ou  nés  dans  le  mariaiie:  ils 
déterminent,  dans  nn  secnml  chapitre,  les  preuves 
de  liliaiion;  ils  traitetti,  dans  un  troisitïme,  des 
enianis  nés  hors  mariafie. 

UIAHTHË  l'RKHIEH. 
PBS     ENFANTS    LÉGITI)IE.S     OL'     NtS     DINS     LI 

3IAHlA<iE. 

L'article  1"  de  ce  chapitre,  qui  est  le  deuxième 

du  titre  entier,  [mse  d'aivrd  la  ré(;lc  fondaineu- 

tale  lie  cette  maiièi-e.  «  l/eiifant  eun^'u  {K-ndaut 

i  le  maria(;e  a  pour  ii.re  le  mari.  » 

Kl  l'on  ajoute  avec  Ix-auciiup  de  raison  :  *  U 

•  bii  n'admet  noinl  l'exceiition  d'adultéré  de   la 

•  femme,  ni  1  allË^'aiioii  Je  l'impuissance  iiatu- 
-  relie  ou  accideulelle  du  mûri.  • 

Les  rédacteurs  ne  reconnaissent  pour  cwin 
ca))ablL>  de  faire  cesser  la  présomption  de  pater- 
nité résultant  du  mariagi-,  que  l'éloigaenienl  d« 
époux,  et  un  élolunemcnl  ici  qu'il  y  ail  impot- 
sibiliié  physique  de  cohabilalion. 

Une  loi   romaine  souvent  ciléc,  el  que  nous 
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avons  toujours  suivie,  avait  proscrit  absolument 
l'exception  tirée  de  Tadullère  de  la  femme. 

Les  Romains,  au  contraire, admettaient  Talléffa- 
lion  de  Pimpuissance  du  mari,  ou  perpétuelle, 
ou  momentanée,  résultant  d'une  maladie;  et,  en 
ce  point,  notre  jurisprudence  avait  également 
pris  pour  puide  leurs  décisions. 

Ils  admettaient  non-seulement  l'impossibilité 
physique  produite  par  Téloi^nement  des  corps, 
mais  rimpossibilité  morale  causée  par  Téloi^e- 
mcnt  des  esprits  ;  et  ce  dernier  moyen,  quoique 
mojns  bien  accueilli  parmi  nous,  avait  néan- 
moins été  adopté  dans  des  circonstances  qui  pa- 
raissaient irrésistibles. 

Les  rédacteurs  ont  fait  main-basse  Rir  tout 
cela,  et  ils  ont  bien  fait;  c*est  un  véritable  ser- 
vice rendu  au  public  :  la  société  y  ga^rnera  en 
voyant  tarir  la  source  d'une  multitude  de  procès 
presque  toujours  scandaleux. 

Après  avoir  ainsi  défini  Tenfant  légitime,  celui 
qui  est  conçu  pendant  le  mariage,  et  avoir 
affermi  la  règle  en  retranchant  les  exceptions 
qui  la  défiguraient ,  on  examine  ce  que  c'est 
qu'un  enfant  conçu  pendant  le  mariage;  ce  qui 
conduit  à  décider  la  grande  question  des  nais- 
sances prématurées  et  des  naissances  tardives. 

Suivant  l'article  3,  «  l'enfant  né  avant  le  cent 
«  quatre-vingt-sixième  jour  du  mariage  (c'est-à- 
«  dire  à  moins  de  six  mois  six  jours  depuis  la 
«  célébration)  n'est  plus  présumé  l'enfant  du 
«  mariage.  » 

«  Il  en  est  de  même,  ajoute  l'article  4,  de 
«  l'enfant  né  deux  cent  quatre-vingt-six  jours  (ou 
«  neuf  mois  seize  jours)  après  la  dissolution  du 
«  mariage.  » 

Les  rédacteurs,  en  cette  partie,  se  sont  encore 
écartés  du  droit  romain,  qui  nous  servait  de  règle. 

Une  loi  célèbre  déclarait  appartenir  au  mariage 
l'enfant  né  le  cent  quatre-vingt-deuxième  jour,  ou 
après  six  mois  deux  jours  (liv.  Vil,  g  H,  ff.  de 
suis  et  legit.  hœred.). 

Une  autre  loi  le  reconnaissait  pour  légitime  s'il 
était  né  dans  tout  le  cours  du  dixième  mois  après 
la  dissolution  du  mariap  (lig.  3,  g  XI,  ff.  cod. 
tit.);  et  même  une  novelle de ^Msan/en,  conforme 
à  un  édit  de  l'empereur  Adrien,  va  jusqu'il  ad- 
mettre la  légitimité  de  l'enfant  né  dans  le  onzième 
mois  après  la  mortdu  mari  (nov.  39,  c.  ii).  Notre 
jurisprudence  avait  été  beaucoup  plus  loin,  et  il 
y  a  exemple  d'un  enfant  déclaré  légitime  treize 
mois  après  la  mort  du  père  ;  ce  qui  dépendait 
toujours  des  circonstances  et  surtout  de  l'idée 
que  les  juges  s'étaient  formée  des  mœurs  de  la 
mère,de  sa  conduite  irréprochable  et  de  la  bonne 
réputation  dentelle  jouissait  dans  le  public. 

Les  rédacteurs  ont  sagement  fait  d'établir  sur 
ce  point  une  règle  fixe,  indépendante  de  toutes 
les  opinions;  et  les  femmes  les  plus  honnêtes 
n'ont  pointa  se  plaindre  ici  de  la  loi  comme  leur 
étant  injurieuse,  parce  que  la  loi  ne  juge  per- 
sonne en  particulier,  mais  consacre  seulement 
une  présomption  générale  et  abstraite,  nécessaire 
au  repos  de  la  société. 

Reste  à  savoir  sur  quoi  les  rédacteurs  se  sont 
déterminés  à  assigner  aux  naissances  hâtives  ou 
tardives  des  limites  précises,  autres  que  celles 
que  tes  lois  romaines  et  l'usage  basé  sur  ces  lois 
avaient  indiquées.  Nous  devons  croire  qu'ils  ont 
consulté  les  gens  de  l'art  et  ce  qu'ont  pu  apprendre 
les  observations  récenteslespjus  sûres  et  les  plus 
autorisées  :  ne  connaissant  pas  leurs  raisons, 
nous  ne  pouvons  les  juger. 

Le  principe  relatif  aux  naissances  tardives  est 
absolu  et  se  refuse  à  toute  ei^ception  ;  mais  le 


principe  parallèle,  concernant  les  naissances  pré- 
maturées, en  admet  plusieurs,  l'enfant  ne  au 
commencement  du  mariage  ayant  pu  être  conçu 
auparavant,  et  des  œuvres  même  de  celui  qui 
ensuite  est  devenu  mari.  Ces  exceptions  sont  ré- 
glées par  les  articles  6,  7»  8  et  9. 

La  jurisprudence  admettait  autrefois,  pour  pre- 
mière exception,  la  preuve  des  familiarités  du 
mari,  antérieures  au  mariage,  avec  la  personne 
qu'il  a  depuis  épousée.  Les  rédacteurs  ont  écarté 
cette  exception,  conformément  au  système  très- 
sage  adopté  par  les  lois  actuelles  et  maintenu 
ci-après  par  l'article  25,  qui  n'admet  point  la 
recherche  de  paternité  non  avouée,  lis  se  rédui- 
sent aux  exceptions  qui  renferment  un  aveu,  ou 
exprès  ou  tacite,  du  mari. 

Ainsi,  suivant  l'article  6,  le  mari  ne  peut  dé- 
.savouer  l'enfant  s'il  est  prouvé,  par  des  écrits  du 
mari  lui-même,  qu'il  a  eu  connaissance  de  la 
grossesse  avant  le  mariage.  On  doit  supposer,  en 
ce  cas,  qu'il  est  le  père,  n'étant  pas  présumable 
qu'il  eût  épousé  sciemment  une  fille  grosse  des 
œuvres  d'autrui.  Mais  l'article  énonce  avec  raison 
qu'il  faudra  quele  fait  soit  prouvé  par  des  écrits 
émanés  du  mari  lui-même,  tels  que  ses  lettres,  par 
CKeniple,  afin  d'éviter  le  danger  de  la  preuve  par 
témoins,  et  de  ramener  toujours  la  question  à 
l'aveu  du  père. 

L'article  7  déclare  que  le  mari  ne  peut  pas  non 
plus  désavouer  l'enfant  si,  étant  sur  les  lieux  à 
l'époque  de  la  naissance  de  l'enfant,  il  n'a  pas  ré- 
clamé dans  les  six  mots,  ou  si,  en  cas  d'absence,  il 
n'a  pas  réclamé  dans  les  huit  mois  après  son 
retour.  11  semble  qu'on  aurait  pu  allonger  un  peu 
ce  dernier  délai. 

L'article  ajoutequ'il  pourra  néanmoins  réclamer 
après  ces  délais,  toutes  les  fois  qu'il  justifiera  qu'on 
lui  a  dérobé  la  cormaissance  de  l'accouchement  de 
la  femme  et  l'existence  de  l'enfant.  Il  faudrait 
dire  dan»^  quel  terme  il  pourra  réclamer,  en  ce 
cas,  après  les  délais;  ou  plutôt  il  faudrait  déclarer 
que  les  délais  ci-dossus  indiqiiés  pour  réclamer 
ne  courront  contre  le  mari  qu'à  compter  du  jour 
où  l'accouchement  de  la  femme  et  l'existence  de 
l'enfant  lui  seront  connus. 

Si  le  silence  du  mari,  présent  ou  de  retour  sur 
les  lieux,  suffit  pour  le  rendre  non  recevable  à 
désavouer  l'enfant,  à  plus  forte  raison  son  désaveu 
serait-il  inadmissible  s'il  avait  assisté  à  Tacte  de 
naissance,  et  que  cet  acte  fût  signé  de  lui,  ou 
constatfit  sa  déclaration  quMl  ne  sait  pas  signer. 
C'est  ce  que  porte  le  même  article  ;  mais  il  sem- 
ble qu'il  devrait  ajouter  une  exception  :  à  moins 
que  le  mari  présent  h  Vacte  ne  désavoue  par  cet 
acte  même,  ou  ne  se  réserve  de  désavouer.  Il  est 
possible,  en  effet,  qu'il  ne  se  rende  présent  à  l'acte 
que  pour  effectuer  ou  annoncer  le  désaveu,  et 
empêcher  que  l'état  de  l'enfant  n'acquière,  par  ce 
titre,  un  commencement  d'existence.  Alors,  com- 
ment pourrait-on  le  lui  opj)Oser? 

L'article  8  offre  une  précaution  qui  rendra  ces 
désaveux  extrêmement  rares.  «  Tout  acte  extra- 
it judiciaire,  contenant  le  désaveu  de  la  part  du 
«  mari,  est  inutile  (aux  termes  de  cet  article)  s'il 
«  n'est  suivi  d'une  action  en  justice,  dirigée  contre 
«  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant.  » 

L'article  9  ajoute  néanmoins  que  «  si  le  mari 
«  est  décédé  sans  avoir  fait  le  désaveu,  mais  ayant 
«  encore  la  faculté  de  le  faire,  aux  termes  de 
a  l'art.  7,  la  légitimité  de  l'enfant  peut  être  con- 
«  testée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  » 

11  est  clair  que  peu  de  maris  voudront  affronter 
l'éclat  d'une  pareille  action,  et  que  beaucoup 
préféreront  garder  le  silence  ,  par  ménagement 
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pour  une  feinme  dont,  malgré  sa  faute,  ils  ne 
croiront  pas  devoir  se  séparer,  par  amour  pour 
la  paix  et  par  la  crainte  do  s*exposer  à  la  risée 
du  public.  Ne  semble-t-il  point  que  par  là  on  re- 
tire d'une  main  au  mari  la  faveur  ou  plutôt  la 
justice  qu  on  lui  accorde  de  l'autre  ? 

Néanmoins  celte  liispoSilion  paraît  sape  et  né- 
ccs>aire  à  conserver;  il  serait  trop  dangereux  d'at- 
tendre un  temps  fort  lonp,  et  peut-être  la  fin  du 
mariage,  |)our  agiter  la  question  de  l'étal  de  Fen- 
fant,  au  risque  du  dépérissement  des  preuves. 
Kous  opinons  donc  pour  le  maintien  de  rarticle, 
malgré  sa  rigueur*;  et  nous  désirons  seulement, 
pour  le  rendre  pins  utile,  qu'on  marque  précisé- 
ment le  délai  dans  Ic'iuel  le  désaveu  devra  être 
suivi  de  l'action  en  justice;  autrement  cette  né- 
cessité pourrait  devenir  illusoire  par  rapporta 
l'effet  qu'on  en  altend. 

L'art.  10  rappelle  la  légitimation  par  mariage 
subséquent,  réglée  dans  une  autre  parlie du  Code. 

Tout  ce  cba pitre,  en  général,  nous  a  |)aru  bien 
fait,  bien  lié  dans  ses  dispositions  ;  et  avec  de 
Irés-légers  amendemeiïts ,  on  peut  lui  donner 
toute  la  perfection  dont  il  est  suscejitible. 

CIIAPITHE    II. 
DES  PREUVES  DE  FILIATION. 

Ce  second  chapitre  est  également  rédigé  dans 
les  principes  de  la  plus  saine  jurisprudence, 
qu'on  a  cherché  seulement  à  améliorer. 

Les  principales  innovations  qu'il  contient  se 
réduisent  à  deux. 

L'une  est  relative  îi  la  preuve  par  témoins,  que 
l'on  n'admet,  en  matière  d'état,  qu'autant  qu'il  y 
a  commencement  de  preuve  |)ar  écrit. 

On  a  toujours  pensé  nu'une  |)reuve  si  dangc»- 
reuse  ne  doit  pas  être  légèrement  admise  dans 
une  pareille  matière,  qui  intéresse  de  si  prés  le 
repos  des  familles  et  le  bon  ordre  de  la  société. 
On  tenait  donc  que.  pour  être  admis  à  prouver 
l'état  par  voie  d'enquête,  il  fallait  présenter  h  la 
justice  des  in<lices  violents,  des  |)résomplions 
graves,  un  cummencenienl  de  preuves  capables 
(le  la  déterminer.  Mais  fallait-il  que  ce  coFumen- 
cemenl  de  preuves  résultat  d'écrits?  La  loi  ro- 
maine ne  le  disait  pas;  l'ordonnance  de  1()(37  ne 
l'avait  point  exigé;  et  tous  les  magistrats  qui, 
dans  le  dernier  siècle,  ont  rempli  avec  le  plus  de 
distinction  les  fonctions  du  minislère  public, 
d'Afineswau^  (Hlbt'rt,  et  aulres,  ont  cru  que,  dans 
le  silence  des  lois  positives,  on  ne  pouvait  impo- 
ser un  |)areil  joug  au  réclamant. 

Les  rédacteurs  ont  été  plus  sévères,  et  ils  ont 
voulu  nue,  dans  tous  les  cas,  avec  quelque  appa- 
rence (le  |)robabilités  et  d'indices  (]ue  i)r(**senij\l 
devant  let*  tribunaux,  celui  qui  demandait  à  faire 
preuve,  il  ne  fût  point  écouté  tanl  qu'il  ne  rap- 
porterait pas  un  conmiencement  de  preuve  par 
écrit.  On  lïe  |»eut  qu'applauilir  ù  celle  mesure. 
Elle  (Vartera  quelques  nVlamations  justes;  mais 
elle  servira  à  en  repousser  un  bien  plus  grand 
noFnbre  (|ui  n'auraienl  pas  été  fondées,  et  tour- 
nera au  profit  île  la  tranquillité  générale  :  le  bien 
public  doit  rein]N)rtersur  le  bien  particulier. 

Une  autre  iimovalion  non  moins  remarquable 
est  celle  relative  à  la  plainte  en  snppn»ssion 
d'état.  Autrefois  un  réclamaFit  qui  îivait  be.«5<)in 


Ï preuve  par  écrit,  ni  ces  présomptions  fortes  que 
*on  exif^eait  jraur  ladmettre  à  lairc  preuve,  ren- 


dait plainte  au  criminel  en  suppression  d'état, 
et,  en  vertu  de  la  pcrinisnion  d*in former,  faisait 


entendre  ses  témoins;  après  quoi  il  revenait  de- 
mander au  civil  qu'on  le  maintint  dans  IVlat 
dont  son  information  offrait  la  preuve.  On  recon- 
duisait lorsqu'on  voyait  clairement  que  ceUe 
conduite  n'était  qu'un  détour  pour  se  procurer 
par  la  voie  criminelle  une  preuve  qu'on  n'eût 
pas  obtenue  par  la  voie  civile;  mais  souvent  oa 
l'admettait  (raprés  des  distinctions  où  il  entrait 
beaucoup  d'arbitraire  ;  et,  au  surplus,  l'Infor- 
ination,  même  déclarée  nulle,  qui  subsistait  tou- 
jours connut?  mémoire,  avait  TefTct  inévitable 
d'influencer  les  juges  auxquels  était  dôfcK'e  la 
connaissance  du  procès  civil.  Les  r*Hiacteurs 
ont  obvié  à  cet  inconvénient,  en  statuant  que 
l'action,  même  criminelle,  en  suppression  d'état, 
ne  serait  point  admise  sans  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  C'est  encore  une  précaution 
qu'on  ne  peut  qu'approuver. 

Mais  on  ne  voit  point  pourquoi,  en  pareil  cas, 
l'action  criminelle  est  réservée  uniquement  à  la 
partie  publique,  et  interdite  au  particulier  réclu* 
niant,  que  l'on  réduit  à  se  pourvoir  par  actiui 
civile.  Cette  disposition  parait  injuste.  Le  récla- 
mant a  intérêt  a  cx(Tcer  son  action  par  lui-mêm>\ 
h  la  diriger,  h  l'accélérer,  puisqu  elle  su.<pend 
toute  poursuite  au  civil,  et  a  ne  point  dépendre, 
en  celte  partie,  d'un  fonctionnaire  qui  a  Siins 
doute  la  confiance  de  la  loi,  mais  ciui  |K'Ut  ne  pa? 
avoir  et  auquel  il  n'est  pas  obligea  de  donner  la 
sienne. 

De  droit  commun,  et  selon  les  véritables  prin- 
cipes, tout  délit  donne  essentiellement  lieu  à 
une  action  publique  au  profit  de  la  société,  et  à 
une  action  privée  oii  civile  en  faveur  *le  celui 
qui  a  souffert  le  dommage.  L'action  civile  peut 
être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  le^ 
mêmes  juges  que  l'action  publique  (Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  articles  4  et  suivants  ius- 
?[u'au  8').  Pourquoi  le  crime  de  suppression  détat 
(Tait-il  seul  exception  à  la  rt'gle  générale ,  en 
n'admettant  pas  cette  concurrence  de  l'action 
civile  ou  privée  avec  l'action  publique? 

Enfin,  d(>s  qu'on  décide  que  l'action  crimi- 
nelle n'est  pas  recevable  en  cette  matière,  de  la 
part  même  du  fonctionnaire  public,  sans  un  com- 
mencement de  preuvt»  [lar  écrit,  on  n'aperçoit 
|)as  quelle  a  pu  être  la  raison  (l'interdire  cette 
poursuite  au  ii^clamant.  Que  ce  soit  lui  ou  la 
parlie  [)ubliqui)  qui  rende  plainte,  le  commen- 
cement de  preuve  écrite  sera  toujours  exigé  comme 
une  condition  nécessaire.  De  i)art  et  d'autre,  au 
moyen  de  ce  préalable,  Taction  ne  peut  être 
sujette  à  abus. 

Nous  croyons  donc  que  le  r(>clamant  doit  être 
conservé,  à  cet  égard,  dans  la  plénitude  de  st'S 
droits,  excepté,  comme  de  raison,  le  cas  où  l'ar- 
tion  procéderait  ou  nMléchirait  contre  les  auteurs 
de  ses  jours.  Lorsqu'ils  sont  morts,  ou  que  le 
crime  de  suppression  d'étal  leur  est  étranger,  il 
n'y  a  nul  sujet  de  ffênersa  lil)erté. 

Comme  c(>  chaititre  (^st  triVimportant,  nous 
cmyons  n(»  pas  devoir  n(^gliger  quelques  obser- 
vations de  détail  qui  pourront  servir  a  le  perfec* 
tionner. 

L'article  11  indique  le  registre  comme  la  preuve 
directe  et  ordinain»  tie  filiation. 

A  d«^faut  de  n'gistre,  la  possession  d*état  est 
admise  par  l'article  12;  et,  à  défaut  de  posttttioQ 
d*état,  la  preuve  par  témoins,  s'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Après  quoi  Part.  13  ajoute  :  «  Il  en  est  dêmêmÊ 
si  l'enfant  a  été  inscrit  sousdefiiuxnoaudeirin 
et  de  mère.  • 

On  ne  voit  pas  bien  ù  quoi  se  rapporte  ce  mo 
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de  méme^  si  cVst  uniquement  à  la  dernière  dis- 
position de  l'article  précédent,  relative  à  la 
preuve  par  témoins  ou  en  môme  temps  à  la  pre- 
mière, qui  concerne  la  possession  d'état;  en  sorte 
qu'on  ait  voulu  dire  que  l'enfant  qui  ne  peut 
s'aider  du  registre,  quoique  inscrit  sur  iceliii, 
parce  qu'il  v  est  sous  de  faux  noms  de  pire  et 
de  mère,  a  la  faculté  d'employer  snbordonnéraent 
le  remède  de  la  possession  d'état,  ou  de  la  |)reuve 
par  témoins;  ou  qu'on  ait  voulu  dire,  comme  il 
est  probable,  qu'il  pouvait  user  seulement  du 
dernier.  Cette  équivoque  aurait  besoin  d'être 
levée.  L'article  a  un  autre  défaut.  On  y  parle  de 
l'enfant  inscrit  sous  de  faux  noms' de  père  et  de 
mère.  Mais  il  y  en  a  d'autres,  en  très-grande  quan- 
tité, pour  qui  le  registre  est  encore  plus  muet  et 
inutile,  quoique  leur  nom  s'y  trouve,  parce  qu'ils 
y  sont  inscrits  comme  enfants  de  père  et  mère 
tnco.mus.  Il  fallait  les  exprimer. 

L'articb»  14  décide  que  «  l'enfant  exposé,  aban- 
«  donné,  ou  dont  l'état  a  été  supprimé,  n'est 
«  admis  à  réclamer  l'état  d'enfant  né  en  mariage 
«  que  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
■  par  écrit,  et  qu'il  peut  employer  comme  tel  le 
*  registre  civil,  qui  constate  la  naissance  d'un  en- 
«  faut  conçu  durant  le  mariage,  et  dont  le  décès 
«  n'est  point  prouvé.  » 

Cet  article,   dans    la   première  partie,  n'est 

Î[u'une  ré[)étition  inutile  de  la  règle  générale,  suf- 
isamment  exprimée  par  les  articles  précédents; 
et  la  seconde  est  une  anticipation  sui*  l'article  15, 
dans  lequel  on  explique  ce  que  c'est  qu'un  com- 
mencement de  preuve  par  éiTit. 

Il  semble  que  tous  ces  articles  seraient  mieux 
conçus  de  la  manière  suivante. 

Art.  II.  La  filiation  se  prouve  par  l'extrait  du 
registre  civil  des  naissances. 

Art.  12.  Si  les  registres  civils  sont  perdus,  ou 
s'il  n'en  a  p  is  été  tenu,  la  possession  constante 
de  l'état  d'enfant  né  en  mariage  suffit. 

Art.  13.  A  défaut  de  possession  constante  de  cet 
étal,  la  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par  té- 
moins, s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Il  en  est  de  même  si  l'enfant  a  été  inscrit  sous 
de  faux  noms  de  père  et  de  mère,  ou  comme  né 
de  père  et  mrre  inconnus. 

L  enfant  exposé,  abandonné  et  dont  l'état  a  été 
supprimé,  peut  employer,  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  le  registre  civil  qui  constate 
la  naissance  d'un  enfant  conçu  durant  le  mariage, 
et  dont  le  décès  n'est  point  prouvé. 

L'article  16  énonce  les  faits  desquels  résulte  la 
possession  d'état  :  ils  sont  de  trois  espèces  et 
constituent  ce  que  les  jurisconsultes  ont  appelé 
nomen^  tractatus,  fama.  c'est-à-dire  1(î  nom  du 
père  porté  par  l'individu,  son  éducation  et  son 
traitement,  tel  qu'il  convient  à  un  fils,  sa  recon- 
naissance par  la  société  et  par  la  famille. 

L'article  dit,  à  l'égard  de  la  reconnaissance  par 
la  famille,  que  «  le  concours  de  cette  dernière 
«  circonstance  n'est  pas  toujours  indispensable- 
«  ment  nécessaire.  » 

L'observation  nous  paraît  vraie,  mais  trop  li- 
mitée, et  nous  croyons  qu'elle  doit  s'étendre  à  la 
plupart  des  autres  circonstances  qui  ont  précédé. 

il  est  possible,  en  effet,  qu'un  enfant  qui  a 
toujours  porté  le  nom  du  père,  que  le  père  a  tou- 
jours traité,  qu'il  a  élevé  et  même  établi  comme 
tel,  qui  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  société,  soit 
néanmoids  méconnu  par  sa  ramille,  qui,  par 
des  raisons  d'intérêt,  ou  autres  semblables,  ne 
Tondrait  pas  le  laisser  jouir  de  l'état  légitime. 

Mais  ne  peut-il  pas  arriver,  par  des  raisons  dif- 


férentes,  que  l'enfant  ayant  toujours  porté  le  nom 
qui  lui  appartient,  ayant  été  traité  comme  tel  par 
le  père,  et  reconnu  pour  tel  par  la  famille,  au 
moins  par  les  parents  les  plus  proches,  soit  ce- 
pendant inconnu  sous  cette  qunlité  aux  autres 
parents,  et  que  son  état  soit  un  mystère  aux  yeux 
de  la  société? 

Ne  peut-il  pas  arriver  qu'un  enfant  porte  le 
nom  d'un  tel,  soit  reconnu  généralement  pour 
son  fils  et  par  la  société  et  par  la  famille,  tandis 
[lue  le  père  seul,  qui  aura  conçu  pour  lui  une  in- 
juste aversion,  s'étant  persuadé  faussement  qu'il 
est  le  fruit  de  la  débauche,  refusera  de  le  traiter 
comme  son  fils? 

Il  nous  semble  que,  dans  tous  ces  cas,  la  légi- 
timité de  l'enfant  ne  souffrirait  pas  plus  de  diffi- 
culté que  lorsqu'il  lui  manque  smiplement  la  re- 
connaissance de  la  famille. 

Nous  croyons  donc  que  la  réflexion  qui  termine 
l'article  doft  être  généralisée,  et  qu'il  faut  dire 
indistinctement,  après  l'énumération  dont  il  con- 
tient le  détail  :  «  Le  concours  de  toutes  ces  circon-' 
«  stances  n'est  pas  toujours  indispensablementné- 
«  cessai  re.  » 

Il  en  est  de  la  possession  d'état  comme  de 
toute  autre  possession,  de  celle  d'un  immeuble, 
par  exemple  :  elle  se  manifeste  par  une 
infinité  d'actes  de  genres  différents;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  tous  se  réunissent;  il  suffit 
qu'il  s'en  rencjntre  un  certain  nombre,  et  d'un 
i  aractère  assez  marqué,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  la  vérité  et  la  légitimité  de  la  posses- 
sion. C'est  aux  iuges,  sous  l'un  et  l'autre  rapport, 
à  en  af.précier  la  suffisance. 

L'article  22  décide  que  l'action  en  réclamation 
d'état  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de 
l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est 
décédé  mineur  ou  dans  les  cinq  années  après  la 
majorité.  A  plus  forte  raison  faut-il  décider  qu'on 
ne  peut  point  attaquer  l'état  d'un  enfant,  après 
son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  bonne  et  paisible 
possession  de  l'état  d'enfant  légitime;  et  cela  de- 
mandait un  article  à  part. 

CHAPITRE  m. 
DES   ENFANTS  NÉS  HORS  MARIAGE. 

L'arlicle  25  adopte  le  principe  qu'une  saine 
philosophie  avait  déjà  proclamé  par  le  décret  du 
12  brumaire  an  XII,  relatif  aux  droits  d'enfants 
nés  hors  du  mariage  :  «  La  loi  n'admet  pas  la 
recherche  de  la  paternité  non  avouée,  »  Ainsi,  la 
simple  déclaration  d'une  fille  devenue  grosse  ne 
suffira  plus  pour  qu'un  homme  soit  condamné, 
par  provision,  à  se  charger  de  son  enfant;  ni 
cette  même  déclaration,  aidée  de  quelques  indices 
de  familiarité,  pour  qu'il  en  soit  déclaré  défini- 
tivement le  père.  Il  faudra,  suivant  la  loi,  que  le 
prétendu  père  avoue.  Seulement  on  aurait  dû 
spécifier  les  actes  d'où  résulte  cet  aveu. 

L'arlicle  26  établit  au  contraire,  et  en  cela  il  rec- 
tifie le  décret  du  12  brumaire  an  II,  que  «  Tenfant 
méconnu  par  sa  mère  a  la  faculté  de  prouver 
contre  elle  sa  filiation,  »  qui  est  véritablement 
un  fait  susceptible  de  preuve,  d'une  preuve  rigou- 
reuse, et  non  simples  présomptions  ou  indices, 
comme  le  fait  de  la  paternité. 

Le  même  article  ajoute  seulement,  avec  raison, 
que  le  réclamant  ne  sera  point  admis  à  la  preuve 
testimoniale  s'il  n'a  un  commenceiïientde  preuye 

f»ar  écrit,  ou  une  possession  constante  de  la  qua- 
ité  de  fils  naturel  de  la  mère  qu'il  réclame. 
Ces  deux  articles  sont  bons  ;  néanmoins  le 
25*  nous  paraîtrait  mieux  rédigé  de  la  manière 
suivante  ; 
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«  La  loi  n'admet  point  la  rechorclie  de  la  pater- 
«  nit('»  non  avouée. 

«  L'aveu  résulte,  ou  d'une  reconnaissance  fo-'- 
«  nielle  du  pVe,  consi^'née  dans  le  registre  de 
«  Télat  «ivil,  ou  de  tout  autre  écrit  public  ou  privé, 
«  émané  de  lui,  par  lequel  il  se  reconnaît  père 
«  de  l'enfant.  » 

L'article  27  porte  rpie  «  toute  reconnaissance 
«  du  p'i\*  seul,  non  avouée  p:ir  la  n^'-re,  est  de 
«  nul  elTet,  tant  a  l'éirard  du  père  mie  de  la 
«  mère.  •»  Et  l'on  en  sent  la  raison:  c est  qu'en 
nareil  cas,  la  reconnaissance  du  père  est  co:n- 
])atlu(»  et  même  détruite  par  le  non  aveu  de  la 
mère,  en  (jui  Ton  doit  supposer  plus  de  répu- 
gnance a  méconnaître  le  fruit  né  de  son  sein. 

Mais  Tarlicle  ajoute  :  «  sans  préjudice  néan- 
«  moins  de  la  preuve  de  la  maternité  et  de  ses 
«  elïets  contre  la  mère  seulement.  ••  On  ne  voit 
pas  bien  ce  (lue  l'article  a  voulu  dire  par  ces 
derniers  mots.  A-t-il  voulu  dire  que,  dans  le  cas 
où  la  mère  refuserait  de  joindre  sa  reconnais- 
sance à  celle  du  |»ère,  on  pourrait  faire  contre 
elle,  mais  contre  elle  seulement,  la  preuve  de  la 
maternité,  et  qu'alors  la  reconnaissance  du  p  Te, 
unie  à  cette  preuve,  aurait  son  effet  à  l'égard  de 
tous  les  deux?  Ou  bien  a-t-il  voulu  dire  que, 
daiH  ce  cas,  la  reconnaissance  du  |)ére  serait 
toujoiirs  impuissante,  mais  que  la  maternité 
pourrait  être  prouvée  et  aurait  son  effet  contre 
la  méri'  seulement?  Il  faut  avouer  que  ce  dernier 
sens  est  le  pins  naturel,  et  il  ne  parait  ])as  le 
plus  raisonnable. 

L'arti<:le  a  un  antre  défauL  11  dit  bien  ce  qu'il 
faut  penser  de  la  reconnaissance  du  père  lors- 
qu'elle est  destituée  de  celle  de  la  mère;  mais  si 
la  mère  est  morte,  si  elle  est  absente,  si  elle  est 
en  démtMice  ou  incipable  par  toute  autre  cause 
de  donner  une  déclaration,  que  deviendra  la  re- 
connaissance isolée  du  père?  .Ne  servira-l-elle 
pas,  (lu  moins  par  raiiport  a  lui?  C'est  ce  qu'avaient 
dfcidé  les  articles  1 1  et  1*2  de  la  loi  du  12  bruuîaire 
an  ir,  et  il  semble  que  le  présent  article  n'aurait 
pas  {\ù  omettre  celte  disposition. 

Nous  proj»osons  d«»  le  rédiger  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  2/.  'lonte  rec:)nnais.<ance  du  père,  sé[)arée 
de  celle  de  la  m're,  ou  de  la  preuve  de  la  ma- 
ternité, est  de  nul  effet,  tant  a  l'égard  du  père 
qu'à  regard  de  la  mère. 

.Néanmoins,  en  cas  de  |>n''décès  de  la  mère,  la 
ri'connaissance  du  père  snflil  pour  constater,  à 
Téganl  du  nère,  l'état  d'enfant  naturel. 

Il  en  est  de  mè:ne  dans  le  cas  on  la  m 'Te  serait 
nb.^ente,  ou  dans  rim))os>ibiiilé  absolue  de  con- 
tiriruT,  par  si  reconnai.<sance,  cidle  du  |)ére. 

l/artide  2S  dit  (jue  «  /'/  rccotinais.s(nirr  du  père 
«i  et  l'aieu  dr  la  jnerr  sont  valables,  à(|uelqueépo- 
«  que  qu'ils  aient  été  faits.  '•  On  semble  mettre 
de  la  différence  entre  ces  mots  d*»  rmmnaissnnrc 
et  (farru  dont  l'un  est  approprié  au  pvn\  et  l'autre 
à  la  wifTc,  (|u»)ique  la  nrtmnaissance  ou  l'aveu  de 
l'un  ait  en  général  autant  d'effet  que  la  recon- 
naissance ou  l'aveu  de  l'aulnî  :  et  I  on  remarque 
lamém»'  affictalion  dans  l'article 27.  Nous[)ropo- 
uons,  pour  éviter  les  équivojiues,  de  dir»'  dans 
celui-ci  :  la  reconnaissance  du  père  rt  celle  de  la 
mère. 

Le  reste  de  l'article  est  bon,  ainsi  que  les  cinq 
articles  suivants. 


ravisseur  pour  père  :  néanmoins  celui-ci  se  refuse 
de  le  reconnaître.  Puisqu'il  ne  veut  |>oint  ëtn* 
père,  les  rédacteurs  ne  l'obligent  point  à  se  dé 
clarer  tel,  par  respect  pour  le  principe,  que  la  loi 
n'admet  pas  la  paternité  non  avouée  ;  mais  comm' 
son  refus  est  injuste,  et  une  le  fait,  dans  ce  ciï 
particulier,  n'est  point  aoutcux,  les  rédacteurs 
veulent  ({u'il  puisse  être  condamné  en  des  dom- 
mages et  intérêts  au  profit  de  l'enfant. 

Cet  article  est  équitable  ;  mais  il  serait  plus 
clair  si  on  l'avait  rapproché  de  Tarticie  23,  dont 
il  est  une  modilication. 

Nous  croyons  aussi  que  sa  disposition  pourrait 
être  étendue  au  cas  de  viol. 

Nous  venons  de  parcourir  ce  titre  important  de 
la  paternité  et  de  la  filiation,  et  nous  l'avons 
discuté  avec  toute  l'attention  que  mérite  un  projet 
de  loi  qui  contient  les  fondements  de  l'état  oes 
hommes. 

Kn  finissant,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'y  remarquer  une  grande  omission  qui  a  frappa 
beaucoup  il'esprits.  Les  rédacteurs  ne  disent  nen 
de  radoption  ;  ils  n'en  ont  pas  même  parlé  dans 
leur  discours  préliminaire. 

Kst-ce  oubli  de  leur  part?  on  ne  peut  pas  le 
présumer.  Ont-ils  cru  robjet  indigne  d'examen? 
on  a  lieu  d'en  être  surpris  après  que  l'adoption  a 
été  louée  et  recommandée  aux  législateurs  |Kir 
un  si  grand  nombre  de  personnes  auxquelh*s  o-i 
ne  ))eul  contester  des  lumières  et  de  la  sages.<<.'; 
que  tant  de  citoyens  ont  en  effet  adopté;  nue  h 
llépublique  elle-même  a  adopté;  qu'on  a  Ji\:n*tê 
le  j)rincipe  de  l'adoption  et  son  effet  général; 


épouse  ifo^ 

époque  qui  fait  cuncourir  celle  de  la  conception 
avec  In  rlnréo  du  rapt,  et  indique  clairement  le 


envoyés  provisoirement  en  possession,  sous  cau- 
tion,"de  fa  totalité  de  l'hoine  de  leur  père.  Touti»8 
ces  raisons  et  beaucoup  d'autres  nous  |)araltraient 
appeler  un  examen  quelconque ,  et  même  uo 
sérieux  examen. 

Tant  que  les  lois  du  moment  ont  défendu  de 
donner  et  de  tester,  ou  ont  réduit  ce  droit  à  peu 
lires  i\  rien  par  les  bornes  étroites  où  elles 
t'avaient  circonscrit,  il  a  été  fort  inutile  de  sV- 
cuper  d'adoption  ;  car  comment  aurait-un  pu  faire 
un  enfant  adojitif,  c'est-à-dire  un  héritier  ou  suc- 
cesstmr  universel,  lorsque  la  loi  ne  permettait 
même  pas  ou  permettait  à  peine  de  faire  le  moindre 
donataire  ou  légataire? 

Aujourd'hui  que  la  faculté  de  donner  et  do  tester 
a  été  rétablie,  quoique  avec  certaines  limitations, 
tant  en  \i\ii\v.  directe  (|ue  collatérale,  par  la  loi 
du  \  giTininal  an  Mil,  et  que  les  rédacteurs  da 
|)résent  Code,  comme  nous  le  verrons  en  son  lieu, 
proposent  encore  de  1  étendre  ;  aujourd'hui  qu'un 
nomme  qui  a  de  la  fortune,  et  qui  n'a  que  des 
collatéraux  éloignés,  peut  disposer  de  la  totalité 
de  son  bien  ;  que  celui  même  qui  a  des  collaté- 
raux ))lus  proches  peut  disposer  ou  des  trois 
quarts  ou  de  moitié;  qu(i  le  pcre  même  |)eut  dis- 
poscT  du  quart;  aujourd'hui  que  celte  législation 
existe,  on  ne  voit  pas  ce  qui  pourrait  empêcher 
un  citoyen  de  se  donner  un  enfant  adoptif,  et 
d'ajouter,  en  faveur  de  l'objet  de  ses  libéral i lés,  aa 
nom  de  donataire  ou  de  h*galaire,  celui  de  fils. 

On  a  paru  craindre  que,  dans  l'état  de  déla- 
brement de  nos  mœurs,  cette  institution  ne  favo- 
risât la  licence.  Mais  les  précautions  les  plui 
simples  suftisaienl  pour  rassurer  contre  uo  pueîl 
inconvénient^  et  tous  ceux  qui  ont  préflenlè  des 

Brojets  do  loi  sur  l'adoption  les  ont  indiquée!. 
es  personnes  mariées  ne  ponnuieni  adoplerqpe 
d'un  mutuel  consentement.  Un  diojea  ou  une 
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citoyenne  ne  pourrait  adoiiter  qu'une  personne 
de  son  soxe. 
Un  homme,  a-t-on  dit,  adoptera  ses  bâtards.  On 

Sourrail  demander  si  cVst  un  mal.  Mais  les  ré- 
acteurs y  ont  pourvu  en  statuant  (art.  12  et 
13  du  titre  des  aonations  et  testaments)  que  les 
Mtards,  même  simples,  ne  pourraient  rien  rece- 
voir d(î  leur  père  nu  mère  naturels  au  delà  de  ce 
que  la  loi  leur  défère  ab  intestat. 

Le  bâtard,  quoique  adopté,  serait  soumis  à  cette 
loi  comme  les  autres,  lorsau'il  serait  reconnu 
pour  bâtard.  A-t-on  voulu  aire  que  le  père  na- 
turel, au  lieu  de  reconnaître  son  fils  bâtard, 
l'adoptera  comme  étranger  pour  lui  faire  passer 
une  plus  grande  partie  de  ses  biens?  L'inconvé- 
nient serait  le  même  sans  adoption  ;le  père  naturel, 
au  lieu  de  reconnaître  son  fils  bi\tard  en  cette 
qualité,  pourra  le  faire  son  légataire  ou  son  do- 
nataire universel. 

On  a  dit  encore  que,  dans  nos  mœurs  actuelles, 
où  les  pères  en  général  ont  tant  de  peine  à  con- 
tenir leurs  enfants  dans  les  bornes  du  devoir,  où 
tant  de  fils  indignes  de  ce  nom  étouffent  jus- 
qu'aux sentiments  de  la  nature,  ce  serait  une 
grande  folie  d'ajouter  des  enfants  de  son  choix  à 
ci'ux  que  la  naissance  nous  a  donnés,  ou  même 
de  suppléer  par  celte  voie  à  ceux  qu'elle  nous  a 
refusés...  Il  semble  que  c'est  là  un  point  qu'il 
faut  laisser  à  la  discrétion  de  chacun,  mais  dont 
la  loi  ne  doit  pas  se  constituer  juge.  Troj)  d'en- 
fants assurément  font  le  malheur  de  leurs  pères; 
mais  il  y  en  a  encore,  malgré  notre  dépravation 
(et  l'on  ne  nous  contestera  pas  cette  vérité  si  con- 
solante pour  l'humanité),  il  y  en  a  beaucoup  qui 
font  leur  l>onheur.  Pourquoi  envierait-on  cette 
espèce  de  félicité,  si  analogue  aux  sentiments 
naturels ,  à  celui  qui  désire  se  la  procurer,  à 
l'homme  surtout  qui,  s'étant  marié  dans  l'inten- 
tion si  légitime  d'avoir  des  enfants,  nen  a  point 
eu,  ou  a  eu  le  malheur  de  les  perdre?  La  loi  ne 
contraindra  personne.  FAla  laissera  chaque  indi- 
vidu maître  de  suivre  ses  goûts  et  ses  penchants 
particuliers.  Elle  sei-ait  dure  si  elle  torçait  d'adop- 
ter; mais  elle  est  injuste  si  elle  défend  de  le 
faire, 
il  est  à  craindre  que  le  grand  obstacle  qu'é- 

Erouve  parmi  nous  l'introduction  de  cette  loi 
ienfaisante  ne  vienne  pas  précisément  de  ce 
genre  de  corruption  que  1  on  envisage^  mais  d'une 
autre  espèce  de  démoralisation  qui  n'est  pas 
moins  réelle,  et  qui,  à  tous  égards,  est  infini- 
ment plus  dangereuse  :  nous  voulons  dire,  ce 
sentiment  d'égoïsme  qui  resserre,  qui  flétrit  et 
abâtardit  toutes  les  âmes.  On  n'exigera  pas,  sans 
doute,  que  la  loi  prolége  et  preime  en  quelque 
manière  sous  sa  sauvegarde  cette  vile  passion, 
ennemie  et  destructive  de  tout  lien  social.  Avec 
un  pareil  système,  on  irait  à  lui  faire  interdire 
jusqu'aux  mariages,  que  son  devoir  est  d'en- 
courager, de  faciliter,  et  de  multiplier  par 
tous  les  moyens  possibles.  Loin  de  nous,  et 
de  toutes  personnes  consultées  sur  une  rédaction 
de  lois,  d'aussi  funestes  idées  !  C'est  à  les  com- 
battre, c'est  à  les  extirper  et  à  les  détruire  qu'ils 
sont  appelés,  et  non  à  les  favoriser. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions,  auxquelles 
nous  n'avons  pu  nous  refuser,  nous  estimons 
que  la  grande  question  de  l'adoption  doit  être 
jugée  autrement  que  par  le  silence  du  législateur 
ou  de  ceux  qui  sont  chargés  de  méditer  la  loi. 


iité  do  droit  des  enfants  adoptifs  et  autres  sem- 


blables. C'est  sur  quoi  l'on  pourra  trouver  des 
secours  dans  les  différents  projets  de  loi  qui  ont 
paru  sur  cette  matière,  notamment  dans  la  rédac- 
tion du  consul  Cambacérès.  Mais  il  parait  peu 
vraisemblable  que  la  question  prise  en  elle-même 
éprouve  des  difficultés;  lît,  en  tous  cas,  nous  de- 
mandons qu'on  Texamme;  nous  crevons  qu'elle 
mérite,  de  la  part  du  Conseil  d'Klat,  là  discussion 
la  plus  sérieuse  et  la  plus  approfondie. 

TITRE  Vlll. 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

Ce  titre  contient,  sous  l'intitulé  de  disposition 
générale,  une  définition  de  la  puissance  pater- 
nelle; puis  deux  chapitres  qui  traitent  des  effets 
de  cette  puissance,  soit  sur  la  personne,  soit  sur 
les  biens;  enfin  un  troisième  chapitre  dans  lequel 
il  est  parlé  de  la  disposition  officieuse,  nom  plus 
doux,  substitué  à  celui  d'exhérédation  officieuse, 
qui  existait  dans  nos  livres. 

La  puissance  paternelle  est  définie,  art  18.  «  un 
«  droit  fondé  sur  la  nature,  et  confirmé  par  la 
«  loi,  qui  donne  au  père  et  à  la  mère  la  surveillance 
■  de  la  personne  et  l'administration  des  biens  de 
«  leurs  enfants  mineurs  et  non  émancipés  par 
«  mariage.  » 

Il  y  a  dans  cette  définition  plusieurs  termes 
que  nous  ne  saurions  approuver. 

D'abord,  le  mot  confirme.  (Fondé  sur  la  nature, 
et  confirmé  par  la  loi).  Oui  confirmât,  nihil  dat. 
Si  donc  la  loi  ne  fait  que  confirmer  le  droit  des 
P'tcs  fondé  sur  la  nature,  il  faut  que  ce  droit 
n'aboutisse  qu'à  des  effets  qui  aient  véritable- 
ment leur  origine  et  leur  fondement  dans  le  droit 
naturel.  Or  p>îUt-on  dire  cela  de  deux  espèces  de 
droits  dont  il  va  être  parlé  dans  les  deux  cha- 
pitres suivants,  savoir,  en  premier  lieu,  du  droit 
de  correction,  arbitraire  et  absolu,  donné  au 
père,  et,  en  second  lieu,  de  l'administration  avec 
profit,  ou  de  la  jouissance  qu'on  lui  accorde  du 
bien  de  ses  enfants?  Nous  n  examinons  point  en- 
core si  ces  deux  droits  doivent  subsister;  mais, 
en  supposant  qu'on  les  maintienne,  l'expression 
nous  parait  inexacte.  Nous  proposjns  de  substi- 
tuer un  mot  analogue,  et  qui  n'est  pourtant  pas 
le  même  :  affermi,  au  lieu  de  confirmé.  «  Lapuis- 
«  sance  paternelle  est  un  droit  fondé  sur  la  na- 
«  ture  et  affermi  par  la  loi.  »  Ce  mot  ne  contredit 
pas  ce  qui  suit;  et,  au  contraire,  il  indique  l'opé- 
ration propre  de  la  loi,  qui  ajoute  au  pouvoir 
donné  par  la  nature. 

Le  second  mot  que  nous  trouvons  à  reprendre 
dans  la  définition   est  celui  de  surveillance^  ap- 


pliqué à  la  personne.  (Un  droit  qui  donne  au 
père  la  surveillance  de  la  personne).  Ce  mot  ne 
nous  paraît  pas  assez  fort.  Il  indique  uniquement 
le  droit  d'inspecter,  d'observer,  de  voir  si  les 


uniquement 
.V.  ...^..  «...oj. — ^.,  «^,w^^..,^^,  „^  voir  si  les 
choses  sont  dans  l'ordre,  et  non  celui  de  remédier 
au  mal  par  soi-même;  droit  que  la  loi  accorde 
au  père.  Nous  proposons  à  la  place  le  mot  de 
gouvernement,  qui  dit  tout,  et  que  nous  trouvons 
dans  la  loi  même,  au  titre  suivant,  article  5.  (Un 
droit  qui  donne  au  père  le  gouvernement  de  la 
personne). 

Une  troisième  expression  que  nous  trouvons  à 
reprendre  dans  la  définition  est  celle  qui  termine 
l'article.  La  puissance  paternelle,  y  dit-on,  est  un 
droit  qui  donne  au  père  et  à  la  mère  la  surveil- 
lance de  la  personne  et  Tadministration  des 
biens  de  leurs  enfants  mineurs  et  non  émancipés 
par  mariage.  Que  signifie  cette  restriction,  par 
mariage?  Si  les  enfants  mineurs  ne  pouvaient  en 
effet  être  émancipés  que  par  mariage,  cette  ex- 
pression aurait  un  sens,  et  elle  serait  toot  au  plu« 
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inutile.  Mais  l'arlicle  lOG,  du  litiv  de  la  minorite\ 
nous  apprenil  que  le  mineur  est  émancipé  de 
plein  droit ,  non-seulrment  quand  il  se  marie, 
mais  lors'iu'il  a  a'teint  lïiîze  m?  dix-huit  a'îs  ac- 
com|)lis;  et  quand  on  supprimerait  celle  éman- 
cipation léfïale,  acquise  par  la  seule  force  de 
ratîe,  on  conçoit  (ju'il  y  aura  toujours  d'autres 
émancipés  (pie  ceux  qui  le  seront  par  maria^'e. 
Qu'a  d.mc  voulu  diie  la  définition,  lorsqu'elle 
relient  Si>us  h»  joujr  de  la  puissance  paternelle 
tous  les  émanci|>és  en  général,  autres  que  les 
émancipés  par  mariaiie?  Oomprend-on  un  mineur 
émancipé,  à  (lui  la  loi  accorde  tout  pouvoir  de 
gouviTuer  sa  pjTSonne  et  d'administrer  ses  bien-, 
et  qui  néanmoins  deneurc  soumis  à  la  puissance 
paternelle,  c'est-à-dire  à  un  pouvoir  complet  d^î 
gouvernement  sur  sa  personne  et  (radministralion 
sur  ses  biens?  Nous  proposons  de  su[)primer  l<?s 
mots  par  maria ye^  et  de  rédiger  tout  l'artick» 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  puissance  paternelle  est  un  droit  fondé  sur  la 
naturi^  et  affermi  par  la  loi,  qui  donne  au  père 
et  t'i  la  mère  le  gouvernement  de  la  personne  et 
l'administration  des  biens  de  leurs  enfants  mi- 
neurs (*t  non  émancipés. 

L'effet  de  la  puissance;  paternelle  sur  la  per- 
sonne, qui  est  l'objet  du  invmier  chapitre,  con- 
siste dans  le  droit  ac-'orclé  au  père  de  faire  en- 
fermer, sur  la  réquisition  seule,  dans  une  maison 
de  correction,  un  enfant  dont  il  ne  peut  réprimer 
les  écarts  ;  le  même  droit  est  accordé  à  la  mère 
survivante,  mais  avec  l'autorisation  d'un  conseil 
de  famille. 

Culte  mesure  suppose  qu'il  existe  réellement 
des  maisons  de  correction  établies  à  cet  elTc^t,  ou 
autorisées  par  le  Couvernement ,  dans  lesquelles 
une  jeunesse  effarée ,  indocile,  p'-ut,  au  moven 
d'un  règinn"  et  d'institutions  convenables,  être 
njise  à  portée  de  rentrer  en  soi-même,  de  con- 
damner ses  dérèglements,  et  de  rentrer  dans  les 
sentiers  de  la  vertu.  Il  n'y  a  point  actuellement 
de  maisons  pareilles,  et  dès  lors  le  chanitre  entier 
est  en  ce  moment  inexécutable;  car  les  auteurs 
du  projet  n'ont  certainement  pas  entendu  qu  un 
père  dût  fain»à  sa  volonté  une  maison  de  correc- 
tion d  une  n:aison  quelconque  d.>  sa  propre  mai- 
son, par  exenq)le,  ou  de  toute  autre  qu'il  voudrait 
choisir.  Si  le  chapitre  est  décrété,  il  n'est  |)as 
doutfux  (|ue  le  (jouvi'rnemenl  s'occupera  aussitiM 
«le  fornn'r  ou  de  d'-sigm»!-  ces  maisons  :  mais  jus- 
qu'à ce  (pielles  existent,  il  serait  h  craindre  qu'on 
ne  voulut  donner  à  la  loi  une  exécution  préma- 
turée, (pii  ne  pourrait  être  qu'abusive.  Kt,  pour 
l'empéchcr,  nous  proposons  d'ajouter  à  la  lin  de 
l'arli  h*  *2,  après  h^s  mots  dans  une  maison  de  cor- 
rectum,  les  mots  suivants,  du  nn}nbte  de  celles 
établies  ou  autorisées  à  cet  effet  par  le  (inurerne- 
ment,  l)(î  cette  manièn?  il  sera  sfir  que  la  loi  ne 
sera  exécutée  qu'après  (pi'on  aura  préparé  les 
moyens  d'exécution,  tels  qu'on  veut  les  obt  nir 
cl  fju'il  est  à  pronos  de  les  avoir. 

Maintenant  il  s  agit  d'examiner  si  ce  grand  pou- 
voir, attribué  au  p'^re  sur  la  personne  de  ses  en- 
fants, n'est  pas  excessif.  «  Pour  exécuter  la  dé- 

■  lent  ion,  porte  l'article  4,  le  père  s'a<lresse  h 
«  l'officier  d«»  poli<e  judiciaire  de  son  domicile, 

■  l<*quel,  sur  sa  simple  reifuisition,  doit  délivrer 

■  l'ordre  d'arrestation  nécessaire.  »  Il  nous  semble 
que  c«»  droit  «le  faire  enfermer,  sur  sa  simple  ré- 
quisition, passe  de  beaucoup  les  lx)rnes  de  la  puis- 
sance paternelle. 

D'abord,  il  est  rare  qu'il  faille  en  venir  à  cette 
extrémité,  sans  que  le  père  ait  des  torts  graves  h 
Be  reprocher  vis-à-vis  ac  l'enfant,  soit  un  défaut 


de  vigilance  qui  lui  aura  fermé  les  yeux  sur  ses 
premiers  écarts,  soit  une  faiblesse  qui  ne  lui  aura 
pas  permis  de  les  réprimer,  soit  peut-être  de 
mauvais  exemples  qu  il  aura  lui-même  donnés  à 
son  lits.  In  père,  en  général,  n'a  point  en  cet 
état  la  confiance  «le  la  loi;  et,  lorsqu'elle  doute 
de  sa  moralité,  comment  pourrait-elle  lui  accorder 
1(^  droit  de  faire  enfermer  son  enfant  sur  sa  simyû 
re'nuisition  ? 

D'ailleurs,  ne  peut-il  pas  arriver  que  le  père  se 
prévieime  contre  son  fils,  et  cède  aux  mouvements 
d'une  colère  aveugle  ?  S'il  y  a  des  enfants  rebelles 
et  ingrats,  n'y  a-t-il  pas  aussi  des  pères  dénaturés? 
Combien  de  "causes,  autres  que  de.^  torts  impar- 
donnables du  fils,  peuvent  le  brouiller  avec  son 
père  !  C'est  peut-être  un  père  excessivement  exi- 
geant, qui  prendra  [)Our  une  faute  grave  un  man- 
auement  très-léger;  des  discussions  d^intéréts, 
des  instigations  étrangères  viendront  à  la  tra- 
verse ;  le  |)èiv  sera  poussé  i»ar  une  injuste  ma- 
râtre. Eh  !  pourquoi  faut-il  que,  dans  une  pareille 
position,  le  fils  soit  livré,  sans  appui,  sans  dé- 
fense, sans  recours  quelcx)nque,  aux  traits  de  son 
emportement,  le  père  étant  tout  à  la  fois  juge  et 
parti«î? 

Ce  n'est  pas  la  pn^miére  fois  qu'il  a  été  ques- 
tion d'accorder  aux  pères  ce  pouvoir  nécessaire 
sur  leurs  enfants  ;  ils  l'ont  toujours  eu,  mais  avec 
mesure. 

L'Assemblée  constituante,  nar  les  articles  15  et 
10  du  titre  K  de  la  loi  du  lu  août  1790  concer- 
nant l'organisation  judiciaire, défère  cxprcss('*roent 
ce  pouvoir  au  père  et  à  la  mère,  même  à  Taieul 
ou  au  tuteur,  qui  auront  des  sujets  de  méconteD- 
tement  très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  ou 
d'un  pupille  dont  ils  ne  peuvent  plus  réprimer 
les  écarts  ;  mais  elle  veut  que  la  plainte,  en  ce 
cas,  quel  que  soit  le  plaignant,  soit  portée  aa 
L  ibunal  domestique  de  la  famille  assemblée  qui, 
après  avoir  vérifié  les  causes,  f)ourra  prononcer 
l'arrêté  de  réclusion.  Encore  exige-t-elle  (c'est  la 
disposition  de  l'article  17)  que  l'arrêté  de  la  fa- 
mille ne  soit  exécuté  qu'après  avoir  été  prévôté 
au  président  du  tribunal,  qui  en  ordonnera  ou  re- 
fusera l'exécution,  ou  en  tempérera  les  disposi- 
tions, après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  chargé  de  vérifier,  sans  forme 
judiciaire,  les  motifs  qui  auront  déterminé  la  fa- 
mille. 

Avant  la  Révolution,  on  obtenait  commané- 
ment,  pour  ces  sortes  d  affaires,  des  ordres  supé- 
rieurs; mais  l'ordre  ne  s'accordait  que  sur  le 
rapport  du  magistral  de  police,  qui  s*assurait  au- 
paravant ou  devait  s'assurer  de  la  réalité  de.<  faits, 
de  leur  gravit*',  et  faisait  faire,  pour  le  constater, 
lUK*  enquête  sommaire  par  un  officier  de  police, 
commissaire  ou  inspecteur. 

IMus  anciennement,  nous  voyons  un  arrêt  du 
:onseil,du  20  avril  1GS1,  portant  rêglerocul  pour 


^hl^pital  gênénil  de  Pans,  et  revêtu  de  le' Ires 
patentes  enregistrées  le  29  du  même  mois. 

Il  porte  que  «  les  enfants,  soit  garçons  au- 
a  dessous  de  vingt-cinq  ans.  soit  niles,  des  arli- 
«  sans  et  nauvres  habitants  de  la  ville  et  fau- 
«  bourgs  ue  Paris,  lesquels  maltraiteront  leurs 

•  pères  ou  mères:  ceux  qui  ne  voudraieot  pas 
«  travailler  par  libi^rtinage  ou  par  paresse,  et  les 
c  tilles  qui  auront  été  débauchées  ou  seront  eu 
«  péril  évident  de  l'être ,  seront  enfermés  dans 

•  les  lieux  destinés  à  cet  effet;  savoir,  lesnr* 
«  çons  dans  la  maison  de  Bicétre ,  et  lei  Ules 
«  dans  celle  de  la  Salpètriôre  •. 

Mais  voici  la  précaution  :  «  Les  ptoei  et  mém, 
«  tuteurs  ou  curateurs  des  eofiânlu  de  hnilk... 


[Projet  de  Gode  civil.]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         |  Trib.  d'appel  de  Paris.] 


721 


«  pourront  s'adresser  au  bureau  de  l'hôpital 
«  général,  qui  se  tient  pour  la  réception  des  pau- 
«  vres,  où  celui  qui  se  trouvera  y  présider  com- 
«  mettra  un  ou  deux  des  directeurs,  pour  s'in- 
«  former  de  la  vérité  des  plaintes;  et  sur  le 
«  rapport  qu'ils  en  feront  au  jour  auquel  on 
«  reçoit  les  pauvres,  on  leur  délivrera  un  ordre 
«  signé  de  celui  qui  présidera,  et  de  quatre  direc- 
«  tiîurs,  adressé  aux  officiers  desdites  maisons, 
«  pour  y  recevoir  les  enfants  lorsqu'ils  y  seront 
«  amenés.  » 

Le  même  règlement  ajoute  encore  :  «  Lorsque 
«  les  pères  et  mères,  qui  se  plaindront  de  la  con- 
«  duite  de  leurs  enfants,  seront  mariés  en  se- 
«  condes  noces,  ou  auront  d'autres  enfants  d'un 
«  second  mariage,  quoique  le  père  ou  la  mère 
■  desdits  enfants  nés  d'un  second  mariage  soit 
«  mort,  Ivs  directeurs  commis  pour  s'informer 
«  de  la  vérité  des  plaintes,  entendront  les  plus 
«  proches  parents  desdits  enfants  ou  des  person- 
«  nés  dignes  de  foi,  avant  de  faire  leur  rapport.  » 

Partout  et  à  toutes  les  époaues,  on  a  senti 
parmi  nous  la  nécessité  de  n'admettre  les  pères 
a  exercer  ce  droit  redoutable  de  détention , 
qu  après  avoir  vérifié  leurs  sujets  de  plainte. 
Vouarait-on  que  leur  pouvoir,  limité  sous  la  mo- 
narchie, devînt  indéfini  sons  la  République,  et 
que  les  mineurs  seuls  ne  s'aperçussent  de  la  ré- 
volution que  par  la  perte  entière  de  leur  liberté? 

iNous  ne  parlons  point  de  l'ancien  droit  Ro- 
main, qui  autorisait  les  pères  à  tuer  leurs  enfants, 
et  à  les  vendre  jusqu'à  trois  fois.  On  ne  prétend 
pas  assurément  qu'il  doive  nous  servir  de  rî'«glc. 

Peut-être  les  rédacteurs  ont-ils  cru  qu'un  plus 
grand  pouvoir  donné  aux  pères  était  indispen- 
sable à  la  suite  des  désordres  occasionnés  par  les 
temps  orageux  que  nous  venons  de  traverser. 
Mais^  en  ce  cas,  ce  qu'il  fallait  était  un  réellement 
de  circonstance,  une  loi  ti-ansiloire,  et  non  une 
loi  destinée  à  faire  partie  du  Code  civil. 

Nous  sommes  convaincus,  en  principe,  que  le 
pouvoir  du  père  sur  la  personne  de  ses  enfants 
ne  doit  point  être  absolu;  que  l'ordre  de  déten- 
tion ne  doit  point  lui  être  accordé  sur  sa  simp'e 
réquisition  ;  qu'il  a  besoin  d'être  lui-même  auto- 
risé par  un  conseil  de  famille^  et  qu'on  ne  doit 
faire  à  cet  égard  aucune  distinction  enlre  le  père 
et  la  mère. 

Pour  rendre  le  conseil  de  famille  vraiment  utile, 
il  faut  que  les  parents  soient  forcés  de  s'v  rendre  ; 
autrement  le  prétendu  conseil  de  famille  n'en  a 
plus  que  le  nom  et  dégénère  en  un  convenlicule 
d'étrangers  ou  de  soi-disant  amis,  ce>t-iVdire 
de  tous  ceux  que  la  partie  intéressée  croit  devoir 
y  appeler.  On  pourrait  autoriser  le  juge  de  paix 
a  muicter  d'amende  ceux  qui  refuseraient  d'y 
comparaître  sans  cause  légitime  :  l'amende  pour- 
rait être  de  trente  francs,  comme  celle  qui  a  lieu 
pour  le  jury  d'accusation  ;  peut-être  conviendrait- 
il  qu'elle  fût  même  plus  forte. 

L'article  4  porte  que  l'officier  de  police  judi- 
ciaire ne  doit  délivrer  l'ordre  d'arrestation 
qu'après  avoir  fait  souscrire  au  père  une  sou- 
mission de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir  à 
l'enfant  les  aliments  convenables  :  cela  est  juste; 
mais,  comme  le  père  peut  être  pauvre,  et  que 
néanmoins  la  République  a  intérêt  que  son  enfant 
soit  corrigé,  il  conviendrait  qu'en  ce  cas  la  Ré- 
publiq^ue  elle-même  se  chargeât  tant  des  frais  que 
des  aliments,  soit  en  totalité  ou  en  partie,  d'après 
un  certificat  d'indigence  que  le  père  rapporterait: 
nous  disons  en  lotalité  ou  en  partie;  car  il  ne  fau- 
drait pas  non  plus  que  le  père  fit  enfermer  son  en- 
teint  pour  s'en  débarrasser,  en  le  mettant  à  la 
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charge  de  la  République;  il  faut  que  le  père 
seul  fasse  ce  qu'il  peut,  et  que  la  République  sup- 
pléement  à  l'insuffisance  de  ses  moyens. 

Enfin  il  convient  que  le  Gouvernement  donne 
la  plus  grande  attention  à  la  bonne  tenue  des 
maisons  de  correction,  afin  que  les  enfants  qu'on 
y  met  soient  véritablement  amendés,  rappelés  à 
la  vertu,  et  surtout  qu'ils  n'en  sortent  pas  pires 
qu'ils  n'y  sont  entrés. 

Avec  ces  procédés  on  pourrait  attendre  quelque 
fruit  de  cette  autorité  des  pères  sur  la  personne 
de  leurs  enfants. 

Passons  à  l'autre  effet  de  la  puissance  pater- 
nelle, le  droit  sur  les  biens,  qui  forme  l'objet  du 
second  chapitre. 

Suivant  Farticle  12,  «  le  père,  constant  le  ma- 
«  riage,  a,  jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfants  non 
«  émancipés^  l'administration  et  la  jouissance  des 
ce  biens  qui  leur  adviennent,  autres  néanmoins 
«  que  ceux  que  ces  enfants  peuvent  acquérir  par 
«  leur  travail  et  leur  industrie  hors  de  la  maison 
a  naternelle.  » 

Notez  ces  mots,  «  jusqu'à  la  majorité  de  ses 
enfants  non  émancipés,  »  et  rapprochez-en  ceux 
de  l'article  l«%  qu'on  a  remarqués  ci-devant.  Dans 
l'article  l"",  qui  définit  la  puissance  paternelle  en 
général,  c'est  un  droit  qui  donne  au  père  et  à  la 
mère  la  surveillance  de  la  personne  et  l'adminis- 
tration des  biens  de  leurs  enfants  mineurs  et  non 
émancipés  par  mariai^e;  il  n'y  a  que  l'émancipa- 
tion par  mariage  qui  éteint  le  droit.  Dans  l'ar- 
ticle 12,  qui  détermine  en  particulier  l'effet  de 
la  puissance  paternelle  sur  \q^  biens,  le  droit  du 
père  subsiste  jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfants 
non  émancipes^  soit  par  mariage  ou  autrement  ; 
ce  droit  cesse  par  toute  espèce  ^'émancipation. 
Comment  accorder  les  deux  articles? 

11  y  a  une  autre  remarque  à  faire  sur  les  termes 
de  l'article  12.  On  y  lit  que  le  droit  du  père  sub- 
siste jusqu'à  la  majorité  des  enfants  non  émanci- 
pés. Or,  suivant  l'article  100,  le  mineur  est  éman- 
cipé de  plein  droit  à  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis,  s'il  ne  l'est  pas  plus  tôt  par  mariage. 

Le  droit  du  père  ne  peut  donc  subsister,  eu 
aucun  cas,  jusqu'à  la  majorité. 

Ainsi  l'article  12  n'est  .pas  plus  d'accord  avec 
l'article  100.  que  l'article  1'^  avec  l'article  12. 

Revenons  à  la  disposition  principale  de  ce  der- 
nier article. 

D'après  l'article  12,  le  père  a  donc,  pendant  la 
durée  du  mariage,  et  jusqu'à  la  majorité  ou 
l'émancipation  de  ses  enfants,  non-seulement 
l'administration,  mais  la  jouissance  des  biens  qui 
leur  adviennent,  autres  néanmoins  que  ceux  que 
lesdits  enfants  peuvent  acquérir  par  leur  travail 
et  leur  industrie  hors  de  la  maison  paternelle,  ce 
qui  rentre  dans  les  pécules  castrense  et  quasi-cas' 
trensc. 

Il  faut  joindre  à  cet  article  12  les  articles  5  et 
6  du  litre  suivant,  qui,  après  le  mariage  dissous, 
font  subsister  ce  droit  utile  de  la  puissance  pater- 
nelle au  profit  du  père,  sous  le  nom  de  garde^  et 
le  rendent  commun  à  la  mère  survivante. 

«  Après  la  dissolution  du  mariage  par  le  décès 
«  de  I  un  des  époux,  les  enfants  mineurs  et  non 
«  émancipés  demeurent  soufi  la  garde  du  père  ou 
«  de  la  mère  survivant,  auquel  appartiennent  le 
«  gouvernement  de  leurs  personnes  et  l'adminis- 
M  tration  de  leurs  biens,  des  revenus  desquels  il 
«  jouit,  sous  la  seule  charge  de  fournir  aux  frais 
,  «  de  leur  entretien  et  éducation.  »  (Art.  15). 

1a  S'il  échoit  depuis,  auxdits  enfants,  quelques 
«  biens,  par  succession,  donation  ou  autrement, 
«  le  père  ou  la  mère  a  la  jouissance  des  reveaus 
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«  (Usdits  l)i»Mis.  Ottc  jouissamv,  i\i\\\<  le  cas  di^ 
«  la  (lissoluli  m  (lu  inaria^'i'  par  divonrc,  appar- 
«  liciil  à  celui  «les  il(Mi\  époux  (pli  conscrvo 
«  radiuiuistralioii  lUs    hicus    dcsilils  (Milauts.   >• 

(Art.  Ij  . 

On  est  T'H't  ('{(MIU''',  en  lisaut  (^'S  arlichv-,  d'y 
voir  n''labli  W  droit  de  ir.n-dc,  ([ui  parais- 
sait aboli  pour  toujours,  (ic  dndt.  couiuic  cliacuu 
sait,  avait  uuc  oriLiinc  purciucut  IV'odah*.  Il  exis- 
tait ;ui  |)rolit  des  nobles,  et.  dans  (pichpi.'S  lieux. 
au  prulit  de>  roturiers,  mais  avec  moins  «réten- 
due, par  iuntation  de  ce  di'oit  di'S  nobles  :  dOù 
résultait  la  ^'arde  noble  et  la  ^arde  bour^icoise. 
il  semblait  donc  «i  le,  leréiii  ne  des  lief-  «'lant  (b-- 
truil.  toute  espèce  de  L'ar.Ie  élait  anéanlie  dans 
le  principe:  et  certainement  la  «larde  noble  avait 
Ck'>ii*'  par  le  (b'cret  (b*  snpp'e-sicMi  de  la  noblesse, 
La  «.'anle  bourtieoise  elle-iuénie  n  élait  reiiardé»» 
que  comme  uudébris  (|ui  (b'tliiurail  encore  nos 
lois  actuelles,  mais  (jui,  au  premi(îr  coup  d'o-il 
des  législateurs,  allait  disparaître. 

Kt.  néanmoins,  voilà  (pi'on  n-^-nscite  le  droit 
de  î^anle,  eu  lui  donnant  même  une  extension 
i\[\ï\  n'a  jamais  euf.  (lar,  suivant  I  article  Jii.S  d(î 
la  coutume  de  l*ari<,  la  ^ar.le  noble  durait  seu- 
iemeid  aux  enlanls  màb's  jus«|u'à  vin^l  ans.  et 
aux  femelles  jus(iirà  (piiu/.e  ans  ace  implis  :  et  la 
ffarde    bour^^'oise.  aux    enlan's  Miàb'<,  jns(ju'à 


de  (io'le,  la  ^innc  snnsisH'i.m  :ni  pi'un  oc  mus 
les  Kraïujais  eu  «général,  n'y  ayani  pin-  d-  dis- 
liucliun,*et  p«»ur  les  rouelles  ainsi  (jiie  |)  «nr  b'S 
niîMes.  jusïpi'à  la  majorité,  rCsf-à-dir.'  jns.pi'à 
vin^t-un  ans  accomplis,  sans  même  «lu'un  .M-cund 
inaria'iiî  lil  cesser  ce  droit  (b*  trarde  ac  oi'dé  au 
p(Te  ou  à  la  mén'  survi\ant.  a  moins  (|u'en  ce 
ras  le  conseil  d'  I  imille  ne  juinMt  a  propis  de 
l'en  priver  dilre  1\,  art.  |S  v\  suivi. 

On  se  demande  ce  o;ii  a  [ui  déh-rminer  l-s  re- 
dacU'urs  à  rétablii*  el  à  ét-ndi-f  ain-i  le  droit  «b- 
jiiarde:  on  cb. 'relie  bins  um'ils  d;'n>  le  d'seours 
préliminaire;  ou  n'y  tn»uve  rien. 

Il  est  probable  ^pie  les  rédailenrs  ont  regardé 
cetb'  mesure  com-ne  un  ninvi-n  d  aHérmir  l'auto- 
rité des  p'res,  dont  b'  maintien  l"S  a  lirandenent 
et  jn-tement  oeeiipé-.  Il>  n:i!  \ii  h  pui^-anee  pa- 
t-rnelle  élablie  dais  uie*  -rande  pir'ie  de  l.i 
rianci'.  et  avee  «'l!i',  eomii'  im  de  s  ■<  elb'is.  c 
dr«)it  i\y'>  peres  snr  le  bie  i  de  b'UiS  ent'iinî-.  Ils 
ofit  apefeu  &\\\<  plusieurs  d«*  nos  e'ilUinne.'  de-i 
Ir.iei  -  l'i'nne  nmlire  décrite  pnis-anee,el  ijartont. 
a\an!  la  Ib-volulinn.  un  droii  de  Larde  i pu",  ipioj- 
(|.ir  lr'--diirei'eni  lan-  b-  pri  leipe.  a\ail  |  oirl  .ni 
Ie<  mène-  p'Sidtal*^  ll<  en  ont  eoncln  «pi<  ce  «lr.»il 
pouvait  éîr.'  rendi  '.éii.'r.d,  ri  ou»'  h  i-n--':  imit 
iU'<  p're:  \  'jai:'!  'V  'il  b'-aneoiip. 

San*  «b»  II- elb*  \  ■•a  .'ueiait  inliiiiMM  T  ll'i'  •  i:n 
uioNcn  Ir  <->ùr  poni'  tMiil«'!iii'  |i'>  .-.iian'^.  «pi  •  ib* 
un-fire  b'urs  bien-  am-i  «pii»  îeur  p'i<  i:iMe  .laiis 
la  main  du  |.ére.  To  \b'  la  dilticnlle  c^t  d-  <av.dr 
si  ce  moven  peu!  étr»'  avoué  par  la  justice  cl  la 
rai-nii. 

Lr  s«mvenirile-  Liar-le^  nobb'cl  b  »uri:e  u-e  doit 
être  effacé. 

La  puissance  piti-rn»'!!.'  des  pa\s  di'dr.dt  «Vrit 
ne  doit  élre  élen  lue  aux  autres  eontivr^  «piaii- 
tuiitiiu'elle  esl  jii  le  ri  l'aisoiinalde  :  daîi-  le  cas 
contraire,  il  faut  abolir  c(î  droit  parlieulier  des 
pavs  de  droit  écrit,  au  lieu  d'eu  faire  le  droit 
cumiiiuii  de  la  !'>aiice. 

Tout  consiste  doiu!  ù  rechercher  (Mi  cette  ma- 


tière le  poiiil  de  raison  et  do  justice.  Or  il  esl  dif- 
Tutiledese  iiersuader  (|ue  la  raison  et  la  justi  f 
exijLfcnt  (pTou  donne  iuvariableiuenl  au  père  la 
jouissance  du  bien  de  ses  eiifauls:  an  pén»  ipiel 
([u'il  soil.  rie|ie,joui'ur,  dissipateur,  avare,  ete. 

Ffil-il  sans  défauts,  et  le   plus   h(uiuéte   di- 
lioinmes,  cetb'   attribution  iTtMi  serait  pa^  mieux 
fomb'e.  Les  pères  doivent  amasser  et  hMvaill.*r 
|)our  leurs  eiif.inis;  mais  il  est  coiilre  nature  que 
le  bien  des  ent'aiits  serve  à  enricbir  Its  peres. 

i,e  riueTon  peiitdii'e.  cesl  (jue  le  père  u'éta  i' 
obii^'é  d(;  fournira  rentrv'tieii  et  ediu'alioii  di>  s  *\\ 
enfant  'pi'à  rai«!on  de  l'impuissance  où  esl  I  en- 
faiil  il'v  sid)\enir  lui-mèlU(^  son  revenu,  s'il  en  a 
un.  doit  d'abord  y  élre  employé. 

(ie  ()ui  est  \  rai' eu.  lire,  c'est  que  la  pmiioii  lif 
revenu  applicable  à  l'eiilretieu  et  êducali^i  d»- 
'  'ifant  devant  èln^  déicrmiiU'e  par  la  riuiil  «•. 
c(>lle  lixali.in  (but  se  faire  avec  la  latitude,  la  eon- 
liance  (pie  ('ommande  e:i  p-iiéral  la  qualité  <lc 
jière.  et  celle  (jue  peuvent  uuTiter  ses  (|ua!it  > 
|)ersoniielles. 

Hors  de  la.  tonte  jouissauc*' du  bi(*u  ileseufani- 
atlrilnu'e  au  ii'rc  rst  un  abus"  une  oppre.^sifiii 
du  faible  par  l(*  b)|-l. 

lu  tel  poiiNoir  ne  STiil  établi  quVu  laveur  du 
p  *  et  non  des  enfant^:.  Or  tout  p(UlViMr  qiu 
n'existe  pas  ponrle  birndes  admi:ii'tr.'sest  iwMa- 
niipie  et  insoutenable,  vl  doit  être  aitoii. 

Nous  V(»|o!is  jiiinr  la  su'>pression   du  «Iroil  >l 
jouis-an. 1'  du  bien  i|es  (Milants  aj*e«);*dî'  aux   \*\-i'- 
(ît  mère  SUIS  l-s  no  ns  ib*  puis.<auce   palerurlb»  •■! 
d"  ::ari|e.  N.»us  inxilonsb'S  rédacteurs  a  eliercli  •:. 
el  il  \  en  a.  d'anlre' moyens  de  cou-oli. 1er  lajuv 
auloiilé  lies  pères. 

Le  cbapitre  Je  //;  tlisfiositinn  affivivuw  parail 
(lé|dacé  .<ous  ce  liin»,  et  convieudrail  mieux  s  «ii- 
cebli    f/«'N  tt'sidmrnfs. 

tbi  peut  biitner  sur  ee  cbapitre  uui^  que-iin  i 
L'i'ni-ral'.  eclle  de  .<avoir  si  les  S"uls  ascmdaut- 
o:it  tb(dt  d.'  faire  e.^  qu'on  appelle  r/i</^nAi/i -/. 
n///.  irusr.  liîi*  z  |rS  IbnuaiUS.  doul  lluUS  îlViMi.-i  eni- 
pinnie  ceît'  b)i.  «db-  ne  pouvait  élre  réelleiu  ai 
i!'  •  (|n*anx  as'-.ndants.  (iomiue  le  droit  n»:uai'i 
n'admeltait  de  b'iiiliiue  (|u'en  liuiie  directe.  Ir- 
colhiléraux,  [)\\r  la  seule  foi  ce  du  droit  couiiuuii. 
el  sa  is  b'-eeonrs  d'aucune  loi  particulière,  éiaieal 
le<  mailn'-  d-*  dispo-^r  c  wnme  ils  voulaient  de  l.i 
tolaliiè  (le  lenr  bien,  l'aniii  nous,  au  eoiilrairc. 
en  pays  coniumier.  il  existait  eu  collatérale  uii' 
b'i:itiine  coutnm<rre  coiisislaut  dans  la  ré.'ierve 
lie-;  pi-opies  :  et  même  actuelleuieiit  la  loi  y-'ii-*- 
r;ile  «].•  Kr.uee  a  éialdi  une  lé«iiiinie  sur  tous  b** 
bi'ns  en  f  iveiir  des  collatéraux  couinie  au  pr»ili! 
dr>i^  enfants,  différente  seub'iueiit  pour  !e^  un- 
el  ponr  le-  antres  ilans  sa  (piotilé.  Ou  peut  «lo  u- 
ib"n:indrr  -1  un  l'ramjai-  n'est  pas  f»n«le.  mè  n.* 
en  e»ilal'ral«',  .i  \\<\*i'  (b'  dispositi<Mi  ollieiniM*. 
l'.ii-  exrniple.  j'ai  pi»ur  héritier  |)ri''Soi!iptif  un 
iir'.rii  di-sipati-nr;  pnis-je.  p,»nr  1  iutêi-('*t  nièai- 
d  e  ne\eu  et  de  sa  pos'érite.  d'apn*s  les  t-TII  "^ 
de  I  arijele  l.'jdn  piv-  ii!  (iire,  l-^jner.  par  uuedir- 
p  t-ilion  oriici«Mi-e,  aux  enfants  iUivo  iieveu.  l'en- 
tière projiriéiéde  sa  portion  eu  liérêtlitain\dttiii 
no-  bd<  aetnelle-;  lui  réserv<*ut  une  m  utiê,  el  l«' 
réduire  hii-mènir  au  <im!de  usufruit  «le  ctMl»* 
jtoriion.  ex;>ri  liant  trailleurs  U*  uiotif  qui  iiii* 
d  l-'r  iîine  à  en  wïw  ain-i  ?  Ou  ne  voit  pai:  re  (\\\\ 
pourr.iil  s'\  oppo-'-r.  Ou  il  faut  retrancher  al»*o- 
lu  lient  la  l-iiilime  des  collatêniux.  et*  qui  pour- 
rait être  i-oiivenable.  el  ce  uu'il  ne  sainl  iws 
d'examiner  ici:  ou,  si  on  la  laisse  subsister,  il 
faut  (î':'  :  «uisse  venir  au  .serour»  du  diflûpateur 
eu  co.. ..  idle  connue  en  directe,  par  le  inosrai 
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de  la  disposition  officieuse.  La  raison  des  deux 
côtés  est  la  même ,  et  puisque  la  loi  soigne  les 
intc'^réls  des  collatéraux  comme  ceux  des  enfants 
en  leur  réservant  une  légitime,  elle  doit  autoriser 
à  leur  éjrard  les  mêmes  précautions  pour  assurer 
leur  subsistance. 

L'article  16  veut  (jue  la  cause  de  la  disposition 
officieuse  soit  spécialement  exprimée  dans  l'acte 
qui  la  contient  ;  elle  doit  être  juste,  ajoute  l'ar- 
ticle, et  encore  subsistante  à  Vépoque  ac  la  mort  du 
père  ou  de  la  mère  disposants.  Ces  derniers  ni  jts 
sont  superflus  et  compris  dans  celui  qui  précède; 
la  cause  ne  peut  être  juste  qu'autant  qu'elle  sub- 
siste à  Tépoque  de  la  mort  au  père  ou  de  la  mère 
disposants  :  une  dissipation  momentanée,  et  qui 
n'aurait  point  eu  de  suite  parce  que  l'enfant  se 
serait  corrigé,  peut-être  d'après  les  remontrances 
ou  les  menaces  de  ses  père  et  mère,  ne  peut  pas 
fonder  une  exhérédation  officieuse. 

Suivant  l'article  19,  les  créanciers,  autres  que 
ceux  qui  ont  fourni  des  aliments  à  l'enfant  dissi- 
pateur depuis  sa  jouissance,  ne  peuvent  saisir  son 
usufruit,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oiiil  excéderait 
ce  qui  peut  convenablement  suffire  h  sa  subsis- 
tance. Il  semblequ'il  vaudrait  mieux,  pour  éviter 
les  [)rocès,  déterminer  en  général  une  quotité 
qui  serait  insaisissable.  Le  citoyen  Merlin,  dans 
un  projet  de  loi  par  lui  présenté  à  l'AssemMée 
constituante,  avait  fixé  en  pareil  cas  la  portion 
du  revenu  insaisissable  à  6,000  livres  :  ce  taux 
parait  trop  fort;  on  pourrait  le  réduire  à  1.500  li- 
vres, et  permettre  de  saisir  au  delà,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  moitié,  des  deux  tiers, 
ou  de  telle  autre  quotité  de  la  portion  excé- 
dante, à  peu  près  comme  on  l'a  fait  à  l'égard  des 
fonctionnaires  et  employés  de  la  République. 

L'article  21  déclare  qiie,  dans  le  ciis  du  retour 
exprimé  [)ar  l'article  18,  les  créanciers  reprennent 
l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  immeubles  dont 
la  nue  propriété  est  revenue  à  l'enfant  dissipateur. 
Cela  doit  s'entendre  apparemment  dans  les  bornes 
de  l'article  19,  et  sous  la  réserve  de  l'usufruit  ou 
de  la  portion  d'usufruit  qui  demeure  insaisis- 
sable :  il  serait  bon  de  l'énoncer. 

L'articl(î  22  est  ainsi  con(;u  :  «  La  mère,  constant 
«  le  mariage,  ne  peut  frapper  l'enfant  commun 
«  d'une  disposition  officieUvSe  sans  l'assistance  ou 
M  le  consentement  exprès  de  son  mari.  —  Si  elle 
«  a  des  enfants  d'un  autre  lit,  elle  ne  Ipeut  faire 
«  une  disposition  officieuse  qui  les  frapne,  qu'après 
«  y  avoir  été  autorisée  par  un  conseil  ae  famille.  » 

On  ne  conçoit  pas  quel  motif  a  pu  dicter  un 
article  aussi  injurieux  pour  une  mère,  et  si  peu 
conforme  aux  règles  générales.  Suivant  l'arti- 
cle 16,  la  disposition  officieuse  ne  peut  être  faite 
S|ue  par  acte  testamentaire.  Or  un  testament  se 
ait  sans  Vassistance  de  personne  ;  et  les  auteurs 
du  Code  ont  eux-mêmes  décidé  (titre  VI,  art.  74) 
que  la  femme  peut  tester  sans  le  consentement  ni 
le  concours  de  son  mari;  encore  moins  doit-on 
Tastreindre,  malgré  son  convoi,  à  prendre  /'ai/o- 
risation  d^un  conseil  de  famille^  auquel  elle  serait 
obligée  de  dévoiler  et  de  soumettre  ses  motifs. 
Au  tond,  qu'a-t-on  à  craindre  d'une  pareille  dis- 
position? Puisque,  dans  aucun  cas,  elle  ne  peut 
valoir  qu'autant  que  la  cause  en  est  spécialement 
exprimée  et  se  trouve  juste,  les  juges,  après  le 
décès  de  la  mère,  prononceront  sur  le  mérite  de 
la  cause;  et  si  elle  n'est  p^sjustc^  si  elle  est  fausse 
ou  insuffisante,  la  disposition  sera  cassée. 

Nous  ne  voulons  point  terminer  l'examen  de  ce 
titre,  sans  présenter  une  réflexion  générale  qui 
peut  mériter  l'attention  des  rédacteurs.  Une  grande 
▼ue  les  a  occupés  dans  tout  ceci,  et  elle  est  bien 


louable,  celle  de  renforcer,  de  consolider  la  juste 
et  indispensable  autorité  des  pères.  Nous  n'avons 
pas  toujours  été  d'accord  sur  les  moyens  ;  mais 
en  voici  un  qui  paraît  simple.  Il  faudrait  d'abord 
restreindre  un  peu  la  légitime  des  enfants  que  la 
dernière  loi  a  étendue  jusqu'aux  trois  quarts,  et  la 
replacer  dans  ses  anciennes  bornes,  en  la  fixant 
à  ta  moitié.  11  faudrait  ensuite,  nous  le  disons 
avec  assurance,  il  faudrait  autoriser  le  père  même 
à  adopter,  et  régler  la  part  de  l'enfant  adoptif 
précisément  à  cette  moitié  que  pourraient  perdre 
ceux  (|ui  seraient  enfants  par  naissance.  Avec 
cette  double  mesure,  d'une  fixation  plus  raison- 
nable de  la  légitime  d'une  part,  de  l'autre  du 
pouvoir  d'adopter,  l'autorité  du  père  est  armée 
de  tout  ce  qui  peut  la  rendre  respectable;  il  a,  et 
vis-à-vis  de  chacun  de  ses  enfants,  et  vis-à-vis 
de  tous  ses  enfants  ensemble,  évidemment  ce  qu'il 
lui  faut  pour  les  contenir  dans  le  devoir. 

TITRE  IX. 

DE  LA  MLNORITÉ,    DE  LA  TlTELi^E  ET  DE  L'ÉMANCI- 

PATIO.N. 

Ce  titre  nous  a  paru  un  des  meilleurs  du  Code 
projeté  11  est  vrai  qu'on  a  eu  pour  sa  rédaction 
de  grands  secours  dans  les  règlements  pour  les 
tutelles  normandes  et  bretonnes  ,  qu(i  l'on  paraît 
en  général  avoir  pris  pour  guides,  et  l'on  a  bien 
fait.  Nous  n'avons  que  peu  de  chose  à  dire  sur 
une  partie  qui  prête  beaucoup  plus  à  l'éloge  qu'à 
la  critique. 

Lesarticles  1,  5,6,  Il  et  l't  contiennent  des  dis- 
positions relatives  au  droit  d'usufruit  ou  de  garde 
accordé  aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  :  nous  avons  dit  ce  que  nous  pensons  de 
ce  droit. 

S'il  est  rejeté,  comme  nous  croyons  qu'il  doit 
l'être,  il  n'y  aura  plus  de  différence  entre  la  tu- 
telle naturelle  des  j)ère  et  mère  et  les  autres  tu- 
telles; les  pères  et  mères  tuteurs  auront  besoin, 
comme  les  autres,  de  la  confirmation  de  la  famille, 
qui  pourra  la  refuser  s'ils  sont  insolvables,  ou 
exiger  qu'ils  donnent  bonne  et  suffisante  caution. 
C'est  la  disposition  prérise  des  articles  2  et  3  du 
règlement  de  Normandie. 

I)a[is  le  même  cas  de  suppression  du  droit  de 
garde,  le  père  qui  se  remarie  n'aura  pas  besoin 
lie  convoauer  le  conseil  de  famille  pour  décider 
si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

L'article  16  porte  que  le  survivant  des  père  et 
mère  à  qui  l'on  donne  le  droit  de  choisir  un  tu- 
teur, peut  faire  ce  choix  par  déclaration  soit 
devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  soit  devant 
un  notaire  en  présence  de  deux  témoins. 

Il  fallait  dire,  comme  à  l'égard  des  testaments, 
et  de  tous  actes  publics,  devant  deux  notaires,  ou 
un  notaire  et  deux  témoins^  en  ajoutant,  pfir  rap- 
port aux  témoins,  qu'il  faut  qu'ils  sachent  et 
puissent  signer.  On  pouvait  aussi  ,  pour  plus 
grande  précaution,  énoncer  que  le  juge  de  paix 
doit  être  assisté  de  son  greffier. 

L'article  17  parait  enti^^'-^'ri-nt  inutile,  aucun 
acte  public  n'étant  ^  'iL  .,„.  es  signatures  de 
fofficier  qui  le  rcc^-  -    -^-poîn.s    ncfpumen- 

taires,  jointes  à  ^'^  ^'        o  H<ipio 

ration  supplétivi 

Suivant  rar^"'*  oi.-.|uv     cuttui    "lucui' n'a 

ni  père  ni  mei^    *    ^.iseil  de  famille i>^»^de/ere 
à  l'ascendant  le  pluo  proche. 

Doit  déférer  :  ces  deux  termes  paraissent  con- 
tradictoires. Si  c'est  le  conseil  de  famille  qui 
défère  la  tutelle  aux  ascendants  autres  aue  let 
père  et  mère,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  dottla  leur 
déférer,  ni  lui  en  faire  une  nécessité  ;  son  choi» 
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est  libre.  Dans  la  vérité»  ce  n'est  point  par  le 


légitime.  Mais  il  serait  bon  dénoncer  qu 

a  besoin  d'être  conllrinéci  pur  le  conseil  de  famille, 
comme  la  tutelle  testamentaire,  en  ajoutant  seu- 
lement, comme  dans  l'article  15,  que  la  confir- 
mation doit  ôlrc  accordée,  s'il  n'y  a  cause  d'ex- 
clusion. 

Le  môme  article  porte  qu'en  cas  de  concours 
de  plusieurs  ascendants  au  même  degré  et  dv 
même  si'xe,  «  le  conseil  de  famille  décide  quoi 
«  est  celui  à  qui  la  tutelle  doit  être  délVrée  :  » 
Peut-être  serait-il  mieux  de  dire  qu'en  ce  cas 
l'ascendant  paternel  est  préféré  au  maternel.  Celte 
préférence,  rondée  sur  une  qualité  extérieure,  n'a 
rien  qui  puisse  blesser,  et  elle  suffit  pour  faire 
cesser  le  concours  entre  personnes  également  ca- 

Sables;  de  même  qu'elle  n'empêiirerait  pas  le 
roit  d'exclusion,  de  la  part  de  la  famille,  lors- 
qu'il y  aurait  incapacité. 

Nous  re:narquons  un  désordre  dans  ce  chapitre 
de  la  tutelle.  La  section  ni  de  la  tutelle  légitime, 
qui  est  celle  des  ascendants  autres  que  h's  p'^re 
et  mère,  doit  être  la  section  ii;  et  la  section  ii  fie 
la  tutelle  déférée  par  le  pvri'  nu  la  nicn\  doit 
prendre  la  place  di'  la  section  m,  puisqnaux 
fermes  de  rarticle  13,  le  dernier  mourant  des- 
père  et  mère  n'est  autorisé  à  rhuisir  un  tuteur 
que  lorsqu'il  n'y  a  jwint  d'aficendant. 

Et  même  si  l'on  supprime,  eonnne  nous  le 
conseillons,  la  tutelle  non  comptable  des  père  et 
mère,  on  fera  bien  de  réunir  sous  une  même  dé- 
nomination la  tutelle  des  père  et  m're  et  celle 
des  autres  asciMidants. 

En  sorte  qu'il  n'y  aurait  plus  que  trois  ordres 
de  tutelle,  au  lieu"de  quatre  indiqués  par  l'arti- 
cle 3,  savoir  : 

La  tutelle  d(îs  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants, que  l'on  appellerait  luielle  naturelle  et  lé- 
gitime, en  as.^ociant  les  deux  no  us  que  le  [)roiet 
Bépare  mal  à  propos,  et  qui  Sdiit  faits  pour  alU*r 
ensemble;  cette  espère  de  tutelle  étant  en  effet 
déférée  conjointement  par  la  nature  et  \)'dv  la  loi, 
ou  par  la  loi,  suivant  le  vœn  de  la  nature; 

La  tutelle  testamentaire,  ou  déférée  par  le  père 
ou  la  mère  : 

Et  la  tutelle  dative,  ou  déférée  par  le  conseil 
de  famille. 

Tous  les  articles,  depuis  le  îo'insmrau  10',  for- 
mant la  section  IV  ar  ht  tutelle  déférée  jnir  la 
famille,  sont  bien  con^-us,  bien  rédigés,  et  bons 
a  conserver. 

On  pourrait  néanmoins,  sous  l'article  '27,  cpii 
dit  que  tous  les  parents  et  alliés  paternels  et  ma- 
ternels, jusqn'au  'i"  degré  inclusivement,  doivent 
être  appelés  an  conseil  de  famille;  «m  pourrait, 
disons-nous,  ob-erver  à  cet  é^ard.  ponr  pins  di* 
clarté,  et  alln  de  prév«'nir  toute  éfpiivoqni',  «in"'  les 
alliés  ne  sont  tenns  de  se  rendriîà  ces  as<eml»lé»'s, 
BOUS  la  responsabilité  portée  par  l'article  102, 
qu'autant  (|ue  raflinité  (;si  actnellem  ni  subsis- 
tante, c'est-à-dire  tant  que  dure  le  mariage  (pii 
a  produit  l'altinité.  ou  lors«|n'il  existe  dest-nfanls 
qui  en  sont  issus. 

11  semble  aussi  que,  conformément  h  c  qui  est 

{)rescrit  par  tous  les  règlements  sur  les  tutelles, 
es  parents  vi  alliés  du  rMô  palernel  et  du  cMé 
maternel  devraient  être  appelés  en  nombre  égal, 
afin  que,  lorsjjue  les  intérêts  des  familles  sont  di- 
visés, comme  cela  arrivecommunément.  Tune  des 
deux  ne  fût  pas  assurée  de  prévaloir  sur  l'autre. 
Ainsi,  en  convoquant  tous  les  parents  (.'t  alliés 
du  mineur  des  deux  côtés  jusqu^au  quatrième 


degré  inclusivement,  il  faut  dire  que  si  les  parents 
et  alliés  d'un  côté  se  trouvent  en  plus  grand 
nombre  que  les  parents  et  alliés  de  1  autre  côté, 
ceux  qui  excéderont  seront  tenus  de  se  réduire, 
en  excluant  les  moins  proches,  et,  eu  même 
degré,  les  moins  ùgés  de  manière  que  le  nombre 
devienne  égal  de  part  et  d'autre,  à  moins  cepen- 
dant qu'il  n'y  eût  pas  assez  de  parents  et  alliés 
d'un  côté  pour  former  la  moitié  du  nombre  exigé 
ci-après,  article  30  ;  auquel  cas  ceux  de  l'autre 
côté  oui  excéderaiiMit  devraient  rester  pour  par- 
faire le  nombre  indiqué. 

L'article  32  porte  que  les  parents,  amis  et  voi- 
sins dûment  appelés,  (jui  ne  se  rendent  pas  au 
conseil,  sont  remplacés  suivant  la  manière énonctv 
en  l'article  précédent,  c'est-à-dire  par  des  amis 
ou  voisins  (lue  le  juge  de  paix  désigne.  Cela  est 
li^ii;  mais  il  faut  ajouter  que  eux  qui  ne  coai- 
paraissent  pas,  auoiiiue  dûment  ap,»elés,  seront 
nmictés  (ramende,  co.ume  nous  l'avons  proposé 
sous  le  titre  de  la  puissance  paternelle.  C'est  un 
devoir  de  citoyen  de  se  rendre  à  ces  assemblées, 
et  la  convocation  ne  doit  pas  êtr»3  illusoiiv. 

L'article  34  ne  veut  j)as  qu'on  puisse  apj)eler 
au  conseil  le  |)arent,  l'ami  ou  le  voisin,  qui  aurait 
été  exclu  d'une  tutelh?.  11  faut  ajouter,  comme 
da::s  le  règlement  de  Normandie,  et  dans  la  CoQs- 
titutit)!!,  ceux  qui  auraient  fait  faillite. 

L'article  'ili  présente  l'énumération  di»s  per- 
sonnes que  la  loi  dispense  de  la  tutelle.  On  v 
comprend  : 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  :  il 
n'y  en  a  plus  ; 

Les  membres  du  conseil  des  prises^  espèce  de 
tribunal  momentané,  que  l'on  crée  lors  d'une 
déclarati»)n  de  guerre  de  mer,  et  q^ui  cesse  à  la 
paix.  Si  Ton  renferme  dans  l'exception  t  )us  ceux 
qui  ont  une  commission  importante  du  Gouver- 
nement, mais  passagère,  le  détail  en  serait  im- 
mense ; 

Ceux  qui  remplissent,  hors  du  territoire  de  la 
République^  INK  MISMOX  du  Gouvernement.  C» 
terme  est  trop  général;  il  faut  dire  une  mission 
durable  et  pernlanente.  telle  qu.?  celle  d'un  am- 
bassadeur ou  envoyé,  d'un  connnissaire  des  rela- 
tions commerciales,  etc.  AutaMuent  celui  qui 
voudrait  S(î  soustraire  à  une  tutelle,  n'aurait  i|U  a 
se  fil  ire  donner  pour  le  pays  étranger  une  mis- 
sion seulement  de  quebiues  jours  ; 

Les  préfets  ; 

L''s  commissaires  du  Gouvernement  près  les  tri- 
bunaux; 

Ij  s  juffvs  de  paix. 

Tontes  les  persoimes  précédemment  indiquées 
sont  dispensées  de  la  tutelle,  à  raison  de  l'énii- 
nence  de  leurs  fonctions,  qui  intéressent  le  .ser- 
vice général,  et  embrassent  tout  le  territoire  de 
la  Képubiiqne,  même  ((uelque.s-uns,  comme  les 
envoyés  du  (iouveinement,  a  raison  de  rim|K}>- 
sibiîilé  oîiils  seraient  de  remplir  les  d«*voirs  de 
tuuur. 

Ceux  mentionnés  en  dernier  lieu  n'ont  point  à 
invoi|uer  Ci'S  grandes  raisons  d'exception:  et  il 
paraît  que  la  dispense  est  fondéi'  à  leur  égard  sur 
une  prétendue  incomj)atibilité  de  leurs  fonctions 
publiques  avec  celie  particulière  du  tut<'ur.  Mai* 
ciîlte  inconijjatibilité  t,*xiste-:-elle? 

Cunnnençons  par  les  juges  de  paix  :  quelle 
ciuise  peut  empèclier  un  juge  de  paix  d'élre  tu- 
teur dans  un  arrondissement  voisin  ?  Par 
exein|)le ,  nous  avons  à  Paris  des  juges  de 
paix  dont  les  arrondissements  se  touclieuL  Pour- 
quoi le  jusfe  de  paix  de  la  divlBion  des 
Plantes  ne  pourrait-il  pas  être  tuteur  du  flls  de 
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son  frère,  mort  dans  la  division  du  Panthéon, 
dont  peut-être  il  n*élait  séparé  que  par  le  ruis- 
seau de  la  rue  ?  11  en  est  de  même  a  proportion  des 
autres  juges  de  paix.  On  conçoit  qu'un  juge  de 
paix  qui  convoçiue  le  conseil  de  famille,  et  défère 
la  tutelle  d'après  le  vœu  des  parents  assenib.es, 
ne  peut  pas  être  tuteur  dans  son  propre  terri- 
toire; mais  là  réside  seulement  l'incompatibilité  : 
partout  ailleurs  rien  ne  rempêche  d'être  tuteur. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  près  les  tri- 
bunaux n'ont  pas  plus  de  raison  pour  être 
exempts  que  les  Juges  même  dont  c«fs  tribunaux 
sont  composés.  Tout  au  plus  pourrait-on  excep- 
ter le  commissaire  près  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  comme  devant  être  entendu  dans 
les  affaires  de  la  tutelle  ;  mais  rien  n'empêche 
qu'à  cet  égnrtl  il  ne  soit  remplacé,  comme  dans 
toutes  les  affaires  où  il  a  intérêt. 

Les  fonctions  des  préfets,  soit  de  police,  soit 
de  déparlement,  n'ont  aucune  relation  directe  ni 
indirecte  avec  les  tutelles.  On  ne  voit  point,  par 
rapport  à  eux,  ce  qui  peut  baser  l'exception. 

En  général  il  faut  être  sobre  sur  ces  exemptions, 
si  Ton  ne  veut  pas  tomber  dans  l'inconvénient 
de  l'ancien  régime  qui  les  avait  prodigieusement 
multipliées.  Peut-être  serait-il  mieux  lie  n'en  ad- 
mettre aucuTie,  hors  le  cas  d'une  réelle  impossibi- 
lité,qui  tomberait  dans  le  titre  général  des  excuses. 
C'était  la  jurisprudence  du  parlement  de  Norman- 
die, qui  ne  dispensait  point  de  la  tutelle  ses 
propres  m(»mbres,  quoique  d'ailleurs  ils  en  fussent 
exempts,  d'après  les  édits,  comme  tous  les  mem- 
bres des  cours  souveraines. 

L'article  48  décide  que  ceux  qui,  à  l'époque  de 
la  nomination  à  la  tutelle,  auront  atteint  soixante- 
cinq  ans,  sont  dispensés  de  l'accepter.  La  loi 
romaine  que  nous  suivions  dit  les  septuagénaires  ; 
fixation  consacrée  en  tonte  i^-ilière,  pour  déter- 
miner l'exemption  fondée  sur  l'ûge,  et  dont  il 
semble  qu'on  n'aurait  pas  dû  s'écarter,  pour  en 
substituer  une  autre  purement  arbitraire. 

A  l'article  54,  dernier  alinéa,  il  paraît  y  avoir 
une  omission.  L'article  exclut  de  la  tutelle  et  du 
conseil  de  famille  y  relatif  tous  ceux,  même 
parents,  entre  lesquels  et  le  mineur  il  existe  un 
procès  considérable  :  après  quoi  l'on  ajoute  :  «  Il 
«  en  est  de  même  s'il  existe  un  pareil  procès  entre 
«  les  père  ou  mère,  les  fn're  ou  sœur  de  celui 
«  qu'on  veut  appeler  à  la  tutelle.  »  Il  semblequ'on 
doit  lire,  «  s'il  existe  un  pareil  procès  entre  lemi- 
«  neur  et  les  père  ou  mère,  les  frère  ou  sœur,  etc.  » 
Autrement  la  phrase  n'a  pas  de  sens. 

L'article  57  contient  des  disj)ositions  relatives 
au  droit  de  garde  ou  de  jouissance  attribué  aux 
père  et  mère  sur  b's  biens  de  leurs  enfants. 

L'article  61  défère  au  tribunal  d'appel  du  juge 
de  paix,  c'est-à-dire  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  le  jugement  en  dernier  ressort  de 
toutes  ilemandes  en  nullité  ou  réformation  des 
délibérations  prises  par  les  conseils  de  famille. 
Et  nous  voyons  plus  bas,  article  100,  que  c'est 
aussi  au  même  tribunal  qu'est  réservé  l'apure- 
ment définitif  du  compte  de  tutelle. 

Il  faudrait  voir  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
soustraire  ainsi  aux  tribunaux  d'appel  la  con- 
naissance de  ces  matières  importantes,  et  s'il  ne 
serait  pas  plus  à  propos  que  ces  appels  y  fussent 
parlés  omisso  meaio,  ou  que  les  choses"  demeu- 
rassent à  cet  égard  dans  leur  état  naturel,  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  n'étant  autorisés  à  sta- 
tuer sur  ces  contestations  qu'en  premier  ressort. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  plus  d'une  fois 
sur  ce  chef  dans  le  cours  de  nos  observalioas. 
On  a  favorisé  infiniment  les  tribunaux  de  paix 


aussi  bien  que  les  assemblées  de  famille,  où  les 
parties  trouvent  en  effet,  dans  leurs  contestations, 
une  justice  paternelle,  rapprochée  de  leurs  foyers, 
prompte  et  peu  coûteuse.  On  a,  en  conséquence, 
étendu  leur  compétence  à  plusieurs  genres  d'af- 
faires d'un  très-grand  intérêt;  et, quant  à  Tappel, 
comme  il  fallait  qu'il  fût  porté  quelque  part,  on 
l'a  attribué,  pour  être  jugé  définitivement,  aux 
tribunaux  civils  de  première  instance,  toujours 
par  le  même  principe,  afin  d'éviter  les  déplace- 
ments, les  longueurs  et  les  frais.  Ces  vues  sont 
assurément  très-louables  ;  mais  il  y  en  a  d'autres 
qui  doivent  aussi  entrer  en  considération,  et  qui 
peuvent  mériter  la  préférence.  Que  s'est-on  pro- 
posé en  instituant  des  tribunaux  d'appel?  N  a-t- 
on pas  espéré  d'y  trouver  plus  d'instruction,  plus 
d'indépendance  des  liaisons  et  des  affections  par- 
ticulières? et  surtout  n'a-t-on  pas  désiré  entre- 
tenir, par  leur  moyen,  une  certaine  uniformité 
de  règles,  de  principes  etdejurisprudence?  Voilà 
le  but  ;  et  il  est  manqué  si  des  affaires  d'une 
grande  conséquence  sont  soustraites  au  jugement 
des  tribunaux  d'appel. 

D'autres  idées  ont  pu  et  dû  saisir  les  législa- 
teurs avant  la  création  de  ces  derniers  tribunaux, 
lorsqu'il  n'existait  que  des  appels  circulaires,  ei 
que  les  tribunaux  de  district  ou  de  département 
étaient  à  la  fois  juges  de  première  instance  et  juges 
d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres.  11  y  avait  peut- 
être  à  gagner  dans  ces  sortes  d'appels,  au  moins 
sons  le  rapporfde  l'utilité  générale;  c'était  une  sa- 
tisfaction pour  le  plaideur,  mais  non  un  profit  pu- 
blic. Aujourd'hui  qu'il  y  a  des  tribunaux  d'appel 
fixes  et  permanents,  il  semble  que  les  opinions 
doivent  changer,  et  qu'il  est  temps  que  les  affaires 
reprennent  leur  train  ordinaire. 

Nous  soumettons  ces  réflexions  au  Conseil 
d'État  ;  elles  nous  ont  paru  dignes  de  son  atten- 
tion. 

L'article  65  dit  que  le  tuteur  surveille  la  per- 
sonne du  mineur.  Nous  avons  observé  que  ce 
mot  surveille  n'est  pas  le  mot  propre.  Il  faudrait 
dire  :  le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du  mi- 
neur. 

L'article  71  revient  sur  la  jouissance  du  bien 
des  mineurs  accordée  aux  père  et  mère»  et  aggrave 
infiniment  la  condition  des  premiers.  Il  y  est  dit 
que  les  père  et  mère  sont  dispensés  de  vendre  les 
meubles  du  mineur,  s'ils  aiment  mieux  les  conser- 
ver pour  les  remettre  en  nature;  qu'audit  cas  ils 
sont  obligés  d'en  faire  faire,  à  leurs  frais,  une  esti- 
mation ajuste  valeur  par  un  expert  qui  sera  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  jiremière  instance,  et 
qu'à  l'expiration  de  l'usufruit,  ils  seront  tenus  de 
rendre  la  valeur  estimative  ae  ceux  des  meubles 
qu'ils  ne  pourraient  pas  représenter  en  nature.  C'est 
quelque  chose  ;  mais  les  autres,  en  quel  état  les 
représenteront-ils?  Supposons  un  enfant  dont  la 
mère  meurt  en  le  mettant  au  monde.  Voilà  une 
assez  longue  durée  ouverte  à  la  jouissance  du 
père.  Que  restera-t-il  du  mobilier  de  l'enfant  à 
l'époque  de  sa  majorité  ou  de  son  émancipation? 

Observons  qu'on  enchérit  encore  ici  sur  le  droit 
de  garde,  au  moins  tel  qu'il  existait  à  Paris.  Sui- 
vant l'art.  267  de  la  coutume  de  Paris,  «  le  gar- 
«  dieu  noble...  et  pareillement  le  gardien  bour- 
«  gois,  a  l'administration  des  meubles,  et  fait  lef 
«  fruits  siens  dui*ant  ladite  garde,  de  tous  les  im- 
a  meubles.  »  On  a  conclu  de  ces  termes  que  le 
gardien  doit,  en  fin  de  garde,  restituer  la  juste 
valeur  des  meubles;  et  tout  ce  qu'ont  pensé  1» 
auteurs  les  plus  favorables  à  son  droit,  c^esi 
qu'il  n'était  pas  obligé  de  vendre  les  meubles,  et 
faire  emploi  du  prix,  pour  compter  de  Tintérét, 
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sance  :  c est  a  peu  pr 
pro|)riété. 

Suivant  l'article  Tô,  l'acceptation  d'une  succes- 
sion échue  au  mineur  ne  peut  se  l'aire  que  noms 
bénéfice  dUnrentnire.  (lot  article  parait  inutile, 
d'aprùs  le  principe  wnu  que  le  mineur  est  tou- 
jours restitnai)le  contre  l'acceptation  d'une  suc- 
cession onéreuse,  et  peut,  comme  l'on  dit,  se 
jouer  «le  sa  qualilé. 

Suivant  l'article  7G,  la  succession  qui  a  été 
répudiée  ])ar  le  tuteur,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  peut  être  reprise,  soit  par  le  tuteur 
avei*  pareilh;  autorisation,  soit  par  le  mineur  de- 
venu majeur,  mais  ilans  le  ca^:  seulement  où  elle 
n'aurait  été  arrepfér  par  aucun  autre.  On  ne  voit 
pas  |)onrquoi  cette  dernière  limitaiion,  contraire 
aux  rciiles  ^Généralement  et invarlahlcnienl  suivies 
iusjiu'îi  ce  jour.  On  a  craint,  sans  doute,  de  laisser 
les  cohéritiers  du  mineur,  ou  les  sncc<ssihles 
{\\\\\  depré  snbsécpieiil,  d:Mis  une  tron  loiifrne  in- 
certituile.  Mais  celte  crainte  doit-elle  |)révaloir 
sur  les  intérêts  du  mineur,  toujours  si  [irécieux 
aux  veux  d<*  la  loi  ? 

Si  l'on  croyait  devoir  conserver  cette  disposi- 
tion, au  moins  faudrait-il  assun>r  le  recours  du 
mineur  co'ilre  un  tuteur  et  des'  parents  qui,  par 
une  crainti'  excessive  ou  lanle  d'examen,  peut- 
être  par  corruption,  lui  auraient  l'ait  répuilier  une 
suci'ession  avanta^'euse. 

l/arlicle  77  veut  que  la  donation  faite  au  mi- 
neur ne  |)uisse  être  acce[)tée  parle  UiU'iW  (ni'arec 
Vauturisalinn  du  ro/i.sr//  de  famille  ;  et  uans  ce 
cas,  aji)Ute  l'article,  la  donation  a.  vis-à-vis  du 
mineur,  le  méiue  effet  rpie  contre  un  mnjeur.  (les 
derniers  mots  paraissent  supposer  (ju'il  say:it  là 
irune  don  ition  faite  avec  cliar^n',  (|uoi(|U(^  Tai  licle 
ne  rex[)rinie  pas.  Mais  fut-elh»  avec  char^'e,  elle 
ne  pi'ul  jamais  être  oncreusi'  au  mineur,  jmis- 
qu'il  n'est  jamais  tenu  »les  char;.M's  que  justpi'à 
concurrence  de  réuiolument,  et  qu'il  peut  tnu- 
onrs  ii'vn  tihérer,  en  remettant  la  chose  donnée, 
j'ordonnance  de  l7iU,  concernant  les  donations, 
décide  furmellemenl,  art.  7,  cpie  -  si  le  df»nataire 
«  est  mineur  de '2.")  ans...,  l'acçi-ptaiion  |)oni'ra  être 
«  faiti'  pour  lui,  S(jit  jiar  <n\\  tuteur  on  i^oii  iiira- 
•«  teur.  suit  par  ses  p;  re  ou  in.'re  ouautnsasceii- 
-  dants,  inéiiie  du  \ivant  du  \u'iv  et  jle  la  niére, 
»  sans  ifu'il  .vo//  besoin  d'aurun  arts  de  p(trenls 
«  jinur  rendre  ladite  arccplnlinfi  vnlatde.  i-  (iett«* 
onldiinauc*'  est  l'ouvraL'e  d'un  niiii^islrat  dont  les 
lumièr«'s  iin[»os('nt  au--i  quelque  l'espect.  On  voit 
cumhieu  son  l'sprit  et  smi  texte  sont  ojipixés  à 
Ceux  (lu  présiMit  article,  tie  n'e<t  pas  senlenieul 
le  tuteur  du  mineur  qui  |)ent  acceptei-  pour  lui 
une  dniiiitiou  sans  aucun  avis  de  parents;  c'tsl 
son  |M''re,c\'>tsa  mère, c'est  tout  aulic  ascendant. 
Uléniedu  vivant  yW:?>  |)ére  et  m're.  Il  y  a  plu-,  et 
Pothier  vWM'Xiiin^  avec  beaucoup  de  r.iison  que  le 
mineur  lni-méin(>  peut  ac(-i>pt(>r  \\\  domitinn  sans 
autnrisation  de  personne,  pane  qu'un  mineurn'a 
pas  besoin  d'autorisMlinn  pour  faire  >:i  i'unditinn 
meilleure,  .\utre  chns«'  e.^t  de  la  tiMume  marié»'. 
qui,  quoi(|ne  non  commune  en  biiMis,  ou  séparée 
par  ju^jiMuent,  ne  ptmt,  suivant  l'article  '.I  de  la 
même  ordonnance  de  I7:îl.  accepter  ancuniî  do- 
nation i'titre-vils  sans  y  être  autorisée  p;ir  son 
mari  ou  par  justice  à  son  refus.  On  ap  'rcinl  le 
motif  <le  cette  prohibition  ;  c'est  un  principe  «le 
décence  :  hi  femme  est  in  sncris  man'/i,  dans  la 
dépendance  absolue  de  sou  époux,  sans  le  cou- 


i 
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cours  duquel  elle  est  totalement  incapable  de 
contracter,  soit  en  oblifieant  les  autres,  soit  eu 
s'oblifçeant  elle-même.  Voilà  pourquoi,  saus  lui, 
elle  ne  peut  point  accepter,  même  une  donation 
pure  et  simple,  qui,  non  autorisée  du  mari,  peut 
paraître  sus|iecte.  Rien  de  tout  cela  n'est  appli- 
cable au  mineur. 

L'article  78  dit  que,  lorsqu'il  est  question  de 
procéder  à  un  partage,  dVmprunter,  de  faire 
ein|)loi  si/r  particuliers  de  deniers  oisiis...,  le  tu- 
teur doit  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  fa- 
mille. On  croit  qu'il  faut  rayer  les  mots  sur  par- 
ticuliers. 

L'article  06  n'alloue  au  tuteur,  dans  son  compte 
annuel,  (|ue  les  dépenses  justifiées  parpiècea  esti- 
mées  prol):nitcs  par  la  famille.  Cette  dernière  con- 
dition, estimées  probantes  par  la  famille^  parait 
superilue;  puisque  c'est  la  famille  qui  arrête  le 
com[)te.  il  est  bien  évident  que  c'est  à  elle  à  jUL'er 
du  mérite  des  pièces.  Mais  les  pièces  même  sont- 
elles  nécessaires,  et  est-il  raisonnable  de  n'allouer 
an  tuteur  que  les  dépenses  ;m.s'/i7îcV»  par  pii*ces? 
N  v  en  a-t-il  jias  un  três-granJ  nombre  qui  se 
rerusent  à  cette  (espèce  de  justification?  Sup- 
posons, |)our  en  donner  un  exemple,  les  menus 
présents  ,  les  étrenues  qu'offre  l'enfant  à  ses 
maîtres  et  instituteurs.  Une  |)areille  dépense  n'est 
point  de  nature  à  être  justifiée  par  pièces; on 
n'en  tire  |)asde  quittances.  Supposons  en«*ore  les 
voyages  qu'auront  exigés  les  aifairi's  du  mineur, 
et  que  l'article  !)7  veut  qu'on  alloue,  au  moins 
M>ur  les  déboursés.  Il  serait  aisé  de  multiplier 
esexemnles. 

L'article  KM)  dit  que  le  compte  définitif  sera 
apuré  par  le  ju^e  de  paix,  dont  il  y  aura  a])pel  au 
tribunal  de  jiremière  instance,  qui  proiiuncA.'raen 
dernier  ressort.  Nous  noussonimes  expliqués  suf- 
lisaminent  sur  Citte  disposition. 

L'article  \iyl  est  d'une  grande  importance,  en 
ce  «jiril  «létermine  la  resnon.^îabilité  îles  part»nts 
n«)ininateurs.  Voici  ce  qu  il  porte  : 

«•  Leu\  qui  ont  concouru  aux  délibératious 
"  piis(»s  par  le  conseil  de  famille prridari/  le  cours 
«  de  la  tutelle  ou  qui  ont  dû  concourir  anxtiites 
f  délibérations  comme  y  ayant  été  dûment  ap- 
u  jM'lés,  sont  garants  et*  responsables  de  l'atlmi- 
«  nistralion  dutnteur,  en  cas  d'insolvabilité seule- 
"  ment,  soit  qm^  le  tuteur  fût  insolvable  au  jour 
•'  de  sa  nomination,  soit  qu'il  ne  le  soit  de\enu 
•  que  ile|>uis,  sauf  ce  (pii  est  dit  au  litre  des  hy- 
«.  nnthitfues.  —  Lette  responsabilité  n'est  pas  s^)- 
«  liilaire,  et  elle  ne  peut  être  exercée  contre  les 
•I  voisins  on  amis.  » 
Letarticle  donne  lieuà  beaucoup  d'observations. 
Premièrement,  les  parents  ({u  on  asln^int  a  la 
responsabilité,  sont  ceux  qui  ont  concouru  aux 
déhbèrations  prises  [lar  le  conseil  de  famille  /»fn- 
dant  le  tours  de  la  tutelle.  liiuA,  d'après  ce  mot, 
un  )>arent  (|ni  par  hasard  aurait  été  aiipelé,  et 
aurait  bien  voulu  c<»ncourir  à  une  délinération 
prise  dans  le  aairs  d'une  tutelle,  pour  quelque  af- 
faire <pie  ce  soit,  i)Our  un  emprunt,  par  exemple, 
une  aliénation,  ou  tout  autre  objet  (tareii,  serait 
dès  c(;  moment  responsable,  non-seulement  de 
cett(>  affaire  particulière  à  laquelle  il  aurait  pris 
))art.  mais  généralement  de  toute  la  gestion  du 
tuteur  (jui  aurait  jirècédé,  et  de  toute  celle  qui 
pourrait  suivre,  même  de  la  nomination  ;  car 
c'est  ce qu't?xi)rime  l'article  :  a  .<ont  garants  etrcs- 
'(  pousablesde  l'administration  du  tuteur  (en  gé* 
<•  néral,  et  non  nas  seulement  dans  les  bornes  de 
c  !';'*(*  auipiel  ils  ont  coopéré),  soit  que  le  tuteur 
«  f  L  insolvable  au  jour  de  sa  nomination,  soit 
I  ea'il  ne  le  soit  devenu  que  depuis.  »  Aa  coa- 
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iraire,  les  parents  qui  ont  déféré  la  tutelle,  ceux 
qu'on  appelle  tiouiiuateurs,  s'ils  trouvaient  moyen 
(le  sVxeinpler  de  prendre  [)art  ou  d'être  appelés 
aux  opérations  ultérieures,  seraient  alTrancliis  de 
toute  resjionsabililé,  connue  n'ayant  jioint  con- 
couru ni  été  appelés  aux  délibérations />r/iT.s(.  ns 
te  cours  de  la  tutelle.  11  est  clair  qu'il  y  a  ici  un 
vice  d'expression,  et  que  telle  n'a  pas  pu  être  l'in- 
lenlion  des  réilacteurs.  D'un  côte,  il  est  certain 
que  di's  |)arents  qui  n'auraient  concouru  qu'aune 
délibération  isolée  prise  dans  le  cours  d'une  tu- 
telle, sans  avoir  pris  part  aux  autres  délibérations 
antécédentes  et  subséquentes,  notamment  à  la 
nomination  du  tuteur,  ne  seraient  responsables 
que  de  la  seule  et  unifjue  alTairo  à  laquelle  ils 
auraient  concouru.  D'un  autre  cùté,  il  est  égale- 
ment incontestahle  que  ceux  des  i)arents  qui  ont 
nommé  le  tuteur  deviennent,  par  le  seul  fait  de 
cettenomination,  garants  et  responsables  de  toute 
la  gestion  du  tuteur,  et  même  dans  les  actes  au- 
torisés par  des  délibérations  où  on  ne  les  aurait 
[•as  appelés,  sauf  en  ce  dernier  cas,  leur  reconps 
contre  le  tuteur  lui-même  et  contre  les  parciits 
(pii  auraient  |)iis  les  délibérations.  C'est  ce  qui 
s'est  toujours  prali((uê  tant  en  Normandie  qu'en 
iiretagne.  Jamais,  ilans  ces  deux  jjrovinces,  lors- 
qu'il a  été  question  de  la  garantie  des  tutelles,  on 
n'a  parlé  d'antres  que  des  parents  nomiuatrurs. 
Ce  sont  eux  qui,  une  fois  constitués  en  conseil 
de  famille,  forment,  pour  toute  la  suite  du  temps, 
leconseil  permanent  de  la  tutelle;  et  on  a  grand 
soiij  lie  les  a|)peler  à  toutes  les  délibérations,  afin 
qu'ils  |)arta<;;ent  le  fardeau  de  lagarantie,demême 
qu'il  est  sans  exemple  qu'on  y  ait  appelé  d'autres 
parents,  (jui  aussi  n'auraienl  pas  l'indiscrétion  (le 
s'y  rendre.  H  faut  donc  réduire  ce  qui  est  dit  de 
la  garantie  dans  l'article  1()'2,  aux  seuls  parents 
nomînatrurs. 

Maisqu'est-ce  quicoiisliUie  le  nominateur  ?  Suf- 
fit-il d'avoir  été  appelé  à  rassond)l(;»e  première 
qui  a  nmiime  le  tuteur,  d'y  avoirmême  concouru? 
Et  est-on  censé  nominateur^  lorsqu'on  a  été,  reta- 
tivi'ni"nt  à  l'individu  nommé ^  d'un  autre  avis  que 
celui  qui  a  i)rêvaln  ?  C'est  une  dilTicullé  que  ne 
résont  pas  le  piojet  de  Code,  et  sur  laquelle  les 
lois  normandes  et  bretonnes  sont  partagées.  Sui- 
vant le  règlement  des  tutelles,  fait  le  \.\  mars  l<)73 
par  le  parlement  de  Normandie,  art.  73,  «  ceux 
«  qui  ont  été  présents  à  l'élection  du  tuteur,  ne 
«  sont  point  garants  de  son  administration,  si  le 
«  tuteur  a  été  élu  contre  leur  avis.  »  L'édit  de 
décembre  1732,  j'endu  pour  les  tutelles  de  Iireta- 
gne. en  dispose  autrement.  «  Désirant  empi'clier, 
«  porte  l'article  S)  de  cet  édil,  (jue,  par  un  abus 
«  (|ui  s'est  introduit  dans  quelques  |)rovinces,  les 
«  parents  nominateurs  ne  clierchenl  à  s'exempter 
«  du  péril  de  la  tutelle,  en  donnant  leur  suffrage 
«  à  un  sujet  qu'ils  j)révoient  ne  pouvoir  être 
«  nommé,  voulons  que  ceux-mêmes  dont  l'avis 
«  n'aura  i)as  été  suivi  demeurent  responsables, 
«  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apîês,  de  la  gestion  du 
«  tuteur  qui  aura  été  nommé,  si  ce  n'est  qu'ils 
«  aient  interjeté  appel  d(;  la  sentence  de  tutelle,  et 
«  fait  infirmer  ladite  sentence  ;  lerjuel  apfiel  ils 
«  seront  tenus  de  relever  en  noire  cour  de  parlc- 
«  ment,  trois  mois  au  plus  tarda  compter  du  jour 
«  de  la  .«entence.  sinon  ils  demeureront  déchus  de 
«  plein  droit  dndit  appel,  ou  de  la  faculté  d'ap- 
«  peler.  »  L'article  10  ajoute  «  qu'en  cas  que  sur 
«  l'appel  la  sentence  ait  été  infuinée,  et  qu'il  ail 
«  été  pourvu  par  le  parlement  d'un  autre  tuteur 
«  aux  mineurs  ,  tous  les  parents  nominatems, 
«  tant  ceux  qui  avaient  interjeté  appel  de  la  sen- 
«  tence,  que  ceux  qui  n'en  avaient  pas  appelé, 


«  demeureront  garants  de  l'administration  du  tu- 
«  leur  qui  aura  été  substitué  par  Je  parlement  à 
«  la  place  de  celui  (lui  avait  été  nommé  par  le 
«  premier  juge.  »  Nous  croyons  que  cette  sage 
disposition,  (fui  prévient  l'abus,  doit  être  préférée, 
sans  aucun  cloute,  à  celle  du  règlement  de  Nor- 
mandie, et  que  le  nouveau  Code  doit  s'en  emparer. 
Il  v  a  encore  sur  cette  matière  un  point  àéclair- 
cir.  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  tutelle 
déférée  par  le  conseil  Je  famille.  Mais  il  existe 
un  autre  genre  de  tu'elle  déférée  par  le  père  ou 
la  mère.  i\w\  est  néanmoins  sujette  à  la  confirma- 
tion de  la  famille;  et  nous  avons  pensé  qu'il  fal- 
lait de  même  assujettir,  en  termes  précis,  la  tu- 
telle légitime  des  ascendants.  La  garantie,  en 
pareil  cas,  doit-elle  avoir  lieu  contre  les  parents 
(lui  ont  conlirmé  la  tutelle,  et  avec  la  même 
étendue  que  s'ils  l'avaient  déférée?  Il  y  a  encore 
)artage  à  cet  t'gard  entre  les  lois  nor*mandes  et 
jretonnes;  mais  cette  fois,  nous  préférons  le  rè- 

lement  de  Normandie.  Suivant  ce  n'^glement, 
articles  I,  2  et  3,  le  pi'Te,  l'aïeul  et  le  frère  aîné 
sorit  tuteurs^naturels  et  h'gitimes;  et  néanmoins, 
s'ils  ne  sont  solvables,  les  parents  du  mineur 
peuvent  élire  un  autre  tuteur  en  leur  lieu  et 
place,  à  moins  qu'ils  ne  donnent  bonne  et  suffi- 
sante caution  de  bien  administrer  la  tutelle,  et 
d'en  payer  le  reliquat.  On  conçoit  que  le  tuteur 
testameritaire  doit  être  encore  moins  favorisé;  et 
dans  tout  le  surplus  du  n'^glement,  on  ne  remar- 
que aucune  différence  entre  les  tuteurs  naturels 
et  h'gitimes  ou  testamentaires,  et  les  tuteurs  datifs. 
L'c'dK  de  Drelagne  est  moins  sévère.  Suivant  l'ar- 
ticle 27,  «  la  garantie  n'a  lieu,  par  rapport  au 
«  tuteur  nommé  par  le  testament  du  piTe,  qu'en 
'<  cas  que  les  parents  qui  auront  été  appelés  pour 
«  l'autorisation  dudit  tuteur,  aient  consenti  à 
«  l'autorisation  d'un  tuteur  notoirement  insolva- 
«  ble,  ou  «lu'ils  aient  ^ omis  d'imposer  au  tuteur 
•<  t(»stamen taire  l'obligation  de  rendre  compte, 
«  suivant  les  articles  15  et  16  de  cet  édit,  ou  né- 
«  gligé  de  veiller  à  la  reddition  cU'sdits  comptes 
«  et  à  l'emploi  des  deniers  du  mineur,  conformé- 
«  ment  aux  articles  18,  10,  20  et  23,  et  pareille- 
«  ment  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  eu  du  dol 
u  et  de  la  fraude  de  leur  part.  »>  L'édit  ne  parle 
point  du  père  ni  de  l'aïeul  tuteurs  qui,  en  Bretagne, 
n'avaient  pas  besoin  de  la  famille.  Il  nous  semble 
que  ces  distinctions  ne  sont  point  fondées.  Celui- 
là  donne,  en  terme  de  droit,  qui  n'()te  pas  ce 
qu'il  pourrait  (Her  :  Dn^  qui  non  adimit  (juod 
adimere  potest.  .\utrement  on  empire  la  condition 
des  uiineurs  pourqui  ce  pourrait-être  un  malheur 
d'avoir  eu  pour  tuteur  leur  père  ou  leur  mère,  ou 
un  tuteur  choisi  par  eux. 

Voilà  pour  ce  (]ui  concerne  les  parents  soumis 
à  la  garanti  '.  L'article  en  ce  point  est  évidem- 
m(»nt  susceptible  de  plusieurs  amendements. 

2"  L'article  porte  que  la  garantie  a  lieu,  en  cas 
d'iiKSolvabilité  .sr?(/cme/i^  On  ne  voit  j)as  trop  ce 
que  signifie  ce  dernier  mot,  à  moins  qu'il  ne  dise 
que  la  garantie  n'a  lieu  qu'après  discussion  du 
tuteur,  et  de  sa  caution  s'il  y  en  a  une.  C'est  ce 
(lui  est  juste,  et  ce  (lu'ex priment  les  règlements 
(le  Bretagne  et  de  Normandie;  mais  c'est  ce  qu'il 
fallait  exprimer. 

3°  Le  présent  article  n'admet  la  garantie  contre 
les  parents  nominateurs  qu'avec  une  limitation  : 


'hypothèque  légale 
tuteur  et  subrogé-tuteur  :  «  Celte  hypothèfiue  ne 
«  s'étend  pas  aux  biens  des  parents  des  nomina- 
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«  teurs,  si  ce  n*est  dans  le  cas  où  le  tuteur  aurait 

•  été  notoirement  insolvable  lors  de  sa  noniina- 
«  tion.  »  Une  pareille  ilisposilion  réduit  à  peu  de 
chose  la  garantit^  des  mineurs  contre  les  parents 
noininateurs  ;  cette  fraranlie  n'est  pins  qn'une 
action  pure,  personnelle,  dépouillée  des  sClrelés 
ordinaires  que  la  loi  y  attache  :  mais  nous  aurons 
à  nous  expliquer  sur'cette  restriction  quand  nous 
en  serons  auxhypothv'ques. 

'i**  Le  présent  article  dit  que  la  responsabilité 
admise  contre  les  parents  n\st  pas  solidaire  :  cela 
est  juste;  mais  il  fallait  ajouter,  avec  l'édit  de 
Brelajjine,  qne,  dan?  le  cas  on  aucun  deux  se 
trou\erait  insolvables,  lessolvables  seront  tenus 
des  parts  des  insolvables,  chacun  pour  égale 
portion.  Le  mineur  ne  doit  rien  perdre 

0**  L'article  ajoute  que  la  garantie  ne  peut  être 
exercée   contre  les  voisins  ou   amis  ;   il  semble 

?u'on  devrait  ajouter,  hors  le  cas  de  dol  et  de 
raudc. 
D'après  ces  réflexions,    voici  comment  l'arti- 
cle IU2  pourrait  être  cjnçu,  en  le  divisant;  car  il 
y  a  matière  à  plusieurs  articles. 

Art.  1.  Les  parents  nominateurs  sont  respon- 
sables de  l'insolvabililé  du  tuteur  [Kir  eux  élu, 
discussion  préalablement  faite  de  ses  biens 
meubles  et  innneubles. 

2.  Ceux  mêmes  dont  l'avis  n'aurait  pas  été  suivi 
demeurent  responsables  de  la  ^'eslion  du  tuteur 
nommé,  si  ce  n'est  quils  eussent  formé  opj»osilion 
à  la  délibération  de  famille,  portant  nomination 
du  tuteur,  el  l'eussent  fait  annuler  par  jugement; 
laquelle  opposition  ils  seront  tenus  île  faire  ju|,'er 
dans  un  mois  au  plus  tard  à  compter  de  ladite 
nomination. 

3.  Kn  cas  que,  sur  l'opposition,  la  nomination 
ait  été  annulée,  et  riu'il  ait  été  pourvu  au  mineur, 
par  le  tribunal,  d'un  autre  tuieur,  tous  les  pa- 
rents appelés  à  la  nomination,  tant  ceux  qui  y 
auraient  formé  0|q)Ositiv)n  que  ceux  qui  ne  s'y 
seraient  point  oj)p()ses,  demeurent  garants  de 
l'administration  du  tuteur  qui  aura  été  substitué 
par  les  juges  à  celui  (lue  la  famille  avait  nommé. 

4.  La  garantie  n'a  lieu,  par  rapport  au  tuteur 
naturel  et  légitime,  ou  choisi  pwr  le  péie  ou  la 
mère,  qu'au  cas  que  l'S  |>arents  ap,)elés  pour 
l'antorisatiun  tludit  tuieur  auraient  autorisé  un 
tuteur  notoirement  insolvable,  ou  ani-aient  né- 
gligé de  lui  faire  donner  bonne  el  suflisante  cau- 
tion. 

ô.  La  garantie  n'est  noint  soliilaire  entre  les 
parent-;,  mais  a  lieu  seulement  puur  lem-  part  et 
portion  ;  el  n<'*anmoins,  en  cas  (ju'aueuns  d'eux 
fusseni  insolvables,  les  .^olvables  sont  tenus  des 
parts  des  insolvabh's,  par  ég.ib-  nurlion. 

G.  Le.s  amis  un  voisins  ,  appelés  à  déf.iut  de 
))arents  puur  la  nomination  du  tuteur,  ne  sont  ja- 
mais garants  de  .-a  solvabilité,  à  mo.ns  qu'il  n'v 
ait  de  leur  part  dol  ou  fraude. 

L'article  103  porte  (jue    •   l'action  du  mineur 

•  contre  son  tuieur,  et  celle  en  gar.mtie  établie 
•«  par  l'artiirle  précéih-nt.  .<tî  prescrivent  )kii  dix 
t  <//is,  à  compter  «lu  jour  de  la  majorité.  "  Ce 
délai  parait  a  la  fois  trop  long  et  trop  court  : 
trop  long  contre  les  parents  nomin  iteurs  qui, 
n'étant  responsables  que  du  f.iii  d'aulrui,  demeu- 
rent pendant  dix  ans  sons  le  coup  de  la  garantie; 
trop  court  contre  le  tuteur  (lui,  responsable  de 
son  propre  fait,  n'a  aucune  raison  j»  ur  n'être 
nas  sujet  à  l'action  pendant  le  délai  ordinaire. 
L'édit  de  Bretagne  entre  dans  ces  distinctioiiS. 
Voici  comjne  nous  proposons  de  rédiger  l  article  : 

Le  mineur  devenu  maji'ur.  ou  ses  liéritiers, 
doivent  se  pourvoir  coutre  le  tuteur  en  reddition 


de  compte  dans  les  trois  ans  après  la  tutelle  finie, 
et  dénoncer  aux  parents  leur  demande  ou  celle 
formée  par  le  tuteur  pour  parvenir  à  rendre  son 
compte,  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  l'une  ou  l'autre  de  ces  demandes,  le  tout  à 
|)(  ine  d'être  déchus  du  droit  de  garantie  contre 
tes  parents;  mais  l'action  principale  à  fin  de 
com|)te  peut  être  intentée  contre  le  tuteur  pen- 
dant trente  ans. 

Ce  qui  est  décidé  pour  le  délai  de  la  garantie  à 
exercer  contre  lespareuts  nominateurs,  a  pareil- 
lement lieu  à  l'égard  des  parents  qui  auront  été 
appelés  à  l'autorisation  d  un  tuteur  naturel  el 
légitime,  ou  choisi  par  le  père  ou  la  mère,  lorsque 
le  mineur  ou  ses  héritiers  prétendront  qu'ils  sonl 
dans  le  cas  d'être  responsables  de  la  tutelle. 

L'article  104  statue  que  «  toute  aliénation  des 
«  immeubles  du  mineur,  toute  hypothiaue  créi'C 
«  sur  ses  biens,  tout  emprunt  fait  par  le  tuteur 
«  sans  l'observation  des  formalités  et  conditions 
«  prescrites  à  la  section  VU  ci-dessus,  sont  nuls, 
«  et  jieuvent  êtreattaquésparlemineur,  gui  n'est 
«  :enu  que  de  restituer  les  deniers  qui  auront 
«  tourné  à  son  proiit.  •  Mais  rarticlc  ajoute  : 
«  Celte  action  se  prescrit  par  dix  ans^  à  compter 
«  de  la  majorité.  »  On  ne  voit  pas  encore  pourquoi 
ce  délai  si  court.  La  règle  posée  au  titre  des  con- 
trats y  est  contraire. 

.Vrt.M93.  »  L'action  tendant  à  faire  déclarer  nul 
un  contrat,  dure  trente  ans,  excepté  dans  le  cas 
où  la  loi  restreint  certaines  actions  à  un  terme 
moindre.  » 

Art.  iO'i.  »  L'action  en  restitution  ne  dure  que 
a  dix  ans,  du  jour  de  la  convention,  ou  de  la 
«  majorité  s'il  s'agit  d'un  mineur.  » 

Ici  il  est  question  de  l'action  en  nullité.  Croit-on 
qu'elle  doit  être  abrégée  au  préjudice  du  mineur 
comme  défavorable  ? 

L'émancipation  est  relative  à  la  puissance  pa- 
ternelle et  à  la  tutelle,  qu'elle  fait  cesser  toutes  les 
deux.  Peut-être  en  conséquence  vaudrait-il  mieux 
détacher  du  titre  0  le  chapitre  3,  pour  en  faire  un 
chapitre  à  part. 

Suivant  l  article  106,  «  le  mineur  est  émancipé 
'<  lorsifu'il  a  atteint  Vâge  de  dix-huit  ans  aecomplts, 
«  ou  lorsqu'il  se  marie.  »  Cette  disposition,  qui 
fait  finir  de  plein  droit  la  tutelle  à  V^  de 
dix-huit  ans  accomplis,  parait  fort  s.ige;  elle  éta- 
blit un  intervalle  entre  les  deux  états  de  pupille 
et  d'honnne  usant  de  ses  droits,  une  sorte 
d'épreuve  par  laquelle  il  est  bon  que  le  mineur 
nasse  avant  de  parvenir  à  cette  liberté  entière  que 
la  majorité  pro.:haine  doit  lui  donner.  Cette  me- 
sure est  bien  idus  sage  em'ore  et  bien  plus  néces- 
saire, envisagée  par  rapport  à  la  puissance  pater- 
nelle, si  l'on  conserve  au  père  et  à  la  mère  le 
droit  de  garde  ou  d'usufruit  qu'on  leur  attribue 
sur  le  bien  de  leurs  enfants;  au  moins  elle  abré- 
gera la  durée  de  ce  droit  odieux,  et  permettra 
que  Ton  s  occupe  de  l'établissement  des  enfantas, 
(jue  très-souvent  l'avarice  ne  manquerait  pas  de 
(liiférer.  Il  faut  néanmoins  que  l'époque  de  iVman- 
(  ipation  demeure  toujours  subordonnée  au  juge- 
ment (le  la  famille,  et  que  les  parents  puissent 
retenir  en  tutelle,  au  dida  même  de  dix-liuit  ans, 
un  jeune  homme  dont  la  conduite  aurait  fuit  voir 
qu'il  n'est  pas  en  étal  qu'on  lui  confie  cette  portion 
de  liberté.  On  n'a  pas  ù  craindre  que  les  parents 
nominateurs  abusent  en  cela  de  leur  pouvoir; 
ils  seront  j)ortés  à  biïter  T  émancipation  bien  plus 
nu'à  la  retarder,  afin  de  se  décharger  du  braeaa 
de  la  garantie.  Et  quant  à  l'intérêt  du  père  oa  de 
la  m('  re  usufruitiers,  il  leur  est  perBonnâ^et  trouve 
des  contradicteurs  dans  le  surplus  de  la  Cuaiilie. 
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Nous  proposerions,  par  réciprocité,  de  permettre 
aux  parents  d'avancer  Tépoque  de  rémancipalion; 
mais  l'inconvénient  que  l'on  vient  de  toucner  ne 
tarderait  pas  à  se  faire  sentir,  et  le  tuteur  se  con- 
certerait avec  les  nominateurs  pour  faire  cesser 
)romptcmenl  la  tutelle.  Nous  croyons  donc  qu'il 
aut  s'en  tenir  à  la  réformation  indiq^uée,  et  que 
'article  pourrait  être  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  mineur  est  émancipé  lorsqu'il  a  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis,  à  moins  que  le  con- 
seil de  famille  ne  juge  à  propos  de  le  retenir  en 
tutelle. 

11  est  pareillement  émancipé  lorsqu'il  se  marie. 

L'art.  107  dit  que  le  mineur  émancipé  peut 
recevoir  et  donner  décharge,  même  d'un  capital 
mobilier.  Il  faut  ajouter,  à  la  charge  d'en  faire 
emploi^  avec  V autorisation  du  conseil  de  famille^ 
si  l'on  ne  veut  pas  que  le  mineur  ait  la  faculté 
de  se  ruiner;  ou  bien  il  faudrait  exprimer,  ce  qui 
vaudrait  encore  mieux,  que  le  conseil  de  famille 
peut  limiter  le  pouvoir  du  mineur,  et  à  cet  égard, 
et  à  tous  autres,  au  moment  de  son  émancipation. 

Suivant  l'article  109,  si  le  mineur  a  contracté 
dans  la  même  année,  envers  un  ou  plusieurs 
créanciers ,  diverses  obligations  dont  chacune 
n'exccde  point  une  année  de  son  revenu,  mais  qui, 
réunies,  excèdent  cette  mesûrOj  il  peut  se  faire 
restituer  contre  toutes.  Pourquoi  contre  toutes?  Il 
ne  doit,  ce-semble,  lui  être  permis  de  se  faire 
restituer  que  contre  les  dernièies  qui  dépassent 
la  quotité  autorisée  par  la  loi;  ou  bien  de  de- 
mander qu'elles  soient  toutes  réduites  par  contri- 
bution jusqu'à  cette  quotité,  si  elles  sont  toutes 
de  même  oiite. 

L'article  lit  porte  que  «<  le  mineur,  autorisé 
9  par  un  conseil  de  famille  à  exercer  un  art  ou 
«  métier,  ou  à  faire  un  commerce,  est  réputé  ma- 
«  jeur  quant  au  fait  de  son  conimt-rce.  »  C'est 
une  maxime  vulgaire,  et  même  écrite  dans  une 
de  nos  ordonnances,  celle  dv  1(373,  litre  !*■%  art.  G, 
que  le  mineur  est  réputé  majeur  pour  le  fait  de 
son  commerce.  Mais  jusqu'à  présent  on  n'avait 
pas  mis  en  principe  la  restriction  qu'on  lit  ici, 
qu'il  faut  que  le  mineur  soit  autorisé  par  sa  fa- 
mille à  exercer  celte  profession.  Ne  sent-on  pas 
combien  une  pareille  gène  aurait  d'inconvénients 
pour  le  commerce  même  dont  les  opérations  sont 
si  promptes,  et  qui  exige  tant  de  bonne  foi?  11 
faudrait  donc  avant  de  traiter  avec  un  commer- 
çant, de  lui  faire  des  fournitures,  d'accepter  ses 
Diilets ,  etc. ,  commencer  par  s'assurer  s'il  est 
majeur  ou  mineur,  et,  dans  ce  dernier  cas,  lui 
demander  qu'il  exhibe  l'autorisation  de  sa  famille. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  le  mineur  est  éman- 
cipé, et  il  n'a  pas  besoin  de  cMo  autorisation; 
ou  il  n'est  point  émancipé,  et  le  seul  fait  d'un 
commerce  public,  par  lui  exercé  au  vu  et  su  de 
sa  famille,  emporte  une  autorisation  tacite. 

TITRE   X. 
De  la  majorité  et  de  V interdiction. 

Nous  nous  contenterons  sur  ce  titre,  comme 
sur  le  précédent,  de  présenter  des  remarques  à 
l'égard  d'un  petit  nombre  d'articles  qui  nous  ont 
paru  susceptibles  de  réformation  ou  d'amélio- 
ration. 

L'article  6  porte  que  si  l'époux  ou  les  parents 
de  la  personne  qui  est  dans  un  état  de  démence, 
d'imbécilité  ou  de  fureur,  n'agissent  pas  pour 
deoiander  son  interdictioUj  a  elle  doit  être  pro- 
«  voquée  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  celui 
c  dont  on  poursuit  l'interdiction,  et  que  la  de- 
«  mande  en  est  formée  par  le  commissaire  du  j 
«  Gouvernement  près  le  tribunal  civil ,  sur  la  I 


«  dénonciation  du  juge  de  paix.  »  Cette  disposi- 
tion doit,  ce  nous  semble,  être  restreinte  au  cas 
de  la  fureur,  qui  seule  intéresse  véritablement  la 
sûreté  publique.  «  Dans  le  cas  de  fureur,  doit  dire 
«  l'article,  si  l'époux  ou  les  parents  n'agissent 
«  DaS,  etc.  » 

buivant  l'article  13,  si  celui  dont  l'interdiction 
est  provoquée  ne  peut,  sans  des  inconvénients 
graves,  être  transporté  au  tribunal,  l'interroga- 
toire et  l'examen  sont  faits  par  un  commi.^^saire 
pris  parmi  les  juges  du  tribunal,  et  nommé  par 
lui  ;  lequel  se  transporte  au  domicile  du  défen- 
deur, avec  le  greffier  du  tribunal  ou  son  commis. 
«  Ce  commissaire,  aioute  l  article,  est  tenu  de  se 
«  faire  assister  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondis- 
«  sèment  et  l'un  de  ses  assesseurs,  ou  par  deux 
M  assesseurs  dudit  juge  de  paix.  »  D'abord,  il  n'y 
a  plus  d'assesseurs  au  ju^e  de  paix  ;  mais  y  en 
eût-il,  cette  assistance  exigée  comme  nécessaire 
ne  dégrade-t-elle  pas  le  caractère  du  juge,  qui 
paraît  ne  plus  avoir,  ou  n'avoir  pas  à  un  degré 
suffisant,  la  confiance  de  la  loi  ?  A-t-on  voulu 
rappeler  les  notables-adjoints  créés  au  mois  d'oc- 
tobre 1789  pour  l'instruction  des  procès  crimi- 
nels? Cette  institution  tenait  beaucoup  aux  cir- 
constances et  aux  préventions  qu'on  pouvait  avoir 
contre  les  juges  existants,  au  secret  de  la  procé- 
dure criminelle  alors  usitée,  enlin,  à  l'importance 
des  procès  criminels;  son  imitation  paraîtrait 
aujourd'hui  déplacée  dans  une  matière  d'inter- 
diction. 

L'article  15  veut  que  l'appel  du  jugement  d'in- 
terdiction ne  puisse  être  interjeté  que  par  celui 
contre  lequel  il  est  intervenu,  et  cela  est  juste. 
On  peut  même  dire  que  cela  est  superflu,  puisqu'il 
n'y  a  que  celui  contre  lequel  est  intervenu  le  ju- 
genient  d'intei'iliction  que  ce  jugement  grève. 
Mais  l'article  ajoute  :  «  Nul  ne  peut  interjeter 
«  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  à 
v(  lin  d'interdiction.  »  Pourquoi  ne  pourrait-on 
pas  en  interjeter  appel  comme  de  tout  autre?  Ce 
jugemeni,  rendu  peut-être  à  la  pluralité  de  deux 
voix  contre  une,  est-il  essentieUement,  et  par  lui- 
même,  à  l'abri  de  toute  erreur,  de  toute  surprise, 
disons  même  de  la  corruption  ou  de  la  faveur? 
L'objet  en  soi  n'est-il  d'aucune  importance  ;  ne 
comprend-il  pas  quelquefois  Tordre  public?  Notez 
que  la  disposition  est  générale  :  Nul  ne  peut  in- 
terjeter appel...  Ainsi  le  commissaire  du  Gouver- 
nement qui,  à  défaut  de  l'époux  ou  des  parents 
d'un  furieux,  peut,  doit  même,  suivant  l'article  6, 
provoquer  son  interdiction  sur  la  dénonciation 
du  juge  de  paix,  ne  pourra  pas,  pour  l'intérêt 
public,  se  plaindre  du  jugement  si  sa  demande 
est  rejetée.  11  nous  semble  que  les  auteurs  du  pro- 
jet n'ont  point  assez  réfléchi  aux  conséquences;  et 
comme  la  première  partie  de  l'article  est,  ainsi 
que  nous  l'avons  observé,  entièrement  inutile, 
nous  estimons  qu'il  doit  être  retranché. 

Art.  18.  «  Si  le  défendeur  à  l'interdiction  ne 
«  peut  être  amené  devant  le  tribunal  d'appel  sans 
«  des  inconvénients  graves,  le  tribunal  adresse 
«  une  commission  rogatoire  au  tribunal  civil  de 
«  première  instance  le  plus  voisin....,  autre  que 
«  celui  qui  a  rendu  le  jugement  dont  est  appel.  » 
Ce  mot  de  com///mion  rogatoire  est  déplacé  et  inu- 
sité delà  part  d'un  tribunal  d'appel  à  un  tribunal 
civil  de  son  ressort  ;  les  juges  supérieurs  n'adres- 
sent point  de  commissions  rogatoires  à  leurs  in- 
férieurs. 

Art.  20.  «  Ce  tableau  (le  tableau  des  interdits 
«  sera  divisé  en  quatre  colonnes  :  la  première 
«  contiendra  le  nom  de  la  personne  centre  la 
«  quelle  sera  intervenu  le  jugement  ;  la  seconde, 


730 


(Projet  de  Code  civil.]  RËPUBLlQUIi:  FRANÇAISK.  [Trih.  d'appel  «le  Pkris.] 


u  son  domicilo-,  la  troisième,  la  monlion  du  ju- 
«  fronieiil  ilv  proinièn'  inslaiicc  ;  la  qualriùme,  la 
«  meiifion  dujiigt'nîcnt  (jui,  sur  l'apiu'l,  aura  coii- 
"t  firiiu'  OM  in  firme  le  prciiiicr.  »  Ce  mot  on  lufirinr^ 
i'î?t  de  Iron.  (juand  le  jnjicineiit  d'iiilerdictiou  est 
itifinnc',  il  n'y  a  point  d'iiiterdiclioii,  ])(niit  de 
lieu  par  conséquent  à  insertion  au  tableau,  mais 
î'U  contraire  à  radiation  du  nom  qui  sV  trouve- 
rail  inséré. 

Art.  'J5.  «  Après  la  morl  d'un  inlvnUt,  les  actes 
«  par  lui  faits  ne  peuvent  étrcatla([ués))onr  cause 
«  de  démence,  qu'autant  qu'il  y  aurait  intmlic' 
'<  tiou,  ou    pronom-ée  ou  provoquée  avant   s:)n 

•  décès.  •'  Il  y  a  vice  de  coi)ie.  on  l'article  pré- 
senterait une  contradiction  jirossière  :  il  faut  lire 
probahlemenl  iu(liri«ht,  au  lieu  {.Vintrrdit:  ^  Après 
'<  la  mort  d'un  indiridu^  etc.  »  Il  semble  aussi, 
(|uant  à  la  disposition  lU^  cet  article,  (|u'il  laudrait 
:  u  moins  exce|)ler,  cijinme  on  I  a  tonj()nrs  l'ail, 
l(î  cas  011  la  preuve  île  la  démence  est  écrite  dans 
racle  môme. Nulle  j)reuve  plus  forte  de  l'iinbécil- 
lité  d'un  testateur,  par  exemple,  (pie  celle  (|ui 
résulte  des  clauses  absurdes  et  extravaizantes  de 
son  testament. 

1/article  '1\K  après  avoir  dit  que  la  fennne  peut 
être  noninn'^e  lulricede  son  mari  inlenlil,  ajoute: 
''  Kn  ce  cas.  le  conseil  de  famille  rè^ib'  la  forme 
n  et  les  conditions  sous  Irscjuelles  radminislralioti 
«  doit  être  déférée  à  la  femme  :  Ir  tnut  confttnnè' 
mctil  aux  l'onmitions  uifitriinnuinlcs  (jiii  ruflcnt 
les  drnits  n'spcrttfs  drs  dni.r  conjoints.  >■  (Ml  lie 
voit  pas  trop  ciMpie  les  rédacteurs  ont  entendu 
par  ces  dernières  expiassions,  nicpiid  en  (»sl  l'objet, 
ni  connneiit  ie.^  conventions  matrimoniales  et  la 
délerminalion  qu'elles  contiennenl  d-s  droits  des 
conjoints,  ])euveiit  iiilUier  sur  b?  rè^lmient  dr  la 
forme  et  {{vi^  conditions  sons  b*s(pielles  I  iulmiiiis- 
Iration  (b*  rinterdil  doit  être  déférée  à  la  b'inme. 
Nous  croyons  (pie  cette  danse,  U'inni,  rtr.,  pour- 
rail  être  leirancbée  sans   inconvénient. 

Le  même  arlirle  observe  que  la  femme  (pii  se 
trouverait  lésée  par  les  rè|^lement<  du  conseil 
de  famille,  j'enl  se  pourvoir  au  tribunal  de  pi(^ 
mière  instance  du  (lomicile  du  mari  pour  en  de- 
mander la  réformalion:  et  il  est  ajouté  i\[iv  «  le 
«  tribunal  jui/r  m  dernier  ressort.  ».  Ntius  nous 
sommes  déjà  expli(|nés  sur  ce  dernier  ressort  at- 
tribué aux  jiremiers  ju;iesdans  des  affaires  d'une 
importance  majcine  :  on  voudra  bien  se  rappeler 
ce  qui  en  a  été  dit. 

Art.  ;}(i.  «  Totit  demandeur  en  interdielion,  (pii 
•«  succombe,  dtdt  être  c<mdainnéen  des  doninnufes 
«  et  intérêts  s'il  n  a  a;ii  ipte  par  intérêt  nu  juir  pas- 
sion. »  (i'est  une  rêiile  ineonteslable,  pn'serile  par 
la  raison  et  lYMpiilé,  à  Têtard  de  tonte  |)ersoniie 
qui  suscite  à  une  antre,  sans  fondement,  un  pro- 
cès fzrave,  et  surtout  lin  procès  (iiii  coiji|.romel  son 
état,  lue  simjile  eoutbininatioii  (l(*  dépens  ne  suftit 
j)oint  en  pareil  e;is:  il  faut  des  doinmai^es  et  in- 
térêts lors(pi'il  e<t  [)roiivi-  que  b'  demandeur  n  a 
a^i  (pie  par  cupidité  on  par  pa-^sion  :  c'est,  en  un 
mot,  le  droit  coinmnn.  Mais  précisément  parce 
que  c'est  le  droit  commun,  il  semble  (pTon  n'au- 
rait pa<  dû  en  biin*  un  artirle  (pij  ;i  Tair  d'êtn> 
particulier  an\  iiNitiei'i  s  d'iiiterdlctinn. 

L'artii-le  'lO  |ioi-te  qii(>  •«  tonte  personne  (|ui. 
■  sans  aNi»ir  perdit  l'n-ajie  «le  sa  r.ii-on,  néan- 
"  moins,  à  catHc  île  la  failib'sse  »le  son  esprit  et 
««  de  ses  facultés  naturelles,  erainl  de  se  trouver 
'«  exposée  à  des  surprises,  et  de  se  voir  extoîcpier 

•  des  actes  qui  entraîneraient  sa  ruine  et  «-elle  de 
'I  ses  enfants,  ï>eut  demander  ef  id)ti'nir  du  tri- 
H  buiiul  civil  de  premièn*  itislance  dans  l'armu- 
«  dissenient  duquel  elle  est  domiciliée,  qu'il  lui 


«  soit  nommé  un  conseil,  sans  rnssistnner  duquel 
u  elle  ne  pourra  passer  aurun  acte  fendant  n  /'u/iV- 
«  nation  de  ses  immeubles,  les  fj rêver  d\iunihf 
«  hfipntlif'iiue.  »  On  j)eut  en  effet  se  IwnitT  à  ci'Ia  : 
mais  la  demande  a  souvent  aussi  une  plus  ^zraiiili' 
étendue,  que  peuvent  comiHjrter  les  besoins  du 
demandeur.  I.lle  tend  d'ordinaire  à  ce  qu'il  >*n{ 
donné  acte  au  requérant  de  sa  déclaration  mril 
ne  veut  passer  aucuns  contrats,  quittances,  obli- 
fialions  ou  autres  actes  fiénéralenient  queironqiie.'î. 
({n'en  j)résence  de  tel  individu,  lequel  .<t»nà  à  •••( 
effet  nommé  son  conseil  ;  qu'en  conséquenie il 
soit  ordonné  que  tous  actes,  soit  par-devant  no- 
taires, soit  sous  seing  privé,  qu  on  pourrai!  à 
l'avenir  lui  faire  souscrire  hors  la  présence  dudil 
conseil,  seront  nuls  et  de  nul  effet  :  et  voilà  «v 
(|u'ordonne  le  jugement  qui  intervient  sur  la  d»*- 
mande.  Il  est  clair  qu'il  laut  communément  alliT 
jus(pie-là.  pour  pourvoir  ù  la  situation  de  fvliii 
(pli  sollicit(î  c(»tte  esiHTed'intenlictionvoloijtair»' 
Yy  a-l-il  en  effet  que  des  aliénations  d'iinnieubli'« 
et  (les  contrats  emportant  hypotlièi]ues,  par  jf?- 
quels  on  [luisse  altérer  la  fortune  d'uu  vieilbiri 
infirme,  et  dont  les  org;in(»s  son  affaiblis'M»' 
peut-on  pas  les  ruiner  par  des  billets  de  sotniiH? 
coiisidi'rables.  par  (L(»s  (juittances,  non-seulement 
de  ses  revenus,  mais  de  ses  cafiitaux,  etc.  ? 

Les  rédacteurs  n'ont  |)oinl  parlé  (le  l'interdi-*- 
tion  pour  cause  de  dissipation  et  de  piiidi«.'ablè 
En  tlièse  générale,  C(»tte  espèce  d'inlerdiirliini  ••>( 
souveraiî  ement  injuste,  attentatïdre  au  dixdl  •!»' 
propriété,  faite  uniquement  pour  favoriser  de  pn- 
somptifs  béritiers,  souvent  d'avides  collatéraux 
Il  laid  donc  tenir  pour  ivgb?  qu'on  ne  peut  j»;i!* 
interdire  un  citoy(  n  pour  cause  de  piiMliiialii-' 
Néanmoins  ce  princi[)i?  même  admet  une  èx«eii- 
lion.  Il  y  a  i\v^  jM-rsonnes  tellement  unii'S  par  l« > 
liens  du  sang  el  de  la  nature,  (|ue  la  loi  les  Mni'^ 
r(''ciproqnenient  à  se  fournir  des  aliments,  en  «a- 
de  pauvreté.  Or  cette  obligation  entraîne  par  in- 
ces<ité.  au  protit  de  ces  i»ersonnes,  un  droit  d<' 
snrveillanc(î  respective.  Peut-on  in'astreiinlre  e'i 
effet  à  voir  tranquillemeiil.  sous  mes  yi-ux.  i:i'»h 
parent  dissiper  sa  fortune  el  se  rciluiiv,  sati>'|Uf 
H'  l'uis-e  reinpt''clier.  à  rextremilédu  U'Soin.piMrr 
(prensiiitejesois(d»ligé.aux(lépens(leni(Hiais.:iî«'', 
à  ivnarer  son  inc  iinlnite?  Ni»n,  assurément. Lin- 
terdMijoii  poiii-  jirodi^ialité  peut  donc  être  {H'» 
viMpiée  par  ees  personnes,  mais  par  elles  senlis 

Siii\aiit  la  loi.  les  aliments  sont  du,<.  ()iioi>]ni' 
diversement,  p.i!'  le  mari  à  la  fennne,  et  par  la 
bMinne,  inêine  non  eoiiimune  ou  S'^janV.  à  s^n 
iiiiiri  :  par  les  père  et  m-'-re  on  antres  ascendaiM-. 
à  leurs  enbinls  on  descendants,  et  par  cen\-ii.i 
leurs  père  et  mère  on  antres  parents  de  la  lii*nc 
asceii  lante  ;  par  le  beau-père  et  la  iHlIe-m're  au 
^eiidnî  et  à  la  bru.  et  par  rv:^  derniers  aux  Ihmii- 
n're  et  belle-niere.  le  tout  laiit  tpie  Partinité  duH'. 
Voit  i  les  |)ers(»nnes  (pii  ont  droit  de  dcuiaud'-r 
rinlerdi*-tioii  du  prodigne. 

Va  comme  leur  droit  dérive  entiên»ine:il  de 
leur  (d)liLialion.  il  se  borne  à  c(Misi'rver  au  pr.Nli- 
gne  des  îiliinents:  il  cesse  lors(|ue,  d'une  manièn* 
quelconque,  les  aliments  du  prodigue  sontas.<ures. 

Si  l'on  adopte  e(s  idées  ((ni  nous  pàrais.«<'ai 
jn.'tes,  on  pourrait,  après  l'article  iW>,  eu  inscPT 
lin  rédi^jé  Jiin-i  qu'il  suit  : 

Le>  prodiL'iies  iMiivent  aussi  être  inlenlits.  niai? 
seulement  à  la  requête  de  ceux  (|ne  la  lui  ublip* 
de  leiM'  fournir  des  alimenls  dans  leur  néa*:*:?!!!'. 
et  jus(|u'à  concurrence  desdits  aliments. 

La  |iroc(''din'e  pour  parvenir  à  cette  esp(\^  d'i:) 
lerdictimi  est  la  in^iue  que  celle  ci-dessos  pnif- 
cri  te. 
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L'interdiction  se  borne  en  pareil  cas  à  une 
défense  au  prodip:ue,  sous  peine  de  nullité  d'alié- 
ner tel  immeuble,  ou  de  toucher,  sans  en  faire 
emploi  de  Tavis  d'une  personne  désignée,  tel  ca- 
pital placé  à  intérêt,  que  l'on  juge  nécessaire  à 
sa  subsistance. 

Les  commissaires  du  tribunal  d'appel  séant 
à  Paris ^ 

THEILHARD,  AGIER,   D'AGUESSEAU. 

LIVRE  II. 

DES  BIENS  ET    DES  DIFFÉRENTES    MODIFICATIONS  DE 

LA  PROPRIÉTÉ. 

Ce  livre  renferme  quatre  titres;  le  premier,  de 
la  distinction  des  biens;  le  second,  de  la  pleine 
nropriété  ;  le  troisième,  de  l\isufruit^  usage  et  ha- 
bitation ;  le  quatrième,  des  servitudes. 

Les  règles  proposées  sur  ces  différents  objets 
sont,  en  général,  conformes  à  ce  qui  s'est  prati- 
qué dans  tous  les  temps,  et  ne  fournissent  ma- 
tière qu'à  un  très- petit  nombre  d'observations. 

La  première  porte  sur  l'article  préliminaire,  de 
la  distinction  des  biens.  On  y  reconnaît  un  droit 
de  propriété  résidant  dans  les  établissements  pu- 
blics. 

Dans  l'article  24  du  premier  titre,  on  comprend 
sous  le  nom  de  domaine  national  toutes  les  pro- 
piétés foncières  et  tous  les  droits  appartenant  à 
la  nation,  soit  qu'elle  en  ait  la  jouissance  actuelle, 
soit  qu'elle  ait  seulement  le  droit  d'y  rentrer. 

L'article  25  présente  l'éniimération  des  dépen- 
dances de  ce  domaine  ;  les  objets  appartenant  aux 
établissements  publics  n'y  sont  pas  compris. 

De  ces  articles  réunis  Vésulle  une  reconnais- 
sance très-formelle  d'un  droit  particulier  de  pro- 
priété dans  les  établissements  publics. 

La  question  de  savoir  si  ces  étublissementssont 
ou  non  capables  de  tenir  des  immeubles  en  pro- 
priété, a  été  traitée  avec  tant  d'étendue  et  de  pro- 
fondeur pendant  l'Assemblée  constituante,  qu'il 
semble  qu'une  décision  absolument  contraire  à 
celle  qui  fut  prise  alors  eût  mérité  du  moins  quel- 
que explication  dans  le  discours  préliminaire. 

On  ne  se  propose  certainement  pas  ici  de  trai- 
ter de  nouveau  celte  question  importante;  mais 
on  croit  devoir  inviter  les  auteurs  du  projet  à  exa- 
miner encore  s'il  est  convenabb»,  s'il  est  néces- 
saire de  reconnaître  un  droit  de  pro|)riété  dans 
les  établissements  publics.  On  demandera  à  qui 
passera  rimmeuble  appartenant  à  ces  établisse- 
ments, lorsqu'ils  seront  supprimés;  (juel  sera  l'ef- 
fet des  clauses  de  retour  qui  auront  été  apposées 
dans  les  donations. 

Dira-t-on  que  la  nation  disposera  des  biens 
après  la  suppression  des  élahlissemenls  qui  en 
jouissaient?  elle  était  donc  le  véritable  proprié- 
taire? Contestera-t-on  nu  Gouvernemtnt  le  droit 
de  disposer  de  ces  biens?  que  deviendront-ils 
après  la  suppression  ?  Prétendra-t-on  qu'il  faut 
exécuter  les  clauses  de  retour?  Avant  d'établir 
cette  maxime,  il  serait  peut-être  bon  de  méditer 
encore  sur  les  motifs  qui  ont  fait  décider  le  con- 
traire par  l'Assemblée  constituante»,  i»t  sur  les 
suites  données  à  celte  décision.  D'ailleurs,  la  dif- 
ficulté resterait  entière  dans  tous  les  cas  où  les 
donations  auraient  été  faites  sans  clause  de  retour; 
et  l'on  demanderait  toujours  que  deviendront  les 
biens  après  la  suppression  de  rétablissement  qui 
en  jouissait.  Enlin,  prélendrail-on  que  les  biens 
entreraient  alors  dans  la  propriété  de  la  nation, 
comme  vacants  et  sans  maître?  ainsi  le  Gouver- 
nement supprimerait  les  établissements  quand  il 
voudrait  opérer  la  vacance  des  biens  pour  en  de- 


venir propriétaire.  11  serait  plus  franc  et  plus  loyal 
de  ne  pas  reconnaître  de  propriété  dans  les  éta- 
blissements publics. 

Sans  soulever  encore  ces  questions,  et  pour 
éviter  des  discussions  superflues,  il  semble  qu'on 
doit  se  dispenser  de  reconnaître  un  droit  de  pro- 
priété résidant  dans  les  établissements  publics.  11 
faut  cependant  assurer  fortement  aux  biens  don- 
nés la  destination  indiquée  par  les  donateurs; 
c'est  ce  qu'on  ferait  en  déclarant,  dans  un  article 
de  ce  titre,  que  la  nation  régit  les  biens  natio- 
naux, ou  par  des  administrateqrs  qu'elle  nomme 
à  cet  effet,  ou  par  les  établissements  publics  aux- 
quels les  donateurs  ont  appliqué  la  jouissance  des 
biens  donnés. 

Ainsi  disparaîtraient  toutes  les  difflcuUés  :  les 
donateurs  seraient  assurés  de  l'emploi  de  leurs 
libéralités  suivant  leur  intention  ;  et  lorsque  les 
établissements  seraient  supprimés,  le  Gouverne- 
ment entrerait  dans  les  vues  des  donateurs,  et  ap- 
pliquerait, autant  que  possible,  les  revenus  des 
biens  donnés  à  des  établissements  de  la  même 
nature  que  ceux  qu'il  aurait  supprimés.  Mais  on 
sent  que  ce  droit  d'application,  qu'on  ne  peut  pas 
raisonnablement  contester,  suppose  une  propriété 
résidente  dans  la  nation. 

Les  mêmes  dillicultés  ne  se  présentent  pas  pour 
les  biens  des  communes.  On  ne  peut  en  supprimer 
une  sans  la  réunir  à  une  autre,  à  laquelle  passent 
de  droit  les  biens  de  la  commune  supprimée.  On 
fait  nécessairement  partie  d'une  commune;  mais 
un  établissement  public,  d'instruction,  de  charilé, 
ou  tout  autre,  n'existe  pas  nécessairement,  encore 
qu'il  puisse  être  fort  utile. 

La  suite  de  ce  livre  ne  fournit,  comme  on  l'a 
annoncé,  que  peu  d'observations.  Quelques  arti- 
cles pourraient  éprouver  d'heureux  changements 
dans  la  rédaction  ;  mais  ces  taches  légères,  qui 
ont  pu  échapper  aux  rédacteurs  dans  la  première 
composition,  n'auront  certainement  pas  survécu 
à  l'examen  qu'ils  ont  fait  depuis;  et  les  commis- 
saires du  Iriuunal  d'appel  n'ont  ni  le  projet  ni  le 
temps  de  s'en  occuper.  Ils  se  bornent  à  remarquer 
quelques  omissions,  et  à  proposer  au  fond  quel- 
ques changements. 

Dans  le  chapitre  1"  du  titre  1",  article  5,  on 
fait  une  énumération  des  objets  réputés  immeu- 
bles par  leur  destination.  On  est  surpris  de  ne 
pas  y  lire  les  ustensiles  aratoires^  qui  devraient  s'y 
trouver  en  première  ligne. 

Dans  l'article  8,  même  chapitre,  on  dit,  et  avec 
raison,  que  les  récoltes  encore  pendantes  par  les 
racines  sont  réputées  immeubles.  Il  serait  peut- 
être  à  propos  d'ajouter  que  cependant  les  proprié- 
taires qui  Tout  saisir  la  récolte  sur  pied  ne  sont 
pas  tenus  de  suivre  les  formalités  pour  la  saisie 
des  immeubles. 

Dans  l'article  10,  on  lit  que  les  animaux  livrés 
par  le  propriétaire  à  son  métayer,  pour  la  culture, 
estimés  ou  non,  sont  censés  inimeuules,  tant  qu'i''» 
demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  du  baià 
On  lit  ensuite  que  ceux  livrés  au  fermier  avec  es 
timation,   sont  meubles.   Pourquoi    cette  difff' 
rence? 

Dans  l'article  22,  chapitre  11,  on  suppose  un*» 
donation  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s  y  trouve 
On  établit  pour  règle  que  les  dettes  actives,  l'ar- 
gent comptant,  l'argenterie,  ni  les  autres  droite 
dont  les  titres  sont  déposés  dans  cette  maison 
ne  font  pas  partie  de  la  donation.  Point  de  doutt 
relativement  aux  dettes  actives  et  aux  titres 
étrangers  à  la  maison,  et  qui  s'y  trouvent  déposés. 
Mais  pourquoi  exclure  l'argent  comptant  et  Par 
genlerie?  Le  donateur  a  voulu  donner  une  n^v- 
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son  dans  laquelle  le  donataire  pût  s'établir  sur-le- 
rhamp,  sans  y  rien  porter,  sans  être  obligé  de  faire 
aucune  avance;  et  si  Ton  pouvait  élever  encore 
rmeique  doute  sur  l'argent  comptant,  il  ne  parait 
lias  possible  de  contester  raisonnablement  sur  Tar- 
•renlerie. 

Titre  II,  art.  2.  On  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publi- 
r/we,  et  moyennant  une  juste  indemnité.  On  voit 
avec  peine  la  sup|)ression  du  mot  préalable.  On 
n'est  pas  indemnisé  de  fait,  quand  on  est  forcé 
<!e  courir  pendant  plusieurs  années  après  une 
indignité  dont  le  paiement  est  toujours  incertain 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  reçu. 

On  ne  trouve  pas  un  seul  mot  sur  les  trésors 
découverts^  dans  tout  le  titie  de  la  propriété^  ni 
dans  les  autres  titres  de  ce  livre.  11  est  nécessaire 
<ie  réparer  cet  oubli,  et  de  présenter  des  règles 
(jui  préviennent  toute  difliculté  entre  ceux  qui 
j)0urraient  prétendre  à  la  propriété,  soit  comme 
ayant  trouvé  le  trésor,  soit  comme  propriétaire 
du  fonds,  soit  à  tout  autre  titre. 

Dans  le  titre  V,  chapitre  I*'.  sect.  1"*',  art.  10,  11 
et  1*2,  on  détermine  à  quelle  é|)oque  les  fruits 
sont  acquis  à  l'usufruitier;  suivant  Farticle  10. 
les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour. 

Suivant  l'arlirle  11,  dans  le  cas  où  les  biens  de 
l'usufruit  sont  affermés,  le  prix  du  bail  représen- 
tatif de  la  récolte  apj)arlient  à  celui  du  proprié- 
taire ou  de  l'usufruitier  qui  était  en  jouissanceau 
moment  delà  récolte. 

Aux  ternies  de  l'article  12,  si  partie  .«îculement 
des  fruits  du  bien  affermé  était  perçucî  lorsque 
l'usufruit  a  commencé  ou  a  pris  (In.  il  doit  être 
fait  une  ventilation  de  la  partie  perçue,  eu  égard 
à  la  totalité  des  récoltes:  et  il  sera  payé  à  l'usu- 
fruitier ou  h  ses  héritiers  une?  quotité  correspon- 
dante du  prix  (le  lii  Trine. 

Ces  récries  suit,  il  tant  en  convenir,  conformes 
à  ce  qui  .<e  nratiqne,  et  fondées  sur  le  principe 
qu(^  le  prix  dt?  la  ferme,  représentant  la  récolte, 
doit  être  payé  à  celui  qui  aurait  eu  droit  de  faire 
la  récolte. 

(jinlque  pui.«5sante  que  ])uisse  être  cette  consi- 
dération, elle  est  balancée  par  une  considération 
d'une  autre  nature,  et  qui  n'est  pas  moins  forte. 
On  (louperait  court  h  un  grand  nombre  de  difll- 
cultés,  en  établissant  pour  réple  que  le  |)ri\  d(î 
la  ferme  appartiendrait,  dans  tous  ces  cas.  au 
pro|)riét:iire  ou  à  l'ustifruiliei",  en  proportion  du 
temp^  de  la  durée  de  l'usufruit:  de  sorte  que  s'il 
avait  fini,  par  exemple,  h*  trentième  jour  du 
sixième  mois,  le  prix  de  la  ferme  serait  cgale- 
menl  partaj^é  entre  les  héritiers  de  l'usufruitier 
et  le  propriétaire  Cette  n'gle,  qui  a  aussi  son 
principe  (je  justice,  présente  encore  un  grand 
motif  irutililé  pnbli(|ue,  |)uis(|u'elle  prévieudrail 
l:eaucoup  de  contestations.  Les  cumniissaires  vo- 
lent pour  qu'elle  soit  adoptée. 

L'article  lô  «b»  l:i  méuKî  se<'lion  énnnière  les 
objets  ((ui  peuvent  être  compris  dans  un  usnfriiit. 
(Ml  n'y  parle  pas  des  animaus,  qu'il  faut  cependant 
y  comprendre. 

L'article  16  donne  i\  Tu-^n fruitier  la  coupe  (W^i 
bois  de  hante  futaie  mis  en  i-oupe  réglée.  L'arti- 
cle 17  établit  que  hors  ce  ras  lusufruitier  ne 
peut  tT>ucher  aux  bois  de  hante  futiie:  il  ne  peut 
j»as  même  s'apjiropricr  ceux  qui  sont  arrachés  im 
brisés  par  accident.  Pour  prévenir  une  Hiu^se 
application  de  ces  régies,  il  est  bon  d'ajouter  que 
l'usufruitier  peut  employer  aux  réparations  à 
faire,  dans  la  chose  sujette  n  usufruit,  les  arbres 
arrachés,  et  même  en  faiiv  abattra*  d'autres  si 
ceux-là  ne  sufQsenl  pas. 


Les  articles  51  et  53,  chaçitre  il,  de  Vusage  ft 
de  l'habitation^  établissent  aans  Texercicp  de  ces 
deux  droits  une  différence  que  les  rommisi'aires 
désirent  voir  effacée.  Suivant  l'article  51  ,  Fusa- 
ger'ne  peut  prendre  des  fruits  que  pour  son 
usage  et  celui  de  sa  famille,  réglé  tTaprèx  Vétat 
où  elle  se  trouve  au  moment  où  Tusage  lui  est 
déféré. 

L'article  53  étend  cependant  le  droit  d'habita- 
tion, même  à  la  famille  survenue  depuis  que  le 
droit  est  acquis. 

Les  commissaires  n'ignorent  pas  que  cette  dis- 
tinction était  admise;  mais  n'était-elle  pas  fondis 
sur  des  subtilités  plus  que  sur  la  raison  ?  Pour- 
quoi supposer  que  celui  qui  a  donné  un  droit 
d'usagi.»  à  un  homme  chargé  de  deux  enfants,  et 
dont  la  femme  encore  jeune  était  peut-être  en- 
ctûnie,  a  entendu  exclure  de  ce  droit  le  Iroi.sième 
enfant  qui  pourrait  survenir?  Quand  le  donateur 
n'aura  pas  limité  lui-même  le  droit  d'une  ma- 
nière tivs-précise,  est-il  permis  d'amoindrir  sa 
libéralité,  en  sup|)Osant  qu'elle  ne  peut  pas  s'éten- 
dre à  tous  les  enfants  du  donataire?  Les  commis- 
saires pensent  qu'il  ne  faut  pas,  à  cet  égard, 
admettre  de  différence  entre  le  droit  d'usage  p! 
le  droit  d'habitation. 

LIVRE  III. 

DES    DIFFÉRE.NIES  M.\MÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  Li 

PROPRIÉTÉ. 

DISPOSITIONS  GÉNÉR.VLES. 

Suivant  l'article  l•^  la  propriété  s'acquiert: 
[°  \)\\r  la  puissance  paternelle. 

Nous  avons  pensé  que  ce  droit  utile  de  puissance 
naternelb*  ne  doit  pas  avoir  lieu.  Mais  quand  un 
l'étal)! irait,  ce  ne  serait  point  une  manii're  dV- 
quérir  la  propriété,  car  C(»  droit  consistiint  dan.« 
un  simple  usufruit,  il  est  clair  que  la  puissaniv 
paternelle  ne  serait  qu'un  moyeu  d'acquérir  l'usa- 
fruit. 

Suivant  le  même  article,  la  propriété  s'acquiert 
encore  par  les  obligations  qui  naissent  des  con- 
trats ou  conventions,  et  par  celles  qui  résultent 
du  seul  fait  de  l'homme,  sans  -convention,  tel« 
que  les  quasi-contrats  ou  quasi-délits.  Le  litre  IX. 
qui  vient  ensuite,  parle  des  testaments  et  dona- 
tion le-t:imentaires.  qu'il  accole  aux  donations 
eut  n- vifs. 

tli  tttî  classific  iti.)n  nous  paraît  vicieuse. 

Kn  preiiier  lieu,  les  testaments  n'ont  rien  de 
commun  a\ecles  contrats  ni  avec  les  obli^atluns. 

lui  secoud  lieu.  la  propriété  il'un  meubl"  ni 
(1*1111  iinineuhie  ne  s'acquiert  jamais  en  vertud'un 
quasi-i'ontriit  ou  d'un  quasi-Jélil ,  il  n'en  rcsnlte 
(jirune  action  personnelle  à  fin  de  pre.<tatiun  des 
engagements  formé-  par  le  quasi-coDlrat,  ou  en 
rémiralion  du  qua<i-délit. 

Kn  iroisi''nu'  lieu,  il  ne  paraît  pas  même  exa;l 
de  dire  que  la  propriété  s*acquiert  par  les  obli- 
gatimis  f|ui  naissent  des  contrats  ou  conven- 
li(»ns.  Klle  s'a(quierl,  comme  nous  croyons 
imuvoir  létahlir  en  sou  lieu,  par  la  tradition: 
dans  les  immeubles,  suivant  la  loi  actuellement 
suJ)sistante.  par  la  transcription  du  contrat;  et, 
s'il  s'airit  d'une  '!ette  active,  par  la  signîQcation 
an  débiteur;  jam:iis  en  vertu  du  contrat  même. 

Il  .semble  qu'on  aurait  mieux  fait  de  8*en  tenir 
aux  idées  revues:  et  anri'S  avoir  pm^lé  d'abord 
des  personnes,  ensuite  aes  choses,  de  distinguer 
à  l'égard  de  «Tlles-ri,  roinme  font  tous  les  junS" 
consultes,  deux  sortes  de  droit»,  le  droit  a  la 
chose,  le  droit  dans  la  chose.  On  annit  obserrê 
que  le  premier  naît  des  obligations  ;  et  Tra  aurait 
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traité  de  toutes  les  obligations,  sans  en  excepter 
celles  qui  résultent  inimédiïitement  de  la  loi,  ni 
celles  qui  proviennent  d'un  délit,  lesquelles  ne 
sont  point  étrangères  au  droit  civil  strictement 
pris,  i)uis>|u'elles  peuvent  et  doivent  même  quel- 
quefois se  poursuivre  par  la  voie  civile.  Oa 
aurait  ensuite  remarqué  (|ue  le  droit  dans  la  chose 
s'acquiert  de  différentes  manières  ;  et  là  seraient 
venues  toutes  les   manières  d'acquérir,  d'abord 

Ï)ar  le  droit  naturel  et  des  gens,  occupation  pour 
aquelle  on  renverrait,  en  ce  qui  concerne  la 
chasse  et  la  pèche,  les  trésors,  etc.,  auK  lois  qui 
leur  sont  particulières,  Vaccession  ou  incorpora- 
tion, et  la  radiation;  par  le  droit  civil,  les  succes- 
sions^ les  testaments^  Id  prescription. 

Nous  n'ai)prouvv)ns  pas  non  plus  qu'on  dise 
dans  rarlicle  2,  d'une  manière  si  crue  et  si  gé- 
nérale, que  la  loi  civile  ne  reconnaît  point  le 
droit  de  simple  occupation,  et  que  les  biens  qui 
n'ont  jamais  eu  de  maître  apparliennciU  à  la  na- 
tion. Il  y  a  des  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne^  et  que  les  jurisconsultes  appellent  res 
communes^  res  nullius.  Entend-on  soustraire  aux 
particuliers  la  faculté  d'acquérir  ces  choses,  pour 
les  donner  exclusivement  à  la  nation?  Est-ce 
qu'un  particulier,  qui  va  puiser  de  l'eau  à  la  ri- 
vière, n'acquiert  mis  le  domaine  de  l'eau  qu'il  y 
a  puisée  et  dont  il  a  empli  sa  cruche  ?  Les  merres, 
les  coquillages  qu'on  ramasse  sur  le  bord  de  la 
mer,  n'appartiennent-ils  pas  à  celui  (jui  s'en 
saisit?  On  peut  citer  cent  exemples  pareils. 

Voilii  en  général  pour  ce  qui  est  de  Tordre, 
lequel  a  son  mérite,  quoique  nous  n'y  attachions 
pas  le  plus  d'importance.  Venons  au  fond. 

TITRE  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS. 

La  loi  qui  fixe  l'ordre  de-;  successions  est  en 
elle-même  la  plus  importante  de  celles  qui  peuvent 
occuper  le  législateur.  C'est  par  elle  qu'il  distribue 
périodiquement  les  fortunes,  avec  une  pleine 
autorité,  et  conformément  au  bien  public.  Qui 
doute  qu'un  tel  parta^ic  ne  soit  d'un  intérêt  ma- 
jeur pour  la  société?  .Malheureusement  les  régies, 
qui  doivent  y  présider,  souvent  se  contrarient, 
et  ne  permettent  point  au  législateur  de  faire  tout 
06  qu'il  voudrait. 

Deux  points  de  vue  entièrement  différents  s'of- 
frent au  choix  du  législateur,  lorsqu'il  entreprend 
de  statuer  sur  cette  matière  :  l'accumulation  des 
patrimoines,  ou  leur  division. 

L'accumulation  convient  aux  monarchies  ;  la 
division  sied  aux  républiques,  parce  qu'elle  tend 
à  l'égalité. 

Mais  si  l'on  suppose  une  république  dont  le 
territoire  européen,  sans  parler  de  ses  colonies, 
présente  une  surface  (le(iuaraute  mille  lieues  car- 
rées et  une  population  Je  trente-deux  millions 
d'habitants  ;  qui  cultive  les  arls  et  le  com  nerce  -, 
qui  veuille  donner  à  l'exploitation  de  son  sol  le 
plus  grand  développement  possible,  et  fonde  sur 
tous  ces  objets  sa  prospérité,  là  naît  l'embarras. 
L'esprit  de  la  Constitution  appelle  la  division  des 
fortunes  ;  les  localités  la  repoussent  :  car,  s'il 
convient  à  une  république  d'avoir  des  citoyens 


d'autre  part,  sont  à  désirer,  et  il  en  faut  dans  un 
état  tel  que  celui  dont  nous  parlons.  C'est  en  effet 
dans  la  malades  riches  que  se  trouvent  essentiel- 
lement tous  ces  moyens  de  prospérité  :  ce  sont  les 
riches  qui  emploient  et  font  travailler  les  artistes; 
qui  forment  les  grandes  entreprises  de  commerce; 


qui,  par  des  essais  utiles,  mais  souvent  ruineux 
pour  leurs  auteurs,  ouvrent  de  nouvelles  routes 
a  l'industrie  :  la  culture  môme  des  terres,  pour 
s'élever  au  degré  de  splendeur  dont  elle  est  sus- 
ceptible, demande  et  prôsu|)pose  de  grandes 
avances  qui  ne  peuvent  être  faites  que  par  les 
riches.  Ainsi,  dans  le  cas  particulier,  tous  les 
principes,  toutes  les  vues  se  combattent  et  se 
détruisent. 

Que  devra  faire  le  législateur  au  milieu  de  ce 
conflit?  abandonner  ces  théories  trop  opposées 
pour  qu'on  puisse  les  mettre  d'accord,  et  se  borner 
à  établir  sur  ce  point  quelques  lois  simples, 
claires,  faciles,  qui,  par  leurs  dispositions,  ne 
blessent  aucun  sentiment  naturel,  ni  aucun  des 
intérêts  fondamentaux  de  la  société. 

C'est  le  sage  parii  qu'ont  prétendu  embrasser 
les  rédacteurs  du  Code  ;  nous  n'avons  plus  qu'à 
voir  s'ils  ont  réussi. 

Le  plan  qu'il  propose  annonce  trois  espèces  de 
successions  pour  les  parents  :  «  la  succession  qui 
«<  éciioit  aux  descendants,  celle  qui  échoit  aux 
«  ascendants,  et  celle  à  laquelle  sont  appelés 
«  leurs  parents  collatéraux  (art.  26  ).  » 

«  Les  enfants  légitimes,  ou  leurs  descendants, 
«  succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules, 
«  on  autres  ascendants,  par  égale  portion ,  sans 
«  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  et 
«  quoique  issus  de  différents  mariages  (art.  39).  » 

«  A  tléfaut  de  descendants,  les  ascendants  suc- 
<c  cèdent,  mais  diversement,  selon  que  le  défunt 
«  a  laissé  ou  n'a  pas  laissé  des  frères  ou  sœurs, 
«  ou  des  descendants  de  ceux-ci  (art.  42).  » 

«  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères  ni  sœurs,  ni 
«  descendants  de  ceux-ci,  la  succession  se  divise 
«  par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  pa- 
«  ternelle  et  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle. 

«  Dans  chaque  ligne,  les  ascendants  excluent  les 
«  collatéraux,  et  l'ascendant  le  plus  proche  exclut 
«  le  plus  éloigné. 

«  b'il  n'y  a  point  d'ascendant  dans  l'une  ou 
«  l'autre  des  lignes  paternelle  ou  maternelle,  la 
«  moitié  affectée  à  cette  ligne  est  dévolue  aux 
«  collatéraux  de  la  même  ligne  (art.  43).    » 

«  Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  frères  ou  sœurs, 
«  ou  des  descendants  de  ceux-ci,  ilsexcluent  tous 
a  les  ascendants  autres  que  les  père  et  mère.  La 
«  succession  se  divise  en  deux  portions  égales, 
«  dont  une  moitié  est  déférée  au  père  et  à  la  mère, 
a  q.ii  la  partagent  entre  eux  également,  et  l'autre 
«  moitié  est  déférée  aux  frères  et  sœurs,  ou  aux 
tt  descendants  de  ceux-ci  (même  art.  46).  Si  le 
«  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  le  quart  qui  lui 
a  aurait  appartenu  se  réunit  à  la  moitié  qui  est 
«  déférée  aux  frères  et  sœurs  ou  à  leurs  descen- 
«  dants,  lesquels  ont,  en  ce  cas,  les  trois  quarts  de 
«  la  succession  (art  47).  » 

«  Unand  ledérunt  ne  laisse  ni  descendants  ,  ni 
«  père  ni  mère,  la  succession  est  déférée,  en  pre- 
«  mier  ordre  et  entier,  aux  frères  et  sœurs  ger- 
ft  mains  survivants,  ou  aux  ascendants  d'eux  ,  soit 
«  de  leur  chef,  soit  par  représentation  dans  le 
1  cas  de  concours  avec  les  oncle3  et  lp»*'»« 
(art.  49).  » 

«  A  défaut  de  frères  ou  sœurs,  ou  descendu.ii^ 
«  d'eux,  et  d'ascendants  dans  l'une  ou  l'autre  ligub 
a  la  succession  estdéférée,  en  second  ordre,  poui 
a  raoiiié  aux  parents  les   plus  proches  dans  I? 
«  paternelle,  et  pour  l'autre  moitié  aux  parenl 
«  les  plus  procnes  dans  la  ligne  maternelle 
(art.  51).  » 

«  A  défaut  de  parents  d'une  ligne ,  ceux  de 
«  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout  (art.  53^.  • 

Il  résulte  de  cet  exposé,  dans  lequel  nous  avon^ 
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suivi  littéralement  la  rédaction  du  projet,  et  où 
l'on  a  pu  remarquer  quelque  embarras,  que  quoi- 
qu'on eut  promis  seulement  trois  esjjùces  de  suc- 
C(^ssionâ,en  voilà  néanmoins  dn<j  ordres  bien 
distincts,  ou  cinq  ranirs  de  successihles  api)elé3 
au  défaut  les  uns  des  autres. 

1"^  Ordre,  les  descendants. 

•2*  Ordre,  les  frères  et  s<eurs  du  défunt,  en  con- 
cours avec  ses  ])ère  et  mère. 

3*  Ordre,  les  frères  et  sci'urs  tout  seuls,  à  défaut 
de  père  et  mère. 

V  Onire.  les  ascendants  en  général. 

T)»  Ordre,  les  collatéraux  autres  que  les  frères 
et  sœurs. 

11  s'agit  d'examiner  si  cette  com|)li cation  est 
l)ien  nécessaire,  et  s'il  n'y  aurait  jjas  moyen  de 
simplifier  davantage  la  loi  des  successions" 

On  voit  que  toute  la  difficulté  résulte  du  privi- 
léjre  acconlé  aux  frères  et  soeurs,  lesfjuels  con- 
courent avec  leurs  père  et  mère  dans  la  succession 
de  leur  frère  déîunt,  et  excluent  les  autres  ascen- 
dants. 

C'est  un  reste  du  droit  nouveau  introduit  par  la 
loi  du  17  niviVse  an  II,  art.  11  et  76,  suivant  les- 

3ut*Is  les  frères  (ît  sieurs  d'un  défunt  lui  su«:cé- 
aient  en  totalité,  à  l'exclnsion  même  de  leurs 
père  et  mère.  On  a  cru  devoir  se  borner  à  modi- 
lier  cett(î  disposition,  en  donnant  seulement  aux 
frères  et  so»urs  la  concurrence  avec  les  père  et 
mère  :  mais  ne  fallait-il  pas  aller idus  loin? 

Cette  récrie,  établie  i)ar  la  loi  du  17  nivi^so,  te- 
nait, ainsi  que  l(»s  auteurs  s'en  sont  exphqtiés, 
au  syslèm<î  alors  établi  de  tendn»  fi  l'é^'alité  par 
la  division  des  fortunes.  On  trouvait  plus  conve- 
nable, en  ce  sens,  d(»  partafi;(*r  la  succession  d'un 
fléfunt  entre  ses  frères  et  .sœurs  ou  leurs  descen- 
dants, ([ue  de  concentrer  tout  dans  la  main  du 
])ère  (»u  d(î  la  mère.  C'est  par  la  même  raison 
qu'une  loi  bi;;arn> ,  admise  dans  quelques  cou- 
tnines.  celle  de  la  rej)résentation  infinie,  tant  en 
ilirefle  mu*  l'ol latérale,  avait  été  (tonvertie.  par 
les  léjxislaleurs  du  17  nivnse,  en  droit  général, 
avec  fente  et  refente  des  biens  entre  les  diverses 
lignes. 

Anjouririnii  l'on  est  revenu  de  ces  idées  exa- 
gérées de  division  et  d'égalité,  qui  ont  paru  im- 
jjraticables.  Les  rédacteurs  du  nouv«'au  Co<le  n'ont 
jjoint  bésitéen  ronséquence  à  prescrire  le  système 
de  rei»résenlalion  illimité,  qu'ils  ont  réduit  aux 
ternies  de  droit.  Pom'quoi  ont-ils  été  plus  indul- 
gents relativement  au  privilège  ai^cordé  aux  en- 
fants contre  leurs  p.re  et  mère  et  autres  as- 
cendants? 

Si  l'ordre  des  snci'essions  est  fondé  sur  l'ordre 
présumé  des  affections  du  défunt,  pour  qui  doit- 
on  lui  sn|»poN(T  plus  d'affection  (|ue  pour  ses  père 
et  mère?Oiielqne  t«»ndresse  qu'il  ait  pour  ses  frères 
et  scï'Urs,  ce.^entiruL'nt  n'éLiale  point  ce  (lu'il  doit 
aux  auteurs  «le  ses  jours;  outre  (pie  sa  fortune 
dent  communément  lenrèlre  rapportée, on  connue 
une  suite  de  leurs  bit'nl'aits.ou  comme  le  fruit  de 
la  boinu'  éducation  (pi'il  en  a  reçue. 

Nou-  croyons  qu'il  faut  relranilier  le  privilège 
{]i\  concurrèncti  <•!  d'exclusion  attribué  aux  frères 
et  S'iMirs  contre  la  ligne  ascendante.  A  ce  moyen 
notre  système  d'Iién-dité  se  sinqdilie  infiniment, 
et  n'adinel  jdus  ipie  trois  ordres,  deseeiidanl^, 
ascendants,  collatéraux;  cequi  |)enf  être  exprimé 
très-nettement  et  en  très-peu  tle  paroles. 

Tout  ce  (\m  est  ajout*'  par  les  rédacteurs  sur  la 
fente  des  biens  en  toute  succession,  aseendaute 
ou  collatérale,  mais  sans  refente  ou  suiNlivisioii 
ultérieure  ;  les  consi''quencc8  que  Ton  eu  tire  vis- 
à-vis  des  ascendaats,  eu  admettant  eu  coacours 


avec  eux  les  ascendants  de  l'autre  ligne  <1*dq 
degré  plus  éloigné,  ou.  à  leur  défaut,  les  collaté- 
raux (le  cette  même  ligne  ;  TaDDlication  oue  l'iMi 
en  fait  au  double  lien  pour  en  déterminer  la  juste 
nn^rogative,  qui  est  non  pas  d'exclure,  mais  seu- 
lement d'attribuer  une  double  part  ;  tout  cela  est 
bien  vu,  bien  expliqué,  et  conserve  un  souvoair 
des  habitudes  anciennes,  sans  laisser  subsister  ix* 
qu'elles  avaient  d'abusif. 

Nous  croyons  cependant  que  les  rédacteurs  ont 
eu  tort  d'aGandonner,  dans  les  articles  4ë  et  47, 
le  principe  de  la  division  des  biens  en  deux  lignir», 
sagement  posé  par  l'article  27.  Voici  l'espèce  :  Id 
homme  s'est  marié  deux  fois;  il  a  des  enfants  do 
premier  lit,  il  en  a  eu  un  du  second  :  celui-c» 
vient  ;i  mourir;  sa  môre  est  prédécédée.  Les  ré- 
dacteurs qui  veulent  que  les  frères  et  sœurs  sur- 
vivants concourent  avec  les  père  et  mrreù  la  suc- 
cession d'un  frvTO  défunt,  décident  qu'en  ce  ra? 
le  quart  de  la  succession  qui  aurait  appartenu  à 
la  mèn*  prédécédéc,  se  réunit  à  la  moitié  qui  est 
défiTée  aux  frères  et  sœurs,  ou  à  leurs  desceu- 
dants,  lesquels  ont  alors  les  trois  quarts  de  la 
succession.  Si  le  père  était  mort  aussi  bien  que 
la  mère,  toute  la  succession  leur  appartiendrait, 
suivant  les  rédacteurs,  à  Texclusion  même  d**s 
ascendants  soit  de  leur  ligne,  soitderautreliLnie. 
Il  noussembb»  que  c'est  porter  trop  loin  les  droit* 
des  frères  et  sœurs,  et  que,  pour  être  conséquent, 
il  faut,  dans  le  système  des  rédacteurs,  au  pre- 
mier cas,  donner  aux  frères  et  sœurs  ninsanguins 
le  (luart  seulement  de  l'hérédité,  aussi  bien  qu'^o 
père;  les  deux  autres  quarts  réservés  aux  parents 
de  la  ligne  de  la  mèiv.  Dans  notre  système,  ce 
serait  le  ))ère,  fi  lui  tout  seul,  qui  aurait  la  moitié. 
et  les  panmts  de  sa  seconde  femme  l'autre  moitié. 
Si  le  père  est  mort  aussi  bien  que  la  mén*.  Ie< 
frères  et  sœurs  consanguins,  dans  le  système 
des  rédacteurs,  ne  doivent  également  recueillir 
que  la  moitié  de  la  succession,  et  les  parents  «lu 
C(Ué  maternel,  ascendants  ou  collatéraux  ,  pren- 
nent l'autre  moitié.  Dans  notre  système,  les 
asct'ndants  de  l'une  et  l'autre  ligne,' s'il  y  en  a, 
prennent  tout  au  préjudice  des  frères  et  sieurs  «-un- 
sanguins.  En  tonte  hviiothèse,  il  nous  parait  dérai- 
sonnable (pie  le  prédecès  de  la  mère  profite  à  drf 
enfants  qui  ne  sont  pas  les  siens,  et  qu'ils  devien- 
nent en  quelque  manière  s<s  héritiers.  LVxclu- 
sion  accordée  par  l'artiele  io  aux  frères  et  sœurs 
de  simple  Ii(*n,  serait  mieux  fondée  vis-à-vis  de 
simples  collatéraux,  rpii  peuvent  être  des  parent* 
éloignés.  Mais  c'est  un  inconvénient  du  partnize 
des  biens  en  deux  lignes:  inconvénient  qui  est 
comnuin  à  toutes  les  successions  ascendantes 
on  Cidiatérales,  et  qui  ne  doit  pas  cm|)éclier  que 
le  partage  en  deux  lignes,  motivé  sur  des  raisuDj 
sunérieures.  ne  sent  maintenu. 

Nous  croyons  aussi  (pie  l'article  -W  pourrait- 
étre  ri'digé  d'une  manièn*  plus  claire.  Il  y  est  dit  : 
«  Si  l(»  déHint  ne  laisse  ni  descendants,  ni  père, 
«  ni  mèiv,  la  succession  est  déférée  en  pn*mier 
•<  ordre,  c/  m  cnhVr.  aux  frères  et  sœurs  prr* 
•'  mains  du  défunt,  ou  aux  descendants  d'eui, 
«  soi'  de  leur  chef,  soit  par  représentation.  •  II 
semble,  en  lisant  c<*t  article,  que  les  consan- 
guins ou  utérins  sont  exclus  ;  et  néanmoins,  ils 
sont  ap|)elés  jiour  leur  part  dans  l'article  suivant. 
On  itérait  ré(|nivo(iue,  en  di.^uint  : 

Si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendants,  ni  père, 
ni  mère,  la  sutTession  est  déféréi*  en  prrinier 
ordrt'^uux  fK>res  et  S(eurs  survivants,  ou  aux  des- 
cendants d'eux,  soit  de  leur  cbef, soit  par  repiïSMH 
tation.  Les  frères  et  sœurs  yermaint,  ou  leom  de^ 
cendants,  recueillent  la  succession  en  «ttltèr. 
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Et  larticlci  50  déterminerait  ensuite  lu  part 
(les  consaii'Xiiins  ou  utérins. 

Il  convient  diî  répétiM*  dans  Tarticlc  50,  que  sa 
disposition  relative  aux.  frères  et  sœurs,  soit  con- 
saii'iuins  ou  utérins,  doit  s'entendre  également, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  rarli(:le49,deSf/csc(';i(/aM/s 
d'eux  venant  à  la  succession,  soit  de  icur  ehcf^ 
soit  par  représentation. 

En  examinant  ce  titre  iinportantrifs  snceessions^ 
nous  nous  sommes  arrêtés  d'abord  à  l'ohjet  prin- 
cipal, qui  e  t  la  lixation  de  l'ordre  successif.  Les 
autres  chapitres  ne  présentent  en  général  qu'un 
résumé  d(;s  principes  les  plus  constants  en  celte 
matière-,  ils  donneront  lieu  à  un  j)etit  nombre 
d'observations. 

Les  articles  22  et  23  expriment  les  causes  d'in- 
dignité qui  privent  un  héritier  de  la  succession. 
Ou  peut  examiner,  sur  ces  articles,  ce  qu'ils 
disent  et  ce  ([u'ils  ne  disent  pas. 

Trois  causes  sont  énoncées,  et  voici  la  dernière: 
^héritier  imijeur  qui  n'a  pas  dénoncé  à  la  justice 
le  meurtre  du  défunt.  Sur  quoi  nous  observe- 
rons qu'il  faudrait,  ce  semble,  étendre  un  peu 
plus  les  exceptions  qu'on  ne  l'a  fait  dans  Tarticle 
z3,  qui  porte  :  «  L  obligation  de  dénoncer  n'est  im- 
«  posée  ni  aux  descendants  contre  les  ascendaïUs, 
u  ni  aux  asi'etidanis  contre  les  descendants.  » 
Ne  conviendrait-il  pas  d'ajouter,  «  ni  aux  frères 
«  et  sieurs  contre  leurs  frères  et  co'urs,  ni  à  la 
«  femme  contre  le  mari,  ou  au  mari  contre  la 
«  femme?  « 

Le  droit  romain  et  la  jurisprudence  française 
indiquaient  beaucoup  d'autres  causes  :  celuf  (pii 
a  donné  occasion  à  Li  mort  du  défunt  ;  celui  qui 
a  négligé  de  rem|)écher,  lorsqu'il   Ta  pu  ;  celui 

2ui,  le  pouvant,  a  négligé  de  secourir  le  défunt 
ans  sa  maladie,  fut-ce  en  tcmj)S  de  p(îste  ;  celui 
qui  a  fait  une  injure  atroce  au  défunt,  ou  qui  a 
outragé  sa  mènoire;  celui  qui  l'a  em|)éciié  de 
lester.  En  général,  tontes  les  causes  d'exhéréda- 
tion  étaient  causes  d'indignité;  et  même  les  au- 
teurs nous  avertissent  qu'elles  sont  indMinies. 
Cette  latitude  pouvait  avoir  des  inconvénients  ; 
mais  une  trop  graijde  limitation  a  son  danger. 
Comme  cet  ol>jet  lient  aux  nueurs,  il  demande  à 
être  traité  avec  circo!isi)eclion. 

Suivant  l'article  58,  «  l'enfant  naturel  est 
«  obligé  de  se  contenter  de  ce  que  son  p'''r(;  ou 
«  sa  mère  lui  a  donné  de  son  vivant,  toiU  ?,  les 
«  fois  que  ce  qu'il  a  regu  n'est  point  iniv-rieur 
«  aux  trois  quarts  de  la  portion  que  la  loi  lui  at- 
«  tribue.  »  Il  faut  ajouter  «  qu'on  n'imputera  de 
«  cette  manière  que  ce  qui,  dans  les  successions, 
«  est  sujet  à  rapport.  » 

Suivant  l'article  T/J,  «  cette  portion  (attri- 
«  buée  à  l'enfant  naturel)  est  évaluée  eu  égard  à 
«  tout  ce  qui  compose  la  succession  parta^n'able 
«  entre  les  héritiers  légitimes,  dé  luction  faiie  des 
«  dettes  et  charges  et  des  dons  soit  entre-vifs^  soit 
«  par  testament,  (fue  le  père  ou  la  mère  a  faits 
«  conformément  à  la  loi.  »  Cette  dernière  clause 
réduit  à  rien  ce  que  la  loi  a  disposé  en  faveur 
des  enfants  naturels.  H  faut  se  rap[)eler  ce  qui 
est  dit,  article  5i  :  «  La  portion  que  la  loi  accorde 
«  à  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  et 
«  mère,  nest  qu'une  créance  fondée  sur  l'obliga- 
«  tiou  naturelhî  qu'ils  ont  contra  'tée  envers 
«  lui.  »  Or  quelle  est  la  créance  dont  on  puisse 
s'affranchir  en  épuisant  son  bien  par  des  donations 
et  des  testaments  ?  Ces  mots  doivent  être  eiïacés 
de  l'article,  si  on  ne  vcmt  pas  que  le  bienfait  de 
la  loi  devienne  illusoire. 

L'article  61  porte  «  qu'en  cas  de  contestations 
•«  de  la  part  de  l'enfant  naturel,  soit  sur  la  valeur 


«  totale  de  la  succession,  soit  sur  la  suffisance 
«  des  offres  qui  lui  sont  faites,  il  est  procédé  eu 
«  justice  à  la  liquidation  de  la  masse,  ou  à  l'esti- 
«  mation  des  objets  dont  la  valeur  est  contestée.  » 
Après  quoi  l'on  ajoute  :  «  Les  frais  de  cette  liqui- 
«  dation  sont  avancés  par  Venfant  naturel^  et 
«  supportés,  en  déllnilif,  par  celui  qui  succombe. 
«  Si  l  enfant  naturel  succombe,  il  est  condamné 
«  aux  frais,  (|ui  sont  retenus  par  l'héritier  légi- 
«  time  sur  la  portion  revenant  à  l'enfant  natu- 
«  rel.  »  Cette  addition,  dans  sa  totalité,  paraît 
beaucoup  trop  dure.  L'avance  doit  être  laite  par 
la  succession.  On  croit  également  inutile  d'obser- 
ver ([ue  les  frais  de  liquidation  doivent  être 
supportés  par  celui  qui  succombe^  et  que  si  Ten- 
fant  naturel  succombe,  il  doit  être  condamné  aux 
/rais.,  ce  qui  senble  ôter  aux  juges  le  droit  de  les 
compenser  ou  modérer. 

Tout  cet  alinéa  pourrait  être  retranché  sans 
inconvénient. 

L'article  61  réduit  l'enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux à  de  simples  aliments  viagers,  dont  la 
quotité,  suivant  l'article  (i3,  sera  Vi^ôq  par  le 
juge,  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la 
mère,  au  nombre  ou  à  la  qualité  des  héritiers  lé- 
gitimes :  mais  l'article  60  fixe  un  maximum  et 
un  minimum.  «  Ces  aliments,  y  est-il  dit,  ne  peu- 
«  vent  excéder  le  sixième  du  revenu  net  des  biens 
«  qui  composent  la  succession,  ni  être  moindres 
«  du  douzième.  Ue  ces  deux  termes,  l'un  pourra 
«  souventétre  trop  faible,  l'autre  trop  fort.  »  Sup- 
posons un  père  qui  ait  1,200  francs  de  revenu 
net  ;  les  aliments,  suivant  Ve  projet,  ne  i)ourront 
excéder  200  francs,  cela  est  tron  neu.  Supposons 
d'autre  part  un  |)ére  nui  ait  6,000,000  francs  de 
revenu  net,  comme  cela  se  voyait  autrefois  dans 
les  maisons  des  ci-devant  princes;  les  aliments 
en  ce  cas  ne  pourront  être  moindres  de 
500,000  francs  :  c'est  beaucouj)  trop.  (Juand  il  y  a 
connue  ici  inconvénient  de  part  et  d'autre,  il 
faut  bien  s'en  tenir  à  l'arbitrage  du  juge,  et  aux 
règles  générales  qu'on  lui  a  tracées. 

Suivant  l'article  67  :  «  l'enfant  adultérin  ou 
«  incestueux  ne  peut  demander  un  supplément 
'X  sur  la  successioîi  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
«  toutes  les  ibis  que  celui-ci  lui  en  a  assuré  (il 
«  faut  dire  lui  a  assuré  des  aliments)  de  son  vivant, 
«  quand  même  la  quotité  serait  inférieure  au  taux 
»  fixé  par  l'article  précédent^  ou  lorsque  le  père 
«  ou  la  mère  lui  a  fait  apprendre  un  art  mécani- 
€  que.  n  On  ne  dit  point,  comme  dans  l'article  58, 
relatif  à  un  bâtard  né  de  personnes  libres, 
«  toutes  les  fois  que  ce  qu'il  a  reçu  n'est  point 
«  inférieur  aux  trois  quarts  do  la  portion  qui  lui 
c  est  attribuée  ;  »  on  dit  d'une  manière  absolue, 
«  quand  même  la  quotité  en  serait  inférieure  au 
«  taux  fixé  |)ar  l'article  précédent  :  »  ce  qui  rend 
cette  fixation  à  peu  près  inutile,  et  i)eut  réduire 
les  aliments  à  très-j)eu  de  chose.  L'autre  modifi- 
cation, qui  exclut  la  demande  en  supplément, 
lorsque  le  père  ou  la  mère  lui  a  fait  apprendre  un 
art  mécanique^  ne  convient  point  à  tous  les  états, 
et  paraît  contradictoire  avec  ce  qui  est  statué 
dans  les  précédents  articles.  Il  nous  semble  que 
celui-ci  doit  être  supprimé. 

En  général  les  rédacteurs  nous  ont  paru  trop 
sévères  pour  les  enfants  naturels  ;  et  si  leur  pro- 
jet était  suivi,  il  y  aurait  à  craindre  que  la  légis- 
lation en  cette  partie  ne  pût  être  accusée  d'un 
excès  de  rigueur,  après  qu'on  lui  a  justement 
reproché  un  excès  de  mollesse. 

Peut-être  conviendrait-il,  à  l'égard  môme  des 
bâtards  adultérins  ou  incestueux,  d'autoriser  les 
juges,  sur  la  demande  de  l'enfant,  après  preuve 
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sufllsanle  de  sa  capacité  et  de  sa  bonne  conduite, 
et  aussi  selon  les  moyens  des  héritiers,  à  obliger 
ceux-ci  de  racheter  les  aliments  au  taux  qui  se- 
rait (ixê.  Des  aliments  viaf^ers  ne  conviennent 
qu'à  un  célibataire,  et  servent  peu  à  s'établir; 
au  lieu  qu'avec  un  petit  fonds,  le  malheureux 
cnfiint  pourrait  entreprendre  quelque  chose  et  se 
rendre  utile  à  la  société.  C'est  une  idéo'  que  Ton 
sou.iiet  aux  rédacteurs. 
L  article  70  ptjrte  «  que  le  père  ou  la  mère  suc- 

•  cèdent  à  leur  enfant  naturel  à  l'exclusion  de  la 
a  République,  lorscjue  celui-ci  ne  laisse  aucun  en- 
«  l'anl  ou  descendant  issu  en  le^âtime  mariage.  » 
Cette  disposition  est  très-équilabbi.  Observez  seu- 
lement que  dans  ce  cas-ci,  la  loi  ne  fait  point 
concourir  les  frères  et  sdiurs  du  défunt  avec  le 
père  ou  la  mère  :  preuve  que  ce  concours  n'a 
pas  en  lui-uiéme  de  grands  fondements. 

Lesarlicles  71, 72  et  73,  à  défaut  de  père  ou  mère 
de  reniant  naturel,  défirent  sa  succession  à  ses 
frères  et  sœurs  léuitime.-,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  à 
ses  frères  et  sœurs  naturels,  même  aux  descen- 
dants des  uns  et  des  autres,  toujours  à  l'exclusion 
de  la  République. On  ne  j>eut  qu'approuver  encore 
celle  disposition  bienfaisante  :  mais,  puis({u'il 
s'aj^'it  d'une  succession  uniquement  fondée  sur  le 
lien  de  la  nature,  il  semble  qu'on  devrait  en  ce 
cas  associer  et  faire  concourir  les  frères  et  sœurs 
naturels  avec  les  léfii limes. 

Par  réciprocité,  le  b;Uard  et  ses  légitimes  des- 
cendants lievraient  aussi  succéiler  au  i)ère  ou  à 
la  mère  dudit  bâtard,  mêm»i  à  ses  frères  et  sœurs 
légitimes,  toujouis  à  l'effet  d'exclure  le  fisc. 

Un  peut  demander  si  l'intention  des  rédacteurs 
a  été  que  cette  espèce  de  succession  introduite  à 
l'égaru  du  bâtard,  primât  celle  accordée  à  l'énoux 
survivant,  dont  il  va  être  parlé,  ou  quVIle  ne 
vînt  quanrès.  Pour  le  pre.nier  sentiment,  on 
excipera  Je  l'ordre  même  observé  dans  le  projet 
de  Code,  et  de  plus  on  invoquera  les  ternies  de 
l'article  73,  qui  ne  il  IVre  la  succession  à  l'époux 
survivant  que  lonuue  le  défunt  n'a  laissé  aucun 
parent  :  ca  i\i\  a  laut  entendre,  diia-t-on,  tant 
des  parents  naturels  que  des  jiarents  légitimes. 
Pour  le  second  senlinienl,  on  fera  valoir  le  mot 
plusieurs  fois  lénélé  dans  lesarlicles  70,  71  et 73, 
a  Cexcluaion  de  la  Hépuhlique  :  il  est  clair,  dira- 
t-on,  que  les  parents  naturels  ne  sont  ap|>elés  (|ue 
pour  exclure  la  République,  et  non,  conséquein- 
ment.  pourexclure  l'autre  époux.  Ce  doute  a  besoin 
d'être  levé.  Nous  croyons  ((ue  l'époux  survivant 
n'étant  a|»pelé  ou'à  défaut  de  toute  parenté,  les 
parents  naturels  devraient  obtenir  la  préférence. 

Suivant  l'article  80,    «  la  donation,  vente  ou 

•  tran>port  fait  nar  l'un  th'S  héritiers,  à  t<ms  ou  à 
«  que!(^ues-uns  de  ses  cohéritiers^  em|)orle  accep- 

•  talion  de  la  succession.  »•  Rien  de  jilus  vrai; 
mais  il  faut  eu  dire  autant  de  la  donation,  vente 
ou  transport  fait  a  un  étran;^er.  Dans  tous  les  cas 
ia  cession  suppose  une  acceptation  préalable  :  on 
ue  cède  pas  ce  qu'on  n'a  p:is. 

Art.  8/.  «t  Celui  contre  lequel  un  créancier  de 
«  ia  succession  a  obtenu  jugement  contradictoire 

•  passé  en  force  de  chose  juîzée,  qui  le  condamne 

•  comme  héritier,  est  réputé  avoir  acce[)t»'  la  suc- 

•  cession.  "  .Mais  le  môme  article  ajoute  que  «  .<i 

•  h;  jugement  passé  e:i  force  de  chose  jugée  n'a 
«  été  riMidu  que  par  défaut ,    la   coud  imna  lion 

•  obtenue  par  un  créancier  seul  ne  prolile  point 
c  aux  autres.  »  On  ne  voit  pas  le  fondement  de 
cette  différence.  Au  reste,  dans  la  pureté  des 
principes,  un  ju^'cment  qui  condamne  un  parti- 
culier comme  héritier,  ne  prolile  qu'a  celui  en 
faveur  duquel  il  est  rendu,  viâ-à-vis  des  autres, 


il  peut  former  un  préjugé;  mais  il  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

L'article  107  est  une  répétition  de  l'article  73 
du  titre  des  tutelles.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a 
été  dit  sur  ce  premier  article. 

Suivant  l'article  1*20,  «  le  bénéfice  d'inveo- 
«  taire  ne  peut  pas  être  opposé  à  la  République 
u  par  rhéritier  d'un  comptauie;  il  faut  qu'il  ac- 
«  cepte  ou  qu'il  renonce  purement  et  Firaple- 
«  ment.  »  C'est  une  vieille  maxime  écrite  dans 
l'article  16  de  l'ordonnance  de  Uoussillon  de  1563. 
On  lui  donnait  [)our  fondement,  1<>  la  faveur  des 
deniers  publics  *   mais  cette  faveur  n'autorise 

{)oint  une  injustice  ;  2"*  la  présomption  que  le  dé- 
)ileur  qui  ne  se  trouve  pas  en  état  ae  payer. 
s'est  mis  dans  cette  impossibilité  par  des  avanta- 
gt'S  secrets  faits  à  ses  héritiers,  ou  que  ceux-ci 
ont  détourné  des  effets  à  leur  profit  :  la  fraude 
ne  se  présume  pas:  3"*  enfin  que  le  bénélice  d*ii>- 
ventaire  est  une  grâce,  et  que  le  souverain  n'est 
jamais  présumé  en  accorder  contre  ses  iDlé^êt^  : 
c'était  là  la  vraie  raison  ;  on  laisse  aux  rédacteurs 
à  en  apprécier  maintenant  l'importaDce.  11  nous 
semble  en  général  que  ce  n'est  point  par  de» 
iriviléges  exagérés  qu'on  peut  mettre  à  couvert 
es  intérêts  de  la  République  contre  les  compta- 
bles, mais  par  de  bons  cautionnements,  une  sur- 
veillance active,  et  des  diligences  faites  à  propos 
pour  assurer  les  recouvrements. 
Art.  128.  U  faut  ajouter  le  mot  curateurs  à  celui 

de  tuteurs^  (|ui  ne  convient  point  aux  absents 

«  Peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs  ou  cura- 
«  leurs.  y> 

L'article  133  donne  aux  créanciers  le  droit  de 
faire  apposer  le  scellé  en  vertu  d'un  titre  exêcu' 
toire,  ou  de  la  permission  du  juge.  Il  faut  dire,  en 
rerlu  d'un  litre  exécutoire  OU  autorisé  par  la  fm* 
mission  du  juge.  Le  titre  e.st  nécessaire  dans  tous 
les  cas;  mais  un  titre  sous  seing  privé  non  re- 
connu suflit.  en  v  joignant  la  permission  du  juge, 
pour  éviter  les  abus. 

L'article  136  exige  que  les  experts,  nommés 
pour  l'estimation  des  immeubles  à  l'effet  du  par- 
ta;;e,aftirment  leur  rapport  devant  lejugecomini». 
C'est  une  formalité  ausolument  inutile.  Ils  ont 
dû.  dans  le  princi|)e,  prêter  serment  de  bien  tidv- 
lemenl  vaquer  à  leur  ronnnissiou  :  demande' 
({u'ils  afiirment  ensuite  l'avoir  bien  remplie,  c'est 
un  double  emploi  ;  c'est  leur  faire  jurer  qu  ils 
ne  se  sont  point  {parjurés.  Les  serments  sont  ce 
qu'il  y  a  de  plus  respectable  parmi  les  hommes: 
ne  les  avilissons  pas  en  les  multipliant  sans  né- 
cessité. 

A  l'article  141,  après  ces  mots,  si  mieux  n'ai* 
ment  les  parties^  il  convient  d'ajouter  le  mol  nta- 
jeures Si  mieux  n'aiment  les  parties  MAJEURES. 

La  V(>nte  des  biens  de  mineurs  ne  doit  être  faite 
qu'en  ju.stice. 

Les  articles  162, 163  et  164  méritent  une  grande 
attention.  On  tenait  autrefois  que  les  avaiata^ei 
même  indirects  étaient  sujets  krajiport.d^apns le 
princi))e  que  la  loi  défend  de  faire  indirectemi-nt, 
et  par  voie  détournée,  ce  (lu'elle  ne  |iermet  pas 
de  faire  directement  ;  et  1  on  re^rdait  comme 
avantage  indirect  au  proOt  du  père,  le  don  fait  à 
son  fils  non  sncce^sibie,  le  p^re  et  le  fila  étant 
censés  une  seule  personne.  De  même  et  &  plus 
forte  raison,  le  fils,  même  venant  de  son  chef  i 
la  succession  du  donateur,  était  obligé  de  rap^ 
porter  le  don  fait  à  son  père  dont  il  avait  acceufê 
le  succession,  parce  qu  il  trouvait  et  recueillait 
dans  cette  succession  le  don  fait  à  son  père.  Cette 
urisprudence,  qui  avait  son  fondement  dans  ta 
ois  romaines,  et  avait  paru  ateeuaira  poar  éto^ 
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blir  l'égalité,  est  entièrement  renversée  par  les 
articles  162,  163  et  164. 

Art.  162.  «  L'héritier  n'est  tenu  de  rapporter 
«  que  le  legs  qui  lui  est  fait  personnellement.  » 

Art.  163.  «  Le  p.'re  ne  rapporte  point  le  don  fait 
«  à  son  fils  non  successible.  » 

An.  164.  «  Le  tils,  qui  vient  de  son  chef  à  la 
«  succession  du  donateur,  ne  rapporte  point  le 
«  don  fait  à  son  prre,  soit  qu'il  ait  accepte  la  suc- 
«  cession  de  celui-ci,  soit  qu'il  y  ait  renoncé.  j> 

Ainsi  un  piTC,  déjà  comblé  de  biens  dans  sa 
propre  personne,  pourrait  l'être  encore  dans  la 
personne  de  son  fus,  sans  que  les  dons  faits  à  ce 
llls  fussent  sujets  à  rapport. 

Le  iils  ne  serait  point  obligé  de  rapporter  un 
don  immense  fait  à  son  père. 

Nous  croyons  que  de  pareilles  dispositions  sont 
susceptibles  de  graves  inconvénients,  et  qu'elles 
mettent  dans  ks  familles  un  levain  de  haine  et 
de  jalousie  qui  en  troublerait  la  paix. 

Le  projet  de  Code  permet  aux  donateurs  ou  tes- 
tateurs, en  renfermant  leurs  dispositions  dans  les 
bornes  prescrites,  d'affranchir  du  rapport  leurs 
donataires  ou  légataires.  C'est  tout  ce  que  la  loi 
peut  faire.  Elle  doit  d'ailleurs  présumer  dans 
celui  qui  dispose,  un  esprit  d'égalité,  à  moins 
qu  il  ne  manifeste  une  intention  différente  ;  et 
conséquemment  assujettir  au  rapport  tout  ce  qui 
V  est  naturellement  sujet.  Voyez  les  art.  162  et 
l63  du  titre  des  donations. 

Nous  estimerons  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  anciens 
principes. 

Si  cette  observation  est  accueillie,  il  faudra 
également  changer  l'article  170,  qui  n'est  qu'une 
répétition  de  l'article  164. 

Nous  voudrions  toujours ,  d'après  les  mômes 
idées,  que  dans  la  distinction  4,  de  ce  qui  est 
sujet  à  rapport,  on  posât  les  principes  que  les 
avantages,  même  indirects ,  doivent  être  rap- 
portés ;  et  qu'on  ajoutât,  d'après  la  jurisprudence 
reçue,  que  l'enfant  doit  apporter  jusqu'aux 
sommes  qui  lui  ont  été  prêtées  par  le  père  commun, 
quand  même  il  en  aurait  constitué  la  rente,  et 
sans  qu'il  soit  recevable  à  offrir  de  la  continuer  : 
le  tout  néanmoins  sauf  la  disposition  contraire 
du  père  de  famille,  dans  le  cas  où  la  légitime  des 
autres  enfants  ne  serait  point  entamée. 

L'article  217  est  contraire  au  principe  inviola- 
blement  reçu  jusqu'à  présent,  et  même  consacré 
par  l'article  213  du  présent  titre. 

Voici  ce  que  porte  l'article  213  :  «  L'action  en 
«  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour 
«  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéri- 
«  tiers,  quelle  que  soit  la  qualification^  de  vente, 
•  d^échange,  ou  AUTRE,  qui  ait  été  donnée  à  cet 
«  acte,  » 

Et  l'article  217  dispose  ainsi  :  «  L'action  en 
«  rescision  n'est  point  admise  contre  le  partage 
«  fait  à  titre  de  translation,  pourvu  qu*il  existât, 
«  lors  de  l'acte,  des  difficultés  de  nature  à  donner 
t  lieu  à  une  contestation  sérieuse.  » 

Il  est  clair  que  le  dernier  article  n'est  qu'une 
limitation  ou  une  exception  du  premier.  Et, 
comme  il  n'y  a  rien  de  si  facile  que  de  donner  a 
un  partage  le  titre  de  transaction,  qu'il  Se  ren- 
contre d'ailleurs  peu  de  partages  de  quelque  im- 
portance qui  ne  présentent  des  difficultés  de  no- 
ture  à  occasionner  une  contestation  sérieuse^  il  en 
résulte  que  la  plupart  des  partages,  quelque  ini- 


737 

«  ce.  »  Mais,  par  la  raison  contraire,  si  la  trans- 
mission a  porté  sur  plusieurs  difficultés  ou  ques" 
tions^  comme  cela  arrive  presque  toujours,  et  que 
les  parties,  relativement  à  ces  objets  de  litige, 
aient  fait  des  sacrifices  réciproques,  le  partage 
sera  irrévocable  dans  sa  totalité,  toutes  les  clauses 
de  l'acte  étant  indivisibles. 

Nous  croyons  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  idées  re- 
çues, et  que  les  deux  articles,  rapprochés  l'un  de 
l'autre,  doivent  être  ainsi  rédigés  : 

L'action  en  rescision  est  également  admise  con- 
tre tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'in- 
division entre  cohéritiers,  quelle  que  soit  la  qua- 
lification de  vente,  d'échange,  ou  autre,  même  de 
transaction^  qui  ait  été  donnée  à  cet  acte. 

Mais  sij  après  un  partage  fait,  ou  un  acte  qui 
en  tient  heu,  les  parties  transigent  sur  les  diffi- 
cultés que  présentait  ce  premier  acte,  et  qui 
étaient  de  nature  à  donner  lieu  à  une  contesta- 
tion sérieuse,  encore  qu'il  n'y  ait  point  eu,  à  ce 
sujet,  de  procès  commencé,  le  dernier  acte  ne 
peut  pas  être  rescindé  pour  cause  de  lésion. 

TITRE  U. 

Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles 

en  général. 

La  matière  des  contrats  est,  de  toutes  les  par- 
ties du  droit  civil,  celle  où  'le  législateur  a  moins 
à  faire.  Elle  est  restée  presque  toute  entière  dans 
les  termes  du  droit  naturel.  Les  rédacteurs  du 
Code  ont  recueilli  les  règles  écrites  dans  les  lois 
romaines,  et  dictées  par  la  seule  raison.  On  peut 
leur  reprocher  seulement  de  les  avoir  un  peu  trop 
multipliées.  11  est  des  choses  d'une  telle  évidence, 
qu'il  semble  inutile  de  les  consigner  par  écrit  et 
d'en  faire  un  article  de  loi.  Un  travail  de  cette  na- 
ture ne  peut  donner  lieu  qu'à  un  petit  nombre 
d'observations. 

Suivant  l'article  9,  «  la  violence  exercée  contre 
celui  qui  a  contracté  l'obligation,  l'annule,  en- 
core  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre  que 
celui  au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite. 

Suivant  l'article  14,  relatif  au  dol,  il  faut,  pour 
annuler  la  convention,  «  qu'il  ait  été  pratiqué 


partage 
«  porté  que  sur  une  difficulté  ou  aestion  particu" 

•  lîère,  le  partage  n'est  irrévocable  que  quant  à 


T,  YI, 


igv/o  v/i,  xij.i,i^i^to  v^uiibic  ic   ticia    qui 

employé.  » 

Il  semble  que,  dans  ces  deux  cas,  la  décision 
devrait  être  la  môme.  Que  le  consentement  ait  été 
forcé,  ou  bien  surpris,  extorqué  par  le  dol,  c'est 
toujours  un  consentement  imparfait,  et  non  un 
consentement  absolu,  spontané,  réfléchi,  tel  en 
un  mot  qu'il  doit  être  pour  former  un  engage- 
ment. 

Art.  22.  U  est  dit  que  les  engagements  contrac- 
tés par  les  mineure,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées,  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  eux, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  qu'ils  peuvent 
néanmoins  en  poursuivre  l'exécution  à  leur  profit, 
et  ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  en  con- 
séquence après  que  la  loi  les  a  établis  dans  t^ 
Î)leine  capacité  de  contracter.  Cette  dernière  phrap*^ 
aisse  une  équivoque  ;  on  ne  sait  sur  quoi  ehr 
tombe.  Est-ce  ce  qui  a  été  payé  par  lespersonn»-- 
indiquées  depuis  que  la  loi  les  a  rentfues  capu 
blés  de  contracter,  qu'elles  ne  peuvent  répéter* 
ou  ne  peuvent-elles  répéter,  étant  devenues  maî- 
tresses de  leurs  droits,  ce  qu'elles  avaient  payéar 
paravant?  Ce  dernier  sens  nés  assurément  pai 
celui  des  rédacteurs.  Un  mineur  qui  s'est  engagé 
en  minorité,  et  a  payé  pendant  sa  minorité  môme 
peut  se  faire  restituer  contre  le  paiement,  de  raômt 
que  contre  rengagement  qui  eu  a  été  le  principe. 
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Il  faut  (liro,  pour  écarter  l'anibi^^uïtô,  et  au  risque 
d'être  un  peu  pins  lonj^^  :  «  Ne  peuvent  répéter  ce 
"  qu'ils  ont  ]»ayé  vu  consé(|uence,  si  les  paiements 
M  ont  été  /"rti/s  "depuis  que  la  loi  les  a  rétablis  dans 
«»  la  pleine  capacité  de  contracter,  i» 

L'article  38  est  important,  |)arre qu'il  tient  à  un 
système  ((ue  se  i^oiit  fait  les  rédacteurs  sur  la 
translati(»n  de  propriété,  qu'ils  juj!:ent  indépen- 
dante de  la  tradition.  Voici  les  termes  de  cet  ar- 
ticle: '«  Dés  l'instant  que  le  propriétaire  a  con- 

•  tracté,  par  acte;  authentique,  rMiijation  de  dan- 
»  ner  ou  ticn'r  un  immeuble^  il  en  est  exproprié; 
«  rinimeuhle  ne  |)eut  plus  être  saisi  sur  lui  par 
«  ses  créanciers;  Taliénation  (|u'il  en  faitposté- 
»  rieunMm^it  est  nulle;  et  la  tradition  qu'il  en  au- 
«  rait  |)n  faire  à  uïi  sj'cond  acquéreur,  ne  donne 
«  aucune  préférence  à  celui-ci,  lequel  est  obligé 
ff  de  restituer  rimmeuble  à  celui  dont  le  titre  est 
"  antérieur  :  sauf  le  recours  du  second  acquéreur 
«  contre  le  vendeur,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  du 
«  contrat  de  vente.  » 

L'article  31)  ajoute  :  «  Néanmoins,  si  la  chose 
«  aliénée  à  deux  personnes  successives  et  pure- 
•ï  ment  mobilières,  celui  des  deux  acquéreurs  qui 
(f  en  a  été  niis  en  p(tssession  réelle  est  préféré, 
«  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre 
«  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  qu'il 
«  ait  acquis  de  bonne  foi.  « 

Il  faut  joindre  les  articles  i  10  et  11  l  du  titre rf^ 
la  vente,  ainsi  conçus  :  «  Dans  le  transport  d'une 
^  créance,  droit  ou  action  >ur  un  tiers,  la  déli- 
<(  vrance  s'onére,  entre  le  cédant  et  le  cession- 
«  naire,  parla  remise  du  liln*.  »  (Art.  110). 

"  Cependant,  jusqu'à  ce  que  h?  cessionnaire  ail 
«  si^'nitié  le  transj)ort  au  débiteur,  celui-ci  i)eut 
«  valablement  se  libén-r  envers  le  cédant,  mais 
«  la  créance  nejjculplns  être  saisie  par  lescréan- 
«  ciers  du  cédant  qui  a  été  ex|)roprié  par  le  fait 

•  de  son  consentement.  »  (Art.   III). 

Si  l'on  maintient  le  Code  hypothécaire  actuel, 
comme  nous  comptons  le  proposer,  la  principale 
qutîstion  nue  l'on  a  entendu  résoudre  par  ces  ar- 
ticles, celle  relative  à  rex|)ropriation  des  immeu- 
bles, se  trouve  décidée;  car  le  Code  hypothécaire 
déclare  expressément  (|ue  lexpropriatîon  des  iin- 
menbles  ne  s'opère  (|ue  par  la  transcription  du 
contrat  sur  le  re^'istre  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, et  non  |)ar  le  contrat  mêmc^;  en  sorte 
que  jns(jn'â  cet  instant  Timmeuble  peut  être 
vendu  de  nouveau,  peut  être  grevé  de  nouvelles 
hy|)othéques  à  la  charge  du  vendeur,  peut  être 
l'objet  d'une  instanctî  d'expropriation  poursuivie 
sur  lui  à  la  reiiuéte  de  ses  créanciers;  et  cetavan- 
laj^e  n'est  pas  nn  des  moindres  de  ceux  que  pré- 
sente le  tiode  hypothécaire. 

M. lis  en  supposant  (pie  n^tlode  soit  aboli,  nous 
cniyons  qm*  IjUM'ieii  principe  sur  rex|)ro|)riati(»n 
des  immeubles.  |»:ii<é  dans  le  droit  romain  et 
a<lopte  par  la  jnnspruilenre.  d(»it  être  conservé; 
cest-a-ilire(pie  la  |»ropriité  de  rimmeuble  passe 
d'une  main  à  ianfre.  non  par  le  seul  contrat  d'a- 
liénation eî  h'S  dirrèrentt^<  clauses  qu'il  contient, 
mais  nar  la  tradition  réelle  et  la  mise  en  j»osses- 
sion  ilu  nouvel  accjnérenr. 

11  n«*  s'agit  pas  de sa\oir comment s'o|)ère  IVxpro- 
priation  vis-a-vis  le  vendeur  lui-même:  on  con- 
vient qne,|)ar  rapport  à  lui.  il  est  ex|)roprié  par  son 
Beul  fait  et  le  consentement  qu'il  donne  à  rentrée 


que  nur  un  fait  extérieur  et  public,  qui  avertisse 
que  la  propriûtô  a  changé  de  main,  et  que  ce  n*esl 
piusPirrrf  mais  Paul  qui  est  propriétaire?  Ce 


fait  ne  peut  consister  que  dans  la  dépossession. 

Les  rédacteurs  ont  été  frappés  de  Finconvénient 
possible  d'une  seconde  vente  faite  à  un  acquéreur 
de  bonne  foi.  Mais  comment  n'ont-ils  pas  senti 
que,  nour  éviter  ce  danger,  ils  se  jetaient  dans 
un  plus  ^M-and?  Ce  ne  serait  point,  dans  leur 
système,  un  premier  acquéreur  qui  sera  trompé. 
^lais  le  pro[)riétaire  malhonnête,  qui  voudra  faire 
des  du  {les  en  vendant  deux  fois  sa  cliosi*,  corn- 
menceia  par  concerter  avec  une  personne  affîdée 
un  traité  de  vente  simulé,  dont  il  assurera  ladate 
au  moyen  de  lenrcgislremenl,  ou  par  la  présent* 
d'un  notaire;  ensuite  il  revendra  l'immeuble,  le 
livrera,  en  touchera  le  prix,  et  alors  il  fera  re- 
vendiquer l'immeuble,  par  son  complice,  contre 
lequel  le  second  acquéreur  n'aura  pas  même  de 
recours  hypothécaire  pour  ses  dommages  et  inté- 
rêts, attendu  la  postériorité  de  son  contrat. 

S'il  est  vrai  que  de  deux  maux  il  faille  choisir 
le  moindre,  nulle  comparaison  des  inconvénients 


pas,  et  qui  se  trouve  définitivement  évincé  par 
une  nouvelle  vente  suivie  de  tradition,  garde  eoD 
nr^'ent;  il  peut  perdre  seulement  le  bénéfice 
d'un  l)on  marché  :  c'est  un  objet  de  domma^ 
et  intérêts,  pour  lequel  encore  il  aura  une  hvpo- 
thè(jue  assuiée  contre  le  second  acquéwîur,  sî  son 
acte  est  authentique.  Voilà  ce  qui  w  passe  dans 
le  système  actuel,  où  nous  tenons  pour  principe 
nueMa  tnidition seule  exproprie:  au  lieu  que, 
dans  le  système  proi»osé,  un  acquérenr  de  bonne 
foi  étant  mis  en  possession ,  paiera,  puis  sera 
évincé;  en  sorte  qu'il  perdra  la  chose  et  le  prix, 
sans  pouvoir  même  former  aucune  demande  utile 
en  domma;zes  et  intérêts,  att(.ndu  la  priorité 
d'hypothéqué  du  premier  acquéreur. 

L'a  nécessité  d'une  tradition  réelle  et  de  fait 
est  le  seul  moyen  qui  remédie  à  tout  :  les  rédac- 
teurs l'ont  senti  par  rapport  aux  meubles;  pour- 
quoi ont-ils  suivi  d'autres  vues  relativement  aux 
immeubles? 

A  l'égard  des  dettes  actives,  on  ne  conçoit  pas 
comment  les  rédacteurs  ont  fait  dépendre  rexpro- 
priation  de  la  seule  remL^u;  du  titre,  qui  d'ailleurs 
n'i^st  [tas  toujours  sous  la  main  du  vendeur,  an 
lieu  (i(^  l'attacher,  avec  la  coutume  de  Paris,  qui 
forme  en  cette  partie  le  droit  commun,  à  la  sîgni- 
flcation  du  transport  ou  à  son  acceptatiOD,  comme 
à  la  mise  en  poss(^ssion  de  l'acquéreur,  la  moins 
suspecte  et  la  moins  équivoque  que  coooporte  la 
matière. 

Nous  croyons  qu'il  ne  faut  point  innover  dans 
tout  cela,  et  (fu'on  doit  s'en  tenir  aux  ancieus 
princijH's. 

Art.  51.  Aux  exemples  indiqués  de  revenus  fo^ 
mant  des  ca|)itaux  qui  peuvent  produire  l'effet, 
il  faut  ajouter  les  .arn'Tages  de  douaire,  rent«« 
viagères,  renies  foncières  ou  constituées  pour  le 
prix  d'un  fonds,  intérêts  de  dot  et  de  li^itime, 
intérêts  du  jirix  d'un  immeuble,  et  autres  sem- 
blables, dont  il  faut  éviter  de  limiter  le  nombre, 
parce  (jn'il  n'est  guère  possible  d'en  faire  une 
énumération  complète. 

Il  faut  observer  aussi  que  les  sommes  éoono- 
inisées  sur  les  revenus  d'un  mineur,  et  qaî  excè> 
dent  la  quotité  fixée  pour  sa  dépense,  produisent 
des  intérêts  de  droit  à  la  charge  du  taleur,  àpartir 
du  jour  où  il  a  dû  en  faire  emploi. 

Art.  128.  Parmi  les  différentes  maniém  dont 
s'éteignent  les  obligations,  on  classe  : 

La  cession  de  biens  :  celle-ci  nte  qn*im  onds 
particulier  d'éteindre  une  certaliw  e^êee  Ml- 
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satioD,  savoir,  la  contrainte  par  corps;  et  elle 
doit  être  renvoyée  au  titre  de  la  contrainte  par 
corps  ;  0 

La  demande  en  nullité  :  elle  a  pour  objet,  non 
d'éteindre  l'obligation,  mais  de  prouver  qu'elle 
n'existe  pas;  elle  doit  aussi  faire  un  article  à  part; 

La  prescription^  qui  est,  dit-on,  aussi  un  moyen 
d'acquérir,  et  qui  rorrac  la  matière  du  dernier 
titre  du  Code,  mis  les  deux  prescriptions,  l'une  à 
l'effet  d'acquérir,  l'autre  à  l'effet  de  libérer,  n'ont, 
comme  l'observent  les  jurisconsultes,  rien  de 
commun  que  le  nom.  L'une  vient  à  la  suite  du 
traité  des  choses,  et  parmi  les  moyens  d'acquérir; 
l'autre  fait  partie  du  traité  des  obligations. 

Art.  151.  On  marque  pour  septième  condition 
des  offres,  nécessaire  pour  les  rendre  valables, 
qu'elles  soient  faites  «  par  un  officier  ministériel 
«  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes,  et  [étant 
*  dans  l'usage  de  les  faire.  »  On  aurait  pu  désigner 
par  son  nom  cet  officier  ministériel  ayant  pouvoir 
de  faire  des  offres,  qui  n'est  autre  qu  un  huissier. 
Mais  qu'a-t-on  voulu  dire  par  ces  mots  ajoutés, 
et  étant  dans  l'usage  de  les  faire?  De  deux  choses 
l'une  :  ou  l'officier  a  véritablement  caractère  pour 
faire  des  offres,  et  il  les  fait  validement,  encore 
qu'il  ne  fût  peut-être  piis  dans  l'usage  de  les  faire; 
ou  il  est  dans  l'usage  de  les  faire ^  sans  avoir  carac- 
tère pour  cela,  et  en  ce  cas  on  peut  contester  la 
validité  des  offres.  Ces  mots  doivent  être  re- 
tranchés. 

Açt.  152.  On  décide  avec  raison  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  validité  de  la  consignation  qu'elle 
ait  été  autorisée  par  le  juge,  pourvu  qu'elle  soit 
faite  au  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les 
consignations.  On  pourrait,  ce  semble,  ajouter  que 
si  le  dépôt  est  fait  ailleurs,  chez  un  notaire  par 
exemple,  la  somme  déposée  demeure  aux  risques 
du  déposant,  mais  que  néanmoins  le  dépôt  fait 
cesser  les  intérêts. 

H  est  dit,  article  170,  que  «  la  simple  remise  de 
«  la  grosse  du  titre  ne  suffit  pas  pour  faire  présu- 
«  mer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement.  »  11 
faudrait  à  cet  article  ajouter  quelques  mots, 
ceux-ci  par  exemple,  à  moins  que  d'autres  cir- 
constances ne  concourent.  La  remise  de  la  grosse 
forme  par  elle-même  une  présomption  violente 
de  l'extinction  du  titre,  quoique  non  une  pré- 
somption complète,  parce  que  la  minute,  qui  de- 
meure chez  le  donataire,  et  qui  n'est  point  quit- 
tancée, réclame  en  faveur  du  créancier. 

Les  articles  193  et  194  distinguent  entre  l'action 
tendant  à  faire  déclarer  nul  un  contrat,  et  l'action 
en  restitution.  La  première  dure  trente  ans , 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi  restreint  ;celte  ac- 
tion à  un  terme  moindre  ;  la  seconde  ne  dure  que 
dix  ans;  et  l'on  ajoute,  art.  195,  que  Terreur,  la 
violence  et  le  dol  ne  donnent  lieu  qu'à  une  simple 
action  en  restitution...  Nous  croyons  qu'il  y  a 
ici  confusion  d'idées.  L'erreur,  le' dol  et  la  vio- 
lence donnent  lieu  véritablement  fiune  action  en 
nullité,  et  non  à  une  simple  action  en  restitu- 
tion, parce  qu'ils  annulent  le  consentement,  qui 
fait  l'essence  du  contrat.  C'est  ainsi  que  les  auteurs 
eux-mêmes  s'en  sont  expliqués  précédemment 
dans  ce  titre,  art.  7  et  suivants  jusqu'au  14*.  Il 
n'y  a  proprement  que  la  lésion  qui  donne  ouver- 
ture à  la  rescision  ou  restitution  en  entier,  soit 
au  profit  du  mineur,  soit  au  profit  du  majeur, 
dans  les  cas  indiqués  parla  loi.  Au  reste,  il  nous 
semble  que  c'est  accorder  un  temps  beaucoup  trop 
long,  que  de  donner  trente  ans  pour  exercer  l'ac- 
tion en  nullité,  et  dix  ans  pour  celle  en  restitu- 
tion. Dix  ans  suffiraient  bien  pour  la  première,  et 
•quatre  pour  la  seconde,  suivant  la  ooostUutioa  4e 


Justinien;  ces  deux  termes  pourraient  môme  en- 
core être  abrégés. 

L'article  20/  serait  mieux  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  : 

La  preuve  littérale  résulte  ou  d'un  acte  authen- 
tique, ou  d'un  acte  sous  signature  privée;  l'acte 
est  représenté  en  original  ou  en  copie. 

L'article,  tel  qu'il  existe  dans  le  projet,  suppose 
que  la  preuve  est  complète^  quoique  moins  com- 
plète lorsque  l'acte  est  représenté  en  simple  copie. 

L'article  216  mérite  une  grande  attention  :  il 
est  calqué  sur  la  déclaration  de  1733;  loi  fort 
sage,  mais  dont  la  mauvaise  foi  peut  abuser. 
Combien  de  fois  n'est-il  pas  arrivé  que  le  sous- 
cripteur d'un  billet,  quoique  instruit  dans  les 
affaires,  ait  omis,  par  négligence  ou  précipita- 
tion, de  mettre  au  bas  le  bon  pour^  ou  de  l'écrire 
en  toutes  lettres,  et  non  en  chiffres,  ou  d'ap- 
prouver la  somme,  au  lieu  de  se  contenter  d'ap- 
prouver l'écriture  :  combien  d'autres,  surtout 
parmi  les  femmes  et  les  gens  du  peuple,  ignorent 
absolument  la  nécessité  de  ce  oon  pour.  Celui 
qui  la  connaît  pourra  même  omettre  cette  for- 
malité tout  exprès,  à  dessein  de  tromper,  en  re- 
cevant l'argent  d'un  homme  auquel  il  donnerait 
en  échange  un  billet  nul.  Il  est  nécessaire  d'obvier 
à  tous  ces  inconvénients.  La  loi  doit  être  con- 
servée; mais  il  faut  y  joindre  des  modifications 
qui  en  empêchent  l'abus. 

L'article  excepte  le  cas  où  l'acte  émane  de  mar- 
chands, artisans,  etc.  Nous  proposons  de  subs- 
tituer au  mot  marchands^  celui  ae  négociants  ou 
commerçants,  qui  est  plus  général;  autrement  un 
banquier,  par  exemple,  ne  pourrait  pas  signer  un 
billet,  sans  une  approbation  en  toutes  lettres  de 
la  somme  y  contenue.  La  déclaration  de  1733 
emploie  le  mot  marchands;  mais  elle  v  joint  celui 
de  oanquiers^  et  plusieurs  autres  qu'il  faut  rap- 
peler par  un  terme  générique,  si  l'on  veut  éviter 
la  longue  nomenclature  que  présente  la  déclara- 
tion. 

En  second  lieu,  cette  déclaration  exige  que  celui 
qui  refusera  de  payer  le  contenu  aux  billets  et 

Sromesses  non  revêtus  du  bon  pour,  soit  tenu 
altirmer  qu'il  n'en  a  point  reçu  la  valeur;  et 
qu'à  l'égarcl  de  ses  héritiers  et  représentants,  ils 
soient  tenus  d'affirmer  qu'ils  n'ont  aucune  con- 
naissance que  lesdits  billets  ou  promesses  soient 
dus.  Le  projet  omet  cette  disposition,  qui  est  de 
toute  justice  ;  nous  croyons  qu'elle  doit  être  ré- 
tablie. 

En  troisième  lieu,  il  faut  ajouter  que,  toutes 
les  fois  qu'il  apparaîtra,  ou  par  l'interrogatoire 
du  défendeur  prêté  sur  faits  et  articles,  ou  par 
des  écrits  émanés  de  lui,  ou  même  par  les  cir- 
constances de  l'affaire,  que  la  somme  demandée 
est  véritablement  due,  l'acte  sous  seing  privé  sera 
valable,  nonobstant  l'omission  du  bon  pour. 

Avec  ces  précautions,  la  loi  sera  utile  ;  autre- 
ment il  est  a  craindre  qu'elle  ne  serve  bien  plus 
à  protéger  qu'à  déjouer  la  mauvaise  foi. 

Art.  227.  A  la  place  du  n®  3,  nous  proposons 
de  substituer  les  mots  qui  suivent,  empruntés  de 
Pothier  : 

Que  le  donataire  fasse  preuve  de  la  donation 
par  des  témoins  qui  aient  été  présents  à  Pacte 
quand  il  a  été  fait,  ou  qui  aient  entendu  le  do- 
nateur en  convenir. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  témoins  instrumen- 
taires,  ou  ces  témoins  peuvent  être  morts  ou 
absents;  dans  tous  ces  cas,  il  ne  faut  point  ôter 
au  donataire  les  moyens  de  faire  la  preuve  teEiti- 
moniale  que  Ton  autorise. 

L'article  232  exige  qu'il  soit  passé  acte  par-de- 
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vaut  notairos,  ou  sous  signature  privée,  de  toutes 
choses  exrédaiit  la  Si)niine  ou  valeur  de  150  fr. 
ii'ordonnaiire  de  Moulins  et  celle  de  ilUïï  disaient 
100  livras.  Sur  quoi  l'on  observera  que  ce  n'est  pas 
la   peine  d(^  ciian^er.  On  pourra  môme  ajouter 

3ue,  SI  l'on  suit  la  proirression  du  marc  d'argent 
epuis  ir)Or),  é[)o(iue  dvW'ordonnance  de  Moulins, 
c.;  ne  sera  point  loi)  fr.  mais  ;îOO  Ir.,  et  plus  qu'il 
faudra  substituer  à  la  somme  de  100  fr.  Sur  cette  l 
quotité,  nous  nous  en  rapi)orlerons  volontiers  aux  I 
réda(!t(;nrs. 

La  détinition  du  commencement  de  preuve  par 
écrit,  consignétnlans  l'article  237,  parait  beaucou[) 
trop  vague  :  Tout  acte...  qui  tetia  à  prouver  la 
vraisemblance  «i  du  fait  allégué.  »  Nous  préférons 
la  détinition  ordinaire,  donnée  par  les  juriscon- 
sultes. «  Tout  acte  contenant  la  preuve  d'un  fait 
««  qui  sert  d'aiheminernent  à  la  convention,  ou 
«  qui  fait  partie  de  la  convention,  ou  en  est  une 
•  suite.  » 

L'article  2'»  i  est  ainsi  conyu  :  '«  Nulle  preuve 
«  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  /oi, 
«  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  l'affirmation  et  la  con- 
«  fe.ssiou  judiciaire.  » 

Cette  décision  renverse  absolument  les  idées, 
ou  au  moins  le  langîige  re^'ii  jus(ju'à  présent  eu 
mati('re  de  présonipti()ns. 

Ona  toujours  distingué  dans  notre  droit,  comme 
dans  le  droit  ronr.iin.  et  dans  toutes  les  législa- 
tions connues,  deux  sortes  de  présomptions  de 

la  loi  : 

L'uniî  appelée  prœsumptio  juris  et  de  jure^  qui 
n'admet  point  la  pn-uve  contraire; 

L'autre  (|u  on  nonnne  sim()lement  présomption 
h'ijale  on  présomption  de  droit  (pnvsumptio  juris), 
qui  tient  le  fait  pour  constant,  mais  seulement 
tant  que  la  preuve  contraire  n'est  pas  rapportée, 
et  (|Ui  n'exclut  pas  cette  preuve. 

Du  premier  genre  sont  les  prescriptions  ordi- 
nairesdedix  et  vingt  ans,  et  de  trente  ans,  la  con- 
fession judiciaire,  et  l'autorité  de  la  cho.se  jugée. 

Les  actes  que  la  loi  déchue  nuls  d  après  leur 
seule  qualité,  et  indépendamment  de  toutes  cir- 
constances, connue  présumés  faits  en  fraude  de 
ses  dispositions, (loi vent  encore  être  mis  dans  celte 
classe.  Tels  sont  les  cessions  et  transports  faits  par 
le  débiteur  failli.  di.\  jours  avant  sa  faillite,  que  la 
loi  aiumle  comme  les  présumant  faits  en  fraude 
de  la  disposition  nui  défend  à  un  failli  de  favo- 
riser quelqu'un  Je  ses  créanciers  au  préjudice 
dc'^  autn'S. 

Les  présomptions  de  la  se(ronde  espèce,  qui 
n'excluent  point  la  preuve  contraire,  sontiiu  ires- 
grand  nond)r(î.  et  se  trou\ent  partout;  hî  projet 
de  (^ode,  comme  tous  li'S  lisres  de  jurispru(lenc(\ 
nous  vu  ()rés(Mile  une  foule  (rex(;mpl(»s. 

Ainsi,  au  titre  du  contrat  de  mariaije,  art.  Il, 
il  est  dit  :  '•  .\  dél'jmt  de  connntion  eiitre  éptmx, 
«  il  y  a  nnnmnuaute  de  biens.  »  Voila  une  ann- 
mun'aute  |)résuiné(!  ;  mais  la  presom[)tion  cesse 
par  le  fait  de  la  eoiivention  contraire. 

iVarlicli*  12  du  tiln*  des  servitudes  porte  que 
«  dans  les  villes,  bourgs,  villages  et  hameaux, 
«  tout  mur  servant  de  .separalinn  entre  bAlimenls, 
ff  cours,  jardins,  et  même  entre  endos  dans  hîs 
«  champs,  est  présume  mitoyen  :  mais  il  ajoute, 
«  s'il  nij  a  titre  ou  marijuedu  contraire:  ■  et  l'ar- 
lichî  r.nnditiue  ces  manques. 

L'existeiKV  du  billet  entre  les  mains  du  débiteur 
fait  |)K*sumer  que  la  dette  a  été  remise  ou  ac- 
quit tcV  :  mais  le  créancier  est  admis  a  prouver  ie 
contraire,  par  exemple,  que  le  billet  lui  a  été 
volé.  «  lia  présomption  n'est  a(X|uise,  dit  lu  projet 
«  du  Code,  art.  168  des  obligations^  que  lorsque  lo 


«  créancier  remet  volontairement  le  titre  à  son 
«  débiteur.  ■ 

Suivant  Tarticle  49  4^  la  prescription,  «  la  bonne 
«  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui 
«  all('>gue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  » 

Il  r(*snlle  de  ces  exemples,  que  l'on  pourrai) 
multiplier  à  rintini,  quon  s'est  exprimé  peu 
exactement  dans  l'artiiie  2U  ,  quand  on  a  dit  en 
termes  absolus  :  Nulle  preuve  west  admise  eontrt 
la  présomption  de  la  loi. 

Ce  qui  a  déterminé  les  rédacteurs  à  parier  ainsi. 
c'est,  à  (X'  qu'il  parait,  une  crainte  qu  ils  ont  mu- 
ni fesl(*e  dans  un  autre  article  du  leur  projet,  et 
qui  n  (ïst  pas  sans  fondement.  Souvent  il  est  ar- 
rivé que  ,  la  loi  annulant  certains  actes  sur  ane 
présomption  générale  de  fraude,  les  juges  se 
s(mt  permis  d'examiner  si,  dans  un  cas  particu- 
lier, l'acte  n'était  pas  sincère,  fait  de  bonne  foi. 
et  qu'ils  l'ont  vallclé,  malgré  la  disposition  de  la 
loi,  lorstju  ils  ont  cru  aiwrcevoir  œttc  preuve.  Il 
existe  plusieurs  arnXs  de  cette  nature,  qui  ont 
légitimé  des  ventes  et  transports  faits  dans  les  dix 
jours  avant  la  banqueroute.  Voilà  ce  que  k-^ 
rédacteurs  ont  voulu  prescrire  ;  et  ils  s  en  sont 
clairement  expliqués  oans  l'article  9  du  titre  V 
du  livre  préliminaire,  qui  porte  :  «  Lorsque,  par 
«  la  crainte  de  quelque  fraude,  la  loi  déclare  nuU 
•  ciTtains  actes,  ses  dispositions  nu  peuvent  ètrtf 
u  éludées  sur  le  fondement  que  Ton  aurait  rap- 
«  porté  la  preuve  que  ces  actes  ne  sont  pas  frau- 
0  duleux.  » 

Uien  de  plus  sage  que  cette  disposition  :  mais 
il  est  'àiait  d'en  maintenir  l'esprit,  sans  se  jeter 
dans  une  autre  qui  cxmduirait  à  l'excès  opposé. 
Nous  proposons  de  rédiger  l'article  ainsi  qu'il 
suit  : 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomptitm 
de  la  /oi,  lorsque,  sur  lu  fondement  de  cette  pn^ 
somption  ,  elle  annule  certains  actes,  ou  dénie 
l'action  en  justice  ;  à  moins  qu*elle-aiéaie  n*ait 
réservé  la  preuve  contraire. 

Suivant  l'article  245  :  «  Les  présomptions  qui 
«  ne  sont  point  établies  par  la  loi.  sont  abandon- 
«  nées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magi^ 
«  trat,  qui  ne  doit  les  admettre  qu'avec  la  plus 
0  grande  cir(V)nspection  ;  il  ne  doit  admettre 
«  (|ue  dus  présomptions  graves^  précises^  clairtt 
«  et  uniformes,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  loi 
«  admet  la  preuve  testimoniale;  à  moins  çiie  Catte 
m  ne  soit  imprégné  de  fraude  ou  de  doL  • 

Il  y  a,  ndativêment  a  ces  présomptions  non  eu- 
hlies  jtar  un  texte  de  loi,  que  les  iurisconsulirs 
ont  appekVs;ire.so/;iptiofM  simples^  Jeux  cas  àdi5- 
tinguer.  Qiiehiuefids  uneseulu  pn^.somption.  quoi- 
que non  autorisée  par  la  loi,  est  assex  forte  pour 
établir  le  fait  contesté,  sauf  la  preuve  contraire. 
On  cite  pour  exemple  le  cas  d'un  avoué  qui  a 
occu[)é  sur  une  demande,  soit  en  demandant  ou 
en  (h'fendant,  et  qui  a  entre  les  mains  l'original 
ou  la  co|)i('  de  l'exploit  :  cette  pièce  tonte  seule 
forme  en  sa  faveur  une  présomption  qui  ëquipolle 
à  une  preuve  du  mandat,  et  emp(\:lie  le  désaveu. 
D'autres  fois,  et  c'est  ce  qui  arrive  plus  oNinai- 
remeiit,  il  faut  un  certain  concours  de  prêsomp* 
tions  pour  8U|)pléer  à  la  preuve.  C'est  ce  que  Ws 
rédacteurs  n'ont  pas  assez  démêlé.  Mais  de  plus. 
ils  ajoutent  «  que  les  présomptions  ne  doivent 
«  être  admises  que  dans  le  cas  seulement  où  la 
i  loi  admet  la  preuve  testimoniale;  à  moins, 
«  disent*ils  encore,  que  l'acte  ne  soit  impregM 
•  (neut-éire  faut-il  lire  impii^ji^i  de  tmàdt  oa 
«  de  doi.  • 

On  ne  voit  pas  quel  pourrait  être  le  IbodaBeot 
de  cette  restriction.  La  présomption,  iMiol  de  ii 
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preuve,  doit  être  admise  en  toute  matiùre,  dans 
celle  qui  exclut  la  pieuve  testimoniale  comme 
dans  celle  qui  en  est  susceptible.  On  croit  que  la 
fin  de  Tarticle  serait  mieux  rédigé  en  ces  termes  : 
Il  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves, 
décisives  ou  </iit ,  par  leur  réunion^  doivent  entraîner 
un  esprit  raisonnable. 
Art.  248.  «  La  confession  judiciaire  est  Taveu 
qu'une  nartie  fait,  devant  le  juge,  d'un  fait  sur 
lequel  elle  a  été  interrogée,  et  dont  il  a  donné 
l'acte  :  ou  les  aveux  faits  dans  des  actes  de 
procédure  signifiions.  »  Ces  mots,  dont  il  a  donné 
l'acte^  sont  superflus. 

Suivant  l'article  250 ,  «  la  confession  ne  peut 
être  divisée  contre  celui  qui  l'a  faite.  »  Il  faut 
ajouter,  «  lorsqu'elle  ne  présente  dans  toutes  ses 
parties  que  aes  choses  également  vraisembla- 
oles,  ou  du  moins  également  possibles.  Mais,  si 
l'une  des  deux  était  absurde,  ou  prouvée  fausse, 
ou  infectée  de  quelque  mensonge.qui  donnât 
lieu  d'en  suspecter  la  vérité,  alors  la  confession 
se  diviserait  ;  <t  le  juge,  suivant  les  circon- 
stances, pourrait  en  adjuger  les  conclusions  au 
demandeur,  ou  lui  déférer  le  serment.  » 

TITRE  III. 

Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention^ 
ou  des  qucLsi-contrats  ou  qucisi-délits. 

Art.  17.  «  S'il  est  jeté  sur  un  passant,  de  l'eau 
ou  quelque  chose  qui  produise  un  dommage, 
d'une  maison  habitée  par  pliisieurs  personnes, 
c'est  celui  seul  qui  habite  l'appartement  d'où 
l'on  a  jeté  qui  est  tenu  du  dommage.  Si  l'on 
a  vu  celui  qui  a  jeté,  il  en  est  seul  tenu  ;  si 
on  l'ignore,  tous  sont  solidairement  responsa- 
bles. »  Il  faut  dire,  tous  ceux  qui  habitent  la 
maison  ou  V appartement  d'où  Von  a  jeté.  C'est,  à 
n'en  pas  douter,  ce  qu'ont  voulu  dire  les  rédac- 
teurs. 

TITRE  IV. 

De  la  contrainte  par  corps. 

L'article  !•'  détermine  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  a  lieu  en  maliôre  civile  ;  et  voici  le 
troisième  :  «  Ceux  qui,  quinzaine  après  la  signi- 
fication d'un  jugement  rendu  au  pétitoire,  par 
lequel  ils  ont  été  condamnés  à  délaisser  la  posses- 
sion d'un  fonds,  refusent  d'y  obéir;  lesquels, 
audit  cas,  peuvent  être  condamnés  par  un  nou- 
veau jugement ,  et  par  corps,  h  la  restitution  du 
fonds  et  des  fruits,  ainsi  qu'au  paiement  des 
dommages  et  intérêts.  » 

Deux  observations  sur  cet  article. 

Premièrement,  il  faut  rendre  sa  disposition  plus 
générale.  L'article  ne  parle  que  des  iugements 
rendus  au  pétitoire;  il  convient  de  l'étendre  à 
tous  jugements  qui  ont  condamné  à  délaisser  la 
possession  d'un  fonds,  autres  que  ceux  rendus  en 
matière  de  réintégrande,  qui  font  l'objet  du  pré- 
cédent alinéa.  Un  plaideur  condamné  à  délaisser 
un  héritage  sur  une  complainte,  ou  par  un  juge- 
ment de  recréance,  n'est  pas  plus  excusable  nue 
celui  qui  est  condamné  au  pétUoire  ;  quelqueiois 
beaucoup  moins,  lorsqu'on  a  à  lui  reprocher  des 
voies  de  fait.  La  contrainte  ou  le  moyen  d'exécu- 
tion doit  donc  être  le  même Cette  omission  se 

rencontre  aussi  dans   l'article  correspondant  de 
rordonnance  de  1667,  titre  XKVII,  article  3.  Sur 

3uoi  Jousse  prétend  qu'il  y  a  été  pourvu  au  titre 
es  complaintes  de  la  même  ordonnance,  article  7, 
et  en  celui  des  matières  sommaires,  article  15. 
Mais  il  se  trompe;  ces  deux  articles  n'en  disent 
pas  le  mot  :  il  paraît  que  c'a  été  un  oubli  du  lé- 
gialateor. 


Deuxièmement,  l'article  veut  que  le  condamné 
puisse  être  contraint  par  corps  à  la  restitution 
non-seulement  du  fonds,  mais  des  fruits.  En  cela 
il  ajoute  à  Tordonnance  ;  et  cette  addition  ne  pa- 
raît nas  raisonnable,  à  moins  qu'on  ne  veuille  pas 
des  iruits  perçus  depuis  l'échéance  de  la  quinzaine 
qui  a  suivi  la  signification  du  jugement.  Mais 
ceux-là  peuvent  être  compris  sous  les  dommages 

et  intérêts Ce  cas  est  bien   différent  de  celui 

de  la  réintégrande,  où  le  spoliateur,  convaincu 
d'un  véritable  délit,  est  condamné  par  corps,  et 
par  le  premier  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mise  en  demeure,  à  la  restitution  des  jouissances 
aussi  bien  qu'à  celle  du  fonds. 

Art.  4.  Au  cas  de  stellionat,  pour  lequel  la  con- 
trainte est  maintenue  contre  les  septuagénaires, 
les  femmes  mariées  et  les  filles,  il  conviendrait 
d'ajouter  celui  du  dépôt  nécessaire. 

L'article  8  a  un  air  de  dureté  qui  fait  désirer 
qu'on  le  retranche  du  Code  civil.  Cette  dureté  n'est 
qu'apparente;  car  puisque  la  contrainte  par  corps 
suppose  nécessairement  un  titre,  que  ce  titre,  sui- 
vant l'article  7,  doit  même  être  sanctionné  par  le 
jugement,  et  qu'enfin  toute  condamnation  fondée 
en  titre  est  exécutoire  par  provision  en  donnant 
caution,  il  est  clair  que  l'article  8  n'est  que  l'ap- 
plication de  la  règle  générale.  Néanmoins  il  in- 
troduit un  droit  nouveau,  en  ce  qu'il  porte  que 
les  jugements  rendus  seront  exécutés  non-seule- 
ment au  préjudice  de  l'appel,  mais  même  au  pré- 
judice de  l'opposition,  lorsqu'ils  sont  par  défaut; 
esf)èce  de  privilège  qui  jusqu'à  présent  n'avait 
appartenu  qu'aux  jugements  rendus  par  les  tri: 
bunaux  de  commerce.  Peut-être,  dans  la  rédaction 
du  Code  de  la  procédure  civile,  se  pmpose-t-on 
de  rendre  cette  disposition  commune  à  toutes  les 
espèces  de  jugements  :  mais  cette  loi  n'est  pas 
faite;  et  il  ne  paraît  guère  convenable  de  com- 
mencer son  établissement  par  une  des  matières 
qui  s'y  refuse  le  plus,  celle  où  il  s'agit  de  la 
liberté  des  honuTies.  Ainsi,  soit  par  cette  raison, 
soit  à  cause  de  l'inutilité,  quant  aux  cas  d'appel, 
nous  estimons  que  l'article  doit  être  supprimé. 

TITRE  V. 
Du  cautionnement. 
Point  d'observation  sur  ce  titre. 

TITRE  VI. 
Des  privilèges  et  hypothèques^ 

TITRE  Vil. 
Des  lettres  de  ratification, 

TITRE  VUl.  ' 
De  la  saisie  réelle  et  de  la  vente  forcée. 

Nous  réunissons  ces  trois  titres  à  cause  de  leur 
analogie.  Us  présentent  uu  grand  procès  à  juger 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  Code  hypothécaire. 
Les  rédacteurs  se  sont  déclarés  pour  le  premier  : 
nous  votons  pour  le  second  ;  et  cette  préférence 
nous  paraît  facile  à  établir. 

Nous  commençons  par  avouer  que  nous  av«.  •*" 
été  peines  autant  que  surpris,  devoir  que  des  loir 
aussi  importantes  que  celles   du    11  brumaire 
an  Vil,  faites  avec  tant  de  maturité,  délibéréet 
avec  tant  d'éclat  dans  les  deux  conseils  qui  exis- 
taient alors,  et  définitivement  adoptées  après  It-^ 
trois  lectures  ;  proclamées  ensuite,  et  mises  - 
exécution,  après  plusieurs  prorogations  succu 
sives,  occasion  nées  par  les  oostacles  qu'a  dû  rer 
contrer  uneiunovatiQndecegenie;  enfin  établiu 
partout,  individuellement,  exécutées  dans  tous  leb 
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départements  de  la  République  par  Tunivcrsalité 
des  citoyens  dont  elles  intéressaient  les  fortunes  ; 
de  voir, "disons-nous,  que  ces  lois  à  peine  en  ac- 
tivité, on  en  provoque  la  suppression,  pour  re- 
mettre à  la  place  Tédit  de  1  /  / 1  et  les  lettres  de 
ratilication,  et  môme  les  saisies  réelles. 

Si  ce  changement  était  nécessaire,  si  IVxpérience 
qui,  sur  ce  point,  n'a  pas  été  longue,  en  attes- 
tait rindispensable  besoin,  il  faudrait  bien  s'y 
soumettre.  L'n  tel  changement  serait  néanmoins 
fâcheux,  en  ce  qu'il  manifesterait  ((uelque  irré- 
flexion dans  les  gouvernants,  et  dans  les  lois  une 
versatilité  qui  n'est  pas  propre  à  leur  concilier  le 
respect.  Tout  cède,  au  surplus,  à  la  nécessité  : 
mais  où  est-elle  dans  le  cas  présent  ?  et  quels 
sont  ceux  qu'on  a  entendus  se  nlaindre  de  la  lé- 
gislation du  11  brumaire?...  des  emprunteurs 
fripons,  à  qui  la  publicité  des  liynothèques  et  la 
rapidité  de  l'expropriation  du  déniteur  infidèle, 
ne  permettaient  plus  de  faire  des  dupes. 

Ce  ne  sont  point  ces  gens-là  pour  qui  les  ré- 
dacteurs du  Code  civil  ont  travaillé,  et  dont  ils 
aient  voulu  ménager  les  intérêts.  Leurs  motifs,  à 
eux,  nous  sont  présentés  dans  le  discours  préli- 
minaire :  et  qu  y  aperçoit-on  ?  A  la  suite  de  quel- 
ques vérités  générales,  qu'on  ne  leur  conteste  pas, 
et  qui  ne  décident  rien,  on  lit  ces  mots  : 

a  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  les  hommes 
«  puissent  se  tromper  mutuellement  en  tmitant 

•  ensemble;  mais  il  faut  laisser  quelque  latitude  a 
«  la  confiance  et  à  la  bonne  foi.  Des  formes  inquié- 
«  tantes  et  indiscrètes/;er(/rMMccreV/i7,  sans  étein- 
a  dre  les  fraudes  ;  elles  accahlent  sans  protéger. 
«  Nous  nous  sommes  effectivement  convaincus, 
«  ajoutent  les  rédacteurs,  ((ue  nos  dernières  lois 

•  sur  cette  matière  (des  hy|)Othèques)  ne  |)Ouvaient 
«  contribuer  (/M V/ ;)f/ra///vsrr  toutes  les  affaires  de 
«  la  société^  ;i  fatiguer  toutes  les  parties  intéres- 
«  sées,  par  des  procédures  ruineuses  :  et  qu'avec 
"  le  but  apparent  de  conserver  riiypotliè(|ue,  elles 
«  n'étaient  propres  qu'à  la  compromettre.  Nous 
«  avons  cru,  continuent-ils,  devoir  revenir  à  un 
€  régime  moins  soui)(;onneux  et  |)lus  modéré.  » 

Suit  une  disgression  snr  la  floral ite\  à  laquelle 
on  attrilme  l'origine  dnCoiIe  hyi)otliécaire,  ainsi 

3ue  des  lois  du  contrôle  ou  de  Yenregistrenient, 
ont  néanmoins  on  reconnaît  rufilit(\ 
Ce  sont  là  les  raisoîis  (jui  ont  déierniiné  les  ré- 
dacteurs à  |)roposer  l'abrogation  du  Code  hy|»o- 
thécaire  :  sont-elles  fondées? 
«  Il  faut,   dit-on,  laisser  quelque   latitude  ii  la 

•  ctm fiance  et  it  la  bonne  foi;  »•  i»'  qui  en  doute? 
mais  n'a-t-on  pas  d'abord  observé  ••  qu'il  ne  faut 
«  pas  qn(»  les  hqnimes  puissent  se  tromper  mu- 
«  tuelleinent  en  traitant  ensemble?"  Or.  le  moyen 
d'enipècber(|n'ils  ne  se  tronjpent,  même  en  s'en- 
lourant  dv.  tout»  s  les  précautions  autorisées  par 
l'édit  de  1771,  le  pro|)nêtaire  d'un  inimeuhle 
peut,  malgré  l'êlit  de  1771.  h;  vendre  deux  fois, 
et  tromper  ainsi  rnn  ou  l'autre  des  acquéreurs. 
C'est  une  frandt-cjnc^  les  rédacteurs  du  Co<le  civil 
n'ont  |M)int  empêchée,  qu'ils  ont  plutôt  favorisée 
contre  leur  intention,  et  que  le  Code  hypothécaire 
prêvi'Mit  eftîcacement  :  nous  avons  déjà  eu  occa- 
sion (le  le  remaniner.  S'atrit-il(remi)runt?quelles 
seront,  sous  le  réj^i me  de  1771,  les  sûretés  du  pn^- 
teurV  II  se  procurera,  on  le  su|>pose,  un  certificat 
de  !ion  o))position,  ou  un  extrait  des  oppositions 
subsistantes  :  mais,  en  premier  lieu,  les  opposi- 
tions nedis(*nt  pa<  (pielles  en  sont  les  causes  ;  et 
quand  on  parviendrait  à  les  connaître,  qui  assu- 
rera aue  le  capital  qui  eu  fait  l'objet  n'est  pas 
double,  triplé  peut-être  par  les  accessoires,  c'esl- 
ft*dire  par  les  intérêts  arcunmlés.  frais  et  mises 


d'exécution  ?  En  second  lieu,  infime  à  supposer 
qu'il  n'existe  point  d'oppositions,  ou  qu'il  ny  en 
ait  que  pour  telle  somme,  qui  gBranlira  au  nré'tcur 
que,  dans  la  suite,  il  n'eu  surviendi-a  pas  août  Jes 
hypothèques,  prenant  leur  rang  du  jour  des  con- 
trats ou  des  jugements  antérieurs  d  où  elles  pro- 
cèdent, primeront  celle  du  nouveau  créancier,  et 
absorberont  à  son  détriment  la  totalité  du  gage? 
La  généralité  des  hypoth(K:(ues était  encore  un  in- 
convénient de  l'ancien  régime,  lin  propriétaire  de 
plusieurs  immeubles,  si  peu  qu'il  dût,  n'en  pou- 
vait présenter  aucun  comme  franc  et  libre  ,  et  la 
valeur  du  gage  offert  à  un  nouveau  créancier 
était  nécessairement  dépréciée,  à  raison  delà  pos- 
sibilité du  concours  qui  multipliait  les  frais  de 
discussion  et  les  objets  de  surveillance.  Enfin  la 
difficulté  de  réaliser  le  droit  d'hypothèque  par  la 
voie  du  décret  et  de  Tordre,  en  diminuant  éga- 
lem(mt  le  prix.  Ce  ne  sont  point  là  des  chimères, 
mais  des  vérités  sensibles  et  palpables. 

«  Des  formes  inquiétanteset  mdiscrètes,  perdent^ 
•  dit-on,  le  crédit^  elles  paralysent  toutes  les  af* 
tt  /aires  de  la  société.  ■  Ouelest  l 'honnête  homme, 
ne  cherchant  point  à  tromper,  maïs  à  traiter  de 
bonne  foi  avec  ses  concitoyens,  qui  se  plaindra 
ou  qui  se  soit  plaint  que  les  lois  du  1 1  brumaire 
an  Yll  lui  aient  fait  perdre  son  crédit?  Et  qui  ne 
voit,  au  contraire,  que  ces  lois,  par  la  nuolicité 
et  les  autres  précautions  qu'elles  établissent, 
[)ortent  le  crédit  de  l'emprunteur  honnête  au 
|)lus  haut  point  possible?  Qui  a  remarqué  que 
ces  lois,  depuis  qu'elles  sont  en  vigueur,  aient 
paralysé  toutes  les  affaires  de  la  société?  A  moins 
((u'on  ne  veuille  parler  des  mauvaises  affaires, 

«  Hlles  fatiguent  les  parties  intéressées  par 
«  des  procédures  ruineuses.  »  (j'est  une  chOr* 
étrange  que  l'on  accuse  le  Code  hypothécaire 
(lavoir  établi  des  procédures  ruineuses;  tandis 
(lu'au  contraire  beaucoup  de  gens  lui  reprochent 
(te  dépouiller  trop  vite  le  di^oiteur,  qui  peut  se 
trouver  exproprié  en  moins  de  deux  mois.  Com- 
ment, en  moins  de  deux  mois,  pourrait-on  con- 
struire des  procédures  ruineuses?  Il  faudrait 
mettre  quelqu(^  atrord  dans  les  griefs.  Mais  au 
surplus,  qu'on  consulte  la  loi  ;  et  l'on  verra  que 
les  procédures  qu'elle  introduit  ne  sont  point 
ruineuses,  mais  constamment  les  moins  frayeusrs 
(oniine  les  plus  e\p(''ditives  ;redont  conviennent 
toutes  les  personn(\s  de  bonne  foi. 

Reste  le  reproche  de  fiscalité.  Nous  sommes 
oblig('»s  de  convenir  qu'il  n'est  pas  sans  fonde- 
ment. Ce  n'(?st  |)as  la  premi(*Te  fois  que  le  tribu- 
nal d'appel  a  mis  sous  les  yeux  du  Gouverne- 
ment le  danger  de  l'union  d('  la  liscalité  avec  les 
lois  (tiviles,  lorsque  les  droits  sont  portés  à  un 
certain  (»xc(\s  ;  et  le  (louvemement  <»st  trop  sape 
pour  n'avoir  pas  n'connu  la  justice  de  œs  plain- 
tes. Les  besoins  de  l'Ktat  no  lui  ont  pas  permis 
d'y  (léfénT  jus(iu';\  pré.sent,  comme  il  raurait 
voulu;  espérons  que  la  paix  le  mettra  bientôt  à 
portée  de  suivre  les  mouvements  de  sa  bienfai- 
sanc(;.  En  attendant,  il  est  injuste  de  dire  que 
Torigine  des  lois  ndatives  à  la  conservation  des 
hy|)ot braques,  est  toute  fiscale  ;  et  Ton  a  peine  à 
concevoir  que  l'on  conteste  leur  utilité  réelle, 
apnV  avoir  nM*onnu  celle  de  l'enregistrement. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  lois  du 
1 1  brumaire  an  VU  sont  dans  le  nombre  de  ces 
bonnes  lois  dont  l(*s  rédacteurs  ont  dit  quelque 


tout  ce  qui  est  sorti  de  la  main  des  hoanMi; 
l'expérience  ne  manquera  pas  d*en  inÂqoer.  La 
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loi,  par  exemple,  qui  exige  que  le  montant  des 
créances  dont  on  requiert  rinscription  soit  déter- 
miné, mais  qui  excepte  de  celte  règle  les  hypo- 
thèques légales,  pour  lesquelles  elle  autorise  une 
in6cription4ndé(inie  ;  la  loi  aurait  pu  fixer  un  taux 
au  delà  duquel  cette  dernière  inscription  elle- 
même  ne  pourrait  s^étendre,  à  Tégard  des  comp- 
tables, tuteurs  et  autres  administrateurs,  le  tout 
suivant  la  nature  de  leur  administration,  ainsi 
quUl  est  statué  par  les  différentes  lois  relatives 
aux  cautionnements.  On  aurait  pu  dire  aussi,  en 
ce  qui  concerne  les  femmes  mariées,  qu'elles  ne 
pourraient  requérir  l'inscription,  quant  aux  droits 
résultants  de  leur  contrat  de  mariage,  que  pour 
la  dot,  douaire,  et  avantages  y  stipulés ,  mais 
qu'à  l'égard  de  l'action  en  remploi  de  leurs  biens 
immeubles  qui  seraient  aliénés  pendant  le  ma- 
riage, ou  de  l'indemnité,  des  ooligations  aux- 
quelles elles  auraient  concouru,  rinscription  ne 
purrait  être  requise  qu'après  les  aliénations  ou 
les  obligations,  desquelles  seulement  naît  l'hypo- 
thèque, suivant  une  jurisprudence  que  nous 
croyons  préférable.  Nous  indiquons  ces  exem- 
ples ;  on  peut  en  présenter  d'autres.  Mais,  en 
dernière  analyse,  les  deux  lois  du  11  brumaire 
an  Vil,  concernant  les  hypothèques  et  les  expro- 
priations forcées,  sont  d'excellentes  lois,  et,  selon 
nous,  bien  supérieures  à  l'édit  de  1771,  ainsi 
qu'à  l'édit  des  criées  de  1551. 

Après  nous  être  ainsi  expliqués  sur  le  fond,  il 
nous  reste  peu  de  chose  à  dire  sur  les  accessoi- 
res ;  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  ceux 
qui  sont  indépendants  de  la  question  principale. 

L'article  8  contient  le  détail  des  privilèges  sur 
le  mobiher.  Ou  y  plaœ  au  troisième  rang,  «  les 
«  loyers  et  fermages  des  immeubles  sur  le  prix 
«  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la 
a  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de 
M  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qut  est  échu  et 

•  pour  le  terme  courant,  si  les  baux  sont  authen- 
«  tiques,  et  à  défaut  de  baux  j^ulhentiques,  ou 
«  lorsqu'étant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas 

*  de  date  certaine  pour  une  année  seulement,  y 
«  compris  le  terme  courant.  » 

Il  faut  ajouter,  dans  le  premier  cas,  aux  ter- 
mes échus  et  au  terme  courant,  tous  les  loyers  à 
échoir  jusqu'à  la  fin  du  bail  ;  sauf  aux  créanciers 
à  faire  leur  profit  de  la  maison  ou  ferme  louée, 
et  à  la  relouer  pendant  le  restant  du  bail,  si  bon 
leur  semble.  C'est  Tusage  observé  invariablement 
à  Paris,  suivant  un  acte  de  notoriété  du  ci-de- 
vant Ghâtelet,  du  24  mars  1702,  qui  est  formé  en 
raison  :  car  les  meubles  sont  la  sûreté  de  tous 
ies  loyers  à  percevoir  en  vertu  du  bail,  tant  passé 
que  futur. 

11  est  même  à  observer  que  le  propriétaire  a 
un  double  droit  relativement  au  mooilier  qui 
fait  son  gage.  Il  peut  former  simplement  opposi- 
tion à  la  saisie,  pour  être  payé  sur  le  prix  comme 
tous  les  créanciers  ;  et  alors  il  vient  dans  l'ordre 
que  le  projet  lui  attribue  :  ou  bien  il  peut  s'op- 
poser purement  et  simplement  à  la  sortie  des 
meubles^  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  ;  et  alors  sa 
créance  passe  avant  tout,  même  avant  les  frais 
de  justice,  dont  il  ne  retire  aucun  profit  :  on  ne 
jbit  d'exception  qu'à  l'égard  des  frais  funéraires. 

Le  propriétaire  peut  aussi,  comme  l'observent 
les  rédacteurs,  suivre  les  meubles  qui  garnis- 
saient sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été 
déplacés  sans  son  consentement,  pourvu  que  la 
reyendication  se  fasse  dans  un  temps  bref,  que 
rarlicle  limite  à  dix  jours.  On  distinguait  à  cet 
égard  entre  les  maisons  et  les  fermes.  L'usage, 
dit  foihùr  (sar  Orléans,  intr.  au  titre  XIK,  no49), 


a  limité  ce  temps  à  huit  jours  pour  les  maisons, 
et  à  quarante  jours  pour  les  métairies  ;  ce  qui  est 
fondé  probablement  sur  ce  que  les  biens  ruraijf^s 
demandent  une  plus  grande  surveillance,  et  sont 
bien  moins  sous  les  yeux  du  maître  :  d'où  est 
venue  aussi  la  faculté  d'assujettir  les  fermiers  à 
la  contrainte  par  corps.  On  pourrait  laisser  pour 
les  maisons  le  délai  de  dix  jours,  et  accorder  un 
mois  pour  les  biens  de  campagne. 

Le  n®  5  du  même  article  conserve  au  vendeur 
le  droit  de  revendiquer  la  marchandise  vendue 
sans  terme,  pourvu,  y  est-il  dit,  que  la  revendica- 
tion soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison. 
Tout  à  l'heure  on  parlait  de  décade  ;  ici  de  huitaine 
comme  autrerois.  Il  faut  de  l'uniformité;  partout 
huitaine  ou  décade. 

Ce  numéro  exige  aussi  que  les  effets  revendi- 
qués «  se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel 
«  la  livraison  a  été  faite  :  »  c'est-à-dire,  apparem- 
ment, comme  l'ont  prétendu  certains  commenta- 
teurs de  la  coutume  de  Paris,  qu'il  faut,  si  ce 
sont  des  marchandises  de  mercerie,  épicerie,  etc., 
qu'elles  soient  trouvées  sous  balle  et  sous  corde, 
sans  quoi  point  de  privilège,  quand  même  les 
marchandises  seraient  encore  entières;  que  si 
c'est  du  vin,  de  l'eau-de-vie  ou  de  l'huile  en  ton- 
neaux, le  privilège  est  de  même  perdu  si  les 
tonneaux  sont  mis  en  perce,  quoiqu'il  n'en  ait 
rien  été  tiré;  que  si  ce  sont  des  étoffes,  il  faut 
que  les  pièces  soient  trouvées  entières,  avec  cap  et 
queue.  Tout  cela  est  visiblement  excessif,  et  n'est 
point  suivi  dans  l'usage.  11  suffit  que  l'identité 
soit  constante,  et  que  la  chose  ne  soit  altérée  ni 
dans  sa  forme,  ni  dans  sa  substance  :  la  prompti- 
tude de  la  réclamation  prévient  d'ailleurs  tout 
abus.  Nous  proposons  de  substituer  aux  termes 
trop  étendus  de  l'article,  ces  termes-ci, pourvu  que 
les  effets  ne  soient  point  dénaturés. 

Le  n®  9  concerne  les  salaires  dus  aux  gens  de 
service,  dont  on  restreint  le  privilège  aux  six  der- 
niers mois.  Ce  privilège,  dans  l'état  présent,  com- 
prend une  année  échue,  et  ce  qui  est  dû  de 
l'année  courante;  ce  qui  est  fondé  en  raison, 
puisqu'on  beaucoup  d'endroits,  notamment  à  la 
cani pagne,  les  serviteurs  se  louent  à  l'année.  Le 
projet  de  Gode,  au  titre  de  la  prescription,  n'ad- 
met en  conséquence  contre  les  ga^es  de  domes- 
tiques que  la  prescription  annale.  La  loi  du  1 1  bru- 
maire, sur  les  hypothèques,  toute  rigoureuse 
qu'elle  est,  conserve  aussi  le  privilège  des  domes- 
tiques sur  les  immeubles,  pour  une  année  de 
gages,  et  ce  qui  est  échu  de  l'année  courante. 
L'humanité  réclame,  en  faveur  d'une  classe  pau- 
vre, l'intégralité  d'un  droit  si  légitime. 

Le  n®  10  restreint  de  même  aux  six  derniers 
mois  le  privilège  des  forfaitures  faites  au  débiteur 
pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille.  Il  faut 
distinguer  entre  les  fournisseurs  :  les  uns,  comme 
les  boulangers,  bouchers,  rôtisseurs,  et  autres 
marchands  en  détail,  n'ont  d'action  ni  de  privilège 
que  pour  six  mois,  suivant  la  coutume  de  ParF 
et  l'ordonnance  de  1673;  les  autres,  comme  1p- 
maîtres  de  pension,  marchands  grossiers,  et  autre* 
semblables,  peuvent  user  du  privilège  et  de  l'a' 
tion  pour  une  année.  Le  projet  de  Code,  au  tiu- 
des  prescriptions,  articles  52  et  53,  a  fait  lui-mên^» 
cette  distinction.  Elle  doit  retrouver  sa  place  ici 
il  faut  dire,  pour  les  six  derniers  mois  ou  la  de" 
nière  année,  suivant  la  qualité  des  fournisseurs. 

Le  même  article  ajoute  que  «  les  juges  pou^ 
«  ront,  suivant  la  nature  des  subsistances,  l'éti. 
«  ou  la  fortune  des  débiteurs,  rejeter  ou  modère 
«  le  privilège  dont  il  s'agit,  et  en  régler  l'ordrk 
«  entre  les  mfférents  fournisseurs.  »  Cette  e'^ditio^ 
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est  inutile  quant  à  la  première  partie.  Les  subsis- 
tances nécessaires  à  un  indivitfu  dépendant  tou- 
jours de  son  état  et  de  sa  fortune,  ainsi  que  de 
la  nature  des  subsistances  elles-nu^mes  ^  il  est 
entendu,  sans  qu'on  le  dise,  que  leur  fixation 
demeure  subordonnée  à  la  prudence  du  juge, 
qui  peut  en  rejeter  la  demande  ou  la  modérer  ; 
de  même  qu'il  n'allouera  pour  frais  funéraires 

Sue  ceux  conformes  à  Tusafre  et  à  la  qualité  du 
éfunt;  ou  pour  frais  de  justice,  que  ceux  bien 
et  légitimement  faits.  A  l'égard  de  la  seconde 
partie,  elle  est  arbitraire  :  dès  qu'il  est  question 
de  subsistances  estimées  nécessaires,  il  n'a  point 
d'ordre  à  régler  entre  les  différents  fournisseurs; 
ils  doivent  tous  concourir. 

Par  rapport  aux  hypothèques,  l'article  19  dé- 
cide que  «  la  femme  commune  a  sur  les  biens  de 

•  son  mari,  du  jour  de  son  contrat  de  mariage, 
«  ou,  s'il  n'y  a  point  de  contrat,  du  jour  de  la  cé- 
«  lébration,  une  hypothèque  légale,  non-seulement 

•  pour  ses  reprises  et  droits  matnmoniaux,  mais 
«  même  pour  le  remploi  de  s^s  propres  aliénés^  et 
«  pour  Vindemnité  des  dettes  auxquelles  elle  s'est 
0  obligée  avec  son  mari;  ■  ce  qu'on  étend  ensuite 
à  la  femme  séparée  des  biens  par  contrat,  mais 
non  à  celle  séparée  par  jugement,  dont  l'hy- 
pothèque pour  l'indemnité  ou  le  remploi  ne  re- 
monte qu'au  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

Ce  pi)iiit  de  droit  a  un  grand  intérêt,  môme  sous 
l'empire  du  régime  hvpothécaire  établi  par  la  loi 
de  bru'naire  an  Vil,  faquelle  autorise  la  femm<», 
ou  ceux  qui  stipulent  ses  intérêts,  à  prendre  ins- 
cription sur  les  bi(îns  du  mari,  loi^s  du  mariage, 
et  tait  frapper  en  conséquence  son  hypothèque 
sur  les  biens  actuels  du  mari,  du  jour  de  l'inscrip- 
tion, pour  la  totalité  de  ses  droits  matrimoniaux, 
sans  en  excepter  la  créance  éventuelle  de  l'indem- 
nité ou  du  remploi. 

Nous  disons  que  cette  jurisprudence,  qui  a  eu 
peine  à  s'établir  et  est  censurée  par  de  graves 
jurisconsultes,  outre  visiblement  la  faveur  due 
aux  femmcsj  qu'elle?  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  droit  et  au  texte  précis  de  plusieurs  lois 
romaines.  I/hypothêque  n'est  que  l'accessoire  de 
l'obligation  ncrsonnelle  :  elle  n'existe  donc  pas 
avant  que  robligation  soit  formée.  Or,  l'obliga- 
tion du  mari  de  faire  remploi  du  prix  d'un 
propre  de  sa  femmes  qn'i'lle  a  aliéné  sous  son 
autorisation,  ou  d'indemniser  sa  femme  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  pour  lui,  cette  obligation  ne 
se  forme,  ne  prend  nai.«îsance  qu'au  jourdePalit^ 
nation  ou  de  la  dette  contractée.  Il  n'est  donc  pas 
juste  (le  f.iire  remonter  l'hypothèque  à  une  époque 
antérieure. 

Autre  est  le  cas  d'un  tuteur  qui  est  rhargé  de 
recevoir  pour  un  pupille,  et  dont  h?  bien  demeure 
hypothéqué,  |M)ur  srtreté  de  sa  gestion,  du  jour 
où  on  lui  a  déféré  la  tutelh»,  parce  qu'il  contracte 
dès  cet  inslant  l'obligation  de  bien  gérer.  I.e  mari, 
comme  administrateur,  est  au.^^si  obligé  (h*  rendre 
bon  et  lidèle  eornpte  de  la  dot  de  la  femme,  et  d«»s 
autres  di*niers  «pu  lui  sont  confiés;  et  riiynotliè- 

3ue,  pour  ce  regard,  a  lieu  sans  dirilciilté'du  jour 
u  contrat  ou  de  la  célébration  du  mariage.  Mais 
cette  obligation,  contractée  dès  le  commencement, 
de  n»ndre  l'ompte  des  receltes  nécessaires  et  in- 
dispensables qu'il  a  faites  ou  qu'il  fera  en  sa  qua- 
lité de  mari,  n'a  aucun  nijHiort  avec  l'obligation 
purement  volontaire,  accidentelle,  étrangère  en 
6ui  au  mariage,  que  le  mari  contracte  après  coup, 
de  rendre  à  sa  femme  le  prix  d'un  propre  vendu 
par  elle  dont  il  a  profité,  ou  de  l'indemniser  de 
i*entfagement  qu'elle  a  subi  avec  lui.  Donc,  nul 
foaaeaiCDt  à  la  nîtrogradation  d*hypoth(Viue. 


Qu'est-il  résulté  de  cet  usaffe,  introduit  par  les 
arrêts  du  parlement  de  Paris?  des  fraudes  sans 
fin.  Un  homme  qui  médite  une  banqueroute  ne 
manque  pas  de  faire  souscrire  par  sa  femme  des 
engagements  qu'il  contracte  en  faveur  d'amis 
complaisants;  et  au  moyen  de  rindemnité  que 
produisent  ces  engagements,  indemnité  dont 
rhvpothèque  se  reporté  au  contrat  de  mariage,  le 
débiteur  effronté,  primant  sous  le  nom  dé  sa 
femme  tous  les  autres  h^^pothécaires,  parvient  à 
soustraire  à  des  créanciers  de  bonne  foi  la  meil- 
leure partie  de  leur  gage. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  on  n'a  qu'une 
ressource,  celle  de  prendre  l'obligation  de  la 
femme  ;  et  c'est  ce  que  ne  manquent  pas  de  f^iro 
tous  les  gens  sages  qui  contractenlavec  un  homme 
marié  ;  ils  exigent  que  la  femme  s'oblige  solidii- 
rement  avec  son  mari;  à  ce  moven  ils  ne  crai- 
gnent plus  l'hypothèque  de  la  femme,  dont  les 
droits  au  contraire  leur  sont  dévolus,  et  les  met- 
tent en  état  de  primer  les  autres  créanciers.  Mais 
c'est  ce  qui  fait  voir  l'illusion  de  cette  injuste  fa- 
veur accordée  à  la  femme  par  le  parlement  de 
Paris;  car,  en  vertu  de  son  obligation, qui  inter- 
vient presque  toujours,  non-seulement  elle  penl 
tout  le  fruit  du  recours  qu'elle  aurait  eu  sur  les 
biens  de  son  mari,  mais  son  propre  bien  se  trouvi* 
engagé.  Voilù  où  aboutit  pour  elle  cette  complai- 
sance peu  réfléchie.  Tant  il  est  vrai  qu'en  toute* 
choses  il  y  a  eu  une  certaine  mesure  qu'il  ne  fant 
pas  outre-'passer,sous  peine  de  manquer  son  but, 
et  même  de  produire  l'effet  contraire! 

Après  avoir  favorisé  à  l'excès  les  intérêts  de  la 
femme,  il  nous  semble  qu'on  a  négligé  infiniment 
ceux  des  mineurs.  Les  articles  23  et  *24  leur  don- 
nent hypothèque  sur  les  biens  du  tuteur  et  du 
subrogé-tuteur,  à  compter  du  jour  de  l'acte  de 
tutelle.  Mais  l'article  25  avertit  «  que  celte  hypo- 
thèque ne  s'étend  pas  aux  biens  des  parents'no- 
minateurs.si  ce  n^est  dans  le  cas  où  le  tuteuraurtfit 

été  NOTOIREMENT  1NS0LV.\BLE  LORS  DE  SA  NOMINA- 
TION. »  Par  ce  seul  mot,  on  détruit  ou  l'on  réduit 
à  peu  près  à  rien  toute  la  garantie  que  des  pn- 
exultions  en  grand  nombre  et  étudiéi*s  semblaient 
avoir  assnive  aux  mineurs,  dans  le  titre  dw  ru- 
telles.  Suivant  l'article  102  de  ce  titre,  les  parents 
qui  ont  concouru  aux  délit)érations  et  ont  dû  y 
concourir  comme  ayant  Hé  dûment  app(*lés. 
Cl  sont  garants  et  responsables  de  l'administration 
«  du  tuteur,  en  cas  u'in.solvabililé,  soitqut  le  /«- 
f  leur  snit  insnlrable  au  jour  de  sa  nomination, 
«  snit  quUl  ne  le  soit  derenu  qued^uis.  •  Ici  la  ga- 
rantie est  restreinte, quant  à  Phypothèq%ie^  au  cas 
(Pinsolnibilité  NOTOIRE  du  tuteur  LORS  DE  SA  NO- 
.MINATION. 

yu'est-ce  qu'une  garantie  dépouillée  de  Phypo- 
thrque  qui  fait  sa  sûreté,  une  garantie  réduite  au 
cas  de  I  insolvabilité  du  tuteur  lors  de  sa  nomiKa- 
tion,  et  d'une  insolvabilité  notoire?  c'est-à-dire, 
apparemment,  jnstillée  ou  |)ar  une  direction,  oo 
par  une  discussion  générale  des  biens,  ou  par  une 
faillite  ouverte:  car  voilà  ce  qui  constitue  Pin- 
solrabilité  notoire.  Ne  fait-on  pas  b(?aucoup  de 

f:râce  aux  mineurs,  de  leur  ac^'order  en  oe  cas 
'hypothèque  du  jour  de  ta  nomination,  lorsque 
les  parents  nominateurs  sont  évidemment  conra- 
bles  de  dol  et  de  fraude^  et  mérit4*raient  d'être 
poursuivis  par  la  voie  criminelle? 

Dans  les  véritables  principes,  les  parents  nomi- 
nateurs sont  responsables  comme  le  luteor.  avec 
hypoth(''qne  du  jour  de  la  nomination  :  œliri-d 
comme  obligé  principal,  ceux-là  comme  cautiooi 
et  fidéjusseurs.  Ne  sont-ce  pas  eux  qui  l'ont  dMM 
avec  une  pleine  liberté,  et  qui  en  réjMmdaoi  à  la 
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justice?  Pourquoi  leur  engagement  ne  remonte- 
raiuil  pas  comme  le  sien  a  répoque  où  l'engage- 
ment s  est  formé?  S'il  peut  arriver,  par  la  suite, 
des  fautes  ou  des  malheurs,  la  loi  n'a-t-elle  pas 
mis  le  remède  entre  leurs  mains?  ne  leurdouiie- 
t-elle  pas  sur  le  tuteur  un  droit  de  surveillance 
Irès-élendu?  ne  place-l-elle  pas  à  côté  de  lui, 
sous  la  qualité  de  subrogé-tuteur, l'un  d'entre  eux 
qu'elle  charge  plus  particulièrement  d'inspecter 
sa  conduite,  et  de  provoquer  sur  elle,  lorsqu'il  le 
faut,  l'attention  des  parents?  ne  sont-ils  pas  les 
maîtres  de  lui  tracer  les  règles  de  son  adminis- 
tration, et  de  lui  imposer  les  charges  qu'ils  jugent 
convenables  ?  u'ust  -il  pas  assujetti  à  leur  p*ndre 
des  comptes  fréquents?  n'a-t-il  pas  besoin  d'eux 
pour  toutes  les  opérations  qui  excèdent  tant  suit 
peu  le  cercle  de  ses  fonctions  ordinaires?  enlin, 
par  l'article  59  du  titre  des  tutelles,  ne  sont-ils  pas 
autorisés  furmellement  à  le  destituer  ?  Ce  n'est  pas 
en  vain  que  la  loi  a  investi  les  parents  nomina- 
teurs  de  ces  grands  pouvoirs^  ni  pour  les  rendre 
uniquement  responsables  de  l'insolvabilité  notoire 
du  tuteur  lors  de  sa  nomination. 

Nous  croyons  que  cette  limitation  doit  être  ôtée, 
si  Ton  ne  veut  pas  que  la  garantie  des  tutelles 
soit  illusoire. 

Le  surplus  du  titre  et  les  deux  suivants  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  autre  observation,  hors  une 
seule  qui  est  générale,  et  a  été  faite  par  tout  la 
monde,  savoir^  que  le  titre  de  la  vente  forcée^  et 
même  les  détails  de  forme  concernant  le  mode 
quelconque  qui  sera  établi  pour  purger  les  hypo- 
thèques, seront  beaucoup  mieux  placés  dans  le 
Code  de  la  procédure  civile. 

TITRE  IX. 
Des  donations  entre-vifs  et  du  testament. 

Nous  nous  sommes  plaints  de  cet  amalgame  de 
deux  choses  si  disparates.  Les  donations  entre- 
vifs et  les  testaments  ont  sans  doute  de  grands 
rapports;  mais  ils  ont  aussi  des  dissemblances 
très-remarquables  ;  et  c'est  la  première  fois  qu'on 
aura  vu  les  testaments  rangés  dans  le  traité  des 
contrats. 

La  matière  la  plus  importante  de  ce  titre  est 
celle  de  la  disponibilité.  Nous  communiquerons 
ensuite  nos  réflexions  sur  les  objets  de  détails  qui 
en  sont  susceptibles. 

L'article  16  est  ainsi  conçu  :  a  Les  donations,- 
«soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  ne  peuvent 
«  excéder,  le  quart  des  biens  du  donateur,  s'il 
«  laisse,  à  son  décès,  des  enfants  ou  descendants; 
«  la  moitié,  s'il  laisse  des  ascendants  ou  des  frères 
«  et  sœurs;  les  trois  quarts,  s'il  laisse  des  neveux 
«  ou  nièces,  enfants  au  premier  degré  d'un  père 
«  ou  d'une  sœur.  A  défaut  de  parents  dans  les  de- 
«  grés  ci-dessus  exprimés,  les  donations  peuvent 
«  épuiser  la  totalité  des  biens  du  donateur.  » 

C'est  la  disposition  de  la  loi  du  4  germinal 
an  Vill,  à  deux  différences  près. 

Premièrement,  la  loi  de  germinal  graduait  la 
faculté  de  disposer  accordée  au  père,  d'après  le 
nombre  de  ses  enfants.  S'il  en  avait  moins  d(^ 

Suatre,  il  pouvait  donner  jusqu'au  quart;  mais  il 
evait  se  borner  au  cinquième  s'il  avait  quatre 
enfants,  au  sixième  s'il  en  avait  cinq,  et  ainsi  de 
suite  ;  en  sorte  qu'au-dessus  du  nomore  de  trois, 
la  portion  disponible  se  réduisait  à  une  part  d'en- 
fant. Le  projet  de  Code  supprime  celte  variation, 
et  accorae  au  père,  dans  tous  les  cas,  la  liberté  de 
disposer  du  quart;  d'où  il  suit  que  la  légitime  des 
enfants  est  cx)nstamment  des  trois  quarts,  jamais 
plus. 
Secondement^  la  loi  de  germinal  limitait  le 


pouvoir  de  disposer,  non-seulement  lorsqu'il  exis- 
tait des  ascenuants,  ou  des  frères  et  sœurs,  ou 
des  descendants  de  frères  et  sœurs,  mais  même 
lorsqu'il  y  avait  des  cousins  germains  :  au  moyen 
de  quoi  ceux-ci  avaient  une  légitime,  aussi  bien 
que  les  frères  et  sœurs,  et  leurs  descendants, 
quoique  moindre.  Le  projet  de  Code  leur  ôte  cette 
légitime. 

Nous  n'improuvoos  point  ces  changements  qui 
nous  paraissent  au  contraire  fort  sages;  et  nous 
proposons  de  modifier  encore  plus  la  loi  de  ger- 
minal. 

En  premier  lieu,  nous  désirons,  que  la  légitime 
des  enfants  soit  fixée,  dans  tous  les  cas,  à  la 
moitié  de  leur  portion  héréditaire,  conformément 
à  l'article  298  de  la  coutume  de  Paris.  Non-seu- 
lement cette  iixation  est  la  plus  favorable  qu'aient 
jamais  obtenue  les  légitimaires,  soit  dans  le  droit 
romain,  soit  dans  la  plupart  de  nos  coutumes; 
mais  elle  parait  aussi  la  plus  raisonnable.  Le  père 
doit  des  aliments  à  ses  enfants,  qui,  d'ailleurs, 
sont  destinés  à  prendre  sa  place  dans  la  société, 
et  à  continuer  la  chaîne  des  générations  :  à  ce 
titre,  il  leur  faut  un  patrimoine;  et,  comme  dit 
la  loi,  la  succession  du  père  leur  appartient.  Mais 
le  père,  quoiqu'ils  doivent  tenir  le  premier  rang 
dans  ses  affections,  peut  pourtant  avoir  d'autres 
attachements  légitimes;  il  peut  avoir  des  bienfaits 
à  reconnaître ,  des  services  à  récompenser.  De 
plus,  il  y  aurait  trop  d'inconvénient  à  obliger  un 
père  de  laisser  à  ses  enfants,  dans  tous  les  cas, 
la  totalité  de  ce  qui  doit  leur  revenir.  Les  enfants, 
assurés  de  teur  sort  invariablement,  quelle  que  fût 
leur  bonne  ou  leur  mauvaise  conduite,  pourraient 
oublier  lcursdevoirs,sansqu'il  existât  dansia  main 
du  père  aucun  moyen  facile  et  suffisant  pour  les 
y  ramener.  Donc,  nécessité  de  borner  la  part  qui  ne 
pourra  lui  être  ôtée.  Ainsi  voilà  un  conflit  entre 
les  droits  des  enfants  et  l'autorité  du  père;  c'est 
à  la  loi  de  le  faire  cesser.  Ou'a  prononcé  la  cou- 
tume de  Paris,  dont  les  dispositions  en  cette  partie 
ont  obtenu  l'approbation  fjénérale?  elle  a  tranché 
le  différend  par  la  moitié;  elle  a  donné  moitié 
aux  enfants,  moitié  au  père  :  c'est  la  manière  la 
plus  juste  de  décider  entre  des  prétentions  qui  se 
balancent.  Dans  la  Révolution ,  on  a  cru  faire 
mieux  en  étendant  la  légitime  jusqu'aux  cinq 
sixièmes;  et  l'on  était  conséquent,  parce  qu'on 
voulait  anéantir  l'autorité  paternelle.  Mais  les  ré- 
dacteurs du  Code  civil,  qui  se  proposent  de  la  ré- 
tablir, €nt  dû  voir  les  choses  d'un  autre  œil;  et 
il  était  digne  de  leur  sagesse,  en  abandonnant  la 
fixation  excessive  des  trois  quarts,  momentané- 
ment adoptée  par  la  loi  transitoire  de  l'an  VIII, 
de  revenir  à  la  quotité  ancienne,  celle  de  moitié. 

En  second  lieu,  il  est  juste  d'accorder  pareille- 
ment une  légitime  aux  ascendants  sur  les  biens 
de  leurs  enfants.  Le  flls  doit  des  aliments  au  père, 
comme  le  père  en  doit  au  fils;  et  quoique  la 
succession  du  fils,  ainsi  que  l'observe  la  loi,  ne 
soit  pas  destinée  au  père  selon  l'ordre  et  le  vœu 
delà  nature,  néanmoins,  le  cas  arrivant,  la  piété 
filiale  ne  permet  pas  que  le  père  en  soit  privé  pour 
la  transférer  à  d'autns  personnes,  ou  étrangères 
au  défunt,  ou  qui  ont  avec  lui  des  relations  moins 
intimes.  C'est  ce  qu'avaient  senti  les  législateurs 
romains,  dont  les  dispositions  étaient  suivies  re- 
ligieusement dans  les  pays  de  droit  écrit.  On  s'en 
était  écarté  en  pays  coutumier,  mais  à  regret,  et 
par  une  raison  particulière.  Les  coutumes  n  ac- 
cordaient aux  père  et  mère  et  autres  ascendants 
aue  la  succession  des  meubles  et  acquêts;  elles 
éféraient  à  d'autres  personnes  la  succession  des 
propres;  et  comme  elles  ne  permettaient  de  tester  ' 
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à  regard  de«  propres,  que  d'une  très-petite  portion 
(le  quint  à  Pariai,  il  s  ensuivait  que  si  Ion  eût 
donné  une  lé-'itime  aux  ascendant^f.  comme  elle 
n'aurait  pu  être  prise  que  «ur  les  meubles  et 
acqu^'ts,  le  lï-stateur  n'aurait  eu  presque  rien  dp 
dis|Kjnible.  C'est  cette  consi<lération  qui  avait  dé- 
ti^Tminé  le  parlement  de  Paris,  après  Ijeau^oup 
de  variations  et  de  grands  débats,  à  refuser  défi- 
nitivement aux  ascendants  le  droit  de  légitime. 
Aujourd'hui  que  toute  distinction  des  biens  est 
abolie,  et  que  la  succession  d'un  défunt  ne  pré- 
sente plus  qu'un  seul  patrimoine,  cette  considé- 
ration ne  subsiste  plus.  Ainsi,  c'est  avf'C  justice 
que  les  auteurs  du  projet  de  Gode  ont  assuié  une 
légitime  aux  ascendants.  On  peut  la  fixer  à  moitié 
comme  celle  des  enfants;  on  peut  la  n'rduire  à 
un  taux  inf<;rieur.  comme  étant  moins  favorable, 
au  tiers  par  exemple  :  nous  nous  en  rapportons 
là-dessus  aux  rénacteurs. 

A  l'éganl  des  collatéraux,  même  des  frères  et 
sœurs,  nous  ne  voyons  pas  sur  quel  fondement 
on  leur  attribueraii  une  légitime.  Dans  l'exacte 
vérité,  un  homme  ne  doit  rien  à  ses  fnTe?  et 
sœurs;  il  ne  leur  a  point  donné  la  vie:  il  ne  l'a 
point  reçue  d'eux  :  ainsi,  nul  motif  ne  l'oblige  à 
assuriT  leur  sulisistanct;.  ni  conséquemment  h 
l 'ur  réserver  une  i>ortion  de  ses  biens. 

Ikîux  frén.»s  .sont  nés  sans  fortune  :  l'un,  actif, 
intelligent,  économe,  a  travaillé  avec  succès  et 
amasse  du  bien  ;  Taiitro  n'a  rien  ou  peu  de  chose, 
jiarce  qu'il  n'a  jamai.s  .<u  ni  voulu  rien  faire.  Par 
quelle  raison  de  justice  ou  d'équité  oblifrera-t-on 
le  premier  de  laisser  au  second  l'entière  moitié 
de  ce  qu'il  a  acquis? 

Changeons,  si  l'on  veut,  l'hypothèse.  Le  testa- 
teur a  deux  frères,  l'un  sans  besoins,  l'autre 
pauvre,  ou  qui,  pendant  toute  sa  vie.  lui  a  té- 
moigné une  tendnîsse  et  une  affection  particu- 
lières. Poui-quoi  ne  pourni-t-ilpaslais.sersonbien 
au  dernier  plutôt  qu'au  premier? 

Aussi  est-ce  une  chose  inouïe,  en  droit  écrit 
comme  en  droit  coutumier,  qu'on  ait  jamais  donné 
une  légitime  aux  frères,  hors  un  seul  cas  exprimé 
dans  les  lois  romaines,  savoir,  quand  le  frère  dé- 
funt avait  institué  pour  héritier  une  personne  in- 
Tiine  ou  entachée  d'une  manière  quelconque  : 
»Si  frripti  hœrrdrg^  infamiœ^  vr!  turpiti'dinis^  vel 
Irvii  nntœ  rntirulà  nspcryantur.  L.  2/,  c.  de  testa" 
mentis. 

Rn  examinant  la  cause  qui  a  pu  déterminer 
les  rédacteurs  du  présent  Code  à  s'éloigntîr  en 
c^»tle  partie  de  toutes  les  idé(»s  reçues ,  nous 
croyons  l'apercevoir  dans   l'intention   de   rem- 

f (lacer  la  n''serv(;  des  proj)n'S,  appelée  dans  nos 
'\\ri*s Jr'ijitimr  coutumurr  pour  la  distinguer  de 
la  lé;;ilime  de  droit;  et  c'est  là  probablement  une 
de  c.vA  transactions  qu<»  leur  discours  préliminaire 
annonce,  par  lesquelles  ils  ont  cherché  à  conci- 
lier les  usages  des  |)ays  coutumiersavec  ceux  des 
pavs  de  dr(»it  écrit. 

Slais  dans  le  ras  particulier,  pour  que  la  tran- 
nariion  fût  rai.sonnable,  il  faudrait  qu'elle  contint 
un  mrlanifr  des  prétentions  réciproques,  et  accor- 
di^t  queimie  chose  aux  deux  parties.  Or  la  k^i- 
time  des  frères,  nous  le  n^pétons,  nt»  tient  en  effet 
à  rien  ;  elle  n'appartient  ni  au  droit  coutumier, 
ni  au  dmit  écrit;  elle  est  étrangère  à  l'un  aussi 
bi(Mi  qu'à  l'autre. 

il  faudrait  encore  qu*il  y  eût  matière  à  transac- 
tion^ et  que  les  propres  abolis  fussent  réellement 
quelque  chofle  :  autrement  ils  n'ont  pas  besoin 
do  remplacement  ;  et  c*C8t  le  cas,  pour  employer 
un  terme  reçu,  de  prononcer  la  euppremion  tam 
indemnité.  Or  qu*étaicnt  les  propres  dans  le  der- 


nier état  de  notre  législation  ooutumiëre?  d*abord, 
à  Paris  et  dans  le  plus  grand  nombre  des  cou- 
tumes, la  réserve  n^ivaiî  point  lieu  pour  les  do- 
nations entre-vifs  ;  elle  était  limitée  aux  testa- 
ments ;  ensuite,  on  était  le  maître  de  dénaturer 
son  bien  :  celui  qui  a^'ait  des  propres  dont  il  ue 
pouvait  tester,  pouvait  les  rendre,  et  faire  après 
cela,  ou  de  leur  prix  ou  des  objets  acquis  en  rem- 
ploi,  tout  ce  qu'il  jugeait  à  propos.  Bst-ce  une 
affectation  de  cette  nature,  aussi  imparfaite,  aussi 
peu  sérieuse,  qui  mérite  qu'on  la  rôçrette.  et  que, 
pour  en  trouver  l'équivalent,  on  rasse  violence 
aux  principes  ? 

Au  moins  faudrait-il  qu'à  l'exemple  de  la  ré- 
serve des  propres,  la  légitime  attribuée  aux  frères 
et  sœurs  ne  pût  préjuuicier  qu'aux  di8po>itioa5 
testamentaires,  et  non  aux  donations  entre-vifs 
Mais  le  testateur  se  plaindrait  toujours,  et  avec 
raison,  qu'on  lui  impose  une  gène  qu'il  n'avait 
pas  autrefois,  lorsqu'on  vendant  il  pouvait  rendre 
tout  son  bien  disponible. 

Nous  pensons  qu'il  ne  doit  y  avoir  de  légitime 
que  pour  les  descendants  et  ascendants,  et  ane 
celle  des  frères  et  sœurs,  à  plus  forte  raison  des 
neveux  et  nitVes,  doit  être  retranchée. 

Voilà  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  foculté 
de  disposer  ;  passons  aux  autres  objets. 

Dans  l'urticle  i*^  le  mot  à  cause  de  mort  sera 
mieux  que  le  mot  testamentaire^  sauf  à  replacer 
celui-ci  comme  synonyme  dans  l'article  3:  «  La 
donation  à  cause  de  mort,  autrement  appelée  tet- 
tamcntaire^  est  un  acte,  etc.  » 

L'article  4  déclare  «  que  la  preuve  par  témoins 
de  la  démence  du  donateur  non  interdit  n'est 
admi.cïe  que  lorsnue l'interdiction  avait  été|»rovo- 
quéc  du  vivant  (lu  donateur.  •  C'est  ce  qui  a  été  , 
dit  au  livre  1*',  titre  X,  art.  25.  Mais  dans  le  présent 
article  on  ajoute,  «  ou  lorsque,  celui-ci  n'ayant 
«  survf'cu  que  six  mois  à  la  donation,  il  existt* 
«  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  rêsul- 
«  tant  soit  de  l'acte  même,  soit  d'actes  exté- 
«  rieurs.  >  C'est  la  modification  que  nous  avons 
proposée,  connue  même  en  tci-mes  plus  forts. 
Au  lieu  û^actcs  extérieurs,  il  faut  mettre  d*autre% 
actes  (n^sultant  soit  de  l'acte  même,  soit  d'autres 
actes).  Les  mots  actes  extérieurs  sembleraient 
indiquer  des  déportements  par  lesquels  la  dé- 
mence se  manifester.ùt  au  dehors. 

Ces  mots  de  l'article  5,  sauf  f  exception  portée 
en  l'article  ci-après^  doivent  être  rayés  ;  et  (  excep- 
tion mcHitionnécï  en  l'article  suivant  reportée 
après  l'article  8,  parmi  les  inc^ipacités  de  rere- 
voir. Sa  vraie  place  est  avant  l'article  14.  Bn  lais- 
sant l'article  5  tel  qu'il  est,  on  ferait  croire  que 
rexception  marquée  en  l'article  6  est  la  seule; 
ce  qu  on  n'a  pas  voulu  dire,  et  ce  qui  n'est  pas. 

Art.  12.  a  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux 
ne  peuvent  rien  recevoir  en  propriété  de  leur 
pén?  ni  de  leur  inén\  »  Nous  avons  déjàremarqué 
l'inconvénient  de  cette  disposition,  qui  refuse 
au  l>àtard  adultérin  ou  incestueux  toute  espèce 
de  propriété.  Pourquoi  le  père  ou  la  mère,  s'ils 
le  croient  plus  avantageux,  ne  pourraient-ils  pas 
lui  donner  en  argent  ou  en  fonds  le  capital  des 
aliments  que  la  loi  lui  accorde? 

Art.  11.  a  Le  malade,  dans  le  cours  de  la  ma- 
«  ladie  dont  il  décède,  ne  peut  donner  à  rc/JMr 
«  de  santé  qui  le  traite.  •  L*article  ne  parle  que 
des  médecins  :  il  est  une  autre  espèce  d^horomi 
contre  lesquels  la  jurisprudence  8*Atait  pnâcao- 
tionnée  :  ce  sont  les  confesseurs  el  direclenn. 
On  peut  n'en  rien  dire,  en  effet,  ai  la  rilenoe  de 
la  loi  suppose  qu'ils  n'existent  pas,  oq  qatls  ali- 
tent sans  abus  :  dans  le  cas  ooBtain;  il  tal  m 
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parler;  et  si  Toq  ne  veut  pas  rappeler  leurs  noms, 
on  peut  y  suppléer  par  un  article  général,  rédige 
dans  l'esprit  de  l'art.  276  de  la  coutume  de  Pans, 
sur  ceux  qui  sont  en  puissance  d'autrui  ;  vien- 
draient ensuite  les  articles  particuliers  du  tuteur 
et  du  médecin. 

Les  restrictions  portées  en  Tarticle  15  sont  à 
retrancher,  voici  ce  qu'il  porte  :  «  La  capacité 
«  de  faire  ou  de  recueillir  une  donation  appartient 
«  à  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'a  pas  interdite, 
«  sans  aucune  distinction  entre  les  Français  et  les 
('  étrangers,  quant  aux  donations  entre^vifs  ;  et 
«  sauf ^  quant  aux  donations  par  testament  faites  en 
«  faveur  des  étranaers^  ce  qui  est  réglé  au  titre  des 
«  successions.  »  Or  voici  ce  qui  est  dit  au  titre 
des  successions^  art.  21  :  «  L'étranger  est  admis 
«  à  succéder  aux  biens  que  son  parent  étranger 
«  ou  Français  possède  dans  le  territoire  de  la  Ré- 
«  publique;  il  y  succède  même  concurremment 
«  avec  les  parents  Français,  et  suivant  l'ordre  or- 
«  dinaire  aes  successions.  »  Il  suit  de  là  que  la 
loi  française,  quant  à  l'admissibilité  aux  succes- 
sions, ne  met  aucune  différence  entre  le  Français 
et  l'étranger  ;  et  puisque  d'autre  part  elle  assi- 
mile à  la  capacité  de  recueillir  par  succession 
celle  de  recevoir  par  testament,  il  en  résulte,  par 
une  conséquence  ultérieure,  qu'à  l'égard  des  tes- 
taments, il  n'y  a  de  môme  entre  le  Français  et 
Téti-anger  aucune  différence.  Dès  lors,  1  article 
doit  être  conçu  ainsi  qu'il  suit  :  «  La  capacité  de 
a  faire  ou  de  recueillir  une  donation,  soit  entre- 
«  vifs  ou  testamentaire,  appartient  à  tous  ceux 
«  auxquels  la  loi  ne  l'a  pas  interdite,  sans  aucune 
«distinction  entre  les  Français  et  les  étrangers.  » 
L'article,  ainsi  rédigé,  consacre  le  vœu  que  la 
philosophie  et  une  saine  politique  avaient  formé 
depuis  longtemps. 

L'article  oO  justifie  les  observations  qui  ont  été 
faites  précédemment  sur  l'article  77  du  titre  des 
tutelles.  Il  porte  que  «  la  donation  faite  au  mi- 
«  neur  est-  acceptée  par  son  tuteur,  mais  sans 
«  exip[er  une  autorisation  du  conseil  de  famille;  » 
et  il  ajoute  sagement,  avec  l'ordonnance  de  1731, 
ce  que  l'arlicle  précité  ne  dit  pas,  que  «  les  père 
«  et  mère  du  mineur,  ou  autres  ascendants,  même 
«  du  vivant  des  père  et  mère,  sans  être  tuteurs 
«  ni  curateurs,  peuvent  accepter  la  donation.  » 
Ce  contraste  d'un  article  avec  l  autre  est  une  nou- 
velle raison  pour  réformer  ou  supprimer  le  pre- 
mier. 

Tïous  ne  répétons  pas,  sur  l'article  54,  ce  qui  a 
été  dit  relativement  a  la  tradition,  que  les  rédac- 
teurs supposent  non  nécessaire  pour  la  transla- 
tion de  propriété.  Mais  leur  théorie  est  sans  con- 
séquence par  rapport  à  la  donation,  au  moyen  de 
ce  qui  est  ajouté  dans  l'article  suivant,  qui  rap- 
pelle la  nécessité  de  l'insinuation  :  «  Jusque-là 
«  (observe-t-on)  ces  donations  ne  peuvent  être 
«  opposées  aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le 
«  donateur.  » 

La  tradition  était  regardée  comme  nécessaire 
dans  les  donations*  à  une  autre  fin,  savoir,  pour 
en  assurer  la  vérité  ;  ce  qui  fait  que  la  coutume 
de  Paris,  article  274,  déclare  la  donation  nulle, 
lorsque  le  donateur  reste  en  possession  de  la 
chose  donnée  jusqu'au,  jour  de  son  décès  :  elle 
appelle  cela  donner  et  retenir.  Les  rédacteurs 
n  ont  tenu  compte  de  cette  décision,  et  ils  ont 
bien  fait  :  le  donateur  sera  présumé  en  ce  cas 
avcir  conservé  la  possession  à  titre  de  précaire 
ou  d'usufruit,  d'après  un  consentement  verbal 
du  donataire  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  dona- 
tion ne  subsiste  par  son  caractère  d'irrévocabilité. 

Mai§  fl  reste  un  cas  où  la  tradition  sera  tou- 


jours nécessaire  pour  exproprier^  savoir,  lorsque 
la  donation  ,est  d'une  dette  active,  telle  qu'une 
rente  sur  l'Etat  ou  sur  particulier  ;  le  donataire 
n'étant  alors  saisi,  au  moins  vis-à-vis  le  débiteur^ 
que  par  la  signification  même  de  la  donation 
contenant  transport. 

D'après  ces  réflexions,  il  semble  que  l'article  54 
pourrait  être  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

La  donation  dûment  acceptée  est  parfaite  par  le 
consentement  des  parties,  et  la  propriété  des  ob- 
jets donnés  est  transférée  au  domaine,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  tradition  effective;  le  tout  a  la 
charge  de  l'insinuation  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  et  sauf  si  la  donation  est  d'une  rente  ou 
autre  créance,  la  signification  nécessaire  à 
l'égard  du  débiteur,  de  l'acte  de  donation  conte- 
nant transport. 

On  supprime  dans  cette  rédaction  les  derniei'S 
mots  de  l'article  projeté,  sauf  Vétat  estimatif 
requis  par  Varticle  41.  Ces  mots  sont  inutiles, 
l'état  estimatif  des  meubles  donnés  et  non  livrés 
étant  toujours  nécessaire  pour  assurer  l'irrévoca- 
bilité  delà  donation. 

L'article  55  traite  de  l'insinuation  :  on  a  beau- 
coup d'observations  à  y  faire. 

«  Les  donations  d'immeubles  (porte  l'article), 
«  d'usufruit^  de  jouissance^  et  d'autres  droits  sus- 
«  ceptioles  d'hypothèque  ..  »  Les  mots  d'usufruit 
et  de  jouissance  sont  synonymes  ,  le  premier  suf- 
fit, surtout  avec  l'addition  :et  d'autres  droits  suS' 
ceptibles  dhypothè({ue, 

L'arlicle  continue,  et  dit  que  «  ces  donations 
«  doivent  être  rendues  publiques  par  l'insinuation 
«  sur  le  registre,  dans  les  bureaux,  et  en  la  forme 
«  indiquée  par  la  loi  concernant  l'établissement  des 
a  bureaux  dHnsinuation.  »  On  n'indique  pas  au- 
trement ces  bureaux^  ni  le  temps  où  l'insinuation 
devra  être  faite,  ni  son  effet,  selon  qu'elle  aura 
été  faite  en  tel  ou  tel  temps.  11  nous  semble 
qu'un  Code  civil  ne  peut  pas  garder  le  silence 
sur  ces  objets  importants,  qui  tiennent  à  la  vali- 
dité de  l'acte.  On  peut,  à  la  bonne  heure,  ne  pas 
parler  des  détails  à  la  forme  de  l'insinuation,  de 
la  tenue  des  registres,  et  autres  objets  pareils, 
qui  peuvent  mieux  convenir  à  un  règlement  de 
police  ;  mais  la  désignation  du  lieu  et  du  temps 
où  l'insinuation  doit  être  faite  à  peine  de  nullité, 
est  indispensable  dans  une  loi  concernant  les  do- 
nations; et  l'ordonnance  de  1731  en  donnait 
l'exemple. 

Le  même  article  55  n'assujettit  à  l'insinuation 
que  les  donations  d'immeubles  et  droits  réels^  aux- 

auelles  seulement  il  ajoute  ensuite  la  donation 
'une  somme  mobilière  payable  à  terme  ou  après 
la  mort  du  donateur.  L'orcfonnance  de  1731  était 
plus  générale,  et  n'exceptait  que  les  donations  de 
choses  mobilières  en  deux  cas,  savoir,  lorsqu'il 
y  avait  tradition  réelle,  ou  lorsqu'elles  n'excé- 
daient pas  la  somme  de  mille  livres  une  fois 
payée.  Celte  dernière  disposition  paraît  préférable. 
Un  homme  est  en  possession  d'un  riche  mobilier: 
on  l'en  croit  propriétaire;  dans  cette  confiance 
on  lui  prête,  ou  ses  héritiers  ne  balan«!ent  pas  ^ 
accepter  sa  succession  :  mais  on  découvre  en 
suite  que  tout  ce  mobilier  ne  lui  appartient  p?^ 
parce  qu'il  en  a  disposé  par  une  donation  à  ir 
quelle  est  annexé  l'état  estimatif  de  ce  mobiliei 
Voilà  ce  qui  résultera  du  défaut  d'insinuation.  ' 
en  sera  ae  même  à  l'^rd  d'une  donation  dt 
rentes  ou  dettes  actives,  au  moins  avant  l'instan 
de  la  signification  gui  en  sera  faite  au  débiteui 
Nous  croyons  qu'il  faut  conserver  à  l'insinuatioi 
son  ancienne  latitude,  telle  qu'elle  est  déterminét 
par  l'ordonnance. 
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L*article  déclare,  à  Tégard  dos  donations  de 
sommes  payables  a  terme  ou  après  la  mort  du 
donateur,  qu'elles  ne  sont  sujettes  à  insinuation 
que  lorsqu'elles  sont  faites  avec  affectation  spé- 
ciale sur  un  ou  plusieurs  immeubles.  La  donation, 
selon  les  rédacteurs ,  emporte  nécessairement 
hypothèque  ou  affectation  sur  les  immeubles^  étant 
faite  j>ar-dcyant  notaire,  et  même  hypothèque 

générale,  si  elle  n'est  limitée  en  termes  exprès, 
[ais  ici  ils  demandent  une  hypothèque  ou  affec- 
tation  spéciale,  Qu'ont-ils  voulu  dire  par  ce  mot? 
et  comment  raccorder  avec  ce  qu'on  lit  au  litre 
des  hypothèi/ues  y  article  43  :  ■  L'hypothèque 
•  spéciale  n  emporte  pas  de  plus  grands  droits 

■  que  l'hypothèque  générale,  et  n'y  déroge  pomt, 

■  ni  rhypolhcque  générale  à  la  spéciale  »?  Il  n'est 
pas  aise  de  Jeviner  la  pensée  des  rédacteurs. 
Au  reste,  que  l'affectation  soit  générale  ou  spé- 
ciale, les  tiers  qui  contractent  avec  le  donateur 
ou  ses  héritiers  n'ont  pas  moins  intérêt  de  la  con- 
naître. Ainsi,  nous  ne  voyons  point  que,  da^s  un 
cas  plus  que  dans  l'autre,  la  donation  puisse  être 
affranchie  de  l'insinuation. 

Enfin,  il  est  dit  dans  l'article  55  que  «  jusqu'à 

>  ce  que  l'insinuation  ait  été  faite,  les  donations 
«  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  qui  auraient 

■  contracté  avec  le  donateur,  »  Gt'la  est  vrai  ;  mais 
il  faut  ajouter,  avec  l'ordonnam^e,  «  ni  à  ses  héri- 

>  tiers,  et  gém^ralement  à  tous  ceux  qui  auront 
a  intérêt  de  contester  la  donation,  autres  que  le 
«  donateur  lui-même.  «  Ou  bien,  sans  rien  ajouter, 
il  faut  retrancher  les  mots  limitatifs,  qui  auraient 
contracté  avec  le  donateur^  en  no  laissant  subsister 
Que  ceux-ci,  qui  disent  tout:   «  (usque  là,  ces 


ici  :  le  défaut  d'insinuation  sur  les  registres  hypo- 
thécaires. 

L'article  00  pa^le  de  la  révocation  des  donations 
pour  Ciiuse  d'ingratitude. 

La  loi  dernière ,  au  Code  de  revoc.  donat.^  ex- 
primo  quatre  cas  où  ladonation  peut  être  révoquée 
a  cause  de  l'ingratitude  du  donataire  :  s'il  a  battu 
le  donateur,  s'il  lui  a  dit  des  injua*s  atroc4*s,  s'il 
a  tâché  de  lui  faire  perdre  une  grande  partie  de 
ses  biens,  s'il  a  voulu  le  tuer.  A  quoi  les  auteurs 
ajoutent  le  refus  de  nourrir  le  donateur  indigent 
et  autres  semblables;  car  ils  ne  veulent  lias  que 
les  causer  de  ri'vocation  soient  déterminées. 

Le  présent  article  réduit  toutes  les  causes  à 
deux  :  1<*  si  le  donaUiire  attente  à  la  vie  du  do- 
nateur ;  2*>  s'il  se  rend  coui)able  envers  lui  de 
sévices  ou  délits.  Ce  mot  délits  est  jçénéral,  et 
peut  comprendre  les  injun's  atroces  faites  au  do- 
nateur, ou  les  machinations  pour  lui  faire  perdre 
une  grande  partie  de  son  bien.  Mais  il  pourrait 
aussi  olre  étendu  plus  loin,  et  appliqué,  contre 
riiUention  des  rédacteurs,  à  des  délits  moins 
graves. 

Nous  répéterons  ici  ce  que  nous  avons  dit  sur 
les  causes  d'indignité.  Il  est  difticileet  dangereux 
do  déterminer  les  cas.  On  veut  c.oui)er  court  aux 
procès,  et  l'on  a  raison  on  général  ;  mais  il  ne 
luut  pas  sous  ce  prétexte  encourager  le  y'wa,  l'im- 
moralité, (|ui  se  croira  permis  tout  ce  que  les  lois 
n'auront  p.is  littéralement  défondu. 

L'article  <)3  ne  veut  |>as  que  l'action  en  révocation 
pour  cause  d'ingratitutle  puisse  être  exercée  (Kir 
les  héritiers  du  donateur ,  à  moins  que  ce  dernier 
ne  Tait  lui-méine  intentée  de  sou  vivant,  ou  qu'il 
ne  soit  décédé  dans  TaDoée  du  délit...  Mais  si  le 
délit  n'a  été  commis  qu^après  sa  mort,  s'il  s'agit 
d*uQ  donataire  qui  a  outragé  et  couTcrt  d*opproâe 


la  mémoire  de  son  bienfaiteur,  ^uûl  yuris.^  Il 
semble  qu'en  pareil  cas  raction  deréTOcatioo  de- 
vrait être  accordée  aux  héritiers. 
Suivant  l'article  65,  >  les  doaatioos  en  fayeur 


«  lieu  à  l'égard  du  donataire,  mais  sans  préjudice 
>  dins  droits  résultant  du  contrat  de  mariage  en 
«  faveur  de  l'autre  époux.  •  11  faut  ajouter  :  et  des 
enfants  à  naître.  S'il  n'y  a  pas  d'enfauts  nés  du 
mariage,  il  peut  en  survenir. 

Dans  l'article  76,  après  ces  mots  «  la  condition 
de  survie  n'a  point  lieu,  »  il  faut  ajoiiUT,  non  d /m 
que  la  nécessité  de  V acte  de  présentation  et  déclara' 
tion  mentionné  en  Varticte  71.  Ces  deux  disposi- 
tions sont  relatives,  et  l'une  ne  peut  pas  avoir  heu 
quand  on  est  dispenst^  de  l'autre. 

L'article  77  poite  que  «  le  défaut  de  survie  ne 
peut  être  opposé  au  donataire  «  par  la  République, 
dans  le  cas  où  elle  hérite  du  donateur.  »  Pourquoi 
ne  pourrait-elle  pas  l'opposer,  si,  à  défaut  de  sur- 
vie, le  testament  demeure  entaché,  aux  yeux  de  la 
loi,  d'une  présomption  de  surprise  et  de  sug- 
gestion? L'effet  d'uu  pareil  statut  doit  être  gé- 
néral. 

La  lin  de  l'article  78  doit  être  rédigée,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ou  par  Vun  desdits  officiers  et  un  commissairt 
des  guerres^  ou  par  l'un  desdits  officiers  ou  com- 
missaires assisté  de  deux  témoins. 

Telle  a  dû  être  et  a  probablement  été  1  ioteotico 
dos  rédacteurs. 

L'article  98  met  les  frais  de  la  demande  en  déli- 
vrance de  legs  à  la  charge  de  l'héritier.  Cela  i*si 
contraire  à  l'usage,  de  quelque  manière  que  lu 
délivrance  soit  faite,  |»ar  acte  ou  par  iugemeat, 
)ourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  contestée  maf  à  pruiNis. 
a  la  raison,  c'est  que  la  délivrance  a  lieu  |K)ur 
'utilité  du  légataire  ;  elle  fait  partie,  ik  son  égard, 
des  frais  d'acquisition  de  son  legs.  Rédiger  Tar- 
ticle  ainsi  qu  il  suit  : 

Los  frais  de  délivrance,  de  quelque  manièrf 
qu'elle  se  fasse,  par  acte  ou  par  jugement,  aussi 
bien  que  les  ilroits  d'enrogistn'iueut,  sont  à  la 
charae  du  légataire,  à  moins  que  le  testateur  n'en 
ait  cliargé  riiéritier,  ou,  quant  à  la  délivrance, 
à  moins  quelle  n'ait  été  contestée  mal  à  projMis. 

11  faudrait,  à  l'égard  du  droit  d'enn*gistremeiit, 
qu'il  no  fût  à  la  charge  du  légataire  que  quant 
à  la  clause  particulière  contenant  son  legs; et 
qu'on  n'obligeât  pas,  c^mme  on  le  fait  aujour- 
d'hui, un  légataire  particulier,  queli|uefoi!i  un 
malh(*ureux  domestique,  |)Our  obtenir  la  déli- 
vrance de  son  legs,  à  faire  ravanre  de  la  toltdité 
du  droit  relatif  à  tout  le  testament^  qui  se  mon- 
tera quehiuefois  à  li)  ou  30  mille  franco.  N'est-ce 
pas  une  vexation  épouvantable?  C'est  demander 
au  légsitairel  impossible  ;  c'est  le  nHluire  à  mourir 
de  faim  à  côté  du  titre  qui  assurait  sa  sjhsis- 
tance. 

L  article  156  ne  permet  aux  époux  de  se  donner, 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage, pour  le  cas  où  ils  laissent  des  enfants  ou 
descendants,  quun  quart  en  propriété  de  leurs 
bicns^  et  un  autre  quart  en  usufruit^  ou  la  moitié 
de  tous  leurs  biens  m  usufruit  seulement,  Cetti^ 
disposition  e.st  conséquente  à  celle  de  rartidc  IH 
ci-uevant,  suivant  lequel  les  donations,  soit  entre- 
vifs, soit  a  cause  de  mort,  ne  peuvent  excéder  le 
quart  des  biens  du  donateur,  lorsqu'il  laisse  des 
enfants  ou  descendants.  Mais  si  on  lui  permet  de 
disposer  de  la  moitié,  même  en  œ  cas,  comme 
nous  ravons  cm  raisoDaable,  il  poorim  gratifier 
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l'autre  époux  de  cette  moitié  ;  alors  Tarticle  devra 
être  amendé  ainsi  qu'il  suit  : 

Et  pour  le  cas  où  Tépoux  donateur  laisse  des 
enfants  ou  descendants,  il  peut  donner  à  l'autre 
époux  la  moitié  de  ses  biens  en  tout(3  propriété. 

Suivant  Tarticle  161,  «  l'homme  ou  la  femme 
«  qui  convole  à  de  secondes  ou  subséquentes 
0  noces,  ayant  enfants  ou  descendants  d'un  pré- 
«  cèdent  mariage,  ne  peut  donner  à  son  nouvel 
«  époux  qu'un  quart  d'enfant  légitime  le  moins 
«  prenant,  et  en  usufruit  seulement,  o  Cette  dispo- 
sition parait  trop  dure.  On  a  loué  la  sagesse  et 
l'équité  de  l'édit  des  secondes  noces,  pris  dans 
les  lois  romaines,  en  ce  qu'ayant  à  mettre  un 
frein  à  la  passion  la  plus  impérieuse  de  toutes, 
il  lui  a  prescrit,  ce  semble,  le  tempérament  le 

filus  raisonnable,  en  égalant  1  amour  conjugal  ù 
'amour  paternel.  Mais  l'un  ne  doit  pas  rester  au- 
dessous  de  l'autre  ;  et  il  n'est  pas  juste  que  lorsque 
l'enfant  aurait  sa  part  en  jpropriéié,  l'époux  n'eût 
la  sienne  qu'en  usufruit.  Ce  qui  a  conduit  les  ré- 
dacteurs h  cette  disposition,  c'est  probablement 
celle  de  l'art.  136.  Ils  ont  craint  (}ue  sans  cela  une 
seconde  femme  ne  pût  avoir  plus  qu'une  première; 
ce  qui  arriverait  eneffetdîms  le  cas  d'un  seul  en- 
fant, si  la  disposition  de  l'article  156  était  main- 
tenue. L'amendement  qu'on  a  proposé  sur  cet 
article  écarte  l'ohjeclion. 

Les  articles  162  et  163  sont  une  répétition  des 
articles  34  et  35.  Nous  sommes  loin  de  les  im- 
prouver; mais  ils  contredisent  ouvertement  ce 
qui  est  décidé,  au  sujet  du  rapport,  dans  les  arti- 
cles 162,  163  et  164  du  titre  (Cs  successions.  S'il 
est  vrai  en  effet,  comme  le  veulent  les  articles  34 
et  35,  162  et  163,  que  le  don  fait  au  (ils  est  censé 
fait  au  père,  et  pareillement  que  le  don  fait  au 
père  est  censé  fait  au  fils,  comme  à  une  personne 
interposée,  ces  sortes  d'avantages  sont  donc  sujets 
à  rapport,  soit  de  la  purt  du  père,  soit  de  la  part 
du  nfs.  C'est  ce  que  nous  avons  pensé. 

TITRE  X. 

Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 

époux. 

La  loi  qui  règle  les  droits  respectifs  des  époux 
a  deux  avantages  :  l'un  de  suppléer  à  l'impré- 
voyance de  ceux  qui  se  marient  sans  faire  de  con- 
trat ;  l'autre  de  guider  ceux  qui  en  font,  en  leur 
présentant  une  règle,  un  modèle  qu'ils  peuvent 
suivre,  et  dont  l'expérience  de  tous  les  pays 
prouve  que  les  conventions  particulières  se  rap- 
prochent sensiblement. 

Les  rédacteurs  du  présent  Code  ont  préféré, 
avec  raison,  la  communauté,  comme  le  mode  de 
convention  le  plus  simple  et  le  plus  généralement 
adapté  à  nos  mœurs  ;  mais  sans  exclure  des  sti- 
pulations différentes,  lesquelles  demeurent  à  la 
volonté  des  parties. 

Leur  travail,  à  cet  égard,  est  susceptible  de  peu 
d'observations. 

Les  articles  5,  6,  7  et  8  ont  pour  objet  d'empê- 
cher l'abus  des  contre-lettres  dans  les  contrats  de 
mariage  :  les  précautions  qu'on  y  a  prises  sont 
insufli  santés. 

Suivant  l'article  6,  «  un  mineur  de  vingt-cinq 
«  ans  ne  peut  faireaucun  changement  à  ses  con- 
«  veotions  de  mariage,  hors  la  présence  et  sans 
«  le  consentement  de  ceux  des  ascendants  ou  des 
«  parents  composant  le  conseil  de  famille^  dont  le 
t  consentement  est  requis  pour  le  mariage^  lorsque 
t  ceux-ci  ont  assisté  au  contrat  et  l'ont  signe.  » 
n  le  pourrait  donc  hors  de  la  présence  d'un 
étranger  ou  d^un  autre  parent  donateur,  mais 


dont  le  consentement  ne  serait  pas  requis  pour  la 
validité  du  mariage. 

Suivant  l'arlicie  7  :  «  Les  contre- lettres  sont 
«  nulles  encore,  si  elles  sont  données  par  Vun  des 
«  époux  hors  de  la  présence  de  Vautre  époux.  » 
Maiselles  peuvent  être  données  par  les  deux  époux 
conjointement,  hors  de  la  présence  d'une  per- 
sonne qui  aura  honoré  lecontrat  d'une  donation, 
en  consétjuence  d'une  dot  ou  d'avantages  promis 
auxquels  déroge  la  contre-lettre.  Les  lois  peuvent- 
elles  approuver  une  pareille  tromperie? 

11  y  a  un  moyen  simple  de  prévenir  tous  les  in- 
convénients; c'est  de  rédiger  l'article  comme  il  se 
lit  dans  tous  les  livres  : 

Toutes  contre-lettres  en  contrat  de  mariage 
sont  nulles,  si  elles  sont  passées  hors  de  la  pré- 
sence de  ceux  qui  ont  signé  comme  parties  oans 
le  contrat. 

Suivant  l'article  14,  «  la  communauté  se  com- 
«  pose  activement  de  tout  le  mobilier  que  les 
«  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du 
«  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur 
-  échoit  pendant  le  mariage,  à  titre  de  succès- 
«  sion,  »  Il  faut  dire,  au  contraire,  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  Le  mobilier  qui  advient  à  chacun  des 
conjoints,  par  don  ou  legs,  ou  par  l'effet  de  leur 
travail  et  industrie,  ou  par  une  bonne  fortune, 
comme  un  gain  fait  à  la  loterie,  en  un  mot  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  tombe  incontesta- 
blement dans  la  communauté  conjugale,  sauf  les 
conventions  contraires. 

L'article  22  serait  plus  complet  et  mieux  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  communauté  se  compose  passivement, 

l«  De  toutes  les  dettes,  tant  en  capitaux  qu'in- 
térêts, dont  les  conjoints  étaient  grevés  au  jour 
de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont  se 
trouvent  chargées  h»s  successions  qui  leur  échoient 
pendant  la  durée  d'icelui,  sans  les  modifications 
ci-après  expliquées; 

2«  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou 
intérêts,  contractées  par  le  mari  pendant  la  com- 
munauté, ou  par  la  femme  du  consentement  du 
mari,  sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a 
lieu  ; 

3«  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes 
ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux 
époux; 

4«  Des  réparations  d'usufruit  des  immeubles 
qui  n'entrent  point  en  communauté,  et  de  toutes 
réparations  à  l'égard  de  ceux  qui  en  font  partie- 

5»  Des  aliments  des  conjoints,  de  l'éducation 
des  enfants  communs,  et  de  toutes  autres  charges 
et  entretien  du  mariage. 

Il  faut  y  joindre  les  frais  de  l'inventaire  qui 
doit  être  fait  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, et  ceux  de  liquidation  et  partage. 

L'article  26,  dans  sa  dernière  partie,  doit  être 
limité  à  la  femme  et  à  ses  héritiers.  Le  mari,  qui 
n'a  point  fait  constater  par  inventaire  la  quantité 
de  mobilier  composant  les  successions  qui  sont 
échues  pendant  la  communauté,  est  non  recevable 
à  denaander  d^être  admis  à  en  faire  preuve^  soit 
par  titre  et  par  les  papiers  domestiques^  soit  par 
commune  renommée  :  c'est  à  lui  à  s'imputer  de 
n'avoir  pas  fait  inventaire,  comme  il  y  était  as- 
treint en  sa  qualité  d'administrateur. 

L'article  3»  ne  regarde  comme  baux  faits  par 
anticipation,  que  ceux  qui  sont  passés  plus  de 
trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  subsistant.  Ce 
terme  est  bien  long.  On  a  toujours  distingué,  en 
cette  matière,  les  maisons  de  vUle  d'avec  les  biens 
de  campagne.  Pour  les  maisons  de  ville,  le  bail 
est  censé  lait  par  anticipation,  s'il  est  foit  plus  de 
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L*article  déclare,  à  l'égard  dos  donations  de 
sommes  payables  a  terme  ou  après  la  mort  du 
donateur,  qu'elles  ne  sont  sujettes  à  insinuation 
que  lorsqu'elles  sont  faites  avec  affectation  spé^ 
date  sur  un  ou  plusieurs  immeubles,  La  donation, 
selon  les  rédacteurs ,  emporte  nécessairement 
hypothèque  ou  affectation  sur  les  immeubles^  étant 
faite  par-devant  notaire,  et  môme  hypothèque 

SéniTale,  si  elle  n'est  limitée  en  termes  exprès, 
[ais  ici  ils  demandent  une  hypothèque  ou  affec- 
tation spéciale.  Qu'ont-ils  voulu  dire  par  ce  mot? 
et  comment  raccorder  avec  ce  qu'on  lit  au  titre 
des  hypothèifues  ^  article  43  :  ■  L'hypothèque 
•  spéciale  n'emporte  pas  de  plus  grands  droits 


iu  reste,  que  Taffeclation  soit  générale  ou  spé- 
ciale, les  tiers  qui  contractent  avec  le  donateur 
ou  ses  héritiers  n'ont  pas  moins  intérêt  de  la  con- 
naître. Ainsi,  nous  ne  voyons  point  que,  da\)s  un 
cas  plus  que  dans  l'autre,  la  donation  puisse  être 
affranchie  de  l'insinuation. 

Enfin,  il  est  dit  dans  l'article  55  que  «  jusqu'à 
«  ce  que  l'insinuation  ait  été  faite,  les  donations 
«  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  qui  auraient 
■  contracté  avec  le  donateur,  »  G(ila  est  vrai  ;  mais 
il  faut  ajouter,  avec  l'ordonnance,  «  nia  ses  héri- 
>  tiers,  et  généralement  à  tous  ceux  qui  auront 
a  intérêt  de  contester  la  donation,  autres  que  le 
0  donateur  lui-môme,  d  Ou  bien,  sans  rien  ajouter, 
il  faut  retrancher  les  mots  limitatifs,  7tiiai4raierif 
contracté  avec  le  donateur^  en  no  laissant  subsister 
que  ceux-ci,  qui  disent  tout:   «  (usque  là,  ces 


registres  hypi 
thé  ca  ires. 

L'article  00  pa^le  de  la  révocation  des  donations 
pour  ciiuso  d'ingratitude. 

La  loi  dernière ,  au  Code  de  revoc.  donat.^  ex- 
prime quatre  cas  où  la  donation  peut  être  révoquée 
a  cause  de  l'ingratitUile  du  donataire  :  s'il  a  battu 
le  donateur,  s'il  lui  a  dit  des  injures  atroces,  s'il 
a  tÂrhé  de  lui  faire  perdre  une  grande  partie  de 
ses  biens,  s'il  a  voulu  le  tuer.  A  quoi  les  auteurs 
ajoutent  le  refus  de  nourrir  le  donateur  indigent 
et  autres  semblabh^s;  car  ils  ne  veulent  jias  que 
les  causer  de  révocation  soient  déterminées. 

Le  présent  article  réduit  toutes  les  causes  à 
deux  :  !<>  si  le  donataire  attente  à  la  vie  du  do- 
nateur ;  2*>  s'il  se  rend  coupable  envers  lui  de 
sévic(»s  ou  délits.  Ce  mot  délits  est  général,  et 
peut  comprendre  les  injures  atroces  faites  au  do- 
nateur, ou  les  machinations  pour  lui  faire  perdre 
une  grande  partie  de  son  bien.  Mais  il  pourrait 
aussi  être  étendu  plus  loin,  et  appliqué,  contre 
l'intention  des  rédacteurs,  à  des  délits  moins 
graves. 

Nous  répéterons  ici  ce  que  nous  avons  dit  sur 
les  causes  d'indignité.  Il  est  difticileet  dangereux 
de  déterminer  b's  cas.  On  veut  couper  court  aux 
nrocrs,  et  l'on  a  raison  en  général  ;  mais  il  ne 
laut  pas  sous  ce  prétexte  encourager  le  \ux,  l'ini- 
inoraliié,  qui  se  croira  permis  tout  ce  que  les  lois 
n'auront  pas  littéralement  défendu. 

L'article  63  ne  vuut  pas  que  l'action  en  révocation 
uur  cause  d'ingratitude  puisse  être  exercée  par 


pour 


délit  Q^aété  commis  qu'après  sa  mort,  s'il  s'agit 
d*uQ  donataire  qui  a  outragé  el  couvert  d*opproâe 


la  mémoire  de  son  bienfaiteur,  ^û2  ytim?  Il 
semble  qu'en  pareil  cas  l'action  deréTOi-atioo  de- 
vrait être  accordée  aux  héritiers. 
Suivant  l'article  65,  >  les  doaatîoQs  en  faveur 

*  de  mariage  ne  sont  pas  révocables,  pour  cause 
«  d'ingratitude,  lorsqu  il  y  a  des  eafants  de  ce  ma- 

*  riage.  Lorsqu'il  n'y  en  a  poiut^  la  révocation  a 
«lieu  à  l'égard  du  donataire,  mais  sans  préjudice 
>  des  droits  résultant  du  contrat  de  mariage  en 
«  faveur  de  l'autre  époux.  •  il  faut  ayouter  :  et  de$ 
enfants  à  naître.  S^il  n'y  a  pas  d'enfkuts  nés  du 
mariage,  il  peut  en  survenir. 

Dans  l'article  76,  après  ces  mots  «  la  condition 
de  survie  n'a  point  lieu,  »  il  faut  ajonUT,  non  d/ui 
que  la  nécessité  de  l'acte  de  présentation  et  déclara^ 
tion  mentionné  en  Varticie  71.  Ces  deux  disposi- 
tions sont  relatives,  et  l'une  ne  peut  pas  avoir  lieu 
quand  on  est  dispensé  de  Tautre. 

L'article  77  poite  que  «  le  défaut  de  survie  ne 
peut  être  opposé  au  donataire  «  par  la  République, 
dans  le  cas  où  elle  hérite  du  donateur.  »  Poun|Uui 
ne  pourrait-elle  pas  l'opposer,  si,  à  défaut  de  sur- 
vie, le  testament  demeure  entaché,  aux  yeux  de  la 
loi,  d'une  présomption  de  surprise  et  de  sug- 
gestion? L'efTet  d'un  pareil  statut  doit  être  gé- 
néral. 

La  11  u  de  l'article  78  doit  être  rédigée,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ou  par  Vun  desdits  officiers  et  un  commissaire 
des  guerres^  ou  par  Tun  desdits  officiers  ou  com- 
missaires assisté  de  deux  témoins. 

Telle  a  dû  être  et  a  probablement  été  1  inteotioo 
des  rédacteurs. 

L'article  98  met  les  frais  de  la  demande  en  déli- 
vrance de  legs  à  la  charge  de  riiéritiur.  Cela  est 
contraire  à  l'usage,  de  quelque  manière  que  U 
délivrance  soit  faite,  par  acte  ou  par  iugeinent, 
pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  contestée  mai  à  proiN>5. 
Et  la  raison,  c  est  que  la  délivrance  a  lieu  pour 
l'utilité  du  légataire  ;  elle  fait  partie,  à  son  égard, 
des  frais  d'acquisition  de  son  legs.  Rédiger  Tar- 
ticle  ainsi  qu  il  suit  : 

Les  frais  de  délivrance,  de  quelque  manière 
qu'elle  se  fasse,  par  acte  ou  par  jugement,  aussi 
bien  que  les  droits  d'ena'gistn'meut,  sont  à  la 
charge  du  légataire,  à  moins  que  le  testateur  d  en 
ait  cliargé  riiéritier,  ou,  quant  à  la  délivramv, 
à  moins  qu  elle  n'ait  été  contestée  mal  k  pru|ias. 

H  faudrait,  à  l'égard  du  droit  d'enregistrement, 
qu'il  ne  fiU  à  la  charge  du  légataire  que  quant 
à  la  clause  particulière  contenant  son  Icgsift 
qu'on  n'obligeât  pas,  cx)mme  on  le  fait  aujuor- 
(l'iiui,  un  légataire  particulier,  quel(}uefoia  ud 
malheureux  domestique,  pour  obtenir  la  déli- 
vrance de  son  legs,  à  faire  Vavance  de  la  tottUitê 
du  droit  relatif  à  tout  le  testament^  qui  se  mon- 
tera quelquefois  à  20  ou  30  mille  francs.  N^est-re 
pas  une  vexation  épouvantable?  C'est  demander 
au  légataire  1  iinpos.sible  ;  c'est  le  réduire  à  moarir 
de  faim  à  c^ié  du  titre  qui  assurait  sa  sjbsis- 

L'article  156  ne  permet  aux  époux  de  se  donner, 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage, pour  le  cas  où  ils  laissent  des  enfants  oa 
descendants,  quun  quart  en  propriété  de  Uun 
biens^  et  un  autre  quart  en  usufruit^  oti  (a  moitié 
de  tous  leurs  biens  en  usufruit  $eulemtnt.  Cette 
disposition  est  conséquente  à  celle  de  l'iariirle  16 
ci-ue vaut,  suivant  lequel  les  donations,  soil  ent^^ 
vifs,  soit  a  cause  de  mort,  ne  peuvent  excéder  le 
quart  des  biens  du  donateur,  lorsqa^il  hÏMe  des 
enfants  ou  descendants.  Mais  si  on  lai  permeC  de 
disposer  de  la  moitié,  même  en  oe  os, 
nous  Tavons  cm  raisonnable,  il  povim  | 
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l'autre  époux  de  cette  moitié  ;  alors  l'article  devra 
être  amendé  ainsi  qu'il  suit  : 

Et  pour  le  cas  où  Tépoux  donateur  laisse  des 
enfants  ou  descendants,  il  peut  donner  à  l'autre 
époux  la  moitié  de  ses  biens  en  toutiî  propriété. 

Suivant  l'article  161,  «  l'homme  ou  la  femme 
«  qui  convole  à  de  secondes  ou  subséquentes 
0  noces,  ayant  enfants  ou  descendants  d'un  pré- 
«  codent  mariage,  ne  peut  donner  à  son  nouvel 
«  époux  qu'un  quart  d'enfant  légitime  le  moins 
0  prenant,  et  en  usufruit  seulement,  »  Cette  dispo- 
sition parait  trop  dure.  On  a  loué  la  sagesse  et 
l'équité  de  l'édit  des  secondes  noces,  pris  dans 
les  lois  romaines,  en  ce  qu'ayant  à  mettre  un 
frein  d  la  passion  la  plus  impérieuse  de  toutes, 
il  lui  a  prescrit,  ce  semble,  le  tempérament  le 
plus  raisonnable,  en  égalant  Tamour  conjugal  à 
l'amour  paternel.  Mais  l'un  ne  doit  pas  rester  au- 
dessous  de  l'autre  ;  et  il  n'est  pas  juste  que  lorsque 
l'enfant  aurait  sa  part  en  jpropriété,  l'époux  n'eût 
la  sieime  qu'en  usufruit,  lie  qui  a  conduit  les  ré- 
dacteurs à  cette  disposition,  c'est  probablement 
celle  de  l'art.  156.  Us  ont  craint  cjue  sans  cela  une 
se(!onde  femme  ne  pût  avoir  plus  qu'une  première; 
requi  arriverait  en  effetdans  le  cas  d'un  seul  en- 
fant, si  la  disposition  de  l'article  156  était  main- 
tenue. L'amendement  qu'on  a  proposé  sur  cet 
article  écarte  Tobjeclion. 

Les  articles  162  et  163  sont  une  répétition  des 
articles  34  et  35.  Nous  sommes  loin  de  les  im- 
prouver-, mais  ils  contredisent  ouvertement  ce 
qui  est  décidé,  au  sujet  du  rapport,  dans  les  arti- 
cles 162,  163  et  loi  du  titre  ats  successions.  S'il 
est  vrai  en  effet,  comme  le  veulent  les  articles  34 
et  35,  162  et  163,  que  le  don  fait  au  (ils  est  censé 
fait  au  père,  et  pareillement  que  le  don  fait  au 
père  est  censé  fait  au  fils,  c^mmeà  une  personne 
interposée,  ces  sortes  d'avantages  sont  donc  sujets 
à  rapport,  soit  de  la  part  du  père,  soit  de  la  part 
du  nfs.  C'est  ce  que  nous  avons  pensé. 

TITRE  X. 

Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 

époux. 

La  loi  qui  règle  les  droits  respectifs  des  époux 
a  deux  avantages  :  l'un  de  suppléer  à  l'impré- 
voyance de  ceux  qui  se  marient  sans  faire  de  (con- 
trat ;  l'autre  de  guider  ceux  qui  en  font,  en  leur 
présentant  une  règle,  un  modèle  qu'ils  peuvent 
suivre,  et  dont  l'expérience  de  tous  les  pays 
prouve  que  les  conventions  particulières  se  rap- 
prochent sensiblement. 

Les  rédacteurs  du  présent  Gode  ont  préféré, 
avec  raison,  la  communauté,  comme  le  mode  de 
convention  le  plus  simple  et  le  plus  généralement 
adapté  à  nos  mœurs  ;  mais  sans  exclure  des  sti- 
pulations différentes,  lesquelles  demeurent  à  la 
volonté  des  parties. 

Leur  travail,  à  cet  égard,  est  susceptible  de  peu 
d'observations. 

Les  articles  5,  6,  7  et  8  ont  pour  objet  d'empê- 
cher l'abus  des  contre- lettres  dans  les  contrats  de 
mariage  :  les  précautions  qu'on  y  a  prises  sont 
insuflisantes. 

Suivant  l'article  6,  «  un  mineur  de  vingt-cinq 
«  ans  ne  peut  faireaucun  changement  à  ses  con- 
«  ventions  de  mariage,  hors  la  présence  et  sans 
«  le  consentement  de  ceux  des  ascendants  ou  des 
t  parents  composant  le  conseil  de  famille^  dont  le 
t  consentement  est  requis  pour  le  mariage^  lorsque 
t  ceux-ci  ont  assisté  au  contrat  et  l'ont  signe.  » 
.  n  le  pourrait  donc  hors  de  la  présence  d'un 
.  étranger  ou  d^un  autre  parent  donateur,  mais 


dont  le  consentement  ne  serait  pas  requis  pour  lu 
validité  du  mariage. 

Suivant  l'arlicie  7  :  «  Les  contre-lettres  sont 
«  nulles  encore,  si  elles  sont  données  par  Vun  des 
«  époux  hors  de  la  présence  de  l'autre  époux.  » 
Maiselles  peuvent  être  données  par  les  deux  époux 
conjointement,  hors  de  la  présence  d'une  per^ 
sonne  qui  aura  honoré  lecontr.it  d'une  donation, 
en  consétjuence  d'une  dot  ou  d'avantages  promis 
auxquels  déroge  la  contre-lettre.  Les  lois  peuvent- 
elles  approuver  une  pareille  tromperie? 

11  y  a  un  moyen  simple  de  prévenir  tous  les  in- 
convénients ;  c'est  de  rédiger  l'article  comme  il  se 
lit  dans  tous  les  livres  : 

Toutes  contre-lettres  en  contrat  de  mariage 
sont  nulles,  si  elles  sont  passées  hors  de  la  pré- 
sence de  ceux  qui  ont  signé  comme  parties  clans 
le  contrat. 

Suivant  l'article  14,  «  la  communauté  se  com- 
«  pose  activement  de  tout  le  mobilier  que  les 
«  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du 
«  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur 
-  échoit  pendant  le  mariage,  à  titre  de  succès- 
«  sion.  »  Il  faut  dire,  au  contraire,  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  Le  mobilier  qui  advient  à  chacun  des 
conjoints,  par  don  ou  legs,  ou  par  l'effet  de  leur 
travail  et  industrie,  ou  par  une  bonne  fortune, 
comme  un  gain  fait  à  la  loterie,  en  un  mot  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  tombe  incontesta- 
blement dans  la  communauté  conjugale,  sauf  les 
conventions  contraires. 

L'article  22  serait  plus  complet  et  mieux  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  communauté  se  compose  passivement, 

1«  De  toutes  les  dettes,  tant  en  capitaux  qu'in- 
térêts, dont  les  conjoints  étaient  grevés  au  jour 
de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont  se 
trouvent  chargées  h»s  successions  qui  leur  échoient 
pendant  la  durée  d  icelui,  sans  les  modifications 
ci-après  expliquées; 

2«  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou 
intérêts,  contractées  par  le  mari  pendant  la  com- 
munauté, ou  par  la  remme  du  consentement  du 
mari,  sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a 
lieu  ; 

3«  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes 
ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux 
époux; 

4«  Des  réparations  d'usufruit  des  immeubles 
qui  n'entrent  point  en  communauté,  et  de  toutes 
réparations  à  l'égard  de  ceux  qui  en  font  partie; 

5«  Des  aliments  des  conjoints,  de  l'éducation 
des  enfants  communs,  et  de  toutes  autres  charges 
et  entretien  du  mariage. 

Il  faut  y  joindre  les  frais  de  l'inventaire  qui 
doit  être  fait  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, et  ceux  de  liquidation  et  partage. 

L'arlicie  26,  dans  sa  dernière  partie,  doit  être 
limité  à  la  femme  et  à  ses  héritiers.  Le  mari,  qui 
n'a  point  fait  constater  par  inventaire  la  quantité 
de  mobilier  composant  les  successions  qui  sont 
échues  pendant  la  communauté,  est  non  recevabie 
à  demander  d^étre  admis  à  en  faire  preuve^  soit 
par  titre  et  par  les  papiers  domestiques,  soit  par 
commune  renommée  :  c'est  à  lui  à  s'imputer  de 
n'avoir  pas  fait  inventaire,  comme  il  y  était  as- 
treint en  sa  qualité  d'administrateur. 

L'article  3»  ne  regarde  comme  baux  faits  par 
anticipation,  que  ceux  qui  sont  passés  plus  de 
trois  ans  avant  l'expiration  du  bailsubsistant.  Ce 
terme  est  bien  long.  On  a  toujours  distingué,  en 
cette  matière,  les  maisons  de  ville  d'avec  les  biens 
de  campagne.  Pour  les  maisons  de  ville,  le  bail 
est  censé  tait  par  anticipation,  s'il  est  fait  plus  de 
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six  mois  (on  pourrait  mettre  un  an)  avant  l'expi- 
ration du  bail  courant  :  à  l'égard  dos  biens  de 
campagne,  on  permet  le  renouvellement  du  bail 
un  an  et  demi  ou  deux  ans  d'avance.  C'est  la  dis- 
position d'un  arrêt  de  n^glement  du  parlement  de 
Paris,  du  :2G  février  1672;  et  il  en  existe  beau- 
coup d'autres  semblable?,  rendus  particulièrement 
pour  les  fabriques.  Une  police»  moins  sévère  peut 
donner  lieu  à  beaucoup  d'abus. 

Suivant  l'article  51,  «  il  n'y  a  point  de  conti- 
«  nuation  decomnmnaulé  entre  le  survivant  et  ses 
■  enfants  mineurs,  héritiers  du  nrédécédé,  lors- 
•  qu'il  n'a  pas  fait  inventain».  »  La  peine  du  sur- 
\ivant,  en  ce  cas,  aux  termes  de  l'article  52,  est  la 
déchéance  qy'il  encourt  de  la  garde  desdits  mi- 
neurs qui  lui  était  déférée»,  et  de  la  jouissance  de 
leurs  revenus  :  après  quoi  viennent  j»lusieurs  dis- 
positions, jusques  et  compris  Tarticle  55,  pour 
régler  les  suites  de  cette  déchéance. 

Comme  nous  n'avons  point  admis  le  droit  de 
garde  et  de  jouissance  du  bien  des  mineurs  dans 
la  personne  du  survivant  de  leurs  père  et  mère, 
nous  somiiKîs  obligés  de  chercher  un  autre  moyen 
de  punir  la  négligence  de  ce  dernier  à  faire  in- 
ventaire; et  nous  n'en  trouvons  point  dcîplus  na- 
turel que  celui  qu'avait  adopté  la  coutume  de 
l*aris,  suivi  en  ce  point  par  le  plus  grand  nombre 
des  coutumes.  Vous  n'avez  pas  voulii  dissoudre  la 
société;  vous  demeurerez  associé,  mais  en  perdant 
une  partie  des  avantages  que  la  première  société 
vous  donnait;  et  les  mineurs  seront  les  maîtres 
de  renoncer  à  la  nouvelle  société,  s'ils  jugent 
qu'elle  ne  leur  l'st  pas  profitable. 

Cette  «lisi)Osition  est  d  autant  plus  h  conserver, 
que,  dans  neaucoup  de  coutumes,  il  y  a  continua- 
tion de  communauté  en  pareil  cas  entre  le  sur- 
vivant et  les  héritiers  du  nrédécédé,  quoique  ma- 
jeurs, quoique  simples  collatéraux;  et  même,  dans 
un  assez  grand  nombre  de  nos  anciennes  provin- 
ces, une  disposition  qui  peut  mériter  l'attention 
du  législateur,  établit  entre  tous  individus  une 
communauté  tacite  |)ar  le  seul  fait  de  la  cohabi- 
tation et  de  l'indivision  après  an  et  jour.  Or, 
s'il  est  de  l'intérêt  des  mineurs  de  demeurer  en 
communauté  avec  le  survivant  de  leurs  pèro  et 
mère,  comme  cela  arrive  souvent,  principalement 
à  la  campagne,  et  comme  on  peut  l'inférer,  avec 
assez  de  raison,  des  différents  st;itnls  ci-dessus 
indiqués,  pourquoi  obligerait-on  le  survivant  irri>- 
missiblement,  et  dans  tous  les  cas,  à  rompre  la 
communauté? 

Nous  pensons  qu'il  faut  effacer  les  articles  51 
et  suivants  jus<iu'au  5.V,  et  les  remplaciT  par  les 
dispositions  de  nos  coutumes  sur  la  continuation 
de  «ommunauté,  en  prenant  pour  base  celle  de 
Paris. 

L'article  i\f^  décide  que  le  mari  est  gai-ant  du 
défaut  d'emploi  cm  de  remploi  du  prix  de  l'im- 
in(*uble  aliéné  par  sa  femme  sépaive,  si  la  vente 
a  été  faite  en  sa  présence  et  de  stm  consenli'ment; 
mais  l'article  aj»»Ute  :  //  ne  rrst  jamais  de  iutilitc 
de  cet  emploi.  C'est  détruire  d'une  main  ce  qu'on 
établit  de  l'antre.  (Juelle  ?era  la  différence  du  dé- 
faut d'emploi,  et  d'un  emploi  illusoire  entre  les 
mains  d'un  homme  in.'îolvable,  dont  les  biens,  par 
exemple,  seraient  en  din^tion  ou  en  saisie  réelle, 
et  a\ec  qui  le  mari  parlageniit  peul-i'tre  le  profit? 
Le  mari,  sans  doute,  ne  doit  pas  répondre  de  toute 
tsp^'cc  d'insolvabilité,  de  celle  qui  surviendrait 
après  l'emploi;  mais  il  est  responsablt*  de  celle  qui 
existe  au  temps  de  l'emploi  mémo,  surtout  lors 
qu'elle  est  notoire.  C'est  ce  que  nous  croyons  néces- 
saire d*expriiner,  au  lieu  de  dire,  avec  l'article  56, 
qo*i(  n'0$t  jamaiê  garant  d$  FutHiUd9  Pfmphû 


L'article  72  décide  que  si  les  héritiers  de  la 
femme  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'acceptation  ou 
la  renonciation  à  la  communauté,  on  examine 
et  adopte  ce  qui  était  le  plus  utile  à  la  défunte. 
C'est  ce  qu'on  pratiquait  autrefois  par  nécessité, 
lorsqu'une  succession  étant  composée  de  plu- 
sieui's  espèces  de  biens,  la  femme  laissait  divers 
héritiers,  l'un  aux  meubles  et  acquêts,  l'autre  aux 
propres.  11  pouvait  arriver  que  ces  deux  héritiers 
eussent  des  intérêts  différents  quant  à  raccepta- 
tion  de  la  communauté,  parce  que  l'un  avait  oroit 
à  tout  l'actif  de  cette  communauté,  l'autre  n'y 
avait  aucune  part,  quoique  le  passif  dont  elle  était 
chargée  fût  supporté  par  les  deux  héritiers,  à  pro- 
portion de  l'émolument  de  chacun  dans  le  total 
de  la  succession.  De  là  l'obligation  de  consulter 
le  quid  utilius,  puisque  de  ce  point  dépendait  le 
partage  des  dettes  entre  les  deux  héritiers.  Au- 
jourdUmi  qu'il  n'y  a  plus  de  distinctions  de  biens 
ni  d'héritiers,  ce  besoin  ne  subsiste  plus.  On  n'a 
pas  fait  attention  à  cela  en  rédigeant  l'article  72  ^ 
maison  s'en  est  souvenu  dans  l'article  9t.  qui 
est  diamétralement  contraire.  L'article  72duitêtre 
retranché. 

Art.  75...  a  Inventaire  fidèle  et  complet. ,.9  Fidèle 
dit  tout,  et  est  pleinement  suffisant  ;  le  mot  com- 
plet est  de  trop,  et  pourrait  faire  croire  qu'une 
omission  innocente  serait  capable  de  vicier  un 
inventaire  fait  de  l)onne  foi. 

Les  antres  articles  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation  ;  et  nous  nous  contt^ntons,  en  Unis- 
sant, de  relever  une  omission  que  le  titre  nous  a 
paru  présenter  :  il  n'y  est  point  parlé  du  douaire. 

Le  douaire^  inconnu  chez  les  Romains,  est  une 
des  institutions  qui  honorent  le  plus  notre  droit 
coutumier.  11  assure  la  subsistance  des  enfants 
bUm  mieux  que  la  légitime.  Qu'un  père  épuise  sa 
succession  par  dc^  iil)éralités  indiscrètes ,  soit 
entnvvifs  ou  à  causf^  de  mort,  la  loi  y  pourvoit 
en  accordant  aux  enfants  une  action  en  révoca- 
tion ou  en  retranchem(Mit  de  ces  donations,  jus- 
qu'à une  certaine  concurreïice;  et  c'est  ce  qu'on 
nomme  légitime.  Mais  si  le  pt^TC  est  un  dissipa- 
teur, un  homme  sans  conduite,  qui  a  vendu  son 
bien,  quel  remède?  Cependant  il  en  faut  un;  car 
tout  homme  qui  se  marie  contracte  pour  pre- 
mière obligation  de  nourrir  ses  enfants  :  cette 
dette  est  acquittée  par  le  douaire. 

La  femme  y  trouve  aussi  une  ressource  et  on 
juste  profit  de  sa  collaboration,  lorsque  la  com- 
munauté  n'a  pas  été  fructueuse.  En  un  point  seu- 
lement, la  disposition  de  nos  coutumes  peut  pa- 
raître excessive,  savoir,  en  ce  qu'elles  accordent 
tout  à  la  fois  à  la  femme  communauté  et  douaire. 

Nous  désirons  que  cette  institution  bienfaisante 
du  droit  coutumier  soit  conservée,  avec  cette 
seule  modiflcHition  que  la  femme  ne  pimrrait  pren- 
dre  tout  à  la  fois  communauté  et  douaire;  de 
même  nue  les  enfants,  pour  demander  le  douaire, 
sont  obligés  de  n^noncer  ù  la  succession.  U  fau- 
drait aussi  (]ne  la  femme  fut  tenue,  comme  les 
enfants,  d'imputer  sur  le  douaire  les  dons  etavan- 
tagesqui  lui  auraient  été  faits. 

Le  douain;  est  pour  les  enfants  la  propriété  et 
pour  la  femme  1  usufruit  pour  une  certaine  po^ 
tion  des  immeubles  que  le  mari  possible  en  sa 
mariant,  ensemble  de  ï^eux  qui  lui  sont  échus  en 
ligne  dire<ne  pendant  le  mariage.  La  quotité  est 
différente  selon  les  coutumes  :  la  moitié  dans  les 
unes,  le  tiers  dans  les  autres.  Ces  deux 
sont  peut-être  trop  fortes,  et  l'on  pourrait 
tenter  du  quart. 

Les  neufs  titres  qui  saivent,  rdatUi  vis  difl^ 
rents  contrats,  donnent  matière  i  ptn  d^abaerfa- 
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lions;  et  nous  allons  les  parcourir  très-rapide- 
ment. 

TITRE  XI. 

De  la  vente. 

Nous  avons  fait  précédemment  plusieurs  remar- 
ques sur  les  articles  25,  26  et  27  de  ce  titre  ;  nous 
y  renvoyons. 

De  même  sur  Tarticle  \0\, 

De  môme  encore  sur  les  articles  110  et  111. 

(Voyez  le  titre  des  conventions  en  général), 

TITRE  XII. 
De  rechange. 
Point  d'observations  sur  ce  titre. 

TITRE  XIII. 
Du  louage. 

Les  articles  25  et  26  concernent  la  tacite  récon- 
duction, qui  est  admise  par  le  projet  de  Code, 
tant  pour  les  biens  de  campagne  que  pour  les 
maisons  et  appartements. 

L'Assemblée  constituante,  dont  on  n'a  pas  con- 
testé les  lumières,  avait  aboli  la  tacite  réconduc- 
tion pour  les  biens  de  campagne.  C'est  la  disposi- 
tion de  l'article  4,  section  ii,  titre  l**'  de  la  loi  du 
28  septembre  1791,  Sipp^iée  le  Code  rural.  Bile 
s'était  déterminée  à  prononcer  cette  suppression, 
à  cause  des  difticultés  et  des  surprises  auxquelles 
donne  lieu  la  tacite  réconduction,  plus  ordinaires 
sans  comparaison  et  plus  multipliées  pour  les 
biens  de  campagne  que  pour  les  maisons  de  ville. 

En  supposant  qu'on  la  maintienne  pour  l'une 
et  l'autre  espèce  de  biens,  l'article  25  aura  besoin 
de  quelque  amendement.  Il  y  est  dit  que,  dans  le 


cas  de  la  tacite  réconduction,  le  bail  se  prolonge. 
L'expression  est  inexacte;  ce  n'est  point  l'ancien 


tous  les  auteurs. 

L'article  ajoute  que  le  bail  se  prolonge  auxprix^ 
clauses  et  conditions  prescrits  par  celui  qui  est 
expiré.  Cela  est  vrai  indistinctement  pour  le  prix, 
et  en  gén  rai  pour  les  clauses  et  conditions  de  l'an- 
cien bail;  mais  il  y  a  des  exceptions.  Si  le  bail, 
par  exemple,  contenait  soumission  à  la  contrainte 
par  corps,  prétendrait-on  qu'elle  fit  partie  de  l'en- 
gagement contracté  par  la  tacite  réconduction, 
quoique  toutes  nos  lois,  principalement  les  der- 
nières, requièrent  pour  cet  objet  une  stipulation 
expresse?  11  en  est  de  même  des  droits  d'hypo- 
thèque et  d'exécution  attachés  li  l'ancien  bail, 
lesquels  ne  peuvent  résulter  que  d'un  titre  public 
et  paré,  jamais  d'une  convention  purement  tacite. 
Même  observation  encore  pour  la  caution  ;  et  les 
rédacteurs  l'ont  senti,  puisqu'ils  ont  exprimé  cette 
exception  dans  l'article  27.  Pourquoi  n  ont-ils  pas 
parlé  des  autres  ?  Toutes  ces  exceptions  peuvent 
être  indiquées  par  une  seule  clause  qui  termine- 
rait l'article  :  et  à  la  réserve  des  contraintes  par 
corps, caution^  hypothèque  et  droit  d^ exécution  qui 
résulteraient  de  l'ancien  bail. 

Enfin,  il  faut  déterminer  le  temps  après  lequel 
on  présumera  la  tacite  réconduction.  Ce  temps 
est  plus  difficile  à  régler  pour  les  biens  ruraux 
que  pour  les  maisons  et  appartements;  mais,  dans 


Avee  ces  modifieatiOQs,  ruiiole  25  pourra  sub- 


L'article  26  devra  subir  aussi  quelques  change- 
ments. 

On  supprimerait  l'article  27. 

L'article  74  met  la  coulure  au  nombre  des  cas 
fortuits  pour  lesquels  le  fermier  peut  demander 
une  remise,  s'il  n^y  a  renoncé.  La  coulure  n'auto- 
rise jamais  le  fermier  à  demander  une  remise  : 
c'est  un  accident  si  fréquent,  surtout  à  l'égard 
des  vignes,  que  le  colon  a  dû  s'y  attendre,  et 
proportionner  sur  ce  risque  le  prix  de  sa  ferme. 

Articles  113  et  116.  Il  faut  supprimer  le  mot 
d'artistes  (ouvriers  artistes)  ;  et,  si  l  on  veut  ajou- 
ter un  autre  mot,  mettre  celui  d'artisans 

Art.  130.  Les  derniers  mots,  et  de  tout  cequHl 
aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise^  sont  de 
trop  ;  il  faut  mettre  à  sa  place,  <  et  de  la  perte 
«  qu'il  a  pu  faire,  à  raison  d'autres  entreprises 
«  que  le  marché  dont  on  demande  la  résiliation 
«  lui  a  fait  refuser.  »  Voyez  Pothier,  du  louage^ 
n«  440. 

Les  rédacteurs  n'ont  point  parlé  du  bail  em- 
phytéotique  ou  à  longues  années,  ni  du  bail  à 
rente  foncière,  qu'ils  supposent  avoir  été  proscris 
comme  appartenant  à  la  féodalité  :  de  quoi  ils  se 
plaignent;  ces  baux,  disent-ils,  n'ayant  jamais 
été  des  contrats  féodaux,  et  étant  d'ailleurs 
extrêmement  utiles  {dise,  prélim.).  Rien  de  plus 
vrai,  mais  aussi  peut-on  dire  que  les  baux  em- 
phytéotiques ou  a  rente  foncière  aient  été  pros- 
crits ?  On  a  déclaré  racheta  blés  toutes  espèces  de 
rentes  foncières,  quoique  stipulées  par  les  baux 
non  rdchetables  ;  on  a  défendu  d'en  créer  de  pa- 
reilles à  l'avenir  ;  mais,  à  cela  près,  le  contrat 
est  demeuré  permis,  et  autorisé  par  les  termes 
mêmes  des  décrets  qui  n'ont  interdit  que  la 
non  rédimibilité  de  la  rente.  Nos  lois  nouvelles 
n'ont  fait  en  ce  point,  et  avec  beaucoup  de  sa»- 
gesse,  pour  le  bien  de  l'agriculture,  que  ce  qu'on 
avait  fait  il  y  a  longtemps  pour  la  seule  décora- 
tion de  villes.  Depuis  plus  de  trois  siècles ,  lios 
ordonnances  et  nos  coutumes  défendaient  de 
créer  des»  rentes  foncières  non  rachetables  sur 
les  maisons  de  ville,  et  statuaient  que  les  rentes 
de  cette  nature  qui  existaient  en  vertu  de  con- 
trats antérieurs,  seraient  rachetables  à  toujours. 
L'Assemblée  constituante  a  rendu  cette  loi  gé- 
nérale, et  l'a  étendue  à  toute  espèce  de  biens. 
Mais,  de  même  que  les  lois  anciennes,  en  pros- 
crivant l'irrédimibilité  des  rentes  foncières  assises 
sur  maisons  de  ville,  n'ont  pas  défendu  de  don- 
ner ces  maisons  à  rente  foncière  pourvu  que  la 
rente  demeurât  toujours  remboursable,  les  lois 
nouvelles  n'ont  pas  défendu  non  plus  de  donner 
à  rente  les  autres  espèces  de  biens,  pourvu  que 
la  même  condition  y  fut  observée.  Ce  point  est 
si  clair,  qu'il  est  inutile  de  multiplier  les  cita- 
tions ;  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  l'article  6  du 
célèbre  décret  du  11  août  1789,  auquel  on  join- 
dra, si  l'on  veut,  les  articles  6  et  7  de  notre  loi 
actuelle  sur  le  régime  hypothécaire.  L'article  6, 
parmi  les  objets  susceptibles  d'hypothèque,  énonce 
lormellement  la  jouissance  des  immeubles  à  titre 
d'EMPHYTéOSE  pour  le  temps  de  leur  durée.  Les 
baux  à  emphytéose  ne  sont  donc  pas  proscrits. 
L'article  7  décide  ensuite  que  «  les  rentes  fon- 
«  CIÈRES  et  les  autres  prestations  que  la  loi  a  dé^ 
«  ciarées  rachetables,  ne  pourront  plus  à  l'avenir 
a  être  frappées  d'hypothèques.  »  il  existe  donc 
eucore  des  rentes  foncières,  quoique  r(tchetables^ 
aux  termes  de  la  loi  qui  les  déclare  telles  à  tou- 
jours. Bt  de  fait,  on  n'a  pas  cessé  de  payer  les 
rentes  de  cette  nature,  qui  avaient  été  créées 
avant  la  Révolution  ;  de  môme  qu'on  a  continué 
d*en  créer  depuis  la  Révolution,  par  des  contrats 
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qui 


«  tombent  en  aucune  manière  :  »  le  tout  sans  dis- 
tinction du  meuble  et  de  Timmeuble. 

Nous  croyons  que  ces  articles  vont  trop  loin.  Il 
y  a  des  personnes  qui  ontsi  peu,qu*en  réunissant 
tout  leur  avoir  présent  et  lutur,  elles  trouvent 
encore  difficilement  de  quoi  sustenter  leur  faible 
existence.  Combien  n*en  a-t-on  pas  vus  que  le 
nîalheur  des  temps  avait  réduits  à  cet  état,  quoi- 
que nés  avec  de  la  fortune ,  et  accoutumés  à  une 
vie  aisée!  La  loi  doit  se  prêter  à  toutes  les  sitaa- 
tions  ;  elle  doit  s'adapter  à  tous  les  besoins  que 
les  circonsUmces  peuvent  amener,  et  a* en  cou- 
traricT  aucun.  D'autre  part,  il  semble  raisonnable, 
quant  à  la  société  universelle  de  gains,  que  les 
meubles  en  fa.sscnt  partie,  et  n'y  entrent  pas  pour 
la  jouissance  seulement.  Les  meubles  sont  comine 
le  fonds  naturel  de  cette  espèce  de  société  ;cl  c'est 
ce  qu'ont  pensé  tous  les  nMacteurs  de  coutume^, 
qui  s(»  sont  occupés  d'en  tracer  les  n'^gles  ;  c'est 
aussi  ce  que  nous  voyons  dans  la  communauté 
conjujrale.  Si  le  mobilier  est  exclu  d'une  soi-iélf 
universelle  de  pains,  que  va-t-il  s'ensuivre?  il 
faudra,  en  établissant  une  pareille  société,  com- 
mencer jiar  faire»  inventaire,  à  l'effet  de distin^cr 
l(s  meubles  qui  appartiennent  h  chacun  des  as.<o- 
ciés,  et  faire  en.»«uile  u:i  récolement  tous  les  an< 
pour  onstater  ou  les  aujimentations  ou  les  pi»rti*<; 
il  fau(lra,àmesun»  que  chacun  des  associés  rwueil- 
lera  um*  surcession,  ou  fera  en  meubhs  quelqui* 
acquisition  un  peu  marqué*»,  avoir  n-cour»  à  d*' 
nouveaux  inventaires.  Quelle  gène  et  quel  om- 
iiarras  insupportables  ! 

Nous  pro|)Osons  de  substituer  aux  articles  do 
projet  ci?ux  que  voici  : 

Art.  7.  Les  sociétés  sont  universelles  et  parti- 
culières. 

Art.  8.  On  distinpie  deux  sortes  de  sociétés  uni- 
verselles ;  la  sociéu»  universelle  de  gains,  et  celle 
de  tous  biens  pré.sents  et  à  venir. 

Art.  y.  La  société  universelle  de  gains  renferme 
tout  ce  que  les  ))arties  acquerront  par  leur  indus- 
trie, à  quelque  titre  (|ue  ce  soit,  pendant  lo  cours 
(le  l:i  société.  Les  meubles  que  chacun  des  a.«o- 
cii's  possède  au  temps  du  contrat,  même  ceui 
nui  li'ur  échoient  dans  la  suit»  par  succession, 
donation  ou  l(»{;s.  sont  compris  dans  cette  société: 
leurs  innueubles  pi*rsonnels  y  entrent  aussi,  mais 
pour  la  jouis."?anci»  seulement. 

Art.  10.  La  société  de  tons  biens  présents  et 
à  venir,  est  celle  par  laquelle  les  parties  mettent 
en  commun  tous  les  biens,  meubles  et  immeobliK 
qu  ils  poss<'>d:*nt  actuellein(»nt.  et  ceux  qui  leur 
ad  viendront  par  la  suite*  ;  elle  comprend  même 
les  immeubles  qu'ils  |)ourront  recueillir  par  .suc- 
cession. d:)nation  ou  legs,  et  ce  non-seulement 
quant  h  la  Jouissance,  mais  quant  à  la  propriété 
ArL  il.  La  simpb»  convention  de  société,  sans 
autre  (»x|)lication,  n'emj)orte  que  la  société  uni- 
verselle d(»  frains. 

Art.  l'2.0n  peut  c^mtracter  société  de  certaines 
choses  déterminées,  ou  simplement  de  leur  usage, 
ou  de  fruits  à  en  percevoir.  On  peut  s'associer  éga- 
lement pourrexercice  de  quelque  métier  ou  pro- 
fession :  ce  sont  des  sociétés  particulières. 

L'article  13  parle  des  sociétés  de  commerce, 
dont  on  distin^'ue  trois  esi>èces;  et  les  quatre  ar- 
ticles suivants,  ainsi  qu'un  trT'S-grand  nombre 
des  articles  ultérieurs  jusqu'à  la  fin  du  titre,  sont 
relatifs  à  ces  sociétés,  dont  il  avait  ët6  déjà  fait 
mention  dans  les  articles  4  et  6. 
Les  rédacteurs  se  sont  écartés,  à  cet  égard,  dn 

Iplan  qu'ils  s'étaient  tracé,  et  auquel  jnaqu'akn 
Ils  avaient  été  fidèles  ;  celui  de  renvoyer  as  Gode 
commercial  tout  ce  qui  regarde  le  oominero.  0 


qui  en  ont  produit  un  très-grand  nombre  de  nou- 
velles. 

On  a  donc  lieu  d'être  surpris  que  les  rédacteurs 
du  Code  aient  supposé,  comtne  point  constant, 
que  les  baux  ù  rente  n'existaient  plus,  ainsi  que 
les  baux  à  emphytéose.  Et  quant  à  ce  qu'ils  di- 
sent que  ces  baux  exif^'ent  une  léjfislation  toute 
particulière  et  tres'C.omf)liquee  {ibid.)^  nous  ne 
vovons  pas  que  la  matière  comporte  réellement 
ni  de  plus  grandes  particularités^  ni  plus  de  corn- 
plicatwn,  que  celle  des  autres  contrats. 
Ainsi,  sans  attendre  ù  cet  égard  les  ordres  du 
mvernement  auquel  ils  en  réfèrent  jbidX  et 
,  li,  en  vertu  de  leur  prtîtnière  mission,  les  a 
s'uflisainment  autorisés,  nous  les  invitons  à  s'oc- 
cu|Mîr  de  n^mplir  cette  lacune.  Ils  sont  plus  en 
état  que  personne  de  s'en  bicîn  acquitter  ;  et  ils 
ont  pour  cela  des  matériaux  tout  prêts  dans  nos 
livres,  dans  nos  coutumes,  notamment  dans 
Pothier^  qui  a  fait  exprofesso  un  traité  du  bail  à 
rente. 

TITUE  XIV. 

Du  contrat  de  société'. 

L'article  5  porte  que  «  toute  société  dont  l'objet 
«  est  d'une  valeur  de  150  fr.,  doit  être  rédiirée 
■  par  écrit.  »  Cet  article  abolit  [m  sociétés  taisibks 

Î|ui  se  contractent  entre  certaines  personnes  par 
e  seul  fait  de  l'habitation  et  vie  commune  pen- 
dant an  et  jour,  avec  comnmnication  de  gains  et 
de  profits.  Ces  sociéU^s  avaient  lieu  autrefois  dans 
tout  le  i>ays  coutnmier;  et  elles  sont  encore  ad- 
mises dans  plusieurs  coutumes,  où  l'usage  en  est 
fréquent,  surtout  entre  les  habitants  des  campa- 
gnes, Chartres,  Dreux,  Troyes,  Sens,  Auxerre. 
Nous  ne  parhms  que  de  celles  des  coutumes  indi- 

auées  qui  font  partie  du  ressort  du  tribunal 
'appel  de  Paris. 

On  doit  louer  les  auteurs  du  projet  de  Code 
d'avoir  supprimé  ce  débris  de  nos  institutions 
gothiques.  Les  sociétés  taisibles  forment  une 
exception  dangert»us(»  à  la  rt^gle,  si  sage  et  si  né- 
cessaire, posé*'  par  rordonnance  de  Moulins,  qui 
défend  d'admeltiv  la  pœuve  testimoniale  en  ma- 
tière de  conventions,  au  delà  d'une  certaine 
somme.  Elles  présentent  d'ailleurs  un  fait  diffi- 
cile à  constater,  com|)liqué  dans  ses  détails,  sou- 
VJ»nt  obscur  et  trés-équivoque  dans  son  carac- 
tère, qui  dépend  principalement  de  l'intention  ; 
il  en  résulte  beaucoup  de  procA»s. 

C'est  ce  qui  avait  déterminé  presque  généra- 
lement les  rédacteurs  de  nos  coutumes  à  les  pros- 
crire; quelques-uns  ménïe  avant  l'ordonnance 
de  Moulins.  Cette  sn|)pnwion  ne  prive  d'aucun 
avantage  réel  ceux  qui  veulent  contracter  de  pa- 
ri'illes  .Sociétés,  dont  l'utilité  et  même  la  néces- 
sité |)Our  b(*ancoiip  de  personnes  ne;  peut  pas  être 
n'îvoquée  l'ii  doute;  ils  seront  toujours  les  maîtres 
d'en  (ontratbT,  ei»  1rs  écri\a:it  on  les  faisant 
écrire,  comme  toutes  les  autres  convi»  niions. 

Mais  les  rédacteurs  du  Code  ne  s'«;ri  tiennent 
pas  là;  et  l'article  8  ajoute  :  «  La  loi  ne  nîcon- 
•  naît  (|ne  la  société  univtTselle  de  gains,  et  pro- 
«  bilM*  celli*  de  tous  Itiens  présents  et  à  Denir^  sauf 
c  la  communauté  conjugah».  »  1/article  \)  dit  en- 
conî  que  ■  la  société  uiiiv«?rs!'lle  d(î  gains  com- 

■  prend  tout  c«î  que  les  parties  gagneront  et  ac- 

■  querront  pentlant  la  durée  de  la  société^  soit 

■  par  leur  industrie  personnelle,  soit  |iar  la  fouis- 
m  sance  de  leurs  biens  présents.  »  Et  larlicle  I i 
répète  que  «  les  biens  que  les  associés  possèdent 
t  au  temps  du  contrat,  n'y  entrent  que  pour  la 
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faut  de  l'iiiiifurmité  :  ou  lea  sociétés  de  commerce  . 
doivenl  être  renvoyées  au  Gode  commercial  ;  ou 
le  Code  civil  doit  comprendre  avec  plies,  et  li'S 
lettres  de  change,  et  les  fuillites,  et  les  contrats 
d'atermoiemeot,  et  le  mode  d'exécution  des  con- 
traintes par  corps,  et  générale  ment  tout  ce  qui 
intéresse  les  cominerçuDts. 

TITRE  XV. 

Da  prêt. 

L'article  112  décide  une  ;niindequeslion politique, 

celle  de  savoir  si  le  l(^f;islateur  aoit  et  peut  même 

avec  succès  fixer  le  taux  de  l'intérêt.  Sous  la 

croyons  bien  décidée,  au  moyen  de  lu  restriclion 

Posée  dans  l'article  35,  Mais  il  faudrait  Ater  de 
article  32  les  derniers  mois  :  suivant  le»  ciTcon- 
iUtnctioù  l'Etat  se  trouve,  qui  laisseraient  croire 
que  le  Gouvernement,  dans  cette  Oxalion,  peut 
consulter,  comineon  l'a  fait  autrefois  en  France, 
son  intérêt  du  moment  ;  celui,  par  exemple,  de 
décourager  les  emprunts  particuliers,  afin  que 
l'argent  reflue  vers  les  emprunts  publics. 

TITRE  XVI. 
0(1  dé]>ôc. 
Art.  31.  Il  De  parait  pas  exact  de  dire  que  le 
dépôt  d'hôtellerie  est  regardé  comme  vndèpôtné- 
eessaire.  C'est  un  dépôt  d'un  Renre  particulier  qui 
diffère,  à  plusieurs  égards,  du  dépôt  ordinaire; 
mais  n  est  point  un  dépôt  nécessaire  :  on  ne  con- 
naît pour  tel  que  celui  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 30. 

Art.  35...  <i  Suivant  les  circonstances  du  fait  et 
rélat  des  personnes.  »...  «  L'ordonnance  de  1667, 
titre  XX,  art.  4,  dit,  suivant  la  ((ualité  des  per- 
sonnes, D  c'esL-à-dire  leur  moralité,  leur  bonne 
ou  leur  mauvaise  réputation  ;  ce  qui  est  plus 
juste. 

TITRE  XVll. 
Ou  mandat. 
Art.  24...  «  El  qu'il  ait  subï^tituë  quelqu'un  no- 
■  toiremcnt  incapable  ou  suspect.  «  Ce   mot  ou 
tuspect  est  bien  vague  ;  il  faudrait  dire  ou  évi- 
demment suspect. 

TITRE  XVIU. 

Du  gage  et  du  nantissement. 

Art.  2.  >  Le  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  jf 

a  un  acte  passé  devant  notaire  avec  minute.  »  ht 

pourquoi  un  acte  devant  notaire?  pourquoi  ne 

se  contenterait-on  pas  d'un  écrit  double  sous  si- 

f  nature  privée,  qui  aurait  acquis  date  certaine  par 
enregistrement,  ou  par  le  décès  de  l'une  des 
parties?...  On  a  copié,  sans  y  faire  attention,  cvt 
article  dans  l'ordonnance  de  1673.  Mais  aloi's  le 
contrôle  des  actes  n'existait  pas:  il  n'a  été  établi 
que  par  un  édit  de  1693  pour  les  actes  devant 
notaires,  et  par  un  édit  de  1705  pour  ceux  sous 
signature  privée. 

Les  rédacteurs  n'ont  point  parlé  de  l'anlichrése 
ou  contrat  pignoratif,  qui  est  pour  les  immeubles 
ce  que  le  nantissement  est  pour  les  meubles.  11 
buarait  en  dire  quelque  chose;  et  la  vraie  place 
de  ces  deus  contrats  serait  au  commencement  du 
livre ,  parmi  les  engagements  ajoutés  comme 
Jûretés  aux  obligations  principales,  entre  lu  tiire 
du  cautionnement  et  CClui  des  pTioite''jcs  e'  !•  ,  o- 
lÛfues.  Alors  tous  ces  en;af>i*iiii'nt.f  ticcj/.^.);!cs 
se  présenteraient  a>cc  oiari'  etsansiQt^jri'untioj: 
contrainte  par  oipâ.  cautionnemeul,  ga^^e  ou 
Danlis»e:iieiit,  contrat  pignoratif  ou  anticm-se, 
pnTliégcg  et  hypothéquée. 

T  VI. 


TITRE  XIX. 
Des  contrais  aléatoires. 

La  définition  du  contrat  aléatoire,  contenue  en 
l'article  1",  parait  extrêmement  vicieuse. 

•  Le  contrat  aléatoire,  y  dit-on,  est  celui  par 
0  lequel  chacune  des  parties  contractantes  s'en- 
u  gage  à  donner  ou  à  faire  une  chose.  »  Il  y  a  des 
contrats  aléatoires  où  les  contractants,  en  effet, 
s'enjajenf  simplement  à  donner  ou  à  faire:  tels 
sont  le  jeu  et  le  pari  cités  pour  exemples  à  la 
suite  de  la  délinilion;  tel  est  aussi,  dans  l'usage 
ordinaire,  le  contrat  d'assurance.  Mais  il  y  en  a 
d'autres  où  l'un  des  contractants  donne  actuelle- 
ment sans  attendre  l'événement  du  risque,  où  le 
contrat  en  conséquence  est  réel,  et  non  purement 
consensuel,  teissonlle  prêta  la  grosse  aventure  et 
le  contrat  de  renteviagere.Ainsiladérinition,  pour 
être  exacte,  devrait  dire  «  [jar  lequel  une  des 
tr  parties  contractantes  donne  ou  /'atf,  ou  s'engage 
1^  a  donner  ou  t  faire.  » 

L'article  continue  :  «  et  ne  reçoit,  en  équivalent 
Il  de  ce  qu'elle  donne,  n  II  faudrait  dire  :  suivant 
"  l'observation  précédente,  de  ce  qu'elle  donne 
H  ou  promet.  « 

L'article  ajoute  enfin,  «  que  le  risque  dont  elle 
«  s'est  chargée,  et  qui  dépend  d'un  événement 
«  casuel  et  incertain.  »  C'est  surtout  ici  que  la 
définition  pèche.  Comment  concevoir,  dans  un 
contrat  intéressé  departet  d'autre,  un  contractant 
qui  promet  de  donner  ou  qui  donne,  et  qui  ne 
recevrait,  en  échange  de  ce  qu'il  donne  ou  promet, 
que  ie  risque  doni  i7  s'est  chargé  lui-même?  En  ce 
caSj  il  donnerait  tout,  et  ne  recevrait  rien.  11  y  a 
visiblement  erreur  dans  cette  partie  de  la  défini- 
tion, et  il  faut  prendre  le  contie-pied,  un  substi- 
tuant à  ces  mots,  le  risque  dont  elle  s'est  chargée, 
ceux-ci,  «  la  chance  du  projet  qu'elle  espère, 
s  ou  le  risque  dont  s'est  chargé  l'autre  contrac- 
tant. »- 

Nous  crevons  qu'il  est  facile  de  donner  du  con- 
trat aléatoire  une  définition  plus  juste  et  plus 
simple.  Voici  les  notions  que  nous  mettrions  àla 
place  de  l'article  l". 

Le  contrat  aléatoire  est  celui  où  chacun  des 
contractants  court  le  hasard  de  gagner  ou  de 
perdre  ;  ce  qui  doit  être  déterminé  par  un  événe- 
ment futur,  ou  par  un  fait  actuellement  inconnu 
de  part  et  d'autre. 

Dans  ces  contrats,  chacun  reçoit,  en  équivalent 
de  ce  qu'il  donne  ou  promet,  le  risque  subi  par 
l'autre  contractant. 

De  ce  genre  sont  le  contrat  d'assurance,  le 
prêt  a  grosse  aventure,  etc. 

Suivant  l'article  2,  •  la  loi  n'accorde  aucune 
«  action  pour  le  paiement  de  ce  qui  a  été  gagné 
•  au  jeu  ou  par  un  pari,  excepté  pour  les  jeux 
B  propres  à  exercer  au  ^oif  des  armes  ;  tels, 
«  ajoule-t-on,  que  l'exercice  au  fusil,  les  courses 
'  à  pied  ou  à  cheval  et  de  chariot,  et  le  ;>u  de 
■  paume.  >  Le  jeu  de  vaume  ne  peut  pas  être  re- 
gardé comme  propre  a  exercer  au  fait  des  armts, 
si  ce  n'est  dans  un    sens  trés-élendu,  en  tant 

3u'ii  ^t  partie  des  excicices  du  corps.  U  en  est 
e  même,  à  proportion,  des  courses  à  pied  ou  à 
cheval  et  de  chariot.  11  n'y  a  que  l'exercice  au 
fusil  qui  soit  proprement  de  l'espèce  indiquée. 
Mais,  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  aller  trop  loin  que 
de  n'excepler  que  les  jeux  propres  à  exercer  au 
fait  des  armes?  On  trouvera  quelques  lois  romai- 
nes, ou  même  frani;aises.  qui  ont  disposé  ainsi; 
mais  la  jurisprudence  plus  douce  exceptait  de* 
puis  longtemps  et  en  général  tous  jeux  d'exer* 
cice,  qu'elle    tenait   pour    fevorables,  comm* 
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firopros  i\  augmenter  ou  entretenir  la  force, 
'adresse,  le  courajrti  (»t  la  sanlê  des  eiloyens. 

li'arlicle  dit  encore  :  «  A  l'éj^î^rd  de  c'cwS  sortes 
a  de  jeux  (il  Taudrail  ajouter  ri  des  paris),  le»  juj:e 
«  peut  d^Miier  rarli«ni,  quand  l«'S  sonunes  jouées 
«  et  parit'rs  exmitMit  '1\  francs.  »  Peit  dénier  :  il 
POUUBA  donc,  aramWr  l'aeljon  pour  quel(|ue 
Eonune  que  ce  soit,  et  bien  au-dessus  de  '2i  francs, 
ce  qui  amène  l'arlHlraire,  et  rend  inutile  la  fixa- 
tion portée  jiar  l'article.  La  constitution  de  Ju$*i- 
nicn,  (\iw  les  rédacteurs  paraissent  avoir  prise 
IK)ur  ^mide,  dil,  en  termes  absolus,  qu\m  ne 
pourra  jouer  aux  jeux  qu'j'lle  permet,  plus  d'un 
écu  d'or  pour  chaque  iiartie  :  sed  ner  permittinufs 
etiam  in  his  hulere  ultra  unum  solidum.  L.  3.  C. 
de  alcatoribus. 

Nous  proposons  de  rédiger  l'article  ainsi  qu'il 
suit  : 

La  loi  n'accorde  action  pour  le  paiement  de  ce 
qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  par  un  pari,  nue  lors- 
que le  jeu  est  un  jeu  d'exercice,  et  (fue  l  objet  du 
pari  est  honnête. 

A  l'égard  même  de  ces  sortes  de  jeux  et  des 
l)aris,  le  juge  dfdt  dénier  Faction,  toutes  les  fois 
que  ies  sonum-s  jouées  ou  pariées  excédent...  (la 
somme  que  l'on  vcmdra  désigner). 

L'article  \1  ént>nce  cjui'  «  la  rente  viagère  peut 
«  être  constituée  au  taux  qne  les  parties  con- 
«  tractantes  jugi'Ut  à  propns  :  »  mais  il  ajoute 
stiiif  tes  exceptinns  vi'opri's.  Kt  en  effet  les  arti- 
cles ({ui  suivent  déterminent  un  taux  nue  la 
rente  no  pourra  outrc-|)asser .  soit  qu'elle  soit 
créée  sur  une  ou  plusii'urs  téies. 

Nous  croyons  i\i\v.  les  rédacteurs  ont  encore 
excétlé  en  cette  partie  et  ont  oublié  la  régie 
qu'ils  s't'taicnt  fait»',  d'éviter  la  dauffereuse  awln- 
tinv  de  ntuhir    tinil  rêijler  et  tout  préioir  (dise. 

prélim.). 

S'il  est  une  chosi»  qu'il  faille  abandonner  aux 
spéculations  des  particuliers,  c'est  assurément  la 
fixation  des  rentes  via;:én'S. 

(Jn'en  I7\r.^^  lorsque  Ton  voulut  convertir  en 

ÏMîrpéluel  le  viagtT  sur  l'Klal  ,  que  dej)uis,  et  en 
'an  VI,  lorsqn'il  a  fallu  aut(»riser  les  débiteurs  de 
rentes  viag.''res  contractées  sous  le  règne  du  pa- 
pier-monnaie, à  en  diMuaiuIer  la  réduction,  la  loi 
ail  essavé  de  fixer  le  taux  decess«)rh*s  i\v  rentes; 
cela  était  néee<saire.  conséquiMument  juste  et  sage. 

Mais  (|ue,  dans  un  étal  ordinaire  on  rien  ifo- 
blit!e  le  léiiislalenr  a  se  mêler  de  celle  fixation,  il 
y  intervienne  par  un  règlement  jienéral,  gradué 
snr  la  proportion  des  ài!«'S  ;  quel  peut  être  le  fruit 
d'un»'  pareille  mesnn'? 

i;»st  sur  les  âi!«'s  niii(iiu'm«'nt.  pris  d'ntHî  ma- 
nière absiraile.  que  la  l<»i  rè::li'  le  taux  îles  eon- 
trals  \iai:»'rs,  ri  il  v<\  è\ident  qn'rjle  ne  peut  pas 
avnir  d'aiiiH'  ba<e.  Mai<  rnmbM'ii  d'ib-inenls.  an- 
tres que  •  •  Ini-la,  »'i!tr.iil  <l;ui>  lr<  sp«Tnlalions 
(\r<  |)arlii'nli»'rs.  |.M>qnil<  dètermiiieiit  h-  taux 
d'une  renie  \i.ii.'èn\  I ftat  di'  la  <.iiiti'  dii  rentii'r, 
sa  ioinple\ion.  sa  manière  de  \ivre   etc.,  etc. 

La  loi  esl  lèméraire.  elle  est  injnslr,  lorsque, 
prenant  la  plaee  d»  s  conlraelants ,  elle  vent 
laire  elle-même,  et  an  moyen  d'une  disposition 
générale,  ee  que  les  seuls'  particuliers  |)euveiit 
fain»  dans  un  cas  donné. 

Nous  crovons  qu'il  faut  supprimer  les  articles  W 

14  et  1j,  e*l  ne  laisser  subsister  du  1*2''  que  ces 

termes-ci  :  «  La  rente  viagère  |»eut  être  constituée 

au  taux  que  les  parties  contractantes  jugent  à 

propos.  » 

Les  rédacteurs,  dans  le  détail  des  contrats,  n'ont 

Joint  parlé  de  la  transaction^  ni  du  compromis  et 
e  Varbitrage.  Apparemment  ces  contrats  doi- 


vent trouver  leur  place  dans  le  Code  jodiciaire, 
comme  moyens  d'empêcher  ou  de  finir  les  procès; 
il  aurait  été'  bon  d'en  avertir. 

TITRE  XX. 
De  la  prescription. 

L'article  5  observe  que  ■  les  jupes  ne  peuvent 
«  pas  sn|)pléer  (Tnfficc  le  moyen  de  la  nresrrip- 
«  lion.  »  La  maxime  est  certaine;  mais  elle  admet 
néanmoins  une  limitation  qu'il  faudrait  exprimer: 
sauf  dans  les  matières  qui  intéressent  Vordrepublic, 
tels  que  les  délais  pour  les  requêtes  civiles,  et 
autres  semblables. 

Art.  '27.  Aux  endroits  où  Ton  a  mis  huitaine,  il 
faut  substituer  décade. 

Art.  2'J.  Z"*  alinéa.  Au  lieu  de  sommai  ion,  mettre 
commandement.  Une  sommation  ne  parait  lias  8Uà- 
centible  de  péremption. 

L'article  i4  forme  double  emploi  avec  TarticleS 
qui  dit  en  général  que  v  la  nation,  les  établisse- 
«  ments  publics  et  les  communes,  sont  soumis 
«  aux  mémesj)re8criptions  que  tes  particuliers.  • 

L'article  ïo  serait  mieux  placé  à  la  fin  da 
litre. 

La  prescription  de  dix  k  vingt  ans  est  sujette  à 
de  graves  inconvénients  que  manifeste  la  simple 
lecture  des  articles  40  et  47.  Cette  prescription  est 
différente,  suivant  que  le  propriétaire  contre  le- 
quel on  veut  presiTire,  est  présent  ou  absent.  Il 
faut  donc  co  nmencer  par  déflnir  ce  que  Ton  en- 
tend par  présent  ou  |)ar  absent.  L'article  4G décide 
que  le  véritable  mal tii»  est  réputé  présent,  s'il  ha- 
bite dans  le  ressort  du  tribunal  d  appel  dans  re- 
tendue duquel  l'immeuble  est  situe  *  absent,  s'il 
est  domicilié  hors  du  même  ressort.  Mais  |>eut-on 


dire  qne,  dans  un  tribunal  d'appel  qui  a  trente 


dans  tous  les  |)oints  de  cette  même  circonféreDce; 


qu'un  homme,  par  exemple,  domicilié  à  Sainte- 
Nienebould,  soit  présent  a  Dreux  ou  à  Chartrvs? 
Et  au  contraire,  celui  qui  habite  sur  la  frontière 
du  n»ssort  j)eut-il  éire  n'»puté  al>sent  de  Taulre 
c(Héd(?la  [^routière,  sous  prétexte  quelle  appar- 
tient à  un  autre  ressort?  On  peut  atténuer  l'objiv- 
tiim  jusqu'à  un  certain  degré,  en  circonscrivant 
dans  d(*s  lM)rnes  plus  étroites  l'espatu;  où  Ton  sera 
censé  {irésent;  en  statuant,  par  exemple,  qu'd 
suffira  de  demeurer  dans  l'étendue  dn  départe- 
ment on  e>t  situé  Tlunneuble,  comme  aulreiois  il 
suffisait  d'habiter  au  même  bailliage  :  mais  on  ne 
fait  par  là  que  déplacer  la  diniculti^.  qui  reste 
toujouis.  et  regagne  d'un  côté  ce  quVIle  peni  de 
Taulre.  Il  y  aura,  en  ce  cas,  moins  de  pK*s«>nls 
véritablement  absents;  mais  il  y  aura  plus  d*ab- 
stMits  vérilabl(Mnent  présents;  tous  ceux  qui  ha- 
bitent la  partie  limitroidHMrun  département  étant 
réellemeiil  présents  a  1  é^artl  des  objets  de  l'autre 
denartement,  situés  dans  leur  voisinage,  quoique 
la  loi  Fujipo.se  leur  absence. 

Ce  n'i'st  pas  tout;  cet  état  de  présence  ou  d  ab- 
siMiee  p(*ut  varier.  On  peut  être  présent  pendant 
((uelques  années.  |)uis  absent  plusieurs  autn'.^, 
ivvenir  ensuite,  ce  qiii  oblige  à  se  jeter  dans  des 
calculs,  peut-être  dinicullueux,  pour  déterminer 
le  temps  de  la  nrescription. 

Il  nous  semble  qu'on  éviterait  tous  ces  embar- 
ras, eh  prenant  un  terme  moyen  entre  les  dix  et 
vingt  ans,  lequel  terme  suffirait  pour  prcscrirs, 
sans  distinction  aucune,  de  propriétaires  présents 
ou  absents.  Ce  terme  pourrait  être  de  quinie  an- 
nées qui,  rapprochées  des  trente  ans  requis  pour 
la  trës-iongue  prescription,  étabHrtlMil  smss  b 
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privilège  de  la  bonne  foi  sur  la  mauvaise  foi,  dès 
que  l'une  pourrait  prescrire  par  ua  espace  moitié 
moindre. 

Suivant  l'article  50,  a  il  suffît  (dans  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans)  que  la  bonne  foi  ait 
existé  au  moment  de  racquisition.  »  C'est  ceque 
décide  le  droit  romain  ;  mais,  en  cette  partie,  nous 
l'avions  abandonné  :  le  droit  naturel,  nui  oblige 
de  rendre  le  bien  a'uutrui  et  défend  de  se  l'ap- 
proprier, nous  avait  paru  préférable. 

Arl.  51.  Au  mot  archUeele,i\  faut  substituer  ce- 
lui d'entrepreneur  de  bâtiments, on ceax  demaçon 
et  charpentier.  Il  n'y  a  auo  les  maçons  et  cliar- 

Gnticrs  constructeurs  a'un  bâtiment,  en  un  mot 
i  cutrypreneura,  qui  soient  garants  des  mal-fa- 
Îions  ',  l'architecte  n  est  sujet  à  celte  garantie  que 
orsqu'il  est  entrepreneur. 

La  jurisprudence  avait  admis  une  autre  pres- 
cription de  dix  ans  relative  à  une  autre  espace 
de  garantie,  celle  due  par  les  procureurs  ou  avoués, 
pour  les  nullités  qui  se  rencontrent  dans  leurs 
procédures,  et  qui  proviennent  de  leur  fait  :  il 
coQviendrait  d'en  parler. 

Art.  53.  5»  alinéa.  «  Celle  des  domestiques  qui 
te  louent  à  l'année...  a  II  faut  retrancher  ces  mots, 
gui  se  louent  à  l'année.  C'est  bien  une  des  raisons 
qui  font  qu'on  ne  peut  établir  un  espace  moindre 
pour  la  prcscriptiou  des  gages  des  domestiques, 

fiuisque,  dans  les  campagnes,  les  domestiques  se 
Duent  ordinairement  à  rannee  ;  mais,  quand  ils 
Be  seraient  loués  pour  un  moindre  terme,  ou 
qu'il  n'y  eu  aurait  même  aucun  de  convenu,  il 
faudrait  toujours  un  an  pour  prescrire  contre  eux, 
d'autant  que  le  projet  ne  marque,  à  cet  égard, 
aucun  autre  temps  de  prescription. 

Art.  54.  Après  ces  mots,  ou  depuis  ta  révocation 
desdits  avoués,  il  faut  ajouter  ou  le  décès  de  la 
partie  qui  les  a  constitues.  C'est  ce  que  portait  le 
règlement  de  1692.  Le  mandat  linit  par  le  décès 
du  constituant,  comme  par  la  révocatmn  du  con- 
stitué. 

Le  projet  de  Code  ne  parle  de  prescription  qu'à 
l'égard  des  huissiers  et  avoués;  il  n'a  rien  dit  des 
notaires.  11  paraîtrait  raisonnable  d'étendre  à  ces 
olltciers  la  prescription  de  cinq  ans,  qui  est  la 
plus  longue  du  celles  établies  relativement  aux 
avoués. 

Il  y  a  encore,  à  l'égard  des  officiers  ministé- 
riel, une  aspëcc  de  prescription  ou  de  (in  de 
non-recevoir,  résultant  de  la  maxime:  pièces 
rendues,  pièces  payées.  Suivant  cette  régie,  les 
huissiers,  les  avoués  et  les  notaires  sopt  non  re- 
cevables  à  demander  à  leurs  clients  le  salaire  des 
exploits  dont  ils  ont  remis  les  originaux,  des 
procédures  dont  ils  ont  rendu  les  dossiers,  et  des 
actes  dont  Us  ont  délivré  les  expéditions.  On 
aurait  pu  faire  mention  de  cette  fin  de  non-rece- 
Toir  au  titre  des  conventions  en  général,  parmi  les 
présomptions  de  paiement  ;  mais  il  faut  en  parler 
quelque  part,  et,  à  défaut  d'un  autre  endroit,  on 
peut  la  mettre  ici. 

Enfin,  les  avoués  étant  obligés  par  les  règle- 
ments d'avoir  un  livre-iournal,  sur  lequel  ils 
écrivent  les  paiements  qui  leur  sont  faits  par  leurs 
parties,  le  défaut  de  représentation  de  ce  journal 
forme  encore  contre  eux  une  fin  de  non-recevoir 
Art.  !)7.  "  Les  juges  et  avoués  sont  déchargée 
■  des  pièces  cinq  ans  ajprès  le  jugement  des  pro- 
t  ces.  ■  Le  règlement  de  1692  dit  frets  ans  pour 
lesjugeB,  ce  qui  parait  plus  juste,  le  juge  n'ayant 
ces  pièces  entre  les  mains  que  momentanément, 
et  nétaot  pas,  comme  l'avoué,  l'bomme  de  la 


cation  dont  parle  l'article  60,  est  bon;  mais  il  faut 
dire  que  la  revendication  pourra  être  faite  en  tout 
tiimps,  si  l'effet  volé  est  entre  les  mains  du  voleur 
ou  du  receleur,  suivant  la  maxime ,  rei  fwtivm 
œlema  autoritas  esto. 

il  faudrait  aussi  ajouter  quelque  chose  à  l'ar- 
ticle 61  ;  ces  mots,  par  exemple,  après  qu'il  a  été 
fait  menCi.)n  du  marchand  :  •  ou  en  général  d'une 

[lersonne  connue,  et  qu'on  ne  pouvait  naturel- 
ement  soupçonner  de  vol.  »   Voyez  Domat, 
hv.  III  du  i>roi(  p«6.  titre  Vlll,  art.  10. 

Nous  répétons,  en  finissant,  l'observation  plu- 
sse urs  fois  faite,  que  nous  n'avons  pas  entendu 
lelever  les  simples  vices  de  rédaction  qui  auront 
sans  doute  été  aperf^us  par  les  rédacteurs  eux- 
mêmes,  ou  qu'ils  corrigeront  aisément  eu  relisant 
leur  travail. 

Les  commissaires  du  tribunal  d'appel  séant  à 


imu.am>,  AGIEB. 


parti. 


OBSERVATIONS 
SUR  DIFFÉRENTS  TITRES  OU  ARTICLES  DU  PROJET  DK 
CODE  CIVIL,  PRÉSENTÉES  AU  GOUVEHNEHENT  PAR 
LA  COMMISSION  DU  TRIBUNAL  D'APPEL  DU  DE- 
PARTEMENT DE  LA  VIENNE,  SÉANT  A  POITIERS, 
BÉDIGÉBS  EN  PRÉSENCE  ET  DE  L'âVIS  DES  UEU- 
BRBS  DU  TRIBUNAL. 

UVRB  PRÉUMINAIRB. 
TITRE  IH. 

(Art.  2.)  Il  faudrait  déterminer  un  mode  pour 

faire  connaître  aux  juges  de  première  instance  U 

date  de  la  publication  de  la  loi;  par  exemple, 

charger  les    commissaires    près  les  tribunaux 

d'appel,  de  leur  envoyer  un  bordereau, 

LIVRE     PREUIER. 

TITRE  PREMIER. 

(Art.  5).  Il  parait  convenable  d'ajouter  un  ar- 

licle  qui   se   trouve  dans  le  projet  du  citoyen 

Cambacérès,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  i  Les  étran- 

-  gers,  pendant  leur  résidence  en  France,  sont 

>  soumis  aux  lois  de  la  République.  > 

(.\rt.  24).  Cet  article  et  quelques  autres  décident 
que  la  mort  civile  n'a  lieu  que  du  jour  de  l'exécu- 
tion du  condamné,  et  non  du  jour  du  jugement 
contradictoire  ;  or  c'est  un  principe  erroné ,  et 
d'ailleurs  en  contradiction  avec  des  articles  même 
du  projet  de  Gode. 

1°  Le  principe  erroné  :  voici  d'abord  les  con- 
séquences dangereuses  qui  en  résulteraient.  Il 
s'ensuivrait,  si  la  mort  civile  n'avait  lieu  que  par 
l'exëcittion,  que,  dans  l'intervalle  du  jugement 
contradictoire  à  l'exécution  à  mort,  le  condamné 
jouirait  de  l'intégrité  de  l'état  de  citoyen  ;  qu'il 
pourrait  vendre,  donner  son  bien  au  premier  venu 
a  vil  prix,  pour  en  disposer  suivant  les  intérêts  de 
ceux  qui  1  entoureraient  dans  ses  derniers  mo- 
ments, où  l'on  a  souvent  la  lôte  perdue  ;  les  héri- 
tiers seraient  privés  des  biens  sur  lesquels  ils  de- 
vaient naturellement  compter  :  ainsi,  voilà  Is 
danger  du  principe;  en  voici  le  peu  de  fondement. 
Celte  question  est  parfaitement  discutée  dans  le 
traité  de  la  mort  civile,  de  Ricker  :  il  rapporte 
des  autorités  pour  et  contre.  Le  sentiment  de  ceux 
qui  pensaient  que  la  mort  civile  n'était  encourue 
que  par  t'exéculion  était  principalement  fondé 
sur  ce  que  les  jugements  criminels  se  rendaient 
dans  le  secret  de  la  chambre,  et  n'étaient  connus 


Le  terme  de  troit  ofw,  indiqué  poor  la  revendl-  I  i 


crue  lors  de  la  pronouciatioa  qu'on  en  faisait  k 
I  accoté  presque  sa  moment  de  Vexécutioa. 
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Or  un  ju?«Mnent  ne  |)eut  avoir  d'effet  que  du 
jour  (ju'il  est  coiinu  di's  parties  intéressées;  v\. 
)uis,  si  oii  se  déter.iiinait  \\\)\\v  la  mort  civile  d  i 
■)Ur  de  iVxéculioii  ?euleiueiit,  c.'élailen  haine  \\\\ 
a  cu:ili^rali«);i,  el  ,)uur('jii>eiverau\  taniiiles  les 
|)i  lis  de  ceux  qui  uK'ureutdaus  les  prisons a[)ns 
le  juijenient  rendu. 

i.a  forni.'  a<lu'lle  ties  j;ijje:nents  criminels  en- 
traîne li'.mîres  résnllats  :  ie  jnjieini'nt  est  rendu 
et  j».oii  )ncc  en  pr  sence  de  l  ac.iisé  et  du  pubii.': 
le  jn^'in-.'Mt  «lv)it  d  »nc,  dans  l'instant  mèm.',  pn»- 
dnnr  toîil  <i\\  i  liel.  La  mort  civile  n\'sl  p.js 
rdïel  di"  rcxéiUti.MJ  ;  elle  est  l'elTet  du  ju^^'enieiit 
niéiue  (|ni  dédar  •  un  homme  coupable  et  le  wn 
tranche  d.*  la  société. 

Il  i)araît  donc  plus  conforme  aux  principes  (hî 
dire  d'auord,  c^mme  dans  le  prujet  de  (iode,  Ui 
mort  cicile  n'tst  civounic  rn  jinjcment  par  vontii- 
iiiit(€,  7M(?  (//(  jour  (Ir  l'twicntion  par  cfliffic: 
pan:e  que  les  jujiements  par  dél'aul  n*out  d'elïet 
qu<'  par  la  si^iuitication. 

Mais  les  jugements  contradictoires  doiven' 
[)roduire  leur  elTet  an  uioinent  méiUJ?  où  ils  sont 
prononcés  (mi  [irésence  des  parties  intéressées  ; 
par  conséquent,  la  mort  civile  est  eucoiu'ue  du 
jour  tlu  jujrement  contradictoire. 

2"  Nous  avons  dit  (jne  la  décision  contrains  de 
l'article  J'»  emj)orlait  coidradiction  avec  des  ar- 
ticles d\\  même  Code,  l'article  Ki  (de  l'édi- 
tn)n  in-»"},  les  arti.-les  JS  el  :\),  vi  l'article  'i,  qui 
fait  encourir  la  mort  civile  du  jour  du  ju^j'euient. 

TITKK  11. 

(Vrt.  V.  Il  faut  ajouter  à  procuration  spéciale^ 
le  mut  aittficnli(pic. 

(Art.  \)).  Il  faudrait  (|ue  les  rej»istres  fussent 
envoyés  par  les  [)rel'ets,  el  «tu  il  y  eût  en  léte  de 
chaque  ref,Mstre  uni'  formule  imprimée  des  actes 
qu'il  doit  conU'uir. 

Le  prujetdu  citoyen  Catubavcrès  le  disait. 

lAi'l.  oi).  La  prenjiére  partie,  déjà  prescrite,  ne 
s'ohserve  et    ne   s'ohM'rvera   |)oint. 

La  deuxiémi'  j)artii'  du  njéme  article,  imprati- 
cahh»  par  1  eloifiuement  ou  Tabsence  de  roflicier 
public. 

Il  vaut  mi  u\  ne  pas  f.tire  de  lois,  que  d'en 
faire  qui  certainement  n'auraient  )iasdVxécution. 

L'artij'le  lit;  doit  subsister  (tue  pour  la  déft-nse 
d'inhumer  avant  les  vingt -(lualiv  heures  du 
décès. 

(An.  TOi.  Il  faut  prom)ncer  des  pi  ines  contn^ 
les  parties  ou  témoins  (pii  ne  co!iq»araitraient 
pas;  anlr.'menl  l'a  ti-ie  pourrait  ri'Ster  sans 
e-veculion. 

TITUK  111. 

lArL  '.\  .  Il  faul  retrain  lier  d»'  cet  article  ceS 
mots,  ^^J/^  ffnis  h's  niji/,(iri.'^:  il  >'«'nsuivrait  qu'un 
liom.ne  ipii  a  «ncoie  son  dcnnicile  politique  à  la 
i(o(  belle,  ne  de:iit'ur.>nt  à  Poitiers  ({ue  depuis 
neuf  mois,  ptjuir.iit  élre  as>igné,  par  tlélaissé,  à 
Son  doiniiile  politique  de  la  ilochelie.  L'article  '.♦ 
dit  la  même  cho>e  e\jMe>sément. 

Il  |>aralt  coiiNenable  de  refaire  les  articles  rela- 
ti\ementau.\  foiietiinnaires  publics  à  vie. 

Les  droits  civils  des  citoyens  étant  les  mêmes 
dans  toute  la  lié[iublique,' il  parait  inutile  de 
conserver  rancienne  distinction  de  domicile  de 
droit  et  domiciU;  de  fait. 

La  question  du  domicile  à  réirard  des  fonction- 
naires n  a  plus  de  trait  (lu'ù  la  forme  des  assigna- 
tions qui  fK'Uvcnt  leur  être  données,  et  uux  tribu- 
naux qui  doivent  connaître  de  leurs  successions. 

11  conviendrait  donc  de  dire 


I 


«  Le  domicile  des  fonctionnaires  publics  à  vi.  • 
«  sujets  à  résid(Mice,  est  le  lieu  où  ils  ont  com 
«  mencé  à  l'xercer  leurs  fonctions. 

a  Ils  ne  |»euvent  étrt»  assignés  que  par  délais- 
«  au  lieu  de  leur  résid(»nce,  et  citi^s,  en  affair  - 
«  pi'rsonnelles,  que  devant  les  juges  de  b*ur  r  - 
«  sidi'nce  ;  les   affaires  concernant  leurs  succe- 
«  sions  sont  p  )rtées  devant  les  mêmes  juges.  » 

Uuant  aux  citoyens  n'ayant  point  de  fonctio-  = 
exigeant  résid(Mic*e,  et  aux  fonctionnaires  publi  - 
ou  |>rivés,  à  tnnps,  leurs  domicilias  st»  f(»rme':* 
coin:ne  le  dit  le  projet  de  Code  :  cependant,  poi  .■ 
évitiT  l(»s  procès  que  peut  entraîner  le  mol  mie  - 
ti(HK  il  faudrait  ajouter  quelque  chose  qui  dêle.- 
minùl  comment  I  intention  se  prouverait.  U  n'y  . 
•)as  de  meilleur  moyen  pour  éviter  les  doutes sr: 
intention,  (|ue  d'exiger  «lue  celui  qui  veutéUihl  • 
son  domicile  dans  une  nouvelle  demeure,  en  fass.v 
dans  le  moment  môme,  sa  déclaration  k  la  mun  • 
cipalité,  autrement  il  est  toujours  présuini^  con- 
server son  dernier  domicile  jusqu'à  rexpirationd  • 
Tan  née  après  ld(iuelle  la  loi  fait  changer  de  do 
micile. 

TITRE  IV. 

(Art.  8).  La  seule  absence  de  cinq  ans  sans  nou- 
velles est  sullisante  pour  l'envoi  en  posse.'v^ion, 
sans  les  circonstances  particulières  rapportée-: 
dans  l'article. 

(Art.  IJ).  Kixer  la  modicité,  comme  500  francs, 
(juand  le  mobilier  est  modique,  il  faut  éviter  W^ 
frais  qui  consomment  le  gage  des  créanciers,  au- 
toriser le  juge  de  paix  à  vendn»  à  la  suite  de  l.i 
levée  des  scellés  et  sur  affiches  préalables. 

On  ne  |)eut  pas  obliger  le  commissaire  à  se  dé- 
placer, surtout  au  loin;  il  faudrait  y  sulistituer 
un  fonctionnaire  public,  tel  que  le  juge  de  paix. 
ou  un  membre  de  la  municipalité. 

(Art.  l 'i).  y^^  ne  peuvent  être  pnipriétaircsinccm- 
mutables,  puisaue  les  articles  suivants  admettent 
les  enfants  de  l'absent  à  ré»-lainer  la  sucix*$sio:i 
dans  les  trente  ans  de  leur  majorité. 

Les  articles  suivants  ne  sont  pas  assez  clairs; 
il  faut  consacrer  ces  principes  d'une  manière  for- 
melle : 

1"  Une,  pendant  la  possession  première,  iném»» 
pendant  trente  ou  cent  ans.  s'il  n  y  a  qu'un  envoi 
l)rovis(nre,  l'héritier  ne  peut  opiH>scr  ae  prescrip- 
tion contre  (|ui  (|ue  ce  soit; 

;*°  Après  trente  ans  ou  peut  demander  l'envoi 
définitif;  mais  \v  titre  peut  étn*  attaqué  pendant 
trente  ans  encore,  même  par  les  héritiers  colla- 
téraux :  la  pn»scriplion  même  de  tnmte  ans  n: 
l)eut  avoir  heu  que  contn»  des  tiers,  mais  non 
cmitrc^  l'absent  ou  ses  enfants  au 'si  alMU*nts.  Un 
homme  est  a.<sez  malheureux  d'être  quelquefois 
treiiti*  ans  dans  l'esclavage  ou  dans  des  !U*s  dé- 
sertes; il  n'est  [»as  juste  que  lorsqu'il  trouve  Ici» 
m<»yens  de  se  rendre  après  trtmle  ans,  ses  héri- 
tiers présomptifs  |)uisseiit  le  priver  de  son  bien 
par  la  prescription. 

Ainsi  |»oint  de  prescription  en  ce  cas,  si  ce  n'est 
de  cent  ans. 

(Art.  37).  Il  faut  ajouteraprés  ces  mots,  des  nou- 
velles émanées  de  lui,  ceux-ci,  depuis  six  mots. 

TITRE  V. 

(Art.  18).  L'intéiiH  des  bonnes  mœurs  doit  aossi 
faire  interdirt*  le  mariage  entre  alliés  au  menu 
detjré  :  une  femme  ne  verrait  souYeni  dans  sa 
sœur  demeurant  chez  elle,  quiine  lÎTAle  qui 
pourrait  exciter  le  maria  faire  divoroe;  Peipé- 
rance  de  se  marier  pourrait  d*aillMn  être  mi 


priuciiie  de  désor  .c. 
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(Art.  32).  Les  oppositions  aux  mariages,  qui 
influent  sur  Tétat  des  citoyens,  sont  trop  inopor- 
tantes  pour  être  jugées  en  dernier  ressort  par  les 
juges  d^  première  instance.  Sans  passer  devant  le 
juge  de  paix,  il  vaut  mieux  porter  ces  affaires 
devant  les  tribunaux  de  première  instance,  sauf 
rappel. 

(Art.  47  et  48).  Si  les  parties  ou  Tune  déciles 
refusent  de  renouveler  la  célébration,  quidjnris? 

TITRE  XI. 

(Art.  3).  Les  principes  du  bon  ordre  et  de  la 
moralité  doivent  être  les  mémos  à  l'éorard  du 
mari  et  de  la  femme;  pourquoi  n'autoriser  la 
femme  à  demander  le  divorce  que  quand  le  mari 
se  porte  au  dernier  degré  de  corruption  ;  tel  que 
de  tenir  sa  concubine  dans  sa  maison  et  sous 
les  yeux  de  la  femme?  Il  est  juste,  par  récipro- 
cité, d'autoriser  aussi  la  femme  à  se  pourvoir  en 
divorce,  lorsqu'il  y  a  adultère  du  mari,  accom- 
pagné de  scandale  public,  ou  prouvé  par  des  écrits 
émanés  de  lui. 

(Art.  16).  La  déposition  en  présence  des  parties 
(\st  un  moyen  d'intimider  les  témoins  et  de  les 
(Mnpécher  de  dire  la  vérité.  Cela  se  voit  tous  les 
jours  en  matière  criminelle:  des  parent^^,  des 
voisins  ou  domestiques,  n'oseront  dire  ce  qu'ils 
savent  de  la  mauvaise  conduite  de  Tépoux  at- 
taqué en  divorce,  en  sa  présence. 

(Art.  24).  Sauf  les  cas  des  sections  ÏIl  et  IV  ci- 
après.  Il  n'y  a  point  de  sections  III  et  IV. 

(Art.  50).  Il  faut  aussi  que  le  défendeur  en  di- 
vorce soit  obligé  de  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment de  divorce  dans  1  an  de  la  signification  de 
ce  jugement;  et  ce,  pour  éviter  un  grand  incon- 
vénient dont  il  y  a  des  exemples.  L'époux  qui 
a  obtenu  le  divorce  se  remarie  après  l'an,  et  a 
(les  enfants  :  l'époux  divorcé  aîtaque  ce  jugement 
après  deux  ou  trois  ans;  et  s'il  se  trouve  quelques 
nullités  dans  le  jugement  do  divorce  ,  cola 
entraîne  la  nullité  du  second  mariage,  et  influe 
sur  l'état  des  enfants  venus  du  second  mariage. 

(Art.  55).  Celui  des  époux  qui  provoque  le  di- 
vorce, n'est  pas  toujours  celui  qui  a  la  meilleure 
iioralité;  il  faudrait  laisser  la  disposition  des 
;>nfants  à  une  assemblée  de  famille. 

TITRE  VIII. 

(Art.  4).  C'est  accorder  trop  de  pouvoir  aux 
pères  et  mères  ;  il  n'est  que  trop  fréquent  d'en 
voir  qui  prennent  en  haine  un  de  leurs  enfants; 
il  faut  donc  que  le  juge  intervienne  entre  eux, 
non  pas  seulement  comme  instrument  passif  et 
de  ministère  forcô ,  mais  qu'il  puisse ,  suivant 
f|u'il  lui  paraît  juste,  accorder  ou  refuser  la  dé- 
tention demandée,  et  qu'en  cas  de  refus  de  la 
part  du  juge,  le  père  ou  la  raèro  se  fasse  autoriser 
!>ar  un  conseil  de  famille  tenu  on  présence  du  juge, 
lequel  sera  obligé  de  se  conformer  à  la  décision 
de  la  majorité  des  parents,  ou  des  voisins  à  dé- 
faut de  parents. 

(Art.  7).  Dans  le  cas  même  où  le  pore  iustifie- 
rait  qu'on  lui  a  dérobé  la  connaissance  de  l'accou- 
chement, il  paraît  nécessaire  de  fixer  le  délai 
dans  lequel  il  pourra  exercer  sa  réclamation,  en 
partant  de  celtid  où  la  cQonaissance  lui  en  a  été 
acquise. 

TITRE  IX. 

(Art.  46).  On  devrait  aussi  dispenser  les  juges 
des  tribunaux  civils  et  criminels,  qui  ont  assez 
d'occupations  dans  leur  état,  et  ne  peuvent  sou- 
vent SH)ccuperde  leurs  propres  affaires,  ne  pou- 
vant s'absenter  sans  congés  ;  il  est  évident  qu'ils 


ne  peuvent  vaquer  suffisamment  aux  affaires  des 
mineurs. 

(Art.  50).  Une  seule  tutelle  doit  suffire  pour 
excuser  d'une  autre. 

(Art.  76).  Quelque  vigilance  qu'ait  un  tuteur  et 
un  conseil  de  famille,  ils  ne  veillent  jamais  à  l'in- 
t  rèt  d'un  mineur  comme  il  le  ferait  lui-même 
s'il  était  majeur  :  ainsi  il  est  injuste  de  priver  le 
mineur  devenu  majeur  de  la  faculté  de  réclamer 
contre  la  renonciation  nue  son  tuteur  aurait 
faite  à  une  succession,  même  avec  autorisation 
du  conseil,  quand  celte  sucoession  a  été  accoptée 
par  d'autres  héritiers,  ce  qui  annonce  qu'il  y  a 
quelque  avantage  à  accepter.  Mais  pour  ne  pas 
laisser  trop  incertaine  la  position  des  héritiers  en 
co  cas,  il  faut  que  le  mmeur  soit  obligé  de  ré- 
clamer da-is  les  trois  ans  do  sa  majorité. 

(Art.  102).  11  est  trop  rigoureux  de  rondre  les 
nominateurs  responsables  de  l'insolvabilité  sur- 
venue depuis  la  nomination  :  il  faudrait  donc  que 
les  nominateurs  fussent  continuellement  aux 
aguets  pour  voir  si  ce  tuteur  ne  consomme  point 
son  bien  ;  et  puis,  rien  n'est  plus  sujet  à  l'erreur  : 
combien  de  gens  sont  insolvables  sans  qu'on  le 
sache  précisément  !  c'est  bien  assez  de  les  rendre 
garants  de  l'insolvabilité  au  temps  de  la  tutelle. 

TITRE  X. 

(Art.  4).  On  rejette  facilement  l'interdiction  pour 
cause  de  prodigalité  ;  cependant,  ce  moyen  peut 
èire  avantageux  pour  empêcher  un  homme  contre 
loquel  iln'y  a  pas  d'autres  causes  d'interdiction, 
de  se  ruiner  et  de  priver  dos  enfants  do  leiir 
subsistance.  Qu'un  homme  qui  n'a  que  des  héri- 
tiers collatéraux  mangci  impunément  son  bien 
on  folles  dépenses,  à  la  bonne  heure,  quoiqiie  cela 
ne  soit  pas  sans  inconvénient  :  mais  celui  qui  a 
dos  enfants  leur  doit  la  subsistance;  quand  il  la 
consomme  en  dissipations,  ces  enfants  ou  leur  fa- 
mille doivent  avoir  la  faculté  de  provoquer  l'in- 
(ordiction. 

On  dira  peut-être  que  la  loi  y  a  pourvu  dans 
l'article  40  du  même  litre,  en  permottant  à  celui 
(pli  craint  de  se  trouver  exposé  à  des  surprises, 
do  se  faire  nommer  un  conseil. 

Mais  quel  sera  l'homme  qui  voudra  lui-même 
|)rovoquor  son  interdiction?  Celui  nui  aurait  ce 
courage,  loin  de  donner  une  prouve  do  la  f.iiblosse 
(lo  son  esprit,  en  prouverait,  au  contraire,  toute 
la  sagesse  ;  ce  qu'on  ne  peut  supposer  aux  pro- 
digues. 

C'est  donc  aux  parents  que  la  provocation  doit 
être  accordée  conlre  un  père  de  famille  seule- 
ment. 

(Art.  13).  11  n'y  a  plus  d'assesseurs  déjuges  de 
paix  ;  il  faut  donc  réformer  cet  article. 

(Art.  20).  Â-t-on  entendu  par  arrondissement 
tout  le  département?  car,  dans  l'état  actuel,  un 
notaire  public  a  droit  d'instrumenter  dans  tout 
le  départemoiit.  Cette  explication  est  dans  l'ordre  ; 
car  si  les  jugements  n'étaient  envoyés  qu'aux 
notaires  de  l'arrondissement  communal,  rien  ne 
serait  plus  facile  que  d'aller  passer  des  actes  dans 
un  autre  arrondissement. 

LIVRE  II. 

TITRE  PREMIER. 

Distinction  des  biens, 

(Art.  15).  La  loi  répute  meubles  les  rentes  per- 
pétuelles, ce  qui  comprend  les  rentes  foncières. 

11  en  résulte  de  grands  inconvénients,  soit  dans 
les  communautés  conjugales,  où  le  mari  pourrait 
disposer,  sans  remploi,  des  rentes  foncières  dues 
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à  sa  femme  avant  le  mariage,  comme  de  tout 
autre  meuble  qu'elle  a  conféré  dans  la  commu- 
nauté ;  soit  dans  Tapplication  du  principe  de  la 
prescription  établi  au  titre  XX  de  ce  Code,  art.  60, 
qui  veut  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaille 
titre.  D'OU  il  suivrait  que  celui  qui  aurait  été 
payé,  pendant  un  an  ou  deux,  d'une  rente  fon- 
cière, se  serait  fait  un  titre  par  la  possessiou. 

TITRE  11. 

De  la  pleine  propriété. 

(Art.  2).  II  serait  à  désirer  que  cet  article  fût 
ainsi  rédigé  : 
«  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 

•  priété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique 
«  légalement  constatée^  et  moyennant  une  juste  et 
«  préalable  indemnité.  » 

(Art.  17).  Ces  mots,  que  Veau  couvrait  ordinai* 
rement^  sont  vagues,  et  peuvent  donner  lieu  à 
beaucoup  de  discussions. 

Le  niveau  d'un  étanç  se  mesurant  sur  la  hauteur 
de  sa  décharge,  l'article  serait  plus  clairement 
rédigé  de  cette  manière,  «  dont  le  propriétaire 

•  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre, 
«  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de 
«  I  étang.  » 

(Art.  22  et  23).  11  semble  que  le  principe  d'équité 
qui  fait  la  ba.«e  de  l'article  22^  devrait  aussi  s'ap- 
pliquer au  cas  prévu  par  l'article  23. 

TITRE  m. 
De  Pusufruit, 

SECTION  PREMIÈRE. 

(Art.  10).  Quid  juris  des  rentes  viagères  qui 
pourront  être  perçues  par  l'usufruitier?  son  héri- 
tier serait-il  tenu  de  restituer  au  propriétaire  les 
arrérages  perçus  pendant  l'u-'^ufruit? 

Par  exemple,  deux  époux  auront  vendu  le  bien 
de  l'un  des  deux,  à  la  charge  d'une  rente  viagrre 
sur  la  tête  du  dernier  vivant  :  celui  à  qui  appar- 
tient le  domaine  vendu  prédécède;  le  survivant 
ne  peut  exiger  la  rente  viagère,  qui  continue  sur 
8a  tète  au  profit  de  l'héritier  de  l'époux  prédé- 
cédé :  mais  si  cet  époux  survivant  est  donataire 
Sar  usufruit  de  la  moitié  des  bions  du  défunt,  on 
emande  s'il  percevra  les  arrérages  de  la  rente 
viagère  eu  vertu  de  sa  donation,  et  si  les  héritiers 
ne  seront  pas  tenus  do  les  restituer  à  ceux  de 
l'époux  donateur. 

(Art.  38).  L'usufruitier  ne  doit-il  pas  être  épale- 
ment  resj)on3  ible  des  nerles  qu'il  fait  éprouver  au 

Ïiropriélaire  par  sa  négligence;  par  exemple,  s'il 
aisse  j)rescrire  une  servitude,  une  rente,  etc., 
faute  d*en  user  ou  d'en  exiger  le  ))aiemcnt? 

SECTION  III. 

(Art.  39).  Il  paraît  trop  dur  que  Tusufruitier  soit 
pnvé  de  son  droit  par  l'abus  qu'il  eu  fait;  il  sem- 
blerait plus  juste  dtî  donner  le  droit  au  pro|»rié- 
taire  de  lui  servir  une  rente  égale  à  la  valeur  de 
l'usulruit. 

TITRE  IV. 

Des  servitudes. 

(Art.  35).  Il  serait  à  désin»r  que  l'on  déterminât 
la  nature  et  l'espère  des  différents  droits  di»  pas- 
8«ige,  connus  dans  le  droit  sous  le  nom  d'i/rr, 
aetus  et  visa;  et  que,  dans  cet  article,  après  les 
mots,  pour  C  exploita  lion  de  son  héritage,  on  abou- 
tit ceux-ci,  •  et  d'apK'S  son  étendue  ou  son  im- 
«  portance,  sans  qu'après  sa  détermination  le 
c  cbangement  de  culture  puisse  changer  la  na- 
«  tare  ou  Tespcce  de  passage.  > 


LIVRE  m. 

Successions, 

(Art.  22).  Exclure  de  la  succession  tout  héri- 
tier majeur  qui  n'a  pas  dénoncé  à  la  justice  le 
nieurtrc  du  dV'funt,  c'est  prêter  des  armes  à  l'avi- 
dité de  celui  qui  aura  fait  cette  dénonciation  pour 
écarter  ses  concurrents.  Il  faudrait  au  moins 
ajouter  à  ce  troisième  §,  s'i7  est  justifié  qu^il  ai  o 
eu  connaissance. 

SECTION  m. 

(Art.  39).  La  deuxième  partie  de  cet  article  se- 
rait plus  clairement  rédigée,  si  elle  l'était  ainsi  : 
«  Ils  leur  succèdent  par  égales  portions,  et  par 
«  téte^  s'ils  viennent  de  leur  chef  ;  ou  par  souche, 
«  lorsqu'ils  viennent  par  représentation.  » 

CUAPrTRE  IV. 

(Art.  55).  Des  enfants  naturels  reconnus  méri- 
teraient plus  d'égard  lorsqu'ils  viennent  à  la  suc- 
cession avec  des  cx)llatéraux  éloignés.  Or,  n'ac- 
corder à  tous,  en  ce  cas,  en  quelque  nombre  quils 
soient,  que  le  quart  «le  la  succession,  c'est  les 
traiter  trop  défavorablement;  il  paraîtrait  plus 
juste  de  Umv  accorder  la  moitié. 

Il  résulte  même  du  rapprochement  des  deux 
parties  de  cet  article,  une  inconvenance  frappante. 

Un  enfant  naturel  qui  viendrait  partager  une 
succession  avt^c  son  aïeul,  ou  le  père  de  celui  à 
qui  il  doit  l'existence,  lui  enlèverait  le  tiers  de 
la  succession,  tandis  nu'il  n'en  enlèverait  que  le 

?[uart  à  des  cousins  éloignés  ;  comment  peiut-on 
aire  le  sort  de  ceux-ci  plus  avantageux  que  celui 
des  ascendtints? 

(Art.  Gl).  (k*t  article  présente  une  injustice;  il 
veut  que  l'enfant  naturel  fasse  les  avances  de  la 
liquidation  de  la  niasse  :  mais  i*  cet  enfant  na- 
turel que  la  loi  ne  saisit  de  rien,  sera  presqiie 


combe,  à  retenir  les  avanci's  qu'il  a  faites  sur 
cette  portion  qu'il  doit  délivrer,  quel  inconvé- 
nient y  a-t-il  à  l'obliger  de  faire  l'avance  de  ces 
frais  ? 

(Art.  78).  C«»t  article  devrait  désigner  les  lieux 
où  seront  faites  les  publications  et  apposées  les 
affiches,  de  manière  a  ce  qu'elles  eussent  la  plus 
grande  publicité. 

(Art.  Ô'2).  «  Si  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
«  entre  eux,  on  examine  et  on  adopte  ce  qui  aurait 
«  été  le  plus  avanta^tmx  au  défunt.  • 

l**  Qui  aura  le  droit  d'examiner  et  d'adopter? 
seront-ce  les  héritiers  eux-mêmes  dont  la  majo- 
rité fera  loi,  ou  les  tribunaux  pour  eux  ? 

2*  Il  serait  bien  plus  simple  de  recevoir  la  re- 
nonciation de  ceux  oui  voudraient  renoncer,  et 
de  décider  que  leurs  uroits  seraient  transrais  aux 
acceptants,  jure  non  decrcsrendi, 

(Art.  127).  Il  résulte  de  cet  article,  combiné  avec 
l'article  43  du  titre  des  prescriptions^  qu'une  pos- 
session séparée^  paisible  et  sans  interruption  pen- 
dant vingt-neuf  ans,  faite  par  plusieurs  cohéri- 
tiers, des  domaines  de  la  succession,  ne  pourrait 
écarter  la  demande  en  partage  :  une  pareille  loi 
serait  bien  funeste  dans  les  campagnes  surtout, 
où  les  plus  modiques  propriétés  sont  parttfjées 
entre  les  cultivateurs  sans  formalités:  aussi  le 
droit  le  plus  universel  avait-il  consacré  en  prin- 
cipe, qu  entre  gens  de  la  campagne,  une  pareille 
jouissance  pendant  dix  ans  entre  maieors,  équi- 
valait à  un  partage.  11  est  bien  à  dédrer  qii%M 
loi  positive  sanctionne  cet  usage  nlntaire. 
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(Art.  132).  On  devrait  ajouter  à  cet  article,  soit 
d'office  par  le  juge  de  paix. 

(Art.  150).  Cet  article  confie  au  sort  le  soin  de 
désigner  celui  des  héritiers  qui  doit  faire  des 
lots. 

Nous  y  voyons  un  très-grand  inconvénient,  en 
ce  que  le  sort  peut  désigner  un  homme  peu  in- 
struit ou  inepte  :  il  paraîtrait  plus  avantageux 
qu'il  fut  choisi  par  les  cohéritiers,  de  gré  à  gré, 
et  que  dans  tous  les  cas  les  lots  fussent  tirés  au 
sort. 

(Art.  154).  Les  formalités  prescrites  pour  Talié- 
nation  des  biens  des  mineurs,  seront  sans  doute 
détaillées  dans  le  Gode  judiciaire. 

SECTION  V. 

Il  n'est  point  dit  dans  cette  section  combien 
doit  durer  Faction  accordée  à  Phérilier  pour  faire 
rescinder  le  partage  par  des  motifs  de  violence, 
de  dol,  d'erreur  de  fait  ou  de  lésion  ;  mais  il  résul- 
terait de  l'article  194,  qu'on  la  prorogerait  à  dix 
ans  :  ce  délai  est  évidemment  trop  long. 

On  propose  de  la  réduire  à  quatre,  ans,  comme 
l'action  en  rescision  contre  les  contrats  de  vente. 

TITRE  V. 
Des  conventions. 

SECTION   PREMIÈRE. 

(Art.  14).  «  Le  dol  ne  se  présume  pas,  et  doit 
«  être  justifié.  » 

Tel  est  le  principe  posé  par  cet  article.  L'arti- 
cle 245  du  môme  titre,  en  parlant  des  présomp- 
tions que  la  loi  abandonne  a  la  prudence  du  ma- 
gistrat, le  dispense  même  de  toute  espèce  de  règle 
sur  la  nature  des  présomptions  qu'il  peut  admet- 
tre contre  un  acte  imprégné  de  fraude. 

Ain.^i  elle  établit  la  preuve  du  dol  par  des  pré- 
somptions, après  avoir  dit  qu'il  ne  présumait 
pas.  Or,  qu'est-ce  donc  qu'un  vice  qui  ne  se  pré- 
sume pas,  et  qui  cependant  s'établit  par  des  pré- 
somptions ? 

On  sait  gue,  sur  cette  matière,  les  jurisconsultes 
s'échappaient  par  des  distinctions  plus  subtiles 
que  satisfaisantes.  Pour  éviter  toutes  ces  discus- 
sions scolastiques,  on  propose  de  poser  en  prin- 
cipe, que  le  dol  peut  être  prouve'  par  un  ensemble 
de  présomption  dont  la  nature  et  la  force  sont  aban- 
donne'es  à  la  prtAdence  du  magistrat  ;  et  de  retran- 
cher de  l'article  14  ces  mots,  il  ne  se  présume  pas ^ 
et  doit  être  justifié. 

(Art.  38).  Get  article  nous  a  paru  déplacé  ;  il 
semble  appartenir  exclusivement  au  titre  XI  du 
livre  111. 

(Art.  140).  Get  article  pose  en  principe  que  le 
)aiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur, 
lors  les  deux  cas  qu'il  exprime;  d'un  autre  côté, 
'article  151  décide  que  des  offres  réelles,  pour 
être  valables,  doivent  être  faites  au  lieu  où  le 
paiement  doit  être  exécuté  :  or  si,  d'après  l'ar- 
ticle 140,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile 
du  débiteur,  il  s'ensuit  qu'il  doit  se  les  faire  à 
lui-même,  ce  qui  présente  un  sens  déraison- 
nable. 

(Art.  197).  Après  ces  mots,  néanmoins  lorsque  la 
vente...  on  propose  d'ajouter  ceux-ci,  ou  le  par- 
tage. 

(Art.  203).  Cet  article  donne  au  mineur  moins 
d'avantages  qu'au  majeur.  La  ratification  qu'il 
foit  en  majorité,  de  la  vente  de  ses  biens  faite  en 
minorité,  n'a  pas  plus  de  force  que  la  vente  même 
consentie  par  un  majeur.  Celui-ci  étant  restitua- 
ble dans  les  quatre  ans.  il  y  a  égalité  de  justice 
à  accorder  le  même  droit  au  mineur  après  sa 


ratification;  autrement  il  n'en  coûtera  à  l'homme 


cation  par  les  mêmes  moyens. 

(Art.  223).  Pour  lever  tous  les  doutes  que  laisse 
la  rédaction  de  la  seconde  partie  de  l'article,  il 
faudrait  ajouter  après  les  mots,  il  en  est  de  même 

de   l'écriture   mise  au  dos ceux-ci  ,   par   le 

créancier. 

(Art.  227).  Les  actes  pouvant  être  reçus  indiflfé- 
remment  par  deux  notaires^  »o\i  par  un  notaire  et 
deux  témoins,  le  troisième  numéro  de  cet  article 
ne  parait  pas  assez  clairement  rédigé. 

Au  reste,  il  nous  a  paru  que  les  principes  adop- 
tés par  cet  article  sont  trop  rigoureux.  Lorsqu  il 
est  démontré  que  le  donataire  a  perdu  son  titre 
par  un  événement  de  force  majeure,  la  transcrip- 
tion de  la  donation  sur  le  registre  public  devrait 
en  tenir  lieu. 

(Art.  228).  Entend-on  par  ce  mot  teneur^  qu'un 
titre  nouveau  doit  contenir  la  copie  littérale  du 
titre  primordial  ?  Si  cela  est,  on  ne  trouve  pas  un 
seul  créancier  qui  puisse  remplir  celte  obligation. 

On  croit  qu'un  titre  récognitif  qui  réfère  seule- 
ment la  date  du  primordial,  ou  qui  même  est 
accompagné  de  possession ,  doit  suffire  au 
créancier. 

TITRE  VI. 
Contrainte  par  corps. 

(Art.  7).  Lorsque  la  contrainte  par  corps  est  sti- 
pulée par  un  acte  authentique,  il  est  inutile  d'ob- 
tenir un  jugement  portant  l'exécution  de  cette 
contrainte  ;  c'est  multiplier  les  frais  sans  néces- 
sité. 

LIVRE  IV. 

Des  privilèges  et  hypothèques. 

TITRE  VU. 
Des  lettres  de  ratification, 

TITRE  Vm. 
Des  saisies  réelles. 

Les  matières  contenues  sous  ces  trois  titres,  ne 
formant  qu'un  seul  système,  et  les  deux  premiers 
titres  surtout  étant  étroitement  liés  par  l'identité 
des  principes,  nous  croyons  devoir  réunir  nos 
observations. 

Eclairés  par  Texpérience,  nous  engagerons  les 
législateurs  à  préférer  le  système  hypothécaire 
établi  par  les  lois  du  11  brumaire  an  VII,  avec 
les  modifications  nécessaires^  à  celui  qu'on  veut 
rétablir  dans  le  projet  de  Code  civil.  Parmi  les 
motifs  qui  nous  déterminent  contre  le  système 
des  lettres  de  ratification,  il  en  est  de  généraux 
et  de  particuliers. 

Motifs  généraux. 

lo  11  est  reconnu  que  l'affiche  de  l'extrait  d'un 
contrat  de  vente,  pendant  trois  mois,  dans  l'au- 
ditoire d'un  tribunal  de  première  instance,  ne 
donne  point  assez  de  publicité  aux  ventes; 

2°  Que  ce  mode  de  purger  les  hypothèques  est 
infiniment  plus  coûteux,  pour  les' acquéreurs  et 
pour  les  créanciers,  que  celui  des  inscriptions; 

3**  Un  riche  propriétaire  ne  peut  vendre  une 
faible  portion  de  son  domaine,  sans  amortir  toutes 
les  rentes  qu'il  doit,  avec  hypothèque  générale;  ce 
qui  est  révoltant; 

4®  Les  lettres  de  ratification  ne  purgeant  pas 
les  charges  réelles  ou  rentes  foncières,  l'accmé- 
reur  ne  pourra  jamais  être  tranquille;  de  la  le 
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peu  de  confiance  et  le  discrédit  des  biens-fonds; 

5«  Enfin,  les  formalités  exigées  par  le  nouveau 
projet  demandent  au  moins  huit  mois  de  délai 
avant  que  le  prix  de  la  vente  [)uisse  être  distribué 
aux  créanciers  et  aux  vendeurs,  ce  qui  est  éga- 
lement ruineux  pour  tous. 

Ceshuit  mois  dedélai  se  prouvent  par  ce  tableau, 
fait  sur  les  articles  mêmes  du  Code  proposé  : 


l 


NUMEROS 

articles. 


46 
48 
61 
•6 

68 


MOTIF  DU  DÉLAI. 


79 

i  H0,8t,8i. 

1« 

131 

Idem 


130. 
139. 
133. 


Du  dépôt  de  l'afflcbe 

D'exposition 

ATacquérear  en  cas  d'enchère. . 

Poor  le  visa 

Expédition  et  sceau 

Total  pour  obtenir  los  lettres. 

ORDRI. 

Dénonciation 

Avant  l'ordre 

Avant  le  jugement 


JOURS. 


4 
90 
10 
10 
10 


Total. 


1S4 

16 

40 

10 

8 


tt) 


Indéterminé. 
Idem. 
Idem. 


Voilfi  donc,  sans  y  compnMidn;  l(.\s  délais  prcs- 
irits,  mais  indéterminés,  sopt  mois  cl  trois  jours, 
pendant  lesquels  il  |)Ourra  s  élever  une  foule  d'in- 
cidents qui  priveront  plus  lon^rtemps  eneore  et  le 
vendeur  et  les  créanciers  <le  leur  arjrent. 

Motifs  particuliers. 

Ces  motifs  de  rejeter  sont  tirés  du  i)mjet  même. 

Les  articles  8.  Jl  et  47,  en  interdisant  à  un  ac- 
quéreur le  tlroil  de  prendre  des  lettres  de  ratifi- 
lation  sur  les  contrats  des  précédents  proprié- 
taires, veulent  que,  pour  purj^er  les  liyjwthéques 
créées  par  eux,  il  comprenne  dans  son  afliche 
leurs  noms  et  qualités. 

1°  Il  lui  sera  souvent  impossible  de  le  faire, 
parce  (lue  son  vendeur  ne  lui  aura  |)as  remis  ses 
litres  de  pro|)riété,  ni  donné  la  désignation  de 
ses  noms  et  qualités. 

2'  Rien  ne  svni  plus  facile  que  d'induire  en 
erreur,  par  des  ventes  suct'essives  et  simulées, 
des  JTéancitTs  éloignés  ;  et  bientôt  la  défiance  et 
la  crainte  nuimiit  au  conmierce  des  propriétés. 

Les  articles  \'.\  et  îT)  introduistmt  encore  un  droit 
nouveau  (jui  ajoute  aux  inconvénients  du  nouveau 
projet. 

Le  premier  renverse  Tordre  des  juridictions,  en 
dépouillant  les  juges  naturels  de  fa  connaissance 
d*une  affaire  qui  leur  est  dévolue  par  la  nature 
même  do  la  chose. 


Le  second  est  encore  plus  étranffe  :  il  suffirait 
pour  dissuader  tout  homme  qui  aime  son  rei)os, 
d'acheter  un  immeuble  d'un  grand  propriétaire, 
ou  d'un  homme  éloigné. 


même  propriétaire,  soient  obligés  de  se  rendre  à 
quatre-vingts  ou  cent  lieues  de  leur  domicile, 
pour  procéder  à  Tordre  des  deniers ,  et  avec  des 
créanciers  étrangers  à  leur  titre,  et  non  opposants 
à  leurs  lettres  de  ratificiUion  ?  11  faudra  donc  aoe 
ces  acquéreurs  et  tous  les  créanciers  éloignés  aé- 
pendent  du  caprice  les  uns  des  autres;  qu'ils 
essuient  des  délais  devenus  interminables  par  les 
distances  ;  et  que  les  plus  légers  incidents  les 
exposent  à  attendre,  pendant  des  années  entières, 
la  distribution  de  leurs  deniers. 

La  loi  du  1 1  brumaire  an  Vil,  sur  le  régime 
hypothécaire,  nous^ parait  infiniment  préférable: 
c'est  une  des  lois  les  plu*^  sages  et  les  plus  utiles 
qui  soient  sorties  de  la  main  des  hommes  depuis 
la  Révolution. 


sition,  et  la  transcription  d'un  contrat,  que  des 
U'ttres  de  ratification.  Elle  offre  de  plus  l'inap- 
])réciable  avantage  de  la  célérité,  et  de  la  plus 
gninde  sûreté  pour  les  acquéreurs. 

On  a  prétendu  qu'elle  constituait  les  maris  et 
b'S  femmes  dans  un  état  continuel  de  défiance  et 
de  guerre  intestine,  qui  peut  tourner  au  désavan- 
tage des  mœurs. 

Ce  reproche,  peu  mérité,  pourrait  également 
être  fait  au  nouveau  projet.  Suivant  les  arti- 
(  les  'i  et  17  du  titre  Vil,  h's  femmes  mariées 
^eront  obligées  de  former  opi)osition  pour  la  con- 
servation ne  leurs  droits  contre  leurs  maris  ;  et 
les  voilà  dans  le  même  ciis  que  celles  qui  pren- 
niMit  des  inscriptions. 

.\u  r(»ste  cet  acte  conservatoire  qui,  dans  les 
deux  systèmes,  sera  indispc^nsable,  n^esl  pas  un 
acte  d'hostilité  propre  à  désunir  les  familles  ;  on 
ne  citerait  pas  un  exemnle  d'un  ménage  troublé 
I)ar  la  seule  exécution  ue  cette  loi. 

Des  saisies  réelles. 

11  nous  est  impossibh»  de  peindn?  Tétonnement 
et  la  consternation  générale,  lorsqu'on  a  \*u  rap- 
peler le  réiïime  exécré  des  saisies  réc»Ues,  et 
souiller  le  Code  de  nos  lois  civik^  par  la  présen- 
tation d'une  procédure  contre  laquelle  il  n'y  a 
qu'un  cri  de  proscription. 

Les  estimables  rédacteurs  du  projet  ont  fait  tous 
leurs  efforts  pour  la  n>ndre  supportable  ;  mais  il 
est  des  choses  si  esscnitiellement  mauvaises,  que 
toutes  les  ressourcées  du  génie  ne  p<*uveat  en  cor- 
riger les  défauts. 

Par  exemple,  on  a  voulu  en  abréger  Tétemelle 
durée,  en  décidant  que  la  procédure  serait  som- 
maire, et  que  les  jugements  seraient  prononcés 
le  jour  de  l'échéance  des  citations  ;  mais  on  n*i 
pas  fait  attention  que  cela  serait  souvent  impos- 
sible. Presque  tous  les  créanciers  auront  des  do- 
miciles élus  prés  les  tribunaux  ;  c'est  \k  que  seroot 
données  les  citations  ;  le  défenseur  qui  les  re- 
cevra, aura  besoin  d'un  délai  pour  demander  les 
pièces  et  des  instructions  à  ses  aiandataires 
éloignés. 

En  général,  que  nous  a  présenté  cette  procé- 
dure?... 

Dans  l'établissement  et  la  moltiplidité  des  aé- 
quesu^,  l'image  fldéle  du  régime  dftWK  des 
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commissaires  aux  saisies  réelles,  gui  consom- 
maient toujours  les  revenus  des  objets  saisis,  et 
laissaient  tomber  en  ruine  les  bâtiments;  des 
receveurs  des  consignations  pour  dévorer  ce  qui 
aura  échappé  à  la  rapacité  des  premiers. 

Des  appâts  toujours  nouveaux  à  la  cupidité  des 
avoués  ;  des  ferments  de  guerre  intestine  pour 
s'enlever  entre  eux,  de  tribunal  à  tribunal, d'avoué 
à  avoué,  la  poursuite  d'une  saisie  réelle,  comme 
un  moyen  assuré  de  faire  leur  fortune. 

Des  citoyens  paisibles  vi  peu  fortunés  arrachés 
de  leurs  foyers,  et  traînés  devant  des  tribunaux 
éloignés,  pour  la  conservation  d'une  créance  dont 
on  consommera  le  gage  en  frais. 

En  un  mot,  les  gens  de  palais  substitués  aux 
légitimes  créanciers  dans  le  partage  du  prix  des 
immeubles  vendus,  et  la  ruine  assurée  au  débi- 
teur et  des  créanciers. 

Si  nous  entrons  dans  les  détails,  nous  trouve- 
rons d'autres  défauts  encore. 

L'article  32  est  inconciliable  avec  les  attribu- 
tions actuelles  des  huissiers. 

L'article  49  est  un  moyen  dévastateur,  et  ouvre 
le  plus  vaste  champ  à  la  cupidité. 

L'article  63  légitime  d'avance  les  déprédations 
des  séquestres,  en  leur  laissant  la  liberté  de  vendre 
sans  formalités  les  fruits  pendants  par  racines. 

L'article  64  est  inexécutable  dans  les  campagnes, 
oii  il  n'existe  presque  point  de  tambours,  et  où 
l'on  ne  peut  faire  de  publication  que  dans  un  chef- 
lieu  qui  n'est  composé  souvent  que  de  vingt  ou 
trente  feux  :  il  arrivera  toujours  que  le  séquestre 
se  fera  adjuger  le  bail  à  vil  prix  sous  le  nom  d'un 
ami. 

Enfin,  l'ordre  est  ruineux,  et  toute  cette  pro- 
cédure serait  évidemment  une  calamité  publique. 

Nous  proposons  de  maintenir  la  vente  par 
expropriation  forcée,  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  VU,  avec  les  modifica- 
tions suivantes  : 

lo  Prolonger  de  trente  jours  le  délai  entre  le 
commandement  visé  et  les  affiches  ; 

2»  Ne  permettre  cette  voie  rigoureuse  que  pour 
une  créance  excédant  deux  cents  l'rancs; 

3"  Substituer  aux  visa  des  juges  de  paix  devenus 
trop  éloignés,  ceux  des  maires  ou  adjoints  des 
communes  où  seront  délaissés  les  affiches  ou  les 
exploits  ; 

4"  Imposer  aux  adjudicataires  l'obligation  de 
rembourser  aux  créanciers  inscrits  le  principal 
de  toute  créance  qui,  légitimement  coUoquée,  aurait 
une  hypothècTue  générale,  afin   de  ramener  aux 

Srincipes  de  1  hvpothéque  spéciale,base  essentielle 
e  la  loi  du  il  "brumaire; 

5"  Autoriser  les  huissiers  à  faire  les  notifications 
des  affiches  au  pied  des  placards  imprimés  et 
frappés  du  timbre  de  dimension,  ce  qui  diminuera 
beaucoujp  les  frais; 

6"  Enfin  dispenser  l'acquéreur  volontaire  de 
notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits,  et  son  con- 
trat et  les  relevés  des  inscriptions;  mais  l'assu- 
jettir à  leur  faire  seulement  la  déclaration  qu'il  a 
acquis,  et  pour  quel  prix  et  quels  sont  ceux  qui 
se  trouvent  inscrits. 

Faute  par  lui  de  faire  cette  déclaration  dans  les 
trente  jours  de  la  transcription,  ne  l'assujettir 
qu'à  payer  une  seconde  fois  le  prix  de  son  contrat, 
81  mieux  il  n'aime  délaisser  le  domaine,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  payer  tous  les  frais  de  vente  et  de 
revente. 

TITRE  IX. 
Donations  et   testamenti. 
(Art.  98).  Il  nous  parait  injuste  de  charger  llié^ 


ritier  des  frais  de  la  demande  en  délivrance  des 
objets  légués,  quant  au  légataire  universel,  c'est- 
à-dire  celui  qui  recueille,  parl'effet  du  testament, 
tous  les  biens  disponibles  :  1"  c'est  au  légataire  à 
lui  faire  connaître  son  titre;  2"  ce  serait  entamer 
la  légitime  de  l'héritier,  en  l'obligeant  de  prendre, 
sur  les  biens  non  disponibles,  les  frais  d  une  de- 
mande en  entérinement  du  testament,  qui  tend  à 
le  dépouiller  de  ce  dont  la  loi  l'a  saisi. 

TITRE  X. 
Du  contrat  de  mariage. 

(Art.  26).  On  pose  ici  un  principe  que  le  mari 
d  )it  faire  faire  inventaire  des  meubles  qu'il 
recueille  dans  une  succession  échue  à  sa  femme  ; 
o!i  ajoute  ensuite  que,  s'il  néglige  de  remplir  cette 
formalité,  le  conjoint  survivant  ou  ses  héritiers 
peuvent  être  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titre, 
soit  par  commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce 
mobilier,  afin  de  fixer  la  quotité  dont  la  commu- 
nauté était  tenue  dans  les  dettes  mobilières  de  la 
succession  qu'elle  a  recueillie ,  en  raison  des 
meubles  qui  y  sont  entrés. 

Nous  convenons  que  cette  ressource,  quoique 
fondée  sur  la  preuve  toujours  équivoque,  et  même 
dangereuse,  de  la  commune  renommée,  ne  peut 
p:is  être  refusée  à  la  femme  qui  n'a  pu  contrain- 
dre son  mari  à  faire  faire  un  inventaire  ;  mais  le 
mari  doit  jouir  des  mêmes  avantages.  Le  défaut 
d'inventaire  est  l'effet  de  sa  négligence  ou  de  sa 
mauvaise  foi  ;  et  dès  qu'il  ne  peut  l'imputer  qu'à 
lui,  il  nous  a  paru  juste  de  le  priver  du  droit  de 
recourir  à  une  épreuve  par  commune  renommée 
pour  établir  la  valeur  d'un  mobilier  qu'il  adépendu 
de  lui  seul  de  faire  constater  par  inventaire. 

(Art.  37).  11  semble  crue  l'on  devrait  ajouter  à  la 
lin  de  cet  article,  que  le  mari  est  responsable  des 
nntes  ou  servitudes  foncières  dues  a  sa  femme, 
s'il  les  laissait  éteindre  par  la  prescription. 

(Art.  51  et  52).  Ici  l'on  introduit  un  droit  nou- 
veau^ et  peut-être,  si  l'on  ne  consultait  que  Fin- 
térôt  des  nabitants  des  villes,  ne  présenterait-il 
pas  de  grands  inconvénients  :  mais  abolir  la  con- 
tinuation de  la  communauté  dans  les  campagnes, 
c'est  rompre  tous  les  liens  sociaux  ;  c'est  diviser 
les  familles,  en  divisant  les  intérêts  des  membres 
qui  les  composent,  et  c'est  porter  un  coup  funeste 
à  l'agriculture. 

C'est  par  la  réunion  de  tous  leurs  moyens,  que 
les  familles  des  cultivateurs  parviennent  à  se 
soutenir  et  môme  à  s'enrichir  dans  des  fermes  im- 
portantes :  le  mélange  de  leurs  biens,  l'accord  de 
leurs  bras,  une  vie  commune,  et  par  conséquent 
moins  coûteuse,  la  possibilité  de  faire  par  eux- 
mêmes  ce  que,  divisés,  ils  ne  pourraient  faire 
que  par  le  secours  des  étrangers,  dans  lesquels 
ils  ne  trouveraient  pas  le  même  zèle;  voilà  ce 
que  produit  la  communauté  des  biens.  Si  on  la 
prohibe,  si  à  l'instant  où  l'un  des  parents  meurt, 
les  enfants  sont  étrangers  les  uns  aux  autres,  si 
l'intérêt  et  la  loi  ne  viennent  pas  resserrer  des 
liens  relâchés  par  la  nature;  alors  chacun  des 
enfants  enlèvera  de  la  maison  paternelle  sa  por- 
tion légitimaire,  et,  réduit  à  de  faibles  moyens, 
il  ne  pourra  plus  continuer  l'exploitation  qui, 
sans  cette  division,  aurait  abondamment  fourni 
aux  besoins  de  toute  la  famille. 

Nous  allons  plus  loin  encore  ;  nous  ne  crai- 
gnons pas  d'avancer  qu'il  est  en  France  des  con- 
trées, telles  que  l'ancien  Limousin,  l'Auvergne, 
et  une  partie  du  ci-devant  Poitou,  où  les  cul- 
tivateurs n'auraient  pas  pu  exister  sans  cette  vie 
commune,  qui  ofkm  ITmagc  de  celle  des  pa- 
triarcbes. 
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Enlever  à  un  père,  qui  n'a  pas  fait  faire  un  in- 
ventaire dans  les  trois  mois,  fa  tutelle  de  ses  en- 
fants et  la  jouissance  de  leurs  revenus,  c'est  sou- 
vent obliger  un  pore  de  devenir  Tinstrument  de 
sa  ruine  et  de  celle  de  ses  enfant?. 

S'il  se  trouve  dans  de  telles  circonstances  qu'il 
ait  besoin  de  Topinion  pour  conserver  son  crédit, 
on  le  forcera  donc  de  mettre  au  grand  jour  l'état 
de  ses  affaires,  et  la  perte  de  son  commerce  sera 
la  suite  nécessaire  de  cette  publicité  dangereuse. 

Nous  proposons  de  refondre  en  entier  cette  sec- 
tion IV  du  titre  X,  et  de  suivre,  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté,  les  dispositions  de  la 
coutume  de  Paris. 

Elle  sera  la  seule  peine  imposée  au  survivant 
qui  n'aura  nas  fait  d  inventaire. 

(Art.  65).  Nous  proposons  d'ajouter  à  cet  article  : 
Ils  peuvent  aussi  y  former  une  tierce  opposition 
lQrsqu*elle  leur  est  imposée, 

(Art.  75).  On  exige  ne  la  femme  qui  veut  renon- 
cer à  la  communauté,  un  inventaire  fidèle  et 
complet. 

Ce  mot  complet  peut  donner  lieu  à  bien  des  dis- 
cussions} une  simple  erreur,  une  légiVe  omission, 
lui  serait  opposée  comme  un  moyen  suffisant 
pour  faire  annuler  l'inventaire  comme  incomplet. 

Nous  crovons  que  ce  mot  doit  être  retranché, 
et  Qu'il  suffit  de  celui  fidèle. 

(Art.  80).  Le  délai  de  huitaine  accordé  aux  hé- 
ritiers de  la  femme  pour  faire  signifier  leur  re- 
nonciation, est  évidemment  trop  court,  surtout 
si  les  parties  demeurent  à  des  distances  très-éloi- 
gnées. 

(Art.  80).  Rien  ne  peut  justifier  la  nécessité  de 
comprendre  des  immeubles  dans  un  inventaire, 
et  plus  particulièrement  encore  ceux  particuliers 
des  époux,  et  qui  ne  font  pas  partie  de  la  com- 
munauté. 

C'est  cependant  co  qui  résulterait  des  termes 
de  cet  article,  qui  veut  que  chaque  époux  prélève 
ses  immeubles  particuliers  sur  la  masse  des 
biens  compris  dans  Tin  von  taire. 

Cette  innovation  ne  tendrait  qu'à  augmenter 
les  droits  du  fisc;  mais  un  Code  civil  ne  doit  pas 
être  une  loi  bursale. 

OMISSIONS. 

Des  rentes  foncières. 

Nous  ne  partageons  pas,  avec  les  rédacteurs  du 
Gode  civil,  Topinion  qu'ils  ont  manifCvStée  dans 
le  discours  préliminaire,  quand  ils  ont  dit  qu'on 
avait  proscrit  le  bail  cmphytvothique  et  le  bail  à 
rente  foncière.  Convaincus  comme  eux  que  ces 
contrats  n'ont  jamais  été  un  contrat  féodaly  nous 
voyons  au  contraire  qu'il  existe  encore  une  mul- 
titude de  rentes  foncières  que  les  débiteurs  eux- 
mêmes  ne  prétendent  pas  tenir  au  régime  féodal, 
et  oui  sont  exactement  servies. 

Nous  ne  voyons  pas  non  plus  pourquoi  on 
interdirait  à  un  propriétaire  le  droit  d'aliéner  sîi 
propriété  moyennant  une  redevance  en  argent  ou 
en  denrées. 

C'est  le  seul  moyen  qui  soit  laissé  aux  cultiva- 
teurs laborieux  et  peu  fortunés,  de  devenir  pro- 
priétaires. 

Il  faudrait  donc  des  lois  pour  régler  les  droits  f 
respectifs  ilu  cn^aiirier  et  du  débiteur,  le  mode 
de  la  création  et  du  paiement  des  rent(*s,  celui  de 
la  rentnH?  en  possession  du  fonds  à  défaut  de 
paiement  des  arrérages,  celui  du  déguerpisse- 
ment  de  l'héritage  sujet  à  la  rente  par  le  débiteur 
qui  trouverait  la  charee  trop  onéreuse,  et  enfin 
les  droits  et  les  devoirs  des  codébiteurs  entre  eux. 
Hous  invitons  les  législateurs  à  ne  pas  laisser 


une  lacune  telle  que  celle-ci  dans  un  Code  qui 
doit,  en  resserrant  les  liens  de  la  société,  et  en 
détruisant  le  germe  des  dissentions  domestiques, 
assurer  le  bonheur  des  Français. 

LIVRE  IIL 

TITRE  m. 

(Art.  68).  11  serait  à  propos  d'ajouter  à  ces 
mots,  si  la  chose  a  péri^  ceux-ci,  avant  la  déli- 
vrance ;  parce  que,  quand  la  vente  est  parfaite  et 
accomplie,  l'acneleur  est  propriétaire,  et  qu*il  est 
de  principe  que  res  périt  domino, 

(Art.  69.)  11  serait  à  souhaiter  que  la  loi  fixât 
le  délai  dans  le  cas  de  cet  article,  comme  elle 
règle  toutes  les  autres  prescriptions,  et  rendit 
celle-là  uniforme  dans  toute  la  République, 
comme  le  sont  celles-ci. 

(Art.  75).  11  serait  à  propos  d'ajouter,  après  ces 
mots,  si  l'acheteur  ne  pâte  pas  te  prix^  ceux-ci, 
hors  le  cas  de  P article  précèdent;  pour  éviter  les 
subtilités  de  palais. 

(Art.  93).  On  croit  que,  dans  le  second  membre 
de  cet  article,  il  faudrait  la  conjonctive  ei,  au  lieu 
de  la  disjonctive  ou,  afin  de  sauver  Téquivoque, 
et  d'éviter  la  contradiction  que  cette  disjonctive 
fait  naître  entre  ce  second  membre  et  le  premier. 

TITRE  Xn. 

(Art.  7).  Il  semble  qu'au  lieu  de  ces  mots, 
excède  de  plus  de  moitié  la  valeur  de  Vimmeuble^ 
il  faudrait  mettre  ceux-ci,  excède  la  moitié  de  la 
valeur  de  Vimmeuble,  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
la  soulte  de  rechange  excède  la  valeur  de  Tim- 
meuble  donné  avec  elle  en  échange,  que  le  con- 
trat prend  le  caractère  de  la  vente;  et  ce  ne 
peut  être  que  lorsque  la  soulte  et  l'immeuble  joints 
ensemble  ne  valent  pas  la  moitié  de  l'immeuble 
donné  par  celui  qui  a  reçu  la  soulte,  que  celui- 
ci  |>eut  être  restitué  contre  l'échange;  ce  nui  ne 
parait  pas  résulter  clairement  de  cet  article  /. 

TITRE  XIII. 

(Art.  19).  L'article  parait  laisser  trop  d'arbi- 
traire dans  un  cas  où  la  loi  peut  commander  sans 
inconvénient  ;  elle  pourrait  fixer  le  délai  pour 
le  congé,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  dinvt 
de  localité  dans  cette  espèce  de  prescriplion,  s'il 
est  permis  de  se  servir  de  ce  terme  :  la  durée  des 
actions  est  entièrement  du  ressort  de  la  loi. 

(Art.  21).  Sur  cet  article  21,  on  demande  quelle 
doit  être  la  durée  du  bail  sans  écrit,  lorsquil  est 
fait  pour  un  seul  prix,  et  crue  la  chose  baillée  ne 
forme  qu'un  même  corps  de  bien,  mais  qui  com- 
prend plusieurs  natures  de  culture. 

(Art.  26V  On  croit  qu'au  lieu  de  l'article  21,  rap- 
pelé à  la  fin  de  cet  article,  c'est  l'article  19  au- 
3uel  il  doit  être  renvoyé,  puisque  ce  n'est  aue 
ans  ce  dernier  article  qu'il  est  question  des 
maisons  d'habitation,  comme  dans  cet  article  26, 
et  que  l'article  21  ne  concerne  que  les  biens 
ruraux. 

(Art.  13).  Cet  article  assujettit,  comme  il  est  juste, 
le  loeatiiire  au  récrépiment  du  bas  des  murailles 
des  appartements.  Cette  expression  laisse  encore 
des  prétextes  à  contestations  sur  retendue  en 
hauteur  de  ce  récrépiment  :  on  croit  qu'il  con- 
vient de  fixer  cette  hauteur,  comme,  par  exemple, 
d'un  mètre. 

(Art.  112).  On  pense  qu'à  la  fin  de  œt  trtide 
il  conviendrait  d  ajouter  que  le  mtUre  ou  les  do- 
mestiques, etc.,  ne  pourront  se  rendre  les  arrhes 
qu'au  moms  qoinse  jours  tvanl  odai  Bxé  pour 
rentrée. 
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TITRE  XIV. 

(Art.  33).  Il  semble  (jne  ce  ne  serait  pas  assez 
d'obliger  l'associé,  aui  a  tiré  de  la  caisse  sociale 
quelques  sommes,  a  n'en  payer  Beulement que 
les  interâts,  s'il  les  a  employées  à  des  opérations 
particulières  et  k  lui  seul  personnelles,  qui  lui 
aient  procuré  des  proPits  considérables,  puisque, 
dans  te  cas,  il  prive  la  société  des  profits  qu'elle 
eût  pu  faire  produire  elle-même  par  ces  sommes, 
et  que  cet  associé  profiterait  seul  du  fonds 
commun. 

TITRE  XVI. 

(Art.  251.  Il  y  a  sans  doute  erreur  de  copiste 
ou  faute  d'impression  dans  cet  article  :  on  croit 
qu'au  lieu  de  dire  si  le  dépât  a  été  fait  à 
un  tuteur,  etc.,  il  doit  y  avoir  a  été  fait  par  un 
tuttur,  etc. 

TITRE  XVII. 

(Art,  26).  Lorsque  le  mandataire  excède  les 
termes  du  mandat,  ce  qu'il  fait  est  nul,  dit  c*t 
article.  Cela  est  vrai  et  juste  à  l'éfiard  de  toutes 
parties,  lorsque  le  mandataire  ne  s'est  pas  nom- 
mément obhgé  en  son  privé  nnm  ;  mais  oo  ne 
croit  pas  que,  dans  aucun  cas,  le  mandataire 
puisse  être  personnellement  tenu,  lorsqu'il  n'a 
agi  qu'en  sa  qualité  de  mandataire,  sans  ajouter 
son  obligation  personnelle.  La  raison  de  cela, 
c'e^t  que  la  partie  qui  contracte  avec  un  manda- 
taire ne  peut  se  dire  en  bonne  foi,  dans  le  cas 
où  te  mandat  serait  excédé,  pu  isqu'a  y  an  t  toujours 
sous  les  yeux  la  teneur  du  mandat,  elle  a  dû  éga- 
lement s'y  conformer,  et  qu'il  y  a  autant  de  sa 
faute  que  de  celle  du  mandataire,  s'il  a  été  excédé 
aux  termes  du  mandat.  En  un  mot.  quiconque 
n'agit  qu'eti  nom  qualifié,  et  pour  autrui ,  ne 
peut  être  présumé  s'être  personnellement  obli- 
gé, s'il  n'est  ainsi  dit  dans  le  contrat  ;  et  le 
tiers  qui  contracte  avec  un  mandataire,  comme 
mandataire,  ne  stipule  vraiment  rien  de  celui-ci 
personnellement,  si  cette  stipulation  n'est  ex- 
primée.. 

(Art.  30).  Cet  iirticlo  30  donne  lieu  à  la  même 
observation  que  l'article  26.  Il  ne  peut  y  avoir  ni 
contrat  ni  quasi-rontrat  entre  le  mandataire  per- 
sonnellement et  le  tiers  contractant,  puisque  la 
principale  condition  pour  la  validité  des  conven- 
tions manque  absolument  :  e'esf  le  eortsentemenl 
delà  partie  qui  s'oblige  (livre  III,  titre  11,  arti- 
cle 6).  Ainsi  on  doit  tenir  pour  certain  que  qui- 
conq;ue  ne  s'oblige  que  pour  autrui,  sans  ioindrc 
son  obligation  personnelle,  ne  peut  jamais  être 
tenu  personnellement,  toujours  le  cas  du  dol 
excepté. 

TITRE  XX. 

(Art.  53  et  57).  Suivant  l'article  53,  l'action  des 
huissiers  et  sergents  se  prescrit  par  un  an  ;  mais 
par  l'article  57,  l'action  qu'on  a  contre  eux  pour 
la  remise  des  pièces  ne  se  prescrit  que  par  deux 
ans.  II  semble  que  la  réciprocité  devrait  rendre 
ces  deux  prescriptions  égales,  et  qu'on  devrait 
accorder  aux  huissiers  le  même  délai  qui  cfl 
accordé  contre  eux. 
Les  membres  de  la  commission  du  tribunal  d^appcl 

du  département  de  la  Vierme.  Signé  :  THlBAtJ- 

DEAU,  président  ;  LEIDET,  vice-président  ;  BERl, 

commissaire  du  Gouventement. 


L'arrêté  des  Consuls,  tel  qu'il  est  énoncé  au 
commencement  du  discours  préliminaire,  semble 
n'avoir  demandé  que  l'ordre  et  le  pian  d'un  Code, 
et  les  bases,  ou  même  simplement  la  discussion 
des  principales  bases,  de  ta  législation  en  ma- 
tière civile  ;  d'où  l'on  peut  inférer  que  le  vœu 
du  Gouvernement  était  moins  d'avoir  un  Code 
achevé  dans  un  délai  si  court,  que  les  fonde- 
ments et  la  méthode  d'un  Gode  à  faire,  et  i^ui 
demanderait  peut-être  le  travail  et  les  médita- 
tions de  plusieurs  années.  C'est  au  Couvernement 
a  juger  gi  son  but  est  rempli,  et  s'il  convient 
d'intituler  Code  civil,  ou  simplement  Zle'creMpre- 
paratoires  en  matière  de  législation  civile,  une 
collection  de  rpielques  principes  généraux  et  de 
■certaines  décisions  particulières,  qui  ne  dispen- 
sera peut-être,  en  aucun  cas,  de  recourir  aux 
anciens  Codes,  soit  romains,  soit  français. 

SUR  LE  DISCOURS  PRËLIMINAIHE. 

La  commi:ision  a  douté  si  le  discours  prélimi- 
naire faisait  ou  non  partie  du  Code  (posé  que  le 
Code  fût  adopté). 

Dans  ce  doute,  elle  s'est  livrée  à  quelques  ré- 
flexions sur  ce  discours,  mais  moins  pour  en  dis- 
cuter toutes  les  parties  que  pour  montrer  que  ce 
discours  devrait  être  réformé ,  composé  même 
dans  un  autre  plan,  s'il  devait  en  êti-e  placé  un 
il  la  tète  du  Code,  ou  si  celui-ci  devait  lui  servir 
de  préface. 

Ainsi,  sur  ce  qui  est  dit  que  les  loiiiont  faitespour 
les  hommes,  et  non  les  hommes  pour  les  lois,  cette 
idée  qui  peut  éblouir  d'atwrd  ne  lui  a  point  paru 
exaclu  et  pourrait  être  dangereuse  :  car  l'Iiomme 
est  né  sous  la  loi,  puisque  la  loi  est  aniérieui'c  à 
l'homme,  en  tant  qu'elle  est  l'ordre,  la  sagesse  et 
la  justice  de  Dieu,  qui  a  créé  l'homme  à  son 
image;  il  est  même  fait  pour  vivre  sous  les  lois 
politiques  et  civiles  du  Gouvernement  oii  il  plaît 
a  Dieu  de  le  placer,  pui^ue.  d'une  part,  il  est 
destiné  par  sa  nature  à  vivre  en  société,  et  que, 
de  l'autre,  les  lois  de  son  gouvernement  et  de  sa 
société  doivent  être  formées  sur  lus  lois  immuables 
de  la  nature,  c'esl-à-dire  sur  ces  lois  d'ordre,  de 
justice  et  de  sagesse  dont  les  commi^isaires  eux- 
mêmes  conviennent  que  les  législateurs  humains 
ne  doivent  être  que  les  religieux  interprètes. 
D'oii  il  résulte  que  dire  que  l'homme  n'est  pas 
fait  pour  les  lois,  c'est  presque  dire  que  l'homme 
n'est  pas  fait  pour  Dieu,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  qu'il  n  est  pas  fait  pour  sa  nature. 

Ailleurs,  il  a  paru  à  la  commission  qu'un  parlant 
de  Rome,  destinée,  pour  ainsi  dire,  à  être  la  ville 
éternelle,  c'était  probablement  l'expression  uni- 
verseile  que  les  commissaires  avaient  voulu  em- 
ployer, car  l'idée  d'ëiernitë  est  indépendante  de 
l'idée  d'étendue  de  domination  ;  et  c'est  sous  ca 
dernier  rapport  que  les  commissaires  paraissent 
avoir  donné  à  entendre  que  les  premières  lois  de 
Rome,  d'abord  suDlfiantes  si  eue  fût  C    -  "- 
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ment  restée  ce  qu'elle  était  alors,  devinrent  in- 
suflisaiiles  parce  gue  sa  domination  s'il^tendit. 

C'est  une  lellc  idée, et  gui  donne nresque  toute 
celle  de  la  l)Oone  composition  d'un  Code,  que  de 
(lire  (jue  c^esi  au  magistrat  et  au  jurisconsulte^ 
pénétrés  de  l'esprit  général  des  lois^  à  en  diriger 
l'application.  Qui  ne  voit  en  effet  que  les  lois  sont 


discerner,  dans  les  diverses  conventions,  les  prin- 
cipes élémentaires  auxquelles  elles  se  rapportent, 
et  par  lesquels  elles  doivent  être  jugées. 

Mais  alors  pourquoi  dire  après,  qu'il  serait  sans 
doute  désirable  que  toutes  les  matières  pussent  être 
réglées  par  les  lois?  D'une  part,  ce  désir  n'est  [)as 
raisonnable,  parce  que  la  chose  est  impossible, 
à  cause  de  l'inllnie  divereité  des  conventions  ou 
(les  obligations  qui  peuvent  naître  des  actions  des 
hommes;  de  Tautris  cette  variété  infinie  n'est 
pourtant  que  la  combinaison  de  peu  de  principes 
simples  et  immuables,  qui  suffisent  à  tout  n^gler, 
comme  ils  ont  suffi  à  tout  composer.  Voyez  com- 
ment les  hommes  sont  gouvernés  par  un  trôs- 
|)etit  nombre  de  lois  divines,  d'où  dérivent  la  règle 
de  toutes  leurs  actions  morales  et  civiles  et  le 
système  entier  de  leur  conduite  envers  Dieu  et 
envers  les  hommes  ! 

Heureux  le  peuple  à  qui  on  pourrait  faire  le 
présent  d'un  Gode  aussi  simple,  et  malheur  à 
celui  pour  qui  on  aurait  tenté  de  tout  décider  par 
les  lois  I  II  serait  vrai  de  dire  alors  (lu'il  n'aurait 
plus  ni  lois  ni  juges. 

On  peut  raj)porterau  même  sujet  ce  qui  est  dit, 
à  la  m(*'me  page,  sur  le  défaut  eu  la  tron  grande 
multiplicité  de  livres.  Encore  une  antitfiôse  bril- 
lante, niais  dangereuse,  par  cela  mÔFue  que  c'est 
une  antithiVcî,  parce  que  rarement  les  deux  idées 
sont  exactement  vniies;  et  tout  doit  être  exacte- 
ment vrai  dans  tout  ce  qui  appartient  h  un  Code. 

Jamais  l'ordormance  de  l'instruction  ne  l'a 
rendue  plus  difficile.  Il  est  trop  vrai  qu'en  géné- 
ral les  hommes  en  abusent,  et  que  le  plus  grand 
nombn?  n'y  puis(^  qu'une  instruction  vaine  : 
d'abonl  parce  qu'ils  ne  craignent  rien  tant  que  de 
n'»n(^chir,  et  (ju'ils  trouvent  plus  commode  de 
«hercher  dans  les  opinions  des  autri»s  ce  qu'ils 
trouveraient  plus  sûrement,  mais  plus  p«''nible- 
ment,  en  eu\-mém(»s;  qu'ils  n'y  cherchent  mc^nie 
le  plus  S(mvent  qu'une  autorité  pour  jusiifnr  (Mi 
faire  njussir  ce  (|u'ils  sentent  qu'ils  ne  devraient 
pas  désirer;  c'est  encîore  parce  qu(*,  hors  de  l'habi- 
lude  des  iH)nn(»s  mœurs,  on  ne  saurait  avoir  celle 
d'un  sens  droit;  c'est  enfin  p;u'ce  que,  dans  la 
fausse  persuasion  que  tout  est  écrit,  on  aime  à  se 
•Toire  dispensé  de  toute  étude  et  de  toute  mt'di- 
lation  :  et  (''est  là  le  dé[)lorable  état  où  nous 
sommes  nVIuits^  et  le  fuiu^ste  effet  des  diction- 
naires ou  des  misérables  compilations. 

Le  remède  à  (*es  maux  est  dans  les  mains  du 
iiouvernement  : 

1°  Des  écoles  publiques; 

2®  Un  onire  d'études  bien  réglé,  et  une  crande 
sévérité  à  faire  suivre  ces  études  et  cet  ordre  , 

>  Attachement,  honneur,  privilège  aux  bonnes 
mœurs;  haine  implacable  aux  mauvaises; 

1»  Surtout  scrupuleuse  attention  dans  le  choix 
des  juges  :  car  jamais  il  ne  cessera  d'être  vrai 
ffue  les  juges  doivent  être  les  sages  par  excellence, 
choisis  entre  les  plus  capables  et  les  plus  vertueux, 
et  que  les  meilleures  lois,  entre  les  mains  de 
mauvais  juges,  sont  Parme  la  plus  redoutable 
contre  les  citoyens  et  contre  le  Goavernement 
loi-même. 


Avec  ces  précautions  nécessaires  en  toute  cir- 
constance et  en  tout  temps,  on  aura  toujours  à  se 
féliciter  de  ral)ondance  des  lumières,  pour  la  faci- 
lité même  de  l'instruction. 

«  Or  c'est  h  la  jurisprudence  que  nousabandoo- 
«  nons  les  cas  rares  et  extraordinaires,  etc.  » 

C'est  sûrement  par  inadvertancequ'on  n*attribue 
ici  à  la  jurisprudence  que  des  cas  rares  et  extra- 
ordinaires, après  avoir  dit,  quelques  lignes  plus 
haut,  que  la  jurisnrudence  était  nécessaire  dans 
le  plus  grand  nombre  dès  cas. 

a  Le  droit  naturel  et  le  droit  des  ^ens  ne  dif- 
«  fèrent  point  dans  leur  substance^  mais  seulement 
tt  dans  leur  application.  La  raison,  en  tant  qu'elle 
«  gouverne  indéfiniment  tous  les  hommes,  s'ap- 
<  pelle  droit  naturel,  et  elle  est  appelée  droit  des 
u  gens  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple.  • 

il  a  paru  à  la  commission  que  le  droit  des 
gens  n'était  le  droit  des  peuples  entre  eux,  que 
parce  qu'il  était  d'abord  invariablement  le  droit 
de  chaciue  peuple  che^  lui. 

A  la  bonne  heure  qu'on  confonde  le  droit  na- 
turel (considéré  ex('lusivement  comme  droit  hu- 
iijain)avec  le  droit  des  gens;  mais  qu'on  ne  dise  pas 
qu'ils  sont  un  dans  leur  substance,  et  divers 
dans  leurs  rdp[)orts.  Cette  distinction,  difficile  à 
entendre,  et  qui  ne  le  serait  peut-être  pas  moins 
à  expliquer,  pourrait  être  tirée  à  de  tres-fausses 
conséquences. 

«  En  jetant  les  veux  sur  les  définitions  que  la 
«  plupart  des  jurisconsultes  ont  données  de  la 
«  loi.  nous  nous  sommes  aperçu  combien  ces 
«  définitions  sont  défectueuses  :'  elles  ne  nous 
«  mettent  point  à  portée  d'apprécier  la  différence 
«  ({ui  existe  entre  un  principe  de  morale  et  une 
«  loi  de  TEcat.  » 

La  commission  a  lu  av(*c  peine  ce  reproche 
fait  aux  jurisconsultes,  qui  ne  le  mériti*nt  pas  : 
la  loi  n'étant  autre  chose  que  règle  commune, 
ordre  ou  défense  de  la  part  du  pouvoir,  tout  le 
monde  sait  ce  que  c'est,  comme  tout  le  monde 
sait  ce  f|ue  sont  ;)out;otr  et  force. 

Cequil  importait  donc  de  d 'finir  et  d^expli- 
quer,  c'était  Tobji^t  de  la  loi,  et  la  raisjn  de 
l'obéissance  que  tous  lui  doivent,  non-seule: lient 
à  cause  de  la  force  qui  Texige,  mais  surtout  4 
cause  du  respect  qu'elle  mérite. 

Aussi  tous  les  jurisconsultes,  et  après  eux  les 
auteurs  même  du  projet,  confondent  avec  raison 
le  droit  et  la  loi  ;  puisque  le  droit  est  la  rai»on 
suprême,  et  que  la  loi  ne  saurait  être  (*ontrairc 
au  droit. 

Or  les  livres  des  juris(*onsultes  sont  pleins  des 
plus  magniflqiKsetdes  plu<  vraies  définitions  du 
droit;  et  par  conséquent  de  la  seule  définition 
(i!ii  convienne  à  la  loi.  Jus  est  ars  œqui  et  6f>ni 
(l'l|)ian.  L  1,  de  justit,  et  jure). 

Si  donc  le  droit  est  réduit  en  art,  il  consie  . 
nécessairement  en  préceptes  :  voilà  donc  aus^i 
la  définition  de  la  loi,  dès  l'entrée  même  do 
Digeste. 

Mais  ailleurs  on  trouve  tout  à  la  fois  la  défini- 
tion générale  du  droit  et  la  définition  spéciale  de 
la  loi,  en  termes  auxquels  on  ne  saurait  rien 
ajouter  ni  retrancher  :  c'est  au  siège  même  de  la 
matière,  liv.  II ,  titre  111  de  leg.  i.  1*'  Lex  est 
commune prcpceptum,  virorum  prudentium  consul' 
tu  m,  delictorum  quœ  sponte  vetignorantià  contra' 
huntur  coercitio,  communis  Reipublieœ  ipoiieio. 

Tout  est  renfermé  dans  cette  définition  :  la 
cause  efficiente,  la  matière,  la  lin  «  la  pidsBanoe 
et  l'autorité.  Papinien  n*a  fait  que  ooDier  les 
sages  de  l'antiquité.  La  loi  saÎTante  de  «oreitii, 
qui  en  a  emprunté  les  termes  de  MMoatMnf  et 
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du  philosophe  Chrysippe  ^  donne  encore  une 
explication  plus  étendue,  non-seulement  de  la 
loi,  mais  de  ce  qu'elle  doit  être  pour  mériter  ce 
caractère  auguste.  On  ne  saurait  rien  lire  de 
plus  juste  ni  de  plus  beau;  il  suffit  d'y  renvoyer  : 
mais  on  en  copiera  au  moins  cette  idée  si  philo- 
sophique et  si  vraie  ,  lex  est  donum  Dei  ;  et 
on  terminera  œi  article  en  observant  que  ce 
serait  ôter  à  la  loi  sa  véritable  force,  que  de  sé- 
parer, dans  la  soumission  qu'on  lui  doit,  l'obli- 
gation morale  de  l'obligation  civile. 

«  Le  Gode  civil  est  sous  la  tutelle  des  lois  poli- 
«  tiques  ;  */  doit  leur  être  assorti.  » 

La  seconde  partie  de  cette  phrase  ne  saurait 
être  conçue;  et,  présentée  généralement,  comme 
elle  l'est,  sans  autre  explication,  elle  parait  être 
le  renversement  des  idées  naturelles  de  ces  deux 
choses,  lois  civiles,  lois  politiques. 

«  Les  affaires  militaires,  le  commerce,  le  fisc,  etc., 
«  supposent  des  rapports  particuliers  qui  n'appar- 
«  tiennent  exclusivement  à  aucune  des  divisions 
«  précédentes.  » 

Tout  cela  est  matière  d'administration,  d'exé- 
cution, de  protection,  par  conséquent  de  règle- 
ments variables  et  transitoires,  par  conséquent 
du  Gouvernement;  il  valait  mieux  le  dire. 

0  Ge  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  qu'on  a 
«  eu  (les  idées  précises  sur  le  mariage...  Les  idées 
«  confuses  qu  on  avait  sur  l'essence  et  sur  le 
«  caractère  de  l'union  conjugale,  produisaient  des 
«  embarras  journaliers  dans  la  législation  et  dans 

«  la  jurisprudence Nous  nous  sommes  con- 

«  vaincus  que  le  mariage,  qui  existait  avant  le 

«  christianisme ,  n'est  ni  un  acte  civil,  ni  un 

«acte  religieux,  mais  un  acte  naturel,  qui  a  fixé 
«  l'attention  des  législateurs,  et  que  la  religion  a 
«  sanctifié,  etc.  » 

Puisque  le  monde  s'est  formé  et  so  perpétue 
par  le  mariage,  il  est  difficile  de  croire  que 
personne  n'avait  encore  su  précisément  ce  que 
c'est. 

Mais  en  quoi  donc  les  idées  qu'on  a  eues,  jus- 
qu'à nos  jours,  de  l'essence  et  du  caractère  du 
mariage,  sont-elles  confuses?  Qu'on  parcoure  tous 
les  livres  connus,  les  docteurs  sacrés  et  profanes, 
les  lois  de  tous  les  peuples,  les  nôtres  :  partout 
on  verra  qu'il  est  parlé  du  mariage  avec  la  clarté, 
la  dignité,  la  majesté  qui  conviennent  à  ce  con- 
trat, le  plus  saint  comme  le  premier  de  tous. 

Ne  paraît-il  pas  aussi  bien  étrange  que  ce  con- 
trat, dicté  par  Dieu  lui-même,  lorsquaprès  avoir 
créé  l'homme  il  le  st^para  pour  ainsi  dire  en  deux 
sexes,  comme  pour  le  réunir  ensuite  à  lui-même 
en  l'unissant  à  la  femme,  ne  soit  pas  un  acte  re- 
ligieux ?  La  société  des  hommes,  même  sous  le 
rapport  politique ,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  société  de  brutes,  à  qui  il  soit  interdit 
de  remonter  à  son  origine  ;  et  fîuisqu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que,  par  la  loi  de  sa 
nature,  l'homme  est  destiné  a  vivre  en  société,  il 
semble  raisonnable  d'en  conclure  que  toute  société 
est  nécessairement,  et  par  son  essence,  autant 
morale  que  politique;  qu'ainsi  Facte  par  lequel 
seul  il  existe  des  peuples  et  des  Etats,  ne  saurait 
être  considéré  abstractivement  de  toute  idée  do 
religion. 

Sans  doute,  cet  acte  est  aussi  un  acte  naturel, 
sous  le  rapport  physique  seulement,  et  c'est  ce 


certainement  moral,  et  nécessairement  encore 
un  acte  civil;  car  qui  oserait  dire  qu'il  est  par- 
venu à  concevoir  l'état  naturel  de    rhooiine 


moral,  hors  de  l'état  de  société,  et  par  consé- 
quent hors  de  l'état  civil  ? 

Suite  d'idées  sur  le  mariage. 

Il  est  agréable  de  lire  tout  ce  que  les  auteurs 
du  projet  nous  disent  à  cet  égard  ;  on  ne  saurait 
mieux  peindre,  on  ne  saurait  mieux  écrire  :  mais 
le  sujet  est  si  grave,  l'ouvrage  d'un  Gode  exige 


toujours  prêteî 
ce  quelles  ont  lu,  qu'il  vaudrait  mieux  peut-être 
réserver  ces  magnifiques  peintures  à  un  ouvrage 
d'esprit  et  de  pur  agrément  que  de  les  placer  à  la 
tête  d'un  corps  de  lois. 

«  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  que  le 
«  mariage  est  un  contrat  perpétuel  par  sa  desti- 
«  nation.  Des  lois  récentes  autorisent  le  divorce; 
«  faut-il  maintenir  ces  lois?  » 

La  perpétuité  étant  l'essence  du  mariage,  et  le 
miriage  étant  le  fondement  de  la  société,  c'est 
évidemment  attaquer  la  société  par  ses  fonde- 
ments, que  de  permettre  que  le  mariage  soit  dé- 
truit dans  son  essence.  On  aura  beau  discourir 
avec  élégance  sur  cette  matière,  tous  les  raison- 
nements viendront  échouer  contre  la  conséquence 
immédiate  de  ces  vérités  reconnues.  Il  ne  s'agit 
point  ici  des  intérêts  de  Dieu,  mais  de  ceux  de  la 
société;  ce  n'est  pas  une  politique  de  théologiens 
qu'il  s'agit  d'établir,  mais  une  politique  de  sages; 
et  un  législateur  qui,  posant  les  règles  de  la  société, 
en  admet  de  subversives  de  la  société,  renonce 
manifestement  à  sa  sagesse,  et  va  contre  son  but. 

En  vain  dit-on  que  «  les  lois  ne  dci vent  pas 
«  être  plus  parfaites  que  les  hommes,  à  qui  eues 
«  sont  destinées,  ne  peuvent  le  comporter.  » 

D'abord  il  faudrait  commencer  par  prouver,  ce 
qui  est  impossible,  que  les  hommes  ne  peuvent 
plus  supporter  les  principes  du  mariage  sans  di- 
vorce. 

2^  C'est  la  corruption  des  mœurs  sociales  qui  a 
conduit  au  désir  du  divorce  :  or  la  loi  qui  se 
prête  à  cette  corruption  invite,  par  cela  môme, 
à  une  corruption  plus  grande,  dont  l'accroisse- 
ment, devant  être  rapide  en  raison  de  l'espace 
déjà  franchi  et  de  l'impuissance  de  la  loi  a  eu 
arrêter  le  cours,  menace  la  société  d'une  destruc- 
tion infaillible  et  prochaine;  en  sorte  que,  si  le 
divorce  eût  été  anciennement  établi  parmi  nous, 
ce  serait  précisément  aujourd'hui  qu'il  faudrait  le 
supprimer. 

à*»  Si  la  loi  n'a  pas  pour  objet  de  rendre  les 
hommes  parfaits,  au  moins  doit-elle  tendre  à  les 
maintenir  ou  à  .les  ramener  dans  la  voie  des 
mœurs.  Il  ne  faut  des  lois  aux  hommes  que  parce 
que  les  hommes  ont  des  passions;  et  lorsqu'un 
peuple  vieilli  dans  sa  civilisation,  perdu  par  le 
goût  désordonné  des  jouissances,  et  las  du  frein 
qui  Ta  contenu,  n'a  plus  les  mœurs  qui  ont  fait 
ses  lois,  tout  est  perdu,  si  des  lois  plus  fortes  ne 
rétablissent  pas  ses  mœurs. 

4»  Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans 
cette  matière,  c'est  qu'elle  concerne  moins  telle 
ou  telle  partie  des  mœurs,  que  la  société  en  gé- 
néral ;  et  que  la  loi,  faite  surtout  pour  la  conser 
vation  de  la  société,  ne  doit  pas  être  en  oppositio» 
avec  les  moyens  es.sentiels  de  cette  conservation 
Qu'il  y  ait  une  religion  dominante  ou  non,  qu' 
divers  cultes  soient  également  tolérés  (sans  êtix 
autorisés);  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit      c 
point  capital  est  de  ne  permettre  dans  aucune  .- 
qu'aucune  n'ordonne;  ou  plutôt,  c'est  de  défeu'^*- 
absolument,  et  sans  autre  considération  que  o 
de  l'intérêt  de  la  soci'Hé,  ce  qui  est  contraire  « 
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ment  restée  ce  qu'elle  était  alors,  devinrent  in- 
suflisanles  parce  gue  sa  domination  s'étendit. 

C'est  une  lelle  idée, et  gui  donne nresque  toute 
celle  de  la  bonne  composition  d'un  Code,  que  de 
(lire  que  c^est  au  magistrat  et  au  jurisconsulte  y 
pénétrés  de  l'esprit  général  des  lois^  à  en  diriger 
rapplication.  Qui  né  voit  en  effet  que  les  lois  sont 
aux  conventions  des  hommes  ce  que  les  éléments 
sont  à  la  composition  des  corps;  qu'elles  doivent 
être  simples  comme  eux,  et  que  c'est  aux  juges  à 
discerner,  dans  les  diverses  conventions,  les  prin- 
cipes élémentaires  auxquelles  elles  se  rapportent, 
et  par  lesquels  elles  doivent  être  jugées. 

Mais  alors  pourquoi  dire  aî)n>s,  qu'i7  serait  sans 
doute  désirable  que  toutes  les  matières  pussent  être 
réglées  par  les  lois?  D'une  part,  ce  désir  n'est  pas 
raisonnable,  parce  que  la  chose  est  impossible, 
à  cause  de  l'inllnie  diversité  des  conventions  ou 
(les  obligations  qui  peuvent  naître  des  actions  des 
hommes;  de  Tautn;,  cette  variété  infinie  n'est 
pourtant  que  la  combinaison  de  peu  de  principes 
simples  et  immuables,  qui  suffisent  à  tout  régler, 
comme  ils  ont  suffi  à  tout  composer.  Voyez  com- 
ment les  hommes  sont  gouvernés  par  un  Irés- 
|)elit  nombre  de  lois  divines,  d'où  dérivcînt  la  règle 
de  toutes  leurs  actions  morales  et  civiles  et  le 
système  entier  de  leur  conduite  envers  Dieu  et 
envers  les  hommes  ! 

Heureux  le  peuple  à  qui  on  pourrait  faire  le 
présent  d'un  Gode  aussi  simple,  et  malheur  à 
celui  pour  qui  on  aurait  tenté  de  tout  décider  par 
les  lois  !  11  serait  vrai  de  dire  alors  (lu'il  n'aurait 
plus  ni  lois  ni  juges. 

On  peut  raj)porterau  même  sujet  ce  qui  est  dit, 
à  la  mrme  page,  sur  le  défaut  ou  la  tron  grande 
multiplicité  de  livres.  Encore  une  anlitluVe  bril- 
lante, niais  dangereuse,  par  cela  môme  que  c'est 
une  antithèse,  parce  que  rarement  les  deux  idées 
sont  exactement  vrai(?s;  et  tout  doit  être  exacte- 
ment vrai  dans  tout  ce  qui  appartient  à  im  Gode. 

Jamais  l'ordonnance  d(i  l'instruction  ne  l'a 
rendue  plus  difficile.  Il  est  trop  vrai  qu'en  géné- 
ral les  hommes  en  abusent,  et  que  le  plus  grand 
nombre  n'y  fuiise  qunne  instruction  vaine  : 
d'abord  parce  qu'ils  ne  craignent  rien  tant  que  de 
nWchir,  et  (ju'ils  trouvent  plus  commode  de 
«hercher  dans  les  opinions  des  autres  ce  qu'ils 
trouveraient  plus  sûrement,  mais  plus  p'Muble- 
ment,  en  eux-mêmes;  qu'ils  n'y  cherchent  même 
le  plus  souvent  qu'une  autorité' |)our  jusiifier  ou 
l'aire  réussir  ce  qu'ils  sentent  qu'ils  ne  devraient 
pas(iê>irer;  c'est  encore  parce  que,  hors  de  l'habi- 
liide  des  lionnes  moMirs,  on  ne  saurait  avoir  celle 
•fun  sens  droit;  c'e.-^t  enfin  parce  que,  dans  la 
fausse  persuasion  que  tout  est  écrit,  on  aime  à  se 
eroin?  dispensé  de  toute  êtudtî  et  de  toute  médi- 
tation :  et  c'est  là  le  (lé|)lorable  état  où  nous 
sommes  réduits^  et  le  fuFieste  effet  îles  diction- 
naires ou  des  nnsérables  compilations. 

Le  reméd(>  à  ces  maux  est  dans  les  mains  du 
tiouvernement  : 

I*»  Des  écoles  publiques; 

2®  Un  onire  d'études  bien  réglé,  et  une  grande 
sévérité  à  faire  suivre  ces  études  et  cet  ordre  , 

3®  Attachement,  honneur,  privilège  aux  lionnes 
mœurs;  haine  implacable  aux  mauvaises; 

1®  Surtout  scrupuleuse  attention  dans  le  choix 
ties  juges  :  Gir  jamais  il  ne  cessera  d'être  vrai 
({ue  les  juges  doivent  être  les  sages  par  excellence, 
ctioigis  entre  les  plus  capables  et  les  plus  vertueux, 
et  que  les  meilleures  lois,  entre  les  mains  de 
mauvais  juges,  sont  Taroie  la  plus  redoutable 
t!onire  les  citoyens  et  contre  le  Gouvernement 
iQi-nit'mc. 


Avec  ces  précautions  nécessaires  en  toute  cir- 
constance et  en  tout  temps,  on  aura  toujours  à  se 
féliciter  de  l'abondance  des  lumières,  pour  la  faci- 
lité même  de  l'instruction. 

«  Or  c'est  à  la  jurisprudence  que  nousabandon- 
«  nous  les  cas  rares  et  extraorainain*s,  etc.  • 

C'est  sùi  ement  par  inadvertancequ'on  n'attribue 
ici  à  la  jurisprudence  que  des  cas  rares  et  extra- 
ordinaires, après  avoir  dit,  quelques  lignes  plus 
haut,  que  la  jurisprudence  était  nécessaire  dans 
le  plus  grand  nomore  dès  cas. 

«  Le  droit  naturel  et  le  droit  des  ^ns  ne  dif- 
«  fèrent  point  dans  leur  substance,  mais  seulement 
tt  dans  leur  application.  La  raison,  en  tant  qu'elle 
«  gouverne  indéfiniment  tous  les  hommes,  s'an- 
<  pelle  droit  naturel,  et  elle  est  appelée  droit  des 
u  gens  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple.  • 

11  a  paru  à  la  commission  que  le  droit  des 
gens  n'était  le  droit  des  peuples  entre  eux,  que 
parce  qu'il  était  d'abord  invariablement  le  droit 
do  chaque  peuple  chez  lui. 

A  la  l>onne  heure  qu'on  confonde  le  droit  na- 
turel (considéré  exclusivement  comme  droit  hu- 
luainjavec  le  droit  des  gens;  mais  qu'on  ue  dise  pas 
qu'ils  Hont  un  dans  leur  substance,  et  divers 
dans  leurs  rapports.  Geîte  distinction,  diflicileà 
entendre,  et  qui  ne  le  serait  peut-être  pas  moins 
à  expliquer,  pourrait  être  tii*ee  à  de  tres-fausses 
conséquences. 

«  En  jetant  les  yeux  sur  les  définitions  que  la 
«  plupart  des  jurisconsultes  ont  données  de  la 
«  loi.  nous  nous  sommes  aperçu  combien  ces 
«  définitions  sont  défectueuses  :'  elles  ne  nous 
«  mettent  point  à  portée  d'apprécier  la  différence 
«  qui  existe  entre  un  principe  de  morale  et  une 
«  loi  de  rStat.  • 

La  commi.<sion  a  lu  avec  peine  ce  reproche 
fait  aux  jurisconsultes,  qui  ne  le  mériti>nt  (Kis  : 
la  loi  n'étant  autre  chose  que  règle  co'umune^ 
ordre  ou  défense  de  la  part  du  pouvoir,  tout  le 
monde  sait  ce  que  c'est,  comme  tout  le  monde 
sait  ce  que  sont  pouvoir  et  force. 

Ge  quil  importait  donc  de  définir  et  d'expli- 
quer, c'était  robji^t  de  la  hâ,  et  la  raisjn  de 
l'obéissance  que  tous  lui  doivent,  non-.seule  tient 
a  cause  de  la  force  qui  Texigc,  mais  surtout  à 
cause  du  respect  qu'elle  mérite. 

Aussi  tous  les  jurisconsultes,  et  après  eux  les 
auteurs  même  du  projet,  confondent  avi>c  raison 
le  droit  et  la  loi  ;  puisque  le  droit  est  la  raison 
suprême,  et  que  la  loi  ne  saurait  être  contraire 
au  droit. 

Or  les  livres  des  jurisconsultes  sont  pleins  des 
plus  magnifiques  et  des  plu<  vraies  définitions  du 
droit;  et  par  conséquent  de  la  seule  définition 
(i!ii  convienne  à  la  loi.  Jus  est  ars  cpqui  et  boni 
(llinan.  L  I,  de  justit.  et  jure). 

Si  donc  le  droit  est  réduit  en  art,  il  consie  . 
nécessairement  en  pn'*ceptes  :  voilà  donc  aus^i 
la  définition  de  la  loi,  dès  l'entrée  même  du 
Digeste. 

Mais  ailleurs  on  trouve  tout  à  la  fois  la  défini- 
lion  générale  du  droit  et  la  définition  spéciale  de 
la  loi,  en  termes  auxquels  on  ne  saurait  rien 
ajouter  ni  retrancher  :  c'est  au  siège  même  de  la 
matière,  liv.  Il ,  titre  111  de  Icg.  i.  !•'  Lex  est 
commune prceceptum^  virorum  pruâentium  comui^ 
/'/m,  delictorum  quœ  sponte  vet ignftranlià  conlra- 
huntur  coercitio,  communia  Reipublicœ  ipmuio. 

Tout  est  renfermé  dans  ccHte  définition  :  la 
cause  efficiente,  la  matière,  la  fin ,  la  puissance 
et  l'autorité.  Papinien  n'a  fait  que  oonier  les 
sages  de  l'antiquité.  La  loi  suivante  de  «omtii» 
qui  en  a  emprunté  les  termes  de  MmoslMns  et 
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du  philosophe  Chrysippe  ^  donne  encore  une 
explication  plus  étendue,  non-seulement  de  la 
loi,  mais  de  ce  qu*elle  doit  être  pour  mériter  ce 
caractère  auguste.  On  ne  saurait  rien  lire  de 
plus  juste  ni  de  plus  beau;  il  suflit  d'y  renvoyer  : 
m*iis  on  en  copiera  au  moins  cette  idée  si  philo- 
sophique et  si  vraie ,  lex  est  donum  Dei  ;  et 
on  terminera  cet  article  en  observant  que  ce 
serait  ôter  à  la  loi  sa  véritable  force,  que  de  ré- 
parer, dans  la  soumission  qu'on  lui  doit,  Tobli- 
gation  morale  de  l'obligation  civile. 

«  Le  Gode  civil  est  sous  la  tutelle  des  lois  poli- 
ce tiques  ;  il  doit  leur  être  assorti.  » 

La  seconde  partie  de  cette  phrase  ne  saurait 
être  conçue;  et,  présentée  généralement,  comme 
elle  l'est,  sans  autre  explication,  elle  parait  être 
le  renversement  des  idées  naturelles  de  ces  deux 
choses,  lois  civiles,  lois  politiques. 

«  Les  affaires  militaires,  le  commerce,  le  fisc,  etc., 
«  supposent  des  rapports  particuliers  qui  n'appar- 
«  tiennent  exclusivement  à  aucune  des  divisions 
«  précédentes.  » 

Tout  cela  est  matière  d'administration,  d'exé- 
cution, de  protection,  par  conséquent  de  règle- 
ments variables  et  transitoires,  par  conséquent 
du  Gouvernement;  il  valait  mieux  le  dire. 

a  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  qu'on  a 
«  eu  des  idées  précises  sur  le  mariage...  Les  idées 
«  confuses  qu  on  avait  sur  l'essence  et  sur  le 
«  caractère  de  l'union  conjugale,  produisaient  dos 
«  embarras  journaliers  dans  la  léiiislation  et  dans 

«  la  jurisprudence Nous  nous  sommes  con- 

«  vaincus  que  le  mariage,  qui  existait  avant  le 

«  christianisme ,  n'est  ni  un  acte  civil,  ni  un 

<f  acte  religieux,  mais  un  acte  naturel,  qui  a  Vwé 
«  l'attention  des  législateurs,  et  que  la  religion  a 
«  sanctifié,  etc.  » 

Puisque  le  monde  s'est  formé  et  Si;  perpétue 
par  le  mariage,  il  est  difficile  de  croire  que 
personne  n'avait  encore  su  précisément  ce  que 
c'est. 

Mais  en  quoi  donc  les  idées  qu'on  a  eues,  jus- 
qu'à nos  jours,  de  l'essence  et  du  caractère  du 
mariage,  sont-elles  confuses  ?  Qu'on  parcoure  tous 
les  livres  connus,  les  docteurs  sacrés  et  profanes, 
les  lois  de  tous  les  peuples,  les  nôtres  ;  partout 
on  verra  qu'il  est  parlé  du  mariage  avec  la  clarté, 
la  dignité,  la  majesté  qui  conviennent  à  ce  con- 
trat, le  plus  saint  comme  le  premier  de  tous. 

Ne  paraît-il  pas  aussi  bien  étrange  que  ce  con- 
trat, dicté  par  Dieu  lui-même,  lorsqu'après  avoir 
créé  l'homme  il  le  sépara  pour  ainsi  dire  en  deux 
sexes,  comme  pour  le  réunir  ensuite  à  lui-même 
en  l'unissant  à  la  femme,  ne  soit  pas  un  acte  re- 
ligieux ?  La  société  des  hommes,  même  sous  le 
rapport  politique ,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  société  de  brutes,  à  qui  iî  soit  interdit 
de  remonter  à  son  origine  ;  et  puisqu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que,  par  la  loi  de  sa 
nature,  l'homme  est  destiné  a  vivre  en  société,  il 
semble  raisonnable  d'en  conclure  que  toute  société 
est  nécessairement,  et  par  son  essence,  autant 
morale  que  politique;  qu'ainsi  Pacte  par  lequel 
seul  il  existe  des  peuples  et  des  Etats,  ne  saurait 
être  considéré  abstractivement  de  toute  idée  de 
religion. 

Sans  doute,  cet  acte  est  aussi  un  acte  naturel, 
sous  le  rapport  physique  seulement,  et  c'est  ce 

3ue  les  jurisconsultes  romains  n'ont  pas  négligé 
'expliquer  :  mais  hors  de  ce  rapport,  qui  n'est 
pas  lait  pour  occuper  le  législateur,  c'est  un  acte 
certamemcut  moral,  et  nécessairement  encore 
un  acte  civil;  car  qui  oserait  dire  qu'il  est  par- 
venu à  concevoir  l'état  naturel  de    l'homme 


moral,  hors  de  l'état  de  société,  et  par  consé- 
quent hors  de  l'état  civil  ? 

Suite  d'idées  sur  le  mariage. 

H  est  agréable  de  lire  tout  ce  que  les  auteui^s 
du  projet  nous  disent  à  cet  égard  ;  on  ne  saurait 
mieux  peindre,  on  ne  saurait  mieux  écrire  :  mais 
le  sujet  est  si  grave,  l'ouvrage  d'un  Gode  exige 
une  composition  si  majestueuse  et  si  sévère,  il  y 
a  si  peu  ue  personnes,  aujourd'hui  surtout,  qui 
sachent  (irendre  le  vrai  sens  de  ce  qu'elles  lisent, 
il  en  est  tant  d'autres  toujours  prêtes  à  abuser  de 
ce  qu'elles  ont  lu,  qu'il  vaudrait  mieux  peut-être 
réserver  ces  magnifiques  peintures  à  un  ouvrage 
d'esi)rit  et  de  pur  agrément  que  de  les  placer  à  la 
tète  d'un  corps  de  lois. 

«  11  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  que  le 
«  mariage  est  un  contrat  perpétuel  par  sa  desti- 
«  nation.  Des  lois  récentes  autorisent  le  divorce; 
«  faut-il  maintenir  ces  lois?  » 

La  perpétuité  étant  l'essence  du  mariage,  et  le 
miriage  étant  le  fondement  delà  société,  c'est 
évidemment  attaquer  la  société  par  ses  fonde- 
ments, que  de  permettre  que  le  mariage  soit  dé- 
truit dans  son  essence.  On  aura  beau  discourir 
avec  élégance  sur  cette  matière,  tous  les  raison- 
nements viendront  échouer  contre  la  conséquence 
immédiate  de  ces  vérités  reconnues.  11  ne  s'agit 
point  ici  des  intérêts  de  Dieu,  mais  de  ceux  de  la 
société;  ce  n'est  pas  une  politique  de  théologiens 
qu'il  s'agit  d'établir,  mais  une  politique  de  sages; 
et  un  législateur  qui,  posant  les  règles  de  la  société, 
en  admet  de  subversives  de  la  société,  renonce 
manifestement  à  sa  sagesse,  et  va  contre  son  but. 

En  vain  dit-on  que  «  les  lois  ne  dciventpas 
«  être  plus  parfaites  que  les  hommes,  à  qui  eues 
«  sont  destinées,  ne  peuvent  le  comporter.  » 

D'abord  il  faudrait  commencer  par  prouver,  ce 
qui  est  impossible,  que  les  hommes  ne  peuvent 
plus  supporter  les  principes  du  mariage  sans  di- 
vorce. 

2-  C'est  la  corruption  des  mœurs  sociales  qui  a 
conduit  au  désir  du  divorce  :  or  la  loi  qui  se 
prête  à  cette  corruption  invite,  par  cela  môme, 
à  une  corruption  plus  grande,  dont  l'accroisse- 
ment, devant  être  rapide  en  raison  de  l'espace 
déjà  franchi  et  de  l'impuissance  de  la  loi  a  eu 
arrêter  le  cours,  menace  la  société  d'une  destruc- 
tion infaillible  et  prochaine;  en  sorte  que,  si  le 
divorce  eût  été  anciennement  établi  parmi  nous, 
ce  serait  précisément  aujourd'hui  qu'il  faudrait  le 
supprimer. 

à*»  Si  la  loi  n'a  pas  pour  objet  de  rendre  les 
hommes  parfaits,  au  moins  doit-elle  tendre  aies 
maintenir  ou  à  .les  ramener  dans  la  voie  des 
mœurs.  Il  ne  faut  des  lois  aux  hommes  que  parce 
que  les  hommes  ont  des  passions;  et  lorsqu'un 
peuple  vieilli  dans  sa  civilisation,  perdu  par  le 
goût  désordonné  des  jouissances,  et  las  du  frein 
qui  l'a  contenu,  n'a  plus  les  mœurs  qui  ont  fait 
ses  lois,  tout  est  perdu,  si  des  lois  plus  fortes  ne 
rétablissent  pas  ses  mœurs. 

40  Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans 
cette  matière,  c'est  qu'elle  concerne  moins  telle 
ou  telle  partie  des  mœurs,  que  la  société  en  gé- 
néral ;  et  que  la  loi,  faite  surtout  pour  la  conser- 
vation de  la  société,  ne  doit  pas  être  en  opposition 
avec  les  moyens  essentiels  oe  cette  conservation. 
Qu'il  y  ait  une  religion  dominante  ou  non,  que 
divers  cultes  soient  également  tolérés  (sans  être 
autorisés);  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  :  le 
point  capital  est  de  ne  permettre  dans  aucune  ce 
qu'aucune  n'ordonne;  ou  plutôt,  c'est  de  défendre 
absolument,  et  sans  autre  considération  que  celle 
de  l'intérêt  de  la  soci'^té,  ce  qui  est  contraire  tt  la 
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nature  des  choses,  h  la  raison  universelle  qui 
conslilue  la  loi,  et  au  principe  fondamental  des 
sociétés  ,  comme  on  défend  les  empoisonne- 
ments, les  meurtres  et  les  inceudies,  non  parce 
que  la  loi  de  Dieu  les  di^fend,  mais  parce  que 
la  loi  naturelle  constitutive  de  la  société  les  con- 
damne. 

Eh  quoi!  s*il  se  formait  un  nouveau  culte,  selon 
lequel  il  fût  permis,  d'aprùsla  doctrine  des  vingt- 
quatre  vieillards  dont  parle  Pascal,  livre  VI,  de 
tuer  quelqu^un  en  trahison,  pourvu  qu'on  ne  le  fit 
que  pour  obliger  son  ami  et  sans  en  recevoir  de 
salaire,  faudrait-il  donc  aussi  autoriser  civile- 
ment cette  abominable  licence,  pour  s'accom- 
moder à  la  liberté  de  ce  culte?  Cet  exemple 


vorce,  parce  quHl  se  trouve  /te,  dit-on,  parmi 
nous,  à  la  liberté  de  conscience.  On  peut  se  croire 
quiltiî  du  côté  de  sa  conscience,  sans  être  pour 
cela  absous  du  côté  de  la  loi  civile;  et  cela  esl  vrai 
surtout  par  rapport  au  divorce,  qui  n'attaque  pas 
seulement  la  morale,  mais  encore  la  société,  qui 
attaquerait  encore  la  société  par  cela  seul  qu  il 
attaque  la  morale. 

5**  Mais  n'y  a-t-il  pas  une  sorte  de  contradiction 
à  paraître  s'accommoder  à  la  diversité  des  cultes, 
et  à  ne  rien  faire  absolument  en  faveur  du  plus 
important  et  du  plus  commun  de  tous?  Puisqu'on 
dit  quUl  faut  des  Lis  pour  tous  les  citoyens  qui 
peuvent  professer  diverses  religions,  pourquoi 
donc  n'avoir  nas  fait  une  loi  pour  les  catholiques 
qui  ont  le  malheur  d'avoir  contracté  des  mariaj2;es 
mal  assortis,  pour  qui  il  est  indispensable  d'in- 
terrompre cette  société,  ou  de  demeurer  exposés, 
soit  h  un  supplice  perpétuel,  soit  au  (langer 
môme  d'y  perdre  la  vie?  Au  moins  pour  ceux-là, 
qu'en  co\lt:iit-il  de  rétablir  les  séparations  de 


qu 


corps?  Pourquoi  la  loi  ne  leur  offre-t-elle  pas  le 
seul  remède  salutaire  qu'ils  ambitionnent?  pour- 
quoi les  force-t-elle  à  la  cruelle  alternative  de 
souffrir  des  maux  insupportables,  ou  de  trahir 
leur  relJL'iun,  en  embrassant  un  parti  qui  ré- 
pugne î\  leur  conscience  et  qui  peut  devenir  iné- 
vitable dans  leur  faiblesse? 

G' On  se  fonde  sur  ce  que  la  liberté  des  cultes  est 
une  loi  fondamentale,  et  que  la  plupart  des  doc- 
trines religieuses  autorisent  le  divorce.  Il  est  donc 
vrai  que  le  cult(?  catholiciue  est  libre  aussi  :  or  ce 
culte;  autorise  les  vcinix  religieux  et  perfjétuels; 
et  cependant  le  Code  ne  les  |»ermet  pas.  l)ira-t-on 
que  c/est  |)ai'C(î  que  les  vo'ux  sont  contraires  à  la 
population,  et  par  consé(]uent  à  l'intérêt  de  la 
société?  D'autre  part,  il  est  évident  par  soi-même 
et  il  est  avoué  que  le  divorce  nuit  à  la  société; 
de  l'autre,  l'opinion  la  plus  commune  de  ces  der- 
niers temps  était  que  les  malheurs  de  la  société 
venaient  de  l'tixcès  même  de  sa  population,  et  de 
ce  qu'on  n'avait  plus,  comme  autrefois,  la  res- 
source d'en  ilélarher  de  nombreuses  colonies.  Mais 
sans  entrer  dans  cette  inutile  dissertation,  il  suflit 
de  ra|)peler  ce  que  les  auteurs  du  projet  disent 
eux-mêmes  en  faveur  du  divorce,  «  que  lorsqu'une 
•  nation  est  formée,  on  a  assez  de  peuph;.  » 

Dira-t-on  encore  que  les  vonix  contrarient  la 
nature?  Mais  rien  ne  la  contnirie  plus  que  le  di- 
vorce, de  Taveu  aussi  des  auteurs  du  Code,  qui 
ne  peuvent  s'empêcher  de  reconnaître  que  «  le 
a  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage  est  le 
«  vœu  même  de  la  nature.  »  Quoi  !  j)our  ne  pas 
contrarier  la  nature,  on  ne  permet  pas  les  vœux 
religieux,  quoique  recommandés  par  la  religion, 
dont  le  culte  est  libre  ;  et  on  ne  craint  pas  de  la 


contrarier  dans  le  premier  de  tous  ses  vœux,  et 
qui  importe  le  plus  à  la  société  ! 

l"*  Les  auteurs  du  projet  sont  trop  sages,  pour 
avoir  oublié  de  dire  qu^il  faut  que  les  lois  appo- 
sent un  frein  salutaire  aux  passions  :  mais  com- 
ment concilier  ce  principe  avec  un  projet  de  loi 
qui  autorise  la  plus  dangereuse  réyolte  des  pas- 
sions contre  levcpu  de  la  nature  pour  la  perpétuité 
du  mariage. 

U  leur  est  échappé  de  dire  que  «  le  célibat 
«  forcé,  dans  lequel  on  contraindrait  deux  époux 
«  malheureux  de  vivre,  serait  aussi  funeste  aux 
«  mœurs  qu'à  la  société.  »  Du  côté  de  la  société, 
ils  ont  déjà  dit  qu'elle  prenait  peu  d'intérêt  à  ce 
célibat  forcé  ;  du  côté  des  mœurs,  il  serait  difti- 
cile  de  montrer  ce  qu'elles  auront  à  gagner  à  uo 
libertinage  destructeur,  dont  le  divorce  serait  tout 
à  la  fois  l'effet  et  la  cause.  Ce  n'est  sûrement  pas 
en  favorisant  les  passions,  qu'on  peut  leur  oppo- 
ser un  frein  salutaire. 

On  pourrait  écrire  des  volumes  sur  le  danger 
certain  du  divorce  pour  les  mœurs  et  la  société  ; 
d'autres  l'ont  déjà  fait,  et  leurs  preuves  sont  de- 
meurées sans  réponse.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  la 
t&che  qu'on  a  à  remplir  :  il  suflit  d'avoir  énona^ 
son  opinion,  puisqu^on  a  dû  le  faire;  et  ou  croit 
pouvoir  dire  que  c'est  le  vœu  le  plus  général  di^s 
citoyens  de  l  arrondissement  du  tribunal.  On  ne 
s'est  même  si  longtemps  arrêté  sur  cette  partie 
du  discours,  que  parce  que  ce  sera  toute  la  ré- 
ponse qu'on  fera  au  chapitre  du  projet  qui  con- 
cerne le  divorce  ;  et  parce  que  les  autres  parties 
du  discours,  sur  lesquelles  on  aurait  des  ol^rva- 
tions  à  faire,  doivent  se  retrouver  dans  le  projet 
de  Code,  et  que  le  temps  presse,  on  se  hâte,  pour 
abréger,  d'en  venir  à  l'examen  de  ce  projet. 

LIVRE  PinÉLlMlNAIRB. 
TITRE  PREMIER. 

DÉFINITIONS  GÉNÉRALES. 
Du  droit  et  des  lois. 

Art.  1".  «  Il  existe  un  droit  universel  et  ira- 
«  muable,  source  de  toutes  les  lois  positives  ;  il 
a  n'est  que  la  raison  naturelle,  eu  tant  qu'elle 
«  gouverne  tous  les  hommes.  » 

Pourquoi  en  tant  qu'elle  gouverne?  est-ce  qu'elle 
ne  les  gouverne  pas  en  tout  et  sur  tout? 

Même  dans  les  connaissances  acquises  par  Tex- 
péri(>nce,  même  dans  SCS  lois  arbitraires,  niomme 
se  sert  ou  doit  se  servir  de  sa  raison,  et  ne  peut 
rien  faire  de  bon  s'il  le  fait  contre  ses  lumières 
naturelles. 

La  raison  est  inséparable  de  la  nature  de 
l'homme,  puisque  c'est  elle  qui  le  constitue  (essen- 
tiellement ce  qu'il  est.  U  peut  obscurcir  cette 
lumière,  en  abuser  parce  qu'il  est  libre  ;  mais  il 
ne  cessera  pas  plus  pour  cela  d'être  animal  rai- 
sonnable, qu'il  ne  peut  cesser  d'être  homme. 

Ainsi,  dire  que  la  raison  naturelle  est  la  source 
(le  toutes  les  lois  positives,  en  tant  que^  etc.  .in 
tantum  quantum,  in  eo  quod),  c'est  limiter  la  puis- 
sance de  la  raison,  c'est  supposer  qu'on  peut  faire 
des  lois  sans  le  secours  de  la  raison,  ou  contre 
les  lumières  de  la  raison. 

Si  Ton  avait  pu  croire  que,  parles  mots  en 
tant  que,  la  commission  eût  entendu  exprimer 
l'idée  }tarce  que^  on  n'aurait  vu  qu'une  erreur 
dans  l'expression,  facile  à  rectifier,  ou  même  de 
peu  de  conséquence  :  mais  la  suite  prouve  qu« 
l'erreur  est  dans  la  définition  :  car  rarticle  4  ais- 
tingue  le  droit  universel,  ou  la  raison,  des  lois 
propres  à  chaque  peuple,  et  de  ses  coataiiNi  oa 
usages. 
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Art.  4.  «  Le  droit  intérieur  ou  particulier  de 
«  cliaque  peuple  se  compose  en  partie  des  lois  qui 
«  lui  sont  propres,  et  en  partie  de  ses  coutumes 
«  ou  usages,  qui  sont  le  supplément  des  lois.  » 

Cependant  les  lois  propres  à  chaque  peuple,  soit 
qu'on  les  lui  ait  données  ou  qu'il  les  ait  adoptées, 
soil  qu'il  se  les  soit  données  lui-môme  par  l'usage, 
ne  sont  ou  ne  doivent  être  que  des  lois  déduites 
de  la  raison  ;  et  sans  doute  la  définition  des  lois, 
dans  un  Gode,  doit  être  la  définition  des  lois  telles 
qu'il  convient  qu'elles  soient. 

Or  dire  que  le  droit  intérieur  ou  particulier  de 
chaque  peuple  se  compose  en  partie  de  la  raison 
naturelle,  c  est  dire  nécessairement  que,  dans  les 
autres  parties,  il  est  ou  peut  être  composé  ou 
contre  cette  raison,  ou  au  moins  hors  de  cette 
raison  ;  ce  qui  est  évidemment  faux,  contraire 
môme  à  ce  qu'on  vient  de  dire,  que  la  raison  na- 
turelle est  la  source  de  tout  droit  positif,  et  prouve 
combien  on  doit  s'attacher  à  cette  maxime  de 
droit  :  Omnis  definitio  injure  civili  periculosa. 

Au  surplus,  on  ne  répétera  point  ici  ce  qu'on 
a  dit  sur  le  discours  préliminaire  ,  au  sujet  du 
droit  extérieur  ou  des  gens^  défiai  par  les  articles 
2  et  3.  Il  y  a  un  droit  des  gens,  un  droit  commun, 
qui  est  le  même  chez  tous  les  peuples,  et  qui  ne 
compose  pas  moins  leur  droit  intérieur  que 
l'extérieur.  Il  convient  donc  de  réformer  la  défi- 
nition; et  on  ne  saurait  mieux  faire  que  de  s'en 
tenir  à  celle  des  institutes  de  Justinien. 

Art.  7.  «  La  loi  annonce  des  récompenses  et  des 

«  peines ;  elle  se  rapporte aux  biens,  pour 

«  l'utilité  commune  des  personnes.  » 

La  loi  fait  plus  qu'annoncer;  elle  établit,  elle 
ordonne  ;  c'est  elle-même  qui  récompense  ou  qui 

Îiunit,  leais  virtus  punire  :  le  magistrat,   qui  ne 
ait  que  l'appliquer,  l'exécute,  sans  rien  ordonner 
de  son  chef. 

Ses  rapports  aux  biens  regardent  l'utilité  res- 
pective et  non  commune  des  personnes. 

TITRE  II. 

Division  des  lois. 

Art.  !«'.  «  Les  troisièmes  règlent  les  rapports  de 
«  l'homme  avec  la  loi  :  cette  partie  de  la  législa- 
«  tion  est  la  garantie  et  la  sanction  de  toutes 
a  les  lois.  » 

L'essence  de  la  loi  est  d'ordonner,  permettre, 
défendre,  de  récompenser  et  de  punir  :  ainsi  celle 
qui  établit  des  peines  est  une  loi  comme  toutes 
les  autres  ;  et  toutes  les  lois  sont  saintes,  leges 
sunt  sacratissimœ  :  aucune  n'est  la  sanction  des 
autres;  mais  elles  sont  toutes  sanctionnées  par  la 
puissance  législative  qui  les  établit. 

Si  par  le  mot  sanctionner  on  entend  décréter, 
constituer^  établir^  chaque  loi  est  la  sanction  d'elle- 
même,  en  ce  qu'elle  ne  souffre  pas  qu'on  l'en- 
freigne. Ainsi  la  loi  qui  défend  de  donner  par  tes- 
tament au  delà  de  ce  qu'elle  a  réglé,  n'a  besoin, 
Sour  sa  propre  sanction,  ni  des  règles  d'ordre  ju- 
iciaire,  ni  des  lois  criminelles,  ni  de  celles  de 
police,  ni  d'aucune  de  celles  qui  ont  directement 
tes  mœurs  ou  la  paix  publique  pour  objet. 

TITRE  III. 
De  la  publication  des  lois. 

Art.  !•'.  «  Les  lois  sont  adressées  aux  autorités 
«  chargées  de  les  exécuter  ou  de  les  appliquer.  » 

Cet  article  suppose  que  l'envoi  en  sera  fait  aux 
tribunaux  de  première  instance  comme  à  ceux 
d'appel, puisquMl  est  indispensable  qu'ils  les  con- 
naissent pour  les  faire  exécuter. 

Art.  2.  «  Les  lois  dont  l'application  appartient 


>  aux  tribunaux  ,  sont  exécutoires  dans  chaque 
«  partie  du  territoire  de  la  République,  du  jour 
«  de  leur  publication  par  les  tribunaux  d'appel.  » 

Mais  alors  pourquoi  en  ordonner  l'exécution  du 
jour  de  leur  publication  dans  les  tribunaux 
d'appel,  où  elles  seront  certainement  publiées 
avant  de  pt  uvoir  l'être  dans  plusieurs  tribunaux 
d'arrondissement? 

Il  n'est  pas  juste  que  la  loi  oblige  avant  d'être 
connue,  ou  avant  qu'elle  ait  pu  moralement  l'être  ; 
et  puisqu'on  fixe  répoque  de  son  empire  à  la  date 
de  la  publication  dans  les  tribunaux,  il  est  raison- 
nable que  ce  soit  de  la  publication  dans  les  tri- 
bnaux  de  première  instance  :  1"  parce  que  les  tri- 
bunaux de  première  instance  connaissent  les  pre- 
miers de  Texécution  de  la  loi  ;  2"  parce  qu'il  est 
bien  plus  sûr  que  le  forum  de  chaque  tribunal  de 

Sremière  instance  sera  fréquenté  par  les  citoyens 
e  son  arrondissement,  qu'il  n'est  sûr  que  celui 
des  tribunaux  d'appel  le  sera  le  même  jour  par 
des  plaideurs  de  tout  son  territoire. 

D'ailleurs  le  ministre,  puisqu'il  paraît  que  l'en- 
voi sera  fait  dans  tous  les  tribunauxpar  lui-même, 
sera ,  sans  doute,  assertioré  de  la  publication 
partout,  ou  de  la  négligence  d'y  satisfaire. 

Peut-être  vaudrait-il  mieux ,  pour  la  plu^ 
prompte  exécution,  et  pour  simplifier  la  corres- 
pondance du  ministre,  charger,  comme  autrefois, 
le  commissaire  des  tribunaux  d'appel  de  l'envoi 
des  lois  à  ceux  des  tribunaux  d'arrondissements, 
qui  seraient  tenus  de  lui  certifier  la  publication, 
qu'à  son  tour  il  certifierait  pour  tous  au  ministre  : 


jour 
dans  leurs  arrondissements. 

Art.  3.  «  Cette  publicalion  doit  être  faite,  à  peine 
«  de  forfaiture,  a  l'audience  qui  suit  iraméoiate- 
«  ment  le  jour  de  la  réception,  par  la  section  qui 
«  est  de  service.  » 

L'envoi  sera  fait,  sans  doute,  au  commissaire  : 
il  fallait  donc  dire  que  lapublication  serait  requise 
et  ordonnée  à  peine  de  forfaiture  respective. 

Il  serait  plus  convenable  de  supposer  la  fidélité 
du  magistrat  que  de  prévoir  sa  forfaiture  ;  ce  qui 
n'empêcherait  pas  de  l'en  punir,  s'il  s'y  exposait. 

Art.  4.  a  Les  loisdont  l'exécution  et  l'apphcation 
«  appartiendraient  à  la  fois  aux  tribunaux  et  à 
«  d^autres  autorités ,  leur  sont  respectivement 
«  adressées.  » 

Cet  article  suppose,  ce  qui  n'est  pas  démontré, 
qu'il  peut  y  avoir  des  lois  qu'il  soit  inutile  aux 
juges  de  connaître,  en  ce  qu  elles  ne  feront  jamais 
la  matière  ou  les  motifs  directs  ou  indirects  de 
leurs  jugements. 

TITRE  IV. 
Des  effets  de  la  loi. 

Art.  9.  «  Les  lois  prohibitives  emportent  peine 
«  de  nullité,  quoique  cette  peine  n'y  soit  pas  for- 
«  mellement  exprimée.  » 

Tout  ce  qui  est  contraire  à  la  loi^  soit  qu'elle 
ordonne  ou  qu'elle  défende,  devrait  être  nul  ; 
sans  cela  c'est  une  loi  désarmée,  qui  dégénère  en 
simple  conseil. 

TITRE  V. 
De  l'application  et  de  V interprétation  des  lois. 

Art.  10.  «  La  distinction  des  lois  odieuses  et 
t  des  lois  favorables,  faite  dans  l'objet  d'étendre  ou 
a  de  restreindre  leurs  dispositions,  est  abusive.  » 

Il  n'y  a  point  de  lois  odieuses,  ou  considérées 
comme  telles  :  on  doit  les  regarder  toutes  comme 
justes,  tant  qu'elles  sont  en  vigueur. 
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Mais  des  lois  s'appliquent  à  des  cas  odieux  ou 
favorables;  et  cependant  elles  ne  les  déterminent 
pas  tons.  C'est  donc  îi  Téquité  du  jufre  à  discerner 
ce  qui  est  plus  ou  moins  susceptible  de  l'applic  i- 
tion  de  ces  sortes  de  lois.  Ur  ce  nVst  que  dans 
lesc^is  douteux  ou  dans  l(;s  cas  semblables  qu'un 
étend  ce  qui  est  favorable,  ou  qu'on  restreint  ce 
qui  est  odieux.  Kien  ne  parait  plus  i*aisonnable, 
et  on  ne  comprend  j)as  comment  il  sera  possible 
au  ju^'e  de  renoncer  a  cette  antinne  refile  de  droit 
si  judicieust»  et  si  belle  :  ftworabilia  ampliand.t, 
odiosa  rv.stringcnda.  II  serait  bon  de  dire  en  quoi 
elle  est  abusive,  et  d'en  donner  quelque  exemphî. 
II  vaut  mieux  supprimer  l'article. 

LIVRE  PREMIER. 
Des  personnes. 

TITRE  PREMIER. 

Art.  5.  «  Les  étrangers  jouissent  en  France  de 
«tous  les  avantages  du  droit  naturel,  du  droit  d.\s 
«  t(ens  et  du  druit  civil  proprement  dit.    » 

Il  est  donc  vrai  qu'il  y  a  un  droit  des  gens, 
qui  fait  le  droit  commun  de  cliaque  peuple  :  cette 
vérité  est  si  naturelle  qu'elle  s'est  placée  là 
comme  (rellc-mème,  nonobstant  ce  que  les  au- 
teurs du  |)rt)jet  en  ont  ilit  dans  leur  discours  pré- 
liminaire. 

Mais  qu'est  ce  droit  civil  proprement  dit,  qu'on 
n  a  encore  distinj^'ué  d'aucun  autre?  Il  semble  que 
ces  dernières  expressions  devraient  être  retran- 
chées. 

Art.  9  et  10.  «  Les  étranpfcrs  revêtus  d'un  ciirac- 
«  tcre  re|>résentatif  de  leur  nation  ,  en  qualité 
«  d'ambassadeurs,  de  ministres,  d'envoyés,  ou 
«  sous  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit, 
«  ne  sont  point  assujettis  aux  lois  civiles  de 
a  la  nation  chez  laquelle  ils  résident  avec  ce  ca- 
«  ractèn*. 

«  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  composent 
«  leur  famille,  et  de  ceux  qui  sont  de  leur  suite. 

«  Us  ne  j)euvent  être  traduits,  ni  en  matière 
«  civile,  ni  en  matière  criminelle,  devant  les  tri- 
ci  bunaux  de  France.  «> 

Ces  articles  appartienneni  exclusivement  au 
droit  politique  du  Gouvernement,  et  ne  paraissent 
pas  devoir  trouver  place  dans  le  Code  civil,  à 
moins  qu'on  ne  croii?  devoir  les  publier  pour  que 
les  citoyens  évitent  d'être  induits  en  erreur.  Mais 
alors  II  y  a-t-il  pas  des  distinctions  et  des  chan- 
gements à  fairiî? 

h  Le  privilège  est  personnel  et  non  réel. 

2"  Poun|Uoi  la  famille  et  sa  suite?  Le  caractère 
ne  passe  pas  ta  ))ersoinie  de  l'ambassadeur  et  du 
ministre. 

3"  Comment  ne  pas  excepter  les  choses  four- 
nies pour  le  lo;:tMnent,  la  nourriture  et  l'entretitMi? 

4"  i^m  peut  avoir  le  nrivilège  de  violer  le  droit 
public  d'un  pays  et  «I  en  troubler  l'ordre,  sans 
Otn?  a.ssuje:ii  à  ses  lois? 

T)"  Au  moins,  s  il  en  résultait  doMimape  à  un 
citoyen,  le  tiouvernemenl  devrait  déclurer  [ui- 
bliqueinent  qu'il  se  charge  de  lindemnité  :  car 
le  particulier  ne  doit  pas  souffrir  du  silence 
que  lui  imposjî  en  cette  occurrence  rintérèl  puli- 
liqiHî  du  (iiKiverneinent  ;  et  le  (lOUvernem'Mil, 
chargé  seul  de  |)oursuivre  la  réparation  de  l'i»- 
fense  qu'a  re^'ue  la  société,  peut  .<eul  aussi  faire 
réparer  le  dommage  dû  au  particulier. 

ArC  30  et  31.  •«  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
«  une  autre  peine  emportant  mort  civile  sont 

•  privés  des  avantages  du   droit  civil  propre- 

•  luent  dît.  Ainsi,  par  exemple,  leur   contrat 
«  civil  du  mariage  est  dissous;  ils  sont  incapables 


«  d'en  contracter  un  nouveau,  d'exercer  les  droite 
«  de  la  puissance  paternelle,  de  recueillir  aucune 
a  succession,  de  transmettre  û  ce  litre  les  Idens 
«  qu'ils  laissent  à  leur  décès,  de  faire  aucun* 
«  disposition  à  cause  de  mort,  d'être  tuteurs,  ou 
«  de  concourir  à  une  tutelle,  de  rendre  lémoi- 
«  gnage  en  justice  ;  ainsi  que  le  tout  est  explique 
«  dans  les  diverses  parties  du  présent  Gode  rela- 
•r  tives  à  ces  actes  du  droit  civil. 

«  Ils  demeurent  caïKibles  de  tous  les  actes  qui 
«  sont  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens. 
«  Ainsi,  par  exemple,  ils  peuvent  faire  toutes  tran- 
«  saiîtions  commerciales,  acheter,  vendre,  donner 
«  entre-vifs,  échanger,  faire  tous  baux  à  renies. 
«  ferme  ou  loyer,  emprunter,  poursuivre  une 
«  injure  ou  un  déliL  » 

Sur  les  articles  30  et  31,  on  se  bornera  à  deux 
réllexions  principales  :  l'une,  que  le  mariage  et 
la  puissance  paternelle  sont,  siu  moins  autant 
qu'aucun  autre  acte,  des  actes  du  droit  des  gens 
primitifs  :  ce  sont  même  plutôt  des  actes  de  c< 
que  nous  avons  appelé  plus  haut  lois  naturelles: 
tandis  que  pres(iue  tous  les  contrats  commerciaux, 
les  baux  à  rente  et  ceux  à  ferme  semblent  plu-; 
appartenir  au  droit  civil  qu'à  tout  autre  :  d'où  il 
résulte  qu'en  paraissant  conserver  à  ceux  qui  sont 
morts  civilement,  les  droits  naturel  et  des  gens, 
on  les  en  [)rive  réellement;  et  qu'en  voulant  l-:- 
priver  des  avantîiges  du  droit  civil,  on  les  leur 
conserve  cependant  en  plus  grande  partie. 

D'autre  part,  si  ces  hommes  ainsi  morts  civil. - 
ment  ne  transmettent  pas  à  titre  de  succession  les 
biens  qu'ils  laissent  à  leur  décès,  que  deviennert 
donc  ces  biens?  à  quel  titre  leurs  héritiers  h- 
nrennent-ils?  quels  sont  ces  biens  ?  sonl-ce  tous  K  - 
biens  dont  ils  sont  saisis  au  temps  de  leur  mu.i 
civile?  leur  succession  n'est  donc  pas  ouverte  an 
moment  de  cette  mort?  neseront-ce  que  les  biens 
qu'ils  auront  ))U  acquérir  depuis  jusque  leur  mort 
naturelle?  comment  pourra  les  recueillir  l'enfant 
qui  ne  sera  pas  héritier,  puisqu'il  n'vaura  pas  de 
succession  ? 

Il  est  facile  de  voir  d'où  procède,  à  cet  éganl. 
l'erreur  des  auteurs  du  pn)jet,  si  on  se  rappelle 
ce  qu'ils  ont  dit  dans  leur  discours  préliminai.*' 
sur  le  droit  de  succéder  ;  et  c'est  ici  le  lieu  de  n- 
futer  cette  erreur  importante,  l'une  des  plus  dan- 
gereuses ({u'on  puisse  insérer  dans  un  Gode. 

Ils  ne  doutent  poi^t  que  le  droit  de  propriété' en 
soi  ne  soit  une  institution  directe  de  la  nature  : 
puis,  venant  au  droit  de  succt>der,  ce  n'est  pn*s- 
que  qu'à  titre  de  convenance  et  d^équité  qu'ils 
laissent  les  biens  du  défunt  à  sa  famille;  ils  vont 
même  jus(|u'à  dire  «  qu'à  parler  exactement,  aucun 
«  membre  de  cette  famille  ne  peut  réclamer  as 
«  biens  à  titre  rigoureux  de  promiété;  d'où  ils 
1  concluent  (ju'on  ne  voit  d'abord,  sur  ces  biens 
<  rendus  vacants  par  la  mort  du  propriétaire. 
a  d'autre  droit  proprement  dit  que  le  droit  même 
«  de  rÉtat.  »  A  la  vérité,  ils  conviennent  que  ce 
droit  n'est  ni  ne  peut  être  un  droit  fThérédité;  ils 
en  font  un  simple  droit  d^ administration  etdegou" 
rernement  ;  et  ils  terminent  par  dire  que  VÉtat  ne 
swci'dt'  nas  et  qu'il  n'est  établi  que  pour  régler 
l'ordre  des  successions. 

Si  l(\s  aiiteivrs  du  projet  eussent  eu  le  temps 
de  méditer  ces  propositions,  ils  en  auraient  aisé- 
ment aperçu  la  latale  conséquence,  et  môme  toutes 
les  contradictions  qu'elles  offrent  entre  elles.  Car 
il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  ce  droit  de  suct^er 
est  une  émanation  directe  du  droit  de  propriété, 
aussi  naturel  par  conséquent  que  cet  autre  droit 
l'est  lui-môme  ;  ou  il  oe  dérive  que  de  la  loi  cIti 


qui  pourra,  sans  injustice,  le 
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elle  voudra  :  et  alors  ils  auraient  eu  tort  de  dire 

3ue  l'Etat  n'a  ni  ne  peut  avoir  un  droit  d'héré- 
ité,  qu'il  ne  succède  pas,  qu'il  n'est  établi  que 
pour  régler  Tordre  des  successions.  Si,  au  con- 
traire, le  droit  de  succéder  est,  comme  celui  de 
propriété,  une  institution  directe  de  la  nature,  il 
ne  saurait  être  vrai  ni  que  l'Etat  donne  le  droit  de 
succéder,  ni  qu'il  a  un  droit  d'administration  sur 
les  biens  des  successions.  Eh  !  qui  ne  voit  qu'en 
effet  le  droit  de  succéder  vient  de  cette  associa- 
tion naturelle  des  pères  et  des  enfants,  ou,  à  dé- 
faut de  ceux-ci,  de  l'association  qui  existait  entre 
le  défunt  ou  ses  auteurs  et  les  auteurs  des  colla- 
téraux qui  lui  succèdent;  que  la  perpétuité  des  fa- 
milles y  entretient  la  perpétuité  de  la  propriété  ; 
et  que ,  jusqu'au  dernier  qui  la  recueille,  elle 
conserve  sa  première  origme,  et  semble,  pour 
ainsi  dire,  s'être  toujours  continuée  sur  la  même 
tête,  comme  le  dernier  descendant  de  la  famille 
tient  à  son  premier  auteur  et  s'identifie  avec  lui  ? 
D'après  ces  idées,  aussi  simples  que  certaines,  il 
est  évident  que  ce  n'est  pas  la  loi  qui  donne  le 
droit  de  succéder,  car  on  ne  donne  que  ce  qu'on 
a,  et,  de  l'aveu  même  des  auteurs  du  projet,  dans 
leur  propre  système,  jamais  le  droit  de  succéder 
aux  fortunes  privées  n'a  fait  partie  des  préroga- 
tives attachées  à  la  puissance  publique. 

TITRE  II. 
Disposi  tio  ns  g  d  né  raies . 

Art.  4.  «  Déclaration  et  consentement  par  soi 
«  ou  par  un  fondé  de  procuration.  » 

Exceptez  au  moins  les  mariages  que ,  sans 
doute,  vous  ne  voulez  pas  qu'on  puisse  contracter 
par  procureur. 

Art.  6.  «  Témoins  choisis  par  les  déclarants.  » 

Si  roffîcier  ne  les  connaît  pas,  ne  serait-il  pas 
même  nécessaire  de  les  lui  faire  attester  ?  et  si 
on  lui  suppose  de  faux  témoins,  si  le  déclarant 
lui-même  est  une  personne  supposée,  où  sera  la 
garantie  de  l'officier  contre  les  laussaires,  et  celle 
de  la  société  contre  l'officier  ? 

Art.  11.  «  Amende  de  cent  francs.  » 

C'est  une  peine  bien  légère  pour  des  fautes  plus 
graves  peut-être  que  le  faux,  puisqu'elles  peuvent 
rendre  impossible  de  le  constater. 

Art.  14.  tt  Transmission  par  les  héritiers.  » 

L'officier  saisi  des  trois  registres  meurt  dans  le 
courant  de  l'année;  voilà  ses  héritiers  maîtres  de 
ces  trois  registres  jusqu'à  la  nomination  de  son 
successeur  :  qu'est-ce  qui  garantit  ce  dépôt  livré 
.  ainsi  à  l'imprudence,  peut-être  à  l'infidélité  des 
héritiers,  ou  même  de  quelques  valets  ou  autres 
personnages  faciles  à  corrompre  pendant  l'absence 
des  héritiers?  Ce  dépôt,  sur  lequel  repose  la  sûreté 
des  familles,  n'est-il  donc  pas  assez  précieux 
pour  mériter  qu'à  la  mort  de  l'officier,  il  soit  mis 
sous  les  scellés,  à  la  diligence  du  juge  de  paix, 
ou  même  retiré  incessamment  parmi  en  en  dres- 
sant procès-verbal? 

Mais  pourquoi  supposer  que  l'officier  public 
peut  tenir,  dans  sa  maison  privée,  des  registres 
publics  et  aussi  intéressants  ?  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  autres  registres  d'administration.  Est-il  donc 
dû  moins  d'intérêt  à  la  société  dans  une  partie 
que  dans  l'autre  ? 

Art.  18.  «  Foi  des  extraits  conformes  aux  re- 
«  çistres.  » 

11  faut  supprimer  conformes  aux  registres^  ou 
dire  :  à  moins  qu^on  ne  prouve  qu^ils  ne  sont  point 
conformes  aux  registres;  sans  cela  la  phrase  n'au- 
rait plus  de  sens.  En  effet,  si  les  extraits  ne  font 
foi  qu'autant  qu'ils  sont  conformes  aux  registres, 
ce  ne  sont  plus  ces  extraits  qui  font  foi,  mais 
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les  seuls  registres,  puisque,  dans  le  sens  de  la 
phrase,  il  faudra  toujours  les  consulter  ;  car  pour 
obliger  à  les  consulter,  il  suffira  de  cet  argument 
simple  :  «  Il  n'y  a  que  l'extrait  conforme  au  re- 
«  gistre  qui  fasse  foi  suivant  la  loi  ;  or  le  juge 
«  ne  peut  savoir  le  fait  que  cet  extrait  est  con- 
«  forme  au  registre,  sans  connaître  le  registre; 
«  donc  il  faut  qu'il  voie  d'abord  le  registre  pour 
«  accorder  ensuite  foi  à  l'extrait.  » 

Art.  19.  «  Si  les  registres  sont  perdus,  ou  qu'il 
«  n'y  en  ait  jamais  eu,  la  preuve  en  est  reçue 
«  tant  par  titres  que  par  témoins;  et,  en  l'un  ou 
«  l'autre  cas,  les  mariages,  naissances  et  décès 
«  peuvent  être  justifiés  tant  par  les  registres  ou 
«  papiers  domestiques  des  pères  et  mères  décédés, 
«  que  par  témoins;  sauf  à  la  partie  de  vérifier  le 
«  contraire.  » 

Comment  supposer  qu'il  y  a  eu  un  mariage 
sans  qu'il  y  ait  eu  des  registres  ?  et  comment 
admettre  la  preuve  du  mariage  par  témoins  ou 
par  des  papiers  domestiques  ?  Les  mœurs,  le  droit 
public  s'y  opposent  ;  jamais  de  telles  preuves 
n'ont  été  admises  que  pour  les  naiwssances  et  les 
décès,  parce  que  ni  les  enfants  ni  les  morts  ne 
se  font  inscrire  :  mais  ceux  qui  se  marient  veil- 
lent eux-mêmes  à  ce  qu'il  en  soit  fait  un  acte 
porté  sur  des  registres,  puisque  eux  et  leurs  té- 
moins doivent  y  signer,  et  ne  peuvent  pas  igno- 
rer s'ils  l'ont  fait  ou  non. 

Art.  25. 2^  alinéa  «  et  par  le  père  s'il  est  présent.  »     ' 

11  faut  ajouter,:  et  sHl  sait  signer  ;  car  on  n'entend 
pas,  sans  doute,  que  le  défaut  de  signature  du 
père  fasse  obstacle  à  la  confection  des  doubles. 

Il  faut  dire  encore  que,  s'il  n'est  pas  marié,  sa 
déclaration  doit  être  signée  de  lui,  ou  répétée 
dans  une  procuration  faite  au  lieu  où  le  navire 
aborde,  et  remise  en  même  temps  que  le  double 
à  l'officier  de  ce  lieu.  (Argument  de  l'article  26 
ci-après). 

Art.  26.  «  Déclaration  du  père,  signée  de  lui.  » 

On  aime  à  croire  que  ce  n'est  pas  sans  dessein 
qu'ici  les  auteurs  du  projet  veulent  que  la  décla- 
ration du  père  soit  signée  de  lui;  sans  quoi  il 
serait  trop  facile  et  trop  funeste  au  repos  des 
familles  et  au  bien  de  1  Etat,  de  supposer  à  un 
bîUard  le  père  qu'on  voudrait  :  mais  cru^n  le  fasse 
donc  mieux  sentir,  et  qu'on  dise,  dans  la  der- 
nière phrase  de  l'article,  que /a  procuration qu^on 


se  fasse  assister  dans  s*  déclaration  devant  l'offi- 
cier public,  par  deux  témoins  qui  garantissent  et 
ridenlité  de  sa  personne  et  le  fait  de  sa  déclara- 
tion; ce  que  ne  feraient  pas  les  témoins  de  l'acte 
de  naissance,  qui  sont  appelés  pour  certifier  un 
autre  fait,  et  qui  ne  voudraient  peut-être  pas  certi- 
fier le  fait  de  la  déclaration  du  soi-disant  père, 
ou  qui  môme,  venant  là  de  la  part  de  la  mère,  ne 
seraient  peut-être  pas  assez  hors  de  soupçon  pour 
mériter  la  même  confiance  que  des  témoins  spé- 
cialement appelés  par  le  père  pour  le  fait  parti- 
culier de  sa  déclaration. 
Art.  31  et  35.  «  Publication  dans  le  lieu,  etc.  » 
Erreur.  Suivant  le  modèle,  c'est  devant  la  porte 
extérieure  et  principale  de  la  maison  commune  : 
or  la  porte  du  lieu  n'est  pas  le  lieu;  et  ce  qu'on 
doit  faire  devant  la  porte  du  lieu  ne  peut  pas  être 
fait  dans  le  lieu  ;  ce  n'est  pas  non  plus  à  la  porte 
de  la  municipalité  que  se  tiennent  les  séances 
municipales. 
Même  réflexion  pour  l'affiche  qui   doit  être 

risée,  non  à  la  porte  du  lieu  des  séances,  mais 
la  porte  exténeure  de  la  maison  municipale. 
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Art.  G8.  «  Officier  responsable  des  altérations 
tf  qui  i)ouveiil  survenir  aux  rejrislres  pendant 
«  qu'ils  sont  en  sa  possession.  » 

Il  est  donc  convenable  (|u'ily  ait  procès- verbal 
dans  IV'lat  duquel  ils  sont  remis  au  successeur; 
car  comment  prouver  sans  cela  qu(^  les  altérations 
ont  été  commises  pendant  (ju'il  en  était  en  pos- 
session, à  moins  qu'on  n'ajoute  qu  elles  sont  pré- 
sumées de  ce  tem|>s,  s'il  ne  prouve  le  contraire? 

Il},  Modèle  d'acte  de  mariage. 

Ajoutez  qu'on  fera  mention  de  l'état  de  veuvace, 
si  les  époux  ou  I  un  d'eux  s'y  rencontrent,  et  des 
noms,  prénoms,  etc.,  des  personnes  dont  ils  sont 
veufs. 

TITRE  m. 
Dm  domicile. 

Art.  î  et  .").  «  Domicile  (des  antres  individus) 
«  fixé  au  lieu  de  leur  ctuhlissewcnt  principal. 

('  L'intention  suffit  pour  le  conserver  :  il  faut 
V  l'intention  et  le  fait  pour  l'acquérir  ou  le 
«  perdre.  » 

A  quoi  reconnaîtra-t-on  le  domicile?  Cette  veuve 
a  quitté  le  domicile»  de  son  inarij  et  s'est  fixée, 
pendant  six  mois,  dans  un  autre  lieu  ;  au  l)Oul  de 
six  mois  encore  dans  un  autre  ;  et  là  comme  là 
est  son  établissement  principal  :  on  voit  bien  le 
fait  de  l'babitation  réclb^,  mais  rien  qui  marque 
l'intention  ;  cependant,  pour  constituer  le  domi- 
cile, il  faut,  comme  le  disent  tros-biiii  les  auteurs 
du  projet,  le  fait  et  l'intention;  et  l'intention  sans 
le  fait  suffit  pour  le  conserver  jusqu'à  intention 
contraire. 

Art.  8.  a  Le  domicile  des  majeurs  en  service, 
«  ou  chez  un  artiste  ou  un  commei'çanl,  est  là 
«  où  ils  demeurent.  » 

(Jiiid  des  mineurs  é!nancip'''s,  ou  des  majeurs 
qui  étudient  en  école  pul)Ii(|ue?  Leur  résidence 
fîiit-elle  leur  domicile?  non,  suivant  Tarticle  l*''  : 
pounpioi  n'en  pas  parler,  pour  dire  qu'ils  ont  le 
domicile  de  naissance? 

Art.  10.  "  Celui  qui  n'a  aucun  domicile  actuel 
«  peut  être  cité  soit  à  son  dernier  domicile,  soit 
«  au  lieu  de  sa  résidence  de  fait.  «> 

Cet  article,  comme  beaucoup  d'autres,  appartient 
exclusivement  an  Code  judic'iaire. 

Miiis  puisjpi'il  est  la,  à  (jnoi  encore  recon- 
naîtra-l-on  (juc  cet  individu  n'a  aueun  domi<?ile 
actuel?  et  pour(]UJn  ne  pas  rex|)liqueren  cet  en- 
droit, où  b*  citoy.-n  doit  trouver  .<aleiM)n  etsaréj:le? 

(Juid  aussi  de  celui  dont  le  nouveau  domicile 
est  absolument  ignoré,  ou  «pie  feindra  d'iirnorer 
celui  (|ui  veut  b*  citt-r?  Il  w'rw  sera  pas  moins  vrai 
(|u'il  a  un  domicile  actuel,  et  i\iw  ce  n'est  que 
celui  qui  n'en  a  pas  qu'il  e<t  permis  d'assigner  au 
lieu  de  son  dernier  domicile  ou  à  celui  de  .si  ré- 
sidence; il  faut  donc.  ;ui  moins,  ajouter  le  mot 
de  l'ordiinnance  de  hiilT,  runnu,  et  din'  :  ■'  celui 
«  qui  n'a  aucun  domicile  actuel  ou  connu.  » 

TlfRKlV. 

f)rz  iihsi  nts. 

Art.  :\.     Tétnoiii':  parents.  » 

Il  semble,  îiu  «'nrilr.iire,  cpn*  ce  son!  les  parents 
spéci;ilemeiit  qu'on  devrait  e\r|ure,  en  même? 
temp^  (pi'il  faudrait  \r<  avertir  tons,  autant  tpie 
faire  se  peut,  par  l'ariiclie  île  l'acie  de  notoriété, 
ù  la  jMU'le  du  juge,  durant  quinzaine  avant  l'envoi 
rn  po-îsession  :  car  il  est  à  rem:irquer  (piecesimt 
les  parents  eux-inèm(*s  rpii  s»m*ouI  intéressés  à 
cacher  l'existence  <le  ce  malheureux  absent;  et 
que,  suivant  l'antiquo  proverbe,  que  1rs  absents 
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ont  toujours  tort^  il  y  aura,  le  plus  souvent,  une 
ligue  de  famille  contre  lui. 

Art.  9.  «  Possession  provisoire  donnée  aux  pa- 
rents, qui  sont  au  degré  succe.<îsif.  » 

Quels  i)arenls?  sont-ce  b's  successibles  à  1  ej»o- 
aue  de  I  absence,  ouïes  successibles  à  cidle  de 
renvoi  en  i)osse.<sion?  On  dit  qu'ils  seront  cn- 
vovés  en  possession  des  biens  qui  appartiennent 
à  Tabsent  au  jour  de  son  départ  :  on  considère 
donc  le  temps  du  déj)art,  et  par  con8é(|Ueiit  les 
héritiers  succe.^silîles  à  cette  époque;  mais  alors 
il  fallait  le  dire.  Alors,  il  faut  dire  aussi,  comme 
rancienne  jurisprudence  ,  qu'après  cinq  ans  du 
jour  du  départ  ou  des  dernières  nouvelles,  l'ab- 
sent est  réputé  mort,  respectivement  à  ses  héri- 
tiers, du  jour  des  dernières  nouvelles  ou  du  jour 
de  sa  disparition.  Alors,  encore,  il  faut  réformi  r 
l'article  G  du  chapitre  ii,  par  IcMjuel  on  ne  prt'- 
sume  ré[)oquede  sa  mort  qu'après  cent  ans,  sans 
quoi  on  n'entendra  |)lus  rien  ni  à  cet  article,  ni 
aux  articles  subséquents. 

Art.  13.  «  Ajjrès  dix  années  de  l'envoi  en  |»os- 
«  scission,  l'absent  qui  revient  ne  recouvre  pas  les 
a  fruits;  on  lui  donne  seulement  une  somme 
«  convenable  pour  ses  premiers  besoins.  » 

Contradiction  avec  l'article  H.  Puisque  les  pa- 
rents ne  sont  que  déposiUiires,  comment  {Meuvent- 
ils  garder?  pounpioi  ce  déptU,  .^^i  ce  n'est  pour 
l'intérêt  de  l'absent  et  par  respect  pour  la  pro- 
priété, comme  on  donne  un  tuteur  au  mimur.  un 
curateur  à  l'interdil,  et  pour  être  fidèle  à  la  pro- 
tection que  la  loi  doit  a  tons?  On  tourne  donc 
contre  1  absent  ce  qui  n'est  introduit  qu'en  sa 
faveur  ;  car,  encon^  une  fois,  le  dépôt  i»st  un  aric 
essentiellement  con.^ervatoire.  Si  l'aDscnl  était  pn»- 
sent,  il  serait  maître  de  faille  de  son  bien  ce  qu'il 
voudrait  :  or  ce  ((u'on  fait  durant  son  absence, 
on  ne  b*  fait  que  par  la  pré.somi)tioo  de  ce  qu'il 
ferait  le  mieux  pour  son  intérêt;  et,  aucootniiri', 
l'arlicle  dispose  contre  lui. 

Au  moins,  qu'on  ne  fasse  gagner  les  fruits  aui 
|)areiits  qu'à  lépo([U(Mni  on  leur  fait  g-agner  b» 
b)n(ls;  sans  ((ue  (vnendant  il  soit  dans  riiiteiition 
de  la  conmiission  n'approuver  cette  dernière  di*- 
positiiHi,  qu'elle  se  réserve  d'examiner  ci-après. 

Art.  li.  u  Point  de  prescription  tic  la  propriété 
<i  pendant  la  ])()Ssession  privisoire;  mais  après 
«  trente  ans  d(»  l'envoi  |)rovi.soire  en  po.ssessum, 
('  les  jiarents  |)euvent  demander  la  proitriélù  iii- 
u  commiitiible.  » 

Cet  article  parait  intolérable;  car,  parla  mèuie 
raison  (lue  le  pareuLn'est  (|uesi'*questrôel  n«»penl 
gagner  b  s  fruits,  il  ne  peut  non  plus  gagner  le 
fonds  :  mais  ce  qui  est  plus  inlolérablep  c'est  que 
cela  s'o[»ère  par  le  fait  île  la  loi.  Ou'un  liommi'.^e 
nielle  en  po.<ses*ion  du  bien  d'un  autre,  et  en 
acquière  la  pro|)ri«'lé  par  trente  ans  de  Jiuiissance 
utile.  Cela  est  dans  l'ordre,  |)ar('e  qu^unesi  longue 
jouissance,  sans  plainte  ni  interruplioii,  fail  pré- 
sumer un  titre  ou  une  convention,  ei  parce  que, 
d'ailleurs,  il  n'a  dèpiMidu  que  de  l'ancien  proprié- 
tain^  d'y  pourvoir,  riffi{antil}us  jura  subceniunt; 
mais  lorsque  la  loi  vient  se  mettre  à  la  place  de 
rid)sent  pour  veiller  elle-même  à  ses  inlénHs,  il 
est  s.iiis  ex«  mple,  et  contre  tous  les  priiiciiies, 
(pi'elle  ne  s'en  entremette  que  pour  le  dé|H)Ui[ler. 

Il  V  a.  de  plus,  contradiction  évidente  entre  cet 
article  et  l'article  11,  qui  dit  que  l'envoi  en  pos* 
.cession  provi.^oiix*  n'est  qu'un  séauestre  et  un  dépôt 
de  pure  administration,  qui  rend  compiable  enveri 
Vaosent  s'il  réparait. 

Art.  2r>.  «  Pétition  d'hérédité  et  aatres  droits 
«  réservés  aux  parents  du  chef  de  lÛwat  jlis- 
f  qu*à  la  prescription.  » 
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Cet  article  est  obscur  :  on  aurait  dû,  au  moins, 
ajouter  à  cette  réserve  :  à  la  charge,  par  les  repré- 
sentants ou  ayants  cause^  de  prouver  V existence. 

Mais  comment  concilier  tout  cela  avec  l'arti- 
cle G?  Que  ne  nous  a-t-on  dit,  dans  cet  article  6, 
que  la  vie  île  l'iiomme  n'était  présumée  de  cent 
ans  que  par  rapport  au  mariage?  11  parait  inex- 
plicable qu'on  nous  donne  celte  présomption 
comme  générale  et  pour  tous  effets,  et  que,  dans 
les  conséquences,  on  ne  lui  laisse  aucun  effet. 

Art.  28.  «  Le  nouveau  mariage,  contracté  pen- 
«  dant  l'absence  et  sans  la  certitude  de  la  mort 
«  de  l'absent,  ne  sera  pourtant  pas  dissous,  si 
«  l'absent  ne  reparaît  point,  ou  ne  réclame  point 
«  par  un  procureur  muni  de  la  preuve  de  son 
a  existence.  » 

Contradiction  avec  Tarticle  27,  qui  ne  permet 
d'admettre  un  nouveau  mariage  que  sur  la  preuve 
positive  du  décès,  à  moins  que  l'absent  ne  soit 
parvenu  à  sa  centième  année  accomplie.  Toujours 
aussi  des  conséquences  contraires  aux  principes  : 
il  n'y  aura  pas  une  femme  qui  ne  se  remarie 
après  cinq  ans  d'absence,  en  changeant  de  domi- 
cile; et  alors  que  deviendrait  l'intérêt  social,  celui 
des  mœurs  et  celui  des  enfants  ? 

Art.  30.  «  Enfants  mineurs  de  l'absent  mis  sous 
«  la  surveillance  de  la  mère,  qui  doit  leur  faire 
•«  nommer  un  subrogé-tuteur.  » 

L'article  ne  fixe  point  d'époque.  Est-ce  après 
cinq  ans?  on  doit  l'induire  du  mot  absent^  et  de 
la  définition  qu'en  donne  le  projet.  Mais  quand 
on  lit  l'article  suivant,  on  voit  que  par  absent  on 
entend  aussi  celui  qui  a  disparu,  et  que,  "six  mois 
après  cette  disparition,  on  ordonne  l'assemblée 
de  famille. 

Sera-ce  donc  six  mois  après  la  disparition  du 
mari,  quand  la  mère  existe? 

La  femme  fait-elle  les  fruits  siens? 

Si  les  enfants  sont  majeurs  au  temps  de  l'ab- 
sence, jouiront-ils  aussitôt,  exclusivement  à  la 
mère? 

TITRE  V. 
Du  mariage. 

Art.  3.  «  C'est  un  contrat  dont  la  durée  est, 
«  dans  r intention  des  époux,  celle  de  la  vie  de 
«  l'un  d'eux.  » 

Si  sa  durée  n'est  que  dans  l'intention,  pounpioi 
a-t-on  dit  que  sa  perpétuité  était  dans  la  volonté 
de  la  nature?  L'intention  est  un  penchant  de  l'âme 
qui  la  fait  tendre  vers  un  objet  éloigné  :  ici,  il 
s'agit  d'un  objet  présent,  d'une  volonté  qui  doit 
être  ferme  et  constante  comme  celle  de  la  nalure, 
et  que  la  loi  ne  doit  jamais  permettre  de  révo- 
quer, pas  plus  qu'elle  ne  peut  révoquer  les  lois 
naturelles  et  fondamentales  de  la  société.  Eh! 
nui  a  dit  aux  auteurs  du  projet  qu'il  était  toujours 
dans  l'intention  des  époux  que  leur  contrat  durât 
jusqu'à  la  mort  de  l'un  d'eux?  Ce  n'est  pas  à  eux 
qu'il  faut  apprendre  qu'il  y  a  le  plus  souvent  une 

frande  différence  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  doit 
tre;  qu'il  va  plus  d'intentions  désordonnées  que 
d'intentions  droites  :  et  puisque  la  raison  naturelle 
est  la  source  de  toutes  les  lois  positives,  puisque 
celte  raison  gouverne  tous  les  hommes,  et  que 
cependant  il  îaut  des  lois  pour  les  contraindre  à 
se  soumettre  à  ce  gouvernement,  il  s'ensuit  donc 
que  les  lois  positives  ne  sont  nécessaires  que 
parce  que  les  intentions  tendent  sans  cesse  à  con- 
trarier les  lois  naturelles. 

Ne  semble-t-il  pas  que,  dans  ce  Code,  oii  les 
règles  d'ordre  et  de  justice  qui  tendent  à  main- 
tenir la  société  en  paix,  doivent  toujours  être  en 
religieuse  harmonie  avec  les  principes  des  mœurs, 


on  raisonne  du  plus  saint  de  tous  les  engagements 
naturels  et  sociaux,  comme  on  en  traite  dans  un 
roman  ?  qu'on  le  fasse  toujours  commencer  par 
l'amour  ?  Principe  bien  dangereux  pour  les  mœurs, 
et  bien  faux  en  lui-môme  :  car  si  rien  n'est  plus 
commun  que  la  passion,  rien  n'est  plus  rare  que 
l'amour;  il  l'est  peut-être   plus  que  l'amitié. 

Mais  qu'a  de  commun  le  sentiment  des  époux 
avec  celui  des  amants?  Comment  la  nature,  qui 
veut  la  perpétuité  des  mariages,  se  serait-elle 
méprise  sur  leur  principe,  en  les  fondant  sur 
une  passion  que  le  temps  a  bientôt  usée,  et  qui 
ne  ferait  autre  chose  du  mariage  que  ce  qu'est 
l'union  des  deux  sexes  dans  les  animaux  ? 

Comment  les  auteurs  du  projet,  d'ailleurs  si 
éclairés  et  si  judicieux,  n'ont-ils  pas  aperçu  la 
contradiction  choquante  dans  laquelle  ils  tom- 
baient, en  déplaçant  le  vœu  de  perpétuité,  qu'ils 
ont  d'abord  sagement  mis  dans  la  nature,  et 
qu'ils  ne  supposent  plus  ici  que  dans  Vintention 
des  époux  ? 

On  ne  peut  rapporter  cette  erreur  qu'à  la  per- 
suasion où  ils  ont  été  qu'ils  n'étaient  pas  litres 
de  proscrire  le  divorce,  et  à  la  violence  qu'ils  ont 
faite  à  leur  propre  sentiment  :  car,  pour  lier  le 
divorce  à  leurs  principes,  il  a  fallu  oublier  que 
la  volonté  constante  de  la  nature  y  résistait,  et 
faire  dépendre  le  contrat  de  la  volonté  ambula- 
toire des  hommes,  ou  d'un  penchant  mal  éclairé, 
soumis  lui-même  à  un  penchant  contraire,  qui, 
faisant  cesser  le  premier  contrat,  devait  en  légi- 
timer un  autre. 

Dans  cette  fatale  illusion  ,  ils  n'ont  pas  vu 
qu'au  temi)s  où  nous  vivons,  et  plus  encore, 
peut-être,  pour  les  temps  qui  se  préparent,  si  le 
Gouvernement  n'y  pourvoyait  avec  fermeté,  le 
mariage  ne  serait  plus  désormais  qu'un  commerce 
de  prostitution,  où  il  serait  d'autant  plus  sûr 
que  l'idée  de  perpétuité^  dans  le  long  éloiffue- 
ment  qu'elle  présente  ,  n'entrerait  jamais  dans 
l'intention  des  époux  ;  qu'au  contraire  l'idée  du 
divorce  y  viendrait  d'une  manière  plus  prochaine; 
en  sorte  que  l'effet  naturel  du  divorce  serait 
tout  à  la  fois  de  rendre  les  mariages  commu- 
nément plus  faciles,  dans  la  perspective  com- 
mode de  pouvoir  les  rompre,  et  de  les  rompre 
ensuite  avec  la  même  facilité  qu'on  les  aurait 
contractés. 

Eh  !  qu'on  ne  croie  pas  que  c'est  avoir  remédié 
à  ce  danger,  que  d'avoir  embarrassé  les  voies  du 
divorce  :  i"  la  difficulté  qu'on  a  cru  y  mettre 
n'est  qu'apparente;  2°  celte  difficulté  môme,  ne 
servant  qu'à  irriter  le  désir  d'user  de  la  permis- 
sion, fora  aisément  vaincre  tous  les  obstacles,  et 
finira  par  faire  une  nécessité  indispensable  de  ce 
qui,  sans  cela,  n'eût  été  qu'une  fantaisie  pas- 
sagère. 

Art.  11.  «  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est 
«  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté, 
a  le  consentement  de  l'autre  suffit,  bien  qu'il  ait 
«  contracté  un  second  mariage.  » 

Jamais  le  consentement  de  la  mère  ne  devrait 
suffire,  "bien  moins  encore  de  la  mère  remariée, 
pas'  môme  celui  du  père  qui  a  convolé  :  car 
dans  ce  cas  de  convoi,  ce  sera  presque  toujours 
le  beau-père  ou  la  belle-mère  qui  disposera  di 
ces  malheureux  enfants.  On  parait  ne  s'être  a^ 
taché  qu'à  l'importance  du  consentement;  mai» 
il  aurait  fallu  voir  aussi  l'abus  d'autorité  ou  h 


«  passer  outre  au  mariage,  nonobstant  que  la  t 
«  mille  8*y  soit  refusée  dans  une  première  j^.«««n* 
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0  bir-e  vi  qnVIlo  ait  persisté  dans  une  seconde.  » 

NVst-il  pas  étonnant  qu'on  n'assemble  cette 
faniillc  (]ne  pour  lui  faire  injure?  On  l'appelle, 
on  la  consulte,  comme  iormanl  une  assemblée  de 
protecteurs  et  de  safîes,  et  c'est  à  l'étourdi  qu'on 
donntî  la  préférence  d'opinion. 

Art.  iO.  «  iMariajre  à  rébabiliter,  au  cas  de  sim- 
ple» omission  des  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles '21,  '21,  etc.  » 

il  faut  donc  elfacer  Tarticle  21,  puisque  cet  ar- 
ticle déclan*  nul,  et  (|u'ici  on  ne  prescrit  que  la 
réhabilitation. 
Art.  17.  ««  Action  criminelle  contre  l'officier  public 
«  qui  n'aurait  rédigé  l'acte  de  mariage  que  sur  une 
«  feuille  volante. 

«  Même  action  contre  les  deux,  époux,  s'ils  ont 
«  concerté  ce  délit,  ou  contre  un  seul  s'il  n'y  a 
«  que  lui  qui  y  ait  concouru. 

«  Faculté  à  l'un  des  deux  de  l'extTcer  contre 
«  l'autre.  » 

C'est  aller  bien  loin  que  d'autoriser  la  plainte  con- 
tre les  éjumx  :  on  doit  s'atl(Midre  (jue  jamais,  en 
pareil  cas,  il  n'y  aura  de  ^)lainte  contre  l'oflicier 
sans  (lu'elle  soit  aussi  dirigée  contre  eux;  ce  qui 
prés«'nte  b(;aucoup  d'inconvénients  et  nul  motif 
d'utilité;  car  il  sera  toujours  certain.  i)ar  le  fait 
même,  (pie  Uî  délit  est  |)ersonnel  à  l'officier,  et 
pHîsqne  jamais  que  les  («poux  en  soient  'mUm- 
tionnellement  c()U|)ables,  à  moins  qu'ils  n'en  abu- 
sent |)our  désavouer  leur  mariage  et  tromper  la 
foi  publique,  ou  faire  [lerdre  l'état  civil  à  leui*s 
enfants. 

Il  y  a  lieu,  an  moins,  à  supprimer  l'action  d'un 
des  deux  éponx  contre  l'auln^  parce  que  c'est 
trop  oublier  l'honneur  du  mariage,  et  les  conduire 
à  la  néci^ssité  du  divorce  si  le(livorc(^  est  adopté. 

Art.  f)!.  «  Obligation  d(?s  époux  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants.  » 

Il  faut  ajouter,  chez  eu.r  seulcmnit  ;  sans  quoi  un 
enfant  ])onrrait  oser  agir  contre  ses  parents,  pour 
les  contraindiv,  sous  prétexte  d'iMutation,  a  lui 
fournir  les  aliments  et  frais  nécessiiires  hors  de 
leur  maison,  ce  qui  serait  un  sujet  de  révolte  et 
de  scandale  public. 

Art.  Tm  et  ,)i. 

Il  est  bon  de  répéter  que  C(^8  articles  ne  con- 
cenuMJt  (|ue  les  aliments  dus  aux  pères  et  miTcs 
par  les  enfants,  et  que  les  enfants  les  doivent  hors 
de  chez  eux. 

Art.  50.  <'  Obligation  des  époux  de  ne  pas  dis- 
«  poser,  à  litre  gratuit,  de  la  totalité  de  leurs 
tf  l)iens,  au  |)r(''ju(lice  de  leurs  enfants.  ■ 

Article  (lé|)lacé,  étranger  à  l'esseniM*  du  ma- 
riage, (ît  absolument  inutile  en  lui-même,  (le  n'est 
pas  le  sujet  d'une  loi,  |Kii.<(iue  c'est  la  conséquem;e 
et  h.'  résultat  d'autres  lois  (ju'on  trouve  en  leur 
lieu. 

Art.  r>7.  «  Puissance  des  pères  et  mères  sur 
leurs  enfants.  » 

Autre  article  inutile,  parce  qu'on  ne  traite  pas, 
en  cet  endroit,  de  la  puissance  j>aternelle.  (le 
qu'on  en  dit  la  e4  une  simple  réliexion,  et  non 
une  loi  :  encore  e>t-ce  une  réflexion  trcmquée, 
car  le  père  a  aussi  cette  f)ui.*îsance  sur  son  bâtard, 
et  il  est  d'ailleurs  convenu  qu'elle  vient  de  la 
nature. 

TITIIK  Ml. 

De  lajHiternUe  vl  tic  la  pliatinn. 

Art.  0.  «r  Si  le  mari  est  décédé  sans  avoir  fait  le 
R  désaveu,  mais  ayant  encore  la  faculté  de  le  faire 
«  aux  termes  de  l'article  7,  la  légitimité  de  l'en- 
«  faut  p(^ut  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont 
«  intérêt.  ■ 


Dans  quel  état  les  intéressés  pourront-ils  con- 
tester la  b'gitimité?  auront-ils  six  mois,  comme 
les  avait  le  père  pré.sent?  n'auront-ils  que  ce  nui 
jnanquera  à  l'accomplissement  des  six  mds,  dé- 
duction faite  de  ce  qui  s'en  est  écoulé  du  vivant 
du  père?  par  exemple,  n'auront-ils  que  vingt- 
quatre  heures,  s'il  m»  manque  que  cela  aux  six 
mois?  n  fallait  l'expliquer. 

Art.  33.  ^^  Kffet  de  la  reconnaissance  dans  la 
succession  de  celui  qui  l'a  faite.  » 

Article  inutile  et  de  sens  équivoque.  II  est  prié 
plus  haut  de  la  reconnaissance  du  père  et  de  la 
inér(\  comme  nécessaire  pour  produire  effet  :  il 
est  même  dit  que  celle  du  père  seul,  non  avouée 
par  la  mère,  n'en  produit  aucun,  ni  à  l'égard  de 
l'un  ni  à  l'égard  de  l'autre  :  et  ici,  le  sens  littéral 
de  l'article  ne  supjiose  que  la  recoimaissance  de 
l'un  des  deux,  et  qui  cependant  produit  effet 
contre  le  déclarant. 

TITRE   VIII. 
De  la  puissance  paternelle, 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  l•^  o  Droit  fondé  sur  la  nature,  coofirmé 
((  par  la  loi,  qui  donne  au  père  ou  à  la  mûre  la 
c  surveillance  de  la  personne  et  l'adoiiDistraliou 
«  des  biens  de  leurs  enfants,  etc.  » 

Définition   fausse,  contradictoire,  dangereuse. 

La  loi  ne  confirme  point  les  droits  de  la  nature  ; 
elle  h.'S  exprime,  elle  les  reconnaît,  elle  les 
proti'ge.  «  Le  législateur  exerce  moins  une  auto- 
«  rite  qu'un  sacerdo(x».  »>  {Discours  préliminaire). 

Le  droit  de  confirmer  suppose  pui.ssance;  c'est 
le  droit  de  donner  de  la  stabilité  d  ce  qui  en  man- 
que, d(^  la  force  à  ce  qui  n'en  a  point  par  soi. 

Or  (î'est  renversiT  les  idées  que  de  dire  que  la 
loi  positive  a  {luissancc  pour  la  loi  naturcue,  et 
que  la  loi  naturelle  n'a  ni  stabilité  ni  force.  Li  loi 
positive  n'est  que  le  j)roduit  de  la  loi  naturt*lle  : 
celle  (|ui  soumet  ou  doit  soumettre  à  son  autorité 
les  gouvernements  des  peuples,  les  actions  et  les 
volonli'îs  des  hommes. 

C'est  ce  qu'on  ne  trouve  avoué  dès  l'entrée  du 
Code  {livre  prcliminaire}^  où  OU  est  forcé  (le  dire 
que  la  raison  naturelle  est  un  droit  existant  par 
soi,  et  qu(;  U'.  droit  est  la  source  de  toutes  les  lois 
posi tires,  en  tant  qu'il  est  univcrseL  Or  il  y  a 
erreur  à  dire  que  le  principe  est  conlirmé'par 
sa  cons(Hiuence,  et  la  cause  par  son  effet. 

Ht  il  y  a  contradiction  h  mettre  à  cOlé  du  prin- 
cipe (lui  commande,  une  puissance  su|N>rieure 
qui  (M)ntirme  :  l'effet  montre  la  cause,  comme  les 
cienx  imblient  l'existence  de  Dieu.  Le  pcintrv  ne 
confirme  pas  la  fleur  (|u'ila  représentée.  Et  puis- 
qu'on convient  que  les  lois  positives  ne  sont  que 
la  copie  (>xprimée  du  droit  ou  de  la  raison  uni- 
verselle, il  y  a  manifestement  contri*-sens  à  dire 
que  la  loi  conllrme  la  raison,  tandis  qu'au  con- 
traire c'est  la  raison  qui.  de  son  autorité  uni- 
verselle et  irrésistible,  peut  et  doit  confirmer 
la  loi. 

Sans  doute,  ici,  il  n'y  a  qu'abus  de  mots;  mais 
si  les  mots  doivent  peindre  exactement  les  idée», 
c'est  surtout  dans  un  ouvni^e  public,  et  en  quel- 
que sorte  élémentaire,  qui  instruit  et  qui  com- 
mande, qui  est  destiné  à  être  la  lumière  et  la 
règle  d(*  tou.s,  et  dont  l'autorité  irréfragable  im* 
pose  un  respect  religieux. 

Et  d('*jfi  le  danger  de  cette  fausse  expression  m 
fait  bientôt  sentir  dans  l'explication  qu'on  donne 
tout  de  suite  de  la  puissance  paternelle,  qa*oa 
borne  audroitdc  surveillance  et  d'adminislntion, 
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et  qu'on  suppose  donnée  aux  pères  par  la  loi  ; 
c'est  là  surtout  qu'on  voit  la  funeste  conséquence 
d'un  abus  de  mots,  par  un  abus  plus  intolérable 
des  choses. 

Quoi  !  le  père  n'a  qu'un  droit  de  surveillance 
sur  la  personne  de  ses  enfants,  et  il  ne  l'a  que 
par  la  loi  !  la  loi  peut  donc  le  lui  ôter?  Cette  au- 
torité, la  première  et  le  type  de  toutes  les  autres, 
ne  serait  pas  une  autorité  existante  par  elle-même, 
une  autorité  de  commandement  et  de  correction, 
comme  celle  des  gouvernants  sur  les  sujets  à 
gouverner  ! 

Qui  ne  sait  que  la  société  n'est  autre  chose 
qu'un  assujettissement  contenu  des  personnes  à 
d'autres,  et  de  celles-ci  à  la  règle  qu'elles  doivent 
faire  observer?  Et  puisque  cette  règle  est  l'expres- 
sion des  lois  immuables  de  la  nature,  quelle  loi 
plus  universelle,  plus  impérieuse,  plus  indépen- 
dante de  la  volonté  des  hommes  que  celle  qui 
assujettit  les  enfants  à  leurs  pères,  filii,  obedile 
parentibus  per  omnia  ;  que  celte  loi  sacrée  qui 
transmet  aux  pères  l'autorité  de  Dieu  lui-même, 
et  qui  est  le  fondement  de  toutes  les  autorités  qui 
gouvernent  sur  la  terre? 

Eh I  comment  a-ton  pu  allier  ces  deux  mots 
puissance  et  surveillance  ?  La  puissance  est-elle 
sans  action?  la  surveillance  est-elle  autre  chose 
qu'attention  ?  Le  gardien  surveille  les  fruits  et 
u'en  dispose  pas  :  le  concierge  surveille  les  pri- 
sonniers: la  garde,  les  malades  ;  et  ils  ne  leur 
commanaent  pas.  Est-ce  là  toute  la  puissance  du 
père?  ce  ne  serait  pas  seulement  celle  du  mari 
sur  sa  femme,  pas  même  celle  du  maître  sur  ses 
domestiques. 

Cette  surveillance  n'est  pas  celle  seulement  du 
physique  des  enfants  ;  c'est  aussi  et  c'est  princi- 
palement celle  des  mœurs,  qui  commencent  à  se 
former  dans  les  premières  habitudes  de  la  vie.  Mais 
le  père  aura  beau  surveiller,  si  la  règle  n'est  pas 
dans  ses  mains  pour  ordonner,  corriger  et  punir, 
si,  à  chaque  instant,  il  doit  compte  de  sa  surveil- 
lance à  un  autre,  si  sa  puissance  n'est  que  de 
nom,  que  pourrez-vous  attendre  des  enfants  qu'il 
n'aura  pu  élever?  et  qu'aurez-vous  fait,  que  dé- 

§  lacer  un  droit  naturel  et  légitime,  pour  créer  un 
roit  factice,   funeste  à  la  société,  et  désavoué 
universellement  par  la  raison  ? 

Mais  alors  que  devient  ce  que  l'on  a  dit  :  que 
toutes  les  lois  positives  prennent  leur  source  dans 
le  droit  naturel? 

Que  devient  la  magistrature  domestique,  la  plus 
essentielle  comme  la  première  de  toutes,  et  dont 
toutes  les  autres  ne  sont  que  l'image? 

N'a-t-on  pas  reconnu  cette  magistrature  dans  le 
discours  préliminaire? 

N'a-t-on  pas  rendu  hommage  à  son  gouverne- 
ment, qu'on  appelle  le  gouvernement  de  la  famille^ 
et  dont  on  a  dit  qu'il  est  le  chef?  Familiœ  ap- 
pellatione  et  ipse  princeps  familiœ  continentur. 

Ainsi,  pour  n'avoir  pas  voulu  dire  ce  qui  est, 
en  parlant  de  sa  puissance,  on  a  été  forcé  de  con- 
clure en  sens  contraire  de  ce  qu'on  avait  déjà  dit. 

On  a  soumis  l'autorité  du  droit  naturel  à  celle 
des  lois  positives,  qui  ne  font  qu'en  dériver, 
contre  cette  maxime  de  tous  les  temps,  de  tous 
les  peuples,  et  de  tous  les  codes,  que  le  droit  civil 
ne  àoit  point  déroger  au  droit  naturel,  jus  civile 
naturali  non  deroyat. 

On  a,  par  un  renversement  inouï,  mis  la  sur- 
veillance de  la  loi  à  la  place  de  l'autorité  natu- 
relle du  père,  et  cette  autorité  à  la  place  de  la  loi. 

Otons  donc  aux  pères,  ôtous-leur  tous  leurs 
enfants  dès  le  berceau  pour  les  confiera  une  édu- 
cation publique;  ou  gardons-nous  de  leur  rien 


ôter  de  la  puissance  qu'ils  auront  naturellement 
sur  leurs  enfants. 

Ou  donnons  des  règles  à  tous  les  pères  pour 
vêtir,  loger  et  alimenter  leurs  enfants,  tant  en 
santé  qu^n  maladie,  comme  nous  le  faisons  dans 
les  hospices  de  charité,  ou  laissons-leur,  à  plus 
forte  raison,  toute  la  puissance  qu'ils  tiennent 
de  la  nature,  pour  éduquer  aussi  leurs  ûmes  et 
former  leurs  mœurs  selon  leur  jugement,  qui 
vaut  mieux  que  le  nôtre,  et  leur  tendresse, 
qu'une  puissance  plus  forte  que  nous  leur  a  ins- 
pirée. 

Faisons  des  lois  pour  régler  la  puissance  des 
tuteurs,  des  curateurs,  qui  n'en  ont  aucune  par 
eux-mêmes,  et  ne  peuvent  avoir  que  celle  que  la 
loi  civile  leur  donne  :  n'en  faisons  pas  pour  les 
pères,  à  qui  les  enfants  sont  assujettis  par  un 
droit  indélébile,  par  un  droit  qui  nous  assujettit 
nous-mêmes ,  et  que  notre  Gode  enfin  ne  soit  pas 
le  premier  livre  où  les  enfants  prendront  leur  pre- 
mière leçon  de  désobéissance  et  d'indocilité. 

En  vain  dirait-on  que  de  fait  on  n'a  rien  re- 
tranché de  la  puissance  légitime  des  pères;  c'est 
ce  que  nous  examinerons  après. 

Mais  cela  fût-il  vrai,  il  ne  l'est  pas  moins  que 
la  règle  ci-dessus,  également  fausse  et  dange- 
reusCj  reste  écrite,  et  que  cette  règle  empoisonnée 
empoisonnera  les  esprits  et  les  cœurs. 

Et  prenez  garde  que  le  texte  est  qualifié  dispo- 
sition  générale;  qu'ainsi  c'est  une  véritable  règle 
de  droit  qu'on  a  entendu  faire  :  rappelons-nous 
qu'une  règle  de  droit  n'est  autre  chose  que  la 
proclamation  de  ce  qui  est,  régula  est  quœ  rem 
quœ  est  breviter  enarrat;  rappelons-nous  que  la 
chose  qui  est,  renferme  essentiel lemenl  en  elle 
et  la  cause  qui  la  fait  être  ce  qu'elle  est,  et  les 
droits  qui  y  sont  attachés,  rei  appellatione  et 
causœ  et  jura  continentur  ;  et  jugeons,  d'après 
cela,  du  danger  de  laisser  subsister  une  déclara- 
tion qui  dit  la  chose  qui  est,  autre  qu'elle  n'est 
en  efict. 

Eh  !  qu'était-il  besoin  de  toutes  ces  nouveautés? 
Ne  sait-on  pas  qu'en  droit  toute  règle  est  perni- 
cieuse, omnis  definitio  in  jure  civili  periculosa  ? 
ne  suflit-il  pas  ae  dire  ce  qu'ont  dit  ces  hommes 
si  puissants  en  sagesse  et  en  raison,  ces  hommes 
si  justement  vantés  par  les  auteurs  du  projet,  la 
puissance  paternelle  est  le  droit  naturel  qui  appar- 
tient aux  pères  sur  leurs  enfants?  puis  de  cette 
règle  générale  on  fera  découler  les  lois  qui  en 
sont  la  conséquence. 

Art.  4.  «  L'ordre  d'arrestation  doit  exprimer  la 
«  durée  de  la  détention.  »  , 

Exprimer  la  durée  de  la  détention,  c'est  trop 
en  montrer  le  terme  à  l'enfant  révolté  ;  il  sera 
moins  occupé  de  la  punition  que  du  temps  auquel 
elle  doit  finir,  et  plus  résigné  à  la  souffrir  qu'à 
se  corriger  :  c'est  1  effet  de  l'orgueil  qui  endurcit 
jusque  dans  les  peines  dont  on  connaît  la  durée. 
Il  vaudrait  mieux  ne  rien  exprimer  à  cet  égard 
dans  l'ordre,  et  laisser  à  l'officier  de  |)olice  d'abré- 
ger ou  de  prolonger  la  détention  suivant  la  na- 
ture des  faits,  et  après  avoir  consulté  le  préposé 
à  la  maison  de  correction,  le  père  et  même  la  fa- 
mille si  besoin  est  ;  car  si,  par  exemple,  le  fils  a 
attenté  aux  jours  de  son  père,  exposera-t-on  ce 
père  à  recevoir  nécessairement  au  bout  d'un  au 
son  fils  devenu  plus  furieux  par  sa  détention, 
plus  avisé  par  le  dessein  de  vengeance  qu'il  aura 
sans  cesse  médité  et  nourri  ? 

Art.  12.  «  Le  père,  constant  le  mariage,  a, 
«  jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfants  non  émancipés, 
«  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  qui 
tt  leur  adviennent,  autres,  etc.  » 
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Pourquoi  ne  pas  laisser  subsister  l'usape  de 
pays  nombreux,  soit  de  droit  Ocvïi,  soit  coutu- 
miers,  qui  donne  au  nère,  pendant  la  vie  de  IVn- 
fant,  ru>ufrnit  de  ses  nieiisnialernels  et  adventifs? 
Le  droit  de  Paris  doit-il  l'aire  le  droit  de  toute  la 
Franee?  Il  nV  a  |)as  d'exemple  qu'on  se  soit  mal 
trouvé  jusqu'ici  de  ce  droit  yh':>  pères  dans  les 
pays  011  il  a  lien  ;  et,  au  contraire,  il  est  prouvé 
que  partout  ce  sont  les  familles  de  TKtal  les  mieux 
gouvernées  et  dont  il  a  le  plus  à  se  louer.  On  ne 
saurait  Irop  faire  ponr  les  ])ères.  ipii  sont  les 
vrais  colons  {Iv.  la  société. 

An  moins  (pion  conserve  an  père  Tusufrnit  qui 
lui  est  acquis  dnnint  la  minorité  de  son  enfant, 
dans  le  cas  oii  cet  enfant  viendrait  à  décéder  pen- 
dant cet  usufrnit. 

Arl.  II».  «  La  disposition  oflicieuse  ne  |)cut  être 
«  faite  que  paractiî  testamentaire.  L;i  cause  y  doit 
«  être  spécialement  exprinuM^  :  elle  doit  èlrejnsle, 
«  et  emtore  subsistante;  à  réj)oque  de  la  mort  du 
«  |)ère  et  de  la  mèn?  disposants.  >• 

C'est  trop  de  retrancher  Texliérédation  ;  c'est 
Tarme  la  plus  naturelle  et  la   seule  puissance 

3u'on  pnis.se  laisser  aux  pèrc'S  :  elle  n'est  pas 
an^ierense  :  à  |)oine.  dans  une  aussi  jrrande  so- 
ciété, en  voit-on  quelques  exenïples  {\-iUi>  le  cours 
de  |)lusieurs  siècles.  Ce  n'est  pas  lorsque  tous  les 
liens  ont  été  relâchés  (|u'il  faut  U'<  relâcher  encore; 
peut-être  nr  viendra-t-on  jamais  à  bout  de  les 
ressernr  connue  il  conviiMidniil  de  le  faire. 

Au  moins  serait-(*e  a.<sez  d'avoir  dit  (|uela  dis- 
position oflicieuse  ne  |)cut  être  faite  (jue  ])ar  acte 
lestameïitaire,  sans  ajouter  (/fir  Ui  rdu^c  doit  vire 
v.i'l)ritnr'(\  (lucllv  il*ùt  rire  juste,  et  snrtnut  t/uelte 
dnit  èlrr  enmre  siit)sishinle  au  (te'ri's.  C'<*st  tonl 
ÙU'V  an  |)ère  (jue  de  ne  pjis  lui  laisser  le  droit  de 
jujicr  souverainement  des  nitrnrs  de  son  lils.que 
personni'  ne  peut  connaître  mieux  que  lui. 

C'est  ile  plus  offenser  le  pnbli»*  et  les  mieurs, 
oui;  de  mettre  le  lils  anx  prises  avci*  la  mémoire 
Je  son  père,  et  encore  ce  lils,  en  i)rocès  avec  ses 
pro|»res  enlanls,  ponr  fain»  décider,  on  au  ^'ré 
des  jnires  ou  à  la  disposition  de  témoins  souvent 
suspecis,  de  la  jnstic(r  du  juirenient  porté  par 
l'aïeul  :  car  si  ce  jn^^'uient  n'est  p:«s  snsceptible 
d'être  soumis  aux  tribunaux,  |Kninpioi  dire  qu'il 
doit  être  juste  ,  jmis'pril  sera  présnmé  l'être  de 
droit? et  ponnjnoi  exiger  que  la  canse  soit  e\|n'i- 
mêe.  >i,  l'étant,  «'lie  est  toujours  présumée  juste? 
Eh!  qui  mieux  (jue  ce  jj'-rc  sait  qui  convient  à  sa 
famille? 

Mais  n'est-ce  pas  détruire  b*  |mmi  de  bien  qu'(m 
lui  réserve  de  faire,  qne  de  vouloir  <pie  la  cause 
{\{\  la  disp«)silion  ofli<  iense  soit  en«"ore  snbsis- 
tantj' à  l'époqui*  du  décès?  nn'a-t-cm  vonlu  dire 
par  la? 

Faut-il  ipie  la  dissipation  se  soit  prM'pétnée  jus- 
qu'au iléi'è<  par  de<  actes  répétés?  ou  ne  faut-il 
j»as  qne  letilsail  déjà  réparé  pio*  nne  lumne  con- 
dnile  le  mal  de  .si  mauvaise  administration?  ou 
snlfit-il  qu'il  ait  donné  dejmis  un  c-rtain  tenq)s 
«les  pn-nves  d'or«lre  et  de  sajre.<se?  Depnis  (piel 
lemi>s?  qnelles  preuves?  S'il  a  tellemiMit  dissi|)ê 
qu'il  n'ait  pins  rien,  s'il  ne  trouve  plus  à  em- 
prunter, s'il  n'a  plus  de  (pioi  jouer  on  enlreteiiir 
ses  débauche-,  sera-ce  merveille  ipTil  ne  répète 
plus  ie<  ailes  «le  sa  <lissi[mtion  et  (pi'il  paraisse 
sajL'e  par  néce-sité' 

S'il  a  é|('.  a.<s»*/.  hy|>ocrile  pour  si'  retenir  dans 
son  |>rncliant  ou  mieux  i"a<-her  ses  désonires  aux 
approches  de  la  mort  de  son  [lêre.  sera-l-il  absous 

!M»iir  cela?  le  père  aura-t-il  i*lê  injuste  pour  avoir 
îtê  plus  clairvoyant  et  plus  safre  ? 
La  dissij)ation  est  un  vice  du  naturel  ;  ou  iic 


s'en  corrige  que  par  un  retour  efficace  vprs  la 
morale  (ce  qui  n'entre  point  dans  les  considéra- 
tions de  la  loi  civile),  ou  par  l'impuissance  absolue 
de  jouir  :  et  alors,  ou  il  n'est  plus  temps  de  se 
disposer  à  l'ordre,  ou  tombant  dans  1  excès  con- 
traire, plus  danjjfereux  peut-être  que  la  dissipa- 
tion, le  dissipateur  devient  avare  jusqu'à  Fabru- 
lissement. 

Mais  enfin  il  sera  donc  toujours  sur  qu'une  dis- 
position oflicieu.se  enjjendrera  toujours  un  procès, 
ne  fut-ce  ([ue  pour  savoir  si  la  cause  subsistait  au 
t'inps  de  la  mort;  et  on  donnera  d'autant  moins 
de  confiance  à  !a  disposition  officieuse  «lu  père, 
(lue  son  testament  sera  d'une  date  plus  êloijinée 
(le  rêpo(iU(;  de  son  décès,  quoiqu'il  fût  bien  na- 
turel de  présumer  qu'il  n'aurait  pas  manqué  lui- 
même  de  le  révoquer  aussitôt  qu'il  aurait  reconnu 
l'amendement  de  son  lils. 


«liendant,  si  le  lils  a  approuv  -^ 
disposition  du  père  en  s'y  soumettant,  ou  si  elle 
a  été  confirmée  par  les  tribunaux  sur  Fattaque 
que  le  fils  lui  aura  livrée,  tont  est  consommé  et 
pour  toujours  :  en  vain  le  fils  deviendra  plus 
safie  (et  j)eul-être  la  possession  d'une  ample  for- 
tune aurait  produit  ce  miracle);  n'importe,  il  n'y 


aura  plus  de  retour  pour  lui  à  la  propriété;  il 
n'aui'ii  pas  Favantap^  de  Fintenlît  pour  prudiîia- 
lité.  D'oi'i  vient  cette  différence? 

l)ira-t-on  que  c'est  par  respect  pouricjup'- 
ment  d'un  tribunal  qui  aura  consacré  celte  inter- 
diction testamentaire?  mais  le  ju^'ement  qui  in- 
terdit le  prodi'îue  n'en  mérite  |kis  moins.  Veut-on 
tpie  ce  soit  le  respect  pour  Ut  testament  du  iM''n*qui 
a  donné  lieu  à  ce  chanjiemeut?  mais  alors  p»»ur- 
quoi  le  soumettre  à  des  discussions  judiciaires 
et  incertaines  autant  qu'inévitables?  Ponr  un  |H're 
(jui  |>ourrait  avoir  ainsi  disposé  par  méchanceté 
ou  par  prévention,  cent  autres  l'auront  fait  avec 
sagesse,  discernement  et  iv{'ret;et  néanmoins  on 
assujettit  le  ju;jenienlde  tous  à  la  même  épn'uve, 
anx  mêmes  hasards,  anx  mêmes  dan;rei's:  et  pour 
éviter  le  trop  lê^ier  inconvénient  d'un  fils  t|ui 
aura  été  injustement  réduit  par  son  père  à  l'usu- 
fruit de  ce  (pril  aurait  dû  avoir  en  pmpriêlê,  on 
ouM'e  la  porter  à  mille  inconvénients  majeurs  en 
polici>  sociale  et  en  bonne  administration  du 
fjfonvernj'inent. 

Arl.  I»s.  ..  Si  tous  les  descendants  de  l'enfant 
«  dissipateur  décèdent  avant  lui,  il  renln»  de 
'•  pl'in  droit  dans  la  nue  propriété  dont  il  avait 
«  été  privé.  (|nanl  aux  immeubles  seulement  qui 
"  se  trouveront  exister  en  natun»  dans  la  main 
«  du  dernier  de  ces  (h»sc(Midants.  Lesdits  desccn- 
t  danls  ne  peuvent  «lisposer  à  cause  de  mort,  au 
»  |>réjndice  de  ce  droit  de  n*lour.  » 

Sans  doute  il  doit  être  (Mit(Midu  que  tous  ces 
descendants  seront  morts  .««ans  enfants  :  il  serait 
mii'iix  de  l'exprimer. 

Il  conviendrait  aussi  que  celte  proj)riété  ne  fût 
qu'en  déjiôt  entre  les  mains  th^s  enfants,  du  vi- 
vant du  père  :  cela  est  d'autant  plus  néci»ssain', 
qui*  ces  enfants  ne  seront  retenus  parnucon  frein. 
L'autorité  d'un  père  dissipateur,  qui  n'a  point  de 
|)ro|>riété  a  transmettre,  est  bien  faible;  d'nufn* 
|)art.  il  y  a  bien  peu  à  compter  sur  les  stiin.^  que 
deNra  à  ses  enfants  ce  père  déréglé,  qui  n'aura 
jamais  assez  d(>  ses  revenus  pour  sa  dissipsitioii  : 
alors  les  enfants.  inaii(|uant  de  tout,  ne  le  re^ur» 
deront  plus  «lue  comme  un  usufruitier  à  channv, 
et  ce  père,  à  son  tour,  irrité  de  ne  pouYoir  dis- 
si|»er  davantage,  ue  verra  que  des  euncmis  dans 
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ses  enfants,  devenus  propriétaires  de  sa  fortune 
malgré  lui. 

Dans  cet  état  de  guerre  domestique,  les  usuriers, 
les  faux  amis,  le  besoin,  persuaderont  aisément 
à  ces  enfants  de  vendre  leur  nue  propriété;  d'où 
il  arrivera  :  1"  qu'ils  seront  ruinés  avant  même 
d'avoir  joui;  2°  qu'ils  s'abîmeront  dans  les  dé- 
bauches par  la  funeste  facilité  d'y  satisfaire; 
3**  que,  contre  le  vœu  de  l'arlicle,  ils  ne  laisse- 
ront, à  leur  mort,  aucune  propriété  que  le  père 
puisse  recueillir;  en  sorte  que,  pour  avoir  voulu 
les  sauver  de  la  dissipation  de  leur  pcVe,  on  les 
perdra  eux-mêmes  et  de  mœurs  et  de  biens. 

Mais  en  supposant  qu'au  milieu  de  tant  de 
sujets  d'inconduite,  ils  soient  assez  sages  pour 
ne  pas  consumer  leur  subsistance  par  anticipa- 
tion, il  faut  au  moins  pourvoir  à  ce  que  le  retour 
au  père  ne  soit  pas  rendu  illusoire  par  les  conseils 
que  des  parents  intéressés  ne  manqueront  pas  de 
donner  aux  enfants,  de  dénaturer  leurs  proprié- 
tés en  les  vendant  pour  en  acheter  d'autres.  11 
faudrait  donc  dire  que  les  nouvelles  propriétés 
demeureront  subrogées  de  plein  droit  aux  an- 
ciennes qui  auront  été  vendues,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  celles-ci. 

Art.  19.  «  L'usufruit  laissé  à  Tenfant  dissipa- 
«  teur  peut  être  saisi  par  les  créanciers  qui  lui 
a  ont  fourni  des  aliments  depuis  sa  jouissance. 

ft  Les  autres  créanciers^  soit  antérieurs,  soit 
«  postérieurs  à  Touverturc  de  la  succession,  ne 
«  peuvent  saisir  l'usufruit,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
«  oh  il  excéderait  ce  qui  peut  convenablement 
«  suffire  à  la  subsistance  de  l'enfant  dissipateur.  » 

Sans  doute  ces  autres  créanciers  antérieurs  à' 
l'ouverture  de  la  succession  ne  sont  toujours  que 
des  créanciers  personnels  du  dissipateur  :  il  eût 
été  bonde  l'énoncer;  il  ne  s'agit  que  de  dire  : 
«  Les  autres  créanciers  de  cet  enfant  dissipateur.  « 

Bon  que  ces  créanciers  ne  puissent  saisir  au 
préjudice  de  la  subsistance  de  ce  dissipateur  ;  mais 
le  pourront-ils  au  préjudice  de  la  subsistance  de  ses 
enfants,  s'il  en  a?S'e  doit-on  pas  plus  d'égards  à  ces 
enfants  qu'aux  usuriers  qui  ont  prêté  à  leur  père? 
Ne  paraît-il  pas  convenable  qu  après  ces.  mots, 
ce  qui  peut  convenablement  suffire  à  la  subsistance 
de  Venfant  dissipateur^  on  ajoute,  et  à  celle  de  l'en- 
fant, s'il  en  a? 

Dans  tous  les  cas,  on  doit,  en  bonne  règle, 
ordoimer  la  publication  du  testament,  quant  a  la 
disposition  officieuse. 

Art.  20.  «  L(îs  créanciers  ne  peuvent  attaquer 
«  la  disposition  officieuse  qu'autant  qu'elle  a  été 
«  faite  sans  cause  légitime  ou  non  exprimée.» 

Article  à  supprimer,  par  les  réflexions  qu'on  a 
déjà  faites,  et  parce  qu(;  les  mœurs  et  le  bien  pu- 
blic demandent  qu'on  réprime  l'audace  de  cet 
enfant  qui  n'a  pas  craint  d'emprunter  sur  l'es- 
poir de  la  succession  de  son  |)èr(;,  et  la  cupidité  de 
ces  infâmes  usuriers  qui  ne  lui  ont  prêté  que  par 
le  désir  de  dévorer  d'avance  cette  succession. 

TITRE  IX. 

De  la  minorité  y  de  la  tutelle  et   de  Vémancipa- 

tion. 

Art.  16.  «  Le  tuteur  nommé  par  le  père  ou  la  mère 
«  doit  l'être  par  acte;  de  dernlfTe  volonté,  ou  par 
«  déclaration  faite  soit  devant  le  juge  de  paix, 
«  soit  devant  un  notaire.  » 

Rédaction  à  corriger.  Dai»s  notre  langue,  la 
conjonction  soit  est  le  plus  souvent  copulalive, 
et  équivaut  à  celle-ci,  tant  la  que  là;  il  serait 
mieux  de  dire  tout  simplement,  ou  par  déclara- 
tion qui  sera  faite  devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
tin  notaire^  etc.  La  répétition  de  la  disjonction  ru 


n'a  rien  de  choquant,  dès  qu'elle  est  nécessaire. 

Art.  17.  «  Cette  déclaration  est,  à  peine  de  nul- 
«  lité.  signée  du  juge  de  paix,  de  son  greffier,  du 
«  déclarant,  du  notaire  et  de  deux  témoins.  »> 

Autre  vice  de  rédaction  qu'on  peut  corriger 
ainsi  :  «Cette  déclaration,  si  elle  est  faite  devant 
«  le  juge  de  paix,  doit  être  signée,  etc.;  et  si  elle 
a  est  faite  devant  notaire,  elle  doit  l'être,  etc.  ;  le 
«  tout  à  peine  de  nullité  :  et  si  le  déclarant  ne 
«  sait  pas  signer,  etc.  » 

Art.  38.  «  Lorsque  le  mineur,  domicilié  en 
«  France,  possède  des  biens  dans  les  colonies,  ses 
«  parents  qui  y  résident,  et,  à  leur  défaut,  ses  voi- 
«  sins  et  amis,  s'y  assemblent  en  conseil  de  fa- 
ce mille,  pour  procéder  au  choix  d'un  tuteur. 

«  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  mineur  domi- 
«  cilié  dans  les  colonies,  qui  possède  des  biens  en 
«  France  ;  ses  parents  qui  y  résident,  et,  à  leur 
«  défaut,  ses  voisins  et  amW,  s'y  assemblent  en 
«  conseil  de  famille,  pour  procéder  au  choix  d'un 
«  tuteur.  » 

!•■•  Partie.  Qui  est-ce  qui  donnera  avis,  dans  la 
colonie,  de  la  mort  qui  occasionne  la  tutelle  ?  qui 
est-ce  qui  provoquera  dans  les  colonies  ce  conseil 
de  famille  ? 

2*  Partie.  De  même,  comment  les  voisins  et 
amis  le  sauront-ils  en  France  ?  qui  les  excitera, 
si  ce  n'est  pas  leur  zèle,  et  d'où  leur  viendra  ce 
zèle  ?  quels  sont  les  voisins,  si  le  mineur  a  divers 
biens,  si  ces  biens  sont  à  peu  près  d'égale  impor- 
tance, s'ils  sont  situés  en  différents  ressorts? 

Si  ces  voisins  n'ont  pas  la  preuve  en  main  du 
décès  du  parent  du  mineur,  les  admettra-t-on  à 
provoquer  une  tutelle  sur  de  simples  ouï-dire  ? 
évincera-t-on  avec  cela  un  fondé  de  pouvoir?. 

L'article,  il  est  vrai,  a  pu  paraître  difficile;  mais 
celui-ci  est  illusoire.  Ne  peut-on  pas  présumer  que 
le  Gouvernement  établira  en  France  un  procura- 
teur général  pour  les  affaires  des  colonies,  et  dans 
les  colonies  un  procurateur  général  pour  leurs 
affaires  de  France,  chargera  les  juges  respectifs 
de  donner  avis  à  ce  procurateur  général,  qui  le 
transmettrait  à  celui  du  lieu  de  la  personne  ou 
des  biens,  d'après  lequel  avis  ce  juge  serait  tenu 
d'agir  d'office  ? 

Art.  40.  «  La  loi  dispense  de  la  tutelle,  loetc.  » 

Pourr[uoi  donc  pas  les  juges  ordinaires,  tant  de 
première  instance  que  d'appel  ?  H  ne  s'agit  point  ' 
de  privilège,  mais  de  justice  égale  où  il  y  a  éga- 
lité d'intérêt  public.  Les  juges  d'appel,  surtout, 
sont  tirés  des  divers  départements  qui  forment 
l'arrondissement  du  tribunal  ;  comment  vouloir 
qu'avec  une  fonction  publique,  journalière,  pé- 
nible, qui  les  applique  sans  cesse  à  l'audience, 
ou  aux  délibérés,  ou  au  cabinet,  ils  puissent  exer- 
cer une  autre  fonction  publique,  importante  sans 
doute,  mais  beaucoup  moins  que  celle  qu'ils  exer- 
cent déjà  ?  Faudra-t-il  qu'après  avoir  abandonné 
leurs  foyers,  leurs  affaires,  le  soin  de  leurs  pro- 
priétés, l'éducation  de  leurs  enfants,  pour  servir 
le  public,  ils  quittent  le  public  pour  gérer  les  biens 
des  autres,  ou  qu'ils  paient ,  à  gros  frais ,  un 
commis-tuteur  dont  ils  sont  responsables?  Les 
hommes  nécessaires  «ux  tribunaux  ne  sont  pas 
assez  communs,  surtout  en  ce  moment,  pour  qu*on 
n'eut  pas  à  regretter  ceux  qu'une  tutelle  forcerait 
à  renoncer  au  service  public. 

Art.  70.  «  Tout  ce  que  le  conseil  de  famille 
«  n'aura  pas  jugé  à  propos  de  conserver  sera 
«  vendu,  à  la  diligence  du  tuteur,  en  présence 
«  du  subrogé-tuteur,  par  enchères  et  après  des 
«  affiches  ou  publication.^,  dont  le  nrocès-ver 
«  de  vente  fera  ment 

Le  conseil  de  fat 
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Pourquoi  ne  pas  laisser  subsister  l'usape  de 
pays  nombreux,  soit  de  droit  érrit,  soit  coutu- 
miers,  qui  donne?  au  m'*re.  pendant  la  vie  de  l'en- 
fant, l*u<ufruit  de  ses  bionsmalerncls  et  adventifs? 
Le  droit  de  Paris  doit-il  fain^  le  droit  de  tonte  la 
France?  11  n'v  a  pas  (rcxiMiiple  c|u'oii  s»'  soit  mal 
trouvé  jusqu'ici  de  ce  droit  des  pères  dans  les 
pays  où  il  a  lien  ;  et,  au  contraire,  il  e.-:!  prouvé 
que  partout  ce  sont  les  familles  de  l'I'^lal  les  mieux 
jîouvernées  et  dont  il  a  le  plus  à  se  hmer.  On  ntî 
saurait  Iroj)  laire  pour  les  juVes,  qui  sont  les 
vrais  colons  de  la  société. 

Au  moins  (|u'on  conserve  aji  père  Tusufruil  qui 
lui  est  ac<piis  durant  la  iriinorité  ih*  son  enfant, 
dans  le  cas  où  «-et  enfant  viendraitâ  décéder  pen- 
dant cet  usufruit. 

An.  II).  «  La  disposititm  ollicieu-^e  ne  peut  être 
«  faite  que  parade  testamentaire.  La  cause  y  doit 
«  être  spécialement  exprimée  :  elle  doit  être  Juste, 
«  et  encore  subsistante  à  l'épofiue  de  la  mort  du 
«  i)ère  et  de  la  mère  disposants.  j> 

C'est  trop  de  retrancher  i'e\lîérédation  ;  c*est 
l'arme  la  i)lus  naturelle  et  la   seubî  puissance 

3 non  |)nisse  laisser  aux  pères  :  elle  n'est  pas 
an^^erense  :  à  peine,  dans  une?  aussi  ^'rande  so- 
ciété, en  voit-on  quelques  exemples  dans  le  cours 
de  plusieurs  siècles.  Ce  n'est  ])as  lorscpie  tous  les 
liens  ont  été  relàdiés  qu'il  faut  les  relâcher  encore; 
peut-être  ne  viendra-t-on  jamais  à  bout  de  les 
resserrer  connue  il  conviendrait  d(;  le  l'aire. 

Au  nioins  serait-ce  assez  d'avoir  dit  (jue  la  dis- 
po.sition  ofUcieuse  ne  peut  être  faite  (jUe  ])ar  acte 
lestameîitaire,  sans  ajouter  (fur  la  ran^v  doit  viro 
exprimi''i\  (lu'ellr  tloit  et rc  juste,  cl  snrtnut  (luclle 
(hit  vtrc  cnrorc  suffsistiinir  av  dr'ri's.  (l'est  tout 
ùter  au  |)ère  (jue  «le  ne  pas  lui  laisser  le  droit  de 
jufjer  sonverairtement  des  nnenrs  de  son  lils.que 
i»ersonne  ne  peut  connaître  mieux  (|ue  lui. 

(Test  do  plus  offenser  li?  public  et  les  nneurs, 
(luiî  de  mettre  le  lils  aux  prises  avec  la  méni(»ire 
(le  son  père,  et  encore  ce  (ils,  en  |)rocès  av(;c  ses 
propH'S  enl'anls,  pcmr  faire  «lét-ider,  on  au  ^'ré 
des  jniresou  à  la  dispo.-ilion  de  témoins  souvent 
suspecis,  de  la  justice  du  jn^'einent  porté  par 
l'aïeul  :  car  si  cejuj^ement  n'est  |>:is  susceptible 
d'être  soumis  aux  tribunaux,  pourquoi  dire  qu'il 
doit  être  juste ,  puisqu'il  sera  présumé  l'être  de 
droit? et  pourquoi  exi^^'r  que  la  cause  soit  e\|)ri- 
niéi',  si,  l'étant,  elle  est  toujours  présumée  juste? 
Kh!  qui  mieux  (jue  ce»  p'*ru'sait  (jui  convient  à  sa 
famille? 

.Mais  n'est-c»'  pas  détruire  le  peu  de  bien  (|u'on 
lui  réserve  de  faire,  que  de  vouloir  «pie  la  cause 
de  la  disposition  oflic  iense  soit  encore  subsis- 
tante à  l'époque  du  décès?  nu'a-t-on  voulu  dire 
par  la? 

Faut-il  que  la  dissipation  se  soit  perpétuée  jus- 
qu'au dé.-è<  itar  des  actes  répétés?  on  ne  faut-il 
pas  que  le  (ils  ait  déjà  réparé  p.u'  une  Ponne  con- 
duite le  mal  de  .<a  mauvaise  administration?  ou 
i:uflit-il  qu'il  ait  donné  depuis  un  (^Ttaiii  tenqis 
des  preuves  donlre  et  de  sa^'ess»*?  Depuis  (piel 
leinns?  (pielles  preuves?  S'il  a  tellement  dissijié 
qu'il  n'ait  plus  rien,  s'il  ne»  tnuive  plus  à  em- 
prunter, s'il  n'a  phis  de  quoi  jout'r  on  entretenir 
ses  débauche^,  si'ra-ce  [iierveille  qu'il  ne  répète 
plus  le<  ai'tes  «le  sa  dissipation  l't  qu'il  paraisse 
salie  par  néce^^sité' 

S'il  a  éié  a.<sez  hypocrite  pour  s»*  retenir  dans 
son  prnchanl  n\\  mieux  cacher  ses  désordres  aux 
appmches  de  la  mort  de  stJîi  père,  sera-t-ll  ab.<ous 

iKiur  «Tla?  le  \)viv  auni-t-il  été  injuste  pour  avoir 
!té  plus  clairv(»yant  vi  plus  sa^'e  ? 
La  disâijnitiuii  est  un  vice  du  naturel  ;  ou  ne 


s'en  corrige  que  par  un  retour  efficace  vprs  la 
morale  (ce  qui  n'entre  point  dans  les  considéra- 
tions de  la  loi  civile),  ou  par  l'impuissance  absolue 
de  jouir  :  et  alors,  ou  il  n'est  plus  temps  de  se 
disposer  à  Tordre,  ou  tombant  dans  l'excès  con- 
traire, plus  dan^'ereux  peut-être  que  la  dissipa- 
tion, le  dissipateur  devient  avare  jusqu'à  l'abru- 
tissi'ment. 

Mais  enlin  il  sera  donc  toujours  sur  qu'une  dis- 
po.<ilion  oflicieuse  enjjrendrera  toujours  un  procès, 
ne  fut-ce  que  pour  savoir  si  la  cause  subsistait  au 
L'mps  de  la  mort;  et  on  donneni  d'autant  moins 
de  conliance  à  !a  disposition  officieuse  du  père, 
(lue  son  testament  sera  d'une  datt»  plus  éloiffuée 
lie  l'époque  de  son  décès,  quoiqu'il  fût  bien  na- 
turel de  présumer  qu'il  n'aurait  pas  manqué  lui- 
même  de  le  révoquer  aussitôt  qu'il  aurait  reconnu 
l'amendement  de  son  fils. 

Ne  doit-on  pas  ])lus  de  corWiance  àce  jUfrement 
du  père  qu'à  celui  du  fils,  qu'à  celui  même  des 
jufïes  êtraufrers  aux  mrenrs  domestiques  (h'  celle 
famille?  Kt  cependant,  si  le  fils  a  approuvé  la 
disposition  du  père  en  s'y  sounietlant,  ou  si  elle 
a  été  conlirmée  jiar  les  tribunaux  sur  Tattaque 
que  le  lils  lui  aura  livrée,  tout  est  consommé  et 
pour  toujours  :  en  vain  le  fils  deviendra  plus 
sajie  (et  peut-être  la  possession  d'une  ample  for- 
tune aurait  produit  ce  miracle);  n'imiMJrte,  il  n'v 
aura  plus  de  retour  pour  lui  à  la  propriété:  il 
n'auni  pas  l'avantauiî  de  l'interdil  pour  prodiga- 
lité. D'où  vient  cette  différence? 

l)ira-l-on  ciue  c'est  par  respect  pour  ie  juge- 
ment d'un  tril)unal  qui  aura  consacré  cette  inter- 
diction testanuMitaire?  mais  le  ju^^ement  qui  in- 
tenlit  le  prodijrue  n'en  mérite  \ms  moins.  Veul-<m 
que  ce  soit  le  respect  pour  le  testament  du  |H'n»qui 
a  (b>nné  lieu  à  ce  chan;:ement?  mais  alurs  pour- 
quoi le  soumettre  à  des  discu.ssions  judiciaires 
et  in<-ertaines  autant  qu'inévitables?  Pour  un  ihmv 
(pii  pourrait  avoir  ainsi  disposé  par  méchanceté 
ou  par  prévention,  cent  autres  l'auront  fait  avec 
,<îi^esse,  discernement  et  irjiret;et  néanmoins  on 
assujeltit  le  iu^'ementde  tous  à  la  même  épreuve, 
aux  mêmes  hasards,  aux  ménns  dan^ei-s;  et  pour 
éviter  le  tro|»  Ivisvr  inconvénient  d'un  lils  qui 
aura  éié  injustemi'ul  réduit  par  son  père  à  l'usu- 
fruit de  ce  cpiil  aurait  du  avoir  en  propriété,  on 
ouvre  la  porte  à  mille  inconvénients  maji*urs  en 
police  sociale  et  en  bonne  admiiiislralion  «le 
jiouvernernent. 

Art.  is.  «  Si  tous  les  descendants  de  l'enfant 
tt  dissipateur  décê(b*nl  avant  lui,  il  reutn*  dtî 
«  pl'iii  droit  dans  la  nue  propriété  dont  il  avait 
«  été  privé,  (piant  aux  imrn(?ubles  seulement  tpii 
«  se  trouveront  exister  en  nature  dans  la  main 
••  du  dernier  de  ces  descendants.  Lesdils  desceii- 
«  dants  ne  peuvent  disp«)ser  à  cause  de  mort,  au 
«  préjuilice  de»  ce  droit  de  nMour.  » 

Sans  doute  il  doit  être  entendu  qm*  tous  ces 
des<emlants  senml  morts  sans  enfants  :  il  serait 
mieux  di*  l'exprimer. 

11  conviendrait  aussi  que  ci'Ite  pro|>riété  ne  fût 
qu'en  dépôt  entre  les  mains  des  enfants,  du  vi- 
vant du  |>èn»  :  cela  est  d'autant  plus  nécessain*, 
qu»'  ces  enfants  ne  seront  releims  par  aucun  frein. 
L'autorité  d'un  père  dissipateur,  qui  n'a  iKjint  de 
propriété  il  transmettre,  est  bien  faible;  d'aufre 
part,  il  y  a  bii-n  |)eu  à  compter  sur  les  S4)ins  que 
di'vra  à  ses  enfants  cv  père  dêré^^lé,  qui  n'auni 
jamais  a.<se/  de  .<es  revenus  pour  sa  dissipiition  : 
alors  les  enfants,  manquant  de  tout,  ne  le  rcfrar- 
dcrout  plus  que  comme  un  usufruitier  à  chann^; 
et  ce  père,  à  son  tour,  irrité  de  ne  pouvoir  dis- 
siper davantage,  ne  verra  que  dos  cuiicoiis  daîns 
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ses  enfants,  devenus  propriétaires  de  sa  fortune 
malgré  lui. 

Dans  cet  état  de  guerre  domestique,  les  usuriers, 
les  faux  amis,  le  besoin,  persuaderont  aisément 
à  ces  enfants  de  vendre  leur  nue  propriété  ;  d'où 
il  arrivera  :  1"  qu'ils  seront  ruinés  avant  même 
d'avoir  joui;  2°  qu'ils  s'abîmeront  dans  les  dé- 
bauches par  la  funeste  facilité  d'y  satisfaire; 
3**  que,  contre  le  vœu  de  l'article,  ils  ne  laisse- 
ront, à  leur  mort,  aucune  propriété  que  le  père 
Ï misse  recueillir;  en  sorte  que,  pour  avoir  voulu 
es  sauver  de  la  dissipation  de  leur  prre,  on  les 
perdra  eux-mêmes  et  de  mœurs  et  de  biens. 

Mais  en  supposant  qu'au  milieu  de  tant  de 
sujets  d'inconiluite,  ils  soient  assez  sages  pour 
ne  pas  consumer  leur  subsistance  par  anticipa- 
tion, il  faut  au  moins  pourvoir  à  ce  que  le  retour 
au  père  ne  soit  pas  rendu  illusoire  par  les  conseils 

3ue  des  parents  intéressés  ne  manqueront  pas  de 
onner  aux  enfants,  de  dénaturer  leurs  proprié- 
tés en  les  vendant  pour  en  acheter  d'autres.  11 
faudrait  donc  dire  que  les  nouvelles  propriétés 
demeureront  subrogées  de  plein  droit  aux  an- 
ciennes qui  auront  été  vendues,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  celles-ci. 

Art.  19.  «  L'usufruit  laissé  à  l'enfant  dissipa- 
«  teur  peut  être  saisi  par  les  créanciers  qui  lui 
«  ont  fourni  des  aliments  depuis  sa  jouissance. 

*  Les  autres  créanciers^  soit  antérieurs,  soit 
v  postérieui^s  à  l'ouverture  de  la  succession,  ne 
«  peuvent  saisir  l'usufruit,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
«  où  il  excéderait  ce  qui  peut  convenablement 
«  suffire  à  la  subsistance  de  l'enfant  dissipateur.  » 

Sans  doute  ces  autres  créanciers  antérieurs  à' 
l'ouverture  de  la  succession  ne  sont  toujours  que 
des  créanciers  personnels  du  dissipateur  :  il  eût 
été  bon  de  l'énoncer;  il  ne  s'agit  que  de  dire  : 
«  Les  autres  créanciers  de  cet  enfant  dissipateur.  » 

Bon  que  ces  créanciers  ne  puissent  saisir  au 
préjudice  de  la  subsistance  de  ce  dissipateur  ;  mais 
le  pourront-ils  au  préjudice  de  la  subsistance  de  ses 
enfants,  s'il  en  a?Ne  doit-on  pas  plus  d'égardsà  ces 
enfants  qu'aux  usuriers  qui  ont  prêté  à  leur  père? 
Ne  paraît-il  pas  convenable  qu'après  ces  mots, 
ce  qui  peut  convenablement  suffire  à  la  subsistance 
de  Venfant  dissipateur^  on  ajoute,  et  à  celle  de  Ven^ 
fant,  s'il  en  a? 

Dans  tous  les  cas,  on  doit,  en  bonne  règle, 
ordonner  la  publication  du  testament,  quant  a  la 
disposition  officieuse. 

Art.  20.  «  Les  créanciers  ne  peuvent  attaquer 
«  la  disposition  officieuse  qu'autant  qu'elle  a  été 
«  faite  sans  cause  légitime  ou  non  exprimée.» 

Article  à  supprimer,  par  les  réflexions  qu'on  a 
déjà  faites,  et  parce  que  les  mœurs  et  U'  bien  pu- 
blic demandent  qu'on  réprime  l'audace  de  cet 
enfant  qui  n'a  pas  craint  d'emprunter  sur  l'es- 
poir de  la  succession  de  son  père,  et  la  cupidité  de 
ces  infirmes  usuriers  qui  ne  lui  ont  prêté  que  par 
le  désir  de  dévorer  d'avance  cette  succession. 

TITRE  IX. 

De  la  minorité  y  de  la  tutelle  et   de  Vémancipa^ 

tion. 

Art.  16.  «  Le  tuteur  nommé  [):ir  le  père  ou  la  mère 
«  doit  l'être  par  acte  de  dernif-re  volonté,  ou  par 
«  déclaration  faite  soit  devant  le  juge  de  paix, 
«  soit  devant  un  notaire.  » 

Rédaction  à  corriger.  Dai's  notre  langue,  la 
conjonction  soit  est  le  plus  souvent  copulative, 
et  équivaut  à  celle-ci,  tant  là  que  /à  ;  il  serait 
mieux  de  dire  tout  simplement,  ou  par  déclara- 
tion qui  sera  faite  devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
un  notaire  y  etc.  La  répétition  de  la  disjonction  ou 


n*a  rien  de  choquant,  dès  qu'elle  est  nécessaire. 

Art.  17.  «  Cette  déclaration  est,  à  peine  de  nul- 
«  lité.  signée  du  juge  de  paix,  de  son  greffier,  du 
«  déclarant,  du  notaire  et  de  deux  témoins.  » 

Autre  vice  de  rédaction  qu'on  peut  corriger 
ainsi  :  «Cette  déclaration,  si  elle  est  faite  devant 
«  le  juge  de  paix,  doit  être  signée,  etc.;  et  si  elle 
a  est  faite  devant  notaire,  elle  doit  l'être,  etc.  ;  le 
«  tout  à  peine  de  nullité  :  et  si  le  déclarant  ne 
«  sait  pas  signer,  etc.  » 

Art.  38.  «  Lorsque  le  mineur,  domicilié  en 
«  France,  possède  des  biens  dans  les  colonies,  ses 
«  parents  qui  y  résident,  et,  à  leur  défaut,  ses  voi- 
«  sins  et  amis,  s'y  assemblent  en  conseil  de  fa- 
«  mille,  pour  procéder  au  choix  d'un  tuteur. 

«  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  mineur  domi- 
«  cilié  dans  les  colonies,  qui  possède  des  biens  en 
«  France  ;  ses  parents  qui  y  résident,  et,  à  leur 
«  défaut,  ses  voisins  et  amis',  s'y  assemblent  en 
«  conseil  de  famille,  pour  procéder  au  choix  d'un 
«  tuteur.  » 

l*^"  Partie.  Qui  est-ce  qui  donnera  avis,  dans  la 
colonie,  de  la  mort  qui  occasionne  la  tutelle  ?  qui 
est-ce  qui  provoquera  dans  les  colonies  ce  conseil 
de  famille? 

2^  Partie.  De  même,  comment  les  voisins  et 
amis  le  sauront-ils  en  France  ?  qui  les  excitera, 
si  ce  n'est  pas  leur  zèle,  et  d'où  leur  viendra  ce 
zèle  ?  quels  sont  les  voisins,  si  le  mineur  a  divers 
biens,  si  ces  biens  sont  à  peu  près  d'égale  impor- 
tance, s'ils  sont  situés  en  différents  ressorts? 

Si  ces  voisins  n'ont  pas  la  preuve  en  main  du 
décès  du  parent  du  mineur,  les  admettra-t-on  à 
provoquer  une  tutelle  sur  de  simples  ouï-dire  ? 
évincera-t-on  avec  cela  un  fondé  de  pouvoir?. 

L'article,  il  eslvrai,  a  pu  paraître  difficile;  mais 
celui-ci  est  illusoire.  Ne  peut-on  pas  présumer  que 
le  Gouvernement  établira  en  France  un  procura- 
teur général  pour  les  affaires  des  colonies,  et  dans 
les  colonies  un  procurateur  général  pour  leurs 
affaires  de  France,  chargera  les  juges  respectifs 
de  donner  avis  à  ce  procurateur  général,  qui  le 
transmettrait  à  celui  du  lieu  de  la  personne  ou 
des  biens,  d'après  lequel  avis  ce  juge  serait  tenu 
d'agir  d'office  ? 

Art.  46.  «  Laloi  dispense  de  la  tutelle,  l^etc.  » 

Pour([uoi  donc  pas  les  juges  ordinaires,  tant  de 
première  instance  que  d'appel  ?  Il  ne  s'agit  point  ' 
de  privilège,  mais  de  justice  égale  où  il  y  a  éga- 
lité d'intérêt  public.  Les  juges  d'appel,  surtout, 
sont  tirés  des  divers  départements  qui  forment 
l'arrondissement  du  tribunal  ;  comment  vouloir 
qu'avec  une  fonction  publique,  journalière,  pé- 
nible, qui  les  applique  sans  cesse  à  l'audience, 
ou  aux  délibérés,  ou  au  cabinet,  ils  puissent  exer- 
cer une  autre  fonction  publique,  importante  sans 
doute,  mais  beaucoup  moins  que  celle  qu'ils  exer- 
cent déjà  ?  Faudra-t-il  qu'après  avoir  abandonné 
leurs  foyers,  leurs  affaires,  le  soin  de  leurs  pro- 
priétés, l'éducation  de  leurs  enfants,  pour  servir 
le  public,  ils  quittent  le  public  pour  gérer  les  biens 
des  autres,  ou  qu'ils  paient,  à  gros  frais,  un 
commis-tuteur  dont  ils  sont  responsables?  Les 


pas  a  regretter  ceux  qu 
à  renoncer  au  service  public. 

Art.  70.  «  Tout  ce  que  le  conseil  de  famille 
«  n'aura  pas  jugé  à  propos  de  conserver  sera 
«  vendu,  à  la  diligence  du  tuteur,  en  présence 
a  du  subrogé-tuteur,  par  enchères  et  après  des 
a  affiches  ou  publications,  dont  le  procès-verbal 
a  de  vente  fera  mention.  » 

Le  conseil  de  famille  pourra  être  d'avis  de 
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vendre  l'universalité  du  mobilier  :  or  une  uni- 
versaiitô  de  moI)ilier  est  comparée  par  les  lois  à 
un  immeuble.  D'ailleurs,  une  succession  peut  être 
loutv^  composée  de  mobilier  :  il  convient  donc 
d'ajouter  ici  ce  qui  est  dit  à  l'article  Sî  ci-après, 
sur  la  ncj.essitê  de  faire  attester  les  afiiclies  par 
le  iufïede  paix. 

Art.  71.  «  Les  père  et  mère,  auxquels  les  ar- 
«  ticles  5  et  (i  ci-dessus  accordent  la  jouissance 
■  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre 
«  les  meubles,  s'ils  aiment  mieux  les  conserver 
«  pour  les  remettre  en  nature. 

«  .\udit  cas,  ils  sont  tenus  d'en  faire  faire  à 
«  leurs  frais  une  estimatiDn,  à  juste  valeur,  par 
«  un  expert  qui  sera  nonnné  d  office  par  le  tri- 
ce  bunal  de  première  instaure  ,  (*t  ils  seront  tenus 
^  de  n^ndre  la  valeur  estimative  de  ceux  des 
«  meubles  qu'ils  ne  pourraient  pas  représenter 
«  en  nature.  i> 

a  Le  |)ére  ou  la  mère  qui  perd  la  jouissance, 
«  d'après  les  articles  11,12  etl  i  ri-dessus,est  obligé 
«  de  faire  vendre  les  meubles  (fu'il  avait  coii- 
«  serves  en  nature. 

La  seconde  partie  de  cet  article  est  inutile  et 
dangereuse.  Inutile,  parce  qu'elle  ne  se   prati- 

3uera  jamais,  si  ce  n  est  quand  on  aura  dessein 
c  frauder;  et  par  cela  méuïe  elle  est  dangereuse, 
car  on  ne  la  pratiquera  qu'autant  qu'on  aura 
l'espoir  de  gagner  sur  des  objets  précieux  qu'on 
ne  voudra  pas  rendre.  Il  sera  |)resque  toujours 
facile  d'intéresser  un  expert  d'oflice,  .sans  respon- 
sabilité et  Siuis  contradiction.  Il  vaut  mieux  que 
le  i)ère  ou  la  mère  demeure  obligé  de  tout  repré- 
senter, ou  laisser  au  mineur  la  faculté  d'allouer 
ou  de  contester  le  prix  des  objets  qu'on  ne  re- 
présentera pas,  que  d'introduire  une  formalité 
?[ui  ne  |)eut  être  bonne  (lu'à  engager  dans  des  frais 
rustratoires  le  père  ou  la  mère,  (|ui  s'en  vengera 
sur  le  mineur. 

La  dernière  partie  ne  peut  subsister  comme* 
elle  est.  On  y  confond  la  privation  de  la  tutelle 
avec  la  perte  de  la  jouissance,  ilertos  le  nère 
et  la  mèn',  à  ({ui  la  tutelle  est  otée.  suivani  l'ar- 
ticle l'i,  n'ont  plus  le  droit  de  faire  vendre  le 
mobilier  des  mineurs;  ce  soif]  doit  èlre  laissé  au 
luleuripii  leur  ^erasnbrogé.A  la  bonne  lieurecprils 
soient  tenus  d'administrer  jus(]n'à  rrlU'  nouvelle 
nomination,  jiarce  que.  dans  l'intervalle,  l'admi- 
nistration ne  doit  |)as  èlre  suspendue  :  mais  il 
n'y  a  aucun  uéril  à  conserver  le  mobilier  pen- 
dant re  peu  (ItMours ,  el  il  y  en  aurait  beaucoup 
à  le  laisser  vendre  par  le  pèn;  ou  la  mère  des- 
titués. 

.Vri.  Tli.  .(  La  succession,  qui  a  été  répudiée  par 
«  le  tuleur  avec  Taulorisalion  du  «'onseil  de  fa- 
'»  mille,  p<'Ul  èlre  reprise,  soit  par  le  tuteur  avec 
«  pareill(>  aulorisalion,  soit  parie  mineur deV(Mm 
«  majeur,  dans  le  cas  seulement  oi'i  elle  n'aurait 
«  élé  accej)tée  par  aucun  antre.  » 

Onel  article  re«loulable  pour  le  mineur?  Co'ubien 
de  fois  des  intrigants  (pii  s'entendraient  aver  un 
tuteur  el  avi»c  un  conseil  tonl  composé  d'étran- 
gers, par  exem|de,  dans  la  sueccssion  d'un  ban- 
quier, d'un  négociant  de  Paris  ou  de  loule  aulre 
grande  ville  où  le  défunt  n'avait  aucun  parent  qui 
connût  sa  fortune,  viendraient  à  boul  de  per- 
suader une  répudiation  funeste,  qui  cependant 
sera  irrévocable  î 

Kh  î  à  propos  de  quoi?  On  a  ilit.  dans  l'artiile 
»récédiMil  (et  a.s.sez  mal  à  pri>p(»s  pi'ul-èlrei.  que 
Je  mineur  ik*  ])ourraJt  jamais  acceptiT  que  sous 
iKMiéflce  d'invenlain»;  en  quoi  on  a  pourvu  à  ses 
intérél.s,  licaucoun  plus  qu'à  sa  délic^itesse,  et  à 
riioDucur  qu'il  duit  ù  sou  jKirent  :  mais  enfin. 
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voilà  du  moins  son  intérêt  à  couvert.  Pourquoi, 
en  voulant  le  proléger  du  côté  de  cet  intérèt,  lui 
donner  moins  de  faveur  qu'à  cet  autre  héritier 
avide  et  cauteleux  nui  aura  surpris  sa  répudia- 
tion pour  le  dépouiller?  ne  vaudrait-il  nas  mieux 
dire,  au  contraire,  que.  par  la  raison  de  l'article 
précédent,  aucune  succession  ne  pourra  être  ré- 
pudiée pour  le  mineur? 

Art.  77.  «*  La  donation  faite  au  mineur  ne  peut 
«  être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation 
"  du  conseil  de  famille  ;  et,  dans  ce  cas,  elle  a 
«  vis-à-vis  du  mineur  le  même  effet  que  contre 
«  un  majeur.  « 

Pourquoi  cette  autorisation  de  conseil?  L'or- 
donnance de  1731,  l'une  des  plus  sages  et  fies 
plus  réllécliies  qui  aient  été  faites  sous  l'ancien 
gouvernement, dispense  ex|)ressément  de  tout  avi-i 
de  panuits,  et  de  demande  que  l'acceptation  du 
tuteur  ou  du  curateur,  ou  du  père  ou  de?  la  mère, 
ou  de  tout  autre  ascendant,  même  du  vivant  du 
père  el  de  la  mère,  ilbez  les  Romains,  il  suflisail 
d'une  autorisation  bien  moins  grave;  l'esclave 
pouvait  accepter  pour  le  mineur. 

Aucune  raison  ne  |u»ut  j[uslitier  la  disposition 
de  cet  article,  qui  blesse»  évidemment  les  intérêts 
du  mineur,  au  lieu  de  les  |)roléger;  car  le  plus 
souvent  il  aura  des  donations  à  recevoir  de  pa- 
rents collatéraux,  au  préjudii-e  d'autres  jtarents 
succcssibles  comme  lui  ;  jamais  il  ne  parviendra 
à  se  faire  autoriser  par  le  con.seil  de  famille. 

On  dit  que  la  donation  autorisée  par  le  conseil 
aura  le  même  effet  (contre  le  mineur  que  contre 
le  majeur  :  mais  la  simple  acceptation  du  tuteur 
produit  cet  elTel  ;  et  cet  effet  n'a  rien  de  fâcheux 
ni  pour  le  mineur,  ni  pour  le  majeur,  puisqu'ils  ne 
sont  jamais  tenus  au  delà  de  la  valeur  des  choses 
données,  el  que  le  pis  qui  puisse  leur  arriver  est 
que  la  lil)éralité  soit  illusoire.  L'ordonnance, 
Ricard^  la  juris|)ru(lence  et  les  lois  romaine< 
avaient  exlrait  sur  cette  inatièn»  tous  les  fruits 
de  la  sagesse  humaine  ;  on  ne  peut  que  .s'égarer 
en  s'éi'artant. 

Art.  101.  «  Tout  traité  sur  la  lil>érdtion  du  lu- 
«  teur  n'est  valable  qu'autant  qu'il  c.<t  pas.s«'»  avi'c 
•«  le  mineur  devenu  majeur,  sur  un  compte  rendu 
«  en  la  forme  ci-dessus.  » 

Ln  /"orme  ri-^/rs.s'MN  comprend-elle  aussi  la  né- 
cessité d(î  faire  anurer  c(î  compte  par  le  juge  de 
|)aix,  comme  c(»la  est  exigé  dans  l'arlich'  pn'»- 
cétlent?  La  forme  du  compte  est  autre  chose  que 
le  jugement  de  ce  compte  rendu;  et  si  (m  ne 
pouvait  traiter  qu'après  ce  juj-ement,  autant  vau- 
drait dire  qu'il  n'est  jamais  permis  de  traiter, 
puiscjue  l'aequioscement  à  un  jugement  ne  sau- 
rait être  regardé  comme  un  traité. 

Art.  1(»2.  ■  Oux  qui  ont  concouru  aux  délibè- 
«  rations  prises  par  le  couscmI  de  famille  pendant 
«  le  c(mrs  de  la  tutelle,  ou  qui  ont  dû  concourir 
«  auxditcs  délibérations  comme  y  ayant  été  dil- 
«  nient  appelés,  sont  garants  el  responsables  de 
«  l'adminislration  du  tuteur,  en  cas  d'insolvabi- 
«  lité  seulement,  soit  que  le  tuteur  fût  insolvable 
•'  au  jour  de  sa  nomination,  soit  qu'il  ne  le  soit 
n  devenu  que  depuis,  sauf  ce  qui  est  dit  au  titn» 
«  des  hypothèques. 

«  Celle  respon.^abililé  n'est  pas  solidaire,  el  elle 
«  ne  peut  èlre  exercée  conta»  les  voisins  ou  amis.  » 

Il  parait  impossible  d'admettre  un  article  con- 
traire à  tout  usage  et  à  toute  niison  de  droit  et 
d'équité,  qui,  pour  le  moindre  conseil  sur  une 
chost*  passagère  et  de  la  jilus  petite  conséquence, 
n*nd  les  i)arents  garants  non-seulcincnt  de  l'âvé- 
niMuent  uc  cm  con.si'il,  mais  encore  de  l'univer- 
selle adiulDislration  du  tuteur;  un  article  qui 
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jetterait  la  désolation  dans  toutes  les  familles,  le 
trouble  dans  toutes  les  propriétés,  et  qui,  pour 
une  faveur  excessive  accordée  à  Tintérét  d'un 
mineur,  pour  un  danger  trés-éventuei,  infiniment 
rare  et  fort  douteux,  ferait  que,  partout  où  il  y 
aurait  une  tutelle,  les  familles  entières  seraient 
regardées  dans  le  commerce  des  affaires  comme 
des  familles  pestiférées,  avec  lesquelles  personne 
n'oserait  former  des  alliances  ou  faire  aucun  autre 
contrat. 

Mais  pourquoi,  d'ailleurs,  les  parents  même  qui 
auraient  concouru  à  la  nomination  du  tuteur  en 
seraient-ils  garants,  sauf  ce  ([ue  dit  Domat  du  cas 
de  dol  et  de  malversation,  comme  si  on  avait 
nommé  un  tuteur  apparemment  insolvable?  Ce 
serait  introduis  une  nouveauté  effrayante  dans 
presque  tous  les  pays  coutumiers,  et  "qui,  même 
pour  le  pays  de  droit  écrit,  n'a  pas  de  fon- 
dement réel  dans  les  lois  romaines  bien  médi- 
tées, comme  l'a  fait  voir  l'avocat  général  Talon 
dans  son  plaidoyer  rapporté  par  Bdrdet.  tome  il, 
p.  582. 

Art.  107.  «  Le  mineur  émancipé  peut  recevoir 
«  un  capital  mobilier.  » 

L'article  109  ne  permet  point  au  mineur  éman- 
cipé de  s'engager  au  delà  d'une  année  de  son 
revenu,  et  le  llO  lui  interdit  la  disposition  de  ses 
meubles.  N'est-il  pas  inconséquent  de  lui  per- 
mettre, dans  celui  que  nous  examinons,  de  rece- 
voir et  par  conséquent  de  dissiper  un  cai)ital 
mobilier  qui  peut  être  bien  au-dessus  d'une  année 
de  son  revenu  ou  de  la  valeur  de  ses  meubles; 

Sui  même  peut  composer  toute  sa  fortune,  comme 
arrivera  souvent  parmi  les  gens  d'art,  négoce 
ou  trafic?  Sans  doute  ,  la  fiiveur  de  la  libération 
ne  doit  pas  permettre  de  la  rendre  plus  diflicile 
vis-à-vis  le  min. 'ur  que  vis-î\-vis  le  majeur;  mais, 
sans  retarder. la  libération  du  débiteur,  on  j)0ur- 
rait  pourvoir  autrement  à  Tintérét  du  mineur,  en 
ordonnant  la  consignation  des  capitaux  jusqu'à 
l'emploi  fait  par  le  conseil  de  famille. 

Réflexions   générales  sur  le   titre  des  minorités^ 

tutelles^  etc. 

Au  surplus,  on  remarque,  contre  tout  ce  titre 
des  minorités  et  tutelles^  que  les  conseils  de  fa- 
mille et  les  frais  (ju'iis  doivent  occasionner,  sont 
beaucoup  trop  multipliés. 

On  a  trop  considéré  les  familles  comme  riches 
ou  aisées,  peut-être  parce  que  le  travail  s'est  fait 
à  Paris,  et  qu'on  s'est  trop  circonscrit  dans  ce 
qu'on  voit  autour  de  soi  ou  dans  ce  qu'on  a  l'ha- 
oitude  de  voir.  Les  pavsans,  les  ouvriers,  les  ar- 
tisans, les  familles  indigentes  sont  les  plus  nom- 
breuses, celles  où  il  y  a  communément  plus  d'en- 
fants, dont  les  pères,*  exposés  à  plus  de  dangers, 
à  plus  de  malauies,  avec  moins  de  secours,  ren- 
dent les  plus  fréquentes  :  on  ne  viendra  jamais 
à  bout  de  distraire  les  parents  de  leurs  occupa- 
tions, de  leur  travail  nécessaire,  pour  assister, 
souvent  à  des  jours  fort  incommodes,  souvent  avec 
des  frais  de  voyage  qu'ils  ne  pourront  pas  fournir, 
à  des  conseils  aussi  fréquents  ;  forcés  de  ne  cal- 
culer que  par  leurs  besoins  présents,  ils  s'inquié- 
teront peu  d'une  responsabilité  future;  et  cette 
responsabilité  même  sera  une  pépinière  de  procès, 
par  lesquels  on  ruinera  plusieurs  familles  pour 
l'intérêt  médioci*e  d'une  minorité. 

Si  on  est  réduit  à  des  voisins,  ce  ne  sera  plus 
q[ue  des  voisins  officieux  ;  ou  ces  voisins,  de  môme 
classe  que  les  parents,  et  aussi  nécessiteux 
qu'eux,  refuseront  de  venir. 

Les  mineurs  eux-mêmes  consumeront  ou  ver- 
ront consumer  une  grande  partie  de  leur  fortune 


par  des  formalités  établies  pour  mieux  la  leur 
conserver. 

Ne  devrait-on  pas,  ou  statuer  en  général  que 
tout  se  ferait  sans  frais,  ni  de  papier,  ni  de  jus- 
tice, ni  de  droit  de  lise,  ou  l'ordonner,  au  moins, 
pour  les  fortunes  médiocres,  à  l'arbitrage  du  jugo 
de  paix?  l'Etat  est  le  premier  tuteur  des  mineurs. 

TITRE  X. 

CIUPITRE  PREMIER. 
Des  majeurs. 

Art.  l'^  «  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans 
«  accomplis.  » 

Eli  1  plutôt,  bàtons-nous  de  revenir  à  la  règle 
des  vingt-cinq  ans  :  il  n'est  que  trop  vrai,  comme 
on  l'a  dit  dans  le  discours  préliminaire,  que  mille 
causes  concourent  aujourd'hui  à  prématurer  la 
jeunesse;  et  c'est  une  raison  de  plus  de  l'abaii- 
donner  plus  tard  à  elle-même.  Qu'est  en  effet  cette 
raison  précoce,  sans  expérience,  sans  lumières, 
presque  débile,  à  côté  d'une  volonté  impétueuse, 
mue  par  des  passions  violentes  qui,  pour  nous 
servir  encore  des  expressions  du  discours,  font 
que  trop  souvent  la  jeunesse  tombe  dans  la  caducité 
au  sortir  même  de  V enfance? 

Que  ce  ressort  donne  aux  âmes  vienne,  comme 
le  disent  les  auteurs  du  projet,  de  Tesprit  de 
société  et  d'industrie  plus  généralement  répandu, 
ou  qu'il  vienne,  comme  on  le  croit  plus  vrai, 
du  relâchement  des  mœurs  et  de  la  disci- 
pline publiques  et  de  l'absence  de  toute  morale 
que  les  nouveaux  disciples  d'Epicure  sont  parve- 
nus à  ruiner  ;  il  n'en  est  pas  moins  inconcevable 
qu'il  ait  échappé  aux  auteurs  du  discours  de  dire 
que  ce  fatal  ressort  suppléait  aux  leçons  de  l'ex- 
périence y  et  disposait  chaque  individu  a  porter 
plus  tôt  le  poids  de  sa  propre  destinée. 

Ne  sait-on  pas  que  tout  a  son  période  marqué 
dans  la  nature;  que  la  raison  n'arrive  pas  un 
moment  plus  tôt,  parce  qu'on  aura  été  lancé  de 
meilleure  heure  dans  le  tourbillon  social,  avant 
même  (|ue  l'esprit  ait  pu  s'y  former  aucune  idée; 
et  qu'on  deviendra  encore  moins  raisonnable 
avant  le  temps,  parce  que  de  funestes  habitudes 
de  licence  auront  devancé  le  lemns  des  passions? 

Mais  ce  n'est  pas  parce  qu'on  ii  est  point  encore 
raisonnable  à  vingt-un  ans  qu'il  faut  retarder 
l'effet  de  la  majorité  jusqu'à  vingt-cinq;  car,  au 
commencement  même  ae  notre  civilisation,  la 
minorité  ne  s'étendait  pas  au  delà  de  vingt-un  ans  : 
c'est  parce  que  ce  premier  ûge,  où  la  raison  ne  fait 
que  poindre,  étant  environné  de  plus  de  dangers, 
il  a  besoin  de  plus  de  secours;  ce  qui  lit  bientôt 
sentir  la  nécessité  d'attendre  une  plus  grande 
maturité  pour  livrer  le  jeune  homme  à  ses  propres 
forces  ;  et  nous  ne  pouvons  que  nous  préparer 
des  regrets,  en  méprisant  l'autorité  des  siècles  et 
la  sagesse  de  ceux  qui  nous  ont  précédés. 

CHAPITRE  II . 
De  rinterdiction. 

Art.  18.  «  Commission  rogaîoire,  etc.  » 

Il  ne  peut  y  avoir  de  commission  roqaioire  d^un 
tribunal  d'appel  a  un  tribunal  de  première  instance. 

Art.  2\.  «  Les  actes  antérieurs  ne  seront  an- 
«  nulés  qu'autant  qu'il  résultera  de  la  procédure 
«  sur  laquelle  l'interdiction  aura  été  prononcée, 
«  que  la  cause  en  existait  à  l'époque  où  les  actes 
«  contestés  ont  été  faits.  » 

Ce  tiers,  qui  n'a  rien  su  de  cette  interdiction, 
se  trouvera-t-il  jupe  nécessairement  et  irrévoca- 
blement sans  avoir  été  entendu?  Il  semble  qu'on 
doit  lui  réserver  ses  défenses  ;  par  exemple,  le 
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droit  de  tierce  opposition  au  jugement  d'interdic- 
tion :  car  il  serait  possible  que  Tinterdit  se  fût 
entendu  avec  sa  famille  tout  exprès  pour  annuler 
UD  acte  qu'il  n'aurait  pu  attaquer  autrement. 

Art.  25.  «  Après  la  mort  d'un  interdit,  etc.  » 

Il  faut  ajouter  :  ou  d^une  personne  prétendue 
sujette  à  Pinterdiction, 

Art.  39.  (f  Le  mineur  émancipé,  contre  qui  on 
«  provoque  l'interdiction,  sera  assisté  du  ciu'ateur 
«  aux  actions  immobiliiVes,  qui  aura  été  nommé 
«  lors  de  son  émancipation.  » 

On  a  oublié  qu'on  ne  lui  faisait  pas  nommer  de 
curateur  lors  de  son  émancipation,  mais  seule- 
ment s'il  avait  à  plaider  pour  une  action  immobi- 
lière :  il  faut  donc  dire  î\  l'article  106,  chapitre 
de  l'émancipation,  qu'on  doit  lui  donner  ce  cura- 
teur aussitôt  qu'il  est  arrivé  à  l'âge  de  devenir 
émancipé. 

ADDITION  A  CE  CHAPITRE. 

C'était  ici  le  lieu  de  parlerde  l'interdiction  pour 
cause  de  prodigalité,  et  cependant  on  n'en  dit 
rien.  Ce  n'est  sûrement  quune  omission;  car, 

Suoiqueparle  droit  de  propriété  on  entende  celui 
'user  et  d'abuser,  on  ne  pense  pas  que  les  auteurs 
du  projet  se  soient  laissé  surprenare  à  cette  dé- 
flnitioD,  jusqu'à  en  conclure  que  la  loi  n'est  pas 
intéressée  aux  excès  du  prodigue  qui,  méprisant 
toute  règle,  et  abusant  de  sa  raison,  corrompt  les 
mœurs  puoliq^ues  et  préjudicie  aux  intérêts  d'au- 
trui  :  l'imbécile ,  maltraité  par  la  nature ,  doit 


être  secouru  par  rbumanité  ;  le  prodigue,  insul- 
tant à  la  raison  par  ses  désordres,  et  à  la  société 
par  sa  mauvaise  conduite,  doit  être  contenu  par 
la  loi. 

Telles  sont  les  réflexions  qui  nous  sont  surve- 
nues à  l'examen  rapide  de  ce  premier  livre  du 
projet;  nous  les  avons  exprimées  librement, 
comme  nos  lumières  et  notre  conscience  nous 
l'ont  suggéré,  persuadés  que  nous  ne  pouvions 
mieux  honorer  l'intention  du  Gouvernement  et  le 
travail  des  auteurs  du  projet. 

Nos  occupations  ne  nous  ont  pas  permis  d'aller 
plus  vite  ni  plus  loin,  ni  de  dire  tout  ce  que  nous 
aurions  eu  à  remarquer  sur  ce  que  nous  avons 
parcouru;  comme  le  temps  n'a  sûrement  |)as 
permis  aux  auteurs  du  projet  de  mûrir,  autiint 
qu'il  aurait  dû  l'être,  un  ouvrage  aussi  important, 
le  plus  difficile  qu'on  puisse  confier  à  des  hom- 
mes, et  cependant  confié  aux  hommes  qui  étaient 
les  plus  capables  de  le  rendre  parfait. 

Fait  et  arrêté  à  la  chambre  du  conseil,  letribunal 
assemblé,  ce  14  fructidor  an  IX  de  la  République 
française,uneetindivisible.A  la  minute  ont  sign»»  : 
REDON,  président,  beaulaton,  cathol,  mandet, 

BONARME,  TIOLIER,  BRANCHE,  TURRAULT ,  FARRA- 
DESCHES-GROMONT  ,  BARRET-DUCOUDRET,  LANDOIS  , 
COINCHON,  LAFONT,  jUgCS,  et  TOUTTÉE,  SUbstîtUt  dU 

commissaire  du  Gouvernement. 
Certifié  conforme.  A  Riom,  le  17  fructidor  an  IX. 

REDON,  président, 
L.  ARMAND,  commis-greffier. 


FIN  DU  SIXIEME  VOLUME. 
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vilèges et  hypolhêques.  —  Adoption 

28  VENTÔSE    AN  XII  (19   MARS  1804). 

Corps  législatif.  —  Adoption  do  projet  de  loi, 
livre  lil,  titre  VI  du  Code  civil,  relatif  aux  pri- 
viléjçes  et  hypothèques 

Di.scussion  et  adoption  du  proiet  de  loi  rela- 
tif à  l'expropriation  forcée,  livre  111,  titre  VII,  du 
Code  civil)  :  Lahary 

Texte  et  exi)4)sé  des  motifs,  par  Portalis,  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  des  lois  civiles 
en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  de  Code 

civil  des  Françfiis 

Tribunal.  —  Communication  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul 
corps  de  lois,  sous  le  titre  de  Code  civil  des 
Français 

Rapport,  par  Sédillez,  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  «les  aliénations,  anpii.sitions.  con»  t^sioii*, 
t'échanges,  etc.,  d'intérêt  local.    -  .Vdoplioii 

Rapport,  par  Alhisson,  sur  le  projet  de  loi, 
livre  III,  titre  VIII  du  Code  civil,  relatif  aux 
transactions.  —   Adoption 

29  VENTÔSE  AN  XII  (20  luars  1804). 

Corps  législatif.  —  Aditption  du  projet  de  loi 
relatif  Vi  des  aliénations,  échanges.  iin|K)sitiuns, 

acquisitions,  «îtc,  dintérêt  local 

Discussi(»n  du  projet  de  loi,  livre  III,  litre  VII 
du  Code  civil,  relatif  aux  tran.saclions  :  Gillet 
[de  Srinret-Oii^r).  —  .Vdopiion 

Tribunaf.  —  RapiK)rt,  par  JaulM'.rt,  sur  le  projel  île 
loi  relatif  il  la  léunion  des  lois  civi'es  en  un 
.seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  de  Ctfde  civil 
des  Français.  —   Atloption 

30  VENTÔSE   AN  Xll    ^21   MARS   1804). 

Corps  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  h  la  réunion  des  lois  civiles  on  un  seul 
corps  de   lois,  sous  le  titre  de  Code   civil  des 

Français  :  Jaiiburt.  —  Adoption 

Scrutin  ptmr  la  nominati-  n  de  candidats  û  la 
présidence  du  Corps  législatif 

Tribunal.  —  Adoption  du  procès-verbal 

Ifir  GERMINAL  AN  XII  (22  M  1RS  1804). 

Corps  législatif.  —  Texie  et  exposé  des  motifs, 
par  Laruée,  d'un  projet  de  loi  relatif  a  la  cons- 
cription de  l'an  xiii 

Scrutin  pour  la  nomination  de  candidats  A  la 

présidence  du  Corps  législatif 

Tribunat.  —  Ronouvcllemenl  dn  bureau 

Communication  dn  projet  de  loi  relatif  A  la 
conscription  do  l'an  xiii 
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DiscQSsion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cons- 
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et  suiv.).  Rapport  par  Favard  (Trib.  21  venl.  p.  65)  ;  — 
ailoption  ['i'i  vent.  p.  9î));  —  discussion  au  C.  iég.  f 
Favanl  (i3  vent.  p.  100  et  suiv.);  —  adoption  [ihid. 
p.  lau 

34*  Projet  —  Livre  III,  titre  XVIII.  Du  nantissement. 
(22  vent.  p.  04  et  suriv.);  —  rapport  par  Garry  (Trib. 
24  vent.  p.  129);  —  adoption  (ibid.)',  —  discussion  au 
C.  lt'*g.  :  Garry  (25  vent.  p.  129  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  132). 

3.%<^  Projet.  —  Livre  III,  titre  VI.  Des  privilèges  et 
HYPOTiiÈgi  ES.  (24  vent.  p.  108  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Grenier  (Trib.  20  vent.  p.  153  cl  suiv.);  —  adoption 
(Trib.  ihid.  p.  1G3);  —  a<loplion  par  le  C.  léi:. 
(28  vent.  p.  IGii). 

3(»*'  Projet.  —  Livre  111,  litre  VII.  De  l'expropriation 

FORCÉE  ET  DES  ORDRES  ENTRE  LES  CREANCIERS  ^2i  VeUt. 

p.  122  ftsniv.):  —  rapport  par  Labary  ^Trib.  2  venl. 

{).  l.'>3);  —  adoption  {ibid.)  ;  — discussion  au  C.  lég.  : 
.aliary   (28  venl.  p.  1G3  el  suiv.);  —  adoption  {ibid, 
p.  iG7). 

:n«  Projet.  —  Livre  III,  titre  VIII.  Des  transac- 
tions (  24  vent.  p.  123  et  suiv.);  —  rapport  par  Al- 
bisson  (Trib.  29  venl.  p.  173  et  suiv.);  —  aduption 
{ibid.  p.  177);  —  discussion  au  C.  b-g.  :  Gillel  (29  venl. 
p.  177  et  suiv.);  —  aduption  {ibid.  n.  178). 

Prujf.t  de  loi  relatif  à  la  réunion  des  lois  civiles  en 
un  seul  corps  de  lois,  sous  le  litre  de  code  civil  des 
FRANÇAIS  (28  venl.  p.  167  et  suiv.);  —  rapport  par 
Jîiubert  (Trib.  29  vent.  p.  178);  —  adoption  (i6i(/.);  — 
discussion  au  C.  lég.  :  Jaubert  (30  vent.  p.  178  et 
suiv.);  — adoption  [ibid.  p.  182). 

Projet  de  code  civil  présenté  par  la  commission 
nommée  par  le  Gouvernement  le  24  tbermidoran  VIII 
(p.  193  et  suiv.). 

Observations  des  tribunaux  d'appel  sur  leprojet  de 
Code  civil  : 
Tribunal  d'appel  d'Agen  (p.  301). 

d'Aix  (p.  308). 

«l'Ajaceio  (p.  333). 

d'Amiens  (j).  33.5). 

d'Angers  (p.  340). 

lie  liesançon  (p.  3i4). 

de  Iluur^es  (p.  Xti)). 

de  Bruxelb'S  (p.  361). 

de.  Borditaux  (p.  404). 

do  Gaen  ip.  413). 

de  Colinar  (p.  433). 

de  Dijon  (p  4i;i). 

de  Douai  (p.  4l(i). 

de  Grenoble  (p.  453). 

de  Liépj  (p.  iSO). 

de  Liino^Ts  (p.  483). 

(le  Lv(»ii  ip.  4!M)). 

de  Metz  ip.  r^l). 

d(«  .Montpellier  ip.  005). 

de  Nancy  tp,  (il»:»). 

de  Nîmes  ip.  67 4). 

d'Orléans  (p.  (Ml). 

de  I»;iris  (p.  «iîW). 

de  Piiiliers  (p.  7:».5). 

de  Riom  (p.  763). 
Coir.NT    (François-Marie-Casimir    Franquctot  de).   Voir 

Aliénnlioii»    5(>". 
GoMN.  ronsriilor  d'Klat.  Présente  un  projet  de  loi  relatif 
Hux  douanes  «t.  VI,  p.  5i. 

GUVMISSION  ADMINISTRATIVE  DU   TRIII. 

De  lais  ire  il.  VI,  p.  185). 

Concessions. 

1"  r.oNoi'KS  \Aiide\; 

2«»  DoiZAS  {Charente); 

3'»  GiiNiiAVP  (Côleit'dH-\nrd); 

4"  CHATFALVnrE  fJ/rurthe)', 

B»  Saint-Dknis  \Sambre-et'3teuse); 

iV*  Lvr.NY  \Seine'tt'Marne]  ; 

7°  Saint-Leu  iSeineet-Oine); 

8»  Saint-Silpice  (Somme); 

9^  Boi'LAiNCOLRT  (Vosge*); 

10**  PLAiNFAiNti  {Vosges); 

Ifo  MiCHERT  {Yonnei', 

iâ»  Saint-Florentinc  yoMne); 

iSo  Ei?iTiLLE  (.yeurthe); 

iifi  AixoriDHELUE  el  u  llALiuiso:!  {MoêiUe)  ; 

15»  Ans  {Moielie)  ; 


16o  CiiAMBLEY  {Moselle); 

17"  Chieille  {Moselle); 

IKo  Hernv  {Moselli); 

19o  Manciei'lles  {svofelle); 

20»  BIezières  [Sioselle]  ; 

21"  MoNTOY  (JÊoselle): 

220  GiMBiETT  (Das-Hkin)  ; 

23<>  MvRCKOLSHEiM  [lias- Rhin); 

24»  MoLSHEiM  {RaS'Hhin); 

250  Davans  \Bas-Rhin); 

26o  Eu  {Seine-Inférieure)  ; 

27'»  Nksles- l'Hôpital  {Sommi')\ 

28«»  FnEY-sors-.MoNFORT  {Votyes)', 

29«>  LizE  {Moselle}; 

30"  Mont-Ferney  {Doubs); 

3|o  MoNTLtçoN  (Allier)  ; 

320  PoNT-A-Mui'ssoN  {MturtUe): 

330  DiZKT  {Vendée); 

34"  C(>Ni  {laSlura); 

350  IVvRis  [Seine). 

Projet  de  loi  (26  vent,  an  XII,  t.  VI,  p.  133  et  sui\.  ; 

—  rapport  par  Sédillez  \Trib.  28  vent.  p.  171  el  sua  . 

—  adoption  [ibid.  p.  173);  —  adoption  juir  le  C.  b  l'. 
(29  venl.  p.  177). 

CoNi  [la  Slnra).  Voir  Echanges  34». 

Confies  {Aude).  Voir  Concessions  1». 

Conscription  de  l'an  XIII.  —  Projet  de  loi  (!«•»•  p«M!ii. 
an  XII,  t.  VI,  p.  182  cl  suiv.i;  —  rapiN)rt  pir  S;ihu- 
(Trib.  2  geriu.  p.  185  et  suiv.i;  —  aiupti<'n  n/" '. 
p.  187);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Jubé  (3germ.  p.  I.s7 
el  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  189). 

Contrat  de  loi  ace.  Voir  Code  civil. 

Contriiiltion  foncière.  —  Projet  de  loi  relatif  à  l'exem;  - 
lion  de  la  contribution  foncière  dans  les  communi-^  <!•' 
Dressiiireel  deCliiUillon  (21  vent,  an  XII,  t.  VI.  p.  (.3  ; 

—  rajiport  par  Janl-Panvilliers  el  adoptitm  «Trjii. 
22  vent.  p.  !W);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Janl-P.in- 
villiers  (2.3  vent.  p.  103  et  suiv.);  —  aulopiiori  \ihil. 
p.    104). 

CoNX  iJean).  Voir  A  lit-nations  40». 

CoRNiLLE  [.Uaine-et- Loire).  Voir  Aliénations  20". 

Corps  législatif.  CbUure  de  la  session  (3  germ.  anXil. 

t.  VI,  p.  1«9).  Discours  de   Fourcroy  cl  de   Fontani*<. 

président  [ibid.  el  suiv.). 
CiORREzK  (département  de  la).  Voir  Echanges  39». 
CoRRicF.rx  (Sébastien).  Voir  Concessions  4». 
CosNE  ^.Viét'iyi.  Voir  A  lit  nations^'*. 
Coste,  tribun.   Parle  pour  le  projet  do  loi  relatif  au\ 

douanes  (t.  VI.  p.  92  et  suiv.i. 
CorLor(;NEix  \l)ordogne).  Voir  Impositions. 
CoiT.VNCEs  [.\ttini'he).  Voir  Acquisitions  7». 
Coûtez vc  (citoyen  1.  Voir  Echanges  20®. 
CoYvn.LKR  (Mènrthe^  Voir  imposition*. 
CiLANT  DE  Passey  (Marie- Loui.so-Uailegoiido).   Voir  Ar- 

quisHions  34". 

D. 
Daiuerval  (eiioyen).  Voir  Echanges  52». 
Daiiireme  I frères  el  sii'ur>j.  V(»ir  Echange*  40». 
Dehrion  'Ale\andre-.Mîirie).    Voir  Echanges  31». 
Dklaistre.  tribun.    Xuiniiié  membre  do  *  la  commission 

administrative  il.  VI,  p.  185)|, 
Delaistre  •eiioyeni.  \o\r  Aliénations  62». 
Delwie  (cilouùi  .  Voir  Echanges  26». 
Delsaix  iciloxen).  Voir  Echanges 41^. 
Dkvf^i  (;e  t madame^.  Voir  Echanges  45». 
Depinteville-Cer>on,  Iribun.  Secrétaire  ^t.  VI,  p.  18.*i . 
Deroi  .cilojeiii.  Voir  Echanges  17". 
Deschamps  l'Jean-Daplislci.  Noir  Acquisitions  3^. 
Dkscorches  |vi'U\e^.  Voir  Echanges  32». 
I  Desessarts  (citoyen).  Hommage   au  C.  lég.  de  son  l>ic- 

tionnaire  bibliographique  {ÎHi  vent.anXII,l.  VI^p.  132'. 
Des  pREAi  X  (Nicolas).  Voir  Concessions  26». 
Deswarte  loiloveni.  Voir  Echanges  34». 
Deix-Ponts  \}font'Tonnerre).  \uir  Echanges  84'. 
DiEi  DONNE  leiuiyen).  Voir/i/iVMa<ioni  35». 
Dijon  [Cùte-d'Or).  Voir  Aliénations  7». 
DoLARD  (citoyen}.  Voir  Acquisitions  G9, 
DoMELiER  (Oixri.  Voir  Echanges  27». 
DoNCHERv  (.IrdtfMiieit).  Voir  Echanges  33<>. 
DoNNET-SÈGfR  (citoven).  Voir  Echanges  39^. 
Douai  (.Vord).  \oir  Echanges  41». 
DoiA.XES.  Projet  de  loi  y  relatif  (16  vent,  an  XII,  I.  Vl. 

p.  5).  Rapport  par  Perrée  (Trib.  19  vent.  p.  58 et  mît.); 

—  discossion  :  Pictet  (21  veDt.  p.  71  et  ivr.);  — 
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adoption    (ibid.,  p.  77);  —  discassion  au  C.   lég.  : 

Cosié (2i  vent.  p.9âet  siiiv.);  — adoption (iftid.,  p. 94). 
DouDCViLLE  [Seine- Inférieure).  Voir  Acquisitions  29o. 
DoozAS  {Charentp),  Voir  Concessions  2o. 
Dubois  (Etienne).  Voir  Echan<j"s  3î)o. 
DucRAT-DuMÉML.  llommage  au  C.  Ic^'.  de  son  livre  Les 

Journées  au  villnae  (2:2  Vont,  an  XII,  t.  VI,  p.  85). 
DcVËYRiER,  tribun.  Parle  pour  le  proji-tde  loi  relatif  aux 

contrats  aléatoires  (t.  VI,  p.  48  etsuiv.). 
Dt'WEZ  (citoyen).  Voir  Echanges  9^. 
Dyle  (département  de  la).  Voir  £c/ian 9 es  40<'. 

E. 

JËCHANGES. 

1»  Entre  l'hospice   de  Nogent-lo-Rotron  [Eure-et- 
Loir)  et  le  citoyen  Charles  Josse. 

2o  Entre  la  commune  de  Fronton  (Haute-Garonne) 
et  le  citoyen  Marcorelle. 

30  Entre  le  département  d'Indre-et-Loire  et  le  citoyen 
Bûcheron. 

40  Entre  Thospice   de  Homorantin   (Loir-et-Cher) 
et  le  citoyen  Gouthière. 

50  Entre   l'hospice  de  Montargis    (Loiret)  et   cette 
commune. 

6°  Entre  l'hospice  de  Langres  (Haute -Marne)  et  le 
citoyen  Parmentier. 

7«  Entre  les  hospices  de  Nancy  (Meurthe)  et  le  ci- 
toyen Ferry. 

8°  Entre  les  hospices  de  Toul  {Meurthe)  et  les  ci- 
toyens Gros-Jean. 

90  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  d'Escarmain  (Nord) 
et  le  citoyen  Duwez. 

iù^  Entre  la  commune  de  Kesselheim  (Rhin-et-Mo- 
selle)  et  le  citoyen  Schuller. 

!!•  Entre  le  préfet  du  Rhône  et  le  citoyen  Ravier. 

12o  Entre  la  ville  d'Ëtampcs  (Seine-et-Oise)  et  les  ci- 
toyens Alahy,  Gérosmc  et  Gueltard. 

130  l'Lnire  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise 
et  le  citoyen  Mauduit-Lari\  e. 

140  Entre  l'hospice  de  Gaillac  (Tarn)  et  le  citoyen 
Portai. 

150  Entre  la  commune  de  Leschelle  (Aisne)  et  la 
veuve  d'riervilly. 

lt><*  Entre  la  commune  de  Soissons   (Aisne)   et  le 
citoyen  Uertzog. 

17«  Entre  la  commune  de  Veslé  (Aisne)  et  le  citoyen 
Deroi. 

18°  Entre  la  commune  de  Brazey  (Côte-d'Or)  et  le 
citoyen  Balme. 

i^  Entre  la  commune  de  Felletin  (Creuse)  et    le 
citoyen  Lassaigne. 

20«  Entre  la    commune    de    Mondevezan    (Haute- 
Garonne)  et  le  citoyen  Coutezac. 

210  Entre  la  commune  de  Lodève  (fJérault)  et  le 
citoyen  Bouillon. 

22<>   Entre  la  commune  d'Orges  (Haute-Garonne) 
et  madame  de  Longpré. 

23°  Entre  la  commune  d'iVrnaville  (Meurthe)  et  le 
citoyen  Guerard. 

240  Entre  le  culte  réformé  de  Deux-Ponts   (Mont- 
Tonnerre)  et  le  citoyen  Hanitz. 

250  Entre  le  préfet  du  département  du  Mont-Ton- 
nerre et  les  hospices  de  Mayence. 

260  Entre  la  commune  de  Montigny  (Moselle)  et  le 
citoyen  Deiavie. 

270  Entre  la  commune  de  Domelier  (Oise)  et  le  ci- 
toyen Minart. 

280  Entre  la  commune  de  Warisoulx  (Sambre-et- 
Meuse)ei  le  citoyen  Fichon. 

290  Entre  la  commune  de  Gcanges  (Saône-et-Loire) 
et  le  citoyen  Moyne. 

30o  Entre  la  commune  de  Melun  (Seine'et-Mame) 
et  le  citoyen  Loisel. 

3io  Entre  la  commune  de  Mizy-snr- Yonne  (Seine- 
et-Marne)  et  le  citoyen  Debrion. 

32»  Entre  la  commune  de  Sannois  (Seine-et-  Oise)  et 
la  veuve  Descorches. 

330  Entre  la    commune  de  Doncbery  (Ardennes)  et 
le  citoyen  Labaucbe. 

340  Entre  la  commune  d'Esq[aeU)ec  (Nord)  et  le  ci- 
toyen Deswarto. 

3So  Entre  la  commune  de  Gergy  [Saône-et-Loire] 
et  le  citoyen  Gombeault. 

30»  Entre  la  commune  d'Anteml  [Seine]  et  le  ci- 
toyen Choisenl-Praslin. 

T.  VI. 


370  Entre  le  préfet  de  l'Oise  et  le  général  Kellermann. 

38o   Entre  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  et  le 
citoyen  Pelletrcau. 

390  Entre  le  préfet  de    la  CorrêzH  et    les  citoyens 
Donnet-Ség.ir,  Yrieix-Mazelpeux  et  Etienne  Dubois. 

40o  Entre  le  préfet  de  la  Dyle  et  les  frères  et  sœurs 
Daubremé. 

410  Entre  les  hospices  de  Douai  (Nord)  et  le  citoyen 
Delsaux. 

42o  Entre  les  hospices  de  Blois  (Loir-et-Cher)  et  la 
veuve  Hery-Maupas. 

430  Entre  les  hospices  de  Montréal  (Aude)  et  le  ci- 
toyen Saisset. 

440  Entre  les  hospices  de  Lonvain  et  le  citoyen  Joris . 

450  Entre  les  hospices  de  Chartres  et  madame  De- 
meauge. 

46»  Entre  la  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  et  le 
citoyen  Thomas. 

470  Entre  la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  et  les 
citoyens  Mages  et  SpréaPico. 

480  Entre  la  commune  d'Inval-Boiron  (Somme)  et 
le  citoyen  Masson. 

490  Entre  la   commune    de  Fonqnes  (Bouches-du- 
Rhàne)  et  le  citoyen  Arbaud-Fouquet. 

50o  Entre  la  commune  du  Vigan  (Cantal)  et  le  ci- 
toyen Bardet. 

5io  En*re  la  commune  de  Lampertheim  (Bat-Rhin 
et  le  citoyen  Roth. 

52o  Entre  le  département  de  la  Gironde  et  le  citoyen 
Daube  rval. 

Projet  de  loi  (26  vent,  an  XII,  t.  VI,  p.  133  et  suiv.); 

—  rapport  par  Sédillez  (Trib.  28  vent.  p.  171  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.,  p.  173);  —  adoption  parle  C.  lég. 
(29  vent.  p.  177). 

Ecoles  de  droit.  Projet  de  loi  y  relatif  (16  vent,  an  XII, 
t.  VI,  p.  1);  —  rapport  par  Mallarmé  (Trib.  19  vent, 
p.  51  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Sédillez,  Carret  (du 
Rhône)  Cil  vent.  p.  77  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  85)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Perrin  (22  vent, 
p.  87  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  92). 

E1NVILLE  (Meurthe).  Voir  Concessions  13o. 

Emprunts. 

Railloux  (Haute-Garonne)  ;  Agen  (Lot-et-Garonne)  ; 
Aire  (bandes). 
Projet  de  loi  (27  vent,  an  XII,  t.  VI,  p.  133  et  suiv.)  ; 

—  rapport  par  Sédillez  (Trib.  28  vent.  p.  171  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  173);  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(29  vent.  p.  177). 

Eq(  iQUEVfLLE  (Snne- Inférieure).  \oir  Impositions. 
Ermeno.nville  (forêt  d').  \oir  Echanges  37«. 
Escarmain  (Mord).  Voir  Echanges  90. 
EsQL'ELBEC  (Nord).  Voir  Echanges  34^. 
Etampes  (Seine-et-Oise).  Voir  Echanges  12©. 
Eu  (Seine-Inférieure).  Voir  Concessions  26°. 
EviAN  (Léman).  Voir  Acquisitions  32». 

F. 

Fadguerolles  (Lot-et-Garonne).  Voir  Aliénations   37®. 

Faure,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
attrÛ)ulion  au  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine  de  la  connaissance  exclusive  de  tous  les  cri- 
mes de  faux  relatifs  au  timbre  national  et  aux  bil- 
lets de  la  banque  de  France  (t.  VI,  p.  98  et  suiv.)  ;  — 
parle  pour  (p.  100). 

Favard,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  dépôt  et  an  séquestre  (t.  VI,  p.  65);  —  parle  pour 
(p.  100  et  suiv.). 

Felletin  (citoyen).  \o\r  Echanges  19o. 

Ferry  (Sigisbert).  Voir  Echanqes  7». 

Fhey-sous-Monfort  (  Vosaes).  Voir  Concessions  28o. 

FiCATiER  (Remy).  Voir  /Icqum/ion*  20°. 

Fichon  (citoyen).  Voir  Échanges   28. 

FiTON  (Aude).  \ oir  Impositions. 

FoNTANES,  président  du  G.  lég.  Son  discours  avant  de 
prononcer  la  session  (t.  VI,  p.  189).  —  Son  discours  en 
présentant  au  Premier  Consul  l'arrêté  du  3  fferminal 
an  Xil,  portant  que  le  buste  en  marbre  blanc  dfe  Bona- 
parte sera  placé  dans  la  salle  des  séances  du  G.  lég 
(p.  190). 

FoNTKNAT  (Vendée).  Voir  Acquisitions  12o. 

F0RT15  (citoyen).  Voir  Concetsioni  il». 

FouQUES  (Bouehes-du-Rhône).  Voir  Echanges  49». 

FouRGROT,  conseiller  d'Etat.     Son  discours  lors  de  la 
clôture  de  la  session  du  G.  lég.  (t.  Vl,  p.    189). 
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François  (Charles).  Voir  Coneenions  20**. 
Fres:<(ay-le-Sec  [Eure-et-Loir).  Voir  Aliénations  13». 
Fronton    {Haute-Garonne).   Voir    Aliénation$     14®, 
Echanget  2o. 

a. 

Gabarret  (Zand^f^.  Voir  Aliénations  \6^. 

Gaillac  (Tarn).  Voir  Echanges  14o. 

Galloy  (Haplisle).  Voir  Concessions  S®. 

Galodé  (père  etiilo.  Voir  Acquisitions SA^. 

Ganey  (citoyen).  V«»ir  Echamjes   18o. 

Gardes-Tri  ssK  (citoyen).  Voir  Acquisitions  lOo. 

Garnier  (Thérè-c).  \  oir  Cunc  ssions  28". 

Garry.  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
nantissement  (t.  VI.  p.l!i9i;— parle  pour  (t^id.etsuiv.). 

Galtiiier  (citoyen).  Vuir  Acquisitions  8». 

Gé.vnges  (Saône  et- Loire).  Voir  Echanges  29*». 

Genois-Di'prez  (rit»>>eii).  Voir  Concessions  14". 

Gergv  (Saône-el-Loire).  Vuir  Echanges   3jo. 

Gérosme  (citoyonK  Voir  Echanges  12". 

Gessère  (Pierre).  \oir  Aliénations  17". 

Gex  (Léman).  Voir  Acquisitions  3i\o. 

GiLLET  (de  Seine-et-Oise),  tribun.  Parle  pour  lo  projet 
de  loi  relatif  au  contrat  de  soci'^té  (t.  VI.  p.  28  et 
suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
sommations  respectueuses  ;p.  43  et  suiv.);  —  parle 
pour  ce  projet  (p.  63  et  suiv.).  —  Parle  pour  h*  projet 
de  loi  relatif  aux  transactions  (p.  177  et  suiv.).  — 
Secrétaire  (p.  185). 

GiLLET  (Jean).  Voir  Concessions  20". 

GiLLET-LAJACQt'Exi.MÈRE, tribun.  Présidcnt(t.  VI, p.  185.) 

GiMRRETT  {Bas-Hhin).  Voir  Concessions  22". 

Gironde  (département  de  la).  Voir  Echanges  ^^. 

GoMBEAi'LT  (citoyen).  Voir  Echnnqes  3,5". 

GoNSAi'S  {Doubs).  Voir  Acquisitions  3". 

Goipil-Prèfeln,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  prescription  (t.  VI,  p.  12(>el  suiv.). 

GoiTiiiÈRE  nitoycn).  Voir  Echanges  4". 

Grandjean  ^François).  Voir  Concessions  ÎV». 

Grenier,  tribun.  Son  rapport  sur  lo  [»rojet  de  loi  re- 
latif aux  privilèges  et  aux  hypothèques  (t.  VI,  p.  153 
et  suiv.). 

Grenoble  (Isère).  Voir  hnjwsitions. 

Gros-Jean   (François  et  Dominique).  Voir  Echanges  8°. 

Gri'ET  (Jean-Baptiste).  Voir  Acquisitions  3p. 

GuELE  (citoyen).  Voir  il/ie'Nrih'unx  24". 

GiELTARD  (citoyen).  Voir  Echanges  12". 

Gi'ÉRARD  ^Dommimie).  Voir  Echanges  23<>. 

GuiXGAMP  {Càtes-auSord),  Voir  Concessions  3». 

H. 

Halot  (Jean).  Voir  Acquisitions  18". 
Hanitz  (Frédéric).  Voir  Echanges  24". 
Hal'teville  {Manche).  Voir  Impositions. 
Henrionnet  (Jean-Baptiste).  Voir  Acquisitions  20". 
Herny  (Moselle).  Voir  Concnodons    18". 
Hertzog  (citoyen).  Voir  Echanges    IG*». 
Hervii  i.y  (veuve).  Voir  Echanges  lo». 
Her y-Mai  pas  (veuve).  Voir  Echanges  42«». 
Hi'issEAi*  (Loir-et-Chi'r).  Voir  impositions. 

I. 

Impositions  locales  extraordinaires. 

Saint- Ranih<-rt  i.lin):Lerzy  {.iisne);  Labatie-Mon- 
saleon,  Orpierre,  S:iint-Juliei)  [Nautes-AlpeK*;  Bonac 
(.-1  riégi'):  (lazillac.  Filon,  Marcori^'iian,  Kusiiques, Saint- 
Nazaire  {.iwlr);  Salers  (C«M/M^;  St-AKnanl  Crens^V. 
Aulhiac.nourdeille.Iiourdeix,  Ihiissi'To  Badil,  Oaii^e-de 
flIiTants,  Chalapat',  Chaiip',  Coiilonpieix,  Jiiinilliac- 
le-(inui)l,  Ladiiuzo,^  Nanteuil.  Milliac  de-.Noniroii, 
Paniiac,  Roufii^nac.  Saint-.Vinant-de.Ver;;t,  Saint-CnV- 
pin-de  Nonlron.  Saint -L«'on,  S;ii nt- Martial -d' Al bar«''de, 
Saint-Mayme-de-Percyrol,  Saint-Sulpii*e.-d<'-Mar<'uil, 
Surlandc  ,  Vieux -Mareuil  (  Donlogne  ■;  Bournois 
(l}ouhs\  \  Poêt-Kmprcip»  \hrôme\\  Chandon.  Saul- 
nièrcs  \Eure-et-Loir)  ;  dê|Kirtemrnt  d'Indre-et-Loins 
Grenoble  (Isère)  ;  Chambon.  Saint-Seoondin.  Ruisseau, 
Saiiit-Georgcs-sur-Cher  I  Loir-et-Cher  ■  ;  Rosiers 
{Maine-et-Loire);  Haute\ille  (Manche);  Loulav(6'Ari- 
rente-lnférieure)  \  Besancon,  Chalezoule  (Uoubs)\ 
Coyviller  {Meurthej  :  Millas  (Pyrénées-Orientales); 
Sennecé  {Saônê-et- Loire)  ;  Gaule,  Equiqueville  {Seine- 
inférieure)  ;  Uu$Uitïi  {Dordoyne)  ;  Mlhon  (Cha* 
rente). 


Projet  de  loi  (26  vent,  an  XII,  t.  VI,  p.  133  et  suiv.) 

—  rapport  par  Sédillez  (Trib.  28  vent.  p.  171  et  suiv.i; 

—  adoption  (ibid.  p.  173)  ;  —  adoption  par  le  C.  \ég. 
(29  vent.  p.  177). 

Indre-et-Loire   (département  d').  Voir  Echanges  3o  et 

Impositions. 
Inval-Boirox  (Somme).  Voir  Echanges  48o. 
IsAMBERT  (citoyen).  Voir  Concessions  2". 

4. 

Jacql'Exin  (Stanislas  et  Claude).  Voir  Acquisitions  21". 

Jard-Panvilliers,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  H  l'exemption  de  contribution  foncière  dans 
les  communes  de  Bressuire  et  de  Chàtillon  \\.  VI, 
p.  ÎW)  ;  —  parle  pour  ip.  103  et  suiv.). 

Jaubert  (de  la  Giroiidr)^  tribun.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  relatif  au  contrat  de  louage  (t.  VI,  p.  9  et  suiv.).  — 
Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  d^s 
lois  civiles  en  un  seul  corps  Je  lois,  sous  le  titre  de  Code 
ciril  des  Français  (p.  178);  —  parle  pour(i6i{/.  et  suiv.i. 

JoRis  (citoyen^.  Voir  Echanges  44". 

JossE  (Charles).  Voir  Echanges  1". 

JouRDAN  (citoyen).  Voir  J/if'ii(i(ions20". 

Jlbë,  tribun.  Parle  pour  le  projet  do  loi  relatif  à  la 
conscription  de  l'an  XIII  (t.  \  I,  p.  187  et  suiv.i. 

Ji'HAN  ^veuve).  Voir  Concessions  12". 

Jixilhac-le-Grand  {Dordogne'i.  Voir  Impositions. 

JiSTiCEs  DE  PAIX.  Remplacement  des  juses  de  paix  et  de 
leurs  suppléants  (adoption  par  le  C.  lég.  (16  vent, 
ao  XII,  t.  VI,  p.  11). 

K. 

Kellermann  (uénéral).  Voir  Echanges  37". 
Kesselueix  [lihin-et-Moselle).  Voir  Echanges  10". 

L. 

La  Bastide  \l'ar).  Voir  Aliénations TU*^. 

LKB\T\¥.'}iovn\LEo7i  [lltiutes  Alpes).   Voir  Impositions. 

Lauai'che 'citoyen I.  Voir  Echanges  33". 

Lacike.  conseiller  d'Ftat.  |>résenle  un  projet  de  loi  re- 
latif  ù.  la  conscription  de  l'an  XIII 1 1.  VI,  p.  1K2  cl  suiv.«. 

Ladoi'ze  [l)ordogne\  Voir  Impositions. 

Lagnv  (Seiur-et'Morne).  Voir  Concessions  6". 

Laiivry,  tribun.  Son  r.ipport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
A  l'expropriation  forcée  (t.  VI,  p.  153);  —  son  discours 
en  faveur  du  même  projet  ip.  163  et  suiv.). 

LAiSNE-ViLLEVES<jrE  (citoyeu^  Voir  Aliénutions  IR". 

Lambert  (Claude-Franvois).   Voir  .icquisitions  3". 

Laxpertheix  (lias-Rhin).  Wnr  Echanges  51". 

Lanures  (llautc-Marne).  Voir  Echanges  6". 

Lassaigne  (citoyen).  Voir  Echanges  19". 

Leclanchi^  (Jean-Louis-Ch.irles't.  Voir  Acquisitions  17". 

Lecomi>te  (Léoii-JosephV  Voir  Aliénations  27". 

Ledanois,  membre  du  C.  léf^.  Présente  l'hommage  d'un 
livre  ilu  citoyen  Calvel,  sur  les  arbres  fruitiers^  d'un 
traité  sur  les  prpinivres,  d'un  manuel  pratique  des 
plantai  ions  {}{ ii'mvi  notice  historique  sur  la^pÎNiVrf 
nationale  du  Luxembourg  (t.  VI,  p.  12!)). 

Lefort  (François).  Voir  Concessions  Id». 

L'Kgi  ILLON  (Vendét').  Voir  Acquisitions   13". 

Lepoix  (Jean-Baptiste).  Voir  Concessions  'iXy», 

Leroy,  tribun.  Sei-rétaire  (t.  VI,  p.  185). 

Lerzy  [Aisne).  Voir  Impositions, 

Lesc.iielle  (Aisne).  Voir  Echanges  1.5». 

Letrii'.ourt  [Meurlhe>.  Voir  Aliénations  23^  et  38°. 

Lhi  n.LiER  (Christophe  -  Jean-Franvois).  Voir  Aliéna- 
tions 51". 

Licier  (Joseph-Lam)K>rti.  Voir  .Ir^uixi/tonf  3". 

LizE  (.Moselle).  Voir  Concessions  29". 

LoDf:vE  {Hérault).  Voir  Echanges  21", 

LoiSEL  iciloyeii).  Voii  Echanges  lsQ^\ 

L<»NGPRÉ  (madame  de).  Voir  Echanges  22o. 

Loi:lav  [^Charente-Inférieure}.  Voir  ImpoiitiQHi. 

Loi'NAiN  (Dyle).  Voir  Echanges  4if*. 

Lyon  (Rhône).  Voir  Aliénations  29". 

M. 

Madeleine  (Jean-Baptiste).  Voir  Acquisitiom  7». 
Mages  (citoyen ).  Voir  Echanges  47". 
Magnac-Laval   (Haute- Vienne).  Voir  Aliénationi  56°. 
Mahy  (citiiyon).  Voir  Echanges  12". 
Malès,  tribun.  Secrétaire  (L  VI,  p.  185). 
Mallarmé,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  m- 
latif  aax  écolet  de  droit  (i.  VI,  p.  51  et  suiv.). 
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Malsaisoh  (la)  {Mo$elle).  Voir  Coneessiont  14o. 

Mahcieulles  (Motelle),  Voir  Coneessiont  19o. 

Haxceot  (citoyen).  Voir  Concessions  13o. 

Mah€I3C  (Jean-Baptiste).  Voir  Concessions  20o. 

Maighal  (Joseph).  Voir  Concessions  lO». 

MAMCK0h&EEm\BtU'Rhi7i).  Voir  Concessions  23o. 

Mabgoiellb,  membre  du  G.  lég.  Propose  un  arrêté  ten- 
dant à  £ûre  placer  dans  la  salle  des  séances  du  C. 
lég.  le  buste  en  marbre  blanc  de  Bonaparte  (t.  VI, 
p.  185). 

HiACOiELLi  (eitoyen).  Yoir  Aliénations  i^  ex  Echan- 
gée 2. 

IlIiGOlifGKAii  (Aude),  y oir  Impositions, 

Marlet  (citoyen).  Voir  Acquisitions  9°, 

Haksa^ceiz  {bordogne).  Voir  Impositions. 

HAnrr  (dame).  Voir  Acquisitions  llo. 

Masson  (Glanae-François,  Jeanne  et  Jacqueline).  Voir 
AequiHtions  30o. 

Katbozi  {Charente),  Voir  impositions. 

Madduit-Larive  (citoyen).  Voir  Echanges  13o. 

Mateuce  {Mont'Monnerre).  Voir  Echanges  25". 

XsLCN  {Sêine-et'Mame),  Voir  Echanges  30". 

Hekcier  (Jeanne-Antoinette).  Voir  Acquisitions  30«>. 

Meuèies  {Moselle).  Voir  Concessions  âO». 

MiGBBBT  (Yonne).  Voir  Coneessions  11». 

]lii.BAC-DE-NoxTRON  (Z>ordo[/ne).  Voir  Impositions. 

MiLLAS  (PyrénéeS'Orientales).  Voir  Impositions. 

Mi5AST  (citoyen).  Voir  Echanges  27°. 

Uxsffî  (Jean-Baptiste).  Voir  Aliénations  31°. 

MiOT,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  relatif 
à  un  droit  de  bassin  dans  le  port  d'Anvers  (2â  vont. 
an  XU,  t.  VI,  p.  85  et  suiv.). 

Mirabel (iDrôffif ).  Voir  Aliénations  IQo. 

KiiT-suR-YoïcKE  {Seine-et-Marne).  Voir  Echanges  31o. 

MoiTCEViLLE  {Moselle).  Voir  Aliénations  4io. 

MoisSAC  {Lot).  Y  oir  Aliénations  o^. 

MoLA^DiER  {Aude).  \ oir  Aliénations  2o. 

MoLSHEiM  [Bas-Rhin).  Voir  Concernons  ^i°. 

Mo.^DEVEZAN  {Haute-Garonne).  Voir  Echanges  20o. 

MoTiTARGis  {Loiret).  Voir  Echanges  5o. 

MoirroiDiER  {Somme).  Voir  Aliénations  32o. 

llO!CT-FER:iEY  {Doubs).  Voir  Concessions  30o. 

MoXTiGXY  {Moselle).  Voir  Echanges  26o. 

MoNTLUÇON  (il//i>n.  Voir  Echanges  31». 

MoRTMORENOY  (forôt  de).  \ oir  Echanges  13°. 

MoxTORMAMiER  {Haute- Marne).  Voir  .4/(6na(tonj;  21®. 

Ho^rrOT  {Moselle).  Voir  Concessions  21°. 

llo?iTRiCHER  (ifont-^tanc).  Voir  ^coui^t^ionf  22®. 

llo!CT- Tonnerre  (département  du).  Voir  Echanges  25®. 

Montréal  {Aude).  Voir  Echanges  43». 

MoTifE  (citojren).  Voir  Echanges  29«. 

MoTHESSE  (citoyen).  Voir  il/tVna(io7ij(  38*^. 

Narct  (Jfeiir(Ae).  Voir  Echanges  7o. 
Naicteiiil  (Z>ardogn«J.  Voir  Impositions. 
Narhhac  {Cantal).  Voir  ^Itenad'ons  5®. 
Nesles-l'Uôpital  {Sommp).  Voir  Concessions  îl°. 
Neepchateau  {Vosges). \oiT  Acquisitions  14o. 
Nice  iAlpéi-Maritimes).  Voir  Echanges  47». 
NiGOO  (Joachim).  Voir  îlc^uûi^iortx  13». 
Niort  (Deux-Sévr^i).  Voir  Acquisitions  34». 
Noël  (citoyen).  Yoir  Aliénations  62o. 
NoGEiiT-LE-RoTROU  {Eure-et-Loirj.  Voir  Echanges  lo. 
Notre-Dame-du-Pré  (il/on<-JB/anc).  Voir  J(iVnaa'on»39o. 
NOTTINGER  (citoyen).  Voir  Concessions  24». 
NovBRS  (i^aule-ifarne).  Voir  .l{iena(ton«22o. 

O. 

Oise  (département  de  1').  Voir  Echanges  37«. 
Orges  {uaute-Garonne).  Voir  Echanges  22o. 
Orléans  (JLoiri^O*  Voir  i4hVna(ion«  18o. 
Orpierre  (Hautss-Halpes).  Voir  Impositions. 

P. 

Panichot  (citoyen).  Voir  ^Ifûf u »«t <»on«  1 3». 

Pannag  (jDor(lo9n/>) .  Voir  Impositions. 

Paresy  (André).  Yoir  Acquisitions  24o. 

Paris  {Seine).  Voir  i4/t?na(ton<  SO»  et  Concessions  35. 

Parmentier  (Claude).  Voir  Echanges  6o. 

Paieau  (citoyen).  Voir  Concessions  !<>. 

Pbob»radb  (citoyen).  Voir  Aliénations  42o. 

Pelit  (iUiYier).  voir  Aliénations  14o. 

PfeuniEAD  (Jean-Francois).  Voir  £ekaHge$dS<>. 


Perrée,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  douanes  (t.  VI,  p.  58  et  suiv.).  Parle  pour  le 
projet  de  loi  relatif  aux  séminaires  (p.  104  et  suiv.). 

Perrin,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux 
écoles  de  droit  (t.  VI,  p.  87  et  suiv.). 

Perrier  (Claude).  Voir  Aliénations  40<>. 

Petithan  [Sambre-et-Meuse).  Voir  Aliénations  45®. 

Peysé  (citoyen).  Voir  Aliénations  16°. 

PiGOLLET  (citoyen).  Voir  Acauisitions  32o. 

Pictet,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes  (t.  VI,  p.  71  et  suiv.). 

Pigale  (madame).  Voir  Aliénations  13^. 

Plainfaing  {Vosges).  Voir  Concessions  lO». 

Plaisan  ( Nicolas- Josepb-Quen tin).  Voir  Concessions  26^. 

Poet-Empercips  {Drôme).  Voir  Impositions, 

Poitiers  {Vienne).  Yoir  Aliénations  55». 

PoMAS  {Aude).  Voir  Aliénations  61^. 

PoMPADOUR  (haras  de).  Voir  Echanges  39°. 

Po>'T-A-MoussoN  (Mearthe),  Voir  Acquisitions  8»  et 
Echanges  32». 

PoRTAL  (citoyen).  Voir  Echanges  14o.     . 

PoRTALis,  conseiller  d'État.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  aux  séminaires  métropolitains  (t.  VI,  p.  39  et 
suiv.);  un  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  des  lois 
civiles  en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  de  Code 
civil  des  Français  (p.  167  et  suiv.). 

Prades  {Pyrénées-Orientales).  Voir   Acauisitions  27o. 

Président  DU  Trib.  (i^r  germ.  an  XII).  Gillet-Lajacque- 
minicre. 

Proverbe  (Gabriel).  Voir  Concessions  20o. 

0. 

Quimper  {Finistère),  Voir  Acquisitions  26o. 

R. 

Raches  (iVord).  Voir  A  cquisitions^  23®. 

Railloux  {Haute-Garonne).  Voir*  Emprunts. 

Ravier  (citoyen).  Voir  Echanges  llo. 

Real,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  relatif 

au  dépôt  et  au  séquestre  (t.  VI,  p.  36  et  suiv.). 
Regnalld   {de  Saint-Jean-d'Angely),  conseiller  d'Etat. 

Présente  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  VI,  p.  132 

et  suiv.). 
Remy  (Ambroise).  Voir  Aliénations  45®. 
Renard  (Jean-Baptiste).  Voir  Aliénations  35». 
Uhône  (département du).  Voir  Echanges  11®. 
Ribard  (Etienne).  Voir  Acquisitions  13». 
Roche  (citoyen).  Voir  Acquisitions  33». 
RoGHEFORT    {Charcntc-Inféricure).    Voir   Acquisitions 

15o  et  25*>. 
RoMORAMiN  {Loir-et-Cher).  Voir  Echanges  4». 
RoQUEBRL'SSANNE  {Var).  YoiT  AUétiations  33». 
Rosiers  {Mai7ie-et- Loire),  Voir  Impositions. 
RoTH  (Jean).  Voir  Echanges  51®. 
Rouen  {Seine-Inférieure).  Voir  Echanges  46°. 
RoDFFiGNAG.  (Z>ordoa/ic).  Voir  Impositions, 
Roi  X  (Sébastien) .  Voir  A  liénations  57o. 
Ri'EiL  {Seine).  Voir  Aliénations  51o. 
Ruelle  {Côte-d*Or),  Voir  Aliénations  S°. 
RuLLY  {Saône-et- Loire).  Voir  Aliénations 31°. 
Rustiques  {Aude),  Voir  Impositions, 

S. 

Sahug,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  conscription  de  l'an  XIII  (t.  VI,  p.  185  et  suiv.). 

Saint-Agnam  {Creuse).  Voir  Impositions. 

Saint-Amant-de-Vergt  (Dordogne).  Voir  Impositions. 

Saint-Armon  {Basses-Pyrénées).  Voir  Aliénations  2S°. 

Sai>t-Blaise-la-Rocue  (Vosges).  Yoir  Aliénations  59o. 

Saixt-Claide  {Jura).  Voir  Acquisitions  6°, 

Sai>t-Crépin-de-Noxtron  IDordoqne).  Y oiv  Impositions, 

Saixt-Dexis  {Sambre-et-Meuse).  Voir  Concessions  5o. 

Saint-Dexis  (Seine).  Voir  Acquisitions 9°. 

Saixt-Dié  {Vosges).  Voir  Aliénations  3&°, 

Saixt-Firmin  (Oisf).  Voir  Aliénations  27°. 

Saint-Florentin  (ronne).  Voir  Concessions  12o. 

Saint-Georces-sur-Cher  (Loir-et-Cher).  Voir  Imposi- 
tions. 

Saixt-Julien  (Hautes- Alpes).  Voir  Impositions, 

Saint-Léon  (Dordogne).  Voir  Impositions. 

Saint-Leu  (Seine-et-Oise).  Voir  Concessions  1°, 

Saint-Martial-d'Alrarëde  {Dordogne),  Voir  Impoii- 
tiens, 

Saint-IIatiie-db-Peretrol  (l>or<io9n«)  .Voir  ImpoiUiom. 


m 


T.VBLE  ALPHABHIULT  KT  ANALYTIQUE  DES  ARCHITES  PARLEHE?rrAIRES. 


l'rffc  nui  liai  an 


>%rv-N»i*«E     AtU  .  Voir  linituitti'tn$. 

>4. «T-.^î'.'-Li^    y-mt'i»'  .  Vi,ir  Acqnt'ttiijnt  T*. 

SunT-Pn^'i' L    .lui*.  Vjir  J/t'ff^i^  .fi  •  '//*. 

>»'«T-P;i.isii».    •/'  /l'/f  .  \'ijr  Ar.'i'i'*'  «v#i*  7''. 

S%'*T-:' ^IW-ItT     .li#t  .   Voir  /i/i/y  >/i/iv>'l. 

Si;*7->».t,fi\jj|-i      i.O'r—l-t.hé't-  .    \i,\\    linif'iniliUf*. 

Siï"*T-"*f  \>.h     Lnn-i»  .    V«mI    .H'*rnnlii,nt  .'li*', 

Su*7-Si  I.Hi.l.     SoniiH*'  .    Vi/ir  C'/"'-   ««l'iiM   H''. 

S%I*T    M  l>|i  L-bL-M^HMH.     ' /jofi'tfjui     .    VoJT    ImphÛ- 

SAi.*f-Vmj>   S^in^-ft-Oi»!-  .  Viiji  Al»t-imtit>H*  ij±\ 

SaJmi.-J%i.i.i.  ' hrùm*-  .  Voir  J/t>'wa/ioii»  M". 

S4lH^l.r    ''riloj'Mi  .Voir  i:(.hnm,e4  Ai". 

Sai.Mis  fijfinîat  .  Voir  /mpmilions. 

Salm «<«%».    .t/«-fi4'',.  Voir  A"iuuiiiuui  i|o. 

SA.^^0l1  *SfiHf-el-Oiie^.  Voir  krhnutjr*  'M^^ 

^M  bt  s*>t.   fjtnfir»..  Voir  AlnnnUou»  17". 

Sai  i.Mfchi.    liurf-ti-Luir  .  \tfir  /tÊif/nkilinnK. 

Sa 1 1.1  ■  |''/jiic/ '<«<'•    Voir  Ahtiuntiom  'M''. 

Savovi.-Uoi.i.in,  tritiuii.  Sou  ri|M>ort  ««ur   !«?  projoi  ili*  loi 

rirlatif  :i  l:i  |inrs>:riiiliori  il.  \1.  |).  U)'»  >;t  suiv.i. 
Sciii  I.I.I.H  (ulOM'fi  .  \oir  K'hiiiuhK  Uy. 

SkCIII.IAIKI.S   IiI     TlIflM.WT. 

yil  )   <fll.M.I   ('Ir  Sfinr-ft-OtM-  . 
■J    l)MMMI.VII.I.t:-(iKK>0>. 

(  Lkiioi. 

S^Jiiu.KZ,  trihiin.  Purh;  pour  !••  projet  di;  loi  r-laiif  aux 
éroiifs  lie  iliiiit  (t.  VI.  p.  77  i'I.miiv.i.  — Son  r;ipi>ort 
sur  l<!  proji't  il>;  loi  ri-l.ilif  à  iltfH  :ilM'n.'ilioii««,  aripii^i- 
lions.  (:oiir<>s«iiin<i ,  iiii|Mi!Nitio[i>>  cMnionliiiaiiv^,  ♦•m- 
priiiits,  l't  antrifs  oitjfis  iriiitérêl  lor.il  ip.  171  «l  Miiv.i. 

Sk(;i  II.  roij«,i'ill»T  «l'Kial.  Pnsi'nt»*  nu  pmjet  il";  l<>i  rt?la- 
tif  a  l'f\>''<Mitioii  (11*  la  roiilri.iiilKiii  fniirii'ii'  ilaii^^  lf> 
i'oiiiiiitiiii's  ilf  |tri'S>uir(;  et  (lolJii'ililIoii  U.   VI,  p.  iil\>. 

SkMI>AIIII:s    MKTROi'0|.IT.\l>S. 

l»ioj>>t  (i<;  loi  }  n'I.iiif  AH  vtMit  an  XII.  l.  VI.  \t.  y.)  «.-t 
.suiv  i:  —  rapport,  p.ii  (larrion-Ni^as  (Trili.  iil  \t'Ul. 
p.  (m  l'I  siiiv.i  ;  —  atlopin.ii  lii  \riil.  p.  î»!)  ;  —  lIi^- 
ciissioii  an  (î.  1»^.  :  Pimtci-  ii:{  M-nt.   p.  loi  et  suiv.); 

—  ailoplioli  nhid.   p.  lO.'ii. 

Sk>>i  i:k  {Stiinn'-t'i-/,{tirt'  .  \  oir  Finfuisiliout. 

SkHH;>Y  [Yuhui').  Vt»ir   Alirmilions  18", 

Skr\II/.,   iii«*inlH-i>    (iii   (!,  It'U'.    Pn'*-»'iit"   \o  Dirtinunnirr 

bihlinijiiiphique    ilii    rilo\cii    hi'scssarl   qui    en    fait 

hoiiiiiiap'  :iii  C.  !(''>!.  it.  Vf.  p.  |.'f:2  . 
SiMKON,  liiliiiii.  Son   mpport   sur  li*  prtiji't  <!•>  loi  relatif 

aux  l'iifilrats  alèaloircs  it.  VI,  p.   'M)  r{  >ui\.i. 
SiMo.N  icilo^cii).  Voir  C(tnrftn(iiui»  I.V. 
S()lss(i>s  \Aitinc].  Voir  Eihninjr*  1(»'». 
Si'KFVFico  ((Mtoyi'iiK  Voir  Krhnwjfs  47". 
St/.K>KAi    (Loiiisj.  y  oir  A  rquiiî  liant  lit". 

T. 

Taih:lkt  (citoyen)  Voir  Cumenuinns  .**>«, 

Tahbks  [iiautei  Pipcuèes),  Voir  Alinuition*  iîH>. 


T%ikRiiLC.  tribnn.    Son  npp^irt  «or  le  projet  •]«  loi  re- 

liiif  an  marri it  t.  VI.  p.  14  et  sdIv.  . 
Ta^irmir  Jaoïu  lin^e  .  Voir  AcqHÏsitinnt  30^ 

Tl.'^MM*       Il'i\'-Ii  .   Vilir   fJ-iH€i^t*»*tni    UV*. 
TlILII.     J  ii?qilr*  .   Voir  Aii^n.thtihn  ti|o. 

Tiiow.i  .f^  1 1  M'irnf  .  inrmiiri*  liu  Curp-^  It'izisl.nif.  Pr»'i- 
"•-nt-   un    xUVia;:*^   •!•.'    I)iii'ra\-DuDi<iiil.   intitulé  Le* 

j'iUiUf-*  tlH    iiUtige    t.   V(.    p.    K*i  . 

Tho«i%s    -ii'-yt'n  .  Voir  A,V/i»iii;/»i  Àt'fi. 

TiRLf.ii<»>T    hyl    .  Voir  AU' mitions  ll'>. 

Tl^>|»^    Alpe.^-M'iriiimf%  .  Voir  Arquititiom  io. 

ToLi.    M'Ufihr  .  Voir  Efhangt'it  K". 

Toi  Ro>/i.LLi:    Andr  .  Voir  AliénatiuH*  4**. 

Toi».!.   «:ilo\»?n  .  Vi.ir  Ali^'HationM  *h». 

Tri.ilh\rd.' •■on'i''ill«'r  d'Etal.  Pn-^ent^  un  projet  do  loi 
U'iatif  aux  privilt'^.-s  et  hy[i.»llit"*  |u«*s  (t.  M.  p.  MIR  et 
suiv.  ;  —  un  pmj.'t  de  lui  mn-'ernant  l'expropriation 
forr»-e  «rt  Iv*  oiilrt"»  enirf  l«*>  «Tt-inciers  p.  i±2etsuiv.i. 

Tribi  >Ai.  criminf.l  nr  iikp\rti:me?(t  iifl\  Sfi?sf.  Retrait 
du  pr«ijft  i]*'  l'ii  portant  al  tribut  i<  in  a  re  triluinal  do  la 
«'••nnais'.ancë  d>.'<  •'riiii''S  de  faux  relatifs  au  timbre 
nalionalrt  aux  billet<  île  la  bantfue  île  Knince  11)  vent, 
an  .\II.  t.  VI.  p.  4.*»  .  —  NoM\e.au  projet  ;il  vent, 
p.  (il  et  suiv.  ;  —  r.ipport  par  Kaure  ^iS  vi-nt.  p.  îW 
l'i  suiv,  :  —  ailo;>tiiin  ihid.  p.  f>î»  ;  —  discussion  au 
C.  b'K'.  :  Faurtf    i^  xi-nt.  p.  UN):  ;  _  adoption  [ibid.^. 

Trii'ARDs  ■i'ito\t'ii,.  Voir  Acquisition$  10». 

V. 

Valette  {Drômr'.  Voir  Arqui^îtiouf  3,30. 

Valft    IMerre).  V<»ir  Acquinliotis  :U". 

Va>-Hi'ltiii:m.  Sun  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  A 

1  etalilissi'UM'nt  d'un  droit  de  bassin  dans  le  port  il'An- 

xers   t.  VI.  p.  KMi  ft  >uiv.). 
Vfkjmi.  iin.h'f.-et-Loii't'i.\n\r  AequiêitioM»  r»*», 
Vki.i.krot-i.ks-Ver(:kl  \/)onh*K  Voir   Atqnititions    Itî". 
Vk>«:i.  i\'nr\  Voir  Acquisition»   l'». 
Vi.RjKMiK  (Mari-'i.  Voir  ArquiftHitinn  1". 
Vehvins    .1i*>ip'.  Voir  .l/irfid/ioNx  o(i**. 
Vjsi.F  'Aiinir\.  Voir  Hrfmtnits  17". 
\u.  ./irrault'.  \  oir  Acqui^itutHs  l*». 
Vii:-si  H-LossF  !ff«'/'Ai.  V(»ir  Aln'nntion*    iîjP, 
Vh;an  (\.r.'  iC'niliih.  Voir  t'^ihamjfx  TiiY*. 
ViMi>Fs  (Mohl-IHniic).  Voir  Alknnitiont  40*». 
Vim:k>t  t»"ilo\i'n".  Voir  Ali*  nntium  \W». 
\im;KM    (l'iern-  ,  \it\r  Acquisitions   19". 
VioLLK    Nirohis.,  Vfir  Aliituttionii  i."l". 
ViTRV  SI  r-Mah>k  [Manifi.  Voir  Acquititiont  iSF*. 
ViviAi  i>  (deniuiselle  .  Voir  Acquisitinn»  .31^. 

W. 

VV\Risori.\  \Siimhi't'-t'tMt'usr\.  \ oir Alicnation$  4ti»  et 

EcfniHii.*'iH*\ 
WiLLtm.N  ;citoyen;.  Voir  Acquisitioitf  8". 

Y. 

Yp  h  es  (  L  II  Lffx) .  \o\rj4lir  mit  ions  I ÎK». 
Yhiki\-3Iazkli>ei'X  iciloyenl,  Voir  Échangée  39». 


FI.X   DE   LA  TADLE   ALPHiBÉTIQUE    ET   AMI.YTIQIE. 


UNIV.   OF  MîCHIGA. 


rAftII.  —  IHPH.  PAUL  DGPOIIT,  KB  DK  «RMBUI-IAIIIT-lOilOBt,    4S. 


